Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/codecivi01fran 


CODE    CIVIL 


A  N  N  0  T  É 


cp 


^pRlMER/fî 


6 


^-LE-\>^ 


Kl  il  EU    '.l  M  UAL   DES    LOIS    ET   DKH    ARRI 


.IOUHNAL    Ml     PALAIS 


GODES    A  NNOTÉS 

Ml  M  '.  I  1  >   I  I      I   '  V-  M    .     I.    M    LA  0        I 

i  i   M  i  \  lURISPm  Dl 


CODE    CIVII, 

\s\    n;   PAR 

ED.    FUZIER-HERMAN 

MA0I8TRAT 

i  m  \  \i  II  u    M     l  \    LKOlOa    D*| 

OFFICKH    d'ACADI 
MEMBRE   CO  MIE    DB    i  I 

Avec  la  Collaboration  des  Rédacteurs 

DU    RECUEIL  GÉNÉRAL   DES    LOIS   ET   DES   ARR1 

ET   DU   JOURNAL   DU    PALAIS 


TOME    PREMIER 

(Art.  1  à  710) 


PARIS 

LIBRAIRIE 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

ET   DU    JOURNAL    DU    PALAIS 

Ancienne   Maison  L.   LAROSE  &   FORCEL 

22,  rue  Sou fflot,  22 

L.    LAROSE,  Directeur  de  la  Librairie 

1885-1898 


<l* 


EXPLICATION   DES    PRINCIPALES   ABREVIATIONS 


S.  Recueil  général  des  Lois  et  de»  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre   indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.  1.  477]  veut  dire  :  [Sirey, 
année  1875,  lre  partie,  page  477] 

S.  chr.  Collection  du  môme  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique; 
chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorque  le  renvoi  comprend   trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année, 

le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et  le  troisième  la  page  ;  ainsi  [P.  53.  2.  125]  signifie 
[Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un 
volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

P.  chr.  "Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la 
Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour  la  Jurisprudence 
administrative. 

P.  Rép.    Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

D.  p.  Jurisprudence,  générale  de  Dalloz  :  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil 
Sirey.) 

D.  a.  Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil,  jusqu'en 
1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

D.  Rép.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz  :  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
(Le  renvoi  est  complété  par  le  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt.) 

Fr.jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la  partie,  et  le 
troisième  la  page.) 

Pasiè'.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années, 
qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 
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\\  ERTISSEM  ENT 


/   s  s'   annotés    sont   deoenu*   un   instrument  dt    travail  pr<  tque   indisj 

'<le  à   toute  personne  qui,  pour    Vétude  spéculatfa    ou  de  la  pratiqm 

des  affairesl  suit  sa  voie  sur  cet  «  océan  de  doutes     pat   lequel  M,  le  j>'<>j 
l  turent  symbolise  pittoresquement   la    i  du    droit.    Ei    prés U    l'im- 

mense accumulât  ion  des  documents  juridiques  suscités  par  Vit  d'une 

législation    compliqué*     comim     la    nôtre.   c'est   un   gm  trouver 

groupé  sous  le  texte  qu'il  s'agit  d'appliquer  Vénon  i/u  qu'il  soûl 

et   V indication   des  solutions   qu'il  comp  •    l'avis  des  théoricien* 

l'autorité  des  tribunaux.   Aux  esprits  chagrins    qui  oppot  nos  modernes   /     - 

thodes  de  travail,  la  richesse  légendaire  d'érudition  personnelle  i  d'un 

autre  siècle,  il  est  trop  facile  de  répondre  qw  la  simplification  d'une  recherch* 
ou  l'économie  d'un  effort  de  mémoire  permet  à  la  pensi  I  franchir  un  degrt 
de  plus  dans  Véchelli  I  s  connaissances  à  acquérir,  et  qu'ainsi  les  t  férences 
intelligemment  faites  aident  d'un,  manière  puissante  à  l'avancement  de  l'instruction 
individuelle  et  de  l'instruction  générale.  «  A  faulte  de  mémoire,  j'en  forge  de  papier». 
A    !  plus  que  les  jurisconsultes  n'a  lieu  de  suivre  ce  conseil  de  Monta igi 

Mais  il  g  a  plusieurs  manières  de  comprendre  la  rédaction  des  codes  anne 
Parmi  ceux  qui  se  sont  partagé  jusqu'ici  la  faoeur  du  publie  judiciaire  français, 
les  uns,  avec  des  développements  étendus,  se  réfèrent  à  une  unique  collection  de 
jurisprudence,  dont  ils  'offrent  la  clef  et  présentent  comme  une  table  méthodique 
et  détaillée  ;  d'autres,  renvoyant  à  tous  les  recueils  et  aux  auteurs,  se  distinguent 
par  l'ordre  et  le  choix  des  arrêts,  en  poussant  la  rédaction  jusqu'aux  dernières 
limites  de  la  sobriété.  Chacune  de  ces  méthodes  peut  se  recommander  d'un  égalsuecès. 

Nous   n'aurions  pas  cru   utile  de  publier  un  nouvel  ouvrage  du  même  genre  si 
nous    ne   nous  étions  proposé  de  procéder,  au  moins  en  partie,  autrement  que  n 
devanciers.    Chargé    de   mettre  en  œuvre  les  sommaires  d'arrêts  des  collections  du 


vi  AVERTISSEMENT 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts,  fondé  par  J.-B.  SIREY,  et  du  Journal  du 
Palais,  sommaires  qui,  constituant  une  propriété  privée,  ne  peuvent  être  employés 
dans  Vintégrité  de  la  forme  primitive  pour  aueun  livre  analogue,  nous  avons 
pensé  qu'il  convenait  d'y  adjoindre ,  sans  exclusion  systématique ,  des  renvois 
à  tous  les  recueils  de  décisions  judiciaires  et  de  faire  aux  citations  d'auteurs  laplace 
la  plus  large.  Nous  nous  sommes  attaché  à  ne  négliger  aucune  question  intéressante 
ou  simjilement  débattue,  soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence,  et  nous  avons 
englobé  le  tout  dans  un  courant  de  rédaction  suivi  sous  chaque  article,  d'après 
l'ordre  logique  des  idées.  Nous  nous  sommes,  en  un  mot,  efforcé  de  composer, 
sous  le  titre  de  Code  annoté,  un  répertoire  méthodique  et  succinct  du  droit  civil. 
Au  lecteur  de  juger  dans  quelle  mesure  nous  avo'is  réussi. 

Pour  cette  tâche  lourde  en  elle-même,  surchargée  de  recherches,  de  soins 
matériels  et  de  vérifications  de  toute  nature,  nous  avons  trouvé  un  concours  pré- 
cieux près  du  personnel  distingué  des  rédacteurs  des  deux  recueils  cités  plus 
haut.  Parmi  eux,  nous  ne  saurions  manquer  d'adresser  ici  des  remerciements 
particuliers  au  principal  de  nos  auxiliaires,  M.  Georges  P'rérejouan  du  Saint,,  qui, 
après  avoir  été  notre  collaborateur  dans  la  carrière  judiciaire,  veut  bien  continuer 
à  faire  bénéficier  nos  travaux  théoriques  de  Vappoint  de  son  intelligence  et  de 
ses  connaissances  étendues. 

Eu.  F.-H. 


KM  M  ATA 


A  ht.       9,  n.    1.  —  Supprimer  le  mot .-  Oontrà. 

Ut.    45.  n.  14.        :  d  .■  Aix.  18  a\r.  [870  [s.  70.  S.  269 lire  :  72 

2.  69 

Ain'.  251,  au  texte.  —  Au  '■■•  positions,  Hrr  :  dépositions. 

Ur.  545.  n.  82.  —  Au  lieu  </<•:  Oons.  d'État,  19  mars  1846  [S.  46.  2.  247...    Zrr 

■  -<  [S.  46,  2.  447 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le   premier  chiffre  indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.  1.  477]  vent  dire:  [Sirey. 
année  1875,  lrp  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique; 
chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année; 

le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et  le  troisième  la  page;  ainsi  [P.  53.  2.  125]  signifie 
[Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  p.  125].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un 
volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la 
Jurisprudence  des  Cours  et.  Tribunaux  et.  continuée  jusqu'à  ce  jour  pour  la  Jurisprudence 
administrative. 

P.  Rèp.    Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

D.  P.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil 
Sirey). 

D.  A.        Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil,  jusqu'en 
1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

D.  Rèp.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
(Le  renvoi  est  complété  par  le  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt.) 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le 
troisième  la  page.) 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années, 
qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE 


DE  LA   PUBLICATION,   DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION   DES   LOIS   EN  GENERAL 

u  \.-Nt  .m  \ii.  promulgue  i"  i»  'lu  " 


Akt.  i".  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  en  vertu  de  la  pro- 
mulgation qui  en  esl  faite  par  l'Empereur  (le  Président  de  la  République). 

Biles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'Empire  (de  la  République),  du  psosnent 
où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  par  l'Empereur  (le  Président  de  la  République)  sera  réputée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence  impériale  (du  Président  de  la  République)  un 
jour  après  celui  de  la  promulgation  :  et  dans  chacun  des  autres  départements,  après  1  expi- 
ration du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  lois  dix  myriamètres  (  en- 
viron vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  aura  été  bute  et  le  chef- 
lieu  de  chaque  département  (1). 


(1)  L'art,  i"  du  Coda  civil  ■  été  complète  par  les  textes 
mirants  : 

ii.  IT-M  n. iv.  îsitï.  OriaMMRhM ooneanMMl  ta  promulga- 
tion des  lois  M  ordonna*    » 

An.  i.  a  l'avenir,  ta  promulgation  des  lois  ot  de  nos  ordon- 
nances résultera  de  leur  Inmortion  au  Bulletin  offii 

&  BUt  sera  réputée  connue,  conformément  n  l'art,  i.  C  civ.. 
\in  jour  après  que  le  Bulletin  <f<.<  Iota  aura  été  reçu  «le  l'Im- 
primerie royale  par  notre  chancelier  ministre  de  la  justice. 
lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la  réception. 

;;.  i.es  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun 
des  antres  départements  du  royaume,  après  l'expiration  du 
même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  qui!  y  aura  de  fois 
10  myriamètree  (environ  M  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où 
la  promu  lira  t  ion  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'amtedu  M  therm. 
an  XI  ou  1S  août  iso;;. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons 
convenable  de  hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances 
seront  pensées  publiées,  et  seront  exécutoires  du  jour  qu'elles 
seront  parvenues  au  préfet.  <iui  en  constatera  la  réception  sur 
un  registre. 

f>.  is-;s  janv.  isi7.  —  Ordonnance aaMiKonnene d  celle  du 

27  >ior.  ISlfi. 

Art.  1.  Dana  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance 
du  87  nov.  lslt;.  où  nous  logerons  convenable  de  hâter  l'exé- 
cution des  lois  et  de  nos  ordonnances  en  tes  faisant  parvenir 
extraordinairement  sur  les  lieux,  les  préfets  prendront  incon- 
tinent un  arrête  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois 
et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées  partout  où 
besoin  sera. 

•J.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  si  compter 
du  jour  de  la  publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-dessus. 

Oom  civil. 


c.  6-n  nov.  1870.  —  DéaratdM  Gourt-memcnt  de  ladtjenst 
nottonafa  <i  Parte,  relatif  à  ta  promulgation  iir*  i- 

Art.  1.  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et  décréta 
résultera  de  leur  insertion  au  Journ         fi  de  ta   Républi- 

que française.  lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le  Bulletin  îles 
lois. 

Le  Hiillttin  i/o-  lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion 
qui  y  sera  faite  des  acte*  non  insère»  au  Jt-urnal  officiel  en 
opérera  la  promulgation. 

..  Les  loi>  et  décret.-  seront  obligatoires,  à  Paris,  un  jour 
franc  après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue 
de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  Journal 
officiel  qui  les  coutient  sera  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement. 

Le  Gouvernement,  par  une  disposition  lapéciala,  pourra 
ordonner   l'exécution  immédiate  d'un  décret. 

3.  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront  les  mesures  néces- 
saire- pour  que  les  actes  législatifs  soient  imprime»  et  affiches 
partout  ou  besoin  sera. 

4.  Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militai- 
res pourront,  selon  les  circonstances,  accueillir  l'exception 
d'ignorance  alléguée  i>ar  les  contrevenants,  aile  contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir  de  U 
promu  lira  t  ion. 

il.  16  juill.  1S75.  Loi  constitutioiuitllf  sur  les  rapports  de» 
ronrons  publie*. 

Art.  7.    Le    Président  de   la  République  promulgue   h  - 
dans  le  mois  qui  suit    la  transmission  au  gouvernement  de  la 
loi  définitivement  adoptée.  11  doit    promulguer  dans  les   trois 
jours  les  lois  dont    la  promu  lganon.  par  un  vote  exprés  dans 
l'une  et  l'autre  chambre,  aura  été  déclarée  urgente. 

e.  Y.  p.  13,  n.  1*3  Ma,  le  tableau  des  distances  k-gales. 
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CODE  CIVIL. 


Titre  Préliminaire.  —  Art.  1er. 


INDEX    ALPHABÉTTIOCK. 


Abrogation,  2.  5,9,  10,  365  et  s. 
Abrogation  expresse.  365  ot  s. 
Abrogation  tacite,  368  et  s. 
Abus  de  confiance  301. 
Acte*  administratifs,  323. 
Actes  de  notoriété,  127,  S78. 
Action  l'aulienne,  9. 
Affiches,  224  et  s. 
Algérie,  137.  272,  285  et  b. 
Annexe,  19.  20,  92. 
Annexion,  90.  141,  142. 
Annonces  judiciaires.  105. 
Appel  comme  d'abus.  62. 
Application  de  la    loi.  312  et  s. 
Arrêtes  coloniaux.  306  et  s. 
Arrêtés  des  représentants,  15. 
Arrêtés,  préfectoraux.  105  et  s. 
Avertissement  verbal,  235. 
Avis  du  Conseil  d'Etat,  39.  41, 

205  et  8. 
Avocats,  56,  86. 
Avoués,  86,  375. 
Bulletin  des  Lois,  172,  bis   173 

174.  197 
Cahier  des  charges,  93. 
Capitulation  d'Alger,  137. 
Cassation,  1.  3.  8,  102.  157, 180. 
Charte  de  1814, 41  et  s.,  54  et  s. 
Chasse,  26,  281. 
Chemin  de  fer.  93, 99  et  s.,  104. 
Circulaires  ministérielles,  146 

et  147. 
Code  de  commerce,  291    et  s.. 

304. 
Code  d'instruction  criminelle. 

303. 
Code  forestier.  275,  278. 
Code  pénal.  274.  299  et  s. 
Colonies,  289  et  s..  308. 
Commerce  des  vins,  56. 
Commissions  mixtes,  24. 
Compétence.  78,  81,  248,  356. 
Conquête.  29. 
Conseil  d'Etat,  39,  41,  42,   330 

et  s. 
Consignation,  176. 
Constitution,  389. 
—  (changements  de).  145. 
Contravention.  266  et  s. 
Convention  nationale,  14. 
Corps  législatif,  333. 
Cour  de  cassation,  335. 
Cours  martiales,  284. 
Curage.  276. 

Date  de  la  loi,  158  et  s.,  202. 
Déchéance.  352. 
Décision  ministérielle.  108. 
Décrets.  43.  90.  97,  209    et  s„ 

324.    3 5. s  et   s. 
Décrets    du  V*  empire,  48  et 

s.,  59,  63  et  s. 
Décrets  d'urgence,  312  his. 
Défense  nationale.  25. 190.  197. 
Dégradation  civique.  247. 
Délais  de  transport,    103,  104. 
Délégation.  44.  46,  47,  76. 
Désuétude.  373.  397. 
Directoire.  172. 

Distance  légale.  183  et  s..  279. 
Domicile.  258  et  s. 
Droit  ancien.  1  et  s. 
Droit  d'aubaine.  244. 
Droit  des  gens.  133. 
Droit  intermédiaire,    12  et  s. 
Droit  politique.  11. 
Droit  postérieur  à  1789. 13  et  s. 
Droit  public.  6. 
Droit  Romain.  3. 
Durée.  400. 
Emancipation.  250. 
Empiétement.  47. 
Emprisonnement.  61. 
Enregistrement.  346  hi.<t. 
Enregistrement    des  lois,   289 

et  s.,  298  ets. 
Etat  de  siège.  80. 
Etat  des  personnes,  251  et  s. 
Etats  Sardes,  142. 
Féodalité,  243. 


Fore*  majeure,  264  et  s. 
Forme  des  actes,  259  et  a. 
Frais  de  justice,  68. 
Gouvernement  de  fait.  27. 
Gouvernement  provisoire,  22. 
Guerre,  144.  386,  401  M*  et  b. 
HuisBierB,  376. 

Ignorance  de  la  loi.  263, 266  et  s. 
Impôts,  ti9  et  s..  354  et  s. 
Imprimeur,  67,  84. 
Incompatibilité ,    369    et    s.. 

395. 
Insertion.  227. 
Insurrection,  28. 
Intérêts.  297. 

Interprétation.  42.  328  et  s. 
Interprétation  judiciaire.    338 

et  s. 
Interprétation  législative.  328 

et  s. 
Irrigations,  282. 
Journal  officiel.  191,  194  et  s. 
Juridiction,  79,  80. 
Juridictions  spéciales,  23. 
Légalité,  315  et  s. 
Librairie.  84. 
Lois,  13  et  s.,  165  et  s. 
Lois  anciennes.  5,  10,  249. 
Lois  Belges.  156. 
Lois  constitutionnelles.  388. 
Lois  de  circonstances,  383. 
Lois  de  police    et  de    sûreté, 

248,  259. 
Lois  d'exception.  371. 
Lois  étrangères.  151  et  s. 
Lois  facultatives.  252    et  s. 
Lois  fiscales,  354  et  s. 
Lois  générales.  370  et  s. 
Lois  inconstitutionnelles,  314. 
Lois  interprétatives,  336  et  s. 
Lois  nouvelles.  249. 
Lois  pénales.  247  et  s.,  254  ets. 
Lois  permissives,  252. 
Lois  personnelles.  259. 
Lois  politiques.  245  et  s.,  357. 
Lois  réelles.  257  et  s. 
Lois  spéciales,  344  et  s., 370  et  s. 
Lois  temporaires.  384. 
Marais.  39u. 
Martelage,  53. 
Matière  criminelle.  5.  132. 
Matières  fiscales,  71. 
Ministres.  334. 
Nice.  142. 
Non-usage,  373. 
Notification.  224,  233  ets.,  237. 
Notariat.  277. 

Notoriété  judiciaire.  126  et  s. 
Nullités.  122. 
Occupation    étrangère,  31    et 

s..  387. 
Occupation  militaire.  29  et  s. 
ordonnance.  43.  65.   66.    81   et 

s..  97.209  et  s..    324   bis.  358 

et  s. 
Ordre.  283. 
Ordre  du  jour.  14.  16. 
Ordre  public.  374. 
Organisation  judiciaire.  57. 
Pavs  annexes.  140,  241  et  s. 
Péage.  44. 
Peine,  45.    59  et  s.,   72  et  s., 

77,  247  et  s. 

Perception  illégale.  121. 

Ponts  et  chaussées.  109. 
Possession  immémoriale,  399. 
Poudres  de  guerre.  52. 
Pourvoi.  178. 
Pouvoir  exécutif,  41. 
Préfets.  105.  377. 
Président,  334. 
Preuve.  125,  305  et  s. 
Promulgation.  36.  40. 162  ets.. 

305. 
Propriété  littéraire,  273. 
Prud'hommes.  87. 
Publication.  165  et  s. 
Puissance  paternelle.  250. 
Référé  au  Corps  législatif,  329. 


Régence.  63. 

Registre,  171   et  s..  i;k  et  >. 

Règlements  administratifs.  '.18. 

et  s..  230  et  s.  325.  395. 
Règlements     d'administration 

publique,  42,  95  et  8. 

Règlements  de  polico,112ets., 

224  et  s.,  327. 
Règlements  des  Chambres,  21. 
Résidence.  258  et  s. 
Sanction  des  lois,  160,  161. 
Sardaigne.  141. 
Savoie.   90. 
Sénatus-consulte.  38. 
Serment,  68. 


Société  anonyme.  82,  92. 

Sommation.  224. 

Substitution,  293. 

Succession.  293. 

Tarifs.  71,91,100et  S.,  224,355. 

Témoin.  128. 

Texte  (erreur  de).  339  et  s. 

Titre  des  lois.  17  et  s. 

Traités  diplomatiques,  134  et  s., 

208,  360  et  s..  401  et  s. 
Transcription,  232  et  -. 
Urgence,  186  et  s.,  309  et  g. 
Usage.  4.  7.  8, 118  et  s.,  131  et  s. 
I  sages  commerciaux,  7, 130  et  s. 
Usage  contraire.  398. 


DIVISION. 


Sect.  I.  Lois  et  actes  ayant  force  de  loi. 

§  1.  Droit  antérieur  à  1789. 
§  2.  Droit  postérieur  à  1 789  : 

1°  Lois, 

2°  Sénatus-consultes, 

3°  Avis  du  conseil  d'Etat, 

4°  Décrets  et  ordonnances, 

5°  Règlements  d'administration  publique, 

6°  Règlements  administratifs  et  de  police, 

7°  Usages, 

8°  Traités  diplomatiques, 

9°  Des  circulaires  ministérielles, 
10°  Des  lois  étrangères. 

Sect.  IL  Date,  sanction,  promulgation  et  publi- 
cation DES  LOIS  ET  ACTES  AYANT  FORCE  DE  LOI. 

§  1.  Date. 

§  2.  Sanction,  formes  delà  promulgation  etdelapu- 
bli cation  : 
1°  Lois, 

2°  Avis  du  conseil  d'Etat, 
3°  Traités  diplomatiques, 
4°  Décrets  et  ordonnances, 
5°  Règlements  administratifs  et  de  police. 
Effets  de  la  promulgation  et  de  la  publication. 
Promulgation  et  publication  en  Algérie. 
Promulgation  et  publication  aux  colonies. 


§3. 
§4. 


Sect.  III.  Application  et  interprétation. 

§  1.  Application. 
§  2.  Interprétât ii nt   : 

1°  Interprétation  législative  et  réglementaire, 

2"  Interprétation  judiciaire. 

Sect.  IV.  Abrogation. 

§  1.  Règles  générales  {Abrogation  expresse  et  abro- 
gation tacite). 
§  S.  Règles  spéciales  {Lois,  décrets,  etc.). 


SECTION  I. 


LOIS  ET  ACTES  AYANT  FORCE  DE  LOI. 

§  1.  Droit   antérieur    à  1789. 

1.  Le  droit  antérieur  à  1789  est  encore  appli- 
cable aux  contestations  qui  sont  relatives  à  des 
actes  ou  contrats  passés  avant  1789;  en  telle  sorte 
que,  dans  ce  cas,  la  violation,  ou  fausse  applica- 
tion du  droit  ancien  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion.—  V.  spécialement  pour  les  lois  romaines,  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°  Cassation,  §  14. 

2.  Mais  il  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent. 
an  xii  sur  la  réunion  des  lois    civiles  en   un  seul 
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mont,  I. 
do  I  t  »n  m'  |Htui  mil  il 

in>>\  i'n  d< 

d'une  I"  M 

i.  I.  r    i  \ 

l     i 

i-iiii''  ■ 

\    du    i' 

\  ta,  t.  1,  | 

i  i  des  runtii  res  qui 

ne  tout  pa ■  l'objet  du  ■  ivil,  n'ont  ét< 

itanl   que   li--  disposition  du  trouvent 

tcmcnt  OU  |'.ir  \  oie  'I 
t ion  avec    lo-    1"  \  .  i ■  i  \     et 

/m-,  iii.  ;  Laurent  (  Introd.),  n.  " 

\iu-i  jugé  que  !<•  <  't>de  <i\  il  n'a  \ 
disposittonslégislatives  antérieures  qui  appartiennent 
plus  au  droit  public  nu  politique  qu'au  droit  pu 

févr.  1818  S.  n  I'.  ohr.,  I'.  \.  '.'.  896 
De  même,  If-  ancieua  usages  qui  se  rapportent 
à  ilfs  matières  ne  faisan I  pa-  partie  du  Code  civil 
conservent  aujourd'hui  encore  leur  autorité,  a  moins 
d'abrogation  |mrtiouliore  ;  il  en  esl  ainsi,  notam- 
ment, des  usaçes  commerciaux.  Aubt] 
i.  1  .  ■,..  13,  §23. 

8     [toutefois,  la  violation  d'usages,  même  de  cette 

espèce,  no  donnerait    pas  ouverture  a  cassation,  a 

moins  qu'ils  n'eusseut  été  sanctionnés  par  nia-  loi. 

Cas».  I  t  août    1811     S.    et    P.   chr.1  ;    11     juin 

S.  et  1'.  ohr..  D.    p.    26.  1.   231  '  :     3    juill. 

-      s.   u.  i.  (•.('.;.  p.  h.  2.  223,  i>. 

s    .  Merlin.  A'./-..  \     Legs,  sect.7,§  2, et 
..v  Intérêt,  •?'-';  Toullier,  />/■.  o'o.  ù-..  t.  l,n. 
164  ;  Aubry  .-t  Rau,  t.  1.  p.  40.  fi  23. 

'.'.  Suivant  M.  1. auront,  il  suffit  qu'une 
soit  traitée  dans  K-  Code,  même  d'une  manière 
incomplète,  pour  que  l'ancien  droit  se  trouve 
abrogé.  Ainsi,  l'ion  que  le  Code  civil  no  contienne 
qu'une  disposition  sur  l'action  pauliennc (art.  1  107). 
lo  droit  romain  concernant  cette  action  n'ei 
pas  moins  abrogé.  — T.  1.  n.  27. 

10.  Mais  jugé  a  oot  égard  que  -ont  abrogées  les 
dispositions  dos  lois  anciennes  relatives  a  des  ma- 
tières sur  lesquelles  lo  Code  civil  contient  un  sys- 

complet,  par  cela  soûl  que  ces  dispositions  no 
sont  pas  reproduites  dans  lo  Code.  —  Tau.  20  mars 
1822  [S.  ot  P.  ohr..  P.  a.  ;».  253]  -  Sic,  Zachari», 
Massé  ot  Vergé,  t.  1.  p.  16,  §  13. 

11.  ...Et  oola,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  non 
prévu  par  lo  Code, et  bien  que  la  disposition  do  la  loi 
ancienne  soit  compatible  avec  lo  système  nouveau. 
—  Nîmes,  21  févr.  1820  [S.  ot  P.  'ohr..  1>.  a.  0.  10] 

12.  Pu  reste,  la  loi  do  vont,  an  xn  n'a  expn  • 
mont  abrogé  que  lo  droit  antérieur  a  1789,  ot  non 
les  lois  intermédiaires  portées  a  partir  do  178'.'.  Ces 
dernières  lois  no  sont  abrogées  que  si  elles  sont  con- 
traires a  une  disposition  du  Code. — Bruxelles,  16  mai 
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Il  Merlin,  < 
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.1  lii.it. 7  avril  1824  [8  n 

16.  I  '•    mêi 

n'a  pu 
d'une  loi.       M 
P.  .i,'..  P.  v.  11.  63 

1 7.  I.--  titre  '!'•-  loi 

Chambres,  n'a  |  -  Ml. 

l-ll    -  r.,D.A.2.671] 

: 
I.   p.    «'.T'  nt- 

M  n-\ .  '.i. 

I  s.      t 
dispositions  de  la  loi  u  v 

1'.'.  De   même,    une    dispositioi 
liciaire,  qui  - 
dèle  ai:  i  loi.  ne   peut    ;  dis- 

positions de  la    loi  elle-même.    — i  21    frim. 

an  vu  [S.  el    P.  ohr.] 

20,  Mai-  les  cahiers  de  • 
et  décrets 

force  de  loi.   —  V*.  in/rii,  i;  iv. 

21.  Les  règlements  intérieuj 

force  de  1  <\  à  l'égard  des  meml  m- 

bres.      Paris,  4  janv.  et  14  , 
66,  P.  81.  3 

•_'"J.    A 

du  pou1  slatif,  le  pouvoir  exécutii 

\  iv  législative.  —  C'est  ainsi  que  l> 

vernemenl  pn>\  isoire  d  ant 

qu'ils  n'i 

•_'.">.  De  même,  on  »  1  ■  * ï t  assimilera  la  1 
du  Présidentde  la  République  rendus  de] 
1851  jusqu'au  jour  de  la  mis*  -ti- 

tution  du  14  janv.  1852. —  Ainsi  <\i- 

gatoires  comme  lois  ceux  d< 
titi;o  ou  rétabli  dos  juridictions 
mont  abolies.  —  (.'a—..  27  janv.    -        - 
P.  55.  2.593,  D.  v.  55.  1.  221] 

24,  ...Notamment,  1-  I  ins- 

titue  les  commissions   mixtes  eu    1852.  —  I   :--.. 
19  janv.  18Î      -    '.'..  1.61,  P.  75.  133,  1    71 
3    févr.    1877     S.  77.    I.    184,   P.  77.  436,  D.  77. 
11.281]  —Poitiers.  13janv.l874  (S. 74. 2.  142.  I*. 
74.  611,  D.  74.  217] 

Pe  même  les  mesures  législatif  -  par 

le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ont  force 
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légale,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  rapportées  par 
l'Assemblée  nationale. —  Cass.,  8  juin  1871  [S. 
71.  1.  109,  P.  71.260,  D.  p.  71.  1.79] 

26.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  décret  du 
13  sept.  1870,  qui  suspend  provisoirement  l'exercice 
du  droit  de  chasse.  —  Même  arrêt. 

27.  Quant  aux  actes  législatifs  émanés  d'un 
gouvernement  de  fait  ,  leur  validité  ou  nullité 
dépend  de  la  volonté  de  la  souveraineté  légitime 
rétablie,  qui  se  prononce  pourl'un  ou  l'autre  parti,  sui- 
vant que  semble  l'exiger  le  salut  public.  —  Grotius, 
Dr.  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  4,  ch.  5,  n.  5  ; 
Puffendorf,  liv.  8,  ch.  12,  n.  3;  Rapp.  de  M.  Lasagni 
sous  Cass.,  16  mars  1841  [S.  41.  1.  505,  P.  41.  227, 
D.  41.  1.505] 

28.  Jugé  en  ce  sens  que  le  gouvernement  légal 
qui  triomphe  d'une  insurrection  est  seul  investi 
du  droit  de  reconnaître  ou  d'annuler,  en  tant  qu'il  le 
juge  utile  pour  le  bien  public,  les  actes  décrétés 
par  les  insurgés. —  Dès  lors,  la  déclaration  par  la- 
quelle, en  1871,  l'Assemblée  nationale,  seul  pouvoir 
légal,  a  proclamé  la  nullité  des  actes  émanés  des 
agents  de  la  Commune  insurrectionnelle,  et  spécia- 
lement de  ceux  tendant  à  la  perception  des  impôts, 
doit  être  suivie  et  ne  saurait  être  revisée  par  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cass.,  27  nov.  et  31  déc.  1872 
[S.  73'.  1.  258,  P.  73,  D.  p.  73.  1.  203  et  640] 

29.  Quid  des  lois  émanées  d'un  souverain  étranger 
qui  a  conquis  ou  qui  occupe  militairement  un  ter- 
ritoire ?  —  Le  conquérant  aie  droit  défaire  des  lois 
obligatoires  pendant  la  durée  de  la  conquête.  Théori- 
quement, si  l'acte  émané  du  conquérant  est  nécessaire 
ou  au  moins  opportun  etdansrintérêtbienentendu  du 
pays  conquis,  cet  acte  survit  à  la  conquête  ;siau  con- 
traire ce  n'est  qu'un  acte  d'oppression,  il  disparaît 
par  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime.  — 
Rapport  de  M.  Dagallier  sous  Cass.,  6  janv.  1873  [S. 
73.  1.  25,  P.  73.  31,  D.  p.  7.  115] 

30.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  actes  de 
souveraineté  faits  par  un  prince  étranger,  dans  un 
pays  qu'il  occupait  momentanément  par  droit  de 
conquête,  cessent  d'avoir  autorité  aussitôt  que  l'oc- 
cupation a  cessé.  —  Cass.,  30  avril  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  312] 

31.  ...Et  spécialement, que  lesrèglements faits  par 
le  gouvernement  de  la  Martinique,  pendant  l'occu- 
pation anglaise,  sur  le  taux  de  l'intérêt,  sont  restés 
sans  force  ni  effet,  dès  le  moment  de  la  rentrée 
delà  colonie  sous  la  domination  française. —  Cass.,  7 
août  1843  [S.  43.  1.841,  P.  43.  2.  795,  D.  p.  1.  413] 

32.  Jugé  cependant  que  les  ordonnances  d'un 
prince  étranger  dans  une  province  française, durant 
une  occupation,  n'ont  pas  cessé  d'exister  de  plein 
droit  du  moment  où  a  cessé  l'occupation.  —  Cass., 
26  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  389.]  :  V. 
aussi  Cass.,  6  janv.  1873  [S.  73.  1.  25,  P.  73.  39, 
D.  p.  73.  1.  115] 

33.  Morin,  Lois  de  la  guerre,  t.  2,  p.  378  et  398, 
discutant  spécialement  le  droit  de  l'occupant 
durant  la  guerre,  estime  qu'il  n'a  que  des  pou- 
voirs d'administration  ;  s'il  s'attribue  le  gouverne- 
ment et  fait  acte  de  souveraineté,  il  excède  son 
droit,  et  ses  actes  peuvent  être  annulés  après  la 
cessation  de  l'occupation,  par  le  souverain  du 
pays  occupé.  —  V.  M.  Labbé,  note  sous  Nancy,  8 
sept.  1870  [S.  72.  2.  33,  P.  1872.  776] 

t34.  D'ailleurs,  l'occupation  d'un  territoire  par 
l'ennemi  n'entraîne  pas  la  suspension  des  lois  exis- 
tantes, qui    conservent,    au     contraire,    tout    leur 


empire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  l'objet  d'abro- 
gations expresses  et  spéciales  commandées  par  les 
exigences  de  la  guerre.  —  Nancy,  27  août  1872  [S. 
73.  2.  5,  P.  73.  85,  D.  p.  73]  —  Sic,  Bluntschli, 
Droit  international  codifié. 

35.  Jugé  de  même  que  l'occupation  à  titre  pro- 
visoire d'une  partie  du  territoire  français  par  une 
puissance  étrangère,  n'empêche  pas  que  la  partie 
ainsi  occupée  conserve  la  qualité  de  territoire  fran- 
çais, et  continue  à  être  régie  parles  lois  françaises, 
notamment  par  les  lois  prohibitives  et  pénales,  telles 
que  les  lois  de  douane.  —  Metz,  29  juill.  1871  [S. 
72.  2.  34,  P.  72.  205,  D.  p.  71.  2.  132] 

36.  ...En  telle  sorte  que  ces  lois  n'ont  nul 
besoin,  après  la  remise  de  l'administration  aux 
autorités  françaises,  d'une  promulgation  nou- 
velle, pour  être  exécutoires.  —  Metz,  29  juill. 
1872,  précité. 

37.  Spécialement,  l'occupation  temporaire  d'une 
colonie  française  par  une  puissance  étrangère  n'em- 
pêche pas  que  la  colonie  ne  doive  être  considérée 
comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  une  dépendance  du 
territoire  français,  et,  par  conséquent,  d'être  régie 
par  les  lois  françaises.  —  Cass.,  1er  févr.  1837  [S. 
37.  1.  457,  P.  37.  1.  85,  D.  p.  37.  1.  329] 

2°  Sénatus-consultes.  —  38.  Ont  également  force  de 
loi  les  sénatus-consultes  rendus  en  vertu  des  pou- 
voirs attribués  au  Sénat  par  l'art.  54  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermid.  an  il  et  par  les 
art.  27,  30,  31  et  33,  de  la  Constitution  du  14  janv. 
1852.  —  Ces  sénatus-consultes  ont  principalement 
trait  au  droit  constitutionnel, mais  quelquefois  aussi 
au  droit  civil.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  9  et  10,  §  5. 

3°  A  ris  du  Conseil  d'Etat.  —  39.  Sous  le  consulat 
et  l'empire,  les  avis  du  Conseil  d'Etat,  appelé  à 
développer  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par 
le  gouvernement,  devenaient  obligatoires  comme 
les  lois  elles-mêmes,  après  qu'ils  avaient  été  approu- 
vés par  le  gouvernement. —  Cass.,  19  oct.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  380]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  In- 
terprétation, n.  9  ;  Foucart,  Dr.  administr.,  t.  1,  n. 
71  et  100  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  10.  —  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  est  intervenu  pour  l'interprétation  des 
dispositions  du  Code  civil,  par  des  avis  qui  doivent 
être  considérés  comme  formant  corps  avec  ce  Code. 

40.  Encore  fallait-il  que  ces  avis  fussent  léga- 
lement promulgués.  —  V.  infrù,  n.  205  et  suiv. 

41.  La  Charte  de  1814  a  enlevé  virtuellement 
au  Conseil  d'Etat  et  au  chef  du  gouvernement  le 
pouvoir  de  donner  proprio  motu,  et  avec  autorité 
législative,  l'interprétation  de  la  loi.  —  Merlin,  op. 
efloc.  cit.  ;  Foucart,  t.  1,  n°  100  ;  Toullier,  t.  1,  n. 
141  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  10,  §  5. 

42.  Le  Conseil  d'Etat  avait  en  outre  la  mission 
de  préparer  des  règlements  d'administration  publi- 
que ayant  pour  objet  d'interpréter  la  loi  en  cas 
de  conflit  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  tribu- 
naux. [L.  16  sept.  1807]  —  Voir  pour  la  force 
obligatoire  de  ces  règlements,  infrù,  n.  331  et  suiv. 

4°  Décrets  et  ordonnances.  —  43.  Afin  de  faire  pas- 
ser la  loi  dans  la  pratique, le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif a  la  faculté  d'édicter  des  actes  qui,  suivant  les 
régimes,  prennent  le  nom  de  décrets  ou  ^ordonnan- 
ces. —  Les  ordonnances  ou  décrets  n'ont,  en  principe, 
force  de  loi  que  lorsqu'ils  édictent  des  mesures  ayant 
pour  objet  de  pourvoir  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi.  —  'Spécialement,  les  ordonnances  ou  décrets 
sont  sans  autorité  s'ils  contreviennent  à  la  loi,  ou 
s'ils  empiètent  sur  le  domaine  législatif,  —  Rouen, 
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i*.      8        U>    premier    empire  .   beaucoup    de 
ni   statué  sur  des  matières  législative*   1  , 
plupart    des  tuteurs   ont   décidé  que  ces   d, 

force   obligatoin  I  I  •mm. 

<  tarte,  p.  -H-:    Rey,  i/ion, 

p.  296;  Proudhon,  l'stifruit.  t.  -\.  n.  1986;  Dupin, 

plaidoiries,   t.  2,    p.   148;   Demante, 

de   th.  franc,  et   ttr.,t.    7,  p.   HT  ;  Valette 

sur   Proudhon,  /'  me», t.  r  .  p,  189;  Chau- 

reau  et  F.  Hélie,  Th.  <tu  ('.   pénal,  i.  2,  p.   231, 

-v       M. us  une  jurisprudence  constante  leur  a 

maintenu  force  de  loi,  l'auto    d'avoir  ci,'  attaqués 

par  le  Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité 

«8^24  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  90    833]; 
3  févr.  îv      -  et  P.  chr.,D.A,  3.  179]  :  18  janv. 
1821    s.  et  P.chr.,D.  p.  28. 1.241];  8    et   18 avril 
s.  31.  I.   1T.">.  P.  ohr..    D.  p.  81.  1.   Il 
331  [S.    81.    l.  363,  P.  ehr.,  D.   r.  32. 
1.  23]  :7    juin    1833  [S.  33.  1.  512,  l>.  P.  33.  1. 
279];  8  mai  1834  [P.cw\,D.P.34.1.355];-  Nîmes, 
9  déc.  1829    s.  et  P.  ohr.,  D.  P.  30.  2.  67  '  -  Paris, 
-    13.2.119,  P.  chr.,  D.p.  53.2. 170] 
49.  Oesdécrets  sont,  du  moins,  obligatoires,  lors- 
qu'ils ont  <mo  solennellement  promulguée  suivant 
me  ordinaire.  —  Casa.,  G  juill.  1827  [S.   et 
P.  chr.,  D.  P.  27.  1.297] 

...Kt  exécutés  comme  lois,  antérieurement 
à  la  Charte  de  1814.  —  Casa^  12  juill.  1844  s. 
44.  I.  855,  D.  r.  44.1. -274.  P.  45.1.19] 

61.  -luge. d'une  façon  plus  générale,  que  les  actes 
dos  gouvernements  antérieurs  à  la  Restauration,  qui 
ont  été  exécutés  comme  lois,  sans  opposition 
dos  pouvoirs  compétents  pour  juger  s'ils  étaient  in- 
constitutionnels, doivent  conserver  le  mémo  carac- 
tère et  la  même  force  d'exécution,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  légalement  révoqués  ou  modifies.  —  Cass., 
•27  mai  1819  [S.  et  V.  chr..  D.  a.  9.  814"!  :  7  juill. 
-  [S.  chr.];  14  juin  1821  [S. et  P.chr.];3  févr. 
1829  [S.  et  t\  chr.]  —  Contra,  Chauveau  et 
F.  Ilehe.  Journal  du  dr.  crim.,  t.  3,  p.  124.  — 
V.  encore  Merlin.  Rép.,  v"  Armes;  Ilello,  ')•< 
régime  cotisait,  t.  '2.  eh.  3,  p.  94  et  s. 

52.  Tel  est  le  décret  du  "23  pluv.  an  xm,  prohi- 
bant la  vente  des  poudres  de  guerre  et  prononçant 
des  peines  d'amende  pour  le  seul  fait  de  détention 
illicite  de  ces  poudres.  —  Cass.,  1er  sept.  1831  [S. 31. 


i 


U       ,     :     ; 

I 

■  lui  du  6  juill.  1*1".  n 
t  ion    jud 
Mti'" 

.    ■  '  - 

lui  du  \x  juin  181 1 
criminelli 

Quel  qui 
ont    été  plu*   particulier) 

■ 
du   f>    avril    1809,    qui  prononce  mort 

civile  dan*  difFén 

dispositions  de  la  loi.      Pi 

60.  Telei  ucoreles  décretsassimi 
porté  los  armes  contre  la  F  rat. 

qui  ne  se  trouvent  point  com] 

bon  de  l'art  7.")  0.  peu.  —  I 

Th.  du  ('.  peu., 6  .  -lit.,  t.  2.n.  415. 

61.  Juge   de    même  que  la  peine  d'em] 
ment  n'a  pu  être  prononcée   en  vertu  d'un  di 
impérial  (le  décret  du  19nov.  1810 sur  l'imprim 
surtout  lorsqu'il   n'est   pas  établi  que 

jamais  ,•  lisposition    pénale.  — 

leanx,  22   ma  32.  2.  483,    P.  chr., 

D.  P.  33.  2.  13] 

62.  De  même  encore.    !.. 

refusée  au  décret  du  25  mars  lfi  •  aux 

Com-  d'appel    la  connaissance  d<                   mme 

d'abus.  _  Caes.,  28  mai     -  -  8.  et  P.  chr.. 
28.1.  196] 

63.  Pu  reste,  le  principe  que  1«>  di  vins 
par  l'Empereur  sur  les  matièn  *it  eu 
force  de  loi   lorsqu'ils  n'ont  pa  itta- 

'onstitutionnellenient.  ne  s'applique  pas  aux 
décrets  rendus  par  l'impératrice  Marie-Louise, 
pendant  sa  régence,  au  delà  des  termes  ivoire 

à  elle    délégués    par    les    lettres  patentes   qui    lui 
conféraient   la   régence.  —  Case*,  13  -   _    v 

32.  1.293.,  P.chr.,  D.  32.  1.113]  —  Ctmtr     N 
9  deo.  1829  [S.  et  P.  ohr..  D.  P.  30.  2.  67] 

o4.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  impé- 
riaux qui  avaient  acquis  force  de -loi  avant  la 
tauration  ont  pu.  depuis  cette  époque,  être  abi    s 
par  une  simple  ordonnance. — X .infrà.n.3:  î 

La  question  de   légalité  s'est  de  même  ] 
pour    certaines    ordonnances     rendues     depu: 

uration.   -luge,   a   cet    ecard.  que   les    ordon- 
nances royales    publiées   depuis  la    Charte  ne 
obligatoires  qu'autant  qu'elles  ne  renferment  rien  de 
contraire  a  ladite  Charte. — Riom.  26 janv.  1831     S 
36.  2.  212.  P.  chr..    D.  r.  36.  293] 

66.  Un  jugement  célèbre  avait  déjà,  antérieure- 
ment   a   l'arrêt  précité,  décide   qu'une  ordonnance 
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royale,  contraire  à  la  Charte,  n'était  pas  obligatoire 
pour  les    citoyens  aux    droits    desquels  elle  porte 

atteinte.  —   Trib.  de    comm.    de    Paris.    28  juill. 
183(1  [S.  cl   I*.  clir.] 

67.  Spécialement,  un  imprimeur  ne  saurait  exei- 
per  d'une  telle  ordonnance  (abolitive  de  la  liberté 
de  la  presse), pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un 
traité  par  lequel  il  s'est  obligé  à  imprimer  un  jour- 
nal. —  Même  jugement. 

68.  Est  de  même  illégale  l'ordonnance  qui  im- 
poserait un  autre  serment  que  celui  prescrii  par  la 
loi.— Cass.,  15  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.29.2. 
121]  —  Nancv,  26  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  9  juin*1830  [P.  chr.]  —  Caen,  19  mai  1830 
[P.  chr.] 

69.  De  même  encore,  une  ordonnance  n'a  pu  pres- 
crire le  paiement  d'impôts  qui  n'auraient  pas  été  lé- 
galement votes  par  les  Chambres.  —  (  ass..  27  nov. 
1845[D.  45.1.  38]— Paris,  1er  avril  1830(motif)  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  235]  —  Trib.de  Tarascon. 
1er  févr.  1833  [S.  33  2. 174,  P.  chr..  D.  p.  33  2.  87] 

70.  Plus  généralement,  est  illégale  l'ordonnance 
qui,  en  matière  fiscale,  modifie,  étend  ou  restreint 
les  dispositions  de  la  loi.  —  Cass.,  16  janv.  1833 
[S.  33.  1.  90,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  148]  ;  27 
nov.  1844  [S.  45.  1.  27,  P.  44.  2.  601,  D.  p.  45.  1. 
38] 

71.  Jugé  cependant  qu'une  ordonnance  a  pu  sup- 
primer un  impôt  établi  par  une  loi.  —  Cass.  (Sol. 
implic),  3  mars   1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  192] 

72.  De  même  est  illégale  et  non  obligatoire 
pour  les  tribunaux  l'ordonnance  qui  ajoute  aux 
obligations  imposées  par  une  loi  prohibitive  et 
pénale...  Telle  l'ordonnance  du  11  sept.  1822, 
en  tant  qu'elle  ajouterait  aux  conditions  sous 
lesquelles  une  voiture  devrait  être  réputée  suspen- 
due, dans  le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  xm.  — 
Rennes,  30  août  1837  [S.  37.  1.  789,  P.  37.  2.  317] 

73.  ...L'ordonnance  qui,  depuis  la  Charte  de  1814, 
emprunte  à  une  loi  relative  à  un  autre  objet  que 
celui  sur  lequel  elle  statue,  les  peines  prononcées 
par  cette  loi,  quelle  que  soit  l'analogie  qui  puisse 
exister  entre  les  dispositions  de  la  loi  et  celles  de 
l'ordonnance. —  Trib.de  Charleville.28  janv.  1843 
[S.  43.2.  265,D.  p.  44.3.  32].—  X.infrà,n.  347  et  s. 

74.  ...L'ordonnance  qui  ajouterait  ou  retranche- 
rait aux  dispositions  pénales  d'une  loi  ou  d'un 
décret  impérial  avant  force  de  loi.  —  Cass.,  16 
janv.  1838  [S.  9.  33.  1.  90,  P.  chr.,  D.  A.  30.  56]  ; 
24  mai  1843  [S.  43. 1.  680,  D.p.44.  3.  32]  :  26  nov. 
1844    [D.    r.  45.  138] 

75.  D'une  manière  générale,  une  ordonnance  n'a 
pu  établir  des  peines  contre  les  citoyens  pour  cer- 
taines infractions.  —  Paris,  4  déc.  1827  [S.  33.  2. 
599,  D.  p.  1834.  2.  8]  —  Metz,  25  févr.  1829 
[S.  33.  2.  599,  D.  p.  34.  2.  8]  —  Sic,  Batbie,  Dr. 
administ.,  t.  3,  n.  318. 

76.  ...Sauf  le  cas  d'une  délégation  sans  équivo- 
que. —  V.  supra,  n.  44  et  s.  Adde,  Batbie.  foc.   cit. 

77.  Jugé  en  ce  sens  que  les  infractions  commises 
à  des  ordonnances  réglementaires  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux 
de  répression,  qu'autant  que  la  loi  aurait  attribué 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  ces  règle- 
ments. —  Oass.,  13  déc.  1851  [S.  52.  1.  371,  P. 
54.  1.  35,  D.  p.  52.  1.  303] 

78.  Une  ordonnance  n'a  pu  déterminer  la  com- 
pétence des  tribunaux.  —  Cass.,  14  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,    D.  P.  27.  1.  306] 


79.  ...Ni  déroger  à  l'ordre  des  juridictions.  — 
Cons.  d'Etat,  29  mars  L832  [S.  32.  2.  318] 

80.  Spécialement*  l'ordonnance  du  6  juin  1832, 
qui  mettait  la  ville  de  Paris  en  état  de  sièjre,  n'a 
pu  faire  attribution  de  juridiction  au  conseil  de 
guerre  sur  des  individus    non    militaires.  —  < 

30  juin  1832  [P.  chr.,  D.] 

81.  Mais  une  ordonnance  peut  rappeler  une  loi 
qui  détermine  la  compétence  de  certains  tribunaux. 
—  Cass..  14  janv.  1832  [S.  32.1.  536,  P.  chr.,  D.  P. 
32.1.  126] 

82.  A  dû  encore  être  considérée  comme  illégale 
l'ordonnance  rendue  dans  les  termes  de  l'art.  37 
(ancien)  C.  comm..  pour  autoriser  une  société  ano- 
nvme,  dont  les  opérations  sont  contraires  aux  lois. — 
Riom,  23  avril  1833.  joint  à  Cass..  21  mai  1834  [S. 
34,  1.  673,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.    207] 

83.  Mais  on  doit  considérer  comme  ayant  force 
obligatoire  les  ordonnances  qui  ne  sont  rendues 
que  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  d'une  loi.  — 
Cass.,  19  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  182] 

84.  Ainsi,  l'ordonnance  du  24  oct.  1814  sur  l'im- 
primerie et  la  librairie  étant  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  se  confondant  avec  la  loi  du 
21  octobre  précédent,  dont  elle  a  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution,  participe  à  son  caractère  et  à  son 
autorité.  —  Même  arrêt. 

85.  Il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  du  10 
sept.  1817,  qui  réglait  provisoirement  la  franchise 
du  port  de  Marseille.  —  Cass.,  9  mars  1835  [S.  35. 
1.696,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.273] 

86.  ...Telle  encore  l'ordonnance  du  27  févr.  1822 
dérogeant  au  décret  de  1812  sur  la  plaidorie  des 
avocats  et  des  avoués.  —  Cass.,  15  janv.  1829  [S. 
et  P.  chr..  D.  29.  2.  228]  :  8  avril  1837  [S.  37.  1. 
281,  P.  37.  1.  286.  D.  p.  37.  1.  145]  :  13  mai  1840 
[S.  40.  1.  536.  P.  40.  1.  724,  D.  p.  40.  1.  221]  — 
Nancv.  26  juill.  1827  [P.  chr.]  —  Riom,  26  janv. 
1836  "[S.  36.  2.  212,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  93] 

87.  ...Celle  du  17  août  1825,  qui  a  étendu  à  toute 
la  France  les  effets  de  la  loi  du  18  mars  1806  sur 
les  prud'hommes.  —  Paris,  26  déc.  1833  [P.  chr., 
D.  P.  34,  2.  77] 

88.  Sur  la  forme  extrinsèque  des  ordonnances, 
il  faut  remarquer  qu'elles  doivent  être  signées  par 
le  chef  de  l'Etat,  rien  ne  pouvant  suppléer  la  signa- 
ture du  chef  de  l'Etat  sur  les  actes  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. —  Cons.  d'Etat,  29  janv.  1823  [S.  chr.] 

89.  Cependant  la  légalité  d'une  ordonnance 
royale,  rendue  sous  le  règne  de  Louis  XVIII, 
n'a  pu  être  contestée  par  cela  seul  que  la 
minute  ne  portait  pas  directement  la  signature  du 
Roi,  alors  qu'il  était  établi  qu'il  entrait  dans  les 
habitudes  de  ce  prince  de  réunir  les  ordonnances 
en  bordereaux  collectifs,  de  signer  ces  bordereaux 
et  de  faire  seulement  apposer  un  contre-seing 
ministériel  distinct  sur  chaque  ordonnance.  —  J. 
de  paix  de  Versailles,  29  nov.  1847  [D.  P.  48.  3. 12] 

89  bis.  La  légalité  des  décrets  et  actes  du  Gou- 
vernement, sous  le  Directoire,  le  Consulat  et  le  pre- 
mier Empire,  ne  saurait  non  plus  être  contestée, 
bien  que  les  minutes  ne  soient  signées,  pour  la 
plupart,  que  de  l'initiale  du  nom  du  Chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  qu'elles  ne  soient  revêtues  d'aucun 
contre-seing  ministériel.  —  Même  jugement. 

90.  La  question  de  légalité  s'est  encore  posée 
pour  certains  décrets  du  second  Empire. — Ainsi,  jugé 
queles  décrets  rendus  par  Napoléon  III,  aux  termes 
du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  relativement 
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S.  62    i    984,  P    63    176,    D   i    63,  I.  167] 
\u  contraire,  les  cahiers  il«- --  charges  aum 
aux  lofa  et  décréta  do  concession  do  chemin  de  fer 
ont  force  de  loi    pour   et  contre  les   compagnies 
concessionnaires,  relativement   aux  conditions  des 
transports  qui  leur  sont  confiée        \  .  notamment, 

.    19  janv.   1858      S.  68.  I    238,    P 
D.  p.     -  ;  19  janv.  1870    -    .      I.    170, 

P.  7o.  S97.D.  p. 70.  I.  862];26juflL  1871  [S. 71. 
P.  71.  173,  D.  P.  71.1.  234]  :  l"  déc.  1874 
-  .  .  1  16,  P.  75  25,  D.  P.  74.  1.  161]  :  16 
nov.  1876  S.7*i  1.82.P.  77.50,  D.  *  77.1.7151; 
SI  déc.  1879  S.  80.  1.  314,  P.  80.  748,  D.  P.  80. 
1.  1761 

;>4.  Pour  les  tarifs  approuvés  par  arrêtée  minis- 
tériels, V    i»/rà.  n.   101. 

VmtHts  d'administration  publiant.  —  95. 
Parmi  les  décrets  rendus  par  Le  chef  de  l'Etat, 
certains  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  être  rendus 
dans  la  forme  des  réglementa  d'administration 
publique,  le  Conseil  d'Etal  entendu.  Si  cette  forme 
n'a  pas  été  observée,  le  décret  eel  illégal.  —  Case., 
14  juin  1844  [S.  44.  1.  608,  P.  44.  2.  306,  D. 
p.  14.  1.  283] 

96.  Kt  là  où  la  loi  exige  ilos  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ils  ne  sont  pas  valablement 
remplacés  pas  dos  règlements  généraux  faits  Boit 
par  les  préfets,  soit  par  les  ministres  (notamment 
en  matière  d'exploitation  et  de  police  des  chemina 
de  fer).  —  Casa.,  10.  mai  1844  [8.  44.  1.  458,  P. 
44. -J.  98,   D.  44.   1.269];  2  mai  1845    [S. 

4,-..  1.47,-».  D.  P.  45.   1.  SOI.];   '24   avril   1847    S. 
47.  1.  618,  P.  47.    1.  698,    1>.  P.  47.  1.  l.V.t.] 

97.  Sur  le  droit  des  tribunaux  d'appreeierla  II 
lite  des  décrets  et  ordonnances.  V.  infrà.u. 31.">ots. 

4"  RèglemuUs  administratifs  et  de  police.  —  98.  Les 
règlements  faits  par  les  adniinistrateurs,ministres. pré- 
fets, maires. etc..  ont  force  de  loi  applicable  par  l'auto- 
rité judiciaire,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  l'exécution 
d'une  loi  répressive,  ou  qu'ils  disposent  sur  des  objets 
dont  la  loi  confie  le  soin  et  les  détails  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass^  li.aoùt  1813  [S.  et  P.  chr.]  ; 
10  déc.  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  25.  1.  100]  : 
2G  mars    UJ25  [S.    et  P.   chv..  P.   r.  25.    1.  290] 
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102.  Et  la  question  de  ont 

été  i  iolés,  est  une  question  de  droit  qui  t<>nii  • 
l'appréciation   delà  Cour  de   cassation.  — 
S  ma  8.  74.  1.276.  P.  74.  684.  D.  76.  1.711 

lu.?.  Pu  reste,  la  m< 
a  t  linistériela  fixant  m'tione 

et  délais   dea  transports  :  il  n'y  peut  non  plus  être 
dérogé  par  aucune  convention  particulic  -se 

ou  tacite.   —  Case.,  6   mars  1872    [S.  72.  1.  :*<>1  . 
1>.  P.  72.    1.   216]  ;    16    juill.  1-  72.  1.  29 

P.    72.     1.    228,     D.    72.    1.   -22-i]  ;  4    et    23  DM 
1874     -    74.  1.274.  P.  74.  681,   D.    74.    1.  891]  ; 
1     déc  187  1.  16,  P.  76.23,  D.  74.1.  461}; 

16  nov.  1871  S  77  l.li'..r.  77.  50,  D.  77.1. 
7l];31  déc.  1879  -  -  I.  315]  —  >•.  l 'uverdy. 
Tr.  du  contrai  dé  trawap.,  n.  1\>  t,,-  et  220;  Barrai, 
f.dêt  dsm.aw/sr\n.529el  530;  Kulien  de  Ooo- 
der,  DicL  de  dr.  évasas»,  iwl.  et  iiuirit..  t.  '2.  \"  Che- 
min* de  n  r,  n.  I 

104.  Par  exemple;  les    dispositions  de  l'an 
ministériel  du  12  juin  1866,  fixant  les  délais 
server  pour  le   départ   des  marchandises  i   grande 
vitesse,  sont  abligatoires  tant   pour  les  corn:    _ 
de  chemins   de  fer  que  pour  les  expéditeurs,  non- 
obstant   toute    convention    contraire.  —   L'a^..  12 
juin  7-2  [S.  7-2.  1.301,  1\  72.731] 

10,">.   Les    préfets    peuvent    faire   de   mémo  des 
règlements     ayant    force    de    loi  :     ainsi,   ont  • 
considères  comme  _'.einents    administratifs 

ayant  force  de  loi  et  non  comme  de  simpl-  - 
administratifs,  des  arrêtes  par  lesquels  de-  pré! 
désignaient  des  journaux  dans  lesquels  devaient 
être  îniseslesannonees  judiciaires.  —  t  -  7  aie. 
1866  [S.  60.  1.  129,  P.  60.  6.  <3.  D.  r.  G0.  1.  30]  : 
4  mars  1863  S.  I  1.  899,  P.  63.1.  119.  D. 
r.  6a  1.318]  —  Rennes.  23  janv.  1869  -  -  2. 
311.  P.  62.  531,  D.  62.  2.  154]  —  Trio.  d'Aval- 
lon,  21févr.  1860  [S.  61.  2.   167.   D.   61.    3.   12"j 

106.  En  sorte  que  de    pareils  arrêtes  tombaient 
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CODE  CIVIL. 


Titre  Préliminaire. 


Art.  1er. 


s«us  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire. —  Cass., 
7  déc.  1859  et  4  mai  1863  —  Rennes.  23  janv. 
1863  —  Trib.  d'Avallon,  22  févr.  1860,  précités. 

107.  Jupe  en  sens  contraire.  —  Cons  d'État, 10  mars 
1854  [S.  54.  2.  557,  P.  chr.,  D.  54.  3.  42]  ;  20  juin 
1860  [S.  60.  2.  351,  P.  chr.,  D.  p.  60.  3.  36]  ;'  20 
déc.  1860  [S.  61.  2.  167,  P.  chr.]  ;  18  avril  1861  [S. 
62.  2. 96,  P.  chr.,  D.  p.  61 .  5. 23]  ;  26  mai  1 864  [S.  64.  2. 
238,  P.  chr.,  D.  p.  64.  3.  83]  —  Caen,  27  juill.  1857 
[S.  58.  2.  26,  P.  58.743]  ;  13  août  1861  [S.  62. 
2.  82,  P.  62.  523,  D.  p.  62.  2.  166]  —  Sic, 
Chauveau,  Journal  de  dr.  admin.,  1860,  art.  281, 
p.  175. 

108.  Un  règlement  du  préfet  ne  peut  d'ailleurs 
recevoir  aucune  application  lorsqu'il  a  été  annulé 
par  une  décision  ministérielle,  et  le  tribunal  qui  le 
fait  prévaloir  sur  cette  décision  commet  un  excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  4  mars  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  159] 

109.  Ne  constitue  pas  un  acte  ayant  force  de  loi 
dont  la  violation  pourrait  être  invoquée  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  règlement  arrêté  par  le  di- 
recteur des  ponts  et  chaussées  le  25  août  1833,  et 
contenant  les  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  ce 
règlement  ne  s'adressant  qu'aux  agents  de  l'admi- 
nistration, et  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  —Cass.,  8  juin  1863  [S.  63.  1.  431,  P.  64. 
400,  D.  p.  64. 1.  293] 

110.  Au  surplus,  et  d'une  manière  générale,  les 
règlements  administratifs  même  autorisés  par  une 
loi  ne  sont  pas  obligatoires  dans  les  dispositions 
contraires  à  cette  loi.  —  Cass.,  1834  [S.35.  1.  303, 
D.  p.  35. 1.  3.  378,  P.  chr.] 

111.  Sur  les  droits  pour  les  tribunaux  d'apprécier 
la  légalité  des  règlements  administratifs,  V.  infrà, 
n.  325. 

112.  Les  autorités  administratives  et  muni- 
cipales ne  peuvent  faire  des  règlements  de 
police  ayant  force  de  loi  qu'autant  que  ces  règle- 
ments se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi 
qui  a  donné  au  fait  prohibé  le  caractère  d'une 
contravention,  ou  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets 
confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  par 
l'art.  3  du  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  — 
Cass.,  27  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  125] 

113.  ...Et  les  règlements  de  police  ne  sont  obliga- 
toires qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  confié  à  l'autorité  dont  ils  éma- 
nent. —  Cass.,  16  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  363]  ;  29  janv.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p. 
29. 1.  125]  ;  18  janv.  1838  [S.  V.  38. 1.  319,  D.  p. 
38.1.242]  ;  4  janv.  1839  [S.  39.  1.  709,  P.  39. 
1.77,D.  p.  39. 1.244] 

114.  Mais  un  arrêté  de  police,  lorsqu'il  est  léga- 
lement pris  dans  le  cercle  des  pouvoirs  réglemen- 
taires, est  une  véritable  loi  locale  qui  conserve 
son  effet  obligatoire  malgré  toute  instruction  ou 
circulaire  administrative  contraire,  même  rendue 
publique.  —  Cass.,  23  sept.  1853  [S.  54.  1. 
221,  P.  54.  2.  512,  D.  p.  54.  5.  576] 

115.  Les  arrêtés  de  police  renfermant  des  injonc- 
tions individuelles  sont  obligatoires  comme  ceux 
qui  s'étendent  à  une  universalité  ou  à  une  classe 
de  citovens.  —  Cass.,  2  oct.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  142]  ;  8  oct.  1836  [S.  37.  1.  451,  P. 
37.  250,  D.  p.  37.  1.  167]  ;  2  févr.  1837  [S.  37. 
1.  827,  D.  p.  37.  1.  242]  —  &*c,Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  4e  édition,  par    Poux-Lagier   et 


Pialat,    t.    1,    n.   56    et    suiv.    —    Contrù,    Cass., 
24  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21.  499] 

116.  Quand  un  règlement  de  police  contient  des 
dispositions  illégales  mêlées  à  des  dispositions 
légales,  il  faut,  en  les  distinguant,  n'accorder  force 
obligatoire  qu'à  ces  dernières.  —  Cass.,  18  janv. 
1838  [S.  38.  1.  139,  P.  38.  282,  D.  p.  38.  242]  ; 
V.  aussi  Cass.,  28  juin  1856  [S.  56.  1.  699,  P.  57. 
64.  422,  D.  p.  57.  1.  239]  ;  24  févr.  1858  [S.  58. 
1.  408,  P.  58.  314]  ;  14  mars  1879  [S.  80.  1. 
484,  P.  1880.  1194,  D.  p.  80.  359] 

117.  Sur  le  droit  des  tribunaux  d'apprécier  la 
légalité  des  règlements  de  police,  V.  infrà,  n.  327. 

7°  Usages. —  118.  Les  usages  consacrés  par  la  loi 
écrite  (art.  663,  671,  674,736,  745,  etc.,  C.civ.)  ont 
force  de  loi,  et  la  violation  de  ces  usages  peut  être 
un  moyen  de  cassation.  — Merlin,  Rép.,  v°  Lois, 
sect.  7,  §  2,  et  Quest.  de  dr.,  §  2  ;  Toullier,  t.  1, 
n°164,  Uuranton,  t.  n.  1,  101  et  102  ;  Demolombe, 
t.  l,p.33  ;Zachari?e,  Masséet  Vergé, 1. 1, p.  28,§22; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  43,  §  23. 

11 9.  Les  usages  non  consacrés  par  une  loi  n'ont 
pas  force  de  loi  proprement  dite,  ces  sortes  d'usa- 
ges ne  peuvent  être  que  des  éléments  d'interpréta- 
tion soit  de  la  loi  elle-même,  soit  de  la  volonté  des 
parties. —  Demolombe,  t.  1,  n.  34  ;  Aubry  et  Rau, 
ubi  suprà.  —  En  conséquence,  la  violation  de  ces 
usages  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  — ■ 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  29,  §  22,  texte  et  note  7  ; 
Demolombe,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

120.  Les  usages  contraires  à  la  loi  ne  sont  pas 
obligatoires  ;  les  usages  ne  sauraient  en  effet  dé- 
roger à  une  loi.  —  Cass.,  24  sept.  1830  [S.  30. 
1.585];  20  juin  1848  ;  [S.  48.  1.  433];  14  mai 
1852  [S.  52.  1.  855,  D.  p.  52.  1.  309.  —  Rouen, 
19  juin  1847  [S.  48.  2.  311];  Paris,  21  avril  1848 
[S.  49.  2.298]  ;  1er  mai  1848  [S.  49.  2.  110,  D.  p. 
49.2.122];  Montpellier,  6  fév.  1849  [D.  p.  49.  2. 
122]  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  43,  §  23  ;  Demolom- 
be, t.  1,  n.  35.  —  Comp.,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  loi  peut  être  abrogée  par  l'usage, infrà, n.  373. 

121.  Ainsi  l'usage  ne  saurait  justifier  la  percep- 
tion illégale  d'un  droit.  —  Cass.,  13  juin  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.1.139] 

122.  A  fortiori,  des  nullités  ne  sauraient  ré- 
sulter de  l'usage  ;  les  tribunaux  doivent  donc  se 
borner  à  déclarer  les  nullités  dans  les  seuls  cas 
où  elles  sont  prononcées  par  la  loi  ou  en  déri- 
vent nécessairement.  —  Nancv  (motif),  9  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.22] 

123.  Du  reste,  lors  même  qu'un  usage  est  con- 
sacré par  le  Code,  il  ne  doit  être  considéré  comme 
généralement  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  ob- 
servé comme  loi.  —  Cass.,  12  févr.  1861  [S.  61.  1. 
327,  P.  61.  556]  —  Amiens,  21  déc.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  48]  —  Sic,  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  23,  §  22  (note)  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  44,  §  25. 

124.  Il  faut,  de  plus,  que  les  faits  invoqués  pour 
en  établir  l'existence  soient  multiples,  uniformes, 
et  se  soient  produits  publiquement  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps.  —  Cass.,  9  avril  1838  [S.  38. 
1.  302,  P.  38.  1.  485,  D.  p.  38.  1.  448]  —  Col- 
mar,  26  nov.  1836  [S.  37.  2.  230,  P.  37.  2.  403, 
D.  P.  38.  2.  88]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Usage, 
§  1er;  n.  3  ;  Toullier,  t.  4,  n.  158  ;  Zacharise,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  28,  §  22  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  44,  §  25. 

125.  Par  dérogation  au  principe  suivant  lequel 
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188  Au  surplus,  la  question  >l«'  -.noir  s'il  existe 
un  usage  mu  tel  ou  tel  point  de  <)i"ii,  el  quel  est 
cet  usage,  est  une  question  de  fait,  abandonnée 
.•i  l'appréciation  îles  tribunaux,  tl>'iu  les  décisions  à 
cci  égard  ne  sont  pas  soumises  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  I  i  i.,  23  févr.  1814  [S.  et  P, 
du-..  D.  \.  IC    i  24   juill,  1860  [&  60.  I.  897 

Lubrj  et  Rau,  t.  1.  p.  L4,§  23. 

130.  F.n  matière  commerciale,  le-  usages  ilu 
commerce  peuvent  être  invoques  dans  le  silence 
de  la  loi  ci  de  la  convention  ;  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant autoriser  le  juge  à  méconnaître  lea  effets  que 
la  loi  ai  tache  à  une  convention  régulièrement  con- 
statée. Ci-..  -J(»  mai  1868  [S.  69.  1.  33,  P.  69. 
62]  ;    :H>dec.    L879    [S.    80.    i.   199,  P.  80.  476, 

d     8a  ■ 

131.  D'ailleurs,  l'usage  d'une  place  de  commerce 
n'est  point  obligatoire  pour   une  partie  étrangère  a 

la    localité,    lorsqu'elle   n'a   point  été    prévenue     de 

l'existence  de  cet  usage.  —  Lyon,  26  janv.  186 
69.2.  196,  P.  69.  841] 

132.  Kn  matière  criminelle,  l'usage  est  sans 
autorité  soit    pour    caractériser  un    délit,  soit    pour 

déterminer  la  nature  de   la  peine.  —  Locxé,  /.<</. 

ci'c,  t.  1,  p.  263  et  s. 

133.  En  matière  de  droit  des  gens,  l'usage,  bien 

qu'il  ne  produise  pas  une  obligation  parfaite,  peut 
cependant  servir  de  règle  de  conduite  entre  souve- 
rains comme  entre  particuliers.  -  Martens.  Dr. 
th.<  fena,  t.  1,  §  6.  — Cbfttrà,  Kluhert,  /</.,  p,  12, 
note  fc),  et  p.  14  et   16. 

S"  Triâtes  diplomatique».  — 134.  Lea  traitésdiplo- 
matiques  on  politiques  régulièrement  promulgués 
ont  force  de  loi.  —  Cass..  lô  juill.  1811  [S.  et  P. 
car.,  D.  a.  30.  60]  ;  24  juin  1839  [s.  39.  1.  577. 
P.  39.  2.  208]  :  11  août  1841  [S  41.  1.  847,  1'. 
41.  1.  ÔÔ4.  D.  r.  41.  1.  336]  :  29  mars  1865 
[S.  65.  1.  378,  P.  66.  277,  D.  p.  65.  1.  48 
•J7  juill.  1877  (motifs)  [S.  77.  1.  485,  P.  77.  1260, 
D.  P.  78.  1.  137]  ;  —  Trib.  eiv.  Bruxelles.  3  août 
1880  [S.  si.  4.  il,  P.81.2.  17] 

136.  Kn  conséquence,  les  ju^es  n'ont  pu  mécon- 
naître un  traite,  encore  que  les  parties  n'en  aient 
pas  excipe.  Kn  ce  cas,  la  non-applieation  du  traité 
devient  une  contravention  à  la  loi  et  un  moyen  de 
cassation. —  Cass.,  lô  juill.  1811.  précité. 

136.  De  ce  que  les  traités  internationaux  sont 
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i  l .     ;iu-,   li\ .  -J.  iliap.    16,  édit.    Pra 

l'"i|i  le,  p.  27  l 

139.  But  N-  règles  de  l'intcqui  l 
diplomatiques,  \  .  in/ru,  n.  ;t>. 

I  n».   Les  traités  diplomatiques  deviennent  appli- 
cables au  p.i\  s  que  l'un  d<      i 
serait  annexé    plus    tard,  ou  auquel  il    au 
annexe  lui  même,  si    toutefois    aucun  de 
îicineiits  intéresses  n'a  notifié    une  intention    i 
traire     Cass.,  27  août  1864    8.  67.  1.  U7(en  i 

67.  275  (en  note),  D.  p.  67.  1.  81  (en  note)] — 
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i-'lliei,  in  mil  8.  72.  '_'.   139,  l 

633,  I».  P.  72.  •-'.  240] 

141.  Spécialement,  les   traites    des  24   mar-  1760 

et  II  sept.   1860,  passés  entre  la 
daigne  pour  l'exécution  dans  l'un  des  deux  paj 
jugements   rendus   dans    l'autre,  pplicables 

aux  décisions  rendues   par  les  tribunaux  •: 
napolitains    depuis   leur    annexion  au  royaume    de 

Sardaigne. —  Montpellier.  io  juill.  1871 

142.  De  même,    la  double    annexion  de   la    . 

cane  aux   Etats  Bardes  et  du  comté  de  Nice  i  la 
France  a  rendu  applicable  a  la  Toscan*  omté 

de    Nice    le   traite    franc. -sarde    du  24  mars   1  T » "•  ' » . 
qui,  par  son  article  •_''_'.  accorde  aux  siij.ts  des 
nations    contractantes  la   faculté  d'acquérir  les  hy- 
pothèques sur   les  immeubles  dépendant    du  terri- 
toire   de    chaque   nation.    —    Cass^    .">    nov. 
[S.  70.  1.  126,  T.  7'.».  1.  J'.H».   D.  P.  78.  1.476] 

143.  On  traité  diplomatique  conclu  parla  France 
peut  être  invoqué  par  toute  société  commerciale 
établie  dans  l'autre  pays  contractant  :  peu  importe 
qu'elle  soit  cessionnaire  des  droits  d'une  société 
établie  dans  un  pays  tien. —  ûass^  Lfi  1 876 
[S.  78.  1.  80.   P.  78.' ]  s 

144.  Sur  la  question  de  savoir  si.  l'état  de  guerre 
anéantit  les  traites.  V.  infrà.  n.  401. 

14,">.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  changement  de 
constitution  anéantit  les  traites.  V.  in/rù.  u.  401. 

9°  Circulain\<  mimiUrieUei. —  146-147.  Les  cir- 
culaires et  décisions  ministérielles  n'ont  pas  force 
deloi  et  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux 
—  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1814  [P.  chr.]  —  « 
28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr..  R  a.  9  -  ;  14 
avril.  1815  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  815]  :  11 
janv.  1816  (motifs)  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  16. 
187]:  S  juin  1863  [S.  63.  1.  431.  P.  64.  400,  D. 
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Art.  1er. 


p.  64.  1.  29.°>]  —  Amiens,  31  fiée.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  25.  2.  12] — Nîmes  (motifs),  24  mars 
IKi'.ll  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fonçait,  Droit 
administrât.  l,p.  104;  Trolley,  Dr.  admmistr,, 
t.  1,  p.  28  ;  Chauveau,  Compét.  administr. ,  t.  1,  p. 
50;  Duvergier,  Manuel  des  juges  d'insùru et.,  t.  1, 
p.  3  ;  Richeh.t,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1,  p.  17  ;  Toul- 
lier,  t.  1,  p.  56  ;  Zàcnariœ,  Massé  etVergé,  t.  1,  p. 
9,  §  5  ;  Aubry  et  Pau,  t.  1,  p.  11,  §6. 

14B.  Telle  mie  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  ayant  pour  objet  de  déterminer  retendue 
des  fonctions  des  officiers  ministériels.  —  Amiens. 
31  déc.  1824,  précité. 

149.  De  ce  que  les  circulaires  ministérielles  n'ont 
pas  force  de  loi,  il  suit  qu'un  tribunal  correction- 
nel ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  léga- 
les  à  un  prévenu  d'achat  d'effets  militaires,  sous 
prétexte  qu'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
affranchit  de  toutes  poursuites  les  détenteurs  d'ef- 
fets militaires  qui  en  feraient  la  déclaration  dans 
un  délai  fixé.  —  Cass.,  28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  315]  ;14  avril  1815,  précité  —  Sie,  Merlin, 
Quest.,  v°  Amnistie,  §  6  ;  Favart,  Rép.,  v°  Lois,  sect. 
2,  n.  23. 

150.  Mais  les  circulaires  ministérielles  sont  obli- 
gatoires pour  les  fonctionnaires  hiérarchiquement 
soumis  aux  ministres  dont  elles  émanent,  et  l'in- 
observation en  pourrait,  le  cas  échéant,  donner  ouver- 
ture à  un  recours  contentieux  contre  les  actes  par 
lesquels  ces  fonctionnaires  auraient  enfreint  les 
règles  tracées  par  ces  circulaires.  —  Cons.  d'Etat 
(Sol.  implic),  15  juin  1864  [S.  64.  2.  150,  P.  chr.] 
—  Sic,  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admiriist^  1865, 
t.  13,  p.  24  et  suiv.;  Aubry  et  Pau.  t.  1,  p.  11,  §  5. 

10°  Lois  étrangères. — 151.  Aucune  nation  n'étant 
tenue  d'admettre  sur  son  territoire  l'immixtion 
du  législateur  étranger,  les  juges  n'ont  d'autres 
règles  à  observer,  pour  la  décision  des  contesta- 
tions qui  leur  sont  soumises,  que  les  lois  de  leur 
pays.  —  Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat. 
privé,  n.  918  ;  Valette  sur  Proudhon,  De  l'état 
desp'ers.,  t.  1,  n.  79  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  80,  §  31. 

152.  Cependant,  par  des  raisons  de  convenance 
réciproque,  les  peuples  policés  ont  permis  et  même 
prescrit  dans  certaines  limites,  l'application  par 
leurs  tribunaux  respectifs  de  lois  d'autres  pays. 
C'est  ainsi  que  les  juges  français  peuvent  avoir  à 
appliquer  la  loi  étrangère  ,  par  exemple,  à  un 
étranger  dans  une  question  de  statut  personnel.  Les 
règles  à  suivre  par  les  juges  français  en  cette  ma- 
tière seront  indiquées  dans  nos  commentaires  sur 
l'art.  3. 

153.  Mais,  en  principe,  les  juges  français  n'ayant 
pas  à  appliquer  les  lois  étrangères,  la  violation  par 
les  tribunaux  français  d'une  loi  étrangère  et  l'er- 
reur sur  l'interprétation  qu'ils  en  font,  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  28  avril  1836  [D. 
A.  7.  339]  ;  9  nov.  1846  [S.  47. 1.  55,  P.  47.  2.  118, 
D.  P.  46.  1.  337]  ;  25  mai  1868  [S.  68.  1.  365,  P. 
68.939]  ;  9  nov.  1868  [S.  69.  1.  122,  P.  69.  284]  ; 
4  juin  1872  [S.  72.  1.  160,  P.  72.  381]  ;  12  nov. 
1872  [S.  25.73. 1.17,  P.  73] 

154.  ...A  moins  que  l'observation  de  la  loi  étrangère 
ne  soit  ordonnée  par  les  lois  françaises.  —  Cass., 
1er  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  895] 

155.  ...Ou  à  moins  que  la  violation  ou  fausse 
application  de  la  loi  étrangère  ne  devienne  la  source 
d'une  contravention  expresse  à  la  loi  française.  — 
Cass.,  22  févr.  1874  [S.  74.  1.   145,  P.  74.  369]  ; 


18     juillet    1876  [S.   76.   1.    450,    P.    761    K43] 

156.  Ainsi,  l'infraction  à  la  loi  belge,  résultant 
de  ce  qu'un  arrêt  aurait  validé  un  testament  fait  en 
Belgique  en  contravention  aux  prescriptions  sur  la 
dictée  et  la  signature  des  testaments,  fient  donner 
ouverture  a  cassation  ;  car  une  pareille  infraction  a 
pour  conséquence  la  violation  de  l'art.  999,  C.  civ. 
français,  aux  termes  duquel  les  testaments  faits  à 
l'étranger  doivent  être  passés  avec  les  formalités 
prescrites  dans  le  pays.  —  Cass.,  12  févr.  1879  [S. 
79.  1.  121,  P.  79.  281,'  I).  p.  79.  1.  85] 

157.  Au  cas  où  la  loi  étrangère  s'est  référée  à  une 
loi  française,  la  violation  de  la  loi  étrangère,  par 
suite  de  la  violation  de  la  loi  française,  peut-elle 
donner  ouverture  à  cassation  ?  Pour  la  négative, 
V.les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Reverchon, 
sous  Cass..  23  févr.  1874  [S.  74.  1.  145,  P.  74.369] 
—  Sic,  Cass.  belge,  9  mars  1871  (Belgique  judic, 
71.532). 

SECTION  II 

DATE,  SANCTION,  PROMULGATION  ET  PUBLICATION 
DES  LOIS  ET  ACTES  AYANT  FORCE  DE  LOI. 

§  1.  Date  de  la  loi. 

158.  La  loi  prenait  date  du  jour  de  la  sanction, 
sous  les  régimes  qui  reconnaissaient  cette  préroga- 
tive au  chef  de  l'Etat.  —  Cons.  d'État,  5  pluv. 
an  vin  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  817] 

159.  Dans  les  constitutions  n'admettant  pas  le 
droit  de  sanction,  la  date  de  la  loi  était  celle  du  vote 
en  dernière  lecture,  quand  il  existait  une  Chambre 
unique.  — Ducrocq,  Dr.  administr.,  1. 1,  n.  20  et  39. 

160.  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1875,  qui 
admet  deux  Chambres  et  n'accorde  pas  au  Président 
de  la  République  le  droit  de  sanction,  les  lois  pren- 
nent, en  droit,  date  du  jour  où  elles  sont  devenues 
définitives  par  le  vote  soit  du  Sénat,  soit  de  la 
Chambre  des  dé] ratés,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  aura 
procédé  en  second  lieu  à  la  délibération  qui  aura 
consacré  l'accord  des  deux  branches  du  pouvoir 
législatif.  —  En  fait  ,  les  décrets  actuels  de 
promulgation  imposent  à  chaque  loi  promulguée 
leur  propre  date  :  ils  n'en  donnent  pas  d'autre,  et 
le  décret  du  6  avril  1876;  qui  règle  la  forme  de  la 
promulgation,  ne  les  oblige  pas  à  en  donner  une 
autre.  C'est  là,  au  point  de  vue  des  principes,  une 
irrégularité. —  Ducrocq  (i?ei\  gèn.  du  droit,  1877, 
p.  1  et  suiv.). 

§  2.  Sanction  et  formes  de  promulgation 

et  de  publication. 

1°  Lois.  — 161.  Une  fois  votée,  la  loi  devait  rece- 
voir  la  sanction  du  chef  de  l'Etat,  sous  plusieurs 
des  régimes  antérieurs.  Sous  l'empire  des  lois 
constitutionnelles  de  1875,    la  sanction  a  disparu. 

162.  Mais  la  loi  doit,  pour  être  exécutée,  être 
promulguée  et  publiée.  A  l'époque  du  code,  la  pro- 
mulgation résultait  de  l'expiration  d'un  délai  de 
dix  jours  à  compter  du  vote  de  la  loi.  Sous  l'empire 
de  l'ordonnance  du  27  nov.  1816,  la  promulgation 
résultait  de  l'insertion  dans  le  Bulletin  des  Lois. 
Actuellement,  et  depuis  le  décret  du  5  nov.  1870, 
la  promulgation  résulte  de  l'insertion  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des   Loi». 

163.  Le  chef  de  l'Etat  pourrait-il  ne  pas  pvomul- 
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\    umhlée  nationalo  et  la  Constituante,  la  loi 
tribunaux  et  aui  dmintsti 

«|iii,  après  l'avoir  fait 

en  donnaient  lecture  el  la  basaient  afficher  et  pu- 
blier (L.  l2nov.  lTs'.i  .  ■_'  5nov.l790;  17  juin  ÎT'.U  ). 
■us  l'empire  de  cette  législation,  que    la 
transcription   sur  les   registres  de  l'administration 
■il  pa-  nécessaire,  quand  elle  était  valablement 
sur  les  registres  «le-  tribunaux, 
juin   1811  [S,  el  I'.  «•lu.,  D.  i.  9. 

166.  De   mémo,    une    loi   ■  pu 

comme  promulguée   et    obligatoire   du    jour  de  sa 
publication  par  l'autorité  administrative,    dans  les 
localités  >|ui  n'avaient  pas  alors  de  tribuns 
nisés.        I lass.,  3  mess  an    x    [S.  el    P   chr     1> 
v.  : 

167.  Sous  le  même    régime,  une  loi  ne  devenait 
obligatoire  poui    les    tribunaux   qu'à    compter   du 
jour   de    -a    publication  dans    leur-   ress 
pectifs.  —  Case.,  H  mess,  an  ni    s.  el  P.  chr.]; 

it.  an    i\     [S.   et     P.  chr.]  :    14    frim. 
x    [S.     et    P.   chr..  D.     a.     5.     339]    :    28    flor 
an    \  [S.   et    P.  chr.,  D.  a.  9    -  -       Mail- 

her   de    Chassât,    Comment  tlu  ( 
chap.    1.   sect.  2,  n.  14—   Contré,   Cass.,   3    mess! 
an    x  [s.   chr.,  D.    a.  9.  826]  :   Merlin,    /,'</>..   v 
\  n.  3, 

168.  Ainsi,  une  succession,  bien  qu'ouverte  posté- 
rieurement à  la  loi  «lu  17  niv.  an  n.  n'en  a  pas  moins 
dû  être  régie  par  les  lois  antérieures,  si.  a  l'époque 
de  l'ouverture,  cette  loi  n'avait  pas  encore  été  pu- 
bliée par  le  tribunal  civil.  —  Cass  2  vent  an  ix 
[S.  et  P.  chr..  D.a.  9.825] 

lô;>.  ...Excepté  dans  les  localités  encore  dépour- 
vues de  tribunaux  organisés,  où  cette  loi  était, 
comme  toutes  les  autres  lois  civiles,  obligatoire  du 
jour  de  sa  publication  par  l'autorité  administrative. 
—  Même  arrêt. 
_170.  Entre  autres  formalités,  la  loi  du  ô  nov. 
1790  prescrivait  aux  tribunaux  de  district  non  seu- 
lement de  faire  transcrire  la  loi,  mais  encore  de  la 
faire  lire  à  l'audience  et  de  la  faire  afficher.  —  Il  y 
avait  présomption  que  ces  deux  dernières  formali- 
sent remplies  par  cela  seul  que  le  tribunal  les 
avait  ordonnées.  —  Oass.,  1er  flor.  an  X  [S  et  P  chr 
D.  l  9.  826]  :  3  mai  1841  [S.  41.  1.  422   r  41    1 

-    D.  r.  41.1.233] 
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,lu     Bulletin  au     chef-lieu    du     d»  — 

t'a--..  28  vent  an    vu   [S.  et    P.  chr_   D.   i 

173  v  ime  de  la  loi  <lu  12  \ 
iv.  une  l"i  était  obligatoire  du  joui 
transcrite  sur  l<  le  PadministJ 
traie,  a   moins  que  cette  loi  elle-i 
d'autres  formalités  (art.  12).  1 

toire  d'une  b>i  ne  dépendait  pas 

ticulières  de  publication,  que  les  direct 

tifs  et  les  administrati 

autorise-  à  ordonner  (art.  11).  -  9     eut. 

an  vu  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.827]  :  11  prair.  an  vu 

P.  chr..  D.  a.  9    •  13  niv.  an  n: 

P.  chr..  D    a.  7.  634]  :  1"  brum.  an  v.       -        P. 
chr.]:    lô  pluv.   an    ix  "S.    et    P.  chr..    D.    a. 
282 

I  74.  Ainsi,  pom 
mune,  une  loi   n'avait  pas  besoin  d'y  être  pnblii 
il  suffisait    que  le  Bulletin  officiel  qui   la  contenait 
eût  été  reçu  au  chef-lieu  du  département.  —  <  a--.. 
Il  prair.  an  vi:     -         :'.  chr.1  :   ."         --id.  an   vu 
[S.   P.   chr.]  :    13   brum.  an  x  [D.  a.  I 
7  août  1807    D.  1.2.  634] 

175.    l'n  tribunal  de   police   n'a   donc  pu,  d 
cet  état  de    ch-  -  s,  -     dispenser    d'appliquer  une 
loi.  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  |  -  ubliée 

a  son  de  trompe  ou  de  tambour. —  î  î  frim. 

an  vu    [S.  et  P.  chr.] 

De    ce    que    les  lois  n'étaient  es. 
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dans  chaque  département,  qu'à  compter  du  jour  de 
la  distribution,  au  chef-lieu,  du  Bulletin  qui  les 
contenait,  il  suit  qu'un  tribunal  n'a  pas  pu  décla- 
rer nulle  la  consignation  du  montant  d'un  billet 
faite  en  vertu  de  la  loi  du  6  therm.  an  m,  bien  que 
cette  consignation  fût  postérieure  à  la  loi  abroga- 
tive  du  12  f'rim.  an  IV;  si  cette  dernière  loi 
n'avait  pas  encore  été  distribuée  au  chef-lieu, 
à  l'époque  de  la  consignation,  peu  importait  qu'elle 
eût  été  enregistrée  et  publiée  dans  la  forme  anté- 
rieure. —  Cass.,  13  brum.  an  x  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  6.  556] 

177.  La  loi  du  4  brum.  an  iv,  qui  déterminait 
un  mode  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements 
d'arbitres,  rendus  en  dernier  ressort  par  suite  d'ar- 
rêtés de  représentants  du  peuple,  n'ayant  point  pres- 
crit de  mode  particulier  pour  sa  publication,  s'en 
référait  par  là  même  à  la  forme  de  publication  ré- 
glée par  la  loi  du  12  vend,  précédent.  —  En  consé- 
quence, cette  loi  est  devenue  obligatoire  du  jour 
où  le  Bulletin  qui  la  contenait  a  été  distribué  au 
chef-lieu,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  sa  distri- 
bution aux  autorités  constituées  dans  le  reste  du 
département.  —  Cass.,  3  niv.an  vin  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  634] 

178.  Au  reste  ,  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  12  vendém.  an  iv  étant  absolues,  la  loi 
transcrite  sur  les  registres  des  tribunaux  où  elle 
était  parvenue  d'abord  n'était  néanmoins  obligatoire 
que  du  jour  de  son  arrivée  officielle  etde  son  enregis- 
trement au  chef-lieu  du  département.  —  Cass., 
7  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2.  631] 

179.  L'omission  de  l'inscription  d'une  loi  au  re- 
gistre à  ce  destiné  n'en  suspendait  pas  l'effet,  dès 
que  la  preuve  de  son  arrivée  au  chef -lieu  du  dépar- 
tement était  acquise  selon  le  mode  de  publication 
fixé  par  la  loi  du  12  vend,  an  iv.  — ■  Bruxelles,  24 
germ.  an  ix  [S.  et  P.  chr.] 

180.  La  question  de  savoir,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  vendémiaire,  quelle  était  la  date  officielle  de 
l'arrivée  d'une  loi  au  chef -lieu  d'un  département, 
est  une  question  de  fait  qui  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation. —  Cass.,  4  Hor.  an  xn  [P.  et  S.  chr.,  D. 
p.  11.  1.  136.]  —Bruxelles,  25  niv.  an  x  [S.  et  P. 
chr.] 

181.  D'après  le  Code,  la  publication  résulte  de 
l'expiration  d'un  certain  délai  à  compter  de  la 
promulgation  (qui  devait  être  faite  dix  jours  après 
le  vote).  —  A  Paris,  la  loi  est  réputée  connue  un 
jour  franc  après  la  promulgation.  —  Avis  du  Cons. 
d'Etat,  24  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  Cass.,  15 
avril  1831  [S.  31.  1.  380,  P.chr.,  D.  31.  1.  214]  ;  16 
avril  1831  [S.  31.  1.  209,  P.  chr.]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  27;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  51,  §  26, 
note  13. 

182.  Dans  les  départements,  la  loi  est  réputée 
connue  après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres 
entre  Paris  et  le  chef-lieu. 

183.  La  distance  de  Paris  aux  différents  chefs- 
lieux  de  département  a  été  déterminée  par  un 
arrêt  du  25  therm.  an  xi,  qui,  depuis  lors,  a  été 
complété  et  rectifié  pour  Ajaccio,  Montauban  et 
la  Rochelle,  par  ordonnances  des  7  juill.  1824,  1er 
nov.  1826  et  12  juin  1836,  et  pour  Année v,  par  dé- 
cret du  14  août  1860  —  Aubry  et  Rau,  p.  49, 
§  26.  —  Voici  le  tableau  des  distances  ainsi  établi. 


183    bit.  Tableau    des  distances  rie  Paris  h  tous  les  chefs- 
lieux  des  départements.  (Arrêté  du  25  therm.  an  xi,  modifié.) 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  . 
Alpes-Maritimes.   .    . 

Ardèehe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône.    . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente  -  Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte -d'Or 

Côtes-du-Nord.  .    .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir.     .    .     . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).    . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Iile-et-Vilaine.       .    . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  . 
Isère 


Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.     .    .    , 

Loire 

Loire  (Haute-).  .  . 
Loire-Inférieure.  .    . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.     .     . 

Lozère 

Maine-et-Loire..    .     . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).    .    . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  -  Orientales. 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  . 
Saône-et- Loire.    .    . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).    .    . 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne..  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-).    .    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .    . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 


CHEFS-LIEUX. 


Bourg 

Laon 

Moulins 

Digne 

Gap 

Nice 

Privas 

Mézièrea 

Foix 

Troyes..  ■ 

Carcassonne 

Rodez 

Marseille 

Caen 

Aurillac 

Angoulème 

La  Rochelle.  (O.  12  juin  1834.) 

Bourges 

Tulle 

Ajaccio.    (Ord.  7  juillet  1824.) 

Dijon 

Saint-Brieuc 

Guéret 

Périgueux 

Besancon 

Valence 

Evreux 

Chartres 

Quimper 

Nîmes 

Toulouse 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier 

Rennes 

Chàteauroux 

Tours 

Grenoble 

Lons-Ie-Saulnier 

Mont-de-Marsan 

Blois 

Montbrison 

Le  Puy 

Nantes 

Orléans 

Cahors 

Agen 

Monde 

Angers 

Saint-LÔ.  .     .  

Châlons 

Chaurvmt 

Laval 

Nancy 

Bar-le-Duc 

Vannes 

Nevers 

Lille 

Beauvais 

Alençon 

Arras 

Clermont 

Pau 

Tarbes 

Perpignan 

Lyon 

Vesoul 

Mâcon 

Le  Mans 

Chambéry 

Annecv.  (Décr.  4  août  1860.) 
raris 


Rouen . .     .  . 

Melun. .     .  . 

Versailles..  . 

Niort.   .     .  . 

Amiens.     .  . 

Albi.     .     .  . 

Montauban.  (O. 
Draguignan.  . 

Avignon.  .  . 

Fontenay..  . 


1er  nov.  1826.) 


la 


43  2 
12  7 
28  9 
75  5 
66  5 
96  0 
60  6 
23 
75 
15 
76 
69 
81 
26 
S  3 
45 
46  0 


23 
46 
145 
30 
44 
42 
47 
39  6 
56  0 


10 
9 

62 

70 

66 

74 

5  7 

75 

31 

25 

24  2 

56  8 

41  1 

70  2 
18 

11 

50 

38 

12 

55 

71 

56 

30  0 

32  6 

16 

24 

28 

33 

25 

50 

23  6 

23  6 

8  8 
19 
19 
38 
78 
81 
88 
46 
35 
39 
21 
56 
61 

» 
13 

4 

2 
41 
12 
65 
63 
89 
70 
44 
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|S|       I      •     |UO     II    il  •     I" 
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I 

.   r  ....    :  .'  nvril  I»  I1 

!•        .  .      '     i  M--       : 

■'.     ,.,/     NI  I    . 

1,      |  1.18.  '  «I 

ton,   i     i  M 

t.  1  p.  i 

note    •'      i  '.  !    r  ■■      i  '      x  "' 

Proudhon,  t.  1 . 

p.  |8  .!  19;  M  i  i  idi  .  '  l'»rt.  ' 

m.  8  ;    Ducaurro)  ,  Uonnîer  ol   tloustain,  Cbma*.  ,Iu 

\  1  ,  ii."  h'.  ;  Un  h  h.  Jurisp.  </'•  la    »  '  (il 

il.  Demolombe,  t  l,n.  27;Aubrj  el  Rau, 
i.  i    ,,.  r.t,  5    il         Gmtrà,  t......  IG  aoûl  1831 

.    :■  !  ier  -m  Toullier,  ubi 

Richelot,    Principe*  <lu  droit  civil,   D.    19, 

|  leur,     Portion    dia/H>nible,  n.    200  ; 

mieux  el  liaison,  t*  brf<  rfi     I  il.  ad 

Bouquet,  Diction**  de*  ton/M  légaux,  \ 

.'.  tableau,   4'    col. 

184  h*.  Ainsi,  el  spécialement,  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  a  étendu  aux  gTandes  masses  de  forêts 
nationales  le  principe  nouveau  de  Paliéuabilité  et 
de  la prescriptibilité  du  domaine  de  l'Etat,  avant 
été  promulguée  a  l'avis  le  26  «lu  même  mois,  est 
devenue  exécutoire  le  80  dans  le  département  de 
la  Meuse,  bien  que  le  chef-lieu  de  ce  département 
soii  situo  a  •_'.">  myriatn.  1  ail.  de  Taris.  Mêmes 
arrêts, 

186.  Postérieurement  au  Toile,  l'ordonnance  de 
l>lt'>  s  disposé  que  la  promulgation  des  lois  résulte- 
rail  de  lour  insertion  au  Bulletin  officiel,  et  que  les 
délais  do  l'art.  1  courraient  du  jour  do  la  réception 
du  Bulletin  au  ministère  de  la  justice.  On  a 
contesté  la  légalité  de  cette  ordonnance,  sous  pré- 
texte  qu'elle  aurait  modifié  une  loi.  Mais  l'ordon- 
nance ne  t'ait  que  régler  a  nouveau  les  formes 
de  la  promulgation,  ce  qnî  est  du  domaine  du 
pouvoir  exécutif. 

186.  La  régie  générale  de  l'ordonnance  de  1816 
souffre  exception,  lorsque,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, le  chef  de  l'Etal  juge  convenable  de  hâter 
l'exécution  des  lois  (Ordonn.  27  nov.  I81t>. 
art.  4:  Ordonn.  18  janv.  1817).  —  Pans  ce  cas, 
les  lois  seront  exécutées  à  compter  du  jour  de  la 
publication  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
rOrdonn.de  1817).  Les  mots  «  à  compter  du  jour 
de  la  publication  9  doivent  s'entendre  en  ce  sens 
que  les  lois  d'urgence  deviennent  obligatoires  a 
compter,  non  du  fait  même  et  du  moment  de  la 
publication,  mais  seulement  le  lendemain  de  la 
promulgation.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  mai  1864 
{Gaz.  des  Trib.  du  19  mai)  ;  et  Demolombe,  t.  1. 
n.  25  bis. 

187.  Pu  reste,  l'arrêté  préfectoral  qui  doit  être 
pris,  aux  ternies  de  l'art.  Tr  de  l'ordonnance  du 
17  janv.    1817.    ne    constitue    pas    une   formalité 

stantielle.  —  Tas-..  6  févr.  1874  [S.  74.  1.  281, 
P.  74.  187,  D.  r.  74.  1.  692]  ;  '22  juin  1874  [S. 
74.    1.    336,    P.    74.  692] 


Purgent  i  .  il 

■ 

189,  Buii  anl  M     \  :    ; 

tint    qu'elli 

de  'li'  r<  loi    l'cxéi  uti<  : 

titutionnellea.      I 
l,i  Frtmct,  p.  9 

190,  i.,-   ,], ,  rel    du  ntrodoil  an 
tème  nouveau.  Les    lois  sont    ré]  iniues 

m    Paris,    un    jour    I 

résultant   de   leur   insertion  — 

Suivant   M    Fa    ■  ■  '  <  /.'•       •   '  .  ls7'.'  7:'..  | 

.  I.   p.   ."._'  el   -  de  l'in 

proprement  dite,  mais  toul  i  la  fois  de  l'ii   en 
et  de  la  réception,  par  le  miniatre  de  la  justice,  du 
Journal  officiel,  que  résulte  réellement  la  promul- 

M     -   il  inni-  parait    que   c'est    la 

texte  du  décret  de  1 B 

191,  Partout  ailleurs,  et  dans  l'étendue  di 
arrondissement,  la  loi  esl  réputée  publiée  un  jmir 
franc  après  l'arrivée  du  Journal  officiel  au   chi 
lieu.  —  Le  jour    où  le  Journal 

chef-lieu  de  l'arrondissement  doit  se  déterminer  on 
bien   d'apns  le  mode  édicté   par  l'ordonnance 
1816,  c'est-a-dire  par  la    constatation    que  tait   le 
Bons-préfet,  sur  nn  écial,  du  jour  de  la 

eption,  ou  bien  par  un  mode  équivalent  i  I 
expéditif.  —  Fauvel,  n.  15. 

r.'-J.  Ce  mode  équivalent  .-t  aussi  expéditif  pour- 
rait résulter  des  règlements  de  la  poste,  par  l< 
on  connaît    aiitlientiquenient   le  jour    précis  OU    le 
journal  otliciel  arrive.  —  Fauvel.  n.     - 

193.  11  suffit,  du  reste,  que  le  Journal offi 

parvenu    au    oliet'-lieu    d'un  arrondissement,    pour 
que  la    loi  ou  le  décret    soil    obligatoire   d.. 
arrondissement  :    et    il    est     indiffèrent    que     le 
tmal  officiel  ait  :  par  le    ministre  de   la 

justice  ou  non.  —  Fauvel.  n.  20. 

194.  L'art. •_*.  j  1.  du  décret  de  1870, dispose  qu'a 
défaut  du  Journal  officiel,  le  Bulletin  il-  n- 
tinue  à  opérer  promulgation  des  actes  qui  y  sont 
insères.   —    Pan-  ce  cas,  d'après  quelques  anteu 

la     loi    est     réputée     connue      à     Faris    nn     ; 
franc   après     l'arrivée    du    BulUtin    au    minisb 
de    la    justice,     et     dans    chaque  sèment, 

nn  jour  franc  après  l'arrivée  du  Bulletin  au 
chef-lieu    de    l'arrondissement.    1.  ne    du 

délai  des  distances  établi  par  l'art.  1.  C.  civ.,  et 
suivi  par  l'ordonnance  de  1816,  est  ainsi  aban- 
donné. —  Fauvel.  n.  23  :  Ad. -F.  Helie.   p.  13Ô9  — 

itrà,    Peinante,    lier,    cri  t.   1871-72,    p.     1 
131   :    dans  ce    dernier  système,  les 
uniquement  au  Bulletin   ék  -        •   restent  soum 
l'ancien  système  des  délai-  de  distance. 

li'ô.  A   l'égard    du   Bulletin  des  lois  comme  à 
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l'égard  du  Journal  officiel,  la  date   de  l'arrivée   au 
chef-lieu  de    l'arrondissement  se  détermine    par  la 

constatation  de  la  réception,  faite  par  le  sous-préfel 
sur  un  registre.  —  Fauvel,  n.  24  et  25. 

196.  Mais  l'arrivée  du  Bulletin  des  lois  ne  peut 
pas  se  constater,  comme  celle  du  .Journal  officiel, 
par  les  règlements  de  la  poste,  à  raison  de  l'inter- 
mittence dans  l'envoi  du  Bulletin  des  lois.  — 
Fauvel,  n.  25. 

197.  Par  un  décret  du  11  nov.  1870,  émanant 
de  la  délégation  gouvernementale  siégeant  à  Tours. 
le  Moniteur •universel  avait  été  substitué  au  Journal 
officiel  pour  la  publication  des  lois  et  décrets. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  Moniteur  universel 
était  ainsi  devenu  ,  par  l'effet  de  ce  décret, 
l'unique  instrument  de  promulgation  des  décrets 
émanés  de  la  délégation.  —  En  conséquence, 
doit  être  réputé  dépourvu  de  force  obligatoire 
tout  décret,  ayant  un  caractère  législatif,  qui  n'a 
pas  été  textuellement  inséré  ,  mais  seulement 
énoncé  par  extrait  dans  le  Moniteur.  Peu  importe 
que  ce  décret  ait  été  inséré  au  Bulletin  des  lois; 
cette  insertion  ne  pouvant  valoir  promulgation  quant 
aux  actes  d'intérêt  public  avant  force  de  loi.  — 
Cass.,  23  ianvier  1872  [S.  72.  1.  80,  P.  72.  105,  D. 
72.  1.  100] 

198.  L'art.  2,  §  2,  du  décret  de  1870,  ajoute  que 
le  gouvernement,  par  une  disposition  spéciale, 
pourra  ordonner  l'exécution  immédiate  d'un  décret. 
Cette  disposition  s'applique  seulement  aux  décrets, 
et  non  aux  lois.  —  Fauvel,  n.  28. 

199.  En  ce  qui  concerne  les  lois,  sous  le  régime 
du  décret  de  1870  pour  en  assurer  l'exécution  plus 
prompte,  il  faudrait  que  le  pouvoir  législatif  intro- 
duisît dans  le  texte  de  la  loi  une  disposition  spé- 
ciale. —  Fauvel,  n.   29  et  suiv. 

200.  Le  décret  de  1870  supprime  la  nécessité, 
introduite  par  l'ordonnance  de  1817  pour  l'exécu 
tion  d'urgence,  d'un  arrêté  à  prendre  par  les  pré- 
fets pour  ordonner  l'impression  et  l'affichage  par- 
tout où  besoin  serait.  —  Fauvel,  n.  45  —  Contra, 
Ad.-F.  Hélie,  p.  1359. 

201.  Bien  plus,  l'affichage  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  1817  n'est  même  plus  requis,  en  vertu  du 
décret  de  1870,  pour  rendre  l'accélération  possible. 
—  Fauvel.  n.  45  —  Contra.  Ad.-F.  Hélie,  loc. 
cit. 

202.  Les  actes  qui  ont  pour  fondement  une  er- 
reur sur  la  date  de  la  publication  d'une  loi,  sont 
susceptibles  d'être  annulés  comme  entachés  dans 
leur  cause  d'une  erreur  de  fait  ;  et  cette  nullité 
peut  être  proposée  en  cause  d'appel,  par  voie 
d'exception.  —  Cass.,  25  fruet.  an  xm  [S.  et 
P.  chr.] 

203.  Le  délai  fixé  par  une  loi  pour  se  conformer 
aux  dispositions  qu'elle  contient  doit,  à  moins  de 
dérogation  expresse ,  être  calculé  en  dehors  du 
délai  de  la  promulgation,  c'est-à-dire  du  jour  seu- 
lement où  cette  promulgation  est  réputée  connue, 
suivant  les  règles  légales.  —  Cass.,  7  marsl851  [S. 
51.   1.    303,  P.  53.  1.  472,  D.  p.  51.  1.  277] 

2(14.  Ainsi  l'art.  27  de  la  loi  du  16  juillet  1850, 
qui  accordait  un  délai  de  2  mois  aux  journaux  alors 
existants  pour  se  conformer  aux  art.  3  et  4  de  la 
loi.  relatifs  à  la  signature  des  articles,  n'a  point 
dérogé  aux  règles  générales  sur  les  formes  de  la 
promulgation  des  lois  et  les  conditions  de  leur  ap- 
plication. En  conséquence ,  ce  délai  de  deux  mois 
n'a  dû  commencer  à  courir  dans  chaque  partie  du 


territoire  que  du  jour  où  la  loi  y  a  été  réputée  con- 
nue, conformément  aux  réglée  légales.  —  Même 
arrêt. 

2°  Avis  du  Conseil  d'Etat.  —  205.  Les  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  premier  Empire,  quoique  approu- 
vés par  l'Empereur,  n'étaient  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  avaient  été  légalement  promulgués  par  une 
insertion  au  Bulletin  des  lois,  avant  la  chute  de 
l'Empire.  —Douai,  15  nov.  1851  [S.  52.  2.  58, 
P.  53.  2.  430,  D.  p.  54.  2.  115] 

20G.  Ainsi  et  spécialement,  n'est  pas  obliga- 
toire ,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  30  sept. -15 
oet.  1807,  relatif  aux  compagnies  d'assurances 
mutuelles,  qui  n'a  pas  été  promulgué  SOUS  le  règne 
de   l'Empereur.  —  Même. arrêt. 

207.  Xe  peut  tenir  lieu  de  publication  l'envoi 
fait  en  1810  à  un  préfet,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  la  circulaire 
adressée  en  conséquence  par  ce  préfet  aux  sous- 
préfets  et  maires  de  son  département.  —  Même 
arrêt. 

3°  Traitésdiplomatiques. —  208.  Les  traités  ne  sont 
obligatoires  en  France  pour  les  citoyens,  qu'autant 
qu'ils  y  ont  été  promulgués.  —  Ils  ne  peuvent,  en 
conséquence,  avant  cette  promulgation,  devenir 
la  base  d'une  poursuite  judiciaire  contre  des  ci- 
toyens pour  infraction  à  ces  traités,  infraction 
dont  on  prétendrait  faire  résulter  quelqu'un  des 
crimes  prévus  par  les  art.  7(5,  77,  78  et  84,  C.  pén. 
—  La  décision  s'applique  notammentau  traité  dit 
de  la  quadruple  alliance  du  22  avril  1834  [S.  34. 
1.  822,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.409]  —  Sic,  G.  Delisle, 
Iiiterjo:  des  lois. 

4"  Décrets  et  ordonnances. — 209.  Un  aA'is  du  Con- 
seil d'Etat  des  12-25  prair.  an  xni  (S.  1er  vol.  des 
Lois  annotées,  p.  700)  ,  qui  avait  pour  objet  de  dé- 
terminer le  jour  où  les  décrets  impériaux  sont  obli- 
gatoires, après  avoir  déclaré  que  les  décrets  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  1er,  C. 
civ.,  distingue  les  décrets  en  deux  classes.  Ceux 
qui  étaient  textuellement  insérés  au  Bulletin  des 
Inis  devenaient  obligatoires,  dans  chaque  départe- 
ment, du  jour  où  le  Bulletin  avait  ete  distribué  au 
chef-lieu,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  12 
vendém.  an  iv.  Ceux  qui.  au  contraire,  n'étaient 
pas  insérés  au  Bulletin  des  lois,  ou  qui  n'y  étaient 
indiqués  que  par  leurs  tières,  ne  devenaient  obliga- 
toires que  du  jour  où  ils  avaient  été  portés  à  la 
connaissance  de  ceux  qu'ils  concernaient.  —  Il  en 
résulterait,  suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  que  les 
anciens  décrets  impériaux  seraient  soumis,  sous 
le  rapport  de  la  promulgation,  à  des  règles  spé- 
ciales. —  T.  1,  p.  53.  §  27. 

210.  Il  faut  plutôt  entendre  la  distinction  faite 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat, dans  le  sens  d'une  dis- 
tinction entre  les  décrets  d'intérêt  général,  qui 
doivent  être  insérés  au  Bulletin  fies  loi*,  et  les 
décrets  d'intérêt  local  ou  individuel,  qu'il  suffit  de 
notifier  aux  intéressés.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
en  ce  sens -que,  même  avant  l'ordonnance  de  1816, 
le  mode  de  promulgation  des  lois  et  décrets  d'inté- 
rêt général,  y  compris  les  décrets  impériaux,  était 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  et  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  25  prair.  an  xm  n'y  a  dérogé  en  aucune 
façon.  —  Cass.,  13  juill.  1855  [S.  55.  1.  620,  P. 
55.  2.  508,  D.  p.  55."  1.  360]:  27  août  1856  [S. 
57.  1.  577,  P.  57.  1173] 

211.  Ainsi,  le  décret  impérial  du  13  août  1810, 
sur  les  brevets  d'invention,  ne  saurait  être  considéré 
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•Jll.   Il  ue  suffirait  |mw  quo  l'ordonnance  eût 
euvoyée  officiellement  nu  préfet   du  département, 
renvoyée  l'.n  i-i'lui  ri  au  mous  pii  tri    de   l'arrondis 
mmiumii,  et  notifiée  pai    le  sous-préfet  .m  maire   de 
l.i  commune.  Il    juin    1843   el    I 

i  8 1.'.  pi. .  i  ■ 

i  IV  même,  une  ordonnance  ou  autre  acte  du 
pouvoir  réglementaire  ne  saurait  être  considéré 
comme  avant  été  suffisamment  publié  par  le 
seul  fait  de  son  rappel  dans  une  loi.  i  !ass.,  22 
févr.  1843  S  13  !  301,  P.  13.  159,  D. 
p.  13.  1 

216.  La  disposition  de  l'ordonn.  dn  31  déc,  1831, 
d'après  laquelle  l'insertion  au  li>i!l<tiit  de»  loi»  des 
ordonnances  soit  d'intérêt  j «u  1  >l i>-  ou  d'exécution 
générale,  soit  d'intérêt  individuel  et  local,  peut 
avoir  lieu  par  simple  extrait,  n'a  pas  été  abi 
par  l'ordonn.  du  31  déc.  1836,  modificative  des 
divisions  dudit  Bulletin.  Angers,  25  juill.  1861 
[S.  62-  2.  269,  P.  62.  1044,  D.  p.  63.  2.  li 

■JlT.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1816 
s'appliquent  aux  décrets  rendus  sous  la  constitution 
de  ISIS  et  aux  décrets  du  second  empire,  lesquels 
ne  sont  obligatoires  que  s'ils  ont  été  insérés  au  . 
h  tin  de»  l«i.".  --  Aùbry  et  Rau,  t.  1.  p.  .*>.'>. 
§  27. 

218.  Le  décret  du  5  nov.  1870  dispose  à  l'égard 
d«  la  publication  des  décrets  comme  pour  la  publi- 
catiou  ilos  lois.  11  existe  une  disposition  spéeiale 
pour  les  décrets  dont  le  gouvernement  peut  ordon- 
ner l'exécution  immédiate  (art.  •_'.  ^  •_'  du  décret). 
—  Néanmoins,  dans  iv  cas,  la  promulgation  des 
décrets  n'en  doit  pas  moins  être  faite  par  une  inser- 
tion ai;  Journal  officiel,  et  subsidiairement  au  Bul- 
letin officiel.  11  n'y  a  plus  d'exception  pour  les  cas 
d'urgence,  comme  sous  les  ordonnances  de  1816 
et  1817.  -  V.  note  de  M.  Cauvès, sous  Cass.,6  févr. 
1874  [S.  7  l.l.  281,  P.  74.  692] 

219.  L'exécution  immédiate,  dans  les  tonnes  de 
l'art.  •_'  du  décret  de  1870,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  gouvernement  a  le  droit  de  supprimer 
absolument  tout  délai  en  rendant  la  loi  ou  les 
décrets  obligatoires  partout,  le  jour  même  indiqué 
comme  étant  la  date  de  la  promulgation.  —  Fau- 
\el,  n.  33  :  Cauwès,  loc.  cit. 

Règlements  administratifs  et  de  police. —  220. 
<i.  Règlements  administratifs.  Aucune  loi  n'ayant 
traoe  de  roules  précises  pour  le  mode  de  publica- 
tion des  règlements  administratifs,  il  suffit  que  le 
fait  de  la  publication  de  ces  arrêtés  soit  attesté 
par    l'autorité    administrative  chargée  de    les  por- 
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A.  fi  il 

néralesou  i]  le  polieequi  «ont 

otites  ne  deviennent  obligatoires  p 
qu'elles  concernent  que  de  l'instant  où  ils  ont  • 
en  demeure  d'j    satisfaire  par   publication,  affiche, 
notification  ou    signification   admii 
môme   qu'en   t'ait,  ces  >  itoj ens  en  inu 

l'existence.    —  Cass.,  16  nov.    1849  [P.  51.    1.  ! 
D.  p.  .V 

225.  Juge,  dans    le  moine    sens,  qui 

monts  généraux    de    police  par 

les    pntet-    ou    par    '■  deviennent 

obligatoires  pour  li  il-    ont 

publiés  ou    affichi  -  dans   les 
tuniees  :    il    ne    suffirait    pa-  que  le    pn  posé   spé- 
cial  qui  est  chargé  d'en  assurer 
donne  connaissance   aux    prévenus   dans  l'instant 
même  où  ceux-ci  allaient  faire 
ments  défende:  as.,  27  fév.  1847  [S.  17.  1. 

551,  P. 47.  2.  627,  D.  P. 47.  4.  416] 

226.  D'ailleurs,  la   force  exécutoire  d'un   ai 
municipal  de  police  n'est  pas  néces 

donnée  a  l'affichage  de  cet  arrêté,  qui  ;  îir 

obligatoire  au  moyen  de  tout  autre  mode  de  publi 
tion  conforme  à  l'usage  local  (Avisd 
■_'■">  prair.  an  nui  ;  C.  pén.,  471.  n.  15         I   i— ..  11 
janv.  1-7-     S.  7:'.    I.    332,    P.  79.    B08,    D.    v. 

79.  1.  I 

227.  Mais  l'insertion  d'unarri 
lieeau /ue;. 

ne  constitue  pas  une  publication  légale  et  sut 
de  oet  arré:  iss.,  24  juill.  1852    -    '  ;.  1.47. 

P.  ,">.">.  2.  o7.  D.  p.  52.  5.  459].  V.  a 
cités  au  n.  221. 

pendant,  lorsqu'un  règlement  pré- 
fectoral porte  i[u'ii  sera  publie  hé  en 
placards  dans  les  communes  du  département,  il 
doit  être  présumé  avoir  reçu  cette  publicité,  tant 
que  le  contraire  n'est  pas  juridiquement  prouvé.  — 
Va—..  24  juill.  1852,  précité.  V.  aussi,  suprà,  n. 
222. 
230.  ...De même  il  y  a  présomption  que  la  publica- 
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tion  a  été  faite  lorsque  le  règlement,  transcrit  sur  le 
registre  à  <>■  destiné  et  inséré  dans  le  Mémorial  des 
actes  administratifs,  contient  en  outre  injonction 
de  le  publier  en  la  forme  ordinaire  (Avis  du  Cons. 
d'Etat,  25  prair.  an  xni  ;  C.  pén.,  471,  n°  15).  — 
Cass.,  8  févr.  1879,  précité. 

231.  Mais  la  preuve  de  la  publication  ne  saurait 
être  induite  de  la  circonstance  que  des  condamna- 
tions pour  infraction  aux  dispositions  du  même  ar- 
rêté auraient  été  déjà  prononcées  avant  la  pour- 
suite actuelle.  —  Cass.,  5  mars  1870  [S.  70.  1.  275, 
P.  70.  681,  D.  P.  70.  1.  275] 

232.  Pour  qu'un  règlement  de  police  soit  obli- 
gatoire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  transcrit 
sur  un  registre  de  la  mairie  :  il  suffit  qu'il  existe  et 
soit  représenté,  et  que  sa  publication  soit  attestée 
par  l'autorité  même  qui  l'a  rendu.  —  Cass.,  13 
avril  1833  [S.  33.  1.  717,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
203] 

233.  Du  reste,  les  règlements  ou  arrêtés  de  police 
concernant  l'universalité  des  habitants  sont  les  seuls 
qui  aient  besoin,  pour  être  obligatoires,  d'être  pu- 
bliés dans  les  formes  ordinaires  ;  quant  aux  autres, 
il  suffit  de  les  notifier  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent (Avis  du  Cons.  d'Etat,  23  prair.  an  xin).  — 
Cass.,  9  mai  1844  [S.  44.  1.  457,  P.  44.  2.  95,  D. 
P.  44.  1.271] 

234.  Par  suite,  un  règlement  municipal  est  obli- 
gatoire, lors  même  qu'il  n'a  pas  été  publié  suivant 
les  formes  ordinaires,  s'il  est  constant  qu'il  en  a  été 
transmis  une  copie  authentique  à  chacune  des  per- 
sonnes que  ce  règlement  concerne.  - — ■  Cass..  31  août 
1821  [S.  et  P.  chr.] 

235.  Mais  l'avertissement  verbal  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  suppléer  au  défaut  de  publication.  — 
Même  arrêt 

236.  La  notification  est  nécessaire  en  l'absence  de 
publication  dans  les  formes  ordinaires.  —  Cass.,  8 
janv.  1859  [S.  59.  1.  784,  P.  60.  500] 

237.  Mais  la  notification  est  inutile  si  le  règle- 
ment a  été  publié.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  règle- 
ments de  police  préfectoraux  ou  municipaux  sont 
pleinement  obligatoires,  dès  qu'ils  ont  été  publiés 
ou  affichés  dans  les  communes  soumises  à  leur  ob- 
servation, et  cela  quand  même  les  dispositions  de 
ces  règlements  concerneraient  uniquement  une  cer- 
taine catégorie  d'individus  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire pour  cela  que  le  règlement  soit  notifié  aux 
personnes  qu'il  a  en  vue.  — ■  Cass.,  24  juill.  1852 
[S.  53.  1.  47,  P.  53. 2.  67] 

238.  En  général,  les  règlements  municipaux  ou 
de  police,  légalement  publiés,  sont  de  plein  droit 
obligatoires  pour  tous  les  individus,  même  étran- 
gers à  la  commune,  qui  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire, sans  que  ceux-ci  soient  admis  à  présenter 
comme  excuse  leur  ignorance  de  l'existence  de  ces 
règlements.  —  Cass.,  24  févr.  1820  [S.  chr.,  D.  A. 
180]  ;  15  févr.  1828  [S.  chr.,  D.  p.  28.  133]  ;  27 
févr.  1847  [S.  47.  1.  552,  P.  47.  2.  D.  p.  47.  4.  416, 
360]  ;  30  mai  1857  [S.  57.  1.  796,  P.  58.  765]  — 
Sic,  Merlin,  Répert.,  v°  Ignorance,  §  1,  n.  V  :  de 
Champagnv,  Pol.  rnwnicip.,  p.  467 —  Contre,  Cass., 
23  avril  1842  [S.  42.  1.  878,  P.  42.  2.  3^r.,  D. 
p.  42.  1.  285] 

239.  Les  règlements  de  police,  légalement  pu- 
bliés dans  une  commune,  sont  de  plein  droit  obli- 
gatoires pour  les  habitants  de  territoires  annexés 
depuis  à  la  commune,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  publication  dans  ces  territoires.  —  Cass., 


1 5  févr.  1862  [S.  62. 1 .  768]  —  Omtrù,  Le  Berquier, 
Adm.  comm.  de  Paris,  n.  38. 

240.  Les  arrêtés  municipaux  légalement  pris  et 
promulgués  pour  une  commune  dépendant  d'un  dé- 
partement, conservent  leur  force  obligatoire  non- 
obstant la  réunion  de  cette  commune  à  une  autre 
commune  d'un  autre  département,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  abrogés  et  que  les  règlements  de  la  nou- 
velle commune  n'y  ont  pas  été  régulièrement  pu- 
bliés. —  Cass.,  16  avril  1858  [S.  58.  1.  776,  P.  58. 
870] 

§  3.  Effets  de  la  promulgation  et  de  la  publication. 

241.  Une  loi  non  publiée  dans  les  formes  légales 
n'oblige  pas  les  citoyens.  —  Laurent,  t.  1,  n.  23. 
—  Application  de  cette  règle  a  été  faite  aux  pays 
réunis  à  la  France.  Ainsi,  jugé  qu'en  général,  les 
lois  promulguées  ou  publiées  en  France  ne  sont  pas 
obligatoires  de  plein  droit  dans  les  pays  réunis  à 
la  France  depuis  leur  promulgation  ;  il  faut  qu'elles 
y  soient  spécialement  promulguées. —  Cass.,  18  pluv. 
an  iv  [P.  chr.]  ;  14  germinal  an  vu  [P.  chr.,  D.  A.  9. 
872]  ;  24  juill.  1812  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

242.  Tellessont: l'ordonnance  de  1629(art.  121) 
autorisant  tous  les  Français  à  débattre  leurs  droits 
en  France,  nonobstant  les  décisions  antérieures  des 
tribunaux  étrangers.  —  Cass.,  27  août  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  6.  500] 

243.  ...Celle  du  28  août  1792,  déclarant  sans 
effet  tous  les  jugements  qui,  sous  le  régime  féodal, 
avaient,  au  profit  des  seigneurs,  dépouillé  les  com- 
munes des  biens  dont  elles  étaient  jadis  proprié- 
taires. —  Cass.,  19 août  1819  [S.  et  P.  chr.]. 

244.  ...La  loi  du  18  août  1790  abolissant  le  droit 
d'aubaine.  —  Turin,  24  mess,  an  xm[P.  chr.] 

245.  Par  exception,  les  lois  politiques  d'un  État 
ont  effet  dans  les  pays  qui  y  sont  réunis,  dès  l'ins- 
tant de  la  réunion,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
publication.  Le  principe  s'applique  notamment  à 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  qui  autorise  à 
débattre  en  France  les  droits  des  Français,  non- 
obstant tous  jugements  rendus  dans  les  royaumes 
étrangers.  —  Cass.,  27  août  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  577] 

246.  De  même,  les  lois  constitutionnelles,  celles 
constitutives  du  droit  public  et  administratif  d'un 
peuple  conquérant,  sont  aussi  de  plein  droit,  et 
sans  besoin  de  promulgation  spéciale,  exécutoires 
dans  le  pavs  conquis.  —  Cass.  (arg.  affinn.),  14 
déc.  1846  [S.  47.  1.  49,  D.  p.  47.  1.  22] 

247.  ...Telles  les  lois  sur  l'exécution  des  peines 
(spécialement  en  ce  qui  concerne  la  dégrada- 
tion civique).  —  Elles  doivent  être  appliquées 
dans  les  départements  réunis,  quoiqu'elles  n'y  aient 
pas  été  publiées.  —  Cass.,  29  mars  1811  [S.  et  P. 
chr  ] 

248.  Jugé  d'ailleurs  que  la  réunion  d'un  nouveau 
pays  à  la  France  a  pour  effet  immédiat  de  transpor- 
ter la  souveraineté  de  ce  pays  à  l'Etat  français, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  la 
répression  territoriale,  l'exécution  des  arrêts  crimi- 
nels, laccomplissement  des  peines,  le  droit  de 
grâce  et  l'obligation  pour  tous  les  habitants,  sans 
distinction,  de  rendre  compte  de  toute  infraction 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté.  —  Cass.,  17  avril 
1863  [S.  64.  1.  98,    P.  64.  518,  D.  i>.   63.    1.  389] 
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.pondant  que  les  loin  qui  inti 

i  i  ii  un  t  en  tant  que  I 
n'onl  pas  besoin  d'être    promul 
luire  Ion  ,  il  suffit  quelles  noient 

publique  (Déci     •_".'   di  c.    1818) 

u'Ilt,    le    décret     du     lti  pluv.   an    H.    <|lli     il 

aboli  dans  1<'--  colonies,  a  eu  effel  même 

celles  il»--  colonies  où  il  n'aurait  pas  été  pro- 
mulgué. .  27   juin    1838     -     18     1.    4'.»7. 
P   38.  2.  122.  D.  P.  38.  1.  360] 
252.  Il  on  est  de  même  des  lois  simplement 
i\c>  do  la  volonté  dea  parties.  —  Y.  Aul  ■ 
.  1.  p.  52,  *'  26,  et  lea  autorités  citées  supra, 
n.  24 

■i  ce  Bens  que  les  lois/»i<  -  ou 

prnii  euvent   être    utilement    i  -   du 

jour  qu'on  <mi  i  en  connaissance,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  encore  promulguées.  Lyon,  14  pluv. 
an  xii  [s.  et  P.  dur.,  D.  \.  '.'.  B32] 

254.  De  même,  les  lois  pénales  qui  adoucissent 
les  peines  prononcées  par  la  législation  antérieure 
sont  immédiatement  applicables  après  leur  promul- 

ion.  —  Aubrv  et   Kau.  t.  1,  p.  52,  *  27, 

255.  Ainsi,  jugé  que  l'application  d'une  loi  pé- 
nale, dans  un  département  où  elle  n'a  pas  encore 

été    publiée,   n'est   une  cause   de    nullité    que  s:    la 
peine  appliquée  est  plus  forte  que  celle  qui  était 
prononcée  par  l'ancienne  loi. — t'ass..  27  mess,  an  iv 
T    chr.l  :  13  mars  1834  fD.  P.  M.  1.     - 

256.  Niais  l'exécution  donnée  aux  lois  d'instruc- 
tion criminelle  avant  l'expiration  légale  du  délai 
de  promulgation  (par  exemple,  au  décret  dn  gou- 
vernement provisoire  dn  6  mars  1S4S  sur  la  majo- 
rité nécessaire  pour  la  déclaration  du  jury),  em- 
porte nullité  de  l'arrêt  intervenu,  si  cette  exécution 
a  préjudicié  aux  parties. —  Casa.,  G  avril  1848    S 

l.  404.  D.  P.  48.  1.  93] 

■_\">7.  Dn  reste,  le  caractère  obligatoire  de  la  loi 
resuite  de  ce  seul  fait  qu'elle  a  ete  promulguée  et 
publiée  suivant  les  formes  constitutionnelles.  Vai- 
nement objecterait-on.  pour  l'éluder,  qu'elle  n'a 
té  votée  dans  l'une  des  Chambres  par  la  ma- 
jorité nécessaire,  —  Cous,  d'Et..  2  dée.  18J>4  P. 
cbr..  P.  v.  ô4.  5.  568 

258.  A  quel  moment  une  loi  doit-elle  être  répu- 
tée obligatoire  a  l'égard  d'un  individu  détermine  : 
est-ce  seulement  lorsqu'elle  est  devenue  obligatoire 
au  lieu  de  son  domicile  ?  —  Suivant  M.  Fauvel,  la 

Code  civil 
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261.  l'n  autre   système   a   •  nu.   d'à 
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qu'el  i  nient,  et.  pour  les  s>  le  lieu  du 
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1.  371,    P.   46.  1.  623,   I>.  P.  4Ô.  1.  1<i7  .  qui  nous 
parait  inexactement  interpn 

262.  Une  loi  publiée  en 

aux  Français  qui  se  trouvent  en  ]  que 

lorsque  cette  loi  leur  est  connue.  —  Demoloinl>e.  t.  I, 
n.  29. 

263.  I .'  bligent  les  citoj  qu'elles 
sont  publiées,  quand  même  en  fait  \.  con- 
naîtraient pas.  —  Aubry  et  Kau.  t.  1.  p.  04.  ;  .- 

:rent.  t.  1  .  n.  23  et  24. 

264.  «  Vpendant.   la    présomption   de   l'art.  ï 
civ..  d'après  laquelle  une  loi  doit  être  réputée 

nue  un  certain  jour,  en  tel  lieu,  peut  être  combat- 
tue par  la  preuve  du  fait  qui  aurait  rendu  toute  com- 
munication impossible  entre  ce  lieu  et  Paris  depuis 
le  temps  où  la  loi  a  été  promulguée.  —  Toullier, 
t.  li).  n.  62  :  Aubry  et  Kau.  t.'l.  p.  .rx>.  j  26 
Demolombe,  t.  1.  n.  28 

De  même,  la  forée  majeure  qui  intercepte  le- 
eommunieatioa-  avec  une  partie  du  territoire  doit 
être  acceptée  comme  légalement'  destructive  de 
la  présomption  de   connaissance   établie   dans  l'art. 

2.  j  1  du  décret  de  1870.  —  Fauvel.  n.  71  et  s. 
266.  IV   plus,  aux   tenues  de  l'art.  4  du    décret 

de  1870,  les  tribunaux  pourront  admettre  l'excep- 
tion d'ignorance  alléguée  par  les  contrevena; 
la  contravention  a  lieu  dans  les  trois  jours  francs 
de  la  promulgation.  —  Pour  l'application  de  cette 
disposition,  il  faut  qu'il  s'  -  s  le  l'infraction  pé- 
nale appelée  socialement  contravention.  Il  ne  peut 
s'agir  ni  d'un  délit,  ni  d'un  crime.  —  Fauvel,  n.  51. 
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267.  Il  faut,  en  outre,  que  la  contravention  ait 
eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir 
de  la  promulgation.  —  Les  trois  jours  francs  doi- 
vent se  compter,  non  à  partir  du  jour  où  a  eu  lieu 
l'insertion  au  Journal  officiel,  mais  du  jour  seule- 
ment où  le  Journal  officiel  est  parvenu,  pour  Paris, 
au  ministère  de  la  justice,  et  pour  chaque  arron- 
dissement,  au   chef -lieu.  —  Fauvel,  n.  54. 

2G8.  Ce  délai  de  trois  jours  francs  peut  être 
supprimé  «  par  une  disposition  spéciale  ».  comme 
le  délai  imparti  par  l'art.  2  du  décret  de  1870.  — 
Fauvel,  n.  57  et  s. 

269.  On  pourrait  supprimer  seulement  le  délai 
marqué  par  l'art.  4,  sans  supprimer  le  délai  mar- 
qué par  l'art.  2.  —  Fauvel,  n.  61. 

270.  Pour  les  décrets,  c'est  le  gouvernement  qui 
peut  supprimer  le  délai  de  l'art.  4,  comme  celui  de 
l'art.  2.  Pour  les  lois,  c'est  le  pouvoir  législatif 
seul,  et  non  le  gouvernement,  qui  peut  supprimer 
le  délai  de  l'art.  4,  comme  celui  de  l'art.  2.  — • 
Fauvel,  n.  63. 

271.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  délai  de 
l'art.  4  fût  supprimé,  que  le  pouvoir  législatif 
pour  les  lois,  ou  le  gouvernement  pour  les  décrets, 
énonçât  que  la  loi  sera  immédiatement  exécutoire. 
—  Il  faut  que  le  délai  octroyé  par  l'art.  4  soit  re- 
tranché par  une  disposition  spéciale. — Fauvel,  n.  64. 

§  4.  Promulgation  et puhlication  en  Algérie. 

272.  Les  lois  générales  de  la  métropole  ont  été, 
dans  la  mesure  des  mœurs  et  des  habitudes  locales, 
applicables  de  plein  droit  à  l'Algérie  par  le  fait  de 
la  conquête.  —  Cass.,  4  févr.  1863  [S.  63.  1.  201, 
P.  63.  725,  D.  p.  63.  1.  306j  ;  17  août  1865  [S.  65. 

I  462,  P.  65.  1200,  D.  p.  65.  1.  134]  ;  17  nov.  1865 
[S.  66.  1.  267,  P.  66.  667]  ;  15  juill.  1868  [S.  68. 
1".  448,  P.  68.  1193,  D.  p.  68.  1.  373]  ;  5  janv.  1871 
[S.  71.  1.  63,  P.  71.  183,  D.  p.  71. 1.  65]  ;  30  janv. 
1879  (motifs)  [S.  80.  1.  92,  P.  80.  185]  —  Alger, 

II  avril  1850  [S.  51.  2.  11,  P.  50.  557,  D.  p.  50. 
2.    196]  ;    11    déc.  1861  [S.  62.   2.  61,   P.  62.  393] 

273.  Il  en  est  ainsi  spécialement  :  1"  des  lois  qui 
règlent  le  droit  de  proiriété,  en  particulier  le 
droit  de  propriété  littéraire.  —  Ainsi,  la  disposition 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  janv.  1791,  défendant, 
sous  certaines  peines,  de  représenter  sur  aucun 
théâtre  public  les  ouvrages  des  auteurs  vivants, 
sans  leur  autorisation,  doit  recevoir  son  exécution 
en  Algérie.  —  Alger,  11  avril  1850,  précité. 

274.  ...2°  Du  Code  pénal.—  Cass.,  17  août  1865, 
précité  —  Sic,  Morin,  Rèp.  de  dr.  crim.}  v°  Algérie, 
n.  6. 

275.  ...3°  Du  Code  forestier.  —  Cass.,  17  nov. 
1865,  précité. 

276.  ...4"  De  la  loi  du  14  flor.  an  xi,  relative  au 
curage  des  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien 
des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent , 
cette  loi  intéressant  l'ordre  général,  notamment 
dans  la  disposition  où  elle  s'occupe  du  recouvre- 
ment des  frais  occasionnés  par  lesdits  travaux.  — 
Cass.,  15  juill.  1868,  précité. 

277.  ...5°  De  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  no- 
tariat, qui,  bien  que  déclarée  seulement  par  un  ar- 
rêté du  30  déc.  1842  applicable  à  l'Algérie,  a  été 
exécutoire  dans  cette  colonie  dès  que  le  notariat  y 
a  été  établi.  — Cass.,  4  févr.  1863  —  Alger,  11  déc. 
1861,  précités. 

278.^11  en  a  été  de  même  des   actes    législatifs 


édictés  postérieurement  et  apportant  de  amples 
modifications  à  la  législation  déjà  appliquée  dans 
cette  colonie.  —  Ainsi  jugé  pour  les  lois  complé- 
mentaires ou  moditioatives  du  code  forestier. 
comme  la  loi  du  13  mai  1863.  —  Cass.,  17  août 
1865.  précité. 

279.  La  distance  légale  pour  la  promulgation  des 
lois  en  Algérie  (notamment  des  lois  sur  les  doua- 
nes) est  tixee,  de  Paris  à  Alger,  à  160  myriamètres 
(Décr.  25  févr.  1851,  art.  2). 

280.  Au  contraire,  les  actes  législatifs  qui  ne  se 
bornent  pas  à  apporter  de  simples  modifications  à 
la  législation  déjà  appliquée  dans  la  colonie  n'y 
sont  devenus  exécutoires  qu'autant  qu'ils  oui  été 
l'objet  d'une  promulgation  spéciale,  —  Cass.,  5 
janv.  1871  [S.  71.  1.  63,  P.  71.  183,  D.  p.  71.  1.  65] 

281.  Il  en  est  ainsi  notamment  :  1°  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse  ;  cette  loi  n'est  pas  obliga- 
toire en  Algérie,  faute  d'y  avoir  été  promulguée. 


Cass..  17  nov.  1849 
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S.  51.  2.  11,  en  note,  P.  50.  1. 


"loi  sur  les  irrigations  :  cette 
loi  n'est  devenue  applicable  qu'à  partir  de  sa  pro- 
mulgation en  Algérie  par  le  décret  du  5  sept. 
1859.  —  Cass.,  1er  déc.  1863  [S.  64.  1.  126,  P.  64. 
543,  D.  p.  64.  1.  124] 

283.  ...3°  De  la  loi  du  21  mai  1858  sur  la  procé- 
dure de  l'ordre. —  Trib.de  Constantine,  18mai  1859 
(D.  Rép.,  v°  Organia.  de  l'Algérie,  n.  813). 

284.  ...4°  Du  décret  du  2  oct.  1870,  constitutif 
des  cours  martiales. —  Cass.,  5  janv.  1871,  précité. 

285.  Du  reste,  si  les  lois  générales  qui  régissent 
la  métropole  ont  force  exécutoire  en  Algérie,  on  ne 
saurait  admettre  que  des  règlements  de  police  pris 
sur  des  matières  toutes  spéciales  puissent  être  de 
plein  droit  appliqués  à  cette  colonie.  —  Cass.,  30 
juin  1879  [S.  80.  1.  92,  P.  80. 185,  D.  p.  80.  1.  287] 

286.  Ainsi,  en  supposant  même  que  l'arrêté  du 
ministre  de  la  police,  en  date  du  19  mars  1806, 
(pii  impose  d'une  manière  générale  à  tous  les  au- 
bergistes, cafetiers,  maîtres  d'hôtel,  etc.,  l'obliga- 
tion de  tenir  une  lanterne  allumée  à  la  porte  de 
leur  maison,  jusqu"à  dix  heures  du  soir  en  hiver  et 
jusqu'à  onze  heures  en  été,  ait  été  publié  dans  les 
formes  légales  et  ait  reçu  son  exécution  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France,  cet  arrêté  ne  saurait  être  in- 
voqué en  Algérie.  —  Même  arrêt. 

287.  H  entre  dans  les  pouvoirs  de  haute  admi- 
nistration que  l'ordonnance  du  22  juill.  1834  con- 
fère au  gouverneur  général  des  possessions  fran- 
çaises en  Afrique,  d'y  promulguer,  sans  le  con- 
cours du  conseil  colonial  créé  par  l'art.  5  de  l'or- 
donnance, et  pour  avoir  force  de  loi  provisoire,  les 
actes  législatifs  qui  régissent  la  France,  tels  que 
ceux  concernant  la  chasse  et  les  permis  de  port 
d'armes.  —  Cass.,  21  mai  1836  [S.  36.  1.  783,  P. 
ehr.,  D.  P.  38.  1.  58] 

288.  Dans  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  1er 
oct.  1844  relative  au  droit  de  propriété  en  Algérie, 
portant  que  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
des  ventes  antérieures,  ou  en  revendication  des 
immeubles  vendus,  devront  être  intentées  dans  les 
deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordomiance,  ces  dernières  expressions  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  la  promulgation  réputée  connue 
selon  les  règles  de  droit  commun  ;  et  par  conséquent 
le  délai  de  deux  ans  n'a  commencé  à  courir,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  20  oct. 
1834,  que  trois  jours  après  la  réception  du  Bulletin 
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'.■  do  In  (  'onr  impériale,  contenant  la 
limitation  du    Code  »ï«*    commerce  dans  les 
portant  que    le  texte  «lu    nouveau    i 

.lui  qui  est   fixé  par  l'ordon- 
nv.  1841,  à    l'exception    des   art. 

par  la  'I 

Bition  d«>  la  loi  dn  14  juin  1841,  déelaranl  de  pins 
que  le  texte  de  ces  différentes  lois  est  d< 

i  arrêté  emporte  promulgation  suffisante  du 
code  de  commerce  modifiépar  la  loi  du  1 1  juin  1841, 
ire  bien  que  le  code  et  les  loisqui  le  modifient 
n'aient    i  nformément    aux 

anciens    édits  reffes  des    jui  id 

rieures,  le  dépôt  au  uvi-tVo  équivalant  à  ivt    i 
gistrenient.       Cass.,  31  déc.   1856    S.  57.  1. 
■7.  522] 
292.  En  conséquence,  le  nouveau  texte  du  Code 
de    commera  cialemenl  Part.  216,  modifié 

par  la   loi    du   14  juin   1841,   sont  obligatoires    à 
partir   tlo    cette    promulgation.        Même  arrêt. 

pondant,  il  a  été  décidé  que  les  toi-    qui 
-.Mit   fa   Franco   sont   de  plein  droit,  et    sans 
promulgation    particulière  ,  exécutoires   dan-  lo> 
colonies,  quant    aux  dispositions  qui   n'ont  pas 
modifiées  par  la  législation  spéciale  relatif 
colonies,  alors  notamment  quil  s'agit  d'une  il 
tution  do  la  métropole,    introduite  dans  la  colonie. 
Cass..   4  févr.  1863   s.  63.  1.  201,  P.  63.  725, 
D.  P.  63.  1.  106]  —  Alger,  11  déc.  1861  [S.  62.  2. 
61,  P.  (>•_'.  893].  —  .Mais  il  importe  de  remarquer 
que  oos  arrêts,  malgré  leur  formule  générale,  ont 
ndus  pour  l'Algérie. 

294.  En  tout  cas,  pour  les  colonies  en  général 
comme  pour   l'Algérie  en  particulier,  la  règle  ci- 

-  recevrait  exception  quant  aux  actes  législa- 
tifs ultérieurs  qui  ne  se  borneraient  pas  à  apporter 
do  simples  modifications  à  la  législation  déjà  ap- 
pliquée  dans  la  colonie.  Pans  ce  cas,  une  promul- 
gation spéciale  serait  nécessaire. —  V.  note  précitée. 

295.  Du  reste,  fréquemment,  dos  décrets  sont 
rendus  pour  déclarer  applicables  aux  colonies  dos 
lois  ou  antres  dispositions  législatives  déjà  en 
Vigueur  dans  la  métropole  :  d'où  l'on  peut  induire 
qu'aux  yeux  du  gouvernement,  oos  lois  et  disposi- 
tions ne    sont  pas  de  plein  droit  exécutoires    dans 

—  V.  S.  et  P..  note,  s     sAl|   r,  11  doo. 
861,  précité. 

■.   Quoi    qu'il    en    soit,    la    jurisprudence    a 
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par  I  'liai     du     10 

-   -        il  a  dû,    même  antérieur 
qui    a    restreint    aux 
de    la  i  i  ition   qu 

appliqui 
coloi  Uea  de    ses  disj 

été   modil  Cass.,  19  1859  f S   60.  1. 

565,  P.  59,  351 

.">".">.    La    p'  la    pr.unuL 

dans  une  colonie  ; 
autre  plus  directe,  de  ce  ippli- 

depuis  un  très  l"n_r  teni  ;  Vile 

\  isée  par  les 
concernant   la  matière.  —  Cass.,  18  1878    S 

78.  1.  264,  P.  78   664,  D   p.  78.  1.  ; 
306.  Li 

ut    oblij  qu'autant     qu'ils 

approuvés  par  ordonnance  mre, 

donnances  ont  i 
dans  la  colonie.    —  Pou  i 
que  l(  loniaux  i 

circonstances,  reçu  exécution  .t  de 

promulgation    des    ordonnances   appi  -.    — 

28   léc.  1844  [S.  45.  1.  143] 

.   Les  lois  concernant  P.  i  \  juri- 

dictions  même  criminelles,  miment 

seils  de  guem  eljemeni 

applicables  aux  colonies    par  un  'adminis- 

tration publique  :  Part.  3.  du  -  ;Ite  du  3 

mai  1854,  d'après    lequel  les  lois  concernant  la  lo- 
gislation    criminelle  ne  peuvent  être    modifii 
rendues  applicables  aux   colonies  qu'on  venu  d'un 
sénat  -  iie.  n'a  entendu  parler  que  .: 

skions  pénales.  —   Cass         I    juin  18î 
717.  P.  59.  412] 

8.  Et  la  promulgation   des  lois  ainsi  devenues 
applicables  aux  colonies  rentre  dani;  les  attributions 


20 


CODE  CIVIL.  —  Titre  Préliminaire.  —  Art.  1er. 


des  gouverneurs  de  ces  colonies.    —  Même   arrêt. 

309.  Les  lois  et  décrets,  dans  les  colonies 
comme  dans  la  métropole,  peuvent  être  exécutés 
d'urgence.  -Jugé  à  cet  égard  que  dans  les  colonies, 
et  spécialement  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique, 
où  le  mode  de  publication  des  lois  et  décrets  sus- 
ceptibles, à  raison  de  leur  caractère  d'urgence, 
d'être  rendus  exécutoires  avant  l'expiration  des 
délais  légaux,  doit  être  déterminé  par  des  arrêtes 
émanés  des  gouverneurs,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  loi  ou  un  décret  devienne  obligatoire  avant 
le  délai  ordinaire,  qu'un  arrêté  du  gouverneur  en 
ait  déclaré  l'urgence  ;  il  faut  de  plus  que  la  loi  ou 
le  décret  dont  on  veut  hâter  l'exécution  ait  été 
publié  en  temps  utile.  — ■  Cass.,  30  nov.  1864  [S. 
65.  1.  131,  P.  65.  284,  D.  p.  65.  1.  292] 

310.  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'une  loi  ou 
un  décret  devienne  exécutoire  avant  l'expiration 
des  délais  légaux,  qu'un  arrêté  du  gouverneur  ait 
ordonné  la  publication  et  l'enregistrement  de  la  loi 
ou  du  décret  partout  où  besoin  serait,  sans  exprimer 
d'ailleurs  la  volonté  ni  alléguer  la  nécessité  de  dé- 
roger aux  délais  ordinaires  de  publication,  encore 
bien  que,  de  fait,  cette  publication  ait  eu  lieu.  — 
Cass.,  30  nov.  1864,  précité. 

311.  Le  gouvernement  ne  peut  rendre  exécutoire 
aux  colonies  une  loi  rendue  seulement  pour  la 
métropole.  —  Ainsi,  est  sans  effet  la  promulgation 
faite  aux  colonies,  par  les  gouverneurs,  de  lois 
rendues  pour  le  territoire  continental,  à  moins  que 
le  pouvoir  législatif  ne  l'ait  ordonnée  ;  —  et  il  en 
est  ainsi  notamment  du  décret  du  3  mai  1848, 
modifiant  les  attributions  des  capitaines  rapporteurs 
et  des  commissaires  du  Gouvernement  près  les 
conseils  de  guerre.  —  Cass.,  21  sept.  1850  [S.  51. 
1.  70,  D.  p.  50.  1.  335]. 

SECTION  III 

APPLICATION   ET   INTERPRÉTATION   DES   LOIS   ET 
ACTES  AYANT   FORCE   DE   LOI. 

§  1.  Application  de  la  loi. 

312.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  lorsquele  sens  de 
la  loi  est  positif  et  certain,  en  modifier  ou  en  res- 
treindre l'application  par  aucune  considération, 
quelque  puissante  qu'elle  soit.  —  Cass.,  25  mai 
1814  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  6.  602] 

Sur  le  refus  par  les  tribunaux  d'appliquer  la  loi 
et  sur  le  déni  de  justice,  V.  infrà,  art.  4. 

312  bis.  La  considération  des  dangers  qui  peu- 
vent résulter  d'une  loi  n'autorise  en  aucun  cas  le 
juge  à  s'opposer  à  son  exécution.  —  Cass.,  3  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.1.  99]  —  Sic,  Dupin, 
De    ajurispr.  des  arrêts,  p.  27,    n.  16  et  suiv. 

313.  Un  décret  pris  d'urgence  pour  faire  face  à 
une  situation  particulière  clairement  définie  par 
ses  considérants  et  résultant  d'événements  de  guerre 
doit  être  limité,  dans  son  application,  aux  circons- 
tances indiquées,  encore  bien  que  son  dispositif 
soit  conçu  en  termes  généraux.  —  Trib.  corr.  de  la 
Seine,  23  décembre  1870  [D.  p.  70.  3.  119] 

314.  Une  loi  délibérée  et  promulguée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution  doit  toujours 
être  appliquée  par  les  tribunaux,  qui  ne  peuvent 
l'écarter  pour'cause  d'inconstitutionnalité.  —  Cass., 
11  mai  1833  [S.  33.  1.  357,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1. 
227]  —    Sic,    Laurent,    t.  1,  n.  31. 


315.  Au  contraire,  les  tribunaux  ont  le  droit,  en 
principe,  d'examiner  la  légalité  des  décrets,  ordon- 
nances ,  règlements  administratifs  ,  règlements 
de  police,  etc.,  dont  on  leur  demande  l'application. 
Cependant,  à  cet  égard,  des  distinctions  doivent 
être  faites. 

316.  Ainsi,  sous  le  Consulat  et  le  premier  Em- 
pire, le  sénat  conservateur  avait  pour  mission  d'an- 
nuler les  décrets  ou  arrêtés  du  gouvernement  con- 


traires à  la   Constitution  et   à  la 
conséquence    qu'un    tribunal    ne 


loi. 


Ju^é  en 


pouvait  refuser 
d'appliquer  les  décrets  ou  arrêtés  du  Gouverne- 
ment non  annulés  par  le  sénat  conservateur  :  ce 
n'était  point  aux  juges  qu'il  appartenait  d'exami- 
nerside  tels  actes  étaient  arbitraires,  ou -.'ils  n'étaient 
que  l'exécution  de  la  loi.  —  Cass.,  5  vent,  an  ix 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  814]  ;  1er  rlor.  an  x  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  801].  —  V.  suprà,  n.  48  et  s. 

317.  Aucune  autorité  n'ayant  été  chargée  par  les 
chartes  de  1814  et  de  1830  de  statuer  sur  la  force 
obligatoire  des  ordonnances  royales  susceptibles 
d'être  attaquées  comme  inconstitutionnelles,  le 
pouvoir  d'en  refuser  pour  ce  motif  l'application 
était  dévolu  aux  tribunaux.  —  Cass.,  11  avril  1835 
[S.  35.  1.  246];  7  déc.  1836  [S.  37.  1.  612,  P.  chr.] 
—  Paris,  4  déc.  1827  [S.  33.  2.  599]  —  Metz.  25 
fév.  1829  [S.  33.  2.  600]—  Rennes,  30  août  1837 
'S.  37.  1.  789]  —  Trib.  de  Tarascon,  1er  févr.  1833 
B.  33.  2.  174,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  87]  —  Sic,  Fou- 
cart,  Dr.  ad  min.,  t.  1,  n.  97;  Serrigny,  Compèt.  ad- 
minist.,  t.  1,  n.  3;  Chauveau,  Comp.  adm.,  t.  2,  n. 
20;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  8.  §  5. 

318  Ce  droit  des  tribunaux  d'examiner  la  léga- 
lité de  toute  ordonnance  royale  (décret)  dont  on 
réclame  devant  eux  l'application,  doit  être  exercé, 
quoiqu'ils  aient  précédemment  prescrit  l'exécution 
de  cette  ordonnance  dans  d'autres  circonstances  où 
sa  légalité  n'était  pas  mise  en  question.  —  Nîmes, 
8  janv.  1834  [S.  34.  2.  153,  P.  chr.] 

319.  Jugé,  spécialement,  que  les  tribunaux  de- 
vant lesquels  on  produit  une  ordonnance  royale  qui 
aurait  statué  par  voie  réglementaire  ou  gracieuse, 
et  en  l'absence  des  parties  intéressées,  sur  certains 
points  litigieux,  ont  le  droit  d'examiner  si  cette 
ordonnance  est  rendue  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi  et  dans  la  vue  d'en  procurer  l'exécution. 
S'ils  reconnaissent  que  l'ordonnance  est  contraire  à 
la  loi,  ils  ne  doivent  aucunement  s'y  arrêter  et  doi- 
vent prononcer  sur  la  contestation  comme  si  l'or- 
donnance n'existait  pas.  —  Paris,  11  janv.  1836 
[S.  36.  2.  88,  P.  chr.] 

320.  Au  surplus,  l'illégalité  d'une  ordonnance, 
même  considérée  com  me  constitutionnelle,  doit  être 
cependant  déclarée,  si  elle  n'a  pas  été  revêtue  de 
toutes  les  formalités  essentielles  qui  peuvent,  seu- 
les, lui  donner  force  de  loi,  par  exemple  du  contre- 
seing d'un  ministre.  —  Foucart,  t.  1,  n.  97.  —  V 
suprà  ,  n.  88  et  89. 

321.  Cependant,  le  principe  que  les  tribunaux; 
doivent  refuser  effet  aux  ordonnances  (décrets) 
qui  contiennent  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi,  reçoit  exception  lorsque  ces  ordonnances  ont 
été  rendues  en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
du  pouvoir  législatif,  avec  obligation  de  les  sou- 
mettre plus  tard  à  la  sanction  des  Chambres.  De 
telles  ordonnances  sont  des  lois  provisoires  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer, 
même  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  leur  pa- 
raîtraient sortir  des  limites  de  la  délégation  légis- 
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Suivant  ces  auteurs,  les  décréta  du  aecond 
Empire,    rendus  depuis    la    mÎHe   eu    vigueui    de 

institution  du  14  janv.    1852,  doivent,  malgré 
l'inconstitutionnalité  dont    on  lea  prétendrait  en 
taché»,  être  appliquée  par  lea  tribunaux  comme  lois 
de  l'Etat,  tant  que  le  Sénat  ne  les  a  paa  annulés. 
1  «'-  tribunaux    ayant   le  droit  d'inter 
prêter   lea   ordonnances  ou   décréta  rendus  par  le 
pouvoir  exécutif,  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  appelé 
a  interpréter  un  article  du  tarif  d'un  pont 
Rétabli  par   ordonnance  :  jurseoit  a  statuer 

jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  ait  oit'  donnée 
par  ladininistratioi  l  -s  févr.  1845  s.  4.">. 
1.  610,  I".  45.  1.  600,  D.  P.45.  1.  156 

'    Les  tribunaux    ont   le  droit  d'apprécier  la 

té  des  règlements  administratifs.  Ainsi, 
les  tribunaux,  compétents  pour  interpréter  et  ap- 
pliquer los  cahiers  de  charges  et  tarif- dos  chemins 
de  fer,  ont  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  ces 
tarifs  ont  été  faits,  publiés  et  homologués  dans  los 
formes  légales.       Casa.,  31  déc.  1866  s.  67.  1.  34, 

P.  67.  50,  D.  p.  67.  î.  56 

\msi  encore,  los  tribunaux  «le  l'ordre  judi- 
ciaire peuvent  refuser  d'appliquer  los  tarifs  de 
chemins  de  fer  même  homologués  par  l'adminis- 
tration, en  tant  qu'ils  contiennent  dos  clauses  con- 
traires à  l'ordre  public—  Taris,  n  juin  1877  S 
77.2.313,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  1*.  77.  I26t 
(id.),  D.  p.  78.  2.  209]  —  V.  «a/rd,  art.  6. 

327.  Enfin,  les  tribunaux  ont  le  droit   de  vérifier 
la  légalité  dos  règlements  de  police  dont  on  pour- 
suit   devant   eux    l'application.  —  Casa.,   18  ianv 
8   3    S     8.  1.  319,  P.  38.  2.  82,  D.  p.  38.1    2421; 
4    janv.     1839     S.    39.    1.    707.    P.    39.    1      77 

II  janv.  1878   S.  79.  l.  332,  P.   79.  809    P 
l.  140] 


$  '2.    Interprétation   dé  la  loi. 

1°  Interprétation  législative    et   réglementaire.  — 
328.    A   cet    égard ,    quatre   époques    principales 
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BOUS  l'art.  4. 
/>.   Interpn  tation    /><ir  i    l 
Lee   règlements   préparés    par   li 
pour  interpréter    la  loi  en  cas  de  conflil 
Cour  <\y  cassation  tribunaux,  et  rendus 

ce  but  par  le  chef  du  gouvernement,  . 
de  loi.  —  Aubrj  el  Rau,  t.  1.  p.  1".  ; 

331.  Après  la  charte  de  1*14.  rnement 
est  resté  investi  du  droit  d'interpréter  la  loi  ai 

uflit  entre  la  Cour  de  cassation  tribu- 

naux.—Nancy,  23  janv.  1828    D.  p   29   J   116 

Merlin,  /  Interpn  l  3  .  Aubry 

et  Rau,  t.  1,  p.  10,  j  t'>. 

332.  Mais 

n'avaient  plus  que  la  force  d'une  interprétation  ju- 
diciaire,   (également    bornée  a    l\  pour    la- 
quelle   elle    avait    été    donnée.     —    (Avis    ( 
d'Etat  des  27  nov.  el  17  déc.  1823.)    -  S 
cart,  4>  odit..  t.  1.  n.    100;    Aul               m,    t.    1. 
p.  10.  §  G. 

o.  Interprétation  jhi  itif.  — 

La  loi  du  30  iufll.  1828,  mit  l'interprétation  li 
lative  au  cas  de  cassation  successive  de  plusieurs 
jugements  ou  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  et  attaqués  par  fea 
mêmes  moyens,  no  s'appliquait  pas  aux  jugements 
ilos  tribunaux  militaires.  —  Cass.,  18  août 
-    32.  1.  711.  D.  P.  31.1.  o   - 

334.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1828,  le  garde 
des  Bceaux  ne  présidait  plus  lui-mè.i  e  les  sections 
reunies  de  la  Cour  de  cassation.  On  avait  considéré 
qu'un  ministre  appelé  a  participer  a  la  confection 
de  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  donner  son  opinion 
comme  juge. —  Duvergier,  Collect.  des  loi*.  I  28, 
p.  -_'41.  note  1 

d.  Interprétation  par  la  Cour  de  cassation.  — 
33ô.  La  loi   du  1er   avril    1837  abolit  en   principe 
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l'interprétation  par  le  Corps  législatif.  —  Cepen 
dant  le  gouvernement,  voire  même  un  membre 
quelconque  des  Chambres  législatives,  peuvent 
encore  facultativement  proposer  une  loi  interpré- 
tative, au  cas  où  ils  croiraient  d'intérêt  public  la 
solution  définitive  d'un  point  de  droit  contro- 
versé. —  Rapport  de  M.  Parent  sur  la  loi  du 
1"  avril  1837  [S.  37.  2.  204,  D.  v.  37.  2.  152]—  V. 
aussi  la  note  sous  (Jass.,  29  août  1865  (S.  65.  1.  493, 
P.  65.  1153] 

336.  Quant  à  l'effet  des  lois  interprétatives,  la 
règle  est  que  la  loi  interprétée  soit  réputée  avoir 
toujours  eu  le  sens  que  lui  donne  la  disposition 
interprétative.  —  Cass.,  19  oct.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  7.  380]  —  Sic,  Merlin,  Rèp,,  V  Ef- 
fet rétroactif  ,  sect.  3,  §  1,  et  Quest.,  v°  Chose  jugée, 
§  8;  Toullier,  t.  1  n.  81  ;  Malleville,  t.  1,  p.  9; 
Mailher  de  Chassât,  De  l'effet  rètroact.,  t.  1,  p.  126 
et  s.;  Richelot,  t.  1,  n  25  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2; 
Demolombé,  t.  l,h.  66  et  122. 

337.  Mais  une  loi  interprétative  n'a  aucun  effet 
sur  les  transactions  volontairement  consenties  par 
fausse  intelligence  de  la  loi  interprétée. —  La  règle 
s'applique  particulièrement  à  la  loi  du  2  prair.  an  vu, 
qui  déclare  les  ventes  de  biens  nationaux  non  sou- 
mises à  l'action  en  nullité  pour  lésion.  —  Cass., 
18  mess,  an  x  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  337]  ;  10 
prair.  an  xn  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  677] 

a.  2°  Interprétation  judiciaire  et  doctrinale. 
Règles  générales.  —  338.  Lorsque  le  texte  d'une 
coutume  est  obscur  et  a  besoin  d'interprétation,  il 
faut  chercher  cette  interprétation  plutôt  dans  les 
coutumes  voisines  que  dans  la  loi  romaine.  —  Cass., 
29    déc.    1829    [S.    et    P.    chr.,  D.    p.   30.   1.  30] 

338  bis.  Quand  il  existe  une  différence  entre  le 
texte  d'une  coutume  insérée  dans  le  Coutumier 
général  et  celui  qui  lui  est  attribué  par  le  témoi- 
gnage ancien  et  unanime  des  auteurs  et  des  magis- 
trats, on  doit,  de  préférence,  entendre  la  coutume 
dans  ce  derniersens.  —  Cass.,  18  févr.  1840  [S.  40. 

1.  783,  P.  40.  1.  640,  D.  p.  40.  1.  135] 

339.  Bien  qu'une  erreur  se  soit  glissée  dans  le 
texte  d'une  loi,  les  tribunaux  n'en  doivent  pas  moins 
appliquer  la  loi  telle  qu'elle  a  été  publiée  ;  il  ne  leur 
appartient  pas  de  rectifier  l'erreur.  — Cass.,  11 
mars  1831  [S.  31.  1.  147,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.131] 

340.  Quand  il  s'agit  d'interpréter  une  loi  pro- 
mulguée sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1816 
et  qu'il  existe  une  différence  entre  le  texte  d'une 
loi  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  celui  publié  au 
Moniteur,  c'est  le  premier  seul  qu'il  faut  suivre, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  loi  antérieure  à  l'or- 
donnance royale  du  27  nov.  1816,  qui  a  disposé 
qu'à  l'avenir  la  promulgation  des  lois  résulterait  de 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois  ;  ce  Bulletin  n'en 
avait  pas  moins  antérieurement  un  caractère  of- 
ficiel. —  Trib.  de  la  Seine,   21   juill.  1866  [S.  67. 

2.  198,  P.  67.  717] 

341.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  là  bu  du  22 
frim.  an  vu  sur  l'enregistrement,  dont  l'art.  i>,  d'a- 
près le  texte  inséré  au  Bulletin,  exige,  dans  le  cas 
où  un  acte  translatif  de  propriété  comprend  des 
meubles  et  des  immeubles,  qu'un  prix  particulier 
soit  stipulé  pour  les  meubles  et  qu'ils  soient  dési- 
gnés et  estimés  article  par  article,  à  défaut  de 
quoi  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  lu 
totalité  du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeubles, 
tandis  que  le  texte  du  Moniteur  porte  la  disjonc- 
tivè  ou,    et    paraît    ainsi  n'exiger  que  l'une    des 


deux  conditions   énurnérées.    —    Même  jugement. 

342.  .Mai\  -un,  l'empire  du  décret  du  5  nov. 
1X70,  c'est  le  texte  du  .h, un, al  officiel çpà  doit  rem- 
porter sur  le  texte  du  Bulletin  de*  Loi*. —  Q»b.  lie- 
mante,  /'fine,  de  l'enregistrement,  t.  1 ,  p.  281.  note. 

343.  Dans  les  expressions  :a  compter  de  teljour, 
que  renferment  certaines  lois,  n'est  pas  compris 
die»  n  </uo.  —  Caen,  19  févr.  1825  [S.  et  1'.  chr., 
D.  P.  25.  2.  160]  —  Sic,  Troplong,  Hyp.,  t.  1, 
n.  21)4  et  s.;  Zachari»,  t.  1"',  §  49,  note  15; 
Mailher  dé  Chassât,  p.  116 — Contra,  Merlin,  Rèp., 
v°  Délai,  sect.  1™  §  3,  t.  17,  p.  34,  etpassim. 

343  bis.  Dans  tous  les  cas,  une  loi  qui  déclare 
aviiii-  effet  à  piartir  de  tel  jour  ne  s'applique  pas 
aux  actes  qui  sont  antérieurs  à  l'instant  même  de 
l'émission  de  la  loi.  —  Cass.,  22  avr.  1806  |S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  9.  822]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v° 
Loi,  §  5,  n°  9. 

b.  Règle*  spéciales,  I.  Lois.  —  344.  En  ce  qui 
concerne  les  points  sur  lesquels  la  loi  spéciale  est 
muette,  la  loi  générale  doit  suppléer  à  son  .-i- 
lence.  —  Cass.,  4  mars  1807  [P.  chr.,  D.  A.  7. 
144]  ;  17  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  418]  ; 
8  juin  1812  [P.  chr.,  D.  A.  7.  418];  5  mars  1833 
[S.  35.  1.  269,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  141] 

345.  Les  règles  générales  contenues  dans  la  loi 
commune  s'appliquent  aux  matières  spéciales,  lors- 
qu'il y  a  parité  de  raison,  et  lorsqu'on  ne  trouve  à 
leur  égard,  dans  la  loi  spéciale,  ni  dérogation 
expresse,  ni  inconciliabilité.  —  Cass.,  9  juin  1855 
[S.  56.  1.  561,  P.  56.  2.  291] 

c.  —  346.  Décidé  toutefois  que  les  lois  spéciales 
doivent  être  entendues  selon  leur  propre  système, 
sans  que  les  magistrats  soient  autorisés  à  y  ajouter 
les  régies  du  droit  commun.  —  Cass.,  22  avril  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  336]  ;  3  déc.  1831  [S. 
32.  1.  349,  P.  chr.,  I).  p.  31.  1.  368] 

346  bis.  En  matière  d'enregistrement,  toute 
question  non  prévue  pat  des  lois  spéciales  doit  être 
résolue  conformément  aux  règles  générales  de  la 
procédure.  —  Cass.,  16  juill.  1822  [P.  chr.,  D.  a. 
7.  314]  ;  14  août  1833  [P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  769]  ; 
Cass.  Belge,  30  janv.  1824  [P.  chr.,  D.  A.  7.  404]  ; 
26  juin  1828  [P.  chr.] 

347.  Les  lois  pénales  doivent,  plus  que  toutes 
autres,  être  claires  et  précises  dans  leurs  disposi- 
tions :  des  peines  ne  peuvent  être  établies  par  des 
expressions  équivoques.  Si  donc  une  loi  pénale  pré- 
sente des  doutes  dans  son  expression,  elle  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  généreux  et  le  plus 
moral.— Cass.,  19  oct.  1821  [S.  21.  1.  397,  P.  chr., 
D.  a.  9.  789] 

348.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer à  la  loi  pour  établir  ou  appliquer  une  peine  ; 
d'étendre  d'un  cas  à  l'autre  une  disposition  pénale, 
d'interpréter  la  loi  d'une  manière  extensive  et  ri- 
goureuse. —  Cass.,  20  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D  a.  5.575]  ;  19  mars  1831  [S.  31.  1.  115,  P.  chr., 
D.  v.  31.  1.  147] 

349.  Par  suite,  lorsque  la  loi,  tout  en  défendant 
ou  en  prescrivant,  non  seulement  ne  fixe,  mais 
même  ne  prononce  pas  de  peine  contre  les  infrac- 
teurs,  il  n'en  peut  être  appliqué  aucune.  —  Cass., 
26  mai  1837  [S.  37.  1.  487,  P.  37.  2.  19,  D.  P. 
37.  2.  153] 

:!.")i».  De  même,  lorsqu'une  loi  a  reproduit  la  dis- 
position prohibitive  d'une  loi  abrogée,  sans  repro- 
duire sa  disposition  pénale,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent l'appliquer,  soit  par  induction,  soit  en  s'ap- 
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Kn  matière  de  compétence,  !«•-  lois  attribu 
juridictions  d'exceptions  doivent  s'inti 
prêter  dan-  un  sens  limitatif,  et,  au  contraire,  cal 
les  attributives  de  la  juridiction  ordinaire  doivent 
entendues  dans  le  sens  le  plus  large.       Douai, 
Il   juin    1834    S    34.  2.  413,   1".  chr.,  D.  P.  36.  2. 

D'après  un  arrêt  fort  discutable,  les  lois 
litii/urs  doivent  s'interpréter  autrement  .|uo  par  le> 
fies  du  droit  commun.  Il  Défaut  pas  ] •« >ur  cette 
interprétation  sortir  du  texte  de  la  loi,  on  de  bob 
intention  manifeste  :  les  dispositions  d'une  loi  dio- 
par  des  vues  politiques  ont  un  caractère  spécial, 
devant  lequel  doit  Héchir  la  rigueur  des  lois  civili 
-    Cass.,  11    juill.  1826  [S.dr.,D.  p.  26.  t.   107 

II.  Dtcrtts  et  ordonnances.  --  835.  Les  décrets 
ou  ordonnances  d'exécutiou  doivent,  autant  que 
possible,  être  interprétés  dans  le  sens  de  la  loi. — 
Cons.  d'État,  26  aoùl     -   -    S.  et  P.  chr.] 

359.  Un  décret  rendu  par  des  considérations 
d'ordre  public  ne  doit  pas  être  entendu  en  un  sens 
nuisible  au  droit  privé  dos  tiers  int.  ns. 

d'Etat,  26  jam.  1809  [S.  et  P.  chr.] 

III.  Traités  diplomatiques.  —  360.  Lee  traités  di- 
plomatiques qui  déterminent  les  frontières  des  !'. 
limitrophes  n'ont,  à  moins  de  stipulation  exprès 
approme  •»/,  aucun  effet  quant  à  la 
délimitation    des    propriétés    particulières.    —   fin 

nséquence,  un  tel  traite  ne  t'ait  pas  obstacle  à  de 
que  les  propriétés  françaises  s'étendent  au  delà  de 
la  limite  fixée,  même  sans  titre,  et  par  l'effet  de  la 
prescription  (C.  oiv.,  art.  2219,  2262).  — 
Cass.,  8  fev.  1842  ,s.  42.  1.  379,  D.  r.  42.  I. 
104]  —  V.  sur  l'étendue  et  la  forée  des  conven- 
tions diplomatiques,  une  consultation  délibérée  par 
les  principaux  avocats  du  barreau  de  Paris,  insérée 
au  Moniteur  du  13  avril  183 

361..  Les  traites  de  Campo-Formio,  du  13  bruni. 
an  vi,  et  de  Luueville,  du  28  vent,  an  ix.  en  vertu 
desquels  les  biens  situés  en  France,  que  les  princes 
de  l'Empire  germanique  tenaient    de    cette    seule 
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si:«  TION  IV 


ABROGATION     !•  1  ' 


£  1 .    Règle*  générali 

I 
expresse,  quand  une  loi  nouvelle  déclare  abroger  la 
loi  antérieure  ;  tacite,  lorsque  cette  loi  nouvelle 
ferme  des  dispositions  contraire.-  a  la  l"i  antérieure, 
ou  inconciliables  avec  elle  :jxm 
rtéto.  —  Avis  du  Cons.  d'Etat  du  4  niv.  an  vu     - 
et  P.  chr.,  D.  r.  30.  1.352    —  Sic,  MerKa,  /.'■. 

cl.n.l  ;  Touiller,  t.l.n.  l.VJ:  Durant.. n. t.  1,  n. 
104  et  105  :  Favard,  Rép^    \     1. 
Zachari.e.  1. 1,§  29  :  Taulier.  Th.  du  (  t.  1. 

-    :  Mareade.  t.  l,sur  l'art.  1.  n.  ,">  :   Demolombe. 
t.  1,  n.  l'_'4  et    b.;  Mérilhou,  du  dr..    v° 

Abrogation,    n.    14:    Auhrv   et  Rau,  t.     1.  j     M 
§  29. 

1°  Abn 
presse,  ne  pouvant  être  prononcée  que  par  l'autorib 
itive,  ne  saurait  résulter. le  Pacte  par  lequel  un 
pouvoir  administratif  provisoire, en  l'ai  tout 

•  -moment,  aurait  approuve  une  circulaire  a 
sée  aux  tribunaux,  afin  qu'ils  eussent    a  suspendre 
les  lois  existantes. —  Cass.,  16  mars  1*41  [S.  41.  1. 
iûô.  F.  41.  2.  27,  D.  p.  41.  1.  14f 
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367.  Du  reste,  une  loi  abrogeant  une  loi  rétro- 
active n'a  pas  l'effet  de  restituer  les  droits  enlevés 
par  la  première.  —  Cass.,  16  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  328]  —  Sic,   Mérilhou,  n.  8. 

2°  Abrogation  tacite.  —  368.  L'abrogation  ta- 
cite ne  se  présume  pas,  et  pour  qu'une  loi  nouvelle 
soit  considérée  comme  dérogeant  à  une  loi  an- 
cienne ou  l'abrogeant  implicitement,  il  faut  que  la 
contrariété  ou  l'inconciliabilité  soit  formelle  et  abso- 
lue. —  Cass.,  24  avril  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  346]  ;  20  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  114]  ;  20  mars  1812  [S.  P.  chr.,  D.  A.  4.148]; 
26  avril  1821  [S.  chr.,  D.  A.  8.  690]  — Montpellier, 
21  nov.j  1829  (solut.  implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  56]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.,  n.  2,  Quest.,  v° 
Douanes,  §5,  et  v°  Trib.  d'appel,  §  3;  Toullier,t.  1, 
n.  156;  Duranton,  t.  1er,  n.  106;  Mérilhou,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  57,  §  30;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  §  29. 

369.  L'abrogation  tacite  d'une  loi,  résultant  de 
son  incompatibilité  avec  une  loi  subséquente,  doit, 
du  reste,  s'entendre  en  ce  sens,  que  la  loi  ancienne 
n'est  abrogée  que  dans  celles  de  ses  dispositions 
nécessairement  inconciliables  avec  la  loi  nouvelle. 
—  Merlin,  ubi  sup.,  n.  2,  et  Quest,  v°  Douanes, 
§  5,  et  Trib.  cVapp.,  §  3;  Toullier,  t.  1,  n.  156; 
Duranton,  t.  1,  n.  106;  Mérilhou,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

370.  Une  loi  spéciale  n'est  point  tacitement 
abrogée  par  une  loi  générale  postérieure  -.intotojure 
generi  per  speciem  derogatur.  L'abrogation  ne  peut 
résulter  que  d'une  disposition  formelle  à  cet  égard 
dans  la  dernière  loi,  ou  de  dispositions  inconcilia- 
bles. —  Cass.,  19  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  773.]  ;  26  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
439]  ;  27  juill.  1820  [S.  et  P.  chr]  ;  24  avril  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  243];  26  avril  1821 
|_S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  690];  7  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.];  8  août  1822  |S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  4.  243];  14  juill  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
332  (note)]  —  Sic,  Merlin,  Eép.,v°  Loi,  §  9,  n.  3; 
Favard,  Zachariœ,  Mérilhou,  etc.,  loc.  cit. 

371.  Le  principe  a  été  appliqué  même  au  cas  de 
lois  d'exception.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  30  prair.  an  ni,  qui  déférait  aux  tribunaux 
militaires  les  rebelles  arrêtés  dans  des  rassemble- 
ments armés,  n'avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
depuis  la  promulgation  de  la  Constitution  du  22 
frim.  an  vin.  —  Cass.,  17  rlor.  an  x  [S.  et  P. 
chr.,    D.  a.  3.  582] 

372.  Mais  les  lois  générales  peuvent  être  impli- 
citement abrogées  par  des  lois  spéciales  quant  aux 
points  déterminés  par  ces  dernières.  Ainsi  les  lois 
sur  le  régime  et  la  police  sanitaire  emportent  dé- 
rogation formelle,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
exécution,  aux  lois  générales.  —  Cass.,  27  sept. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  4271;  3  déc.  1831 
[S.  32.  1.  349  P.  en.] 

373.  L'usage,  si  général  qu'il  soit,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'abroger  ou  de  modifier  la  loi.  —  Paris, 
1er  mai  1848  [S.  49.  2.  110,  D.  p.  49.  2.  79]  ;  30  juill. 
1853  [D.  p.  54.  2.  70]  —  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  §  29;  Foucart,  t.  1,  n.  81  et  s.;  Duvergier  sur 
Toullier,  loc.  cit.;  Marcadé,  art.  1,  n.  5;  Demo- 
Jombe,  t.  1,  n.  35  et  130;  F.  Berriat-Saint-Prix, 
Comm,  de  la  Charte,  p.  123;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  56,  §  39. 

374.  ...Surtout,  en  ce  qui  concerne  une  loi  d'ordre 
public.  —  Ca&.,  .30  juin  1827  [S.  chr.  et  P.  dhr., 


D.  i>.  27.  1.  424];  3  oct.  1828  [S.  et  P.  chr., 
I>.  28.  1.  440];  24  sept.  1830  [S.  31.  1.  50.  I'. 
chr.]  ;  16  fév.  1841  [S.  41.  1.  112,  P.  41.  1. 
636];  16  nov.  1841  [S.  42.  1.  128,  D.  p.  41.  1. 
834];  30  mars  1861  [D.  p.  61.  5.  291] 

375.  Ainsi,  l'usage  où  sont  les  avoués  de  se 
présenter  sans  mandat  devant  certains  tribunaux 
de  commerce  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  des 
art.  421,  C.  pr.,  et  637,  C.  comm.  —  Nîmes,  24 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  240] 

376.  On  ne  saurait  accorder  plus  de  force  à  l'u- 
sage où  sont  les  huissiers  de  faire  signifier  par 
leurs  clercs  des  actes  qu'ils  devraient  régulièrement 
signifier  eux-mêmes.  —  Cass.,  29  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  573] 

377.  Il  en  est  encore  ainsi  de  l'usage  où  sont 
les  préfets  de  se  faire  représenter  dans  les  affaires 
domaniales  par  un  avoué  ou  un  avocat.  —  Nancv, 
21  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
204] 

378.  Cependant  des  arrêts  et  des  auteurs  ont 
admis  le  principe  de  l'abrogation  par  l'usage  et  la 
désuétude.  — -  Cass.,  22  mess,  an  ix  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  899]  ;  18  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  900]  —  Sic,  Merlin,  Rép. ,  v°  Appel,  sect.  1, 
§  5,  et  v°  Usage,  §  2,  n.  3;  Toullier,  t.  1,  n.  158 
et  s.;  Trolley,  Organ.  et  comp.  adm.,  t.  1,  n.  14  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  37. 

379.  Décidé  dans  ce  système  que  l'on  peut  prou- 
ver par  acte  de  notoriété  qu'une  loi  ancienne  était 
tombée  en  désuétude.  —  Bruxelles,  15  fév.  et  24 
juill.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

380.  Au  moins  faudrait-il,  toujours  dans  ce  sys- 
tème, pour  (pi'une  loi  générale  pût  être  consi- 
dérée comme  abrogée  ou  tombée  en  désuétude 
parle  non-usage, prouver  que  le  non-usage  subsiste 
dans  toute  la  généralité  de  l'Etat  pour  lequel  la 
loi  a  été  faite  :  un  usage  local  et  particulier  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'abroger  une  loi  générale, 
même  dans  le  lieu  où  cet  usage  est  établi.  — 
Cass.,  25  brum.  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
81]  —  Sic,  Toulher,  t.  1,  n.  163;  Duranton,  t.  1, 
n.  108. 

381.  Il  faudrait  aussi  que  l'usage  allégué  fût  un 
long  usage,  qu'il  remontât  au  moins  à  l'époque 
fixée  pour  la  prescription  de  long  cours,  et  que  l'i- 
nexécution de  la  loi  ne  provînt  pas  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'exécuter.  —  Toulouse,  28  nov. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  32] 

382.  Jugé  encore  qu'il  faudrait  que  l'usage  eût 
été  controversé  et  suivi  de  quelques  jugements 
contradictoires,  et  qu'en  outre  il  fût  établi  par  des 
actes  publics,  fréquents,  uniformes,  et  répétés  pen- 
dant un  temps  assez  long  pour  que  le  législateur 
pût  être  présumé  avoir  tacitement  consenti  à  l'a- 
brogation.— Toulouse,  22  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  25.  2.  247] 

383.  Les  lois  ne  sauraient  davantage  être  abro- 
gées par  la  cessation  des  circonstances  en  vue  des- 
quelles elles  ont  été  promulguées. —  Cass.,  17  juin 
1817  [D.  A.  3.  153]  ;  24  avril  1821  [S.  et  P.  chr.]  ; 
2  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25,  1,  76]  ;  5 
mars  1839  [S.  39.  1.  409.  P.  39.  2.  83,  D.  p.  39.  1. 
184]—  Sic,  Demolombe,  t.  1.  n.  129;  Zachariae, 
Masséet  Vergé,  t.  1,  p.  34,  §  27;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  56,  §  29;  Demante,  t.  1,  n.  20;  Foucart, 
t.  1,  §  22,  note  9;  Rivière,  Jurisp.  de  la  Cour 
de  cass.,  n.  26  —  Contre,  Cass.,  18  prair.  an 
x  [S.  et  P.  chr.]  ;    19  vendém.  an  xn  [S.  et  P. 
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[oc  un  -m  nprèa  ^a  promulgation,  ù  di 
d'avoii  été  renom  •  1846  [D 

cependant  qu'une  lo 
faite  en    tempe   de   guerre,  pour   être   applicable 
jusqu'à    li    paix,  1  eal    encore    à  dee  délita   oom 
mis  depuis.  •-'■-'  .i-ir  8.  et   P.  chr., 

574] 
.    Sur  le  point  ili%  savoir  si  les  lois  son!  abro- 
l'occupation  étrangère,  V.  tuprà,n.  29  et  s. 
188   Aucune  autre  loi 
qu'une    loi  orgauiquc   et  constitutionnelle  ne  peut 
abroger  le  pacte  constitutionnel  ni  détruire  ou  mo- 
difier implicitement    l'une  de  ses  dispositions.   — 
.  12  avril  1838    -    38    l.  31  !..  I".  38   1.466, 
D.    P.   38    1.1  l.'j    —  Orléans.    9    jat.v.     1838     P. 
- 

ravori,  la  Constitution  ne  saurait-elle 
être  modifiée,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  par 
un  acte  quelconque  du  pouvoir  exécutif,  même  par 
un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique.  —  Tons.  d'Etat,  28  Eév.  1866 
>6\  i  107]     -  Sec,  Ooin-Delisle,  t.  l.  $  41. 

390.  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une 
loi.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  droits  de  pro- 
priété d'un  marais  reconnu  par  une  loi  appartenir 
à  certaines  personnes,  ne  peuvent  être  révoqués  par 
un  décret.  —  Cens.  d'Etat,  24  dee.  1814  s.  et 
P.  chr.] 

391.  Bien  qu'en  règle  générale  une  loi  ne  puisse 
être  abrogée  par  un  décret,  on  doit  faire  une  ex- 
ception en  oe  qui  concerne  les  lois  antérieui 
l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics,  qui 
réglaient  des  matières  tombées  depuis  dans  le 
domaine  du  pouvoir    exécutif.   —  Case-    l,".   janv. 

-   et   P.  chr..  D.  p.  29.  1.91—  Nanci    - 
juill.  1827  [P,  chr.] 

Décrets  et  mrdmmamcet.  —  392.  En  principe,  un 
décret  peut  être  abroge  par  un  autre  décret  :  excep- 
tionnellement, les  décrets  impériaux  qui  avaient  ac- 
quis force  de  loi  avant  1814  n'ont  pu.  depuis  cette 
époque,  être  abrogés  par  une  simple  ordonnance. — 
Taris.  17  juin  1831  S.  31.  2,  335.  1'.  chr..  D.  r 
31.  2.  251] 

893 A  moins  qu'il  ne  s'agît  de  décrets  pure- 
ment réglementaires. —  Ca?s..  13  févr.  18:27  [S.  et 
P.  chr..    D.  p.  27.  1.  137] 

594.  Une  ordonnance  ou  un  décret  ne  peut  être 
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nouveler  les  faits  qui   constituent   l'infraction.  — 

.  23  juill.  lH3o  [S.  M.  l.  245,  P.  chr..  D 
36.  1.  44 

4ix>.  Les  réglementa  municipaux,  pris  dans  ]'in- 
Jubrité    publique,    continue' 
obligatoires  jusqu'à  leur  a 

.•ion  de  quelques-unes  des  circonstancee  parti- 
culières qui  ont   pu  les  motiver,  s'ils  n'oi 
pris  pour  un  tempe  limité  et  en  vertu  d'n 
tion  déterminée  et  pas 

[S.  39.  1.  706,  P.  38.  1.374,  D.  r.  38.  1.   •-. 
juill.  1873.  précité. 

\téa   diplomatique».  —  401.  En   matière    de 
traites  diplomatiques,  ont  ration  ex 

y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'état  de  guerre  entn 
pays  contractants. —  l'ans  le  den  de  la  ju- 

risprudence, la  survenance  du  fait  de  guerre,    non 
seulement    suspend,  mais    al  -tour  les 

conventions  diplomatiques  ou  irai:.  .me  ami- 

tié et  de  commerce    arrêtes    antérieurement    entre 
les  deux  nations  bellig  -  :    le    r  aent 

ultérieur  de  la  paix  ne  fait  point  revivre  ipso  facto 
de    telles    conventions.  — Cass..    '23  di 
64.  1.  811,  P.  56,  2,  586,  D,  P,  59.  1.  185].—  I 
trti.  Cass..lô  juill.  181      -  .r..  D.A.6.  4    - 

9  juin    182       -    et    P.  chr.     —   C«lmar.   2 

P.  chr..    D.  a.  12.    -J73     —  A 
nov.    L858    -     59.  2.  605,   1'.    »■■         -        -    dee. 
1858  [Ibid. f   —    Sfe,    Fœlix    et    Démangeât.  Dr. 
internat.,  r.  2,  n.  344. 

402.  Ainsi,  et  spécialement,  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  15 
janv.  1787,  qui,  par  son  art.  6.  attribuait  provisoire- 
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ment  aux  consuls  des  deux  nations  les  droits  et  pri- 
vilèges des  consuls  de  Va  nation  la  plus  favorisée,  a 
cessé  d'être  en  vigueur  par  suite  de  l'étal  de  guerre 
qui  a  existé  entre  ces  deux  pays.  —  Arrêt  du  23 
déc.  1854,  précité. 

403.  Les  traités  conclus  avec  une  nation  en  vue 
de  la  constitution  actuelle  tombent  de  plein  droit. 
Lorsque  cette  nation  a  change  volontairement  sa 
constitution.  —  Martens,  §  58. 


404.  La  clause  par  laquelle  deux  souverains  con- 
viennent, d;in-  un  traité  d'échange,  que  leurs  nou- 
veaux sujets  respectifs  seront  soumis  aux  lois  du 
pays  auquel  ils  sont  incorporés,  emporte  abrogation 
immédiate  des  lois  et  coutumes  qui  existaient  pré 
cédemment  dans  les  pays  éehangés  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'une  ordonnance  postérieure  soil 
publiée  à  cet  effet.  —  Trêves,  18  mars  1807  [S.  et 
P.  chr.J 


Art.  2.   La   loi  ne  disposé  que  pour   l'avenir  ;   elle   n'a   point    d'effet  rétroactif. 


C.  civ.,  691,  1179,  2281  ;  C.  proc,  1041  ;  C.  pén.,  4. 


C.for.,  218. 
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SECTION  I. 


CARACTÈRE    ET    PORTÉE  DU    PRINCIPE  DE  LA 
XuN-RÉTROACTIVlTÉ. 

1.  En  principe,  toute  loi  nouvelle  s'applique 
même  aux  rapports  juridiques  établis  dès  avant  sa 
promulgation.  C'est  là  une  conséquence  de  la  sou- 
veraineté de  la  loi  et  de  la  prédominance  de  l'in- 
térêt public  sur  les  intérêts  prives.  —  Toutefois  ce 
principe  doit  faire  place  à  la  règle  contraire,  dans 
les  cas  oit  son  application  serait  de  nature  à  entraî- 
ner la  lésion  de  droits  acquis.  — Tel  est  le  sens  de 
l'art.  2.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  57  et  58,  §  30. 

2.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne 
lie  pas  le  législateur.  —Cass.,  15  avril  1863  [S.  63. 
1.  350,  P.  64.  44.  D.  p.  63.  1.  400]  -  Sic,  Mar- 
cadé.  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  14;  Déniante,  t.  1, 
ii. '.i  bis;  Berriat  Saint-Prix,  Notes  sur  le  C.  ch\,  t.  1, 
n.  63;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  n.  65  ;  Demolombe, 
t.  1,  a.  67  ;  Aubry  et  Rau.  t.  1,  p.  57,  §  30  ;  Lau- 
rent, t.  1,  n.  63. 

3.  La  règle  de  la  non-rétroactivité    ne  s'adresse 
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p.  " 

\in-i.  In  disposition  de  Part.  1097,  C.  i (h ..  qui 
défend  aux  époux  de  bo  faire  des   donations  réci 
proques  dans  le  même  acte,  ne  s'applique  pas  ;m\ 
donations    mutuelles  entre    époux   faites   avant  le 

le  civil,  lors  même  que  les  époux  ne  sonl  dé< 
dés  que   depuis,        Cas».,  23    juin  1813  [8.  et  P. 
chi  x   .   \u1m\  et  Rau,  1. 1,  p.60, §30,  note  7, 

Le    testament  lui-même  est   irrévocablement 

fi,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  existante  a  l'é- 
poque de  sa  confection.  Dès  lors,  une  loi  poa 
rieure  qui  introduirait  tics  changements  bous  ce 
rapport  ne  sanrail  porter  atteinte  aux  testaments 
antérieurs  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'an- 
cienne loi,  bien  que  l'auteur  soit  décédé  sous  la  loi 
nouvelle.       Cass.,  23  juin  1818  [s.  et  P.  chr.] 

\   . m,  SOavril  1806  [S. et  P.  chr.l        Besançon, 
•_>l  mai  i-  -    S.  et  P.  chr.l       Turin,  7  juin   1- 
[S.  et  P.  chr.      -Trib.  ilo  Bruxelles,  15 frim. an  xn 
[S.  et  P.  chr.]     ■  Sic,  Merlin,  /. 
tit\  sect.  3,  v;  .">.  Quest  de  d  tetment,  sect. 

•J.  *  4  ;  Toullier,  t.  32  :  Duranton,  t.  I,  n.  68 

Demolombe,  t.  1,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  7','. 
§  30  :  Laurent,  t.  1.  n.  -&2.  ■  ' 

7.  Réciproquement,  un  testament  qui  ne  ivuni- 
rait  pas  les  conditions  de  forme  exigées  par  la  loi 
sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  fait,  resterait  nul, 
malgré  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle  aux 
prescriptions  de  laquelle  il  satisferait.  —  Aubry  et 
Rau,  /or.  cit. 

B  Spécialement,  un  testament  secret  fait 
l'empirt  de  la  loi  sarde,  mais  non  suivi  d'un  dépôt 
par  le  testateur  dans  los  minutes  d'un  notaire,  n'a 
pas  la  valeur  d'un  testament  olographe,  quoiqu'il 
■-oit  t'ait  dans  los  conditions  d'un  ici  testament 
d'après  la  loi  française  et  que  le  testateur  -oit 
dooodo  sous  l'empire  de  cette  loi.  Chambérv, 
17  juin  1865  [S.  65.  2.  348,  P.  65.1282 

J    Lois  qui  suppriment  certains  droit*.  — 9.  !..  s 
qui  suppriment  certains  droits  d'une  manière  abso- 
lue ou  qui  on  modifient  les  caractères  et  les    effets 
légaux  frappetit  par    leur  nature  même    les    droits 
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1 1 58] 
18.   Pai  application  de  >•<■  principe,  il  a  . 
nment  que  la  règle  de    non 
pelée  dans  l'an.  4  de  la  l"i  du  '_' I    mai     18.'  - 

vaut  lequel  li 

tion  seront  r» igis  par  les  lois  antérieu 

verne  pas  celles  des    dispositions  de  cette  loi    <pii. 

simplement  interprétatives,  déterminent  le 

la  portée  d'une  ancienne  disposition 

un.,  29'  -  1163, 

I>.  r.  65.  !.. 

11.  Jugé  <\v  même  que  la  loi  du    21  juin 
(interprétative  de  la  loi  d  nt.  an  xi    -ur   le 

notariat)  B'applique  à  tous  les 
promulgation,  même 

a  ootto  époque    un    |  ■    et  un    pourvoi 

pendant    devant     la    Cour    d<  ition. 

20déc  1843  -  14.  1.  13.  1'.  44.  I.  166,  I>.  P.  44. 
1.  1171  :  19  févr.  1844  P.  44.  1.  607,  D.  P.  44. 
L  119    :    23  d.o.  1845    S.  46.  1.  45< 

15.   t'o^t  par  les  lois  nouvel  "i,     par 

loi-  anciennes  qui  rau    n'ont 

leur  BOurce  ni  dans  la  nécessité  morale,  ni 
faits  essentiellement  acqnisitifs,  ni  d.: 
vendons  formelles,  et  qui  d'ailleurs  n'étaient 
ni  par  la  loi  ancienne,  ni    par    une    jurisprud 
constante.  A  cet  égard,  la    loi    nouvelle    a    i 
d'une  loi  interprétative  de  la  règle    d 
rieure.    -  t'ass..  •_>:•  aoftl  1820  [S.  et   I'.  chr.,  1».  a. 
;t.  164 

!iï.  Pans  une  matière  sur  laquelle  '  -  itioL 
ancienne  ne  contenait  pas  de  dispositions 
et  -ur  laquelle  il  n'y  avait  pa-  de  jurisprudence 
constante,  la  loi  nouvelle  est  réputée  l<>i  interpré- 
tative de  la  règle  d'équité  antérieure  :  -on  applica- 
tion aux  oa-    .[tii  -ont  jugés  après  -a    publication 

pas  oe  qu'on  appelle  effet  rétroactif.  — 1 
25  mars     -        S.  chr.] 

17.   Mai-,  s'il  e-t   vrai  que  la  loi  nouvelle 
réputée  loi  interprétative  dans  le  cas  ou    la    juris- 
prudence   générale    est    douteuse  et    incertaine,  il 
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n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  la  jurispru- 
dence esl  spéciale,  fixée  ot  certaine.  En  un  tel  cas, 
la  loi  nouvelle  esl  innovative  relativement  à  la  loi 
ancienne  ;  c'est  pourquoi  elle  ne  règle  que  les  cas 

nouveaux,  en  vertu  de  la  règle  qui  prohibe  tout 
effet  rétroactif.  —  Cass.,  26  juin  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  284] 

18.  Le  Code  civil  peut  être  invoqué  comme  rai- 
son écrite  ou  comme  loi  interprétative  pour  les  dis- 
positions obscures  des  anciennes  coutumes.  — 
Limoges,  10    févr.  1813    [S.  chr.,  D.  a.  12.  471] 

19.  Et,  d'une  façon  plus  générale,  il  peut  être 
appliqué  à  desfaits  ou  conventions  antérieures,  tou- 
tes les  fois  qu'il  se  borne  à  confirmer  les  principes 
anciens  sur  la  matière.  —  Cass.,  30  nov.  1812 
[S.  chr.];  l-aoûtl815  [S.  chr.];  15  janv.  1816 
[S.  chr.]  ;  12  janv.  1825  [S.  chr.] 

20.  Et  même  les  dispositions  du  Code  civil  ont 
effet  comme  dispositions  interprétatives,  pour  les 
cas  sur  lesquels  il  n'y  avait  ni  convention  des  par- 
ties, ni  disposition  de  loi,  encore  qu'à  l'époque  où 
l'acte  a  été  fait  il  existât  une  jurisprudence  con- 
traire aux  dispositions  du  Code  civil.  On  ne  peut 
considérer  le  silence  des  parties  comme  une  conven- 
tion tacite  que  leurs  droits  seraient  réglés  confor- 
mément à  la  jurisprudence  alors  existante.  — 
Amiens,  10  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  656] 

21.  Bien  que  les  lois  interprétatives  s'appliquent 
au  passé,  cependant  un  jugement  qui  a  acquis  force 
de  chose  jugée  ne  peut  être  attaqué  à  raison  de  ce 
qu'il  se  trouverait  contraire  à  l'interprétation  légis- 
lative ultérieurement  donnée  à  la  loi  sur  laquelle 
il  repose.  —  Cass.,  13  brum.  an  ix  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  2.  553] 

22.  Décidé  aussi  que  l'arrêté  par  lequel  le  Gou- 
vernement interprète  une  loi  et  statue  d'une  ma- 
nière générale  sur  les  contestations  à  régler,  ne 
peut  avoir  d'application  rétroactive  aux  affaires 
jugées  et  consommées.  —  Cons.  d'Etat,  12  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.] 

4°  Lois  rectificatives.  —  23.  Les  lois  rectificatives 
sont  assimilées  aux  lois  interprétatives.  —  Jugé  que 
lorsqu'une  loi  postérieure  a  changé  un  principe 
écrit  dans  une  loi  antérieure,  et  que,  plus  tard,  sur- 
vient une  loi  rectificative  qui  rétablit  ce  principe, 
l'effet  de  cette  dernière  loi  remonte  au  temps  de 
la  première  et  embrasse  conséquemment  les  temps 
intermédiaires.  —  Cass.,  3  août  1812  TS.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  372] 

SECTION  III. 

LOIS   AUXQUELLES   LE    PRINCIPE    DE    LA    NUN-RÉTRO- 
ACTIVITÉ    EST   INAPPLICABLE. 

24.  Outre  les  lois  auxquelles  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  est  étranger,  il  y  en  a  d'autres 
auxquelles  ce  principe  est  inapplicable  par  des  rai- 
sons d'intérêt  général. 

1°  Lois  constitutionnelles.  — 25.  Les  lois  constitu- 
tionnelles ont  un  effet  rétroactif. —  Duvergier,  Re- 
vue de  dr.  franc.,  1845,  t.  2,  p.  5  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1.  p.  62,  §  30  :  Laurent,  t.  1,  n.  56. 

2°  Lois  politiques.  —  26.  Les  lois  politiques,  no- 
tamment les  lois  qui  régissent  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  rétxoagissent.  —  Ainsi 
la  loi  électorale  qui  retire  le  droit  de  vote  à  une 
certaine^  classe  de  condamnés,  s'applique  même  à 
ceux  qui  ont  été  oondamiiés  antérieurement  à  cette 
loi.  —  Cass.,  19  août  1850  [P,   51.    1.    121]  ;    15 


avril  1868  [S.  68.  1.  184,  P.  68.  419]  —  Douai, 
6  févr.   1871    [S.  72.  2.  42,  P.  72.  219] 

3"  Traités  diplomatiques.  —  27.  Le  principe  de  la 
non-rétroactivité  n'est  pas  non  plus  applicable  en 
matière  de  traités  politiques,  opérant  la  séparation 
de  territoires  :  eus  traités  peuvent  avoir  pour  effet 
d'enlever  ou  de  détruire  des  droits  ou  privilèges 
préexistants  attachés  à  la  qualité  de  régnicole.  — 
Douai,  25  juin  1844  [S.  44.  2.  339,  P.  44.  2.  491] 

28.  Cependant,  en  matière  de  traités  diplomati- 
ques, l'annexion  d'un  territoire  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droits  priées  antérieurement  acquis.  — 
Chambéry,  24  août  1869  [D.  p.  71.  2.  73]  ;  Aix, 
4  6  déc.  1869   [Jbid.] 

4°  Lois  de  police. — 29.  De  même,  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  dérogent,  par  leur  nature,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse,  à  toutes 
possessions  et  usages  contraires,  car  ces  possessions 
et  usages  ne  constituent  pas  des  droits  acquis  que 
la  loi  nouvelle  ne  puisse  modifier.  —  Ainsi,  et  par- 
ticulièrement, la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  défend 
d'exposer  ou  mettre  en  vente  aucune  gravure  ou 
lithographie,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
s'appliquait  même  aux  gravures  ou  lithographies  qui 
auraient    été  déposées  et  publiées    avant  cette  loi. 

—  Cass.,  9  déc.  1836  [S.  36.  1.  905,  P.  chr.,  D.  p. 
37.1.  61] 

30.  C'est  ainsi  encore  que  les  lois  relatives  à  la 
conservation  des  forêts  sont  applicables  dès  le  jour 
de  leur  promulgation,  même  aux  possesseurs  d'affec- 
tations dont  les  titres  de  concession  sont  antérieurs*. 

—  Cass.,  2  juin  1836  [P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  283] 

31.  De  même  la  disposition  de  la  loi  du  5  juillet 
1844,  frappant  de  déchéance  le  breveté  qui  in- 
troduit en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  brevetés,  est  appli- 
cable alors  même  qu'il  s'agit  de  brevets  antérieurs 
à  cette  loi.  —  Douai,  11  juillet  1846  [S.  46.  2. 
507,  P.  47.  1.  325,  D.  p.  46.  2.  94] 

32.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
est  encore  inapplicable,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
de  mesures  prescrites  par  des  règlements  de  police. 

—  Spécialement,  l'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  de 
placer  des  bornes  le  long  des  maisons  sur  la  voie 
publique  est  applicable  àcelles  qui  existaient  avant 
l'arrêté,  comme  à  celles  qui  n'ont  été  placées  que 
depuis.  —  Cass.,  20  juin  1836  [S.  36.  1.  847,  P. 
37.  1.  32,  D.  p.  36.  1.  384] 

5°  Lois  d'organisation  judiciaire.  —  33.  Les  lois 
qui  modifient  l'organisation  des  tribunaux  et  règlent 
le  degré  d'autorité  qui  doit  appartenir  à  leurs  déci- 
sions sont  obligatoires  du  jour  de  leur  promul- 
gation, aussi  bien  pour  les  procès  déjà  commencés 
que  pour  ceux  qui  prennent  naissance  depuis.  — 
Et  doit  être  considérée  comme  telle,  la  loi  du 
1er  avril  1838,  portant  qu'après  deux  cassations 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  une  troisième  Cour, 
laquelle  statuera  en  audience  ordinaire,  et  se  con- 
formera à  la  décision  de  la  Cour  sur  le  point  de 
droit.  —  En  conséquence,  cette  loi  doit  recevoir 
son  application,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  procès  com- 
mencé et  jugé  par  les  deux  premières  Cours  d'ap- 
pel avant  sa  promulgation,  et,  par  suite,  la  Cour 
de  renvoi  doit  statuer  en  audience  ordinaire,  et 
non  en  audience  solennelle,  comme  le  voulait  la 
loi  du  30  juill.  1828.  — A  cet  égard,  point  de 
distinction  à  faire  entre  les  matières  civiles  et  les 
matières  criminelles,  —  Cass.,  6  oct,  1837  [S.  37. 
1.  933,  P.  38.  1.  20,  D.  p.  37.  1.  535] 
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\  •  •  civile, 

qu'une  demande  en  ftiremption  <Tt 
instruite  et  i  l'ins- 

tant où  elle  a  été    formée;  peu    impoi  l'ins- 

dont  la  péremption  est  demandée  ail 

is  l'empire    d'une    législation   antérieure, 
«s.,  24  août  1853  rs.  54.  1.  12,  P.  55.  1.  149, 

(V  principe  a  été  appliqué,  dans  une  es] 
curieuse,  en  ce  qui  concerne  nue  loi  e  ;  il 

décidé    que  l'arrangement  outre    une  Bociété 
île  commerce   espagnole,  en  état   de  a  de 

IMiiements,  el  ses  créanciers  convoqués  en  assam- 
dée  générale,  intervenu  même  avant  la  loi  ■ 
gnole  do  12  nov.  1869,  qui  a  le  caractère  d'une 
loi  de  procédure,  mais  ultérieurement  publié  et  ho- 
mologué suivant  cette  loi,  est  opposable  au  ci 
eier  Français  (spécialement,  un  porteur  d'obliga- 
tions) n'ayant  pas  fait  partie  île  rassemblée,  qui, 
au  moyen  de    poursuites    commet  térieure- 

ment  à  cette  loi,  n'aurait  pas  acquis  de  droits   au- 

lue  ceux  d'un  simple  créancier;   et    que, 
lors,  le  principe  de    la    non-rétroactivité   des   lois, 
admis  dans  notre  droit  français,    ne    saurait    faire 
obstacle  a  l'exécution,  en  France,  vis-a-vis    de    ce 
créancier,  des  décisions   étrangères   qui   ont    pro- 
noncé  l'homologation  de   l'arrangement  ci-d< 
kss.,  18  janv.  187      S.  76.  1.  163,  P.  76.     - 
S        ,     sp<    taie    ont,  en  matière  de  procédure 
criminelle,  que    les  lois  qui  changent,  même  d'une 
manière  défavorable  à  l'accusé,  le  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  la  condamnation,  et  diminuent  ainsi 
-    doivent,  comme  les  lois  d'instruction 
et    de    procédure,    recir    les    faite   antérieurs.    — 
Cass.,  13  nov.  1835  [S.  35.  1.  910,  P.  chr.] 
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44.  Du  lois  de 

moment 
venues  obligatoire  même  q 

des  juridictii  '  irrêt. 

45.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  ou  un 
tribunal  est  supprime  en  entier  et  remplacé  par  un 
autre,  et  le    cas   OU   une  certaine  nature   d'af: 

est  transport  :  juridicl  i  une 

autre  juridiction  constitutionnellement   établi 
"  de  la   Haute   Ooui  de 

pré* 

46.  Particulièrement,  un  :  ■  .  né 
avant   la  création  de  la  B              »ur  de  j 

nstitution   du  4   nov.  l>-4<<   (art  91)      I 
l'instruction  • 

ement  défén   a  cette  juridic-  er  le 

principe  de  non-rétroactivité.  —  Même  arrêt. 

47.  La  rivant  laquelle  les  lois  d 
dure  et  d'instruction,   de  même  que 
dificatives  de  la  compétence. 

jour  de  leur  promulgation  et  deviennent  imm 
tement  applicables  aux  poursuites  en 
cution  pour  les  crimes  et  délits  cornu  leiire- 

ment,  s\  -  dément  au  cas  où  le  g  ment 

d'attributions    resuite    de    modin* 
aux  classifications  territoriales. — 
[S.66.1.312,P.66.803,D.P.66. 1.188]  ;11  -• 
-    74.  1.  401,  P.  74.   97 
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48.  Par  suite,  le  crime  commis  en  Algérie  par 
un  indigène  sur  un  territoire  militaire  doit  être 
soumis  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  conseil  de 
guerre,  lorsque,  au  cours  des  poursuites  et  avant 
le  règlement  définitif  de  l'information,  ce  territoire 
a  été  régulièrement  incorporé  dans  la  zone  civile. — 
Cass.,  10  janv.  1873  [S.    73.    1.  428,  P.  73.   85] 

49.  De  même,  le  conseil  de  guerre  qui,  en  Al- 
gérie, a  prononcé  une  condamnation  par  contu- 
mace à  raison  d'un  crime  commis  sur  un  territoire 
militaire,  n'est  plus  compétent  pour  juger  défini- 
tivement l'accusé  arrêté,  a] nés  que  ce  territoire  est 
devenu  territoire  civil.  —  Cass.,  11  déc.  1873,  pré- 
cité, et  la  note  de  M.  Cauwès  [S.  et  P.] 

49  bis.  L'art.  476,  C.  instr.  erim.,  n'est  pas  ap- 
plicable et,  par  suite,  la  représentation  du  cpntu- 
max  laisse  subsister  l'arrêt  de  renvoi,  quand  la 
juridiction  devant  laquelle  le  prévenu  avait  été 
renvoyé  et  jugé  par  contumace  a  été  supprimée 
ou  abolie,  ou  a  cessé  légalement  d'être  compétente. 
—  Même  arrêt. 

50.  Jugé  cependant  que  le  principe  d'après  lequel 
les  lois  modificatives  de  la  compétence  s'appliquent, 
dès  leur  promulgation,  aux  procès  nés  comme  aux 
procès  à  naître,  reçoit  exception  toutes  les  fois  que 
l'affaire  a  subi,  avant  la  loi  nouvelle,  l'épreuve 
d'une  décision  sur  le  fond,  alors  même  que  cette 
décision  aurait  été  frappée  d'appel.  —  Cass.,  7 
juill.  1871  [S.  71.  1.  85,  P.  71.  220,  D.  p.  71. 
1.  263] 

50  bis.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  loi  du 
15  avril  1871,  qui  attribue  à  la  Cour  d'assises  et 
au  jury  (à  part  quelques  exceptions)  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  les  moyens  de  publication  prévus  en 
l'art.  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  la  juridiction 
correctionnelle  reste  donc  compétente  pour  statuer 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  cette  matière 
avant  que  la  loi  nouvelle  ne  fût  exécutoire.  — 
Même  arrêt. 

51.  MM.  Aubry  et  Eau  vontplus  loin.  Suivant  eux, 
si  les  lois  de  compétence  forment  la  règle  même 
pour  le  jugement  des  contestations  portant  sur  des 
actes  ou  faits  antérieurs  à  leur  promulgation,  le 
juge  régulièrement  saisi  d'une  affaire  reste  compé- 
tent pour  là  juger,  alors  même  qu'une  loi  nouvelle, 
qui  d'ailleurs  ne  supprimerait  pas  l'institution  ju- 
diciaire à  laquelle  il  appartient,  lui  en  aurait  en- 
levé la  connaissance.  —  T.  1,  p.  62,  §  30.  —  V. 
aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Compétence,  §  3,  et  v° 
Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  7,  n.  3  ;  Demolonibe, 
t.  1,  n.  59. 

52.  Ainsi,  suivant  les  mêmes  auteurs,  le  juge 
qui,  au  moment  où  il  a  été  saisi  d'une  affaire,  ne 
devait  en  connaître  qu'à  charge  d'appel,  ne  pourra 
la  juger  qu'en  premier  ressort,  dans  le  cas  même 
où  une  loi  nouvelle  aurait,  sous  ce  rapport,  étendu 
ses  attributions.  —  Aubry  et  Raù,  loc  cit. 

53.  Quant  aux  lois  de  procédure  et  d'instruction 
criminelle,  les  mêmes  auteurs  {loc.  cit.)  décident  que 
ces  lois  s'appliquent  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  auxquelles  auraient  donné  'nais- 
sance des  faits  antérieurs  à  leur  promulgation.  — 
Mais,  quand  il  s'agit  de  poursuites  commencées 
avant  que  les  lois  soient  devenues  obligatoires,  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  lois  d'instruction  cri- 
minelle et  les  règles  de  procédure  civile.  Les  lois 
d'instruction  criminelle  s'appliquent  même  aux 
poursuites  commencées  avant  qu'elles  soient  deve- 


nues obligatoires.  — Cass.,  10  mai  1822  et  13  nov. 
1835, précités  Sic,  Rauter,  Dr.  erim.,  t.  1,  n.  8. 
53  bis.  Au  contraire,  les  règles  de  procédure  ci- 
vile établies  par  les  lois  anciennes  doivent  conti- 
nuer à  être  observées,  même  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles,  pour  le  jugement  de-;  procès  intentés 
avant  leur  mise  en  activité,  et  cela  afin  d'éviter 
aux  parties  une  augmentation  de  frais. —  Cass.,  11 
juill.  1826  [S.  et  P.  ebr.,  D.  P.  26.1.  405]  :  16 
mai  1831  [S.  31.  1.  216,  P.  chr.,  D.  P.  31, 
1.  222]  —  Bordeaux,  13  mars  1833  [S.  34.  2. 
282,    P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  88] 

54.  Si  les  lois  de  procédure  rétroagissent,  les  ex- 
ceptions relatives  au  fond  du  droit  doivent  être  ré- 
glées par  les  lois  existantes  au  moment  de  la  per- 
pétration des  faits  incriminés.  —  Cass.,  27  janv. 
1855  [S.  55.  1.  4(55,  P.  55.2.593,  D.  p.  55.  1.  221] 

55.  D'autre  part,  la  règle  suivant  laquelle  les 
lois  de  compétence  et  de  procédure  rétroagissent, 
ne  s'étend  pas  aux  dispositions  qui  fixent  les  dé- 
lais pour-  l'exercice  des  recours  contre  les  juge- 
ments. De  pareilles  dispositions  tiennent  plus  au 
fond  du  droit  qu'aux  formes  de  procéder  ;  et  les 
délais  des  recours  sont  toujours  déterminés 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  a  été  rendu  le 
jugement  attaqué.  —  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.  63, 
§  3,  texte  et  note  19. 

56.  Jugé  en  ce  sens  que  c'est  la  loi  en  vigueur 
au  jour  où  un  jugement  a  été  rendu,  qui  en  fixe  la 
nature  et  règle  les  voies  et  délais  pour  l'attaquer. 

—  Cass.,  15  mai  1821  [S.  chr.] 

57.  Ainsi,  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  sous  l'empire  du  règlement  du  28 
juin  1738  qui  les  déclarait  contradictoires  même  à 
l'égard  des  parties  défaillantes,  lorsqu'une  partie 
ayant  même  intérêt  s'était  défendue,  sont  demeu- 
rés à  l'abri  de  l'opposition,  même  depuis  le  Code 
de  procédure.  —  Même  arrêt. 

58.  Jugé  de  même  que  la  loi  du  29  août  1792, 
qui  privait  les  condamnés  pour  faits  d'attroupe- 
ments séditieux  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation,  n'a  dû  être  appliquée  qu'aux  individus 
condamnés  pour  des  faits  d'attroupement  postérieurs 
à  cette  loi,  et  non  à  ceux  qui  avaient  fait  partie 
d'attroupements  antérieurs.  —  Cass.,  9  fév.  1793 
[S.  et  P.  chr.];  22  mars  1793  [S.  et  P.  chr.] 

59.  Ainsi  encore  les  délais  d'appel  sont  régis  par 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  la  signification  de  ce  jugement.  —  Cass.,  23 
janv.  1865  [S.  65.  1.  75,  P. 65.  144,  Dv  p.  65.  1.  22] 

59  bis.  Spécialement,  le  délai  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  443,  C.  proc, 
est  de  trois  mois,  quoique  ce  jugement  n'ait  été  signi- 
fié qu'après  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  réduit  ce 
délai  à  deux  mois.  —  Même  arrêt. 

60.  Cependant,  d'autres  arrêts  ont  appliqué,  pour 
la  fixation  du  délai  d'appel,  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  signification  du  jugement.  —  Paris, 
25  févr.  18(54  [S.  64.  2.  60,  P.  64.  507]  —  V. 
aussi  Nîmes,  2  déc.  1862  [S.  64.  2.  51,  P.  64.506] 

—  Dijon,  25  févr.  1863  [S.  63.  2.140,  P.  63.  1009] 
7°  Lois  (T exécution  forcée.  —  61.  Sont  rétroac- 
tives, les  lois  relatives  aux  voies  d'exécution  forcée. 
Ces  lois,  en  tant  qu'elles  étendent  les  anciennes  voies 
d'exécution  ou  qu'elles  en  établissent  de  nouvelles, 
régissent  des  poursuites  faites  sous  leur  empire, 
quoique  l'obligation  exécutée  ait  pris  naissance 
sous  la   législation    antérieure.    —   Merlin,  Rép., 
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66.  Il  y  ■  plus,  Dana  le  i 
trainta  par  corps  aurait  été  prononcée  par  un 
ment  antérieur  à  la  loi  nouvelle  qui  l'abolirait  ou 
en  restreindrait  la  durée,  le  créancier  ne  pourrait  en 
commencer  ou  en  continuer  l'exercice  sous  l'empire 
de  cette  loi,  ou  no  pourrait  le  faire  que  pendant  le 
temps  qu'elle  a  fixé.  Aubrv  et  Ban,  t.  1.  p.  66, 
§  30. 

i'>7.  Jugi  Bens  que  la  durée  de  l'empris 

nement  fixée  par  la  loi  ilu  17  avril  1832  s'applique 
aux  condamnations  par  corps  antérieures  a  sa  pro- 
mulgation. —  l'.i>^..  •_'  août  1838  v  8.  1.  7_'7. 
P.  38.  2.  172,  D.  r.  38.  1.  391] 

-  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  con- 
trainte par  corps  pouvait  être  exercée  depuis  la  loi 
du  17  avril  1832,  pour  une  dette  commerciale  infé- 
rieure a  200  t'r..  résultant  de  condamnations  pro- 
noncées antérieurement  à  cette  loi;  appliquer  dans 
is  la  loi  nouvelle  dans  la  disposition  qui  intor- 
dit la  contrainte  par  corps  pour  une  somme 
inférieure  à  200  t'r..  aurait  été  lui  donner  un  effet 
rétroactif.  —  Paris.  18  avril  1834  [S.  ;>4.  2.  375] 

69.  Jugé  de  même  que  la  durée  de  L'emprison- 
nement effectué  sous  la  loi  de  1832,  en  vertu  d'un 
ment  de  condamnation  antérieure,  devait  être 
e  d'après  la  loi  ancienne  existante  au  moment 
de  la  condamnation  ;  appliquer  en  ce  cas  la  loi  nou- 
velle, c'eût  été  lui  donner  un  effet  rétroactif.  —  Paris. 
mv.  1835  [S.  35,  2.  72,  P.  chr.,  P.  r.  38.  147] 
Lois    prescrivant  </<>•  formalités  conservatoi- 
res.  —  70.  Lesjois  nouvelles  prescrivant  certaines 
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76.  Mais    les  mariages    valablement   contre 
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continuent  de  subsister  avec  tous  leurs  effets,  mal- 
gré la  survenance  d'une  loi  nouvelle  établissant 
des  empêchements  qui,  s'ils  avaient  existé  antérieu- 
rement, auraient  fait  obstacle  à  leur  validité.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  41  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.    67,  §    30  ;    Laurent,  n.  173. 

77.  De  même,  la  capacité  ou  l'incapacité  de  la 
femme  mariée  est  déterminée  par  la  loi  nouvelle. 
Ainsi,  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  néces- 
sité de  l'autorisation  de  la  femme  mariée  sont 
applicables  aux  femmes  mariées  avant  le  Code 
civil,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  lui  permet- 
tait de  contracter  sans  autorisation,  et  lors  même 
que  le  contrat  de  mariage  aurait  renfermé  à  cet 
égard  une  stipulation  expresse.  —  Cass.,  3  janv. 
1832  [S.  32.  1.  317,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  16]  ; 
19  nov.  1832  [S.  33.  1.  21,  P.  chr.,  D.  p.  1.  33. 
15]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°Effet  rétroactif, sect.  3, 
§  2,  art.  5,  n.  3  :  Chabot,  Quest.  transit,  v°  Autori- 
sât, marit.,  n.  1  ;  Mailher  de  Chassât,  t..  1,  p. 
217;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  62;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  44;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  63  et  64, 
§  30;  Laurent,  t.  1,  n.  175. 

78.  Mais  les  actes  juridiques  faits  sans  autorisa- 
tion par  la  femme  sous  la  loi  ancienne,  demeurent 
valables.  —  Laurent,  t.  1,  n.  176. 

79.  Inversement,  la  femme  incapable  sous  la  loi 
ancienne  devient  capable,  si  la  loi  nouvelle  lui 
reconnaît  une  capacité  que  lui  refusait  la  législa- 
tion antérieure.  Ainsi,  la  femme  mariée  dans  l'an- 
cien droit,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  lui 
refusait  le  droit  de  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  en  est  devenue  capable  depuis  la  publication 
du  Code  civil.  —Cass.,  27  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  400]  ;  5  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
401]  ;  17  août  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  30 
janv.  1838  [P.  38.  1.  169]  —  Sic,  Proudhon,  Cours 
de  âr.  civ.  franc.,  t.  1,  p.  16;  Duranton,  t.  1,  n. 
53;  Mailher  de  Chassât,  p.  219  ;  Laurent,  t.  1, 
n.  177  —  Contra,  Cass.,  12  mai  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.   10.  142] 

80.  De  même  aussi,  la  femme  a  cessé,  depuis  la 
publication  du  Code  civil,  d'être  soumise  au  séna- 
tus-consulte  Velléien,  qui  régissait  les  pays  de  droit 
écrit,  et  en  vertu  duquel  la  femme  ne  pouvait  cau- 
tionner son  mari  ou  tout  autre.  —  Cass.,  27  août 
1810;  5  mars  1811,  précités  —  Sic,  Laurent,  t.  1, 
n.  178. 

81.  La  faculté  de  divorcer  est  régie  par  la  loi 
nouvelle.  Ainsi,  les  époux  mariés  sous  une  légis- 
lation qui  ne  permettait  pas  le  divorce  peuvent 
divorcer  après  la  promulgation  d'une  loi  admet- 
tant le  divorce.  (Préambule  de  la  loi  du  20  sept. 
1792.)  —  Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  180. 

82.  Il  faudrait  décider,  en  sens  inverse,  que  les 
époux  qui  se  seraient  mariés  sous  une  loi  admet- 
tant le  divorce,  ne  pourraient  divorcer  après  la 
promulgation  d'une  loi  le  supprimant. 

83.  Mais  les  divorces  prononcés  sous  la  loi  an- 
cienne seraient  maintenus.  —  Laurent,  t.  1,  n.  181. 

84.  Quant  aux  lois  sur  la  preuve  du  mariage,  elles  ne 
rétroagissent  pas  (V.  infrà,  n.  159  et  s.).  —  Ainsi, 
les  époux  mariés  sous  l'empire  du  droit  ancien,  ont  pu 
prouver  leur  mariage  par  la  possession  d'état  ou 
par  témoins.  —  Cass.,  21  mai  1810  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic, Merlin,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif ,  sect.  3,  §  2, 
art.  5,  n.  2  ;  Questions  de  droit,  v°  Mariage,  n.  8; 
Laurent,  n.  174. 

85.  La  minorité,  la  majorité,  la  puissance  pater- 


nelle, la  tutelle,  l'interdiction,  déterminant  l'état 
des  personnes,  la  capacité  ou  l'incapacité  qui  en 
résultent,  sont  régies  par  la  loi  nouvelle.  —  Cass., 
20  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.];  26  juillet  1810 
[S.  et  P.  chr.];  5  août  1812  [P.  chr.,  D.  p.  12. 
1.  595];  12  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
616];  11  mai  1819  [S.  et  P.  chr.  ,  D.  a.  10. 
705]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Effet  rétroact.,  sect. 
3,  §  2,  art.  9,  et  Usufruit  paternel,  §  5,  n.  7;  Du- 
ranton, t.  1,  n.  55;  Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p. 
245  et  s.;  Proudhon,  Traité  de  V usufruit,  n.  2018; 
Demolombe  ,  t.  1,  n.  43  ;  Aubry  et  Eau,  t.  1,  p. 
64,   §  30  ;  Laurent,  t.   1,  n.  182. 

86.  Ainsi,  le  mineur  devient  majeur,  si  une  loi 
nouvelle  avance  l'époque  de  la  majorité.  —  Turin, 
17  mai  1806.  —  [S.  et  P.  cnr.,  D.  a.  12.  693]  — 
24  brum.  an  xni  [P.  chr.] —  Trib.  de  Nîmes,  19 
frim.  an  xi  [P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  art.  2,  n.  4  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  45  ;  Laurent,  t.  1,  n.  183. 

87.  De  même,  le  majeur  redevient  mineur,  si  la 
loi  nouvelle  recule  la  majorité.  —  Turin,  17  mai 
1806,  précité.  —  Sic,  de  Fréminville,  Minorité,  t.  1. 
n.  5  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  63,  §  30;  Laurent,  t.  1,  n.  184. 

88.  Le  mineur  émancipé  sous  la  législation 
ancienne  retombe  en  tutelle,  si  une  loi  nouvelle 
recule  l'âge  de  l'émancipation.  —  Cass.,  6  avril 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  694]  —  Aix,  19  frim. 
an  xni  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  12.  693]  —  Grenoble, 
23  avril  1816  [P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Quest. 
transit,  v°  Autorisation  maritale;  Laurent,  t.  1, 
n.  185. 

89.  Du  reste,  les  actes  faits  par  le  majeur  qui 
redevient  mineur  ou  par  le  mineur  émancipé  qui 
retombe  en  tutelle  demeurent  valables.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  64,  §  30;  Laurent,  t.  1. 
n.  186. 

90.  Inversement,  les  actes  faits  par  des  incapa- 
bles ne  sont  point  validés  par  la  survenance  d'une 
loi  nouvelle,  suivant  laquelle  ces  actes  eussent  été 
valables,  s'ils  avaient  été  faits  sous  son  empire.  — 
Mailher  de  Chassât,  t.  1,  p.  261;  de  Fréminville, 
loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

91.  Les  lois  qui  règlent  la  puissance  paternelle 
ont  effet  dès  l'instant  de  leur  promulgation,  soit  en 
ce  qui  touche  l'état  personnel  de  l'enfant,  soit  en 
ce  qui  touche  les  droits  réels  du  père  sur  les 
biens  de  ses  enfants.  —  V.  les  autorités  citées 
n.  85. 

92.  La  mère,  qui  n'avait  pas  la  puissance  pater- 
nelle sous  l'ancienne  loi,  l'acquiert  de  plein  droit 
sous  la  loi  nouvelle.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  8,  n.  31;  Laurent,  t.  1, 
n.  187. 

93.  L'usufruit  légal  est  un  accessoire  de  la  puis- 
sance paternelle  et  obéit  aux  mêmes  règles.  Ainsi, 
le  père  qui,  dans  l'ancien  droit  et  sous  l'empire  de 
certaines  coutumes,  n'avait  pas  la  puissance  pater- 
nelle, a  acquis  depuis  le  Code,  avec  cette  puis- 
sance, l'usufruit  légal.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Effet 
rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  8,  n°  4;  Laurent, 
n.  189. 

94.  L'usufruit  légal  se  trouverait  éteint  ou  réduit 
pour  l'avenir  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle  qui  le 
supprimerait  ou  le  restreindrait,  et  il  en  serait  ainsi 
même  quant  aux  biens  que  les  enfants  possédaient 
antérieurement.  —  Cass.,  18  nov.  1806  [S.  et  P. 
chr.]  ;  26  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  5  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  12.  1.  595]  ;  13    mars 
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In  loi  nouvelle  qui  <l"it  recevoir   bob  applica 
t ion.  Ainsi,  un  enfant  naturel  né  avant  le  Code  ne 

f»'ui,    depuis,   rechercher   sa    filiation    paternelle, 
il    prohibant    d'une     manii 
lue  la  recherche  de  la  paternité  (C.  »i  \ ..  340).  — 
Laurent,  for.  fit. 

I •  ■  môme,  l'enfant  naturel  né  axant  le  l 
qui  a  Boumis  la  recherche   «!*•    la    maternité  à   des 
conditions  plus  rigoureuses,  ne  peut    rechercher  la 
maternité  qu'en  se  soumettant  aux 
civil.        Laurent,  i      ni,  Merlin. 

irtriKUtij,  seot.  3,  J  J.  art.  8,  n.  S. 

99.  Les  lois  sur  l'interdiction  et  la  nomination 
ilu  conseil  judiciaire  sont  rétroactives.  Ainsi. 
les  prodigues  qui,  sous  l'ancien  droit,  riaient  inter- 
dite, ont  pu,  depuis  le  Code,  demander  la  main- 
levée de  ['interdiction,  sauf  aux  parents  a  pi 
quer  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Lau- 
rent, t.  I,  n.  191. 

100.  11  a  même  été  décidé  que  le  jugement  qui, 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  avait  pro- 
noncé une  interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
s'était  trouvé,  après  le  Code  civil,  virtuellement  con- 
verti, dans  ses  effets  et  quant  a  la  capacité  du  pro- 
digue et  aux  pouvoirs  du  ci-devant  curateur,  en  un 
simple  jugement  de  nomination  de  conseil  judiciaire. 

v'as>..  20    mai    1806    [S.  et     P.    ehr..'  1'     a.    '.'. 

uin.  1810  [S.    et  P.  chr..  P.  .\.  9.  567]  — 

Montpellier.     l«    juill.     1840    [S.     4«>.     1.     314] 

S  e,  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  66,  j  :>".  Contra, 
Laurent,  foc. 


SECTION   IV. 

LOIS   AUXQUELLES     s'àPPLIQUK    LE    rRlNClrK    DS   LA 
NON-KKl'KO.UTlVll'K. 

101.  A  part  les  exceptions  qui  précèdent, les  lois, 

en  général,  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  quand    leur 

icatiou  au  passe  entraînerait   lésion    de    droits 

acquis.    Elles  ont  un    effet    rétroactif  dans    le  cas 

où  leur  application    n'enlevé  que  do  simples  expec- 
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106  h  -.  Mais  les  b<  rvit 
gali  it  pour  l'avenir,  .  I"i 

ne  L'-   admet  plus.  —  Aul  ;.   1.  p 

107.  fi  —    En    mat 
Bions,  le  droit  n'est  acquis  que  lors  de  l'on 
conséquence,  c'esl  au  point  vi- 
gueurau  moment  où  elles  s'ouvrent,  qu'il 

pour    apprécier  quelles  ; 

•  1er.  —   t'a--..  lt'>  a\  ril  1834 
P    ehr.]:    i\    avril     1868      S.    68 
901,  1'.  r.  68.  1.  301]       S&    M  -  u  .  R 
n  troat  §6,  n.  !  :  Taulier,  Ti 

:.    1.  ]  .  63  ;  Peinante,  t.    1.  n.  9 
t.  1.  p.  69,  j  ;i"  :  Demolombe, t.  13,  n.  47:1 
t.    1.  n.  238  et   b. 

I * *T  bit.  Si    um  ïsion  doit    être  régie,    en 

:ui  touche  les  di  par  la  loi  en  vi- 

gueur au  moment  de  son  ouvert 
tir'  a  la   forme  et  aux  i  :i  et  de 

la  répudiation    d'une  bu  a  la  loi 

sous    l'empire  de    laquelle  elles  ont  lieu.  — 
25  ianv.   1837     [S.  :5T.   1.  393,  P.  37.  P  105,  P.  V. 

;;:.  î.  171] 

108.  L'art  841,  C.  oiw,  qui  permet  au  cohéritier 
d'exercer    le    retrait  SU  J    contre    l'étrang   - 

ssionnaire    de  droits  suc.  s'applique 

-ion  de    droit*    ouverts  avant    le  Code,  si  cette 

—ion  n'a  été  faite  que  postérieurement.  — 
Pr  déc.  1806  [S.  et  1\  chr..  P.  a.  12.  4-7 

lus  bis.   l.a  question  de  savoir  si  le  rapt 
objet  donne  entre  vifs  est   dû.  se  règle, 
lois  existantes  a  l'époque  de  la  donation,  n.    - 
les  lois  existantes  a    l'époque  de   l'ouverture  de  la 
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succession.  —  Cass.,  23  mess,  an  ix  [S.  et  P.  chr., 
I).  a.  12.  404];  16  brum.  an  xm  [S.  el  P.  chr., 
D.A.  12.404];  21  mars  1  SOS  [S.  et  Y.  chr.,  D. 
,\.  12.  405]  ;  5  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  406];  23  avril  1839  [S.  39.  1.  587,  D.  P. 
39.  1.  204]  —  Gênes,  26  juin  1807  [S.et  P.  chr.. 
D.  A.  12. 407]  —  Sic,  .Merlin.  Rép.,  y"  Rapp,  à 
suce,  §  2,  art.  4,  n.  2  ;  Toullier,  t.  4,  n.  454.  ad 
not.  ;  Grenier,  Donat,  t.  2,  n.  534;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not,  v  Ru  pp.  à  suce.,  n.  15  ; 
Poujol,  Donat,  art.  843,  n.  7;  Duvergier, 
p.  82. 

109.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que  le 
rapport  des  objets  donnés  entre  vifs  se  règle  par 
la  loi  en  vigeur  à  l'époque  où  la  donation  a  eu  lieu. 

—  Demolombe,  t.  1,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  76,  §  30;  Laurent,  t.  1,  n.  245  et  s. 

110.  Quant  aux  libéralités  faites  par  testament, 
ou,  d'une  manière  plus  générale,  par  des  actes  révo- 
cables, le  rapport  est  régi  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  disposant  est  décédé.  —  Gênes,  29 
juin  1807,  précité  —  Sic,  Chabot,  Quest.  tran- 
sit., v°  Rapport  à  suce;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  77, 
§  30;  Laurent,  t.  1,  n.  244. 

111.  Le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  est  réglé  par  la  loi  de  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  non  par  la  loi  existant 
au  moment  de  l'exercice  du  droit.  —  Cass.,  8  mai 
1811  [S.  et  P.  chr.];  17  avril  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.  1.  201]  ;  3  mars  1835  [S.  35.  1. 
161,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  110].  —  Sic, Laurent,  t.  1. 
n.  242. 

111  bis.  L'art.  2111,  C.  civ.,  qui  ordonne  l'ins- 
cription de  la  séparation  des  patrimoines,  s'appli- 
que aux  successions  ouvertes  antérieurement.  La 
loi  ne  rétroagit  point  en  traçant  de  nouvelles 
formalités  pour  la    conservation  des  droits  acquis. 

—  Nîmes,  28  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  116] 

—  Toulouse,  12  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
115]  _  Rouen,  23  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
g.  116]  —  Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  242.  —  Contra, 
Toulouse,  26  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
237] 

1 12.  Donations  et  testaments. —  Capacité. —  Quotité 
disponible.—  La  capacité  du  donateur  est  réglée  par 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  la  donation,  si  elle 
est  entre  vifs.  —  Cass.,  8  vent.  anxm[S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  311]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Conventions 
matrimoniales,  §  1  ;  Toullier,  t.  5,  n.  95  ;  Proudhon, 
Des  personnes,  t.  1,  p.  20;  Chabot,  Quest.  trans., 
v°  Donations,  §3;  Duranton,  t.  1,  n.  56;  Mailher 
de  Chassât,  Comm.  approf.  du  Code  civ.,  t.  1, 
p.  365. 

113.  Si  la  donation  et  l'acceptation  sont  faites 
par  actes  séparés,  il  faut  distinguer  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire.  Le  donateur  doit  être  capable 
au  moment  de  la  donation  et  de  l'acceptation.  — 
Sic,  Ricard,  ch.  4,sect.l  ;  Louet  etBrodeau,  lettre  d, 
ch.  35;  Leprètre,  cent.  1,  ch.  55;  Pocquet  de 
Livonnière,  p.  185  ,  reg.  5  ;  Pothier,  Donat  entre 
vifs,  sect.  2,  art.  1,  16e  alin.  ;  Grenier,  t.  1,  n.  138 
et  138  bis  ;  Toullier,  t.  5,  n.  96  et  213;  Duranton, 
t.  8,  n.  165  et  420  ;  Yazeille,  sur  l'art.  902,  n.  3 
et  4  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  «.132.  n.  8  ;  Marcadé, 
ibid.,  n.  4;  Delvincourt,  t.  2,  p.  256;  Guilhon,  n. 
491  :  Grenier,  n.  138  bis;  Duranton,  t.  8,  n.  165  et 
420;  Yazeille,  sur  l'art.   902,  n.  4. 

114.  Suivant  d'autres  auteurs,  il  suffit  de  la  ca- 
pacité au  moment   de  l'acceptation.  —   Demante, 


t.    7,    i'.    380;    .Marcadé,   art.    932,n.5,  ;    Rayle 
Mouillant  sur  Grenier,  !<><■.  cit,  note  6.  —  Y.  aitss; 
Coin-Delisle,  art.   932,  n.  13  et  s, 

115.  Quant  au  donataire,  il  suffit  qu'il  soit  capa- 
ble au  momenl  de  l'acceptation;  il  n'est  pas  ni 
saire  qu'il  le  soit  au  moment  de  la  donation.  — 
Toullier,  t.  5.  n.  95,  96  et  213;  Demante.  t.  7. 
p.  371  et  s.  ;  Duranton,  t.  8,  n.  223;  Yazeille, 
art.  902,  n.  3;  Coin-Delisle,  art.  932,  n.  9;  .Mar- 
cadé, art.  932,  n.  4.  —  Contra,  ZachariïP,  t.  5, 
p.  38,  note  2.  d'après  lequel  il  faut  que  le  dona- 
taire ait  eu  capacité  aussi  au  moment  de  la  do- 
nation. 

116.  La  capacité  du  donataire  n'étant  requise 
qu'au  moment  de  l'acceptation,  il  s'ensuit  qu'une 
donation  faite  à  un  enfant  qui  n'était  pas  conçu 
au  moment  où  le  donateur  a  déclaré  sa  volonté  de 
donner  n'en  sera  pas  moins  valable  si  le  donataire 
était  conçu  au  moment  de  l'acceptation.  — Toullier, 
t.  5,  n.  95  ;  Malleville,  art.  906  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  192;  Grenier  et  son  annotateur  Bavle-Mouillard, 
n.  138  bis  ;  Duranton,  t.  8,  n.  223;  Poujol,  art.  906, 
n.  3;  Marcadé,  ibid.,  n.  2.  —  Contra,  Coin-Delisle. 
art.  906,  n.  2;  Zacharise,  t.  5,  p.  21,  note  1. 

117.  La  capacité  du  testateur  s'apprécie  d'après 
la  loi  existant  au  jour  où  le  testament  a  été  fait 
et  celle  existant  à  L'époque  du  décès  :  la  législa- 
tion intermédiaire  n'est  d'aucune  considération. 
—  Chabot,  Quest.  transit,  v°  Testament,^  4;  Malle- 
ville,  sur  l'art.  912,  t.  2,  p.  365  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Testament,  sect.  1,  §  6,  n.  1  et  2  ;  Grenier,  t.  1, 
n.  139,  141  ;  Toullier,  t.  5,  n.  86  et  87  ;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  193  ;  Duranton,  t.  1.  n.  62,  et  t.  «.», 
n.  17;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  902,  n.  (J  ;  G. 
Delisle,  Interprèt  des  lois,  t.  1,  p.  275  et  s. 

118.  La  capacité  du  légataire  se  détermine  par 
la  loi  existante  à  l'époque  de  la  mort  du  testateur 
(C.  civ.,  902).  —  Ricard,  Donat.,  part.  1,  n.  829 
et  830  ;  Bourjon,  Dr.  commun,  de  France, 
tit.  9,  des  Testaments,  ch.  2,  sect.  2,  §  1,  n.  4; 
Rousseaud  de  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  \"Legs,  sect.  9, 
§  7;  Merlin,  Rép.,  v°  Légataire,  ij  3,  n.  1  :  Toullier, 
t.  5,  n.  90;  Malleville,  t.  2,  p.  273;  Chabot,  Quest. 
transit.,  t.  2,  §  6;  Grenier,  t.  1,  n.  140;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  412;  Duranton,  t.  1,  n.  63,  et  t.  8, 
n.  232  ;  Yazeille,  sur  l'art.  902,  n.  9;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  906,  n.  9  ;  Marcadé.  sur  le  même  art.  ; 
Poujol,  ibid.,  n.  6;  Zachariae,  t.  5,  §  650,  p.  40  ; 
Rolland  de  Yillargues,  v°  Testant.,  n.  76  ;  De- 
villeneuve,  observ.  en  note  de  l'arrêt  ci-après. 
n.  120. 

119.  Jugé  même  que  la  capacité  du  légataire 
n'est  à  considérer  qu'à  l'époque  de  l'échéance  du 
legs.  —  Ainsi,  le  legs  de  la  totalité  d'une  succes- 
sion, fait  à  des  pauvres  qui  se  sont  trouvés  incapa- 
bles de  le  recueillir  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  peut  avoir  effet  pour  les  valeurs  qui 
restent  encore  disponibles  dans  les  mains  de 
l'exécuteur  testamentaire,  à  une  époque  _ où  les 
pauvres  sont  devenus  capables  de  recueillir.  — 
Cass.,  4  germ.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
266] 

120.  Jugé,  en  sens  contraire  ,  que  la  capacité 
pour  recevoir  par  testament  doit  exister  tout  à  la 
lois  au  moment  de  la  confection  du  testament  et 
au  moment  du  décès  du  testateur  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  existât  à  cette  dernière  époque.  —  Cass., 
27.  nov    1848  [S.  49.  1.  12.]  —  Sic,  Furgole,   sur 
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\i  contraire,  les    aval  par 

nient  ne  constituent  que  de  simples  exp< 

.  ni  soumises,  quant  à  leur  efficacité, 

aux  prescriptions  d'une  loi  nouvelle,  de  telle  Borte 

que  des  libéralités  testamentaires  restent  sans  effet, 

oit   l'ouverture  de  la  succession  «'Mis  se 

trouvent  prohibées  pur  une  loi  nouvelle.        Aubrv 

:  m.  t.  i.  30. 

126.  Ainsi,  des  substitutions  contenues  dans  des 

intérieurs  au    Code  ont    été    fra| 
d'inefficacité,  lorsque  le  testateur  esl  décédé  i 
de.        Bruxelles,  6  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.] 
Nfraes,   il    août    1812  [S.  et   P.  chr.]  —  S 
Chabot,  Qutjut.  transit,   v°  Substit..  §  •_•  ;  Aubrv  et 
Kau,  loc.  cit. 

127.  A  ce  point  de  vue,  on  doit  assimiler  mu 
aents  les  donations  Faites  entre  époux  pon- 
dant le  mariage,  bous  l'empire  d'une  législation 
>pii.  comme  le  Code  civil,  ne  les  autorise  que  bous 
réserve  de  révocation.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  75, 
! 

128.  Au  contraire,  les  institutions  contractuelles, 
étant  irrévocables  au  moins  quant  au  titre,  doivent 
Être  assimilées  aux  donations.  — Aubrv  et  Rau,  <>/>. 
et  foc.  cit. 

129.  Quelle  législation  doit  être  appliquée 
pour  la  détermination  de  la  quotité  disponible, 
lorsque    les    dispositions    du   défunt,     soit    entre 

soit  à  cause  de  mort,  ont  été  faites  sous 
une  législation  différente  de  celle  sous  l'empire 
de  laquelle  il  s'agit  de  les  exécuter?  —  L'opi- 
nion la  plus  générale  à  cet  égard  est  aujourd'hui 
que  la  quotité  disponible  se  règle  par  la  loi  de 
lépoque  de  la  libéralité,  quand  il  s'agit  d'une 
disposition  irrévocable,  et  par  la  loi  du  jour  du 
décès, quand  il  s'agit  d'une  disposition  révocable.  — 
Chabot,  Qwest  transit.,  v*  Donation.  $  3,  et  Jùduct. 
île  dispos.,  vj  2  et  3;  Grenier,  Donat,  t.  1.  n.  15; 
t.  •_'.  n.  441,  et  p.  148.  note  :  Merlin.  R,r.. 
rétroactif,  sect  3,  §  3,  art.  6,  n.  l\  Instit.  rfherit., 
sect  I,  §  ;'.  et  Réserve,  sect.  3,  £  3,  et  sect  6; 
Proudhon,  Etat  des  personne*,  t.  1,  p.  32;  Favard, 
N  '  lu  p..  \  ■  Ponat.  entre  vifs,  sect  1.  <j  3.  n.  6, 
et  Testament,  seet.  3,  JJ  4.  n.  ô:  Toullier.  t.  .">. 
n.  119;  Delvincourt,  t.  2,  p.  226;  Duranton,  t.  1. 
n.56  et  s., t.  8.  n. 315 et  s;  Vaseille,  SHeees.4art.92O, 
n.  2;  Poujol,  uL,   art.    1094,    n.    11:    Rolland   de 
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132.  ...Que  le  principe  d'apn  -  lequel  IV  tendue  du 
de  la    quotité  disponible  doit  l 

d'après  la  loi  de  l'époque  du  testament,  mais  d'aï 
la  loi  du  décès  du  testateur,  est  applicable  m\ 
au    cas   où    celui-ci,  ■    déclaré    dan-  ta- 

menl  qu'il  disposait    selon    la  loi   alors 
par  exemple  selon    la  loi  du  4  gerrn.  an  vin  :  1 
n'empêche  pas  que   la   quotité   de  biei 
■oit  déterminée  par  le  ('"tic  civil,  si  le  testai 
décédé  sous  l'empire  de  -  I 

1822    S.el  P.  1  tir.,  D.  A 

-  et  P  elir.]  —  Sic,  i  I  Rau,  lue.  est  ; 

l.aur.nt,  loc.  citât. 

133.  J  11-e. d'autre  part,  que  lorsqu'il  s'agit  de  d< 

miner   la    .piotite  disponible,    relativement    à    une 

succession    ouverte    sous   l'empire   du   Code  civil, 

mais  dont  il  a  été  disposé  par  acte  fait  avant  le 
le,  il  faut  se  régler  par  la  loi  ancienne,  et  DOO 
par  le  Code,  si  |a  disposition  était  irrévocable.  — 
Ainsi,  des  institutions  contractuelles  faites  par 
un  habitant  de  la  Savoie,  en  faveur  de  RM  enfants 
mâles,  bous  l'empire  des  lois  de  ce  paye  qui  • 
cluaient  les  filles  d<  irions,  ne  sont  pe 

nues,  par  le  décès    du  donateur  après  la  promulf 
tion  du  Code   civil .  inefficace-    pour    l'excédant 
la  portion  disponible  fixée  par  ce  Code.  —  Grenoble, 
27    janv.  1-         S.   et    P.    chr..  I>.    a.  5.  332]  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau.  foc.  cit.  ;  Laurent,  toc  cit. 

134.  Jugé  de  même  que  la  quotité  disponible 
doit  être  réglée  par  la  loi  existante  a  l'époque  de 
l'acte  entre  vifs  qu'il  s'agit  de  réduire.  .ard 
à  celle  de  l'époque  du  décès  du  donateur. 
—  Bordeaux,  •_'.">  mai  1808  S  et  P.  chr.]  — 
S      Aubrv  et  Rau.  toc. est/ Laurent,  loc.  est 

135.  ...Que  tout  don  par  préciput  comprend  d'a- 
bord l'objet  donne,  puis  une  portion  virile  de  l'héré- 
dité future,  et  qu'un  tel  don  est  réglé  par  la  loi  du 
contrat,  soit  pour  l'objet  donné, soit  pour  la  portion 
d'hérédité  future.  —  Vainement  dirait-on  que  la 
question  d'hérédité  future,  faisant  partie  de  la 
succession,  doit  être  réglée  par  la  loi  du  de 
comme  la  succession  elle-même.  —  Casa,,  27  ■ 
1822     S.    et  P.  chr.,  D.  A.  ô.  33.'.; 

136.  IV  même  encore,  une  donation  mutuelle 
entre  époux  par  contrat    de   mariage,  étant  in-evo  - 
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cable  de  sa  nature,doi1  se  régler,  quani  à  la  quotité 
disponible,  par  la  loi  en  vigueur  au  momenl  où 
elle  a  été  faite,  et  mm  par  la  loi  en  vigueur  à 
l'époque  du  décès  du  donateur.  —  Cass.,  14  avril 
1862  [S.  02.  1.  970,  P.  63.  40,  D.  p.  62.  L.  276] 

137.  La  donation  par  contrat  de  mariage  d'une 
part  d'enfant,  faite  par  un  veuf  ayant  enfants,  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  doit  être  réglée,  quant 
à  sa  quotité,  par  la  loi  du  jour  du  contrat,  et  non 
par  celle  existant  au  décès  du  donateur;  ainsi, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire  au  quart,  si  le  dona- 
teur esl  décédé  depuis  le  Code.  —  Colmar,  27  août 
1817    [S.  et  P.  chr.] 

138.  Une  donation  entre  époux,  qui  ne  peut 
être  révoquée  que  de  leur  commun  consentement, 
doit  se  régler,  quant  à  la  quotité  disponible,  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  est  faite,  et  non 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès  du  dona- 
teur.—  La  loi  en  vigueur  au  moment  du  décès  ne  doit 
être  consultée  que  pour  les  libéralités  révocables 
ad  nutum  et  par  le  simple  changement  de  volonté 
du  donateurseul.  —  Cass.,24août  1823 [S. et  P.  chr., 
D.  P.  25.  1.  430] 

139.  Pareillement,  dans  le  cas  d'une  institution 
contractuelle,  c'est  par  la  loi  existante  à  l'époque 
du  don,  et  non  par  la  loi  existante  au  décès  de  l'ins- 
tituant, qu'il  faut  régler  laquotité  des  légitimes  dues 
aux  héritiers.  —  Chabot,  Quest.  traits.,  v°  Rêduct. 
des  disp.  à  titre  g?-at.,  §  3,  et  v°  Institut,  univ., 
n.  1  ;  Duranton,  t.  9,  n.  752. 

140.  Par  suite,  les  institutions  contractuelles  fai- 
tes antérieurement  au  Code  par  une  personne  dé- 
cédée sous  le  Code,  ont  leur  effet  pour  tous  les 
biens  dont  le  donateur  pouvait  disposer  selon  les 
lois  existantes  à  l'époque  du  contrat  —  Turin,  15 
mars  1806  [S.  et  P. chr.,  D.  A.  5.  330] 

141.  Ainsi,  l'institution  universelle  faite  par  le 
père  de  plusieurs  enfants,  au  profit  de  l'un  d'eux 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  fixait  la  quo- 
tité disponible  à  cinq  sixièmes,  doit  avoir  effet 
pour  cette  quotité,  bien  que  l'instituant  soit  décédé 
sous  l'empire  du  Code  civil  (C.  civ.,  913).  — 
Cass.,  11  nov.   1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  71] 

142.  Cependant,  il  résulte  de  plusieurs  arrêts  que 
l'étendue  de  la  disponibilité  des  biens  pour  les 
donations  entre  vifs  etles  actes  irrévocables  devrait 
être  fixée  suivant  la  législation  existante  à  l'é- 
poque du  décès  du  donateur,  lorsque  cette  législa- 
tion a  élargi  les  limites  de  la  disponibilité  des  biens 
en  général,  en  telle  sorte  que  la  législation  exis- 
tante au  moment  de  la  donation  ne  conserverait  son 
applicabilité  que  dans  le  cas  inverse  où  elle  serait 
la  plus  libérale.  —  Montpellier,  21  juin  1851  [S. 
52.  2.  486,  D.  p.  51.  2.  204]  -  -  Bastia,  22  mai 
1854  [S.  54.  2.  389,  P.  55.  2.  19,  D.  p.  55.  2. 
10]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  1,  p.  75,  §  30  ;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  49  et  s.  ;  Laurent,  t.  1,  n.  244. 

143.  Contrats  et  obligations.  —  Les  droits  déri- 
vant d'une  convention  constituent  pour  l'avenir  un 
droit  acquis, hors  de  l'atteinte  des  lois  postérieures. 
Ainsi,  les  intérêts  valablement  stipulés  sous  l'an- 
cien droit  dans  un  contrat  de  prêt  d'argent  ne  sau- 
raient être  réduits  par  une  législation  nouvelle  fi- 
xant un  taux  légal  inférieur  à  l'ancien.  —  Cass., 
29  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  854]  :  5  mars 
1834  [S.  34.  1.  597,  P.  chr..,  D.  P.  34.  1.  155]  ; 
15  nov.  1836  [S.  36.  1.  939,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1. 
46]  —  Bruxelles,  24  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 


10.  518]  —  Poitiers,  8   Eévr.  1825  [S.  et    I'.  chr., 
D.  p.  25.  2.  137]  —  Sic,  Duranton,    t.  7.,  n.  602  : 
Aubry  et  lîau,  t.  I,  p.  71,  §  30;    Demolombe,  t.  1 
n.  55;  Marcadé,  art.  2.  n.  12  —  V.    toutefois  Foi 

tiers,  27  déc.   1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  K57] 
143  bis.  dugé  en  ce  sens  que  les  droits  forméB  sous 

la  loi  ancienne  ne  sont  pas  atteints  par  la  loi  nou- 
velle, si  la  loi  ancienne  a  eu  effet,  moins  comme 
disposition  statutaire  que  comme  convention  tacite. 

—  Cass.,  9  mars  1819  [S.  chr.]  —  Riom,  23  août 
1813  [S.  et  I'.  chr.,  D.  a.  9.  855] 

144.  Les  droits  contractuels  sont  considérés 
comme  acquis,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  déjà 
ouverts,  mais  encore  lorsqu'ils    sont   conditionnels. 

—  Aubry  et  Pau,  t.  1,  pi  72,  §  37  ;  Laurent,  t.  1, 
n.  198. 

145.  Les  formes  instrumentaires  des  contrats 
sont  régies  par  la  loi  du  jour  où  ils  ont  été  passés. 

—  V.  suprù.  n.  4. 

146.  Les  conditions  de  validité  des  contrats  sont 
régies  par  la  loi  existante  à  l'époque  de  leur  for- 
mation. —  Laurent,  t.  2,  n.   204. 

147.  Ainsi,  la  renonciation  à  une  succession  est 
régie  par  la  loi  du  jour  où  le  contrat  est  fait.  — 
Montpellier,  6  avril  1835.  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
12]  —  Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  204. 

148.  Ainsi  encore,  les  pactes  successoires,  qui 
étaient  permis  sous  l'ancien  droit,  sous  de  certaines 
conditions,  demeurent  valables,  si  ces  conditions 
ont  été  observées.  —  Laurent,  n.  204. 

149.  Les  effets  et  l'exécution  des  contrats  sont 
régis  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  où 
ils  ont  été  passés.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  57  ;  Lau- 
rent, t.  1,  n.  207. 

150.  Ainsi,  le  partage  d'une  société  ou  d]une 
communauté  formée  sous  l'ancien  droit,  lorsqu'il  se 
fait  sous  le  Code  civil,  n'en  doit  pas  moins  être 
régi  par  la  loi  de  l'époque  du  contrat.  —  Laurent, 
t.  1,  n.  209. 

151.  Jugé  cependant  que  la  règle  suivant  la- 
quelle l'exécution  des  contrats  est  régie  par  la  loi 
de  l'époque  du  contrat,  ne  s'applique  pas  aux  actes 
d'exécution  qui  doivent  être  successifs  et  se  pro- 
longer pendant  un  espace  de  temps.  Chacun 
de  ces  actes  successifs  est  un  fait  à  part,  qui 
doit  être  régi  par  la  loi  du  moment.  —  Tels 
sont  les  actes  d'omission  de  service  d'arrérages  de 
rente.  —  Cass.,  18  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  860]  —  V.  infrà,  n.  259. 

152.  La  résolution  et  la  révocation  des  contrats 
sont  régies  par  la  loi  de  l'époque  du  contrat.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  droit  dérivant  d'une  convention  est, 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  sa  formation, 
soumis  à  une  condition  résolutoire,  cette  condition 
produit  encore  son  effet,  lors  même  qu'elle  ne  s'ac- 
complit  que  postérieurement  à  une  loi  nouvelle  qui 
n'admet  plus  cette  cause  de  résolution.  —  Aubry 
et  Pau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  1,  n.  207  et  s. 

153.  Inversement,  les  conditions  résolutoires 
établies  par  une  loi  nouvelle  ne  s'appliquent  pas 
aux  droits  dérivant  des  conventions  antérieures, 
lors  même  qu'elles  se  trouvent  attachées  à  des 
faits  qui  ne  se  sont  accomplis  que  depuis  sa  pro- 
mulgation. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

154.  Cette  règle  s'applique  au  pacte  commissoire 
tacite  établi  par  l'art.  1184,  C.  civ.,  pour  tous  les 
contrats  svnallagmatiques  ;  ce  pacte  commissoire  ne 
peut  être  'invoqué  à  l'occasion  de  contrats  passés  à 
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même  encore,  l'art  1978,  0.  oiv.,  d'à] 
lequel  le  seul    défaut    de    paiement  d< 
d'une  rente  autorise  la  résolution  du  o 

t,    ost  inapplicable  aux  renù  consti- 

tuées tons  1  empire  de  l'ancienne  législation  qui 
n'admettait  pas  cette  cause  de  résolution.  —  Bor- 
deaux, 10  Eévr.  1807  [S.  e1  P.  chr.,  D.  '.']: 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  860]  - 
S  .  Chabot,  Quttt  transit,  \  R(  te»  viagère»,  $  1  : 
Aubry  et  Kan.  t.  1.  p.  72  et  73.  *  80,  texte  et  note 
;«l  :  Laurent,  t.  I,  n.  224. 

158.  Jugé  <mi  sou-;  contraire  que  l'art  1978 
applicable  aux  rentes  viagères  constituées  bous 
l'empire  d'une  législation  d'après  laquelle  le  défaut 
ilo  paiement  dos  arrérages  autorisait  la  résolution. 
—  Cassv,  18  déc.  1822,  précité  :  17  juill.  1824 
[S.  chr.]  —    Bordeaux,  19  août  1829  [S.  chr.] 

Preuve   </<>•    contrat,*.    —  1.*)'.».    La  question*  de 
savoir  si  une  espèce   do  preuve  ou  de  présomption 
■  ou  n'est  pas  admissible  appartient  plus  au  fond 
du   droit   qu'a  la  forme.  En  conséquence,  elle  doit 
être  jugée,  non  selon  les  lois  actuelles,  mais  selon 
los  lois  existantes  à  l'époque  où  s'est  formé  le  droit 
dos  parties.    -  Cass.,    18  nov,  1806     S.  chr.]  :  -2-2. 
.-s  1810    S.  chr.  ;  9  avril  1811     S.  chr.   :  s  mai 
811    [S  :    17    nov.  1829  [S.  oh..  D.  P.  29. 

1.    4191;    16  août    1831      s.   SI.    1.    404.    D. 
i\  81.  1.  2831  :  23    mai    183Ï    -     82.  1.  600,  D. 
83.  I.  3991   —  Colmar,    19  thermidor   an  xn 
-      ir.'  —  Sfc,  Merlin,    Rêp.,  \ 
$  3,  an.  1.    n.    4  :  Toullier,    t.  9,  p.  61,  note    1  : 
Duranton,  t.   l.n.  66,  et  t.  13,  n.  310;  Riehelot. 
t.  l,r,  n.  26;  Duvergier,    p.  86;    Demolombe,  t.  1. 
n.    54  :  Aubry    et    Bau,  t.    4.  p.  7^.  §  30:  Lau- 
.  t.  1.  n.  2 
160.  E2n  sons  inverse,  un  moyen  de  preuve  auto- 
risé par  une  loi  nouvelle    est    inadmissible    quand 
il    s'agit    d'un    droit    ne    sous    l'empire    d'une  loi 
ancienne    qui    rejetait    ce   moyen    de    preuve.  — 
■à.  les  autours  précités,  à  l'exception  d' Aubry 
et  Rau. 


i 


i 


wr  I» 


■  ,     -   37    . 
—  Sir,  l  i   ••  nt,  t.  1,  n.  211. 
164  i    loi    do    l'i 

1t  i  «  - 1'< 

'oni|  i  loi  nom  •  •      ' 

318,  P.  chr.,D   i  8 

-  10.  i.  260,  P.  I"  1  206,  D.        •  6]  — 

Paris,  31 
Poitiers,  11  d 
18,  P.  chr.]  ■  -   -'   [S. 

►,  P.  chi  .!• 

t.  1.  p 
Proudhon,  D  t  1,  p. 

roùu  nuptiaux  <t  / 
•it.  3.  n.  1  :  Duranton,  t.  1.  n.  59  :  Belli  I 

Mini.  tr.  tir  mur.,    t.    I .  p.     2(  .  Du- 

vergier  but  Toullier,  t.    1.  p.    ."..'■  :    Laurent, 
n.  211  et  b.  :  Aul  I  m,  t.  1. 

molombe,    t.   1.     n.  44.    —  Contra,  '  7 

1886    S.  87.  1.416,  P.  37.  2. 

165.  Ainsi,  lorsque   des 

avant  la  publication  du    I  l'une 

coutume  accordant  a  l'époux  survivant  un  droit  de 
survie,  le  survivant  a  droit    aux  irvie 

bien  que    1' 
plus  à  moins  de  stipulation  i  Bprai- 

rial  an    xm  [S.  et    P.  chr..  I>.    a.    1".     165];     14 
prairial  an  xm  [S.  et    P.  chr.,   I'.   a.     1".     166]  — 
Trêves,  »'>  avril  1812  [S.   et.  P.  chr.]  —  Bru\. 
30  mars  1820  "s.    et   P.   chr.,  1».  \.  1".  167 

-  .  Laurent,  t.  1.  n.  212. 

166.  Il   faut    décider    de  n 

que  certaines  coutum<  laient  aux  enfant 

Laurent,    toc.   <•//.  —  Cependant    la 

douteuse.  On  peut    dire.  • 

uniquement  fondé  >ur  la  partant  révocable 

par  la  I 

167.  La  nature  mobilière    ou    hnmobflii 
biens  est  de    même    régie  par  la  loi  ancienm 
l'empire  de    laquelle    le    mariage  a  eu  lieu,  même 
relativement  aux  biens  qui  n'ont  ;  a  mee  que 

l'empire  de  la    loi  nouvelle.  —  Cass.,  '27  janv. 
-       [S  .40.   i.    260,    P.    40.  1.  206,  l\  r.  40.  1. 
105    —  S      M  /-."-•  ' 

3.    §  3,  art    3.  n.    2 ;  Aubry  et  Ban,  t   1,  p.    71. 
^  30,  texte  et  note  48;  Laurent,  t.  1.  n.  '211. 

168.  C'est  encore  la  loi  de    l'époque  du  ma: 

qui  détermine  le    droit  de  disposition  du  mari  sur 
les  biens  de  la    communauté.  —  Ail  ue  le 

mariage  a    eu    lieu    sous    l'empire  d'une  coutume 
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Titre  Préliminaire.  —  Art.  2, 


n'autorisant  l'aliénation  des  conquêts  que  du  con- 
sentement des  deux  époux,  le  mari  n'a  pu  seul 
aliéner  les  conquêts  depuis  le  Code, bien  que  celui- 
ci  permette  au  mari  d'aliéner  les  conquêts  sans 
le  concours  de  la  femme.  —  Liège,  25  janv.  180K 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  166]  —  Bruxelles,  13  mai 
1820  [P.  chr.  ]—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Effet  rétro- 
actif, sect.  3,  §  3,  art.  3,  n.  3;  Laurent,  t.  1,  n. 
214. 

169.  L'aliénabilité  ou  l'inaliénabilité  de  la  dot  se 
règle  uniquement  par  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  elle  a  été  constituée.  —  Cass. ,  10 
août  1809  [S.  et  P.  chr.]  ;  27  août  1810  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  2.  400]  ;  19  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  337];  30  avril  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  334]  ;  21  avril  1813  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  10.  328]  —  Lyon,  28  janv.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  139]  —  Bordeaux,  2  août  1813 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  11  déc.  1832  [S.  33. 
2.  298,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  259]  —  Sic,  Chabot, 
Quest.  transit.,  t.  1,  p.  133  et  377;  Merlin, 
Rép.,  v°  Effet  rétr.j  sect,  3,  §  3,  art.  I,  et  Quest., 
v°  Senatus-consulte  Velleïen ,  §  3;  Duranton  t.  1, 
n.  52;  Benoît,  t.  1,  n.  205;  Tessier,  t.  1,  n.  77; 
Demolombe,  1. 1,  n.44;  Laurent,  t.  l,n.215  et  216. 

170.  Ainsi,  la  femme  mariée  dans  l'ancien  droit 
sous  l'empire  d'une  coutume  l'autorisant  à  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux ,  conserve 
cette  faculté  d'aliéner  ses  fonds  dotaux  sous  le 
Code  civil,  bien  que  celui-ci  déclare  inaliénables 
les  immeubles  dotaux  de  la  femme.  —  V.  les 
autorités  citées  au  n.  précédent, 

171.  Inversement,  la  femme  mariée  sous  l'em- 
pire d'une  coutume  (la  Coutume  de  Normandie),  qui 
lui  défendait  d'aliéner  ses  propres,  n'a  pu  les  alié- 
ner sous  le  Code  civil,  bien  que  le  Code  civil  lui 
permette  de  le  faire  avec  le  consentement  de  son 
mari.  —  Cass.,  27  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  328]  —  Paris,  19  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,D. 
A.  10.  331]  —  Caen,  8  déc.1828  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  216. —  Contra,  Cass.,  19  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  332] 

172.  L'acceptation  tacite  par  la  femme  com- 
mune en  biens,  sous  le  régime  d'une  ancienne 
coutume,  du  remploi  fait  en  son  nom  par  le  mari, 
conserve  sa  force,  alors  même  que  la  communauté 
ne  se  serait  dissoute  que  postérieurement  à  la  pu- 
blication du  Code  civil.  —  Cass.,  15  juill.  1867  [S. 
68.  1.  13,  P.  68.  19,  D.  p.  68.  1.  267] 

173.  La  femme  dont  les  conventions  matrimo- 
niales, portant  adoption  du  régime  dotal,  ont  été 
passées  en  Savoie  antérieurement  à  l'annexion  de 
ce  pays  à  la  France,  reste  soumise  à  l'obligation 
imposée  à  la  femme  dotale  par  l'art.  1551,  C. 
civ.  sarde,  de  faire  emploi  de  sa  dot,  au  cas  de  sé- 
paration de  biens.  —  Chambéry,  19  juin  1861  [S. 
62.  2.  170,  P.  62.  653,  D.  p.  62.  5.  86] 

174.  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  doi- 
vent être  réglés,  non  d'après  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  la  séparation  a  été  prononcée ,  mais  par 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage.  —  Cass., 
14  juill.  1863  [S.  63.  1.  333,  D.  p.  63.  1.  411] 
—  Chambéry,  28  févr.  1862  [S.  63.  2.  7]  —  Dutruc, 
Sép.  de  biens,  n.  407  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Gains  nup- 
tiaux, §  2,  et  Quest.,  v°  Tiers  coutumier,  §  1  ;  De- 
molombe,  t.  l,n.44;  Aubry  et  Rau,  t.l.p.  74, §  30. 

175.  Par  application  des  mêmes  principes,  c'est 
encore  la  loi  en    vigueur  à    l'époque   du    mariage 


qui  seule  décide  la  question  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  corps  entraîne  révocation  des  avantages 
matrimoniaux  consentis  à  l'époux  contre  lequel  elle 
est  prononcée.  —  Chambéry,  26  juin  1869  [S.  70. 
2.  79,  P.  70.  426,  D.  p.  69/2.  155] 

Pririlèf/es  et  hypothèques. —  176.  La  règle  de  la 
non-rétroactivité  s'applique  aux  sûretés  et  garan- 
ties qu'attribuait  au  créancier  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  ses  droits  ont  pris  naissance.  Le  créan- 
cier continue  à  en  jouir  conformément  à  cette  loi, 
malgré  la  survenance  d'une  loi  nouvelle  qui  au- 
rait modifié  l'ancienne.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment pour  les  privilèges  et  hypothèques  attachés 
par  la  loi  à  certaines  créances.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  74,  §  30. 

177.  Jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de 
l'ancien  art.  551,  C.  comm.,  qui  restreignait  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  de  commerçants  tombés 
en  faillite  aux  seuls  immeubles  que  le  mari  possé- 
dait au  jour  du  mariage,  n'est  pas  opposable  à  la 
femme  mariée  avant  la  promulgation  du  Code  de 
commerce.  L'hypothèque  légale  de  cette  femme  a 
frappé  tous  les  biens  de  son  mari,  en  vertu  des 
art,  2121  et  2135,  C.  civ.,  sans  distinguer  ceux 
qu'il  possédait  au  jour  du  mariage  de  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis.  Et  il  en  est  ainsi  même  pour  les 
créances  d'indemnité  nées  depuis  le  Code  de  com- 
merce. —Cass.,  9  avril  1834  [S.  34.  1.  231,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  121];  8  mars  1865  [S.  65.  1.  260,  P. 
65.  628,  D.  p.  65.  1.  128]  —Grenoble,  8  mars  1853 
[S.  55.  2.  603,  P.  55.  1.499,  D.  p.  56.  1.  213] 

178.  Il  a  même  été  décidé  que  la  femme  mariée 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  lui  assurait  hypothèque 
à  la  date  du  mariage  pour  toutes  ses  créances  in- 
distinctement, devait,  malgré  les  dispositions  con- 
traires de  l'art.  2135,  C.  civ.,  être  colloquée  à  cette 
date,  même  quant  aux  reprises  ou  indemnités  à 
elles  dues  pour  aliénations  faites  ou  dettes  con- 
tractées depuis  le  Code.  —  Cass.,  12  août  1834  [S. 
34.  1.  693,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.379];  26  janv.  1836 
[S.  36.  1.  99,  P.  chr.]  —  Lyon,  11  avril  1823  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Quest.  transit.,  v° 
Droits  acquis  ;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  630  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  60  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
74,  §  30,  note  55.  —  Contra,  Cass.,  7  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  130]  ;  Merlin,  Rép.,  v° 
Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art,  2;  Grenier,  Hypoth., 
t.  1,  n.  239. 

Prescription.  —  179.  L'usucapion  et  la  pres- 
cription extinctive,  une  fois  accomplies,  forment 
des  droits  acquis,  qui  ne  peuvent  être  anéantis 
ou  soumis  à  de  nouvelles  conditions  par  une  loi 
postérieure.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect, 
1,  §  3,  n.  8  et  s.  ;  Troplong.  Prescript.,  t.  2, 
n.  1075  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  61  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  69,    §  30  ;  Laurent,  t.  1,  n.  232  et  s. 

180.  En  sens  inverse,  l'usucapion  ou  la  prescrip- 
tion extinctive  commencées  ne  forment  pas  des 
droits  acquis.  —  Mêmes  autorités. 

181.  Cependant  Duvergier  (Dissert,  sur  l'effet 
rétroactif  des  lois)  distingue  entre  l'usucapion  et  la 
prescription  extinctive.  Le  possesseur  qui  a  com- 
mencé à  usucaper,  s'il  n'a  pas  un  droit  acquis,  a  du 
moins  une  de  ces  expectatives  graves  devant  les- 
quelles la  loi  nouvelle  s'arrête  comme  devant  un 
droit  complet.  Celui  en  faveur  duquel  court  une 
prescription  extinctive  ne  fait  rien  pour  sa  lib  ra- 
tion, et  le  créancier  ne  fait  rien  pour  la  conserva- 
tion de   son  droit  :  le  législateur  n'a   donc  rien  à 
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i,  quelle  que  ou  il"1  la  tou 

Ri    nid 
i s i     Mm  aujourd'hui  que  le  prin- 

cipe de  I  i 

lu  i  Iode   oh  il .  est  applicable  en  mol 
(renient,  lire  que,  i 

ipplicnhli  lui  de  la  date  de 

.  a  moins  qu'une  disposition  de  la  l"i  nouvelle 

n'en  ail  ordonné  autrement  d'une  manière  formelle. 

M.  i:..  -    .1  ".-.  :  -.  i.  i ,  il    1,1   et  a.        V.  aussi, 

sur   l'application  de   cetti  itions 

S.  et   F  il  >-..  13    déc.    1809,  cité  il 

d.   ; 

Dèa    lors,  il    faut    distinguer  :  si   1<'  l< 
lateur  a  t'ait  une  exception  expresse  au  principe  de 
la  non-rétroactivité,  cest  le  nouveau  tarif  qui 
applicable;  au  contraire,  si  le  législateur  a  main 
teuu  le  principe,  <>u  même  s'il  a  gardé  le  silence,  lf 
tarif  applicable  aeraœlui  sous  l'empire  duquel  i 

ou'la  mutation  air  DSentie.       Mêmes  auteurs, 

rit 

186.  C'est  ainsi  que,  à  propos  de  certaines  lois, 

des  arrêts  ont  décidé  que  la  liquidation  dos  droits 
utation  doit  être  faite  conformément  à  la  loi 
inte  a  l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  été 

acquis  au  fisc,  et  non  selon  les  lois  on  vigueur  lors 

do  la  perception,  —  Cass.,4  tVv.  183J     S.  34. 1.  '.'T. 

P.  ehr.,   P.  p.  34.  1.  86.1  ;31  mai   1-        -   36.  1. 

464,  P.    ohr.J 

187.  D'autres  arrêts  avaient  antérieureurent  dé- 
cidé que  les  droits  d'enregistrement  -ont  réglés.non 
par  la  loi  de  l'époque  où  l'aoto  a  été  t'ait,  mais  par 
la  loi  do  l'époque  où  il  est  enregistré.  —  Cass.,  •_'•_' 

S  -i  P.  ehr.]:  il  flor.  an  «  [S.  ot  P.  chr., 
pluv.  an  îx  n.  v.  7.  22]  :  13  déc.  L809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  7. 

s  spiciaks,  —  188.  La  loi  du  19  juin  1790 
(art.  2)  ot  lo  décret  du  t'>  fructidor  an  n  (art.  1  ot 
2).  portant  interdiction  dos  changements  do  noms 
et  additions  de  surnom,  n'ont  pu  porter  atteinte  a 
des  droits  antérieurement  acquis.  —  <'a--.,  10  mars 
1862  [S.  i;-.>.  i.  593, p.  ,;•_•.  n30,  n.  r.  rc_>.  i.  -_>iit] 
'  'itiers.  «,)  juill.  1866  "S.  66.  •_'.  344.  P.  66.1249, 
D.  r.  66.  ■_'.  I 

'  l.a  loi  du  i)  juin  1853  sur  les  pensions  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  modifier  dos  droits  acquis  sous 
l'empire  de  la  législation  précédente,  et  notamment 
d'interdire  le  cumul  de  deux  pensions  liquidées 
avant  sa  promulgation.  —  Cous.  d'F.tat.  ltl  uov.  - 
[S.55.2.364,  P.  chr.];26  avril  18  "  S.  55.2.  7 
D.  r.  ;,;>.  3.  7.")];  17  janv.  L861  [S.  61.  2.  lt'7  P. 
chr.];    12    janv.    1SG4    [S.   65.2.    52,  P.    chr.]; 
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SE(  TION     V. 

192.  L'application    de-    lois 
par  un    ordre    d'idées   tout    parti. 

peut  être  puni  de  peine-  qui  n'étaient  pas  pr 

par    la    loi    avant  que    ce    fait   fût    commis 
(C.  pén.,  n. 

193.  Quand  il    s'agit    de   délit  t".  la  loi 
nouvelle  est  applicable  aux  :                mplis  ■:• 

sa  promulgation.  —  Ainsi,  la 

ment  édi  la    loi  du  19  déc.  18i  tre  le 

délit  d'habitude  d 

tion    du  principe  de    non-rétroactivit 

cas  do    percepû 

loi.  quoique  le  prêt  en    vertu  duquel  I  lieu 

soit    antérieur.  -  -_>3   do       -         -    54.   1. 

4or..  p.  ;.;..  i.  28 

P. '4.  l.a  jurisprudence    assimile  d'aillé- 
prêts  nouveaux  I  rvellements  de  prêts  usn- 

raires;  on  doit  donc   appliquer  1< 
par  la  loi  qui  (tait  en  vigueur  au   moment  où  ces 
renouvellements  ont  eu  lieu,  quand 
eux-mêmes  auraient  i  urement 

à  cette  loi.  —  Ages,  li»  juill..      854     S.  54.2 
P.  56.  1.  15! 

195.  C'est    la    loi    en    vigueur  :e   où  le 

crime  a   été  commis,  et  non  celle  en  vigueur 
poque  de  la  mise  en  jugement,  qui  d  .ppli- 

quée  au  prévenu.  —  CÔns.d'Et.,29  prair.  anvi: 
ehr.]  —  Cass.,  10    rlor.    an    X  :    6    MV. 
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Art.  2. 


an  xiv  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  173];  1")  mars 
1810  [P.  chr.,  D.  a.  11.  161];  19  févr.  1813  [S. 
ot  P.  chr.]  ;  —  sic,  Duranton,  t.  1,  n.  74. 

L96.  De  ce  que  les  luis  pénales  ne  peuvent  rétroagir, 
il  suit  que  le  jugement  qui  prononce  une  peine  en 
vertu  d'une  loi  postérieure  au  délit  est  nul.  — 
Cass.,  9  frim.  an  x  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  874]  ; 
9  sept.  1X13  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  225] 

196  ...A  moins  que  la  peine  établie  par  la  loi 
nouvelle  ne  soit  plus  douce  que  celle  qu'établissait  la 
loi  ancienne  :  en  ce  cas,  la  loi  nouvelle  doit  rece- 
voir son  application  (Décr.  23  juill.  1810,  art.  G). 
—  Cass.,  -24  juin  1813  [S.  chr.] 

197  II  est,  en  effet,  de  règle  qu'en  matière 
criminelle  ,  les  lois  nouvelles  rétroagissent  in 
mitiùs.  —  Sic,  Rolland  de  Villargucs,  Cpén.,  art.  5, 
n.  9;  Ortolan,  Elém.  de  clr.  pén.,  n.  586;  Le 
Sel I  ver ,  Traité  de  la  pénal,  et  de  la  res- 
pons.,  t.  1,  n.  241,   p.  357;  Chauveau  et  F.-Hélie, 

Théor.  du  C.  pén.,  t.  1,  n.  27,  p.  36;  Bertauld, 
Cours  de  Code  pén.,  p.  171  ;  Valette  sur  Proudhon, 
t,    1,    p.    36;    Aubry    et    Rau,  t.    l,p.    61,  §  30. 

198.  La  règle  de  la  rétroactivité  exceptionnelle 
in  mit/us  s'applique  à  l'accusé  convaincu  de  deux 
crimes  distincts  (celuide  bigamie  et  celui  de  faux), 
auquel  la  peine  de  ces  deux  crimes  qui  est  la  plus 
forte  doit,  en  vertu  des  principes  du  droit  pénal, 
être  appliquée,  soit  d'après  l'ancienne  législation, 
soit  d  après  la  nouvelle  (C.  inst.  crim.,  365;  Décr. 
23  juill.  1810).  —  Cass.,  27  févr.1812  [S.  et  P.  chr.] 

lyy.  De  même,  lorsqu'un  crime  a  été  frappé  de 
peines  différentes  par  trois  législations  successives, 
le  fait  commis  sous  la  première  de  ces  législations 
et  jugé  sous  la  troisième  doit  recevoir  l'application 
de  celle  des  trois  dont  les  dispositions  sont  les  plus 
douces.  —  Cass.,  9  juill.  1813  [S.  chr.,  D.  A.  11. 
173];  30 juill.  1813  [S.  chr.];  3  sept.  1813  [S.  chr.] 

200.  D'après  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  lorsque, 
depuis  la  perpétration  d'un  délit,  et  avant  qu'il  ait 
été  jugé,  une  loi  nouvelle  abaisse  le  maximum  de  la 
peine  applicable,  mais  en  élevant  à  la  fois  le  mini- 
mum, le  prévenu  a  le  droit  d'opter  entre  les  deux 
lois  et  de  dire  suivant  laquelle  il  désire  être  iugé. 
-T.l,  n.    29. 

201.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'une  loi 
nouvelle  survenue  avant  le  jugement  d'un  délit 
prononce  une  peine  dont  le  maximum  est  inférieur, 
mais  le  minimum  supérieur  à  celui  de  la  loi  an- 
cienne^ on  doit  appliquer  la  loi  nouvelle  dans  ces 
deux  dispositions  indistinctement,  et  non  appliquer 
les  deux  lois  dans  leurs  dispositions  les  plus  favo- 
rables au  prévenu.  —  Trib.  correct,  de  Pont-Lé- 
vêque,  1er  août  1832,  joint  à  Cass.,  Ie*  févr.  1833 
[S.  33.  1.  809,  D.  P.  33.  1.  161].  —  Contra,  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  1,  p.  42. 

202.  Mais  un  tribunal  correctionnel  est  incompé- 
tent pourconnaître  d'un  fait  (de  complot  ou  attentat) 
qualifié  crime  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
il  a  été  commis,  encore  que  le  même  fait,  d'après 
une  loi  postérieure  et  a  raison  de  certaines  circons- 
tances moditicatives,  ne  soit  puni  que  de  peines 
correctionnelles  :  il  s'agit  ici  d'une  loi  de  compé- 
tence, dont  l'application  est  soumise  aux  principes 
spécifiés  plus  haut,  et  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer la  règle  posée  dans  l'art.  6  du  décret  du  23 
juill.  1810,  que  dans  le  concours  de  deux  lois  pé- 
nales, l'une  antérieure,  l'autre  postérieure  au  fait 
poursuivi,    c'est    la   loi    portant    la    peine  la    plus 


douce  (pii  doit  être  appliquée.  —  Cass,  15  nov. 
1816  [S.  chr.,  D.  A.  3.461] 

203.  Par  extension  du  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  lois  pénales,  lorsque  la  loi  édifiant  une 
peine  pour  un  fait  qui  adonné  lieu  à  une  poursuite, 
vient  a  cesser  d'être  en  vigueur  avant  le  jugement, 
le  prévenu  doit  être  relaxé.  —  Cass.,  24  sept. 
1867  [S.  69.  1.  389,  P.  69.  952,  D.  p.  69.  1.  312] 

—  Pau,  24  déc.   1829  [S.  et  P.chr.,  D.  p.  30.  2.  97j 

—  »Sïr,Carnot,  Comm.du  C.  pén.,  sur  l'art.  380,  n.  19  ; 
Legiaverend,  Lé</isi.  crim.,  t.  2.  p.  29;  Chauveau 
et  F.-Hélie,  t.  i,  n.  29,  p.  50;  Bertauld,  Cours 
de  C.  pén.,  p.  144  et  s.  ;  Trébutien,  Cours  de 
clr.  crim.,  t.  1,  p.  82  ;  Planche,  Etud.  prat.  sur  le 
Cpén.,  t.  1,  Q.26  et  s.;  Le  Sellyer,  De  Incriminai., 
t.  1,  n.  245;  Morin,  Rép.  crim.,  v°  Effet  rétr., 
n.  6;  Demolombe,  t.  1,  n.  65;  Aubry  et  Rau,  t.l, 
§  3,  p.  54,  note  11. 

204.  Mais  la  survenance  d'une  loi  nouvelle  plus 
favorable  à  un  condamné  ne  saurait  changer  le 
sort  de  la  condamnation  et  modifier  ou  annihiler 
la  peine  prononcée,  lorsque  cette  condamnation 
était  devenue  définitive  au  moment  de  la  loi  nou- 
velle. —  Merlin,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3, 
§  11,  n  2;  Morin,  Rép.,  v°  Effet  rétroactif ,  n.  6; 
Le  Sellyer,  De  la  criminal,  n.  248;  Bertauld, 
Cours  de  Cpén.,  p.  173  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  65. 

205.  Cependant,  des  auteurs  ont  soutenu  que  la 
loi  nouvelle  produisait  son  effet  sur  les  condam- 
nations prononcées  antérieurement  et  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Blondeau,  Disser- 
tation [S.  09.  2.  277];  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  36. 

206.  Jugé  dans  ce  dernier  sens  que  l'individu 
soumis  à  la  surveillance  delà  haute  police  pendant 
toute  sa  vie,  par  suite  d'une  condamnation  aux 
travaux  forcés  antérieure  àlaloi  du  23  janv.  1874, 
peut  invoquer  la  disposition  de  cette  dernière  loi 
d'après  laquelle  la  durée  de  la  surveillance  ne 
peut  excéder  vingt  ans.  —  Aix,  15  mai  1878  [S. 
79.  2.  177,  P.  79.  726].  —  Contra,  Louis  Renault, 
note  sous  cet  arrêt. 

207.  Quid  juris,  si  la  condamnation  n'a^  pas 
encore  acquis  de  caractère  définitif  et  si  l'arrêt  ou 
le  jugement  de  condamnation  est  frappé  d'un 
recours  en  cassation?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  celui  qui  a  été  condamné  en  vertu  d'une  loi 
alors  existante  ne  peut,  sur  le  pourvoi  en  cassation 
par  lui  formé  contre  cette  condamnation,  réclamer 
le  bénéfice  d'une  loi  survenue  depuis,  qui  dépouil- 
lerait de  toute  criminalité  le  fait  inculpé.  —  Cass., 
12  juin  1863  [S.  63.  1.  509,  P.  64.  143,  D.  p.  63. 
1.  321] 

208.  Mais  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur 
sa  jurisprudence  et  elle  a  admis  le  condamné  à 
bénéficier  de  la  loi  nouvelle  intervenue  pendant  le 
jugement  du  pourvoi.  —  Jugé,  en  effet,  dans  ce 
sens,  (pie  lorsqu'une  loi  péuale  prononçant  des 
peines  plus  douces  est  intervenue  depuis  l'arrêt  de 
condamnation,  la  Cour  de  cassation  doit,  en  cas  de 
rejet  du  pourvoi  du  condamné,  le  renvoyer  devant 
le' tribunal  criminel,  pour  que  la  peine  nouvelle- 
ment édictée  lui  soit  appliquée;  en  cas  d'annulation, 
elle  doit  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  l'acte  d'accusation  a  été  dressé.  —  Cass., 
14  janv.  1876  [S.  76.  1.  433,  P.  76.  1091, et  lanote 
de  M.  Villev]  —  Sic,  Bertauld,  loc.  cit. 


1 1>I>I  I  l\  Il 


/         / 


II 


\        3   |  du  polii  »  i|iii  li 

I       |   imoiihli    .  mm  n 

I  lll        I     .    lit      .     t        I    I 

itluul  .u    |  I  11,  14,  47,  Il 

I 


I 

y 
y 
\ 


IM 


.•(  ». 

l\.|li| 

Uni    |l|      | 

»  ". »t  1  \  i< 1 1 1  ion 

Dom 

uonlal,  104,  1 1 1 

Donation,  u-. 
Donation 

itioii  de    hiou*  «von 

Donation  BO 

Bnnon 

unes,  19  et  <. 

Expropriation,  94. 

Faillite 

Fraude,  16 

Q lierre,  e. 

Héritier  bén<  fleiairo,  66, 

Héritiers  franchi  s 

Hypothèque  88  et  s..  :>4. 

Indigène,  60. 

Indien,  là. 

Intérêt  conventionnel,  100. 

Intérêt  français,  •:;.  u  el  s. 


1 1" 

(Vrempl  Ion 

I 
guotite  dlnponlbli 

s.  natu 

Serment, 

Souveraines 

8ou«  seing,  i  is 

Statut  mati 

Statut  |ieraonnel,  I  i 

Statut 

Sucée-  I    S. 

sion  immol 

68, 
66  . 

stion,  86. 

Testament,  m  I  s.. 

restament  olographe,  r. 

Toscane  (1 

Transport    (contint  .le».    LOI 

Tutelle,  i"  et  s. 
Usufruit  légal,  il. 
Tente,  ISS, 

io  recours.  134 


DIVISION. 


v;  1.    Princip  wx. 

i:  2.   Lois  de  police  «7  de  sûr, 
§  3.  Statut  p<   - 
§  1.  Statut  n 

§  ,">.  Des  fois  concernant  la  validité  iVUrnu 
écution  ■  s  juridùp 

§  tï.   Des  lois  relatives  à  la  forma   wartrinsèqw 
actes  juridiques  ou  aux  acf«s  instrusncntaù-es. 
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$  1.  Principes  généraux. 
1.  Le  conflit  dos  lois  françaises  et  des  lois  étran- 
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cution  .1' 

tiiin- 

nilits  du 
S 
Bcan  (éd  i.  t.  ...  | 

Merlin,    lî>  p.,  \  '-  st,i!ni  ■ 
Aiil.rv  el  Rau,  t.  1,  | 

,  t.   1  ,  n.  81   i 
/  '         h  .  n.  l'J  <  '  M 

pa  -mi  ;     I. 
.  .Tournoi  tariat,   t.  12,  p.  SI,  n.  ! 

Toullier,   t.   1.  n.  101  D  ,  L  1,  n.  76 

ir  l'art.  a.  n.  ;t  et  -. 
La  théorie  des 
ment  par  Zachariae  (?  31,  note  1  i,  mais  i'. 
douteux  que  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  i 
rrer  l'ancienne  distinction  du  et  «lu 

statut  réel. — ^  ,1 

p.  580  et  s.,  n.  12  a  16,  ;  '.'.  p.  '•il.  d 

Il    n'y   a  pas  d<  :   l'appi 

exacte  de  l'objet  prédominant  d'un  statut  qui,  au 
premier  abord,  semble  participer  de  la  nature 
deux  '  -.  doit  touj  re  île  le  ran- 

ger <lans  l'une  d'elles.  —  Aubry  et    lïau,  t.  1.  §  31, 

j  •_'.    Lois  de  police  et  </• 

3.  11  y  a  lieu,  dans  l'application  de  l'art  3,  d'é- 
tendre la  signification  usuelle  et  limitative  des 

>ns   lois  de  police  et  de  .atou, 

t.  1.    n.  77  :  Démangeât,  I  rang,  en 

ce,  p.  313  :  Locré,   t.  2,  p.  69,  n.  14. 
Ou  doit  entendre  par  là  tout 
objet  la  sûreté  d 

le   maintien   du    I  Ire  :    peu   importe   qu'elles 

soient    prohibitives   ou    impératives,   et   que   leurs 

dispositif  ou  non  sanction  r  «ne  re- 

sion  pénale.  —  Sic,  Aubry  et  Kau.  t.  1.  ; 

4.  Ainsi,  le  principe  que  le  sol  de  la  Franee  et 
celui  des  colonies  ou  a  affran- 
chit l'esclave  qui  le  touefa  :.>ire  pour  les 
étrangers  comme  pour  les  régnicoles;  en  sorte  que 
la  violation  de  œ  principe  par  un  étranger  sur  un 
point  quelconque  de  la  domination  française  est 
punissable  des  peines  portées  par 

aes.  —  Caas.,  L«  déc.   1854    [S.  55.  1.67.   P.    55. 
1.  147.  D.  r.  54.  5.  320] 

5.  Les  lois  qui  punissent  le  délit  de  diffamation 
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sont  des  lois  de  police  et  de  sûreté  et  obligent 
sans  exception  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
Les  étrangers  sont  donc  justiciables  des  tribunaux 
français  ;i  raison  des  délits  de  diffamation  qu'ils 
commettent  en  France,  même  à  l'égard  d'étrangers 
non  résidant.  —  Cass.,  22  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  20.  1.  387] 

6.  Les  sujets  d'une  nation  ennemie  restés  en 
France,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  malgré  un 
décret  d'expulsion,  restent  soumis  aux  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté,  même  dans  les  pays  occupés  par 
l'armée  d'invasion.  —  Cass.,  10  juillet  1874  [S.  75. 
1.  136,  P.  75.  307,  et  la  note  de  M.  Cauwès] 

§  3.   Statut  personnel. 

7.  Le  statut  personnel  comprend  toutes  les  dis- 
positions législatives  qui  ont  pour  objet  principal 
et  prédominant  de  régler  l'état  des  personnes  et 
leur  capacité,  soit  pour  tous  les  actes  de  la  vie,  soit 
pour  quelques-uns  de  ces  actes  en  particulier.  — 
Aubryet  Rau,  t.  1,  p.  83,  §31. 

8.  Sur  la  détermination  du  statut  personnel,  par 
opposition  au  statut  réel  ,  on  peut  consulter  , 
parmi  les  auteurs  anciens,  Dumoulin,  Connu. 
sur  les  Coût.;  D'Argentré,  Coût,  de  Bretagne; 
Bouhier,  Coût,  de  Bourgogne,  ch.  25;  Voet  (Paul), 
de  Statutis;  Voet  (Jean)  ,  Comm.  ad  Pandect., 
tit.  de  Legib.;  Froland,  Nature  et  qualité  des 
Statuts;  Boullenois,  Personnalité  et  réalité  des  Sta- 
tuts; Prévôt  de  la  Jannès,  3e  dise,  en  tête  des 
Princ.  de  jur.fr.;  Pothier, Introd.  gén.  aux  Cout., 
n.  6  et  s.;  et  parmi  les  auteurs  modernes,  Merlin, 
Rép.,  v°  Loi,  §  5,  et  v°  Statuts;  Proudhon,  t.  1, 
p.  24  et  s.;  Chabot,  Quest.  trans.,  t.  1,  p.  24  et  s.  : 
Delvincourt,  t.  1,  p.  187;  Duranton,  t.  1,  n.  79 
et  80;  Fœlix,  p.  29  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.  ,  v°  Statuts  ; 
n.  19  et  s.  ;  Mailher  de 
tuts. 

9.  Les  lois  qui  règlent  l'état  des  mineurs  font 
partie  du  statut  personnel  ;  mais  on  n'en  saurait  dire 
autant  de  celles  qui  déterminent  les  obligations  du 
tuteur.  —  Cass.,  10  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.553] 

10.  Jugé  au  contraire  que  tout  ce  qui  tient  aux 
tutelles  est  régi  par  le  statut  personnel.  —  Bastia, 
8  déc.  1863  [S.  64.  2.  20,  P.  64.  335,  D.  p.  64. 
2.1] 

11.  Les  tribunaux  français  sont  dès  lors  incom- 
pétents pour  annuler  ou  modifier  des  actes  dressés 
en  France  avec  le  concours  et  sous  la  présidence  du 
représentant  d'une  puissance  étrangère,  et  ayant 
pour  objet  l'organisation  de  la  tutelle  d'un  mineur 
dont  le  père,  sujet  de  cette  puissance,  résidait  en 
France  lors  de  son  décès,  sans  avoir  été  autorisé  à 
y  établir  son  domicile.  —  Et  la  convention  con- 
sulaire conclue  entre  la  France  et  l'Italie  le  22 
juill.  1862,  ne  déroge  nullement  à  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  les  Italiens. —  Même  arrêt. 

12.  Les  questions  relatives  à  la  puissance  pater- 
nelle rentrent  dans  le  statut  personnel  ;  spécia- 
lement celles  qui  ont  trait  à  l'usufruit  légal  des 
pèreetmère.  —  Cass.,  14  mars  1877  rS.  7*.  1.25,  P. 
78.  38,  D.  p.  77.  1.  385]—  Aix/24  janv.1878  [S.  78. 
2.  240]  —  Sic,  Laurent,  t.  1,  n.  96;  Demolombe, 
t.  1.  n.  88;  Démangeât,  Rec.  prat.,  t.  1,  n.  58  et 
s.;  Fœlix  et  Démangeât,  t.l,p.l58,  note6;Bouhier. 


Fœlix,    Dr.    internat., 
Chassât,    Tr.  des    Sta- 


ch.  24,  n.  37  et  38  ;  Louis  Renault  [S.  et  P.]  , 
en  note  sous  Cass.,  14  mars  1877,  précité.  — 
Contra,  Boullenois,  obs.  39,  1™  question,  question 
mixte  20me  ;  Proudhon,  Et.  des  Personnes,  t.  1. 
]i.  '.il  ;  Troplong,  Hypothèques  ,  t.  2,  n.  42'.'  ; 
Colmet  d'Aage  ,  Rer.  de  dr.  franc,  et  étr., 
1K44.  p.  406;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  85  et  suiv., 
§31. 

12  bis.  Dans  le  cas  de  conflit  entre  le  statut  des 
père  et  mère  et  celui  des  enfants,  c'est  le  statut  des 
père  et  mère  qui  doit  être  appliqué.  — Même  arrêt 
du  14  mars  1877.  —  Contra, hi  note  de  M.  Renault, 
précitée. 

Ainsi,  la  mère  israélite  algérienne,  naturalisée 
française,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  14  juill. 
1865,  a  droit  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  restés  Israélites  algériens.  (Sén.- 
cons.,  14  juill.  1865,  C.  civ.  384)  —  Mêmes 
arrêts. 

13.  Le  mariage  dépend  du  statut  personnnel  ; 
ainsi,  une  Française  ne  peut  valablement  contracter 
mariage,  même  en  pays  étranger,  avec  un  étranger 
déjà  marié  (en  France),  bien  que  divorcé  dans  ce 
pays  conformément  à  la  législation  locale  :  la  loi 
française  prohibitive  du  divorce  et  de  toute  union 
avec  un  individu  déjà  marié,  suit  les  Français  en 
pays  étranger.  —  Cass.,  16  déc.  1845  [S.  45. 1.  215, 
P.  46.  1.  401, et  la  note  de  Villeneuve]  —  Poitiers, 
7  janv.  1845   [Ibid.,  ad.  not.,  D.   p.  4G.  1.  7] 

14.  Jugé  cependant  que  le  mariage  contracté,  en  . 
pays  étranger,  par  un  Français  avec  une  étrangère 
légalement  divorcée  en  vertu  des  lois  de  son  pays, 
est  valable.  —  Nancy,  30  mai  1826  j'S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  39]  —  Contra,  Poitiers,  7  janv.  1845, 
précité. 

15.  En  tout  cas,  lorsque  la  loi  d'un  pays  où  le 
divorce  est  admis,  dispose  que  le  lien  conjugal  ne 
sera  définitivement  rompu  qu'après  que  le  juge- 
ment de  première  instance  prononçant  le  divorce 
aura  été  confirmé  par  le  tribunal  d'appel,  le  mariage 
que  l'un  des  deux  époux  aurait  contracté  dans 
l'intervalle  du  jugement  de  première  instance  à 
l'arrêt  confirmatif,  est  nul  :  cet  arrêt  de  confirma- 
tion n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  15  nov. 
1848  [S.  48.  1.  673,  P.  48.  2.  597,  D.  p.  48.  1. 
247i 

16.  Quoiqu'il  en  soit,  est  valable  le  mariage  con- 
tracté conformément  à  laloi  civile  des  Français,  par 
un  Indien  sujet  français;  l'arrêté  colonial  du  16  janv. 
1 81 9,  en  déclarant  que  les  Indiens  seront  jugés  d'après 
les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes,  n'interdit  pas 
aux  Indiens  sujets  français  la  faculté  de  se  sou- 
mettre librement  et  volontairement  à  l'empire  des 
lois  françaises.  —  Cass.,  16  juin  1852  [S.  52.  1. 
417,  P.  53.  1.    268,  et  la  note  de  Carette,  D.  p.  52. 

1.  183] 

17.  L'indissolubilité  du  mariage,  avons-nous  dit, 
tientau  statut  personnel  des  Français,quilessuit  en 
pays  étranger  :  dès  lors,  les  tribunaux  français  ont  le 
droit  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  naturalisation  et 
du  divorce  qu'ont  obtenu  des  époux  français  à  l'étran- 
ger,quand  il  ressort  des  circonstances  qu'il  n'y  a  pas 
eu  acquisition  régulière  d'une  nationalité  étrangère 
produisant  ses  conséquences  ordinaires,  mais  seule- 
ment intention  de  frauder  la  loifrançaise  et  d'écar- 
ter une  de  ses  dispositions  essentielles.  —  Paris, 
30  juin  1877  [S.  79.  2.  205,  P.  79.  846,    D.  p.  78. 

2.  6] 

18.  La  femme  séparée  de  corps,  naturalisée  étran- 
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Franc*.  —  Cass.,  17  juill.  1833  S  33  1.  668, 
r.  .lu..  D.  r.  83.  1.  303]  —  Paris,    13  juin   181  1 

■  P.  chr.,  IV  \    I         -  ins,  17  mars 

S   ..(••   2.  625,  r  i  -'.  154] 

—  Rodemburg,  </<■  St<it.  divers.,  tii.  l,r,  ch.  3, 
§4;  Dumoulin,  CbnsiL  58;  Tiraqueau,  dé  Legib. 
conmub.,  gl.  6,  n.  216;  Èmerigon,  des  Attnr., 
oh.   4,  seot  8,  *  -;    Boullenois,  tit.    1.   chap.   2, 

1  et  p.;  Louet,  Lettre  C,  n.  42;  Merlin, 
.  §  4.  n.  (*>:  Fœlix,  n.  'M\  p.  4iî  et 
s.-.  Aiibiv  et  Rau,  t.  1.  p.  •_".'.").>}  78;  Laurent, 
t.  1,  n.  84  et  b.;  Toullier,  t.  4.  n.  102;  Proudhon 
et  Valette,  t.  1.  p.  82;  Duranton,  t.  1.  n.  79;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n,  1482;   Mailher  de  Chassât, 

Statu t8,  n.  52  ;  Zaehari  >■.  Massé  el  Vergé, 
i.  1.  j  29;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1.  i>.  99;  Mar- 
cadé,  sur  l'art  3,  n.  .">  ;  Demolombe,  t.  1,  i 
Demante,  Cours  analyt.,  t.  1.  n.  10  bit',  Vergé  sur 
Marions,  t.  1,  p.  241  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2, 
n.  ,">40.  —  Contra  .  AJau  n  K,tut  persori.   des 

ètr.    résid.    M    Fronce,  p.  13. 

20.  Va   cela  .  alors  même  que  l'étranger   a 
admis  à  établir  son  domicile  on  France  et  a  y  jouir 
des  droits  civils.  —  Chamberv.  lô  juin  1869    9 

2.  21 1.  P.  70.  895,  P.  p. 69. 2. 188]    —  >   .  Merlin, 

Iù:  nijcr,  §   l,r,  n.  10:   IVlvineourt.  t.    1. 

1>.  194;  Rolland  do  Villargues,  v°  Droits  av.,  n.  14: 

Aubry  ot  Rau,  t.  1.  p.  91.  §  31.  —  Contrù ,  Prou- 
dhon." t.  1,  p.  91. 

21.  ...A  moins  que  l'application  du  statut  étranger 
ne  soit  do  nature  à  compromettre  un  intérêt  fran- 
çais ,  soit  public  ,  soit  prive  —  Valette  sur 
Proudhon,  Etat  tien  personnes,  t.  1,  p.  80  et  s.  ; 
Demolombe,  t.  1.  n.  98;  Aubry  et  Rau,  t.  1. 
p.  96,  §  31. 

22.  Ainsi,  après  la  dissolution  du  mariage  d'un 
étranger  avec  une  Française,  peu  importe  que  les 
entants  mineurs  soient  demeures  étrangers  comme 
l'était  leur  père,  et  que  la  loi  étrangère,  qui  est  la 
loi  personnelle,  n'admette  ni  la  tutelle  légale,  ni 
l'usufruit  légal  des  pore  et  more;  les  principes  de  la 
Bonvemineté  ^'opposant  à  ce  que  cette  loi   puisse 
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la  paternité  résulte  d'  e  publique  on  privée 

émanée    du    prétendu    p<  hnet 

comme  preuve  de  la  filiation  la  possession  de  I 
l'enfant     naturel,    qu'autant    que 
est  constante.  Il  i  itremcnt  si  les  faits  allè- 

gue- comme  établissant  la  reconna  .  ne  con- 

stituent en  réalité  que  des  présompti 
monts    d'une    recherche    de    paternité.   —    Même 
arrêt. 

26.  I.e  statut  personnel,  quant  à  la  capacité  ci- 
vile, suit  notamment  l'étranger  qui  traite  en  Fi 
avec  un  Français  —    Qass.,  16  |anv.     - 
1.    905,  P.    62.  4_'7  D.  P.  61.  1.  193] 

-Paris.   -_>n  fév.   1858  [Ibid.ad  notant.'^ 

'27.    I.a  demande  en  pension  alimentaire  for 
compètemment  devant  la  juridiction  française  par 
un  étranger   devenu   Français   contre  un  étranger, 
doit,  lorsqu'elle  soulevé  incidemment  une  qu< 
de    filiation,    être   appréciée  d'après  les  règles  du 
statut   étranger   commun    aux  deux  sous 

l'empire  duquel  l'obligation  alimentaire  aurait  pris 
naissance.  —  Paris.  2  août   1866,  précité. 

Do  ce  que  l'indissolubilité  ou  la  dissolubili'e 
du  mariage  rentre  dans  le  statut  personnel,  resuite 
la  nullité  du  divorce  par  consentement  mutuel  pro- 
noncé en  France  (en  l'an  X)  entre  deux  époux 
appartenant  à  un  pays  ou  cette  cause  de  d: 
n'était  pas  admise.  —  Chanibery,  15  juin 
précité. 

29.  Mais  cette  nullité  doit  être  réputée  avo: 
couverte  par  la  loi   du   26  germ.  an   XI.  cette  loi 
s'appliqv   •  -        -         les    divorces    antérieurement 
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CODE  CIVIL. 


Titre  Préliminaire. 


Art.  3. 


desétrang.,  p.  74.  — 

197;    Déniante,  t.  1, 

en  France,   p.  195  ; 

66,  note  a. 


prononcés,  même  entre  époux   étrangers.  —  Même 
arrêt. 

30.  Ce  qui  est  plus  grave  et  d'une  application 
plus  fréquente,  c'est  que  l'étranger  légalement  divorcé 
dans  son  pays  peut  contracter  un  autre  ma- 
riage en  France  (même  avec  une  Française),  du 
vivant  de  son  conjoint.  —  Cass.,  28  fév.  1860 
[S.  60.  1.210,  P.  60.' 338,  D.  p.  60.1.57.]  —  Orléans, 
19  avril  1860  [S.  60.2.196,  P.  60.372,  D.  p.  60.2.82] 
—  CWm,Paris,30aontl824[S.  et  P.  chr.]:28  mars 
1843  [8.43.2.566];  4  juil.  1859  [S.  59.2.401,  P. 60.15, 
D.  p.  59.2.153]  —  Douai,  8  janv.  1877  [S.  77.2.45, 
P.  77.227,  D.  p.  78.1.340]  — Amiens,  15  avril  1880 
[S.  80.2.172,  P.  80.679]—  Sic, Merlin,  Quest.,  v°  Di- 
vorce, §  13;  Demolombe,  t.  1,  n.  101;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §29;  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  p.  130,  §  469  ;  Soloman,  Condit.  des  étrang., 
p.  33  ;  Dragoumis,  Condit.  eir. 
Contra,  Mailher  de  Chassât,  n. 
p.  45,  note  1  ;  Sapey ,  Etrang 
Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  p 

31.  Un  mariage  qui  n'a  été  contracté  en  contra- 
vention à  aucune  des  dispositions  prohibitives  du 
Code  Napoléon,  peut  néanmoins  être  annulé  par  un 
tribunal  français  comme  contracté  en  contravention 
à  une  loi  étrangère  qui  serait  la  loi  personnelle  de 
l'une  des  parties.  —  Pondichérv,  20  août  1843 
[S.  52.  1.  417,  P.  53.  1.  268,  D.  p.  52.  1.183]  — 
Contra,  Caen,  16  mai  1846  [S.  52.1.418,  ad  notam., 
P.  47.1.616,  D.  p.  52.1.183] 

32.  La  légitimation  rentre  dans  le  statut  person- 
nel. —  Besançon,  25  juillet  1876  [S.  79.2.249,  P.  79. 
1007  et  la  note]  —  Orléans,  17  mai  1856,  précité 
au  n.  18. 

32  bis.  Ainsi,  c'est  la  loi  espagnole  qui  s'applique 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  mariage  d'un  Espagnol 
a  légitimé  ses  enfants  naturels  (C.  civ.,  331). 

En  vertu  de  la  loi  espagnole,  les  enfants  naturels 
sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  alors  même  qu'ils  n'ont  été  reconnus 
que  postérieurement  au  mariage. —  Cass.,  29  janvier 
1879  [S.  79.1.417,  P.  79.1081,  D.  p.  79.1.107] 

33.  Le  mariage  contracté  par  un  étranger  en 
France  n'entraîne  pas  la  légitimation  des  enfants 
naturels  nés  de  lui  et  de  la  femme  qu'il  a  épousée, 
si  la  loi  de  son  pays  n'admet  pas  la  légitimation  des 
enfants  naturels  par  le  mariage  subséquent.  — 
Orléans,  17  mai  1856,  précité 

34.  L'enfant  naturel 
Française  dans  le  pays  du  père,  n'est  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  que  ceux-ci  ont  contracté  dans 
ce  pays  qu'autant  que  le  bénéfice  de  la  légitimation 
est  attaché  à  ce  mariage  par  la  législation  à  laquelle 
le  père  est  soumis.  — Caen,  18févr.  1842  [S.  52.2.432, 
P.  52.2.535,  D.  p.  53.2.61] 

35.  Jugé.au  contraire, que  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  régit  l'étranger  qui  se  marie  en 
France,  alors  même  que  la  législation  de  son  pays 
n'admettrait  pas  une  telle  légitimation.  Ainsi,  les  en- 
fants naturels  nés  en  France  d'un  étranger  et  d'une 
Française  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents,  contracté  en  France,  bien  que  la  légis- 
lation du  pays  auquel  appartient  le  père  ne  permette 
pas  ce  mode  de  légitimation.  —  Cass.,  23  nov.  1857 
[S.  58.1.293,  P.  58.106,  D.  p.  57. 1.423]  —  Bourges, 
26  mai  1858  [S.  58.  2.  532  ,  P.  58.  1200 ,  D.  p. 
58.  2. 178] 

36.  L'étranger,  mineur  suivantles  lois  de  sonpays, 
ne  peut  contracter  en  France  comme  majeur,  bien 


e  d'un  étranger  et  d'une 


qu'il  ait  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  française  pour  la 
majorité.  —  Paris,  20  février  1858  [S.  61.1.305  ad 
notant,?.  62.427,  Id.,D.P.  61.1.192,itf.]—  Sic,  ParJ 
dessus,  Dr.  com/merc.,u.  1482  ;  Nouguier,  des  Lettres 
de  change,  t.  2,  p.  475  ;  de  Fréminville,  des  Minori- 
tés, t.  1,  n.  4  ;  Fœlix,  Droit  internat.,  n.  88  ;  Massé, 
Dr.  commerc,  t.  1,  n.  544.  —  Contra,  Valette  sur 
Proudhon,  des  Personnes,  t.  1,  p.  85  et  s.;  Mailher 
de  Chassât,  des  Statuts,  n.  237. 

37.  Cependant,  le  mineur  étranger  (Don  accom- 
pagné de  ses  parents)  peut  s'engager  personnelle- 
ment pour  dépenses  d'aliments  et  de  loyers  pendant 
son  séjour  en  France.  —  Paris,  19  oct.  1854 
[S.  54.2.679,  P.  55.1.222,  D.  p.  54.5.26.] 

38.  Mais,  bien  que  la  capacité  de  l'étranger  soit 
régie  en  France  par  son  statut  personnel,  et 
spécialement,  que  l'étranger  mineur  d'après  la  loi 
étrangère  qui  le  régit  ne  puisse  en  général  être 
réputé  majeur  en  France  suivant  la  loi  française, 
cependant  les  engagements  contractés  par  un  mineur 
étranger  envers  un  marchand  français  pour  fourni- 
tures à  lui  faites  n'en  sont  pas  moins  valables,  si  le 
Français  a  agi  sans  légèreté,  sans  imprudence  et 
avec  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  l'extranéité  de 
celui  à  qui  il  faisait  ces  fournitures,  et  qui  étant 
majeur  suivant  la  loi  française  devait  lui  paraître 
pourvu  d'une  capacité  suffisante.  —  Il  en  est  ainsi 
alors  surtout  que  le  contrat  a  profité  au  mineur.  — 
Cass.,  16  janv.  1861  [S.  61.1.305,  P.  62.427,  et  la 
note  de  M.  Massé,  D.  p.  61.1.193] 

39.  L'étranger  qui  a  consenti  en  France  une  obli- 
gation au  profit  d'un  Français,  ne  peut  donc  deman- 
der la  nullité  de  son  engagement  sur  le  motif  qu'à 
l'époque  où  il  a  contracté  il  était  encore  mineur 
selon  les  lois  de  son  pays...  alors  du  moins  que  le 
Français  a  contracté  de  bonne  foi.  —  Paris,  17  juin 
1834  [S.  34.  2.  371,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  215] 

40.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  dans 
l'obligation,  l'étranger  s'est  dit  domicilié  en  France. 
—  Paris,  15  oct.  1834  [S.  et  P.  chr.  34.2.657] 

41.  La  femme  étrangère  n'a  pas  besoin  pour 
ester  en  justice  en  France,  de  l'autorisation  de  son 
mari,  si  cette  autorisation  ne  lui  est  pas  nécessaire 
dans  son  pavs.  —  Bastia,  16  fév.  1844  [S.  44.2.663, 
P.  45.1.216,' D.  p.  44.2.63] 

42.  Les  questions  relatives  à  la  capacité  et  à  l'in- 
capacité de  la  femme  mariée,  à  l'autorisation  mari- 
tale ou  de  justice,  sont  au  premier  chef  sous  la 
dépendance  du  statut  personnel.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  31,pass.  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Loi, 
§  6,n.  6,p.  232;  Molinier, Droit commerc.t. l,p.  189; 
Nouguier,  1. 1,  p.  476  ;  Fœlix,  Eev.  étrang.  et  franc., 
t.  7,  p.  611  et  s. 

43.  Ainsi,  sous  le  régime  de  la  loi  Sarde,  l'incapacité 
pour  la  femme  de  cautionner  sans  autorisation  de 
justice  les  engagements  du  mari,  constituait  une  loi 
relative  au  statut  personnel,  indépendante  du  régime 
matrimonial  des  époux  ;  et  cette  incapacité  a  été 
abrogée  par  l'effet  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la 
France. —  Par  suite,  la  femme  Sarde  mariée  avant 
l'annexion  et  devenue  Française  par  l'annexion,  peut 
valablement  cautionner  la  dette  de  son  mari  avec 
l'autorisation  de  celui-ci,  sans  violer  la  loi  de  son 
contrat  de  mariage  (C.  civ..  2,  1395). 

Elle  peut  également,  au  moins  quand  elle  n'est 
pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  subroger  un  créan- 
cier de  son  mari  dans  son  hypothèque  légale  avec 
la  seule  autorisation  maritale,  et  cela  sans  être 
tenue  de   remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
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ment en  France  pas  plus  qu'en  Espagne.  Paris, 
13  juin  1SI  i  [S.  el  P.  ohr.,  D.  \.  6.  508] 
Duchesne,  l>u  mariage,  p.  108 
47.  l'n  Btatut  spécial  et  personnel,  tel  qu'un 
rit  royal,  portant  interdiction  a  certaines  per- 
sonnes do  la  Famille  régnante  desouscriredeslettres 
de  change,  ne  produit  pas  une  incapacité  qui  suive 
hors  du  territoire  de  leur  nation  ceux  auxquels  il 
B'applique.  Paris,  26  nov.  1850  [S.  50.  2.  666. 
P.  51.  2.879.,D.  p.  51.2. 

Les   Formes  habilitantes  d'un    acte,    avant 
pour  objet  de  le  permettre  ou  de  le  prohiber,  relati- 
vement à  certaines  personnes,  touchant  à  leur  capa- 
cité, les  dispositions  qui  les  régissent   sont  dos   lois 
mnelles.  —  Casa.,  12  juin    1815  [S.  et   P.  ohr.. 

b.  v.  io. 

41.'.  L'individu  qui,  pour  s'attribuer  un  statut  per- 
sonnel plus  favorable,  prétend  A  la  qualité  d'étranger, 
et  auquel  la  qualité  de  Français  a  été  maintenue  par 
.on  fondée  sur  ce  que  les  documents  par  lui 
produits  n'établissent  pas  son  extraneite,  n'est  pas 
recevable  à  produire  devant  la  Cour  de  cassation  de 
nouveaux  documents  pour  établir  sa  qualité  d'étran- 
ger. —  Cass.,  21  juill.  1851  S.  51. 1.  685,  P.  53.  •-'. 
507,  D.  p.  51.  1.  226] 

§  4.  Statut  réel. 

50  Le  statut  réel  se  compose  des  lois  qui  ont 
pour  objet  direct  et  principal  de  régler  la  condition 
juridique  des  biens.  — Aubry  et  Rau,  t.l.  p.85,  i>  31. 

51.  Les  lois  qui  composent  le  statut  réel  fran- 
çais régissent  tous  les  immeubles  situes  en  France, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  des  Français  ou  à  des 
étrangers,  et  qu'on  les  considère  isolément   i 
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71.  269]  —  Sic,  Merlin.  BéperL.  v*  L        ï        u.  3  : 
Duranton.t.  l,n.90;  Boiteux,    Comment,  au  C.  civ., 
t.  1.  p.  '2j  :  Ducaurroy.Bonnier  et  Roustain.  Etat  des 
personnes,  t.  1,  p.  99;  Mareado.  t.  1.  sur  l'art.  3.n.5; 
Demolombe,  t.  1.  n. 96  :Zaehari.v.  M. 
t.    1.    p.  38,  §29,  note    11.  injù'f:  Aubry   e: 
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n.  B3,injine,  p.  385;  Dubois,  Conflit  des  lois  franc,  et 
ètrang.,  n.  44;   Dragoumis,  Coud.    civ.  de  l'ètrang., 

n.  88.  —  V.  aussi  Gand,  Cad.  des  étrang.,  n.  304  et 
s.,  et  M.  Alauzet,  qui,  dans  un  travail  publié 
sous  le  titre  du  Statut  personnel  des  étrangers,  sou- 
tient cette  doctrine  qu'en  aucun  cas  une  loi  étran- 
gère ne  peut  être  invoquée  et  appliquée  en  France. 

57.  L'étranger  domicilié  en  France,  où  il  a  été  dé- 
claréen  faillite,  est,  enl'absence  de  dispositions  con- 
traires réciproques  introduites  parles  traités  interna- 
tionaux, soumis  à  la  loi  française,  laquelle  régit  les 
meubles  appartenant  aux  étrangers  comme  les  im- 
meubles, et  n'admet  pas  d'exception  à  l'égard  des 
navires  portant  le  pavillon  du  pays  de  l'étranger 
failli,  mais  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  et  se 
trouvant  dans  les  eaux  françaises  au  moment  de . 
l'ouverture  de  celle-ci.  —  Caen,  12  juillet  1870, 
précité. 

58.  Mais  la  règle  reçoit  exception  s'il  s'agit  de  meu- 
bles situés  en  pays  étranger,  c'est-à-dire  que  les 
meubles  étant  en  pays  étranger  sont  valablement 
acquis  à  celui  qui,  par  jugement  étranger,  est  en- 
voyé en  possession  des  biens  situés  dans  le  pays 
étranger,  encore  qu'il  s'agisse  de  la  succession  d'une 
personne  domiciliée  en  France.  —  Rouen,  25  mai 
1813  [S.  et  P.  chr.] 

59.  Ainsi,  d'une  façon  générale  et  sous  réserve  de  ce 
qui  concerne  les  successions  mobilières,  l'ordre  et  la 
dévolution  des  successions,  les  incapacitésde  succé- 
der font  partie  du  statut  réel.  —  Demolombe , 
t.  1,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  101,  §  31  ;  P.  Rép., 
v°  Lois,  n.  173  et  s.;  Massé,  Dr.  commère.,  t.  1, 
n.  554  ;  Démangeât,  n.  74,  p.  334  et  s.;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  n.  66  et  observ.  ;  Dragoumis, p. 85 
et  s.;  Dubois,  n.  43  ;  Zacharife,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  §  2.  —  Contra,  Savigny,  Tr.  de  dr.  Rom. 
(traduction  Guénoux),  t.  8,  §§  375  et  376. 

60.  Dès  lors,  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  14 
juill.  1865,  qui,  en  déclarant  Français  les  Israélites 
indigènes  de  l'Algérie  et  en  les  soumettant  à  la 
juridiction  des  tribunaux  français,  ajoute  qu'ils  con- 
tinueront à  être  régis  par  leur  statut  personnel,  ne 
réserve  par  là  en  leur  faveur  que  l'application  des 
règles  du  droit  israélite  relatives  à  leur  état  et  à  leur 
capacité.  En  conséquence,  c'est  d'après  la  loi 
française  et  non  d'après  le  droit  israélite  quedoivent 
être  réglés  l'ordre  et  la  dévolution  des  successions 
entre  Israélites  indigènes  de  l'Algérie.  —  Cass., 
5  déc.  1871  [S.  71.  1.  189,  P.  71.  334,  D.P.71.  2.2]  ; 
31  mars  1874  [S.  74.  1.  346,  P.  74.  881,  D.  p.  74. 
1.  229]  —  Alger,  22  déc.  1871  [S.  71.  2.  196] 

61.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  les 
parties  ont,  dans  leurs  agissements,  fait  application 
de  la  loi  française  à  leurs  droits  successifs.  —  Même 
arrêt  d'Alger. 

62.  Par  suite  du  même  principe,  le  droit  de  repré- 
sentation est  régi  par  la  loi  française,  encore  qu'il 
s'agisse  d'un  enfant  né  de  parents  mariés  dans  un 
pays  d'après  la  législation  duquel  la  représentation 
ne  pourrait  être  invoquée.  —  Besançon,  25  juillet 
1876  [S.  79.  2.  249,  P.  79.  1007] 

63.  C'est  d'après  la  loi  française  et  par  les  tribu- 
naux français  que  doit  être  réglé  le  partage  des 
immeubles  composant  la  succession  d'un  étranger 
en  France,  bien  qu'il  soit  décédé  en  pays  étranger. 
—  Et  alors  même  que  ces  biens  auraient  été  l'objet 
d'un  avantage  en  faveur  de  l'un  des  successibles  et 
qu'il  y  aurait  lieu  à  rapport,  c'est  encore  aux  tribu- 
naux français  à  régler  ce  rapport  d'après  les  lois 


françaises,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux 
tribunaux  étrangers  pour  connaître  la  consistance 
générale  de  la  succession,  et  savoir  d'après  cela  s'il 
y  a  lieu  au  rapport,  celui-ci  ne  devant  être  ordonné 
par  les  tribunaux  français  que  relativement  à  la 
masse  ou  valeur  des  biens  situés  en  France  — 
Cass.,  14  mars  1837  [S.  37.  1.  195,  P.  37.  1.  211, 
D.  p.  37.  1.  274] 

64.  Et  cela  lors  même  que  la  succession  se  serait 
ouverte  au  profit  d'héritiers  étrangers.  —  Colmar, 
12  août  1817  [S.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Jouiss. 
des  dr.  civ.,  p.  39,  n.  19  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  101, 
§31. 

65.  La  question  de  savoir  si  l'héritier  bénéficiaire 
est  déchu  de  son  bénéfice,  par  l'aliénation  d'immeu- 
bles de  la  succession  sans  formalités  de  justice,  doit 
se  décider  uniquement  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens  vendus ,  sans  égard  à  la  loi  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  26  janv.  1818 
[S.  P.  chr.,  D.  A.  12.  389] 

66.  Au  contraire  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  la  succession  d'un  étranger,  quant  aux  meu- 
bles situés  en  France,  est  régie  par  la  loi  nationale 
du  défunt.  —  Paris,  29  juillet  1872  [S.  73.  2.  148, 
P.  13.  690]  — Trib.  du  Havre,  22  août  1872  [S.  72, 
2.  313,  P.  72.  833] 

67.  ...Ou  plus  exactement,  parla  loi  de  son  domi- 
cile. —  Paris,  13  mars  1850  [S.  51.  2.  791,  P.  50. 
2.  439,  D.  p.  52.  2.  80];  6  janvier  1862  [S.62. 
2.  337,  P.  63.  68,  D.  p.  62.  2.  73]  —  Bordeaux,  24 
mai  1876  [S.  77.  2.  109,  P.  77.  491,  D.  p.  77.  2.  79] 
—  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  554  :  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  29,  note  11  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  103,  §  31  ;  Démangeât,  Rev.  Prat.,  t.  1, 
p.  63  ;  Dubois,  n.  45. 

67  bis.  Mais,  à  cet  égard,  il  faut  uniquement  tenir 
compte  du  domicile  légal,  auquel  on  ne  peut  assimi- 
ler une  simple  résidence  de  fait.  —  Trib.  du  Havre, 
22  août  1872,  précité.—  V.  infrà,  art.  13. 

68.  C'est  notamment  à  ce  seul  domicile  légal  qu'il 
faut  s'attacher,  pour  décider  que  le  domicile  d'un 
étranger  en  France  peut  entraîner  l'attribution  de  sa 
euccession  mobilière  d'après  la  loi  française.  — 
Même  arrêt. 

69.  En  conséquence ,  c'est  aux  tribunaux  étran- 
gers, à  l'exclusion  des  tribunaux  français,  qu'il 
appartient  de  connaître  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  les  héritiers  de  l'étranger  et  sa  veuve, 
même  redevenue  Française,  relativement  à  la  com- 
position de  la  masse  mobilière  de  la  succession.  — 
Cass.,  22  mars  1865  [S.  65.1.175,  P.  65.405,  D.  p. 
65.1.127] 

70.  La  succession  d'un  étranger,  même  quant 
aux  meubles  situés  en  France,  est  donc  régie  par 
la  loi  française,  si  le  défunt  avait  son  domi- 
cile légal  en  France,  et  si  sa  succession  est  récla- 
mée par  un  héritier  français  contre  des  légataires 
universels  étrangers.  —  Riom,  7  avril  1835  [S.  35. 
2.  374,  P.  chr.].  —  Paris,  25  mai  1852  [S.  52.  2. 
289,  P.  52.  2.  232] 

71.  Jugé  conformément  aux  principes  généraux, 
que  la  succession  mobilière  d'un  étranger,  quoi- 
qu'ouverte  en  France,  doit  être  partagée  suivant  les 
lois  du  pavs  de  cet  étranger.  —  Paris,  3  fév.  1838 
[P.  38.1.249] 

72.  Jugé  aiusi  que  dans  une  succession  ouverte  en 
France,  les  meubles  sont  régis  par  la  loi  nationale 
des  héritiers  du  défunt.  —  Lvon,  21  juin  71  (rés. 
par  le  trib.)  [S.  72.  2.  201,  P."  72.  900] 
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|ue  la  principe  d'après  lequel 
lion  d'un  étranger  qui  s'ouvre  en    France 
m  moins  pour  la  partie  mobilière,  par 
du    paya  de  cet  étranger,  ne  peul  être  invo- 
qué lorsqu'une  telle  succession  osi  dévolue  concur- 
remment à  iios  béril  néri- 

français  ;  dans  c  i  loi  française  seul 

applicable  relativement  è  œa  derniers  (L.  14  juill. 
9). 

Si  donc  les  héritiers  français  sont  des  desoen- 
liants  d'un  enfant  naturel  du  </<■  ctmu  étranger 
auxquels  la  loi  étrangère  refuse  tout  droit  dans  la 
succession  do  ce  dernier,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
recueillir  la  portion  que  leur  accorde,  dans  la  même 
situation,  la  loi  française,  laquelle  les  relève  de 
luaion  prononcée  contre  eux  par  la  loi  étran- 
gère (C.  civ.,  769).  Paria,  u  juin  1871  [S.  71. 
2.  141.  IV  71.  2.  606] 

7tï.  Les  dispositions  >lu  Code  civil  sur  la  publicité 
du  contrat  de  mariage,  constituent  un  statut  réel. 
En  conséquence,  le  contrat  dotal  passé  par  un 
Français  contractant  mariage  à  l'étranger,  a  pu 
valablement  être  rédigé  a  une  époque  postérieure 
à  la  célébration  du  mariage,  si  la  législation  de  ce 
pays  (l'Espagne)  permet  de  constituer  la  dot  et  de 
r  et  modifier  le  régime  matrimonial  postérieu- 
rement au  mariage  (C.  civ.,  L394  et  1396)  -  Mont- 
pellier. 25  avril  1S44  [l\  P. 46.  2.  36]—  Toulouse. 
ril  184-1  [S.  45.  2.  7.  P.  46.  1.  162,  D.  P.  45. 
2.  36];  7  mai  1866  [D.  p.  66.  2.  109] 

77.  Jugé,  dans  un  sens  plus  conforme  à  notre 
opinion,  que  cette  hypothèse  se  règle  conformé- 
ment à  la  maxime  :  Loau  rtgit  actem.  Par  consé- 
quent, si  la  loi  du  pays  où  un  Français  épouse  une 
étrangère  permet  les  pactes  dotaux  postérieurs  au 
mariage,  ce  Français  peut  adopter  le  régime  dotal 
même  après  la  célébration  du  mariage...  tout  au 
moins,  lorsque  les  époux  ont  soumis  leur  mariage  à 
la  législation  de  ce  pays,  en  y  fixant  leur  domicile 
matrimonial.  —  Cass.,  11  juill.  1855  [S.  56,  1.  699, 
P.  66.  1.  321,  D.  P.  56.  1.  9] 

78.  Rentrent  dans  le  statut  réel  toutes  les  lois  qui 
prohibent  certains  modes  de  dispositions,  ou  qui 
prohibent,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  a  1\  . 

de  certaines  personnes  seulement,  la  faculté  de 
disposer  a  titre  gratuit;  telles  sont  les  dispositions 
prohibant  les  donations  de  biens  à  venir  et  les 
substitutions,  celles  qui  règlent  la  quotité  dispo- 
nible ,   soit    ordinaire,     soit     exceptionnelle.     — 
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UU  statut  réel  qui  ne  peut  atteindre  les  bit 
par  la  loi  français  .--..  I  : 

84.  En  vertu  du  même   principe,    1<  ient 

d'un  étranger  domicilié  et  décédé  en  France. 
échappe  à  l'empire  de  la  loi  française,  en  ce  qui 
touche  les  immeubles    situes  en  |  mger.  — 

Cass.,  19  avril  1859  [S.59.  1.  411,  P.  I  D.  p. 

69.  1.  -277] 

86.  A    "inverse,    les    tribunaux    franc  i 
compétents  pour  interpréter   un    testament  fait  en 
pays  étranger,  relativement  a  des  immeubles  situes 
en  France,  bien  que  la    succession  se  soit  ouverte 
en  pays    étranger.  —  Cass.,  10  nov.  -    48. 

18.1.  146,  D.  P.  48.    1.  38] 

86.  ...Et  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité, 
pour  cause  de       gg   -non  ou  :i,  d'un  I 

ment  fait  en  France  par  un  étranger  au  profit  de  sa 
femme,  redevenue  Française.  —  Par:-.  •_,,.,  mars 
1862  [S.  65.  1.  175,  P.  65.  405.D.  p.  55.  1. 127 

-7  ..Ainsi  que  pour  connaître  de  la  question  de 
savoir  si  un  immeuble  situe  en  France,  et  énoncé  au 
contrat  de  mariage  d'un  étranger  comme  apporté  en 
dot  par  son  épouse,  d'origine  française,  doit  être 
restitue  par  celle-ci  à  la  succession  de  son  mari, 
parce  que  sous  la  clar.se  d'apport  se  cacherait  en 
realité  une  donation  déguisée.  —  Cass..  22  mars 
1865  [S.  65.  1.  175.  P.  65.  405.  D.  r.  65.  1.  127] 
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Art. 


88.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  testament  <|ui  a 
été  fait  par  un  étranger  en  pays  étranger,  et  dont  1rs 
dispositions  ne  sauraient  avoir  effet  selon  les  lois  de 
ce  pays,  peut  néanmoins  avoir  effet  en  France  selon 
les  lois  françaises,  à  l'égard  d'immeubles  qui  y  sont 
situés,  ou  même  des  hypothèques  dont  ils  se  trouvent 
grevés  au  profit  d'étrangers.  —  Cass.,  19  avr.  1841 
[S.  41.  1.  583,  P.  42.  2.  440,  D.  p.  41.  1.  216] 

89.  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  par  la  loi  du 
domicile  que  doit  se  régler  le  sort  des  dispositions 
testamentaires  d'un  étranger.  —  Ainsi,  le  legs  fait 
par  un  étranger  à  l'étranger,  et  suivant  les  lois  de 
son  pays,  ne  pourrait  être  attaqué  comme  contenant 
des  dispositions  contraires  aux  lois  en  France  (telle 
qu'une  substitution)...,  sauf,  pour  l'héritier  français, 
le  droit  de  faire  sur  les  biens  situés  dans  le  royaume 
le  prélèvement  d'une  portion  jusqu'à  concurrence 
de  sa  réserve.  —  Paris,  1er  févr.  1836  [S.  36.  2. 
173,  P.  chr.,  D.  p.  36.2.  71] 

90.  Mais  un  legs  de  deniers  fait  entre  époux,  dans 
un  pays  où  la  loi  leur  défend  de  s'avantager,  ne  peut 
être  exigé  même  sur  les  immeubles  que  le  testateur 
a  laissés  dans  un  pays  où  les  époux  peuvent  se  faire 
telles  donations  qu'il  leur  plaît.  —  Cass.,  2  juin  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A:  6.  232]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v° 
Avantages  entre  époux,  n.  7. 

91.  Le  statut  prohibitif  de  l'aliénation  de  la  dot 
est  réel.  —  Cass.,  27  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.400]  ;  27  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  10.  328]  ; 
2  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  311]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  187;  Légat,  Code  des  étrangers, 
p.  295  ;  Duranton,  t.  1,  n.  83;  Marcadé,  t.  1,  p.  77  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  83  et  s.  ;  Demolomhe,  t.  1,  n.  85. 

—  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  88,  §  31. 

92.  Ainsi  ,  pour  déterminer  si  un  immeuble 
acquis  en  France  par  une  femme  étrangère,  a  le 
caractère  de  dotalité,  et  si  par  suite  il  est  inaliénable, 
il  faut  consulter  la  loi  française,  et  non  la  loi  étran- 
gère sous  l'empire  de  laquelle  la  femme  s'est  mariée. 

—  Paris,   15  mars   1831   [S.   31.    2.   237,   P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  112] 

93.  Le  statut  qui  défend  au  mari  d'aliéner  l'im- 
meuble de  la  femme  sans  son  consentement  est 
pareillement  un  statut  réel  qui  conserve  son  empire 
même  à  l'égard  de  la  femme  mariée  et  domiciliée 
sous  le  régime  d'une  coutume  différente.  — En  con- 
séquence, la  femme  qui  s'est  mariée  dans  le  ressort 
d'une  coutume  permettant  au  mari  d'aliéner  l'im- 
meuble de  sa  femme  sans  le  consentement  de 
cette  dernière,  n'en  doit  pas  moins  être  assignée 
personnellement  pour  une  action  immobilière,  si 
l'immeuble  dont  il  s'agit  est  situé  dans  un  lieu 
régi  par  une  coutume  qui  défendait  l'aliénation 
sans  le  consentement  de  la  femme.  —  Liège,  31 
juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  727] 

94.  Sont  statuts  réels,  et,  comme  tels  ,  régissent 
les  immeubles  possédés  en  France  par  des  étran- 
gers, les  dispositions  relatives  à  Y  expropriation  des 
immeubles.  —  Duranton,  t.  1,  n.  82. 

Il  en  est  de  même  des  règles  légales  surles  hypo- 
thèques. —  Duranton,  ibid.;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not,  v°  Statut,  et  v°  Hypothèque. 

95.  La  femme  doit  exercer  son  hypothèque  sui- 
vant les  formes  et  conditions  de  la  loi  française, 
qui  régit  seule  les  immeubles  situés  en  France, 
même  possédés  par  des  étrangers.  —  Ainsi,  la 
femme  qui,  avant  la  double  annexion  de  la  Tos- 
cane aux  Etats  Sardes  et  du  Comté  de  Nice  à  la 
France,  avait épouséun  Toscan,  a  le  droit  d'être  col- 


loquée  à  son  rang  hypothécaire,  indépendamment  de 
toute  inscription,  bien  que,  suivant  la  loi  toscane 
provisoirement  maintenue  par  le  Code  italien,  l'hy- 
pothèque légale  fût  soumise  à  la  nécessité  de 
l'inscription.  —  Cass.,  5  nov.  1878  [S.  79.1.127,  P. 
79.  290]  —  Sic,  Aubry    et  Rau,  t,  1,  p.  100.  §  31. 

96.  La  loi  française  qui  établit  un  droit  de  muta- 
tion sur  les  immeubles,  est  une  loi  réelle;  elle  n'a 
d'empire  que  sur  les  immeubles  situés  en  France. 
—  Cass.,  11  nov.  1844  [S.  46.  1.  176,  P.  46.  1. 
285  D.  P.  45.  1.  419]  ;  15  juin  1847  [S.  47. 1.626, 
P.  47.   1.  645,  47.  1.    216]  ;  31  mai  1848   [S.   48, 

1.  444.,  P.  48.  2.  123,  D.  p.  48.  1.  108]  ;  28  août 
1848  [S.  48.  1.  624,  P.48.  2.  207,  D.  p.  49.  1.  302] 

96  bis.  Les  droits  dé  mutation  sont  dus  sur 
toutes  les  transmissions  de  meubles  en  France, 
sans  aucune  différence  entre  ceux  possédés  par  des 
réguicoles  ou  par  des  étrangers  (Décis.  min.  fin. 
26  mai  1853)  [S.  et  P.  chr.,  Lois  ann.,  D.  P.  53.  3. 
457]—  Trib.  de  Rouen,  22  juin  1864  [D.  p.  65.3.  13] 

97.  Le  legs  fait  à  l'étranger ,  par  un  étranger 
et  à  un  étranger,  de  sommes  dues  en  France,  est 
passible  des  droits  de  mutation  fixés  par  la  loi 
française.  —  Cass.,  16  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  101]  ;  29  août  1837  [S.  37.  1.  762,  P.  37. 

2.  274 ,  D.  p.  37]  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enreg.,  t.    4,  n.  3871,  in  fin. 

§   5.   Des   lois   concernant   la   validité   intrinsèque, 
les  effets  et  l'exécution  des  actes  juridiques. 

98.  Le  juge  français  doit ,  sans  tenir  compte 
du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  ni  de  la  nationalité 
des  parties,  repousser  toute  action  fondée  sur  une 
convention  soit  prohibée  par  la  loi  française,  soit 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ; 
ces  derniers  mots  doivent  être  entendus  avec  le 
sens  qu'ils  ont  en  France,  et  non  avec  celui  qui 
peut  leur  être  donné  dans  le  pays  où  l'acte  a  été 
passé,  ou  dans  celui  auquel  appartient  l'une  des 
parties.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  105,  §  31. 

99.  Sous  ces  réserves,  il  doit,  en  général,  s'at- 
tacher, dans  ses  appréciations,  à  la  loi  du  pays 
où  l'acte  a  été  passé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  106,  §31. 

100.  Ainsi,  lorsque  deux  Français  sont  conve- 
nus, en  pays  étranger,  où  ils  étaient  domiciliés, 
d'un  intérêt  au-dessus  de  5  p.  100,  si  la  loi  du  lieu 
du  contrat  le  permettait,  la  convention  est  exécu- 
toire en  France,  nonobstant  la  loi  du  3  sept.  1807. 
Ce  n'est  pas  la  loi  du  lieu  de  Y  exécution  qui  doit 
régler  la  stipulation  des  intérêts  conventionnels.  — 
Bordeaux,  26  janv.  1831  [S.  31.  2.  178,  P.  chr., 
D.  p. 31.  2.89] 

101.  De  même,  au  cas  d'un  contrat  passé  en 
pays  étranger  entre  un  entrepreneur  de  transports 
étranger  et  un  voyageur  français,  pour  le  transport 
de  ses  bagages,  c'est  d'après  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat que  doit  être  décidée  la  question  de  savoir  si, 
aux  termes  de  ce  contrat  (un  bulletin  imprimé 
remis  au  voyageur),  l'entrepreneur  de  transports 
serait  ou  non  exonéré  de  la  responsabilité  de  la 
perte  des  bagages.  —  Cass.,  23  février  1864  [S. 
64.  1.  385,  P.  64.'22o.,  D.  p.  64.  1.  166] 

102.  Le  contrat  de  transport  formé  en  pays 
étranger  entre  un  expéditeur  étranger  et  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  étrangère,  pour  l'envoi 
en  France  de  marchandises  à  expédier  du  pays 
étranger,  est  soumis  aux  lois  et  règlements  du  pays 
où  le  contrat  est  intervenu. 
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h>i  i  loi  du  don 

que    relie    du    lieu   OU    le    >'"li 1 1  .U     de    11 
OU    .elle    ilu    lieu  où    le    lu.i 

célébré, qui  n  i  ntions  matrinior 

époux,  <i  qui  doit  Bervii  à  les  interpréter  ou  à) 
suppli  Aut't \  et  Rau,  i.  I,  p.   107,  >i  SI. 

106.  ...El  le-i.um  matrimonial  ou  régulateur  des 
conventions  matrimoniales,  expresses  ou  taciti 
effet  a  toujours  :  iterpetua  l  ivr.    18*25 

t  P.  chr.,  D 
loi'».  La  dot  d'une  femme  est  Boumise  au  statut 
du  domicile  de  son  mari,  bien  qu'elle  sesoit  mariée 
dans  son  propre  domicile,  et  quelle  déclare  expres- 
sément se  soumettre  aux  lois  du  lieu  de  la  | 
tiou  île  l'acte,  en   ee  qui  touche  l.i  communauté. 

is8.,  -.">  juin  1816[S.  et  T.  dur.,  p.  a.  10.  325] 

107.  Lee  époux  étrangers  qui  viennent  B'établir 
en  France  sont  donc  fondés  a  invoquer,  en  ee  qui 

erne  leur  capacité  et  l'aliénabilité  <>u  l'inalié- 
nabilité  de  leurs  biens,  les  règles  du  statul  matri- 
monial sous  lequel  ils  Be  sont  mariés,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  française. 
iss.,  31  janv.  1854  s.  7>i.  i.  268,  P.  64.  1. 
424,  P.  r.  .">»'.  1.  61] 

108.  Deux  époux  anglais,  maries  en  Angleterre 
sans  contrat  de  mariage,  sont  soumis,  même  on 
France,  a  la  règle  de  la  législation  anglaise,  d'après 
laquelle  la  femme  anglaise  qui  se  marie  sans  con- 
trat n'est  point  commune  en  biens  et  ne  peut  point 
acquérir  d'immeubles  avec  son  mari.  —  Même 
arrêt. 

109.  En  conséquence,  cette  femme  ne  saurait 
être  considérée  comme  copropriétaire  des  immeu- 
bles qu'elle  a  acquis  en  France  conjointement  avec 
son  mari.  et. à  son  décès,  il  n'est  dit.  a  raison  de  ces 
immeubles  .  aueuu  droit  de  mutation.  —  Même 
arrêt. 

110.  Peux  étrangers,  en  se  mariant  en  France 
sans  contrat,  se  soumettent  par  là  même  au  régime 
de  la  communauté  légale  établi  par  la  loi  frani 
alors  surtout  que  l'intention  des  époux  d'adopter  ee 
régime,  est  démontrée  par  les  circonstances.  —  Aix. 
•27  aov.  1854[S.  ôô.  2.  222,  P.  ."n"».  2.  387,  D.  r.  7)7. 
1.102]  —  Sic.ïoullier,  t.  12.  n.  91  ;Bodière  et  Pont. 

".  (/<■   mar.,  t.  1.    n.  33  ;    Bellot  des   Minières. 
Qmtr.de  mar.  considéré  en  lui-même,  n.  4. 

111.  ...Et. spécialement,  s'il  résulte  également  des 

Code  civil. 
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116  ibù  du  lieu 

qu'une    convention    interveni 
entre    Français    1 1    étrai 
fonfii 
mode  de  ; 
P.  64  225,  I'.  r.  64.  1.1- 

;  Merlin,  Rév  ,       /. 
7.  Lettn  ,  n.  8,  et 

lier.  t.  1.  n.   120;    Duranton,  t.  1.  n.    in   .  I 
dhon,  t.  1.  p.  52  :  Pardessus,  n.    I  185     \ 
Trili.  de  eomm.,  t.  2,  p.  405  :  Aubrv  t.  1. 

p.  109,§  81. 

117.  De  la  résulte  que  l'auth  l'un  acti 
détermine  par    la  loi  du  ; 

—  I  ass.,  0  févr  l'.i.  1.  209, P.  43.  1 

R    p.  43.  1.  208]  8  :.'■:.    1 

preuves,  n.  761. 

1 18.  Il  résulte  aussi  du  prin 
donation 

un  pays    étranger.  e>t  valable,  -i  la  n  du 

lieu  autorise  les  donations  en  cetti 
11  mai   1816    [S.    chr.]:    12  nov.   1828     - 
s    .  Merlin.  Q 

119.  Du  reste,  l'observation  delà 

actttiu  est    facultative  pour  les  étrangers.  — 
dessus,   Dr.  eomm.,  n.  1486;  Massé,  n.    ^7    —  V. 
cependant  Merlin.    Bip.,         .  ..  j  3. 

art.  l,r.  n.  3,  et  ùtjrà,  n.  132. 

119  6m.  1  Vcidc.  en  eesens.que  la  règle  portant  que 
c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  qui  en  détermine  les 
formalités,  n'<  llement  absolue  quelle  s'appli- 

que même   au  cas  où  il  s'agit  d'étrangers  qui 
en  France,  fait  des  actes  conformément  aux  lois  de 
leur  pavs,  par  exemple,  une  donation  mobilière.  — 

19  mai  183      -      >.  1.325,  P.  chr..  D.  : 
1.  24 

120.  La  règle  :  Locus  régit  aetum. s'applique  aux 
ments  olographes. —  Ca--..  271  août  18  : 
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Titre  Préliminaire.  —  Art.  3. 


1.  712,  P.  47.  2.613,  D.  p.  52.  2.  145]  ;  9  mars  1853 
[S.  53.  1.  274,  D.  P.  53.  1.  217]  —Orléans,  3  août 
1859  [D.  p.  59.  2.  158] 

121.  Un  étranger  peut  disposer  par  testament  olo- 
graphe, bien  qu'il  appartienne  à  une  nation  chez 
laquelle  cette  manière  de  tester  n'est  point  admise. 
— Mêmes  arrêts— Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  218,  et  t.  9, 
n.  15.  —  Contra,  Delvincourt,  sur  l'art.  999. 

122.  A  l'inverse,  un  testament  olographe  fait  par 
un  étranger  en  France,  doit,  sous  peine  de  nullité, 
réunir  toutes  les  conditions  de  forme  exigées  par  la 
loi  française,  notamment  être  écrit  en  entier  de  la 
main  du  testateur,  et  daté.  — Cass.,  9  mars  1853 
[S.  55.  2.  756,  P.  55.  238,  D.  p.  53. 1.217] 

123.  Le  testament  fait  en  France  par  un  étranger 
dans  une  forme  non  reconnue  par  la  loi  française 
ne  saurait  avoir  aucun  effet,  pas  même  celui  de  ré- 
voquer un  testament  antérieur  fait  par  cet  étranger 
dans  une  forme  autorisée  en  France.  —  Paris, 
21  juin  1850  [D.  p.  52.  2.  145] 

123  bis.  Les  dispositions  des  art.  968  et  1097, 
défendant  aux  époux  de  se  faire  des  donations  mu- 
tuelles dans  un  même  testament,  sont  exclusive- 
ment relatives  àla  forme  de  l'acte  ;  en  conséquence, 
le  testament  conjonctif  de  deux  époux  français  est 
valable,  s'il  a  été  fait  de  bonne  foi  dans  un  pays 
dont  la  législation  permet  de  tester  en  cette  forme. 
—  Toulouse,  11  mai  1850  [S.  50.  2.  530,  P.  51.  2. 
556,  D.  p.  52.  2.  64]  —  Caen,  22  mai  1850  [D.  p. 
53.  2.  179] 

124.  En  vertu  de  la  règle  :  Locus  régis  actum, 
la  donation  faite  en  France  par  un  étranger,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  française,  est  va- 
lable, alors  même  qu'elle  manquerait  d'une  forma- 
lité exigée  par  la  loi  étrangère  pour  sa  validité.  — 
Grenoble,  25  août  1848  [S.  49.  2.  257,  P.  50.  1. 
516,  D.  p.  49.  2.  249] 

125.  Le  contrat  de  mariage,  passé  en  pays  étran- 
ger suivant  la  loi  du  pays,  est  également  valable, 
en  l'absence  de  quelques  formalités  accessoires  à 
la  validité  de  l'acte.  —  Cass.,  12  juin  1855  [S.  56. 
1.  20,  P.   56.  2.  258,  D.  p.  55.  1.  389] 

126.  Le  contrat  de  mariage  d'un  Français  résidant  à 
Constantinople  peut  être  valablement  passé  par  acte 
sous  seings  privés,  conformémentàla  législation  du 
pays  ;  nul  besoin  qu'il  soit  dressé  dans  la  forme 
authentique  devant  le  chancelier  de  la  légation 
française.  Surtout  alors  qu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  contrat  de  mariage  passé  entre  un 
Français  et  une  étrangère  :  par  exemple,  une 
Prussienne.— Cass.,  18  avr.1865  [S. 65.  1.  317,  P. 
65.  770,  D.  P.  65.  1.  342] 

126  bis.  La  fiction  d'exterritorialité  qui  résulte- 
rait de  la  capitulation,  en  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çais habitant  les  Echelles  du  Levant,  ne  saurait, 
en  effet,  avoir  pour  conséquence  de  leur  imposer 
nécessairement  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  loi 
française,  pour  les  actes  qu'ils  passent  dans  ce 
pays.  —  Même  arrêt. 

127.  Les  formes  requises  pour  la  régularité  d'un 
effet  de  commerce  sont  déterminées  par  la  loi  du 
pays  où  cet  effet  a  été  souscrit. 

Par  exemple,  un  billet  à  ordre  ou  promesse  de 
payer,  souscrit  en  Angleterre,  est  régulier,  quoique 
le  souscripteur  qui  ne  l'a  paséeritde  sa  main,  n'ait 
pas  fait  précédersa  signature  d'un  bon  ou  approuvé 
avec  indieationde  la  somme  énoncée  dans  le  billet, 
ou  bien  que  ce  billet  ait  été  déclaré  payable  a 
l'ordre  du  souscripteur,  sans  indication  de  celui  au 


profit  de  qui  il  était  souscrit,  si  d'ailleurs  il  est 
devenu  complet  par  voie  d'endossement  —  Cass.,  18 
aoûi  1856  s.  57.  1.  580,  P.58.  5X1.  D.  p.57.1.  39] 

128.  Les  lois  françaises  qui  régissent  les  forma- 
lités pour  la  vente  des  navires,  s'appliquent  même 
dans  le  cas  où  le  navire  saisi  est  un  navire  étran- 
ger (dans  l'espèce,  un  navire  anglais),  qui  a  été 
vendu  pour  partie  à  l'étranger,  dès  l'instant  où  il 
est  saisi  dans  les  eaux  françaises.  —  Rouen,  31 
juillet  1876  [S.  77.  2.  129,  P.  77.  577,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen] 

129.  Par  suite,  comme  l'endossement  en  blanc 
des  lettres  de  change  supérieures  à  5  liv.  sterl.,  est 
valable  d'après  la  loi  anglaise,  un  tel  endossement 
passé  en  Angleterre  produit  les  effets  attachés  en 
France  à  un  endossement  régulier.  —  Cass.,  18  août 
1856,  précité.  —  Paris,  20  nov.  1854  [D.  p.  57.  2. 
106]  ;  7  mai  1856  [D.  P.58.  2.  221] 

130.  De  même,  l'endossement  en  blanc  suffit 
pour  la  transmission  de  propriété  de  lettres  de 
change  tirées  de  Bruxelles  et  payables  en  Angle- 
terre. —  Paris,  12  avr.  1850  [S.  50.  2.  333  ,  P. 
51.  1.  513,  D.  p.  50.  2.  148] 

131.  La  forme  de  l'endossement  est  aussi  régie 
par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  consenti.  —  Paris, 
20  nov.  1854  [D.  p.  57.  2.  106]  —  Rouen,  1er  déc. 
1854  [D.  p.  55.  2.  122] 

132.  Les  formes  de  la  procédure  sont  régies  par 
la  loi  du  pays  où  la  demande  est  formée.  —  Tou- 
louse, 29  janv.  1872  [S.  73.  2.  18,  P.  73.  193]  — 
Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  Dr.  intern.  privé,  t.  1, 
n.  125;  Demolombe,  t.  1,  n.  105,  in  fine. 

133.  Une  commission  rogatoire  donnée  à  un 
juge  étranger,  doit  être  exécutée  selon  les  formes 
du  pays  dans  lequel  il  y  est  procédé.  —  Metz,  29 
avril  Î861  [S.  62.  2.  337,  P.  63.  68,  D.  p.  62.  2.  75] 

134.  Les  jugements  étrangers  rendus  par  défaut 
et  exécutoires  en  France  y  sont  soumis,  quant  aux 
voies  de  recours  et  à  la  péremption,  aux  dispositions 
des  lois  étrangères  —  Besançon ,  1er  août  1859 
[D.  p.  59.2.  211] 

135.  Lorsqu'une  contestation  au  sujet  d'une  li- 
vraison de  marchandises  expédiées  en  pays  étranger, 
donne  lieu  à  une  nomination  d'experts  par  le  consul 
ou  ambassadeur  français  dans  ce  pays,  ces  experts 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  procéder  aux  vérifi- 
cations ou  estimations  qui  leur  sont  demandées, 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment  en  confor- 
mité de  l'art.  16  de  l'édit  de  juin  1778.  —  Il  n'a 
été  dérogé  en  aucune  manière  à  cette  disposition 
par  l'édit  postérieur  du  mois  de  mars  1781  (C.proc, 
305)  —Cass.,  9  mars  1831  [S.  31.  1.  220,  P.  chr., 
.D.  P.  31.  1.  86] 

136.  La  prescription  des  actions  personnelles  est 
régie  par  la  loidudomicile  du  débiteur.  —  Cass.,  13 
janv.  1869  [S. 69.1. 49,  P.  69.1.113,  D.p.  69.1.135] 

137.  Suivant  un  autre  système,  c'est  la  loi  du  lieu 
où  l'obligation  a  pris  naissance,  qui  détermine  la 
durée  de  la  prescription. 

Ainsi,  la  durée  de  la  prescription  d'un  effet  de 
commerce  souscrit  entre  étrangers,  dans  leurs  pays, 
est  réglée  par  la  législation  de  ce  pays,  quoiqu'il  soit 
pavableen  France.  — Alger,  18  août  1848  [S.  49. 
2.  '264,  P.  49.  2.  130] 

138.  De  même,  la  prescription  de  cinq  ans  n'est 
pas  opposable  à  la  demande  d'intérêts  d'une  dette 
contractée  dans  un  pays  dont  la  législation  ne  recon- 
naît pas  cette  prescription.  —  Chambéry,  12  févr. 
1869  [D.  p.  71.  2.  118] 
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1     Loi  ■■  |iie  li    tribu 

ii   obtonii    l'iuii  n  do 

la  loi,    il  était    important    t U*  Ûxei    la  lin 
iliii  d.'  eo  droit  ot  le  déni  de 
\       i    quelqu<  '•■<  antérieur 

\  il,  oui  permettront   di 

nu>  jurisprudenci  jet 

i«>ut  d'abord,  remarquer  que  l'art. 
12,  m.  2,  de  la  I  >i  des  16  24  août  1790,  en 
permettant  aux  juges  d'en  référer  au  législateur  sur 
fficultéa  que  les  lois  peuvent  présenter,  n'avait 
ta  vue  que  des  espèces  générales  et  indétermit  i 
il  n'autorisait   point  les  tribut  irseoir  au  ju- 

gement des  espèces  particulières  dont  ils  étaient 
-.  jusqu'à  ce  que  leCorpe  législatif  Be  tïu  expli- 
qué, l'n  sursis  avec  référé  constituait  u<ut  a  la  rott 
un  déni  de  justice  a  l'égard  des  parties,  un  excès  de 
pouvoir  de  le  part  du  tribunal,  et  une  interversion 
dans  l'ordre  des  pouvoirs  constitutionnels,  en  appe- 
lant le  pouvoir  législatif  rcice  du  pouvoir 
judiciaire.  —  Casa.,  16  pluv.  an  vu  [S.  et  1'.  clir.] 
l  Veille,  en  termes  plus  précis,  que  les  tribunaux 

ne  pouvaient  provoquer  l'interprétation  des  lois  que 

pour  des  applications  générales  et  indéterminées.  — 

a.,  il  niv.  an  vu  [S.  el  P.  chr.] 

l    Depuis  la  constitution  du  3  sept.  1791,  un  tri- 
bunal n'a  pu.  sans  déni  de  justice,  renvoyer  les l 'ar- 
ties  devant  le  roi  pour  leur  être  tait  droit. —  i 
l«  oet.  1 7 i>  1  [S.  et  P,  chr.,  1>.  a.  '.>.  902] 

.Y   IV  même,  sous  la  constitution  de  l'an  ni.  les 
tribunaux  devaient  statuer   sur  les  affaires  qui  leur 
étaient  soumises,  d'après  les  lois  existantes.  Ils  ne 
pouvaient,  sans  commettre  un  exees  de  pouvoir  et 
un  déni  de  justice,  en  r.  forer  au  Corps  législatif, 
pour     obtenir   une    loi    interprétative    (Confit.     5 
t'ruct.  au  ni,   art.    4ô.  262  et    268).   —    CasE 
fniet.    an    v     [S.    et    P.   chr..    l\    a.    9.    ô- 
brum.  an  vi    [S.  et  F.   chr.]  ;    10   mess,  an    \ 
et  P.    chr.];    12   vend,  a:  S   et  Y.  chr..  D.  a. 

t'-.  55i  .  -  brum.  an  vu  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
niv.  an.  vu  [S.  et  P.  chr.]  :  22  vent, 
an  vu  [S.  et  Y.  chr.]:  23  géra,  an  vu  [S.  et 
P. chr.];  17  therm.  an  vu  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  3. 
193]  ;  13  niv.  an  vm  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Les  arbitres  qui  déferaient  au  Corps  législatif 
une  question  prévue  par  la  loi,  commettaient  un 
déni  de  justice  et  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
13  pluv.  an  vu  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  902] 

7.  l'n  tribunal  de  police  ne    pouvait    non    plus. 
excès  de  pouvoir,  ordonner  un  référé  au  Corps 

M  gislatif.  —  Cass..  22  vend,  an  vu  [S-  et  P.    chr., 
D.  a.  9.  902] 
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r_'.  Ainsi,  il  y  .i    di  ni  I  du 

tribunal    qui,  sur  la  d< 
dette   avouée    en  i 
d'à  ;  i  demandeui 

la  condamnation  du  d« 
|a  dette.  —  Turin.  28  juin  D. 

"] 

13.  li  de  justice,  1-: 

un    premier  sursis,   le    juge 

un  temps  indéterminé.  —  31    janv.   1811 

[S.  et   1'.  chr..  D.A.  5.  8]  —  £    .  '    IM  F. 

Helie.  Th.  -       I  .ni.  t.  4.  p.  224. 

14.  Il  >  :ii  de  ju 

du  juge  de  paix  qui,    au    t.  IS  à 

lui  notifiées,  statue  sur  la  ition  qui   lui 

Boumisi 

sursis  formée  devant  lui.  — 

[S.   et  P.  chr.,  D.  P.  26.  294] 

15.  De  même,  le  ju_  :it  déju- 
ger les  parties  qui  irement 
devant  lui.  commet  un  déni  de  justice.  —  Carré, 
I           '.  ci».,  t.    1,  p.  17:  Cai     :.Juridict.desj< 

(/<■  ;><ji'x.    t.  1.  n.  -lv  fh.  de  la  proc., 

t.  3,  p.   264  :    Foucher,    Cbaaa».    sur  la  loi  du 
mars  1838,  n.  59.  —  (  cl.  du 

juges  dé  paix. 

lu.  Mais  il  n'y  a  pas  déni  de  justice  de  la  part 
des  juges  qui  '  de  prononcer  sur  ta  nullité 

d'un  acte,  en  déclarant  que  cet  acte,  de  l'aveu 
même    de    tontes    les  ne  '  renferme  qu'un 

engagement  d'honneur  duquel  il  ne  peut  résulter 
aucune  action  civile.  —  Cass..  25  févr.  1S3Ô 
[S.  35.  1.  225,  P.  chr-,  P.  p.  35.  2.  38] 

17.  De  même,  les  juges  pouve:  98  rendre 

coupables  d'un  déni  de  justice,  disjoindre  du  li:  - 
qu'ils    terminent,  et    réserver    pour  y   • 
ultérieurement  .    les    questions    qu'ils    considèrent 
<.   muie    indépendantes    de    ce    lititre.  —  Cass.,  15 
juill.  1873  r&  74.  1.  170.  P.  74.  412] 

IS.  Le  juge  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  le  débat 
actuellement  né.  en  sorte  qu'il  ne  commet  pas  un 
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déni  de  justice  en  se  dispensant  de  statuer  sur  les 
difficultés  éventuelles  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exécution  de  son  jugement,  sauf  à  y  statuer  plus 
tard,  si  elles  venaient  à  se  manifester.  —  Cass.,  11 
août  185G  [S.  57.  1.  126,  P.  58.  977,  D.  p.  56. 
1.  361] 

19.  Il  n'y  a  pas  déni  de  justice  de  la  part  des 
juges  qui,  en  se  déclarant  incompétents  pour  déci- 
der une  question  d'état,  refusent  de  statuer  sur  une 
demande  formée  par  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  au  demandeur 
d'un  aveu  judiciaire  relatif  à  cette  question  d'état. 
—  Cass.,  14  mai  1834  [S.  34.  1.  847,  P.  clir.,  D.  P. 
34.  1.  245] 

20.  La  Cour  d'appel  qui,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  considère  comme  nul  un  jugement  de  pre- 
mière instance  soumis  à  sa  censure,  et  qui,  dans  son 
dispositif,  prononce  comme  si  ce  jugement  n'exis- 
tait pas,  est  censée,  par  cela  seul,  l'avoir  annulé.  En 
conséquence,  l'arrêt  d'appel  ne  peut  être  réputé 
renfermer  de  ce  chef  un  déni  de  justice.  —  Cass., 
5  avril  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  662] 

21.  L'art.  4  n'a  pas  d'ailleurs  pour  effet  d'ériger 
indistinctement  en  lois  obligatoires  toutes  les  règles 
du  droit  naturel.  —  Si  le  demandeur  invoque  à 
l'ap  ui  de  sa  prétention  une  règle  de  droit  naturel 
non  sanctionnée  par  la  loi,le  jugedevrale  renvoyer 
de  sa  demande,  sans  qu'il  y  ait  là  de  la  part  du 
juge  violation  de  l'art.  4,  ni  refus  de  juger.  —  De- 
molombe,  t.  1,  n.  113. 

22.  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  que  les  règles 
relatives  au  déni  de  justice  reçoivent  exception  en 
matière  criminelle.  Le  juge,  à  la  vérité,  ne  peut  ap- 
pliquer une  peine  par  extension  ou  analogie.  Mais,  si 
le  fait  qui  lui  est  déféré  ne  lui  paraît  tomber  sous  le 
coup  d'aucuue  pénalité,  en  déclarant  que  ce  fait  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  en 
acquittant  la  partie  poursuivie,  le  juge,  statuant  plei- 
nement sur  l'affaire  à  lui  soumise,  ne  commet  pas 
de  déni  de  justice.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  112. 

23.  Et  même,  le  tribunal  de  police  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  le  commissaire  du  Gouver- 
nement produira  la  loi  édictant  les  peines  auxquel- 
les il  a  conclu,  commet  un  déni  de  justice  :  il  doit 
acquitter  ou  condamner.  —  Cass.,  28  frim.  an  vin 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  6] 

24.  Il  y  a  également  excès  de  pouvoir  et  déni 
de  justice  de  la  part  d'un  tribunal  de  police  qui 
surseoit  à  statuer  sur  une  affaire  en  état  d'être 
jugée,  jusqu'après  la  décision  à  rendre  sur  une  affaire 
semblable  par  un  autre  tribunal  de  police.  —  Cass., 
7  juill.  1838  [S.  39.  1.  149,  D.  p.  39.  1.  393] 

25.  Le  tribunal  de  police  saisi  d'une  plainte  en 
injures  verbales,  commet  un  déni  de  justice  en  dé- 
clarant qu'il  n'échet  de  statuer,  sur  le  motif  que  les 
conclusions  du  plaignant  à  fin  de  réparations  civi- 
les ne  doivent  pas  lui  être  accordées.  —  Cass.,  22 
flor.  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  6] 

26.  Du  reste,  dans  tout  procès  criminel  où  figure 


une  partie  civile,  si  l'action  publique  est  accueillie, 

il  y  a  obligation  pour  les  juges  de  statuer  par  dis- 
position expresse  but  l'action  civile  comme  sur 
l'action  publique.  L'omission  de  prononcer  aurai;  1" 
caractère  d'un  déni  de  justice  donnant  ouverture  a 
cassation.  —  Cass.,  11  juill.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  i'.  23.  1.275] 

27.  Le  juge  criminel  commettrait  un  déni  de 
justice,  s'il  se  dispensait  de  connaître  d'un  faux 
commis  dans  les  registres  de  l'état  civil,  qui  con- 
sisterait dans  la  supposition  du  décès  d'une  per- 
sonne encore  vivante  et  dont  il  se  trouve  saisi  par 
le  sursis, avec  renvoi  devant  lui,  du  juge  civil,  alors 
du  moins  que  les  délais  de  l'appel  civil  sont 
expires.  —  Cass.,  29  therm.    an  x   [S.  et  P.   chr.] 

28.  En  cas  de  déni  de  justice  par  un  tribunal  in- 
férieur qui  s'est  mal  à  propos  dessaisi  d'une  affaire 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  le  tribu- 
nal supérieur  non  seulement  peut,  mais  encore  doit 
juger  le  fond,  à  peine  de  cassation.  —  Cass.,  l'7 
août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.448] 

29.  Les  règlements  de  police  ou  municipaux  sont 
des  espèces  de  lois  locales  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  refuser  l'application  sous  prétexte  de  si- 
lence, d'obscurité  ou  d'insuffisance.  —  Cass.,  28 
sept.  1855  [S.  56.  1.  95,  P.  56.  1.  619,  D.  p.  56.  1. 
347]  ;  15  avril  et  10  juin  1864  [S.  66.  1.  83,  P.  66. 
184,  D.  p.  65.  1.  402]—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie. 
t.  3,  p.  22  ;  Saint-Prix,  Trïb.  de  pol.,  n.  366  bis. 

30.  Tout  aussi  bien  que  les  juridictions  de  droit 
commun,  l'administration,  et  notamment  l'adminis- 
tration contentieuse,  peut  se  rendre  coupable  de 
déni  de  justice. 

Ainsi,  lorsqu'une  partie  en  réclamation  devant 
l'administration,  déclare  ne  pouvoir  produire  a  l'ap- 
pui de  sa  demande  les  pièces  que  l'administration 
juge  nécessaires,  et  qu'elle  y  supplée  de  son  mieux, 
les  commissions  de  jugement  (spécialement,  les 
commissions  départementales  instituées  en  1814 
pour  juger  les  réclamations  relatives  aux  réquisitions 
de  guerre)  doivent  juger  ex  œ</iw  et  bono,  dans  leur 
sagesse,  comme  jury  d'équité.  Surseoir  indéfini- 
ment jusqu'à  production  des  pièces  exigées,  ce  serait 
commettre  un  déni  de  justice.  —  Cons.  d'Etat,  23 
janv.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et 
F.  Hélie,  loc.  cit. 

31.  Le  principe  général  établi  par  l'art.  1382,  C. 
civ.,  sur  la  réparation  du  dommage  que  l'on  cause 
à  autrui,  n'est  applicable  aux  juges  que  lorsque  la 
loi  le  déclare  et  en  cas  de  déni  de  justice.  —  En 
conséquence,  la  négligence  d'un  juge  à  répondre  à 
une  enquête  qui  lui  a  été  présentée,  bien  qu'elle  ait 
pour  résultat  de  faire  encourir  une  déchéance  à  la 
partie,  ne  donne  lieu  contre  le  juge  à  aucune  res- 
ponsabilité, si  cette  négligence  n'a  point  été  cons- 
tatée par  des  sommations  de  délivrer  l'ordonnance 
requise. — Grenoble,  15  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  182] 


Art.  5.  Il  est  défendu  aux  juges    de    prononcer  par  voie   de   disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur   sont   soumises.  —  C.  pén.  127. 
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l     i  renouvelle  le 

pur  l'art.  12,  titre  '.'.  de  la  l"i  dea 
dl  principalement 
i  de  prévenir  le  retoui   de  •  abu 
lemcnts,  de  leur-'  empiétement  •  sur  le  pou 
•  nmplin  notamment  au  moyen  dea 
1         i  Ilerman,  & 
il 
\>ui  eorpe  judiciaire 
us  d'ordre  intérieui 
bres,  dans  une  certaine  mesun 

indirecte  .  aux   justiciables  eux-mêmes. 
Mais,  en   présence  de  Part,  .">.   il  est  très  délicat 
sjner  les  limites  exactes  de  ce  «  1 1 > •  î t .  Le 
îbsolu  tlu  domaine  de  la  législation  est  le  pre- 
mier île-  principes  à  observer. 

3.  Ainsi,  un  règlement  judiciaire  fait  par  une 
Cour  d'appel  but  la  tenue  <!<•  aea  audiences,  ue  doit 
pas  recevoir  exé<  ution,  s'il  paratl  contraire  a  une  loi 
ou  à  un  décret  antérieur  du  Gouvernement,  -  v 
cialement,un  arrêt  rendu  par  sept  juges  en  chambre 
d'appels  de  police  correctionnelle,  alors  qu'un  sep- 
tième juge  a  été  appelé  sans  nécessité,  pour  j 

une  affaire  civile,  est  nul  en  cola  que  la  chambre 
était  composés  do  six  et  qu'elle  aurait  pu  juger 
même  à  cinq,  Mon  que  cette  chambre  ait  été  ainsi 
composée  conformément  à  un  règlement  intérieur 
par  lequel  la  Cour  d'appel  a  investi  le  président  du 
droit  de  dresser  un  rote  particulier  des  affaires  ordi- 
naires  qui  seraient  portées  à  la  chambre  correction- 
nelle composée  de  sept  juges. —  Cass.,  il  mai  1825 
P.  chr.,  D.  p.  25.  318 

4.  IV  même,  il  y  a  disposition  générale  et  régie- 
mentaire  prohibée  dans  la  délibération  par  laquelle 
un  tribunal  arrête  que  les  juges  suppléants  ne  seront 
appelés  à  aucune  dos  délibérations  du  tribunal  sur 
dos  matières  de  service  ou  d'ordre  intérieur,  autres 
que  le  roulement  annuel  dos  juges,  — Cass.,  li' 
déc.  1833  s.  34.  1.  35,  P.  chr.,  D.P.S4.  1 

.">.  ...Dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal 

nomme,  pour  dos  cas  indéterminés,  un  remplaçant 

permanent  du    juge  d'instruction.  —  Cass.,  17  oct. 

1823  S.  et  P.  chf..  D.  a.   3.4321;  12  juillet  1836 

84,  P.  ohr.D.  r.  38.  1.46] 

6.  ...Dans  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  com- 
met, sur  la  réquisition  d'office  du  ministère  public, 
le  juge  de  paix  d'un  canton  pour  remplir  les  mêmes 
fonctions  dans  un  canton  voisin,  pondant  tout  le 
temps  que  dureront  les  empêchements  du  juge  de 
paix  de   ce  dernier  canton  et  de  ses  suppléants.  — 
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10.  ...Dans 
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d'un  tribun. d  correctionnel  : 

188.,  .">  1< 

I  1.  ... I >an-  le  juj  l'un  tribunal  crin 

'jouait  aux  greffiers  des  tribut 
d'envoyer  A  ^"n  greffe 
avec  les    requêtes  d'appel,  i  I 
nal  criminel   de  ne  pas 
l'expédition  des    juj 

12.  ...H                      'un  tribi 
de  réglementer  la  pr lun 

«s.,  24  prair.  anix  8  :  162] 

13.  ...Dans  celle   prescrivant 
conclusions  des  pai  I 

lités  des  jugements. —   Cass.,   25    juin  1840    D.  p. 
41.  1.  Il 

14.  ...Dans  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  maint 
d'une  manit  -  d'un  tribunald. 
te   droit    de   plaider  certaines   affaii 
sommaires),  droil  qui  1< 

e  public  —Cass.,  27  avi  7.  1.  41".  p. 

37.2.  <    - 

15.  ...Dans  le  jugement  du tribui  nnel 
qui  déclare  qu'aux                     -  appartient  le  d 

de  plaider  au  correctionnel.  —  Cass.,  "_'.")  janv.  1828 
-     •  P.chr.,  D.  p.28.  1.107] 

16.  ...Dans  la  délita  i  v  laquelle  un  tribunal 
décide,  par  voie  réglementaire,  que  le  n 

avoués,  comn  e  re]  n  sentant  la  partie  civile,  est  né- 

— aire  devant  le  tribunal  de  [".lie»  Ile. 

—  Cass.,  29      till.  1851   [S,  51.  1.  717.   1".   52.  2. 

75,  D.P.51.  1.  202]   -  Se,  Krag-Bass  du 

juge,  n.  "Jl 4  et  215.  ' 

17.  ...Dans  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal 
arrête  qu'il  n'admettra   la  rég 

dure  devant  lui  que  par  le  ministère  d'un  avoué.  — 
Cass.,   1  '  genn.  an  x  [S.  et    P.   i  '  r..   D.  a.  •'>.  41 

IjB.   ...Dans  la  décision    qui    défend  aux  a', 
du  ressort  :x  interr  -  en  matière 

d'interdiction.  —   Cass..  26  janv.  1841    S.  41.  1. 
134.  P.  41.  1.  554.  D.  r.  41.  1.  '- 
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19.  ...Dans  la  délibération  d'une  Cour  portant, 
d'abord  :  que  les  huissiers  du  ressort  qui  se 
transporteront  hors  de  leur  résidence  ne  pour- 
ront exiger  que  le  salaire  qui  serait  payé  à  l'huis- 
sier le  plus  prochain  ;  en  second  lieu,  que  les  huis- 
siers seront  obligés  de  numéroter  chaque  jour  leurs 
exploits,  et  de  répartir  le  voyage  entre  les  diffé- 
rentes commissions  pour  lesquelles  ils  l'auront  fait. 
—  Cass.,  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
235] 

20.  ...Dans  la  décision  par  laquelle  un  juge  de 
paix  défendait,  antérieurement  à  la  loi  du  25  mai 
1838  (art.  17),  aux  huissiers  attachés  à  sa  juridic- 
tion, de  donner  aucune  citation  devant  lui,  sans 
qu'il  les  y  ait  préalablement  autorisés.  —  Cass.,  7 
juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  164] 

21.  ...Dans  le'  jugement  homologuant  l'arrêté 
pris  par  les  huissiers  de  l'arrondissement  dans  le 
but  d'assurer  à  leur  corporation  la  jouissance  ex- 
clusive, et  sans  concurrence  avec  les  avoués,  du 
droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à  signifier  avec 
les  exploits.  —  Cass.,  24  juill.  1832  [S.  32.  1.  546, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  347] 

22.  ...  Dans  la  délibération  prise  par  un  tribunal 
de  commerce  dans  le  but  de  créer  un  corps  d'agréés 
près  ce  tribunal,  de  régler  leur  nombre,  leurs  attri- 
butions, l'organisation  de  leur  chambre  syndicale, 
leur  régime  disciplinaire,  leur  costume,  le  serment 
qu'Os  doivent  prêter  et  le  tarif  de  leurs  émolu- 
ments. —  Cass.,  25  juin  1850  [S.  50.  1.  743,  P. 
51.  2.  118,  D.  p.  50.  1.  228]  —  Sic.,  Laurent,  t. 
1,  n.  262. 

23.  ...Ou  seulement  le  tarif  de  leurs  émoluments. 
Cass.,  16  mars  1852  [S.  52.  1.  458,  P.  53.  1.  639, 
D.  p.  52.  1.  127] 

24.  ...Dans  la  délibération  d'un  tribunal  de  com- 
merce portant  :  «  Nous  arrêtons  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  l'autorité  supérieure,  qu'un  mandat  donné  à  un 
tiers  pour  représenter  le  mandant  dans  toutes  les 
affaires  commerciales  qu'il  peut  avoir  devant  le  tri- 
bunal,est  suffisamment  spécial  y>.  —  Cass.,  19  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  379] 

25.  ...Dans  la  déclaration  d'un  tribunal  qui,  sans 
litige  porté  devant  lui  et  d'office  ou  sur  mémoire, 
reconnaît  aux  courtiers  de  commerce  d'une  ville, 
concurremment  avec  les  commissaires-pri'seurs  de 
la  même  ville,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques, et  qui  détermine  la  valeur  des  lots  qui 
peuvent  être  l'objet  de  ces  ventes.  —  Cass.,  18 
mai  1829  [S.  chr.,  D.  p.  29.  1.  235]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  1,  n.  262. 

26.  Un  juge-commissaire  aux  ordres  et  contribu- 
tions commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  déter- 
mine par  voie  de  règlement  les  jour,  lieu  et  heure 
où  il  tiendra  séance,  et  qu'il  établit  pour  sanction  de 
ce  prétendu  règlement  des  peines  disciplinaires 
contre  les  officiers  ministériels  du  siège  qui  man- 
queraient d'y  assister,  ou  en  cas  d'absence  non 
suffisamment  motivée.  —  Cass.,  15  juill.  1846  [S. 
46.  1.  767,P.  46.2.  703,  D.  p.  46.  2.  271]  —  Nancy, 
17  déc.  1846  [S.  47.  2.  138,  P.  47.  1.  497] 

27.  Quelle  que  soit  la  légalité  ou  l'illégalité  d'un 
tarif  arrêté  par  une  chambre  de  notaires  pour  le 
règlement  uniforme  des  honoraires  des  notaires  de 
l'arrondissement,  qu'il  soit  obligatoire  ou  non,  le 
tribunal  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se  sai- 
sir de  la  connaissance  de  ce  tarif  pour  l'approuver 
ou  l'improuver  par  voie  de  disposition  générale  ;  il 


ne  peut  davantage,  au  cas  où  il  le  considère  comme 
illégal,  inviter  le  ministère  public  à  présenter  des 
réquisitions  au  sujet  de  cette  illégalité. —  La  déli- 
bération prise  sur  ces  points  doit  être  annulée  par 
la  chambre  des  requêtes,  en  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  27  vent,  an  vin.  —  Cass.,  26  janv.  1841 
[S.  41.  1.  133,  P.  41.  1.  553,  D.  p.  41.  1.  97] 

28.  D'une  manière  générale,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  que  sur  les  procès  qui  leur  sont 
déférés  etdansles  limites  des  conclusions  prises  par 
le°  parties.  —  Ainsi. les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
attester  de  quelle  manière  telle  ou  telle  question 
était  autrefois  jugée  ou  serait  jugée  actuellement 
dans  leur  ressort  ;  cette  déclaration  générale  ren- 
due en  l'absence  de  contestation  particulière  cons- 
tituerait une  violation  de  l'art.  5.  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  109   et  110;  Laurent,  t.  1,  n.  262. 

29.  De  même,  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  l'ar- 
rêté en  forme  d'acte  de  notoriété,  par  lequel  un 
tribunal  détermine  le  sens  d'un  article  de  loi,  par 
voie  de  disposition  ou  décision  générale,  et  sans 
application  à  aucune  contestation  existante  entre 
parties.—  Cass.,  14  avril  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
24.  1.  139] 

30.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision 
d'un  tribunal  de  commerce,  condamnant  la  partie 
qui  a  succombé  au  paiement  des  honoraires  dus  au 
défenseur  de  l'autre  partie,  et  annonçant  que  «  tel 
est  l'usage  constant  suivi  par  le  tribunal  ». —  Cass.. 
12  juill.  1847  [D.  p.  47.  1.  255] 

31.  ...Dansla  délibération  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  fiscale  telle  prétention  de  la  ré- 
gie, ordonne  l'impression  d'un  ouvrage  tendant  à 
propager  cette  doctrine,  et  en  décide  l'envoi  à 
tous  les  tribunaux.  —  Cass.,  4  pluv.  an  xn  [S. 
et  P.  chr.] 

32.  ...Dans  le  jugement  d'un  tribunal  de  police 
qui  prend  des  mesures  de  police  générale,  et,  par 
exemple,  fait  certaines  défenses  aux  mendiants  et 
aux  aubergistes.  —  Cass.,  6  frim.  an  xm  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  167] 

33.  ...Dans  celui  quifait  défense  à  tous  chaudron- 
niers de  laver  et  nettoyer  à  l'avenir  leurs  cuivres 
dans  le  bassin  d'une  fontaine.  —  Cass.,  23  flor.  an 
ix  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  167] 

34.  ...Dans  la  décision  d'un  conseil  de  discipline 
de  garde  nationale  qui  portait  que  les  exemptions 
de  service  pour  maladie,  pourront  ou  ne  pourront 
pas  être  délivrées  par  des  médecins  autres  que  ceux 
attachés  à  la  garde  nationale.  —  Cass.,  27  sept. 
1833  [S.  34.  1.  376,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  72] 

35.  ...Dans  le  jugement  qui  déclare  un  individu 
incapable  de  se  marier,  et  enjoint  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  ne  pas  recevoir  son  acte  de  mariage. 
—  Turin,  30  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  55] 

36.  ...Dans  le  jugement  d'un  tribunal  de  police 
faisant  des  défenses  à  des  particuliers  qui  ne  sont 
point  en  cause.  —  Cass.,  6  juill.  1809  [S.et  P.  chr., 
D.  A.  12.  1025] 

37.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  d'un 
tribunal  qui,  saisi  d'une  contestation  entre  un  com- 
missaire-priseur  et  une  autre  partie,  relativement  au 
droit  prétendu  par  le  commissaire-priseur  de  pro- 
céder à  certaines  ventes,  déclare,  après  avoir  pro- 
noncé en  faveur  du  commissaire-priseur  et  d'une 
manière  générale,  autoriser  lescommissaires-priseurs 
à  procéder  à  l'avenir  à  de  semblables  ventes  — 
Cass.,  22  mai  1832  [S.  32.  1.  391,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  228]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 
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42.  ...Dans  un  jugement  ordonnant  qu'à  l'arenir 
une  compagnie  de  chemin  île  fer  sera  tenue  de  dé- 
livrer au  destinataire,  deux  heui  l'arrivée 

•.uns,  lea  marchandises  à  lui  adressées  en 
bous  peine  de  paver  une  certaine  Bomme  par  chaque 
ictus   régulièrement  constaté.  (Ait.  minist  lfi  avr. 
-  Paris,  l  mai  1866  [P.  P.  66.  2. 

Pans  un  jugement  par  lequel  les  juges  fixent 
un  délai  après  lequel  il  sera  permis  à  un  journal  île 
reproduire  les  articles  d'un  autre  journal,  en  déter- 
mmanl  d'avance  les  dommagi  te  dus  et 

d'infraction  à  cette  disposition.  —  Paris,   2.">  nov. 
36.  2.  529,  P.  37.  .'514,  D.  P.  37.  2.  13] 
il    ...De  même  encore  il  y  a  excès  de  pouvoirs 
et  disposition  par  voie  réglementaire  dans  l'arrêt 
qui  fait  défense  a    une    compagnie    de  chemin  de 
fer    de    transporter  à    l'avenir    des     marchandises 
en  dehors  de  la    ligne  et  des    stations  du    chemin 
de  fer.  sur  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui 
M  trouvent  eu  dehors  du  chemin  de  fer.  et  ce  sous 
peine  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  juill. 
-      2.    1.  713.  T.  04.  2.  520,  P.  r.  62.  1.   204    — 
I  auront,  t.  1.  n.  "JGr>. 
4Ô.   Mais    le    tribunal    correctionnel  ne  fait 
un  règlement  général,   lorqu'en  prononçant  contre 
le  prévenu  d'un  délit    les  peines    Légales,  il  ajoute 
inhibition*  et  défenses   dé  récidiver.   —   Cass.,  18 
germ.  an  \t  [S.  et  P.  chr.] 

46.  De  même  les  juges  peuvent,  sans  excéder 
leur>  pouvoirs    et  sans  statuer  par  voie  générale  et 

imentaire,  en  ordonnant  la  suppression  d'un 
obstacle  indûment  apporté  à  la  navigation,  faire 
défense  de  le  renouveler  et  autoriser  le  deman- 
deur à  le  détruire.  —  Cass..  2  avril  1845  S.  45.  1. 
509,  P.  40.  1.  43-2,  D.  r.  4ô.  1.  244; 

47.  De  même  encore  l'arrêt  qui.  en  déclarant 
mal  fondée  la  prétention  d'un  propriétaire  d'avoir 
un  fosse  sur  un  terrain  litigieux,  lui  fait  défense 
d'en  étabir  à  l'avenir  sur  ce  terrain,  ne  prononce 
point  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire, contrairement  à   l'art.  5  ci-dessus.  —   ( 
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61.   Il  n'y   i 
qui,  l'in-ut: 

nel  et  du  matériel    >i 

la  manutention    des  mari  handi 
litcurs,   ordonne   qu'il 
insuffisance  -, 
et  qu'à  défaut  de  ce    taire  dans  un  d  .  elle 

iiteurs.  par  < 
une  Bomi 

perte  qu'ils  éprouveraient    si    le  le  la  garo 

continuait  dans  li 
mai  1862  P.    r.  • 

Il  n'y  a  aucun  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt 
qui,  interprétant  une  convention  intervenue  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  expéditeur, 
reconnaît  en  principe,  en  ce  qui  concerne  les  expédi- 
tions a  échéancee  ives.  la  i  d'un  dé- 
lai pour  l'enlèvement  des  marchandises.  —  i 
21  fevr.  1866  [S.  66.  1.  100,  P.  6  D.  p.  66. 
1.  1 

53.  Ne    contient  pas  une  disposition  générale  et 
mentaire  prohibée  par  l'art,  5,  C.  av.,  et,  par 

suite,  doit  recevoir  son  exécution,  l'arrêt  qui, 
statuant  sur  une  contestation  relative  àl'etendue  et 
au  mode  d'exercice  du  droit  de  ii  tppar- 

tenant    à    une    commune    sur    ai 
déclare,  conformément  aux  conc/  prié- 

taire  de  ce  domaine,  que  les  habitants  qui  y  intro- 
duiront des  bestiaux  étrangers  à  la  commune  seront 
déchus  de  la  faculté  dont  il  s'agit.  —  Ca>s.,  11  nov. 
1872    S.  72.  1.  428,  P.  72.  1135.  P.  r.  72.  1.4 

54.  La    fixation    du    taux  de   capitalisation    de 
l'émolument  annuel  des  droits  d'us 

le  pouvoir   discrétionnaire    ti  l'une 

demande  en  cantonnement,  et  l'on  ne  peut  dire 
qu'en  adoptant    un     mode     de  .    (le 

denier  vingt),  ils  aient  ]  érale 

et  réglementaire,  par  :1  qu'ils  auraient  rap- 

pelé que  ce  mode  était  .  .eut  admis  par  la 

jurisprudence,  si  d'ailler.-  I  en  même  temps 

constate  qu'ils  ne    l'adoptaient  que    parce  qu'il  ne 
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se  rencontrait  pas  dans  la  cause  de  circonstance 
exceptionnelle  de  nature  à  la  modifier. —  Cass.,  16 
juill.  1867  [S.  67.  1.  319,  P.  67.  859,  D.  p.  67.  1. 
255] 

55.  La  décision  qui  reconnaît  à  certaines  per- 
sonnes le  droit  d'expédier  ou  de  recevoir  sur  un 
port  sec  toute  marchandise,  sans  condition  de  ton- 
nage, ne  contient  pas  une  disposition  générale  et 
réglementaire  contraire  à  la  défense  qu'en  fait  la 
loi.  —  Cass.,  24  nov.  1873  [S.  74.  1.  34,  P.  74.  54, 
D.  P.  74.  1.  125] 

56.  Même  en  matière  disciplinaire,  les  tribunaux 
doivent  se  garder  d'émettre,  fût-ce  par  voie  d'ho- 
mologation ou  d'infirmation,  des  dispositions  géné- 
rales et  réglementaires  sur  des  points  qui  ne  peu- 
vent être  réglés  que  par  une  loi,  par  exemple,  sur 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  droit  revendiqué 
par  des  officiers  publics.  —  Morin,  Discipl.  jud., 
n.  594. 


57.  Les  avoués  près  un  tribunal  sont  sans  qua- 
lité (etdèslors  non rccevables), pour  demanderl'an- 
nulation  d'un  arrêté  par  lequel  le  tribunal  a  tracé 
un  règlement  général  en  matière  d'ordre  et  de 
contribution...,  sauf  aux  avoués,  dans  le  cas  où  il 
leur  serait  fait  application  de  cet  arrêté,  nuisible  a 
leurs  intérêts,  à  se  pourvoir  par  les  voies  légales. 
—  Cass.,  30  avril  1834  [S.  34.  1.  670,  D.  i>.  34.  1. 
200] 

58.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  a  pris  un  arrêté  de 
règlement  excédant  ses  pouvoirs,  et  que,  sur  l'or- 
dre du  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général 
en  requiert  l'annulation,  il  ne  suffit  pas  que  la  Cour 
déclare  que  l'arrêté  étant  devenu  caduc,  en  ce  que 
le  Gouvernement  a  refusé  de  l'approuver,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  autrement  au  réquisitoire  : 
la  Cour  doit  prononcer  elle-même  l'annulation  de 
son  arrêté.  —  Cass.,  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  221] 


Akt.  6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  —  C.  civ.  307,  530,  686,  791,  815,  900,  946, 
955,  1130,  1133,  1172,  1374,  1387,  1388,  1389,  1390,  1443,  1451,  1453,  1521,  1538, 
1628, 1660,  1674,  1780,  1811,  1833,  1837,  1840,  1855,  1965,  2063,  2078,  2088,  2140, 
2220  ;C.  proc  170,  1004  ;  C.  comm.    22,318,347. 
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Arbitres.  7. 

Assurance.   13.  23  et  24. 

Autorité  administrative.  4. 

Capacité,  9. 

Cassation,  26. 

Chemin  de  fer,  16  et  s. 

Chômage,  24. 

Clause  compromissoire.  14. 

Coalition.  19  et  s.,  21. 

Compétence,  4. 

Conventions,  S. 

Donations.  27. 

Emancipation,  11. 

Enregistrement,  3. 

Etat  des  personnes.  9. 

Femme  mariée,  lu,  12. 
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Garantie,  16. 

Impôts,  2. 

Incapacité  contractuelle,  12. 

Incendie.  24. 

Juge  d'exception,  6. 

Mines,  14. 

Opinion  publique,  25. 

Responsabilité,  14,    18. 

Retard,  18. 

Secours  mutuels  (société  de), 

14. 
Taxe  du  pain,  22. 
Testaments,  27. 
Tribunal  de  commerce,  5. 
Voiturier,  15. 


1.  Il  est  à    peu    près  impossible  de  donner  une 

définition  précise,  limitative  et  embrassant  tous 
les  cas,  des  lois  intéressant  l'ordre  public  dans  le 
sens  de  l'art.  6.  —  On  s'accorde  généralement  à 
ranger  parmi  les  lois  d'ordre  public,  non  seulement 
les  lois  constitutionnelles,  administratives,  crimi- 
nelles, et  les  lois  de  police,  mais  encore  toutes  les 
dispositions  concernant  l'état  des  personnes,  l'auto- 
rité paternelle  et  la  puissance  maritale,  la  tutelle, 
l'interdiction,  la  nomination    du  conseil  judiciaire. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  117,  §  36.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  1,  n.  17;  Laurent,  n.  47  et  s. 

2.  Ainsi,  les  lois  d'impôt  sont  d'ordre  public,  spé- 
cialement la  loi  exigeant  l'impôt  foncier  du  pro- 
priétaire ;la  clause  d'un  bail  par  laquelle  les  parties 
mettraient  cet  impôt  à  la  charge  du  preneur  serait 
nulle  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'Etat.  — 
Laurent,  t.  1,  n.  52. 

3.  Pareillement,  les  lois  d'enregistrement  sont 
d'ordre  public.  Par  suite,  toute  convention  qui  a 
pour  objet  de  faire  échapper  un  acte  à  l'enregis- 
trement est  nulle.  —  Cass.,  23  août  1843  [S.  44.  1. 
182,  P.  44.  1.  428,  D.  p.  43.  1.  485]  ;  13  mars 
1872  [S.  72.   1.  443,  P.  72.  1160,  D.  p.  72.  1.  256] 

—  Paris,    16    déc.   1875    [S.  78.   2.  331,   P.  78. 


1289,  D.  p.  76.  2.  223j  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n. 
148.  —  Contra,  Cass.,  13  mars  1839  [S.  39.  1. 
302,  P.  39.  1.  357]  —  Caen,  9  juill.  1849  [S. 
52.  2.  118,  P.  51.  1.  70,  D.  p.  52.  2.  4]  —  Limo- 
ges, 9  janv.  1877  [S.  78.  2.332,  P.  78.  1291,  D. 
p.  78.  2.  164]  —  Voy.  Larombière,  Obligat,  t.  1, 
sur  l'art.  1133,  n.  47. 

4.  Les  lois  qui  règlent  l'ordre  des  juridictions 
sont  d'ordre  public  ;  on  ne  peut  donc,  par  des 
conventions  particulières,  déroger  aux  règles  de 
compétence  ratione  maferiœ,  par  exemple,  attri- 
buer à  l'autorité  administrative  la  connaissance 
de  contestations  que  la  loi  soumet  à  la  juridiction 
des  tribunaux.  —  Cons.  d'Etat,  10  juin  1829  [S. 
et  P.  chr.]  ;  9  mars  1832  [S.  32.  2.  317,  P.  chr., 
D.  P.  43.  3.  8]  ;12  avril  1832  [S.  32.  2.  463,  P. 
chr.,D.  P.  32.  3.12]—  Cass.,  11  mars  1839  [S.  39.  1. 
180,  P.  39,  1.  371, D.  p.  39.  105]  —  Sic,  Henrion 
de  Pansey,  Aut.  jvdic.,  ch.  21  ;  Carré,  Cornp.  civ., 
t.  1,  n.  269;  Cormenin,  Dr.  admin.,  v°  Baux  ad- 
min.,  n.  2. 

5.  ...Ni  stipuler  d'avance  que  les  contestations  qui 
pourront  naître  sur  l'exécution  d'un  engagement 
qui  n'est  que  civil  pour  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, seront  dévolues  au  tribunal  de  commerce. 
—  Paris,  5  août  1848  [S.  48.  2.  529,  P.  48.  2.  441, 
D.  49.  2.  244]  —  Caen,  5  déc.  1848,  et  Paris,  2 
mai  1850  [D.  p.  50.  2.  187] 

6.  ...Xi,  plus  généralement,  étendre  la  compé- 
tence d'un  juge  d'exception  à  une  matière  qui  lui 
est  complètement  étrangère. —  Cass.,  14  févr.  1866 
[S.  66.  1.  208,  P.  66.  536,  D.  p.  66.  1.  447] 

7.  Jugé  de  même  que  la  clause  insérée  dans  un 
marché  fait  avec  le  Gouvernement,  et  portant  que 
les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres, 
n'est  pas  obligatoire,  du  moins  pour  le  Gouverne- 
ment. —  Cons.  d'Etat.,  19  févr.  1823  [S. et  P. du.] 

8.  Mais  la  compétence  des  tribunaux  français,  a 
l'égard  des  Français,  n'est  pas  d'ordre  public. 
Ainsi,  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  la 
clause    d'un    tarif  international  de  chemin    de  fer 
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onfant  par  une  convention  intervenue  enti 
ktion  des  formalités 
.  t.  1,  n.  62. 
\\!    iv  mémo  encore,  une  femme  mariée  n'a  pu 
stipuler  d'une  manière  absolue  qu'elle  s'interdisait 
il<>  s'obliger  envers  les  tiers,  même  avec  l'an! 
tion  de  sou  mari  i>u  do  justir  .  icer  ainsi 

dans   un    état   d'interdiction   conventionnelle.  — 
3'      -     -       1.   126,    P.  80.   221, 
D.  p.  80.  1. 1.         -    , Troplong, Qmtr  t.  1. 

n.78  journal  I  des  9  d  9  avril 

iSTtï.  et  ilu  'J7  mars   ls  droit, 
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P.76.  221    el  s»us  Paris,  27  mars 

8.2.  161, P.  78.  705]  :  deFolleville,  DelineajHi- 

'emme  mariée,  etc.  :  Vavasseur, 

crit,    1878,  p.  289;    Challamel,   lier,  ait, 

I,    p.    1    et  s.    —  Contra,  Paris.  17  n 

mars    1878  .    cassé    par    l'arrêt    du 
22  déc.  1870.  précité. 

18,   11  n'est  pas  permis,    au    moyen  du    contrat 
d'assurance  ou  </<"  kmi  autre  pacte,  de  stipuler  d'a- 
vance l'immunité  de    ses  fautes  lourdes.  —  I 
15  nov.  187      -     76.  1.  837,  P.  76.  823,  D. 
1.44'.'        s       Nouveau  LVnisart,  v"  Faute;  I.arom- 
.  Obligations,  t.  l.n.  12  et  13.  sur  l'art.   1137; 
Touiller,    t.    5.    n.  230    et  s.  ;    Puranton,    t.     10, 
.'-'.'7     et     s.  ;     Peinante     et    Colmet    de    Sau- 
terie,   t.   3,  sur   les  art.  1136    et  1137.  n.  â4  bit  : 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3.  j  548,  teste  et  note 
.">.  p.  3;>l.>:  Aubryet  Rau,    t.  4.  p.  100,  §  308,  texte 
et  note  26;    Laurent,  t.  16,  n.    217    et   s.  :  Pemo- 
lombe,    t.  24,  n.  404    et    s.;     Tr  plong,    Vente, 
t.    l.n.    362    et  s.:  Proudhon.    Usufruit,  t    3.    n. 
1487  et  s. 
14.  De  même. les  ouvriers  d'une  compagnie  minière 
sont    pas  lies  par  les  clauses  du  règlement  de 
leur  société  de  secours  n  utuels,  portant  :  1°  que  îa 
société,  moyennant  une  subvention,  est  substituée 
à  la  compagnie  pour  toutes  les  obligations  pouvant 
incomber  a  celle-ci,  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu 
des  art.  1382    et  s.  :    2*  que  le  conseil    d'adminis- 
la  société  est   constitué  tribunal  arbitral 
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17.  M. lis  i!  mtrement  de  la  clause  d'un 
tarif  frai  entre  l'< 

diteur    et    une    comj  -    les 

conditions  des  trans]  l'ap- 

plication du  prini  .t ie. —  Ca<-..  31  mars 

187  1.  précité. 

18.  Spécialement,  est  valable  et  tre  invo- 
quée en  France  la  clause  du  r.  _-!.-::i.  ni 
d'exploitation  d'un  chemin  r  qui 
restreint  la  responsabilité  de  la  ci  i  k  la 
moitié  du  prix  de  trans]  "d  ne 
dépassant  pas  [uatreh*  :  rix  total 
du     transport     en    cas      de    retard    plus  prol 

à  moins   que    l'expéditeur   n  une 

indemnité    plus    i  en     en 

claration  spéciale  et    en  pavant    une 

mentaire.  —  Pal  -77    -    78  L84,  P. 

78    926,  D.   !'.  7;'.  2.  23   —  S  ider. 

Diction,  de  <lr.   commercial,  iniiust.  et  marit.. 

\     Chemin  de  fer.  n.  310. 

19.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
d'ordre  public.  Ainsi,  est  nulle  comme  contraire  à 
la  liberté  du  commerce  la  coalition  formée  par  les 
principaux  détenteurs  d'une  marchandise  (dans 
l'espèce,  de  la  viande),  contre  l'adjudicataire  futur 
des  fournitures  de  viande  pour  la  troupe,  de  ma- 
nière à  restreindre  pour  l'adjudicataire  le  marché 
de  la  viande  et  a  rendre  son  enn  -sible 
ou  ruineuse.  —  Cass..  13  janv  187  -  79.  1.  198, 
P.  79.  489,  D.  p.  79.  1.  7- 

19  bis.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier,  d'après  les  faits  et  circonstan- 
ces, si  la  convention  est  de  nature  a  porter  atteinte 
à   la    liberté     du  commerce.  —  Même  arrêt. 

20.  Sont  nuls  et   de  nul  effet,  comme   contr 
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au  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  traités  organisant  entre  les  principaux 
fabricants  d'iode  et  des  producteurs  de  soude  une 
coalition  tendant  à  donner  à  la  marchandise  des 
prix  au-dessus  ou  au-dessous  du  cours  qu'aurait  dé- 
terminé la  libre  concurrence.  —  Cass.,11  janv.  1879 
\_Ibid.~) 

21.  Doit  être  annulée,  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence  et  à  la  liberté  com- 
merciale, la  convention  par  laquelle  des  proprié- 
taires ou  concessionnaires  de  carrières,  comptant 
parmi  les  principaux  détenteurs  des  pierres  néces- 
saires à  la  construction  d'un  fort,  ont  pris  entre 
eux  l'engagement  de  ne  pas  fournir  leurs  pierres  à 
l'entrepreneur  de  l'Etat  au-dessous  d'un  prix  dé- 
terminé. —  Nancy,  15  déc.  1874  [S.  75.  2.  288,  P. 
75.  1114,  D.  p.  75.  5.  272] 

22.  Les  lois  et,  partout  où  ils  existent,  les  règle- 
ments sur  la  taxe  du  pain  sont  d^rdre  public  :  on 
ne  peut  y  déroger  par  des  conventions  particulières. 
— Cass.,  23  août  1839  [S.  39.  1.  870,  P.  39.  2.  339, 
D.  P.  39.  1.  3G8]  ;  13  août  1847  [S.  47.  1.  752, 
P.  48.  1.  67,  D.  p.  47.  4.  48]  ;  12  mai  1854  [S. 
54.  1.  500,  P.  54.  2.  558,  D.  p.  54. 1. 208]  ;  14 
févr.  1863  [S.  63.1.  184,  P.  63.  730,  D.  P.  63.  1. 
247] 

23.  Est  illicite,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents par  les  voitures,  qui  réserverait  à  l'assureur 
le  droit  exclusif  de  défendre  aux  procès  intentés 
contre  l'assuré  par  les  parties  lésées,  et  l'autorise- 
rait   à    déduire   de   la  somme  assurée  les  frais  des 


procès  par  lui  soutenus.  —  Paris,  25  juill.  1872  [S. 
73.  2.  12,  P.  73.96] 

24.  La  clause  par  laquelle  une  compagnie  d'as- 
surances et  des  assurés  conviennent  qu'en  cas  de 
chômage  d'une  usine  par  suite  d'incendie,  l'indem- 
nité sera  réglée  à  raison  d'une  somme  préalable- 
ment déterminée  par  chaque  jour  de  chômage,  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public  (C. 
civ.,  1134).  —  Il  y  a  là  une  évaluation  qui  doit 
6ervir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité,  sauf 
pour  l'assureur  le  droit  de  prouver  l'exagération  de 
l'évaluation.  —  Cass.,  3  mars  1879  [S.  80.  1.  16, 
P.  80.  23,  D.  p.  80.  1.  23]—  Pau,  13  juin  1872  s. 
73.  2.  7,  P.  73.  89]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  t.  1. 
v°  Assurances  terrestres,  n.  205. 

25.  On  a  posé  en  règle  générale  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  contraire  aux  bonnes  moeurs  ce  que 
l'opinion  publique  répute  illicite  pour  tous,  ou 
même  pour  telles  ou  telles  classes  de  personnes.  — 
Turin,  30  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
55]  —  Contra,  Laurent,  t.  1,  n.  56. 

26.  Du  reste,  la  décision  des  juges,  que  telle 
convention  est  contraire  aux  bonnes  n  œurs,  est 
une  décision  en  fait  qui  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  11  niv.  an  rx  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  325] 

27.  V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  clau- 
ses contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs 
dans  les  donations  et  testaments,  sous  l'art.  900  ; 
dans  les  conventions  et  obligations,  sous  l'art.  1133, 
et,  en  ce  qui  concerne  l'application  aux  étrangers- 
des  lois  d'ordre  public,  suprà,    art.  3,  §  2. 
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si  1.  De  la  personnalité. 

$  2.    Des  personnes  morales. 

§  3.  Distinction  entre  les  droits  attachését  lo  qualité 
de  Français  et  ceux  résultant  de  la  qualité  de 
ci  toi/ en. 


i  I .  Pc    la  , 

1.  La  capacité  juridique,  que  l'ai 
en  capacité  civil,  politique  nfond 

avec  la  personnalité.  -  Aubryel  Rau.  t.  1.  j>.  17e.» 

•_'.  Pour  être   une  personne,    pour 
droits,  pour  pouvoir, p  i  ••ttre, 

il  Mitlit  d'être  né  vivant  et  viable.  —  Grenier,  I  >■  ■ 
donations  t  t.  1,  p,  100;  Damante,  t.  3 ,  n. 
32  6m;  Demolombe,  i.  13,  n.  187;  Aubrj  •:  Rau, 
i.  1.  }>.  17'.'.  ? 

3.  Dès  avant   le   Code  civiL  l'enfant  né  vivant, 
mais  non  viable,  ne  pouvait   ni  succéder  ni    I 
mettre.  —  Limoges,  12  janvier  1813  [S.  et  P.  chr.] 

4.  Tout  enfant  ne  vivant  doit  être  présumé 
ne  viable,  alors  même  qu'il  serait  mort  immé- 
diatement après  sa  naissance.  —  Limoges. 
12  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.]— Ai  i  5  mai 
1822  S.  et  P.  chr.,  D.  r.  196]  —  Bordeaux. 8  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic  Aubry  et  Rau,  t.  1. 
p.  18     j 

.">.  Toutef  ois.  s'il  s'est  écoulé  moins  décent  quatre- 
vingts  jours  entre  la  conception  et  la  naissance  de 
l'enfant,  la  loi  le  répute  non  viable,  lors  même  qu'il 
aurait  vécu  pendant  un  certain  intervalle  de  temps 
(C.  civ.,  312,  314.  31Ô.  726V  —  Sic,  Demolombe. 
t.  13,  n.  177  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

6.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  de  sépulture  d'un 
enfant,  constatant  qu'il  est  né  vivant  et  qu'il  a 
vécu,  ne  saurait  constituer  une  preuve  de  la  viabi- 
lité de  cet  enfant  ;  un  tel  acte  n'établirait  en  faveur 
de  lavie  qu'une  simple  présomption.  — Limoges.  12 
janv.  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  207] 

7.  Juge  même  que  l'acte  de  naissance  ne  saurait 
davantage  être  considéré  comme  une  preuve,  mais 
seulement  comme  une  présomption  de  viabilité, 
dans  le  cas  où  l'enfant  n'aurait  pas  été  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil.  —  Angers.  25  mai  l~-_ 
precité. 


GO 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I    Titre  I.  —  Art.  7. 


8.  Le  droit  civil  français  consacre  la  règle  posée 
dans  les  termes  suivants  parla  législation  romaine: 
Infini*  concepius  pro  nato  hdbetwr,  quotiea  de  com- 
modis  ipsius  partus  agitur.  —  L.  2G  ff.  (De  stat. 
hom.  [5,  1]  ;  L.  3,  C.  de  Posth.  [6,  29]  ;  C.  civ., 
art.  393,  725    et  906. 

L'enfant  conçu  jouit  donc  d'une  capacité  juri- 
dique en  quelque  sorte  provisoire  et  subordonnée 
h  la  condition  de  sa  vie  et  de  sa  viabilité. — Aubry 
et    Rau,    hc.  cit. 

9.  Tout  être  capable  de  posséder  des  droits  et 
d'être  soumis  à  des  obligations  est  une  personne  : 
dès  lors,  dans  notre  civilisation,  exclusive  de  l'es- 
clavage, tout  individu  humain  est  une  personne.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.cit; Laurent, t.  1,  n.  287. 

10.  La  personnalité  ne  prend  fin  que  par  la  mort 
naturelle  ;  certaines  circonstances  et  déchéances 
peuvent  amoindrir  la  capacité  juridique,  mais  non 
la  faire  disparaître  intégralement  ;  la  mort  civile 
elle-même,  alors  qu'elle  pouvait  être  prononcée 
(tomme  peine  accessoire  par  les  tribunaux  de  répres- 
sion, n'avait  pas  cet  effet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  181,  §  53. 

§    2.    Des   personnes    morales. 

11.  Certains  groupes  d'individus  réunis  en  vue 
d'une  œuvre  collective  et  d'intérêt  public  peuvent 
avoir  une  certaine  capacité  juridique  ;  par  ex- 
tension ou  par  analogie,  on  donne  à  ces  groupes, 
dans  l'usage,  et  au  point  de  vue  du  droit,  le  nom 
de  personnes  morales  ou  civiles.  —  Laurent,  t.  1, 
n.  287. 

12.  Aucune  personne  morale  ne  peut  exister 
qu'en  vertu  de  la  reconnaissance  expresse  ou  tout 
au  moins  implicite  de  la  puissance  publique.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  185,  §  53;  Laurent,  t.  1,  n. 
289  et  s. 

13.  La  seule  permission  donnée  par  l'autorité 
administrative,  d'ouvrir  un  cercle  littéraire  ou  artis- 
tique, ne  suffît  pas  pour  conférera  ce  cercle  la  qua- 
lité de  personne  morale.  - —  Cass.,  29  juin  1847 
[S.  48.1.212  ,  P.  48.1.55,  D.  p.  47.1.342]  —  Aix, 
2  juillet  1844  [S.  46.  2.  29,  P.  45.  1.  57,  D.  p. 
45.  2.  61]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  190, 
§54. 

14.  Les  principales  personnes  morales  reconnues 
par  le  droit  français  sont  :  l'Etat  et  les  départe- 
ments (Cod.  civ..  1712). 

15.  ...Les  communes  (Cod.  civ.,  542,  1712, 
2044,  2227  ;  L.  28  juill.  1837  sur  l'adminis- 
tration municipale  et  5  mai  1855  sur  l'organisa- 
tion municipale). 

16.  ...Les  sections  de  commune  (C.  for.,  1.  72;  L. 
10  juin  1793,  titre  1,  art.  1  ;  L.  18  juil.  1837, 
art.  3,  5,  6,  et  56  à  58).  —  Sic,  Aucoc,  Section 
de  communes  (passim);  Ducrocq,  Rev.  prat.,  1865, 
t.  19,  p.  15  et  s.,  291  et  s. 

17.  ...Les  institutions  etles  établissementspublics 
ayant  une  existence  distincte  de  celle  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes,  tels  que  :  l'Univer- 
sité de  France  (L.  10  mai  1806,  portant  créa- 
tion de  l'Université  ;  Décr.  17  mars  1808  ,  sur 
l'organisation  de  l'Université)  ;  l'Institut  et  ses 
sections,  le  Collège  de  France,  l'Académie  de 
médecine  (Ordonn.  du  20  décembre  1820,  por- 
tant établissement  de  l'Académie  de  médecine). 

18.  Cette  catégorie  comprend  encore  les  hospices 
ou  hôpitaux  civils  (L.  16  vend,  an  v  sur  l'ad- 
ministration  des    biens    des    hospices     civils;    L. 


4  ventôse  an  ix,  affectant  aux  hospice*  ci  cils  des 
rentes  et  des  domaines  nationaux  ;  Arrêtés  du 
7  mess,  an  ix  et  du  14  niv.  an  XI,  concernant 
les  bien*  nationaux  attribué»  aux  hospices  civils  en 

remplacement    de     leur*     bien*  aliéné*;    Avi-,    I 

d'Etat  30  avril  et  31  mai  1807  [S.  et  P.  chr.]  ; 
L.  22  janvier,  8  avril  et  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux  civils;  Décr.  23  mars  1852 
sur  les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux). 

19.  ...Les  bureaux  de  bienfaisance  (L.  7  frim. 
an  v  et  20  vent,  an  v.  relative  aux  bureaux 
de  bienfaisance  ;  Décr.  17  juin  1852,  relatif 
ii  lu  composition  de*  commissions  administra- 
tives  des  bureaux  de  bienfaisance). 

20.  ...Les  monts  de  piété  (C.  civ.,  2084  ;  L.  16 
pluv.  an  xn,  relative  aux  maisons  de  prêt  sur  nun- 
tissement  ;  Décr.  8  therm.  an  xm  ,  contenant 
règlement  sur  l'organisation  et  les  opérations  du 
Mont  de  piété  de  Paris;  L.  8  mars,  12  avril,  24  juin 
1851  sur  les  Jlemt* ;  de  piété.  —  Avis  Cons.  d'E- 
tat,  6  juin  et  12  juillet  1807  [S.  et  P.  chr.] 

21.  ...La  caisse  de  dotation  de  l'armée  (L.  26 
avril  1855,  portant  création  d'une  dotation  de 
l'armée;  Décr.  9  janvier  1856  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précédente). 

22.  ...Des  institutions  légales  représentant  cer- 
tains intérêts  collectifs,  telles  que  les  chambres  de 
commerce  (L.  28  vent,  an  ix,  relative  à  l'établis- 
sement des  Bourses  de  commerce;  Décr.  23  sept. 
1806  concernant  les  dépenses  relatives  aux  chambres 
de  commerce  ;  L.  de  finances  23  juil.  1820,  art.  11 
et  s.;  Ordonn.  16  juin  1832, portant  règlement  sur 
les  chambres  de  commerce  et  sur  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures). 

23.  ...Les  chambres  d'agriculture  (Décr.  25  mars 
1852,  sur  l'organisation  des  chambres  consultati- 
ves d'agriculture). 

24.  ...Les  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures (Arrêté  10  therm.  an  xi,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  chambres  consultatives  des  manufac- 
tures, fabriques,  arts  et  métiers;  Ordonn.  du  16  juin 
1832,  précitée). 

25.  ...Les  corporations  reconnues  par  la  loi  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  telles  que  les  collèges  d'a- 
vocats et  les  compagnies  d'officiers  ministériels 
(Arrêté  2  niv.  an  xn.  relatif  à  l'établissement  et 
à  l'organisation  des  chambres  de  notaires  et  à  la 
discipline  du  notariat;  Ordonn.  du  4  janvier  1843, 
abrogative  de  l'arrêté  précédent  ;  Ordonn.  21  juill. 
1830;  Décr.  25  mars  1850,  autorisant  le  collège  des 
avocats  de  Moulins  et  la  compagnie  des  notaires  de 
Paris  à  accepter  des  legs).  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  186,  §54. 

26.  ...Les  associations  formées  en  vue  d'intérêts 
privés  et  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
public,  tels  que  les  Caisses  d'épargne  (L.  5  juin 
1835;  31  mars  1837  ;  22  juin  1845  ;  24  mai, 
18  et  30  juin  1851  ;  7  mai  1855,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  Ordonn.  du  28  juillet  1846  ; 
Décr.  25  avril  1852,  du  15  mai  1858  et 
1er  août  1864,  sur  les  caisses  d'épargne). —  Cass., 
3  avril  1854  [S.  54.  1.  301]  —  Sic,  Perev,  Rev.  crit, 
1834,  p.  364. 

27.  ...Les  sociétés  de  charité,  et  notamment  la 
société  de  charité  maternelle  (Décr.  23  juillet  1811, 
qui  approuve  l'institution  des  maisons  de  refuge 
établies  à  Versailles  et  la  Rochelle  ;  2  fé- 
vrier 1853,  qui  place  sous  la  présidence  et  la  protec- 
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Aubryet  Rau,  t.  I,  p.  I- 
v        :  nVn  eal  pas  de  m/mc  d 
commerciales  en  participation,   pas  plus   que   des 
vs  ei\  ilos   non  établ  une  forme  com- 

merciale, telles  que  l'hérédité  vacante, les  créanciers 
en  état  d'union,  etc.       A.ubrj  el  Rau,  i.  I,  p 

i  •  Bociotcs  purement  civiles  no  sont,  en  effet, 
personnes  morales, qu'autan  1  qu'elles  sont  régulière- 
ment constituées  et  qu'elles  revêtent  une  forme 
commerciale.        A.ubrj  et  Rau.  toc,  cit.;  P.  Pont, 


■>s.  t.   1.  n.   126  ;   Lvon-( 


Re- 


dr.   commercial,  n.  291  et  636. 
spécialement  ainsi  dos  tontines. 
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lKUllt. 

il  en  est 

Cons.  d'État,    r    et    i  avril    1809  [S.  et  P 

—Case.,  i  :  juii      -  -    -     8,1.  ,;i  i.  p, 

Aul'i\  et  Rau,  toc.  cit. 

36.    ...Et    des    sociétés   d'assurances    mutuelles 

(Avis  du  Cons.  d'État,    15  octobre  1809,  inséré  au 

comme  annexe  de  l'ordonnance  du 

14  nov.   1821). 

;>7.  Sont  encore  personnes  morales,  divers  éta- 
blissements  ou  institutions  relatives  aux  cultes,  tels 
que  les  archevêchés  et  évèchés,  ou  menses  épis- 
copales  (Décr.  6  uot.  1813,  fur  la  conterjta- 
tion  et  l'administration  des  bien*  tin  clergé;  1..  du 
"J  janv.  1 S 1 7 .  rcbiticc  à  la  capacité  juridiq-. 
établissements  ecclésiastiques  :  Ûrdonn.  du  '_'  avril 
1817,  rendue  eu  exécution  de  la  loi  précédente). 

11  n'en  est  pas  de  même  desdiocèses,  simples 
circonscriptions   territoriales  limitant  la  juridiction 
des  évêques.  — Cons.  d'État  ô  mars  1S41     P.  . 
v°Dt  26  mars  1841  [P.  Rés.,  //>('</.]  ;  21  déc. 

1841  [P.  Rép.,IbkL]  ;6  avril  1880  [S.  Lois,  80,  P, 
Lois  £0.  et  la  note]  —  Sic,  Bouchené-Lefer, 
Droit publ  et  admin..  p.  329  ;  Ducrocq,  Couru  de 
droit  admin..  t.  2.  n.  1530;  A.  Blanche,  Dict. 
d'admin..  v°  Ébêché;  Block,  Dict,  de  l'adm. 
franc..  v°  Kcéche.  n.  10;  Yuillefroy.  Adm.  du  culte 
catholique,  p.  "J4â  et  s.  ;l£gr  André.  Cours  de  législ. 
cccles..  t.  •_'.  p.  4t'>8.  v°  Diocèse;  Béquet,  Perso/mal 
etc.  des  diocèses,  fabriques  et  consistoire,  p.  ô  et.  s., 
et  Rev.  prat..  t.  47,  1880,  p.  193  et  s. 

38  bis.  Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a 
été  longtemps  eu  sens  contraire  ;  elle  admettait  la 
personnalité  des  diocèses  :  en  conséquence,  anté- 
rieurement à  1841  et  posterieuremeni  à  1874,  de 
nombreuses  autorisations  d'accepter  des  dons  et  legs 
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n'ont    pas   i  ;<    atteii 

tiers  .jui   plaidenl    >ur  la    propi 

immeuble  avec  d 

ie  vente  de  cet  immeuble   en  leur  nom 
Bonne!    comme  acquéreurs  -ont 
exciper  de  ce  que  ce-  rel  acres 

d'une  congrégation  non  autori 
pour  le  compte  de  la    congrégation.  —  Pari 
l'evr.  1S7'.<  [8.80.  -1.  177.  1'.  BO.  622,  te,  I1. 

p.  7;».  -J.  225] 

44.   Et  l'inexistence  juridique    de    1 
tion  est  un  obstacle  a  ce  que  le-     rcl;_ 
reurs  soient  considérés  comme  prête-] 
sonnes  interposées.  —  Même  arrêt. 

40.   Mai-  l'exception   résultant    du    défaut  d'au- 
torisation   de    la    communauté    : 
tion  proposée  par  le-  tiers,  est    inadmissible,  a 
Burtout    qu'il    B'agit  de    l'appliquer    a    u: 
purement  réelle,   fondée    sur    la    mitoyenneu 
matière  de  servitudes,  les    rapports    établis    par  la 
loi  entre  les  lu  rit  :  indépendai  per- 

sonnes, et  les  action>  peuvent  être  exen  éea  par 
ceux  que  les  titres  de  propriété  présentent  réci- 
proquement comme  légitimes  contradicteur-.  — 
Même  arrêt. 

4b.  A  tout  autre  point  de  vue.  la  commu- 
nauté qui  e>t  entrée  dans  des  relations  juridiques, 
a  tout  au  moins  une  existence  de  fait  qui  fournit 
un  sujet  a  l'application  des  principes  du  droit. 
Elle  ne  peut  pas  se  prévaloil  de  son  irrégularité  de 
constitution  au  détriment  des  tier<.  —  i  l  déc, 

1857  S  >8  !.  -J25.  P.  -  -7.  et  la  note]  ;  5  mai 
187;'.  précité. 

47.  Et  ceux  qui  en  fout  partie,  surtout  comme 
directeurs  ou    supérieurs,  sont  responsables  des  en- 
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gagements  qu'ils  ont  pris  dans  son  intérêt  et  aux- 
quels  ils  mit  concouru,  suit  que  les  engagements 
résultent  de  contrats  ou  quasi-contrats,  suit,  a  plus 
forte  raison,  qu'ils  dérivenl  de  délits  ou  quasi-délits. 
Par  suite,  l'action  en  restitution  de  sommes  irré- 
gulièrement obtenues  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté et  arrachées  à  la  faiblesse  des  donateurs, 
peut  être  exercée  contre  les  supérieurs  de  cette 
communauté,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle 
a  tiré  des  libéralités  annulées  et  en  tant  qu'ils  dé- 
tiennent encore  des  biens  de  la  communauté.  — 
Cass.,  30  déc.  1857,  précité 

48.  En  sens  inverse,  la  communauté  même  non 
autorisée  a  la  faculté  de  poursuivre  la  réparation 
des  délits  qu'elle  a  soufferts.  Aussi  les  auteurs  ou 
les  personnes  civilement  responsables  des  domma- 
ges causés  à  des  immeubles  possédés  par  des  reli- 
gieux sont-ils  non  recevables  àopposerà  l'action  en 
indemnité  de  ceux-ci  une  exception  tirée  de  ce  que 
les  demandeurs  seraient  les  prête-noms  et  les  dépo- 
sitaires d'une  communauté  religieuse  non  autorisés 
à  acquérir  et  à  posséder  en  France. —  Aix,  2  mars 
1874  [S.  75.  2.  71,  P.  75.  340] 

49.  Décidé,  à  tort  selon  nous,  que  l'association 
formée  entre  divers  propriétaires  ou  fermiers  de 
chasse,  pour  la  mise  en  commun  et  l'exploitation 
des  droits  de  chasse  qui  leur  appartiennent,  cons- 
titue une  personne  civile.  —  Cass.,  18  nov.  1865 
[S.  G6.  1.  415,  P.  66.  1104] 

50.  De  ce  que  les  personnes  morales  sont  pure- 
ment fictives,  de  ce  qu'elles  reçoivent  l'existence 
même  du  législateur,  il  paraît  logique  de  conclure 
qu'elles  n'ont  d'autre  capacité  que  celle  que  le  lé- 
gislateur a  spécialement  entendu  leur  conférer,  c'est- 
à-dire,  à  défaut  d'une  définition  expresse  donnée  par 
la  loi,  le  degré  de  capacité  qu'implique  l'objet  en 
vue  duquel  elles  ont  été  créées;  elles  n'ont  donc 
qu'une  capacité  restreinte,  entravée,  vinculée.  — 
Laurent,  t.  1,  n.  287  et  s.;  Camberlin,  journal  la 
Loi,  8  mai  1881. 

51.  Ce  point  est,  toutefois,  le  siège  d'une  vive 
controverse.  Certains  auteurs  estiment  que,  dèslors 
qu'une  personne  morale  est  constituée,  elle  est  entiè- 
rement assimilable  à  une  personne  physique,  et 
qu'en  conséquence  elle  jouit  de  tous  les  droits  com- 
patibles avec  sa  nature,  qui  ne  lui  auraient  pas  été 
expressément  refusés  par  le  législateur. —  Ch.Lyon- 
Caen,  Conflit  ion  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France,  n.  7,  et  s.,  et  journal  la  Lai,  27  avril  1881  ; 
Piébourg,  Rev.  de  lègisl.,  1876,  p.  82  et  s.,  217  et 
s.,  485  et  s. 

52.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  la  capacité  des  per- 
sonnes morales  est  restreinte  aux  droits  et  obligations 
qui  se  réfèrent  au  patrimoine  ;  mais,  dans  cette  sphère, 


leur  capacité  est,  en  principe,  la  même  que  celle 
des  personnes  physiques,  sous  réserve, bien  entendu, 
des  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  à  leurs 
droits  par  les  lois  administratives,  notamment  en 
matière  de  dons  et  legs.  —  T.  1,  p.  191,  §  54. 

53.  En  principe,  le  représentant  d'une  personne 
morale  peut  seul  en  exercer  les  droits.  —  Merlin, 
Réjh.  v"  Vaine  pâture,  §5;  Proudhon,  Du  domaine 
public,  t. 2,  i'.  42  et  s.  ;  Aubrv  et  Piau,  t.  1,  p.  192, 
§54. 

54.  C'est  en  se  basant  sur  ce  principe  que  plu- 
sieurs arrêts  antérieurs  à  la  loi  du  18  juillet  1837 
ont  décidé  que  les  droits  d'une  commune  ne  peuvent 
être  ni  exercés  ni  invoqués  par  un  contribuable 
autre  que  le  représentant  légal  de  cette  commune. 
—  Cass.,  16  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  12]; 
16  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.493]  ;  25 
juillet  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.1.413]—  Paris, 
18  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.] 

55.  Mais  il  en  est  autrement  depuis  la  loi  du  18 
juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  qui,  par 
son  art.  59,  donne  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  le  droit  d'exercer  à  ses  risques,  et  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  commune. 

56.  La  personnalité  morale  prend  fin  par  le 
retrait  de  l'autorisation  qui  l'avait  créée  ;  elle  cesse 
aussi  par  la  dissolution  de  droit  ou  de  fait  de  l'as- 
sociation à  laquelle  elle  avait  été  conférée.  — 
Laurent,  t.  1,  n.  411  et  s. 

§  3.  Distinction  entre  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité de  Français  et  ceux  résultant  de  la  qualité 
de  citoyen. 

57.  Il  n'est  pas  nécessaire,pour  exercer  la  profes- 
sion d'avocat,  d'être  citoyen  ;  il  suffit  d'avoir  la 
qualité  de  Français.  —  Cass.  ,  15  juin  1864 
[S.  64.  1.  113,  P.  64.  453]  —  Alger,  24  fév.  1862 
[S.  62.  2.402,  P.  62.  497,  etla  note,  D.  p.  62.  2. 179] 

58.  Il  en  est  ainsi  du  moins  en  Algérie.  —  Cass., 
15  janv.  1864,  précité. 

59.  Sur  la  qualité  de  citoyen,  la  manière  dont  elle 
s'acquiert  et  se  perd  ,  V.  notamment,  L.  constitu- 
tionnelle du  25  févr.  1875,  relative  à  l'organisation 
des  Pouvoirs  publics  :  L.  électorales  des  14  avr. 
1871,  7  juill.  1874,  30  nov.  1875  ;  Déc.  2  févr. 
1852  :  C.  pén.,  34,  etc.  —  Adde,  Laferrière,  Rev. 
de  droit  franc,   et  étr.,  1849,  t.  6,  p.  841. 

60.  Quant  aux  restrictions  qui  peuvent  être  ap- 
portées à  la  capacité  civile  des  Français,  voir  notre 
Code  pénal  annoté  (pass.)  C.civ.,  148  et  s.,  346, 450, 
472,  907,  1595,  1597  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  178, 
§54. 


Akt.  8.  Tout  Français  jouira  desdroits  civils.  —  C.  civ.,  17,  28  ;C.  pén.,  42,  43,  123. 


1.  Le  Code  ne  définit  pas  les  droits  civils;  tandis 
que  l'art.  7  les  prend  comme  identiques  aux  droits 
privés  et  les  oppose  aux  droits  politiques,  d'après 
l'art.  8,  on  doit  les  entendre  par  opposition  aux 
droits  naturels  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes 
sans  distinction  de  nationalité  ;  en  ce  sens,  les 
droits  civils  sont,  au  contraire,  accordés  par  la  loi, 
ils  constituent  une  concession  du  législateur.  — 
Laurent,  t.  1,   n.  318. 

2.  On  naît  Français  ou  on  le  devient  par  le  bénéfice 


de  la  loi. — Au  point  de  vue  des  droits  privés,  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  Français  d'origine  et 
ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  ont  acquis  la 
nationalité  française;  l'art.  7  dit,  en  effet  :  tout 
Français...  —  Laurent,  t.  1,  p.  419.  n.  320;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  145. 

3.11  sera  traité  sous  l'art.  lOdes  Français  de  nais- 
sance ;  sous  les  art.  9,  10,12  et  13  des  diverses  ma- 
nières de  devenir  Français  par  le  bénéfice  de  la  loi. 
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i   \ .  :  ont  d'un  <  Iran- 

1.  L'enfant  né  en  France  d'an   étranger  avant 
la  publication    du  Code  civil   était  de     lein   droit 
investi  de  la  qualité  de  Français.  —  Casa.,  5  mai 
[S.  62.  1.  667       D  uai,  1     juin    - 

Ui  l.'an.  I  a  été  complété  par  i 
M  mais  18  I 

L'individu  né  on  France  .l'un  étranger 
admis,  même  après  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  ma 
■  la  déclaration  proscrite  car  Part,  v  .lu  Oode  cii 
sa  trouve  dans,  une  des  deux  conditions  suivai  -  !  sort 

ou  s'il  a  servi  dans  lea  armées  françaises  de  terre  ou  <le  mer  ; 
!•  s'il  a  satisfait  :\  la  loi  du  recrutement  sans  axutper  de  son 
oxtranoito. 

^.   7   tévr.   1861. 
• 

An     '. 

•:.  L'art  9  du  Oode  civil  est  applicable  aux  enfanta  .lo 
l'étranger  naturalisé  quoique  nés  en  paye  étranger,  s'ils  étaient 
mineurs  lors  de  la  naturalisation,  a"  l'égard  des  entants  nos 
en  France  ou  si  l'étranger,  qui  étaient  majeurs  à  cette  même 
époque,  l'an.  s>  .lu  Code  civil  leur  est  applicable  dans  l'année 
qui  suivra  ladite  naturalisation. 

o.  16  déc.  lsTi.       Loi  qui  -  -,î7. 

1.  L'art,  v  .lo  la  loi  <lu  1  février  1881  est  ainsi  modi- 
fié :  Est  Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  sm\ra 
l'époque  de  s;»   majorité,    telle   qu'e  Bxéa   par   la  loi 

française,  il  ne  réclama  la  qualité  d'étranger  par  une  déetara- 
devant    l'autorité  municipale   du   lieu   de   sa 
résidence,  soit  devant  les  agonis   diploiuaii.jr.  -  salaires 

de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne  Justine  avoir  conservé  sa 
nationalité  d'origine  i>ar  une  attestation  en  duo  forme 
gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée  à  ladéclaratîon. 
Cette  déclaration  pourra  être   faite  par  procuratio 
et  authentique, 

:\  Los   jounos    trous    auxque  -    -  ,uo   Part,    précédent 

peuvent  soit  s'engager   volontairement   dans   les  armi   - 
terre  et  de   mer,   soit   contracter   l'engagement  conditionnel 
d'un  an.  conformément  à  la  loiduST  juillet  ls?;.  titre  îv.  troi- 
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Zacharise,  t.  1,  §  69,  note  4  ;  Locré,  Lég.  civ., 
t.  2,  p.  34  à  38,  n.  3  et  4  :  Duranton,  n.  130; 
Légat,  p.  7  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Français, 
n.  10;  Coin-Delisle,  art.  9,  n.  7;  Marcadé,  t.  1,  p. 
151  ;  D.  de  Folleville,  n.  136  et  137.  —  Contra, 
Richelot,  t.  1,  p.  69,  note  21. 

G.  L'enfant  né  en  France  d'une  mère  étrangère 
et  d'un  père  inconnu,  jouit  du  même  bénéfice  que 
l'enfant  né  en  France  d'un  père  étranger.  —  Toul- 
licr,  t.  1,  n.  265;  Duranton, t.  1,  n.  122;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  §  69. 

7.  L'enfant  naturel  qui,  né  Français  comme 
issu  d'une  mère  française,  a  été  ultérieurement  re- 
connu par  un  père  étranger,  a  ainsi  perdu  sa  qua- 
lité de  Français,  alors  du  moins  qu'il  a  accepté 
cette  reconnaissance  ou  cette  légitimation  en  pre- 
nant le  nom  et  en  recueillant  ensuite  la  succession 
de  son  père  ;  dans  ce  cas,  il  est  tenu,  pour  recouvrer 
la  qualité  de  Français,  de  remplir  les  obligations 
imposées  par  l'art.  9,  C.  civ.,  aux  enfants  nés  en 
France  d'un  étranger.  —  Cass..  15  juillet  1840 
[S.  40.  1.  900,  et  la  note  de  De  Villeneuve,  P.  40. 
2.  488,  D.  p.  40.  1.  283] 

8.  La  majorité  dont  parle  l'art.  9,  n'est  pas  la 
majorité  française,  mais  bien  celle  que  fixe  le  sta- 
tut personnel  du  jeune  étranger,  c'est-à-dire  sa  loi 
nationale.  —  Laurent  ,  t.  1  ,  n.  336  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  180,  note  a  ;  Demolombe, 
t.  1  ,  n.  165;  Fœlix  ,  Rev.  de  dr.  franc,  et 
étrang.,  t.  2,  p.  339,  note  2  ;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  1,  n.  52  ;  Co- 
gordan,  la  Nationalité  au  point  de  vue  des  rapp. 
internat.,  p.  79;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  1, 
n.  19  bis  ;  Marcadé  ,  t.  1  ,  p.  148  ;  D.  de 
Folleville,  n.  154  et  s.  —  Contra,  Cass.  Belge, 
6  févr.  1878  [S.  79.  2.  265  ,  P.  79.  1034,  D. 
p.  80.  2.  89,  Pasicrisie Belge,  78.  1.  93]  ;  8  avril 
1878  [Pasic.,  78.  1.  110]  ;  12  mai  1878  [Pasic, 
78.  1.  398]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  237,  §  70; 
Duranton,  t.  1,  n.  129;  Taulier,  Z>r.m\,t.l,p.l03  ; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  71,  §  53; 
Haus,  Du  dr. privé  qui  régit  les  étrang.  en  Belgique, 
n.  168;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  9,  n. 25,  et Rev.crit., 
1864,  t.  25,  p.  13  et  s.  ;  Magnin,  Tr.  des  minorités, 
t.  1,  p.  4  ;  Rolland  de  Villargues,  v° Français,  n.  9. 

9.  Le  délai  de  l'art.  9  est  rigoureux  ;  l'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  est  donc  déchu 
de  la  faculté  résultant  de  cet  article,  s'il  a  laissé 
passer  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  sans  remplir 
la  double  condition  que  la  loi  lui  imposait.  —  Cass., 
14  mai  1834  [S.  34.  1.  847,  P.chr.,D.P.34.  1.  245] 
—  Paris,  5  juin  1829  [S.  et  P.  chr.]  ;  (v.  toute- 
fois en  note  de  l'article,  loi  23  mars  1849).  —  Sic, 
Toullier,  t.l,n.  261;  Maleville,  t.  1.  p.  20;  Boileux, 
Comm.  sur  le  C.JSap.,  p.  17  ;  D.  de  Folleville,  n.  151. 

10.  La  déclaration  exigée  par  l'art.  9  peut  être 
faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  soit  de  la  rési- 
dence actuelle  du  jeune  étranger,  soit  du  lieu  où  il 
compte  fixer  son  domicile  ;  mais  ces  fonctionnaires 
n'ont  pas  une  compétence  exclusive. — Locré, Lég., 
civ.,  t.  2, p.  81  et  85,  n.3;  Taulier,  t.l,  p.  103;  Ma- 
gnin, loe.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  162;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  237,  §  70,  texte  et  note  6  ;  D.  de 
Folleville,  n.  131. 

11.  Ainsi,  la  déclaration  pourrait  être  faite  devant 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français.  — 
Magnin,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  237, 
§  70,  note  6  ;  D.  de  Folleville,  loc.  cit. 

12.  L'enfant   né  en    France  d'un    étranger    est, 


d'ailleurs,  Français  par  cela  seul  qu'il  a  rempli  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  9,  C.  civ.  :  il  n'a  pas 
besoin  de  demander  et  d'obtenir  des  lettres  d< 
claration  de  natoralité.  —  Cass.,  19  août  1844 
[S.  44.  1.  776.  I'.  44.  238]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  238,  Ç  70;  Demolombe,  t.  1,  p.  171  :  Coin- 
Delisle,  ait.  9,  n.  14;  D.  de  Folleville,  n.  130.  — 
Contra,  Guichard ,  Dr.  civils,  n.  78. 

13.  Quoique  n'étant  soumise  à  aucune  forme  sa- 
cramentelle, la  déclaration  prévue  par  l'art.  9  n'est 
susceptible  d'aucun  équipollent.  —  Cass.,  8  juill. 
1846  [D.  p.  46.  1.  263]  —Douai,  17  janvier  1848 
[D.  p.  48.  2.  164]  —  Sic,  Laurent, t.  1,  n.  337  :D. 
de  Folleville,  lo<\  cit. 

14.  Par  exemple,  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  ne  peut,  s'il  n'a  pas  réclamé  la  qualité  de 
Français  à  sa  majorité,  être  considéré  comme  ay;; in 
acquis  cette  qualité,  par  cela  seul  qu'il  aurai  I 
inscrit  sur  le  tableau  de  recrutement  et  qu'il  aurai» 
tiré  au  sort.  —  Cass.,  8  juill.  1846  [D.  P.  46.  1. 
204]  —  Grenoble,  19  nov  1845  [D.  v.  46.4.  22 
—  Lyon,  20  mars  1877  [S.  79.  2.  7,  P.  79.  89] 

15.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'ayant  obtenu 
un  bon  numéro,  il  a  pu  ne  pas  comparaître  devant  le 
conseil  derévision.  —  Mêmearrêt  du  20  mars  1877. 

16.  Cette  déclaration  ne  peut  non  plus  être  sup- 
pléée par  un  service  effectif  dans  la  marine  mili- 
taire, l'inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale, le  mariage  contracté  en  France  avec  une 
Française  et  le  fait  d'avoirexercé  les  droits  électo- 
raux, le  tout  s'ajoutant  à  la  circonstance  d'avoir 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. — Arrêt  précité 
du  8  janv.  1846. 

17.  Jugé  toutefois  que  le  bénéfice  conféré  par 
l'art.  9,  C.  civ.,  à  tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  réclame  la  qualité  de  Français  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité,  est  acquis  à  la  femme 
née  en  France  de  parents  étrangers,  par  cela  seul 
qu'elle  a,  même  avant  sa  majorité,  épousé  un  Fran- 
çais ;  en  conséquence,  sa  qualité  de  Françai-e 
remonte  au  moment  de  sa  naissance.  —  Paris,  11 
déc.  1847  [S. 48. 2.  50,P.  48.  2.  577,  D.  p.  48.2.49] 

18.  L'enfantné  en  France  d'un  étranger,qui  a  fait 
lui-même  la  déclaration  voulue  par  l'art.  9 
est,  en  effet,  réputé  Français  du  jour  de  sa  nais- 
sance. —  Cass.,  19  juill.  1848  [S.  48.  1.  529,  P. 
48.  2.  609,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D.  p.  48.  1 . 
199]  —  Paris,  4  janv.  1847  [S.  et  P.,  sous  l'arrêt 
précédent,  D.  p.  47.  2.  34];  11  décembre  1847, 
précité  —  Trib.  de  la  Seine,  23  avril  1850  [S.  50. 
2.  465,  D.  p.  50.  3.  28]— Bruxelles,  8  janv.  1872 
[D.,  p.  72.  2.  12]—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Français, 
§l,note  l,etv°  Légitimité,  sect.  4,§  53,  n.3.  in  fine; 
Toullier,  t.  1,  n.  261  ;  Coin-Delisle,  Dr.  civ.,  sur 
l'art.  9,  n.  15  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  163  ;  Zacharia-, 
Massé  et  Vergé,  t.  1.  §  33,  note  12  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  l,p.  238,  §  70.  —  CWrà,  Delvincourt,  t.  I,p.l92. 
note  5  ;  Duranton,  1. 1,  n.  199;  Fœlix, p.  41;  Duver- 
gier  sur  Toullier, p.  181,  ad  not.;  Marcadé,  sur  l'art. 
9;  Valette  sur  Proudhon,  Des  personnes, t.l,  p.  122: 
Bugnet  sur  Pothier,  Introduit,  générale  aux  cou- 
tumes, titre  Des  personnes,  lre  partie,  p.  10,  et  Tr. 
des  personnes,  t.  9,  p.  17  et  18;  Ducaurroy,  t.  1, 
p.  23;  Laurent,  t.  1,  n.  339  ;  D.  de  Folleville,  n. 
159  et  s. 

19.  Dès  lors,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  obligations  contractées 
par  un  étranger  envers  l'enfant,  avant  sa  déclara- 
tion. —  Cass.,  19  juill.  1848,  précité. 
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•_'"J.  Mais  si  le  liN  de  l'étranger  né  lui  même  en 
France  était  simplement  conçu  avant  le  code  civil 
ot  est  né  seulement  depuis  la  promulgation  di 
oode,  il  ne  saurait,  bous  prétexte  que  l'époque  de 
sa  naissance  doit  fictivement  remonter  an  jour 
même  de  Ba  oonception,  réclamer  le  béni  ti> 
l'ancien  droit   pour  so    faire    déclarer  Français.  — 

.  15  juill.  1840    s.    40.  t.  900,  P.  40.  2 
D.  r.  40.  1.  283 

L'enfant  qui,  né  en  France  d'un  étranger 
avant  lapublication  du  code  Napoléon,  était  investi 
de  la  qualité  de  Français,  d'après  les  principes  de 
l'ancienne  législation,  par  le  Beul  t'ait  de  sa  nais- 
sance en  France,    n'a  pas    perdu  cette  qualiti 

paration  ultérieure  «lu  terrritoire  but  lequel  il 
était  né.  ESn  pareil  cas,  l'enfant  n'était  pas 
pour  conserver  la  qualité  de  Français,  a  remplir  ies 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  lioct.  1814.  — 
Douai,  1"  juin  1855  [S.  55.  2.  591,  1'.  55.  1.  455] 

24.  Jugé  toutefois  que  la  disposition  de  la  loi  du 
7  fév.  1851,  réputant  Français  tout  individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  no.no  pour 
être  învoquéeque  par  l'individu  dont  le  père  étran- 
ger est  né,  non  pas  dans  an  pays  momentanément 
réuni  à  la   France  pour  en    être  bientôt   détaché, 

-  dans  une  partie  du  territoire  français  n'ayant 
pas  oosso  d'être  française.  —  Paris,  29  juill.  1872 
[S.  73.2.  148,  P.  73.  690] 

25.  De  ce  que  l'art  ;>  du  décret  du  30  juin  18 
reproduit  ci-dessus,  a  permis   aux  îils   o. 
demeurés  Sardes  de  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l'aimée   de  leur  majorité,    no    résulte 

.  pour  les  fils  mineurs  dos  Sardes  devenus 
Français,  la  faculté  de  renoncer  dans  le  même 
délai  a  la  nationalité  française.  —  Aix,  17  mai 
1865  [S.  65.  2.  269,  P.  65.  1031] 

26.  La  loi  du  7  février  1851  (art.  I),  portant 
que  tout  individu  né  on  Franco  d'un  étranger  qui 
lui-môme  y  est  né,  osr  Français,  à  inoins  que,  dans 
l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  il  ne 
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Trik    de    Li'.ie.     18  mai     I-  2       114. 

P.  72.  491] — On  trà,  D.  de  Folleville,  n.  1- 

j  3.    P  xmgtr  naturalisé. 

31.  Le  délai  ace  rdé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
7  févr.  lsôl  à  l'enfant  de  l'étranger  naturalisé 
pour  faire  sa  déclarât]  d'un    an  à 

partir  de  la  naturalisation  do  son  autour.  H  y  a 
dans  la  rédaction  de  l'article  une  inadvertance  mani- 
fesl  rd  avec    les  paroles  du 

rapporteur  de  la  loi  a-..  datif.  —  Fœlix 

et  Démangeât,  Dr.  internai.,  t.  1.  p.  i>4.  note 
Demolombe,  t.  1,  n.  105  ttxto. —  Contra.  Pemante, 
t.  '2.  n.  3U>  bis. 

(11  Cette  solution  s'applique  aussi  bien  à  rhvj>othè*?  de  la 
loi  Ju  SS  mars  1S49  qu'à  celle  de  la  loi  du  16  et 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,   Tit.  I.  —  Art.    10. 


32.  La  qualité  de  Français  ainsi  obtenue  par  cet 
enfant  rétroagit  à  la  date  de  la  naturalisation  de 
son  père.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  165  seplimo; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  242,  §  70;  D.  de  Folleville, 
n.  194. 

§  4.  Des  descendants  des  religionnaires  expatriés. 

33.  Si  l'art.  22  de  la  loi  des  9-15  décembre  1790 
ne  parle  que  des  descendants  des  religionnaires 
expatriés,  c'est  qu'elle  s'applique  de  piano  aux 
religionnaires  eux-mêmes,  qu'ils  soient  ou  non 
rentrés  en  France, ainsi  qae  cela  résulte  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  ladite  loi.  —  Cass.,  30  avr. 
1806  [S.  chr.]  ;  13  juin  1811  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  244,  §  71  :  D.  de  Folleville. 
n.  216. 

34.  Le  droit  qui  dérive  de  la  loi  de  1790  pour 
les  descendants  de  Français  expatriés  pour  cause  de 
religion,  de  se  faire,  en  revenant  en  France,  décla- 
rer naturels  français,  est  encore  en  vigueur.  —  Aix, 
15  mars  1866  [S.  66.  2.  171,  P.  66.  696]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  1,  n.  167  bis  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  244,  §  71  ;  D.  de  Folleville,  n.  220  et  221. 


35.  Le  bénéfice  en  peut  être  invoqué  aussi  bien 
par  ceux  dont  la  desceudance  procède  des  femmes 
que  par  ceux  dont  la  descendance  procède  des 
hommes.  —  Même  arrêt. 

36.  Elle  s'applique  aussi  bien  aux  enfants  à 
naître  des  religionnaires  expatriés  qu'à  ceux  nés 
lors  de  sa  promulgation.  —  Paris,  29  septembre 
1847  [P.  48.  1.  501,  et  la  note]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.  —  GWrà,  Cire.  Min.  de  la  justice, 22 
déc.  1852,  rapportée  sous  l'arrêt  précité. 

37.  Le  droit  qui  en  dérive  ne  se  perd  pas  par 
l'acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger 
l'art.  17  du  C.  civ.  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 
—  Aix,  15  mars  1866,  précité  —  Sic,  D.  de  Folle- 
ville, n.  222. 

3y.  L'effet  des  formalités  exigées  remonte,  une 
fois  qu'elles  ont  été  remplies,  pour  les  descendants 
nés  avant  la  loi  des  9-15  septembre  1790,  à  la 
promulgation  de  cette  loi,  et  pour  ceux  qui  sont 
nés  postérieurement,  au  jour  de  leur  naissance.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  245,  §  70;  D.  de  Folleville, 
n.  223  et  s. 


Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français   en  pays  étranger   est   Français. 

Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Français  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  9.—  C.  civ.,  9,  18  et  20. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  naissance,  14. 
Conception,  5  et  6. 
Droit  antérieur,  2  et  s. 
Enfant  légitime,  7  et  8. 
Enfant  naturel  non  reconnu. 

12  et  s. 
Enfant   naturel    reconnu .    9 

et  il. 
Enfant  né  en  France.  22  et  s. 
Individus  sans  patrie,  15  et  16. 


Majorité.  24.  29. 

Hère  française,  27  et  28. 

Minorité.  25. 

Naissance,  5. 

Non-rétroactivité,  21. 

Option,  8. 

Possession  d'état.  17  et  s 

Présomption,  17  et  s. 

Preuve.  17  et  s. 

Recrutement,  10 


DIVISION. 


§  1.  De  l'enfant  né  d'un  Français. 
§  2.  De  l'enfant  né  d'un   Français  qui  a  perdu  la, 
qualité  de  Français. 


§  1.  De  l'enfant  né  d'un  Français. 

1.  Le  §  1  de  l'art.  10  est  rédigé  au  moyen  d'un 
a, fortiori  qui  est  seul  exprimé;  il  doit  être  entendu 
en  ce  sens  :  tout  enfant  né  d'un  Français  même 
en  pays  étranger ,  etc. — Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  230, 
§  69 /Demolombe,  t.  1,  p.164,  n.  146.  —  Il  y  a  donc 
lieu  d'étudier  ici  tout  ce  qui  concerne  les  Français 
d'origine. 

2.  Le  Code  civil  a  rompu  avec  les  principes  de 
l'ancien  droit,  d'après  lesquels  la  nationalité  se 
déterminait  par  le  lieu  de  naissance.  Tout  enfant 
né  en  France  était  Français ,  jure  soli,  quelle  que 
fût  la  nationalité  du  père.  —  Bacquet,  TV.  du  droit 
d'aubaine,ie  part.,  chap.  33,  et  5e  partie,  chap.  40, 
n.  18;  Loysel  ,  Instit.  coutum.,  1.  1,  tit.  1  ;  Domat, 
Dr.  public,  liv.  1,  t.  6,  sect.  4,  n.  5;  d'Aguesseau, 
32e  plaidoyer  ;  Pothier,  TV.  des  pers.,  part.  lre, 
tit.  2,  sect.  1";  Demolombe,  t.  1,  n.  146;  Laurent, 
t.  1,  n.  320  et  s.  ;  D.  de  Folleville,  n.  324  et  s. 


3.  Ce  n'est  que  par  extension  que  l'enfant  né 
d'un  père  français  en  pays  étranger  était  Français, 
jure  sanguinis.  —  Cass.,  8  thermidor  an  xi[S.  et  P. 
ci.r.]  —  Si<\  Demolombe,  loc.  cit. 

4.  L'art.  2,  tit.  1er,  de  la  Constitution  de  1791, 
déclarait  citoyens  français  notamment  tous  ceux 
qui  étaient  nés  en  France  d'un  père  français  ;  il 
s'appliquait  même  à  l'enfant  dont  le  père  n'était 
devenu  Français  qu'après  la  naissance  de  cet  en- 
fant. —  Pour  jouir  de  la  qualité  de  Français,  l'en- 
fant ainsi  né  d'un  père  devenu  Français,  n'a  été 
nullement  soumis  à  la  nécessité  de  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  9,  C.  civ.  ;  cet  article  ne 
lui  était  pas  applicable.  —  Colmar,  26  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.] 

5.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  un  enfant 
est  à  considérer  comme  issu  de  parents  fran- 
çais par  cela  même  que  ses  parents  (ou  celui  dont 
il  doit  suivre  la  condition)  se  trouvaient  revêtus 
de  la  qualité  de  Fiançais  soit  à  l'époque  de  la 
conception,  soit  à  l'époque  de  la  naissance,  et  bien 
qu'ils  aient  perdu  cette  qualité  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  ces  deux  époques.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  231,  §  69  ;  Demolombe,  t.  l.n.  151  ;Delvin- 
court,  t.  1,  p.  22,  n.  4;  Duranton,  t.  1,  p.  128; 
D.  de  Folleville,  n.  342  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t. 
1,  n.  327  ;  Richelot,  t.  1,  p.  65,  note  16;  Taulier, 
t.  1,  p.  104  et  105. 

6.  Pour  déterminer  le  moment  de  la  conception, 
il  faut  prendre,  quand  il  s'agit  d'un  enfant  légi- 
time, la  présomption  de  l'art.  312,  C.  civ.  —  En 
conséquence,  est  Français  d'origine  l'individu  né 
dans  les  trois  cents  jours  qui  ont  immédiatement 
suivi  celui  où  son  père  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais. —  Duranton,  t.  1,  n.  128  ;  Richelot,  t.  1, 
n.  69. 

7.  Lorsque  les  parents  d'un  enfant  légitime  sont 
de  nationalité    différente,  il    suit   la    condition  de 
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de  l.i  Porte,  /'  ''•  l'art.  10 

Toullier,    i.    i,    •  udhon   el  \  aletti 

I.  p,  L20     l'.u'.hn.    Thèor  à    C  civ.,  t.  1.    p.    101 
el  lOfl      I      »i.     p.  d,    p.     168  ;   Ooln- 

Police,  sur  l'art.  10,  d.    1".  Demolombe.  i.   l.  n. 

Peinante.   I.  1.  n.  16  \  B*U,  t.    1. 

69;  Zacharia?,  M 
note  16;  I*  de  Folles  ille.  n  I    u#tk, 

Durauton,  t  l,  n.  12 1  et  185;  Mourlon  et  Pet 
.  t.  1.  p.   89,  en  uot.-;  Laurent,  t.  l.  p.  436. 
10,  si  bob  -,  .  l'i  ufant  est  soumis 

à  le  loi  du  recrutement   sn    France;  il  dq  peut  s'y 
soustraire     eu     invoquant  la   qualité   d'étrai 
qu'aurait  su  mère.        Même  arrêi  du  8  aoùi 

il.  si  routant  nature]    n'a   »•!<•  reconnu  que  par 
l'un  de  sas  parents  seulement,  il  suit  la  nationalité 
de  celui  ci        Aubryet  Rau,  t.  l.  p.  232, §69  ;  Lan 
rent,  t.  1.  p.  435,n.  380;  Pemolombe,  t.  1,  n.  149; 
P.  de  Folleville,  n.  • 

18,  11  y  a.  au  t'ait,  douta  sur  la  nationalité  das 
enfants  naturels  néa  en  France  et  non  reconnus.;  1;» 
majorité  dos  autours  ostiniont  que  08  ilouto  doit 
s'interpréter  à  l'avantage  do  l'on  fan  t,  lequel,  au  point 
do  vuo  de  la  loi  française,  ost  d'être  Français.  — 
Poitiers,  26  juin  1889  (motifs)  [S.  ot  P.  chr.] 
—  Liège,    18  févr.    1881   [S.  Si.  3. -21]    — 

n.    Rep.,  v°  Fronçait  \   Aubry    ot    Ban,   t.  1. 

12, § 69 ï  Pemolombe,  t.  1.  n.  1Ô4:  Taulier,  1. 1. 

p.  101  ;  Duoaurroy,  Bonnier  et  Ronstain,  t.  1.  n,  53  ; 

\.  lùr.  ,tran;/<r,\  1840,  t.  7,  p.  801  ;  Mareado. 
;.  1.  p.  84,  n.  2;  Valette,  E  pi  soinm..  p.  10  et  sur 
Proudhon,  EL  de»  /'<•>•..  p,  800,  note  </  :  Demante, 

t.  1,  p.  68;  Zaohari.o.  liasse  et  Vergé,  t.  1.  \    ~ 
§  53;  AcoUas,    Manuel  de  Dr.   civ..  t.    1,  p.  83; 
m,  p.  10-2  ;  1>.  de  Folleville,  n.  834. 

13.  Ce  point  ost,  toutefois,  vivement  controversé, 

el  M.  1. auront  soutient  avoo    une  grande  force  que 

afantB  naturels  non  reconnus  sont  sans  patrie, 

alors  même  qu'ils  seraient  nos  on  France. —  T.   1, 

n.  328.  —  Sfc,  Cass.  Belge,  17  mai  ot  24  juin  1880 

[S.  SI.  3,  17.  T.  M,  et  la  note  de   M.  Laurent]  — 
Kiehelot.  t.  1,  n.  66. 

14.  Dans  les  actes  de  naissance  d'enfants  natu- 
rels, il  arrive  fréquemment  que  le  nom  de  la  more 
soit  énonce,  ce  qui  n'équivaut  pas  à  une  reconnais- 
sance. M.  Laurent  estime  que  cet  indice  ne  suffit 
morne  pas  à  constituer  une  présomption  do  nationa- 
lité eu  faveur  de  l'enfant.  —  T.  1,  n. 

15.  Il  peut  arriver,  par  la  combinaison  de  la  loi 
française  avec  les  lois  «trau^ères,    en    matière  de 
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21.  Le  bénéfice  du   8*   alinéa  de  l'art.    M 
être  invoqué  par  l'enfant  né  < -n  1 

que  par  celui  'pii  est  né  on  ; 

faut  l'eut,  du  reste,    s'il    le  aloir 

du    bénéfice  de  l'art.  9.  —  t.  1, 

p.  241.  i  70;  Laurent,  t.  1.  p.  450:   1  be.t. 

1.  p.  805,  n.  1  »'»*>:  P.  de  F-lleville.  n.  -_>02  et  s. 

22.  Mais,  même  dans  ce  cas.  il  ne  pourrait 
tendre  a  la  qualité  de  Franc. : 

tif.  —  Aubry  ci  Rau,  t.  1.  p.  241.  *  7"  :  Duranton, 
t.  1,  p.    127":  Taulier,  t.    1.  p.    104;  mbe, 

t.  1,  n.  66.  ;  Zachari  texte  ot  note  11 

23.  Le  mot   toujours,  employé  par  l'art.  1". 
doit  s'entendre  ei  -  que  l'enfant  dont  il  est 
question   peut   remplir  les    formalités  prévu* 
l'art.  9.  mt'mt   «pris  l'année    de    sa    majorit 
Aubry  et  Rau,  p.  24"    §   T      Locré.  Lèg.  civ 

p.  339  :  Toullier.  t.  1.  p.  I  3  69,  texte 

et    note    69;    Demolombe.  t.  1,  n.   166;  Laurent, 
t.  1.  n.  342  :  P.  de  Folleville.  n.  199.  —  V.  s 
quant   à  l'époque  de  la  majorité,  sous  l'art.  9.  n.  8. 

24.  Quelques  auteurs  vont  jusqu'à  dire   que   ce 
droit  est  ouvert  au  profit  de  l'enfant  même  pendant 
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.sa  minorité.  —  Guichard,   Tr.  des  dr.  tic,    n.  Tu; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  23,  note  6. 

25.  Il  suffit,  pour  qu'un  étranger  puisse  se  préva- 
loir des  dispositions  de  faveur  de  l'art.  10,  §  2,  que 
l'un  ou  l'autre  de  ses  deux  parents  ait  été  autre- 
fois Français.  —  Aubry  et  lîau,  t.  1,  p.  241,  §  70. 

26.  Ainsi,  l'enfant  né  du  mariage  d'une  Fran- 
çaise avec  un  étranger  peut  réclamer  la  qualité  de 
Français  en  vertu  de  l'art.  10.  —  Bruxelles,  20 
janv.  1874,  sous  Cass.  Belge[S.  74.  2.  233,  P.  74. 
1011,  D.  p.  75.  2.  147]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1, 
n.  167;  Aubry  et  Pau,  t.  1 ,  p.  241,  §  70, 
note  17;  Demante,t.  1,  n.20&is,  §3;  Mourlon,  Rev. 
prat,  1851,  t.  5,  p.  254  et  255  ;  Coin-Delisle  ,  Iicv. 
crit.  1865,  t.  26,  p.  307  et  308;  Laurent,  t.  1, 
n.  273  ;  D.  de  Folleville,  n.  211  et  s. 


27.  Les  tendances  de  la  jurisprudence  sont  tou- 
tefois en  sens  contraire.  — Paris,  30  juillet  1855 
[S.  56.2.275,  P.  56.  2.  74]  — Cass.  Belge,  24  fév. 
1X74.  et  Bruxelles,  lfJ  janv.  1874  [S.  74.  2.  233,  P. 
74.  1011,  1).  p.  75.2.  147]  —  flic,  Alauzet,  Quai. 
de  Franc.,  n.  31  ;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  15; 
Marcadé,  sur  l'art.  10  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,§  53,  p.  72,  note  11.  —  Contrù,  la  note  sous 
l'arrêt  précité  du  24  févr.  1874  [S.  et  P.] 

28.  L'enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français 
qui  a  perdu  cette  qualité  ,  ne  cesse  pas  d'ailleurs 
d'être  étranger,  bien  qu'avant  qu'il  ait  atteint  sa 
majorité,  son  père  soit  redevenu  Français.  — 
Paris,  23  juin  1859  [S.  60.  2.  261,  P.  60.  86] 


Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra.  —  C.  civ.,  13,  14,  912,  2128  ;   C.  proc,  905  ;  C.  pén.,  272. 
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Cession  de  biens,  69. 
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Commune,  64  et  s. 

Conseil  de  famille,  23,  26  et  s. 

Contrats,  56. 

Contrefaçon,  39  et  s. 

Descendant  français,  25. 

Droit  de  garde  et  de  correc- 
tion .  55. 

Droit  civil,  30  et  s. 

Droits  civiques,  1. 

Droit  naturel.  23, 

Droits  privés.  53. 

Droit  public,  9. 

Edition  nouvelle. 

Erreur  commune, 

Exploitation,  65. 

Fabricant  étranger.  46  et  s. 

Femme  étrangère,  81. 

Fonctions  publiques,  1. 

Hypothèque,  59. 

Hypothèque  judiciaire,  62. 
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et  s. 

Interdit.  74. 

Interprète,  8. 
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Juré,  7  et  s. 

Langue  étrangère,  6  et  s. 

Mariage,  54. 

Marques  de  fabrique,  43  et  s. 

Mines,  36. 

Mineurs,  74. 

Mort  civile,  80. 

Naturalité,  68. 

Nom,  46  et  s. 

Ordre  et  contribution,  68. 

Œuvres  théâtrales,  41. 

Office.  10. 

Parents  étrangers,  29. 

Pâturage,  64  et  s. 

Personnes  morales,  85  et  s. 

Prescription,  60. 

Poursuite,  61. 

Produits  étrangers,  52. 

Propriété  industrielle,  79. 

Propriété  littéraire,  37  et  s. 

Propriété  mobilière  et  immo- 
bilière, 37, 

Publications  étrangères,  38. 

Réciprocité,  44,  53,  78  et  s.,  88. 

Religieux  étrangers,  8u. 

Représentation,  41. 

Serment,  12. 

Société  Belge,  92. 

Sociétés    étrangères,  85  et   g. 

Société  Suisse,  91. 

Subrogé  tuteur,  25. 

Succession  ab  intestat.  34,  80. 

Suisse,  28. 

Témoins,  15  et  s. 

Testament,  16. 

Textes  spéciaux,  31  et  s. 

Traités  de  commerce,  49  et  s. 

Traités  diplomatiques,  28, 78  et 
s.,  88. 

Transit.  52. 

Transports,  63. 

Troupes  françaises,  14. 

Tutelle,  20  et  s. 

Usufruit  légal,  70. 

Voies  d'exécution,  61. 


DIVISION. 


§  1.  Des  droits  dont  sont  exclus  les  étrangers. 

§  2.  Capacité  générale  de  l'étranger. 

8  à.  Effet  des  traités  de  réciprocité. 

Appendice.  —  Des  droits  des  personnes 
morales  étrangères. 


§  1.  Des  droits  dont   sont    exclus    les  étrangers. 

1.  Les  étrangers  sont  exclus,  en  vertu  de  l'art.  7, 
de  l'exercice  des  droits  civiques  ;  à  ce  titre,  ils  ne 
peuvent  être  investis  d'une  fonction  publique 
(Const.  14  janv.  1852,  art.  20;  décret  organique  du 
2  févr.  1852,  art.  12  et  26  ;  loi  du  1er  juin  1853 
sur  les  conseils  de  prudhommes,  art.  6  ;  loi  du  4  juin 
1853  sur  la  composition  du  jury,  art.  1er  ;  articles 
organiques  de  la  convention  du  26  mess,  an  ix. 
art.  16,  21,  32;  articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants, à  la   suite  de    la  loi  du  18  germ.  an    x). 

—  Sic,  Aubry  et   Kau,  t.  1,  p.  284,  §  77. 

2.  Ainsi  l'étranger  ne  peut  être  élu  juge  au  tri- 
bunal de  commerce.  — Pardessus,  n.1439;  Massé 
t.  2,  n.  21. 

3.  Avant  la  loi  du  17  juillet  1856  qui  a  abrogé 
les  art.  51  à  63  C.  comm.,  sur  l'arbitrage  forcé, 
un  étranger  ne  pouvait   être  nommé  arbitre   forcé. 

—  Paris,  3  mars  1828  [S.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
Eau,  t.  1,  p.  285,  §  77  ;  Goubeau  de  la  Bilonèrie, 
Arbitrage,  t.  1,  p.  88  et  91  ;  Chanveau  sur  Carré, 
L.  de  la  Proc,  t.  3,  n.  3260  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  237. 

4.  ...Mais  il  peut  être  arbitre  volontaire,  — Aubrv 
et  Kau,  t.  1,  p.  287,  §  77;  Massé,  t.  2,  n.  20  ;  Par- 
dessus, n.  1389  :  Bourbeau,  Proc.  civ..  t.  1,  p.  504. 

—  Contrù,  Bellot  des  Minières,  Arbitrage,  n.  112  ; 
Thomine-Desmazures,  Proc.  civ.,  n.  1203;  Rodière, 
Comp.  et  Proc.  civ.,  p.  12. 

5.  ...Et  même  arbitre  rapporteur  ou  expert. 
—Massé,  t.  2,  n.  22. 

6.  Jugé  toutefois,  d'une  manière  générale,  qu'un 
étranger  ne  peut  être  arbitre  ;  les  juges  devant 
énoncer  eux-mêmes  leur  opinion,  celui  qui  ne  parle 
pas  la  langue  dans  laquelle  se  rend  la  justice  ne 
peut  être  juge  ni  arbitre.  —  Cass.,  7  flor.  anv 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  679] 

7.  Cette  décision,  qui  est  évidemment  un  arrêt 
d'espèce,  est  à  rapprocher  de  celle  par  laquelle  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'ignorance  de  la 
langue  française  rend  incapable  de  remplir  les 
fonctions  de  juré.  —  Cass.,  11  brum.  an  vi  [S.  et 
P.  chr.]  ;  23  vend,  an  vin  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
285] 

8.  ...Même  avec  le  secours  d'un  interprète.  — 
Cass.,  30  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  286] 

9.  On   considère  même  que    l'incapacité    de  l'é- 
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18    ...El  qu'en  outre  il  aurait  et  urement 

et  pendant  quelque  temps  inscrit   a  tort  au  tableau 
île  l'ordre  des  avocats  d  un  barreau    français    autre 
oue  celui  dont  il  demande  a  fairw  partie.        Délib. 
ilu  conseil  de  l'ordre  des  av.  île  Marseille,  12 
1840,  précit» 

l  t  i  Nul  n'est  admis dami  los  troupes  françaises 
s'il  n'est  Français.  »  (L.  -J7  juill.  1872  but  le 
recrutement  de  l'armée,  an.  7)    ^\). 

16.  I  'étranger  ne  pont  être  témoin  dans  un 
acte  notarié  (L.  •_'.'>  vent  an  m.  art   '.'). 

16.  ...Ni  pour  un  testament  (t'.  civ.,  970). 

17.  ...Ni  a  une  saisie-exécution,  àun  protêt,  à  la 
contrainte  par  corps.       Zachariee,  Ma—,  et   \ 

t  2,  §  23. 

Mais  il  peut  figurer  comme  témoin  aux 
actes  do  l'état  civil.  —  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
ibid.  ;  Auluv  et  Kau,  t.  1,  p.  284,  ^  77,  note  1. 

19,  Un  étranger  ne  peut  publier  un  journal  en 
France  (L.  11  mai  1868.  art  1). 

20,  C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'il  faut  ratta- 
cher l'interdiction  du  droit  de  gérer  une  tutelle  en 
France,  droit  que  la  jurisprudence  a  longtemps 
refusé  a  l'étranger.—  Bastia,5  juin  I8i  -    S     (8.  2. 

8    -    302,   D.  r.  38.  2.  143]  —  Paris,  2] 
mars  1861   ,  S.   61.    2.  -10\K   P.  61.  1118,   IX  P.  61. 
2.  7o]  —  Sic,  Massé,  t.  1.  n.  503  j  Gand,  n. 
Valette,  Cours  tlt    codé    civil,   p.    69,  note    ! 

cation  sommaire,  y.  414.  note  1  :  de  Frémin- 
vilfe,  Minorité,  t.  1.  p.  140,  4°  et  147:  Soloroan, 
p.  52  et 53;  Demolombe,  t.  1.  n.  -2ÀÔ  et  267; 
Aubry  et  Kau.  t.  1.  ]».  285,  ?  77.  et  31:'..  j  ;'."). 

21,  Jugé  même  que  le  tuteur  qui  cesse  d'être 
Français  devient  inhabile  à  la  tutelle (C. civ.,  444'): 
il  peut  néanmoins  taire  des  aetes  conservatoires 
dans    l'intérêt  du    mineur,  jusqu'à    ce  qu'il  ait  ete 

l  II  no  serait  pas  tout  a  fait  exact  de  dira,  «m    MM.  Au- 
bry ai  Kau  ft  i.  p.  886,  5  ;r\  que  l'étranger  os:  exclu  du 

;  do  sorvir  dans  los   armées  frai 
étrangère  et  les  corps  indigonos  do  l'Algérie  et  dos  colonies, 
dans  lesquels  los  étrangers  sont  admis,  tout,  on  effet,  partie 
des  armées  yv-anfaises,  mais  ne  sont  point  oons  aaaat 

tnupta  fm  noo  iaas. 
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que      II  I 

it  d'un  mineui  i 
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meut,  ils    peuvent  et 

petit>-, •niants  (C.  ,-i\..    1 1.   i.; 

août  1879,  etTnb.  de  1 

25.  I  ''ailleurs,  et  pour  conclun 
tion  de  loi  n'exclut  les    étrai 
tuteur  ou  subrogé    tu 

cend  .  i  i\..  13  .  16 

le\  r.  1  B75,  précité. 

■_'»'>.  La    jurispruderj 
aussi  rigoureuse  en  1 1 

membre  d'un  conseil  de  famille  qu'en  ce  qui 
cerne  celles  de  tuteur  ou    di 

lait  que  l'étranger  non  nutui 
non  admis  a  la  ji  .  t  in- 

capable    d'être    membre    d'un    conseil    de  famille 
réuni  dans  l'intérêt  di 
9,  13,  407,  442).  -  Paris,  21  mars   [861 

Quay,    Manuel   du  conseil  de  j  .  t.  1, 

n.  245  et  267. 

27.  Jugé    même    que    l'erreur   commua 
capacité  putative    de   l'étrang  mine 
membre  d'un  conseil  de  famille  appelé  a  ; 

sur  une  destitution  de  tuteur,  ne  couvrait  | 
vire  de  la  délibération.  —  Même  ar: 

28.  Et  la    jurisprudenot 

que  dans  les  ras  stipulée 

par  les    traites    diplomatiques.    «  jU'un 

:i  vertu  des  trai: 
était    admis   a   faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
en  France.  —  Aix.  ;>  a  fil  1838 

•J'.1.  Mais  le  revirement  récent  vers  des  idées  plus 
larges  qui  B'est  produit  d 

matière  de  tutelîi  s      ment  produit  en  ma- 

tière de  conseil  de  famille,  et  on  a  décide  qu 
ascendants  et  même  les  autres  parents 
mineur     peuvent     être    membres    du  -   G     de 

famille  (C.    civ..  4ti;.).  —  Paris,  21   a 
Trib.de  Briey,  24  juin  lt7-,  -     -      Lau- 

rent, t.  1,  n.  440. 

J:  2.  CojHicitë  gèiérak  de  l'étranger. 

30.  En  matière  de  droit  privé.  _   r.  même 

en  l'absence  de  tout  traire,   iouit  en  France    des 
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avantages  qui  découlent  du  droit  naturel,  et  ne 
peut  se  prévaloir  de  ceux  qui  découlent  du  droit 
civil.  —  Cass.,  ')  août  1823  [S. et  P.chr.,  I).  A. 
1.  615  ;  7  juin  1826  [S.  et  P.  cor.,  D.  p.  26.  1. 
299]  :  20  mai  1862  [S.  62.  1.  673,  P.  62.  561, 
I).  i>.  62.  1.  202]  ;  3  juillet  1865  [S.  65.  1.  441, 
P.  65.  1166,  D.  p.  65.  1.  347]  —  Bordeaux,  28 
juillet  1863  [S.  64.  2.  17,  P.  64.  410,  D.  v. 
65.  2.  4]  —  Limoges,  28  févr.  1866  [S.  66.  2.  143, 
P.  66.  191,  D.  p.  66.  2.  140]  —  Sic,  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  4,  2"  part.,  §  13;  Bacquet, 
Droit  d'aubaine,  3°  partie,  eh.  27,  n.  4  ;  chap. 
1«,  n.  3  et  4  ;  4e  partie,  chap.  31,  n.  2; 
Pothier,  Introd.  aux  coutumes,  ch.  2,  §  2,  n.  30; 
Tr.  des  person.,  \n  partie,  tit.  2,  sect.  2;  Merlin, 
Eép.,  y"  Etr.,  §  1,  n.  7  et  s.,  et  v°  Aubaine,  n.  4; 
Quest.  de  droit,  v°  Propriété  littéraire,  §  2,  note  1  ; 
Locré,  t.  1,  p.  176,  n,  75  ;  p.  191,  n.  12  et  13  :  p. 
229,  n.  20;  p.  382,  p.  426,  n.  17;  Delvincourt, 
2e  part.,  p.  639;  Duranton,  t.  1,  n.  159  et  168; 
Taulier,  t.  1,  p.  108  et  109;  Vazeille,  Des  pres- 
criptions, t.  1,  n.  20  à  22;  Kichelot,  t.  1,  n.  75; 
Proudlion,  t.  1,  p.  155  à  168;  Soloman,  p.  44 
à  67;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari;e,t.  1,  p.  77,  note  7  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  291  ;  Troplong,  Prescript, 
t.  1,  p.  35  ;  Laurent,  t.  1,  n.  405  et  s.  ;  Coin- 
Delisle.  art.  8,  n.  1,  art.  11,  n.  5. 

31.  Dans  un  système  plus  large,  les  étrangers 
jouiraient  même  de  tous  les  droits  civils  qui  ne  leur 
auraient  pas  été  expressément  ou  implicitement 
refusés  par  des  textes  spéciaux,  —  Démangeât, 
Hist.  de  la  cond.  civ.  des  étrang.  en  Fr.,  p.  293 
et  s.  ;  Valette,  Expl.  su/mu.  (correct,  et  addit.),  p. 
407;Zachariœ  (Ed.  Massé  et  Vergé),  1. 1,]).  76,  in  fine. 

32.  M.  Demolombe  estime,  au  contraire,  que 
l'étranger  ne  jouit  en  France  que  des  droits  qui  lui 
ont  été  expressément  ou  tacitement  concédés  par 
des  textes  spéciaux.  —  T.  1,  n.  240  et  s. 

33.  D'ailleurs,  suivant  l'interprétation  que  fait 
la  jurisprudence  des  principes  impliqués  dans  l'art. 
11,  les  mots  droits  civils  doivent  être  pris  dans  le 
sens  le  plus  restreint.  La  jurisprudence,  avec  la 
majorité  de  la  doctrine,  accuse  donc  des  tendances 
favorables  aux  étrangers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p..  288,  §  77,  et  293,  §  78,  note  15. 

34.  Parmi  les  lois  spéciales  qui  attribuent  aux 
étrangers  simples,  certains  droits,  on  remarque 
celle  du  14  juillet  1819,  abolitive  des  droits  d'au- 
baine et  de  détraction,  en  vertu  de  laquelle  les 
étrangers  sont  capables  de  transmettre  et  de  suc- 
céder ah  intestat,  de  disposer  et  recevoir  à  titre 
gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament 
(en  note,  infrà,  sous  les  art.  726  et  912). 

35.  Les  étrangers  peuvent  être  actionnaires  de  la 
Banque  de  France    (Décr.    16    janv.  1808). 

36.  ...Concessionnaires de  mines(L.21  avril  1810 
art.  13). 

37.  Ils  peuvent  acquérir  et  exercer  des  droits  de 
propriété  littéraire  (Décr.  5  fév.  1810,  art.  40).  — 
Sic,  Merlin,  Quest,  v°  Propriété  littéraire,  §  2  ; 
Pardessus,  Dr.  eomm.,  t.  1,  n.  111  ;  Renouard, 
Tr.desdr.  d'auteurs, t.  2, p. 206;  Lesenne,  Dr.  d'au- 
teurs, n.  123;  Gastambide,  Contrefaçon,  n.  35; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict  du  content,  commerc., 
v°  Propriété  littéraire,  n.  32  ;  Goujet  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  commère.,  eod.  v°,  n.  107;  Massé,  Dr. 
commerc.,  t.  2,  n.  31  ;  Laurent,  t.  1,  n.  431. 

38.  ...Même  sur  des  ouvrages  ou  productions 
publiées  à  l'étranger  (Décr.  28  mars  1852). 


39.  Ce  décret  est  applicable  à  des  ouvrages  qui 
avaient  été,  antérieurement  à  6a  date,  publiés 
librement  en  France  par  des  tiers. 

Il  est  opposable  même  à  ceux  de  ces  éditeurs 
qui  auraient  fait  le  dépôt  d'exemplaires  prescrit 
par  la  loi,  pour  s'assurer  le  droit  de  poursuivre 
les  contrefacteurs  de  leurs  éditions.  —  Parsuite,  ces 
éditeurs  ne  peuvent,  sans  encourir  les  peines  de  la 
contrefaçon,  faire  de  ces  ouvrages,  ni  une  édition 
nouvelle,  ni  même  un  simple  tirage  sur  des  clichés 
établis  antérieurement  au  décret  de  1852. 

Mais  ils  ont  le  droit  de  continuer  la  vente  des 
éditions  publiées  antérieurement.  —  Paris,  8  déc. 
1853  [S.  54.  2.  109,  P.  53.  2.  613,  D.  p.  54.  2.  25] 

40.  ...Et  l'auteur  étranger,  ou  sa  veuve,  peut, 
aussi  bien  qu'un  autour  français,  poursuivre  les 
contrefacteurs  de  son  œuvre.  —  Cass.,  20  août  1852 
[S.  53.  1.  234,  D.  p.    52.  1.  325] 

41.  Ce  décret  ne  s'applique  pas  à  la  représenta- 
ton  des  œuvres  théâtrales.  — Ainsi,  l'auteur  étran- 
ger dont  les  œuvres  ont  été  représentées  en  pays 
étranger  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  décret  yjuur 
interdire  leur  représentation  en  France.  —  Cass., 
14  déc.  1857  [S.  58.  2.  146,  P.  58.  673] 

42.  Les  étrangers  peuvent  obtenir  en  France  des 
brevets  d'invention  (L.  5  juill.  1844,  art.  27  et  29). 

43.  ...Et  invoquer  le  bénéfice  des  lois  relatives 
aux  marques  de  fabrique,  pour  les  établissements 
qu'ils  possèdent  en  France  (L.  23  juin  1857, art.  5). 

44.  Mais,  d'après  l'art.  6  de  cette  loi,  les  fabri- 
cants étrangerequi  n'ontpas  étéadmis  àétablirleur 
domicile  en  France  et  dont  les  établissements  sont 
hors  de  France,  n'ont  d'action  en  France,  contre  des 
fabricants  français  qui  usurpent  leur  nom  en  l'ap- 
posant sur  des  produits  industriels,  qu'autant  qu'il 
existe  des  traités  assurant  la  réciprocité  aux  Fran- 
çais dans  les  pays  auxquels  ces  étrangers  appar- 
tiennent. —  Paris,  5  juin  1867  [S.  68.  2.  137, 
P.  68.  592]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  301,  §  78. 

45.  Ainsi,  est  nul  le  dépôt  d'une  marque  fait 
en  France  par  un  étranger,  antérieurement  au 
traité  qui  a  stipulé  la  réciprocité  de  garantie  des 
marques  entre  la  France  et  le  pays  de  cet 
étranger  (L.23  juin  1857,  art.  6).  —Cass.,  18  nov. 
1876  [S.  78.  1.  89]  —  Sic,  Rendu,  Tr.  prat.  des 
marques  defabr.,  n.  118;  Bédarride,  Comment,  des 
lois  sur  les  brevets  d'invention,  t.  3,  n.  882  et  898, 
in  fine  ;  Pouillet,  Tr.  des  marques  de  fabr.,  n.  333. 

46.  Toutefois,  le  fabricant  étranger,  dont  le  nom 
a  été  usurpé  par  un  autre  fabricant,  est  reoevable, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  en  France  le  dépôt  de  sa 
marque,  à  intervenir  sur  les  poursuites  dirigées  en 
France  contre  ce  fabricant  par  un  Français  autorisé 
à  se  servir  du  nom  usurpé.  —  Besançon,  30  nov. 
1861  [S.  62.  2.  342,  P.  63.  215.  D.  p.  62.  2.  43] 

47.  Un  Anglais  dont  l'établissement  commercial 
est  situé  en  Angleterre  est  recevable  à  poursuivre 
en  France  le  délit  d'usurpation  de  son  nom  de 
commerce,  commis  par  un  Français,  bien  que  ce 
nom  n'ait  pas  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  6.  L.  23  juin  1857,  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. —  La  prohibition  géné- 
rale, pour  les  étrangers,  d'exercer  de  telles  actions  a 
été  levée  en  effet,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  par  le 
traité  du  10  mars  1860 (art.  12)  et  par  les  conven- 
tions diplomatiques  du  30  mai  1862,  dont  les  dis- 
positions, autorisées  par  l'art.  6  précité  de  la  loi  de 
1857,  étendent  virtuellement  leurs  effets,  par  ana- 
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d'individualité.    —  Ca*  .   I  '     mftt  1866    S   G 
472,  P.  66   1218,  D   P.  66.  I    '.'i 

toinmerciales  i  transi  i.    .  \        frti,  n.  Hû 

I  r    traite  »ln    30  avril   1862,  promulgué  le 
17  mai  Buivant,  relatif,  en  ce  qui  concerne  l> 

-  anglaises,  «  l\'\fu  ii v  ilu  droit  concédé  pai 
celui  de  1860,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  «-essor  les 
doutes  élevés  au  sujet  de»  sociétés  auxquelles  l'in- 
tervention du  Gouvernement  était  nécessaire  pour 

er  légalement,  sans  infirmai  ni  modifier  en  rien 
.ùis   acquis  par   os  dernier  traité.  Eu  consé- 
quence .   ce  n'est  pas  donner  un  effet  rétroactif  au 
traité  du  17  mai  1862,  que  de   reconnaître  la  \alf- 
ilitf  d'un    dépôt  de    marque   de  fabrique  effectué 

ièrement  en  France  on  1861,  au  nom  d'âne 
société  anglaise  qui  n'avait  pas  besoin,  pour  se 
constituer,  de  l'autorisation  de  sou  gouvernement. 
—  Mémo  arrêt. 

l.o  t'ait,  par  un  fabricant  français,  d'avoir 
figuré  sur  ses  produits  la  marque  d'un  producteur 
étranger,  ne  présents  pas  les  caractères  de  la  con- 
trefaçon, alors  que  eette  marqae  a  été  apposée,  non 
en  vue  de  taire  eroire  à  une  provenance  étrangère, 
mais  a  titre  d'indication  d'une  qualité  supérieure. 
conformément  à  la  signification  que  cette  marque 
a  depuis  longtemps  en  France,  al  alors  aussi  que 
les  produits  sur  lesquels  elle  est  empreinte  portent 
en  outre  une  seconde  marque  et  des  étiquettes  fai- 
sant connaître  leur  véritable  origine  industrielle. 
En  pareil  cas,  la  bonne  foi  du  fabricant  et  l'ab- 
sence absolue  de  tout  préjudice  accompli  ou  ] 
ble,  sont  exclusives  de  délit.  —  Cass..  4  fev. 
précité. 

52.  L'art  1S  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui 
prohibe  à  l'entrée  et  exclut  du  transit  et  de  l'en- 
trepôt les  produits  étrangers  portant  soit  la  marque, 
soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France . 
soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique 
française,  n'est  applicable  qu'au  cas  d'usurpation 
frauduleuse  de  ces  marques  et  indications,  et  n'at- 
teint pas  dès  lots  l'apposition  qui  en  est  faite,  du 
consentement  du  négociant  français  a  qui  elles 
appartiennent,  sur  des  produits  expédies  .  d'après 
son  ordre,  à  sa    destination    en    France.  —  I 
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n  tri  butions  el  aux  distributions  qui  en  sont  la 
suite,  et  faire  valoir    tous  pri  i 

natun-  <\  aux.        Anl 

I .'.  trang  •  :    peut    n 
une  hypothèque  ou  unpri  Merlin, Jtipert., 
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n.  27  et  2»;  Troplong,  // ...    "  . 

Aubi  .  t.  1.  p  îi  ■ 

tan,  p.  »'■!  :  I  t.  1,  n. 

'  peut  invoquer  la  pre  q.  — 

Vattel,  /'  »,  liv.  2,  ch.  -,  n.  141  ;  I>oni- 

sart,  \     /'••  -   ■  /      ■■-rip- 

tion.  p.    .'>4'.i  :    Darrincourt,  t.    '_'.  p.  639;    M 
t.  2,  n.  26;  Troploi  -.  /'  ■-     ■i>li>'ii.  n.  .    :ran- 

toii,  t.  1.    n.  I.V.».  et  t.  M,  n.  '.'4  :   I  .  t.  1, 

n.  243;  Laurent,  t.  1.  n.  43.'i.    —    Outra. 
■..n.  20. 

61.  ...Poursuivre  par  ton*  le  droit 
qu'autorise  la  l"i    française    l 'exécution  dt 

monts  qu'il  aurait  obtenus  d'une    juridiction  fran- 
çaise, en  se   conformant  à  l'art,  U>    ci-dessous.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  966,  §  7- 

62.  Les    jugements    rendus  par    k->    tribunaux 
français  au  profit   d'un  étranger  emportent   : 
thèque    judiciaire    comme    ceux    rendus  au   ; 
d'un  Français.  — Merlin.  R  Remploi.  §  2.  n.9; 
Troplong,   Ses  '>;/p"th.,  t.  2,  n.  4. 

/()<•.<•/?.  ;  Sofoman,  p.  'i<>:  Aubr\  et  Rau,  t.  L  p.       - 

63.  Les  étrangers  pr.'fitent  comme  les  Français 
de  la  clause  qui  défend  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  défaire  avec  des  entrepreneurs  des  transports 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  —  Cass..  3  juill. 
18      .  précite  ;  5  juill.     3 

S.  61  8  .     '.'40.  P.  P.  00.   1.52 

ont.  t.  1.  n.  434. —  Contra.  Bordeaux." 28 juill. 
1863,  précité.    —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  joint  a 
-  .  20  juill.  1>    9  ite 

64.  L'étranger  ayant  un  domicile  réel  et  fixe  en 
France  a  droit  à  l'affouage  et  au  pâturage    (L.  1Û 
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juin  1793,  art.  1.  et  3  ;  C.  for.,  art.  105)  dans 
la  commune  qu'il  habite,  alors  même  qu'il  n'a 
obtenu  du  gouvernement  ni  lettres  de  naturalisa- 
tion, ni  l'autorisation  d'établir  s<m  domicile  en 
France  pour  y  exercer  ses  droits  civils.  —  Cass., 
11  mai  1838  [S.  38.  1.  65G,  P.  38.  597]  ;  20  févr. 
1861  [S.  Gl.  1.  800,  P.  Gl.  971,  D.  P.  62.  1.  251]  ; 
V    juill.     18G7    [S.     67.   1.    275,     P.    67.     727] 

—  Besançon,  25  juin  1860  [S.  60.  2.  591,  P.  GO. 
630,  D.  p.  60.  2.  151]  —  Metz,  23  nov.  1865  [S. 
66.  2.  320,  P.  66.  1.  1224]  —  Sic,  Cormenin, 
Quest.  de  dr.  administratif,  v°  Communes,  t.  2,  p. 
109  ;  Foucard,  Dr.  administratif,  t.  3,  p.  89  ;  Krug- 
Basse,  Rev.  m7.,1868,  t.  32,  p.  193. — Contra,  Cons. 
d'Et,  30  mars  1846  [S.  46.  2.  408,  P.  chr.]  ;18  nov. 
1846  [S.  47,  2.  192,  P.  chr.]  —  Colmar,  28  mai 
1867  [S.  67.  2.282,  P.  67.,  1000,  D.  P.  67.  2.  114] 

—  V.  infrà,  art.,  13  n.  36. 

65.  Et  doit  être  considéré  comme  ayant  un  domi- 
cile réel  rixe  dans  la  commune,  l'étranger  qui  y 
habite  depuis  plusieurs  années,  qui  y  exploite 
comme  fermier  un  domaine  considérable,  qui  y  a 
marié  plusieurs  de  ses  enfants,  y  a  le  centre  de 
ses  affaires  et  de  sa  fortune,  et  s'y  est  toujours 
soumis  à  toutes  les  charges  publiques  et  commu- 
nales. —  Cass.,  1er  juill    1867,  précité. 

66.  Aussi,  lorsqu'un  individu  cité  devant  le 
tribunal  de  police  comme  ayant  illégalement  fait 
pâturer  ses  bestiaux  sur  un  terrain  communal,  excipe 
pour  sa  défense,  non  des  titres  ou  faits  de  posses- 
sion qui  lui  soient  personnels,  mais  seulement  de 
sa  qualité  d'habitant,  comme  lui  donnant  droit  au 
pâturage  contesté,  le  tribunal  de  police  est  compé- 
tent pour  apprécier  cette  exception  ;  ce  n'est  pas  là 
une  question  préjudicielle  qu'il  doive  renvoyer 
au  juge  civil.  —  Cass.,  11  mai  1838  [S.  38.  1.  658, 
P.  38.  1.  598.  D.  p.  40.  1.  349] 

67.  Des  arrêts  antérieurs  paraissaient  restreindre 
le  droit  de  participer  à  l'affouage,  dans  leur  com- 
mune, aux  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  —  Cass.,  26  févr.  1838  [S.  38.  1. 
280,  P.  38.  1.  380,  D.  p.  38.  1.  132]  ;  23  mars 
1853  [S.  53.  1.  478]  —  Metz,  14  déc.  1858  [S.  59. 
2.  492,  P.  59.  397] 

68.  Dans  ce  système,  il  n'est  du  reste  pas  néces- 
saire que  l'autorisation  de  résider  en  France  ait  été 
expressément  accordée  à  cet  étranger.  Cette  autori- 
sation résulte  d'une  manière  suffisante  de  ce  que 
l'étranger,  né  dans  un  pays  qui  autrefois  faisait 
partie  de  la  France  et  qui  en  a  été  détaché,  est 
venu  s'établir  en  France  à  la  suite  de  la  loi  du 
14  oct.  1814,  qui  admettait  sous  certaines  conditions 
les  habitants  des  anciens  pays  réunis,  à  obtenir  une 
déclaration  de  naturalité  —  Cass.,  23  mars  1853, 
précité.  —  Metz,  14  déc.  1858.  précité. 

69.  A  l'inverse,  les  étrangers  sont  expressément 
privés  du  bénéfice  de  cession  de  biens  (C.  proc, 
art.  903).  — ■  Bacquet,  Dr.  d'aubaine,  2e  partie, 
chap.,  xvii   n.  8  ;  Laurent,   t.  1,  n.  448. 

70.  •  Les  parents  étrangers  n'ont  pas  droit  à 
l'usufruit  légal  accordé  par  l'art.  384  au  père  ou 
à  la  mère  sur  les  biens  de  ses  enfants. —  Cass., 
13  mars  1816  [S  et  P.  chr]  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
P.  303,  §  78;  Demolombe,  t.  1,  n.  88.—  Contra, 
Démangeât  sur  Fulix,   Droit  international,  note  a. 

71.  L'étranger  ne  peut  ni  adopter  un  Français  ni 
être  adopte  par  lui.  —  Cass.,  5  août  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  1.  281]  ;  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr.]  ; 
7  juin    1826  [S.  ci  P.  chr.,  D.   p.  26.  1.    299]  ;  30 


no-.  1840  [S.  44,  1.  756];  19  août  1844  [S.  44. 
1.786,  P.  41.  2.  238,  I>.  p.  44.  1.  335]  —  Be- 
sançon, 28  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.  ]  —  Sic, 
Merlin,  Quest,  v°  Adoption,  §2:  Grenier,  Adop- 
tion, n.  34  bis;  Favard,  Rép.,  \"  Adoption,  sert,  n, 
§  1,  n.  5,  et  v°  Success.,  sect.  ni,  §4,  n.  7  :  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  277  et  287;  Riohelot,  t.  l,n.  75,p.  125. 
note  5  ;  Odilon  Barrot,  Encyclopédie  du  droit,  v" 
Adoption,  n.  31  ;  Marcadé,  sur  les  art.  343  à  34G. 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  245,  et  t.  6,  n.  4;  Solo- 
man,  p.  53  à  56  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  304,  §  78  ; 
Laurent,  t.  1,  n  446.  —  Contrù.  Zacharire,  t.  1. 
§  78,  note  2,  et  §  556,  note  4  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  277  ;  Démangeât,  p.  362  et  s.  ;  Tau- 
lier, Adoption,  t.  1,  p.  356. 

72.  L'hypothèque  légale  établie  par  la  loi  fran- 
çaise au  profit  des  femmes  mariées  constitue  un 
droit  purement  civil,  et  dès  lors  la  femme  étrangère 
mariée  hors  de  France  à  un  étranger,  n'a  point 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés 
en  France,  lorsqu'une  convention  diplomatique  ne 
la  lui  attribue  pas.  —  L'ass.,  20  mai  1862  [S.  62.  1. 
673,  P.  62.  561,  D.  p.  62.  1.  202]  :  5  janv.  1872 
[S. 72,  1.190,  P.  72.  431,  D.  P.  73.  1.  76]  —  Greno- 
ble, 23  avril  1863  [S.  63.  2.  124,  P.  63.  905,  D.  p. 
63.2.  186]—  Troplong,  Hypoth.,  n.  392  et  s.;  De- 
molombe, t.  1,  n.  88  ;  Massé,  t.  1,  n.  513,  et  t.  2, 
n.  27;  Aubry  et  Rau.  p.  304,  §  78  —  Contra, 
Merlin,  Rèp.,  v°  Etranger,  §  1,  n.  8;  Laurent,  t.  1, 
n.  432. 

73.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  mariage 
aurait  été  contracté  dans  un  pays  où  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  légale  est  accordé  à  la  femme.  — 
Mêmes  arrêts  du  20  mai  1862  et  du  23  avril  1863. 

—  Mêmes  autorités. 

74.  Les  mineurs  et  interdits  étrangers  n'ont 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  situés  en  France.  —  Cass.,  5  févr.  1872, 
précité  —  Sic,  Grenier,  Hypot.,  t.  1,  p.  284;  Duran- 
ton,  t.  19,  307;  Gaudry,  Eev.  de  législ.  1835, 
t.  2,  p.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  307;  De- 
molombe, t.  1,  n.  88. 

75.  ...Sauf,  toutefois,  le  cas  où  un  tuteur  aurait  été 
nommé  en  France  à  un  mineur  étranger  ;  celui-ci 
devrait  alors  bénéficier  de  toutes  les  garanties  de 
droit  commun.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  307,  §  78. 

76.  On  doit  encore  considérer  comme  des  droits 
civils  dont  les  étrangers  ne  sauraient  jouir  en 
France  en  l'absence  de  tout  traité  diplomatique 
ceux  qui  concernent  la  propriété  industrielle.  — 
Cass.,  16  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.];  14  août 
1844  [S.  44.  756,  P.  44.  2.  337,  D.  p.  44.  1.  386]'; 

11  juillet  1848  [P.    48.    36,    D.  p.   48.    1.    140]  ; 

12  juillet  1854  [D.  p.  54.  1.  206]  ;  18 nov.  187G  [S. 
78.  1.  89,  P.  78.  188]  —  Bordeaux,  20  juin  1853 
[S.  53.  2.  714]  —  Gand,  29  juin  1849  [Pasicr. 
55.  2.  714]  ;27  mai  1854  [Pasicr.  49.  2.  58]  — 
Bruxelles,    13    déc.    1856  [Pasicr.,    57.    2.    149] 

—  Sic,  Massé,  t.  2,  p.  35  ;  Fœlix ,  Dr.  intern. 
privé,  n.  607  ;  Goujet  et  Mergé,  v°  Nom,  n.  4G  : 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p  307,  §  78  :  Hello,  Rev.  de  lé- 
gisl., 1845,  t.  2,  p.  40:  Ballot,  Rev.  de  dr.  fr.  et 
étr.,  1845,  t.  2,  p.  561.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  marques  de  fabrique,  suprà,  n.  43  et  s. 

77.  L'étranger  est#sans  droit  pour  réclamer  l'as- 
sistance judiciaire.  —  Bur.  d'ass.  jud.  Nancy  , 
20  mai  1865  [S.  65,  2.  245,  P.  65,  958  ;  D.  p.  66, 
380]  —  Contra,  Bur.  d'ass.  jud.  Paris,  18  déc. 
1855,  sous  la  décision  précédente. 
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rs  morts   civilement   dans   leurs    pava,  qui    M 
pouvaient  y  laisser  de  •     ".  ni  y  disposer  au- 

cunement de  leurs  biens,  n'étaient  pas  admis  on 
Franco  a  recueillir  la  Bucceaaion  d'un  Français  ou 
l'effet  «l'un  legs,  encore  bien  qu'en  France,  les  reli- 
gieux fussent  affranchis  de  la  mort  civile.  -  Même 
arrêt  du  24  août  181  - 

81.  Si  la  Femme  étrangère  n'a  point  d'hvpothè- 
m  légale  sur  los  immeubles  de  son  mari  située  en 
Franco,  ce  principe  reçoit  exception  lorsqu'une 
convention  diplomatique  lui  attribue  l'hypothèque. 
—  \  -  dot.  1875  [S.  76.  2.  184,  P.  76.  572, 
D.  r.  77.  2.  225]  -  S..  .Aubryet  Rau,  t.  1.  p.  304, 
B,  et  notre  note  sous  Bourges,  4  août  1874  [S. 
75,  2.  69,  P.  75.  337] 

L'hypothèque  légale  peul  être  réclamée 
en  Franco' par  la  femme  et  le  mineur  Sardes  en 
venu  du  traite  de  réciprocité  intervenu  le  24  mars 
1760  entre  la  France  et  laSardaigne. —  Casa., 

.    préciti  enoble,  19  iuill.   1849  [s-  50. 

2.  261,  P.  50.  233,   l\    p.  51.  2.  10]  :  29  ma 
27  août  1855  [S.  56.  2.  484,P.  56.  618,  D.  P.  56. 2. 
125]  —    A  \.  s  nov.  187Ô.  précité. 

l.a  femme  qui.  avant  la  double  annexion  de 
la  Toscane  aux  Etats  Sardes  et  du  comté  de  Nice 
a  la  France,  avait  épouse  un  sujet  Toscan,  peut,  à 
partir  de  la  double  annexion,  se  prévaloir  de 
l'art.  22  du  traite  îïanoo-sarde  du  24  mars  1760 
pour  exercer,  sur  des  immeubles  situes  a  Nice, 
l'hypothèque  légale  que  la  loi  italienne  lui  accorde 
sur  les  biens  de  son  mari.  —  Cass.,  5  nov.  1878 
[S.  71-.  l.  126,  P.  79.  290,  D.  P.  78.  I.  47 

84.  Et  la  loi  du  3  juin  1865  (\)  n'a  pas  privé 
la   femme    sarde  de   l'hypothèque  légale    sur    les 

(\^  Sur  les  inscription?  d'hypothéquée  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  <?t  dans  les  arron- 
dJBBftmenta  j0  jfioe  et  Ad  Puget-Theiiiers. 


\ 


\ 


de    ;  i 

lii  i 

■ 

.;i    101 

.    r  /  ■ 

>1  — 
• 

1022    D  •• 

p.  i--.  ;  .'.I     Bal    ■     i: 

'objet  d 

neini'iil  ! 

;tnri-fC 

justice  par  mpérial  du  27 

banaux 

elles    contracta  -    envers  ui 

ma  i         2.  111.  P  • 

88    i   .   réciprocité  dipl  i 
un  mode  d 
un  traite  diplomatique  conclu  par  la  ne 

.moniale  établie  dans   l'autr 
tractant  ;   peu  importe  quel 

droits  d'uni  — 

-.      S.  78.  1.89,  1 
Ainsi,  une  -  "  un 

traite  international  (tel  que  celui  d 
1862,  intervenu  entre  la  France  et  l'Ai 
ester  en  justice  devant  les  tribunaux   f 

a  besoin,  pour  plaider  devant  ces  tribunaux,  d'a- 
ir en  outre   été  autorisée  par  un  rial 
en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  m 
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n'ayant  pas  fait    partie    de    rassemblée,    qui.    au 
moyen  de  poursuites  commencées  antérieurement  à 
cette    loi.  n'aurait  pis  de  droits  autres  que 

ceux  d'un  simple  créancier  ;  et.  dès  lors,  le  principe 
de  la    non-  tivité  de-        -     i  i  mis  dans  notre 

droit    français,  ne  saurait   fair-,  .'exécu- 

tion, en  France,  vis-à-vis  de  ce  créancier,  c. 
siens  étrangères  qui  ont    prononcé   l'homologation 
de   l'arrangement    ci-ci  »-,    18   janw 

1876    S.  7      1.  163.  P.  76.383.  D.  P.  75.  2.  13 
V.  SMprà,  art.  2.  u.  37. 

91.  Juge,  a  l'inverse,  que  les  sociétés  anon; 
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suisses  ne  sont  pas  aptes  à  ester  en  justice  en 
France,  car  les  traités  intervenus  entre  la  Suisse  etla 
France,  et  notamment  ceux  du  4  vend,  an  xni  et  du 
18  juill.  1828,  se  bornent  à  accorder  aux  Suisses  le 
droit  d'ester  en  justice  en  France  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  Français,  sans  s'occuper  des  sociétés 
dont  il  s'agit.  —  Cass.,  I,"  août  1860  ;  —  Orléans,  10 
mars  1860  ;   19   mai    1860,    précités. 

91  bis.  Mais  depuis  le  décret  du  11  mai  186J;, 
habilitant  les  sociétés  anonymes  suisses  a,  ester  en 
justice,  la  jurisprudence  a  dû  adopter  la  solution 
contraire.  —  Dijon,  19  mars  1868  [S.  68.  2.  333, 
P.  68.  1231] 

92.  La  loi  du  30  mai  1857  dispense,  en  effet, 
de  l'autorisation  préalable  en.  l'absence  de  tout 
traité  diplomatique  les  sociétés  de  Belgique  et 
permet  au  gouvernement  d'étendre  aux  sociétés  des 
autres  nations  le  même  avantage,  au  moyen  de  simples 
décrets.  (Art.   2.)  —    Sic,  Aubry  et  Rau.,  loc  cit. 

93.  Au  surplus,  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mai  1857 
ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  la  société  anonyme 
étrangère  puisse  être  actionnée  devant  les  tri- 
bunaux français  comme  association  de  fait  res- 
ponsable des  engagements  par  elle  contractés 
envers  un  Français,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ., 
lequel  attribue  compétence  aux  tribunaux  fran- 
çais pour  connaître  des  obligations  contractées 
par  des  étrangers  envers  des  Français,  sans  distin- 
guer entre  les  personnes  physiques  et  les  personnes 
morales.  — Cass.,  14  nov.  1864  [S.  65.1.  135,  P.  65. 
290]  —  Rouen,  23  nov,  1863  [S.  63.  2.  268,  P.  64. 
145,  D.  p.  64,  5.  355]  —  Amiens,  2  mars  1865  [S. 
65.2.  210,  P.  65.  918]  —  Paris,  9  mai  1865  [/W.] 

■ —  V.  suprà,  art.  7,  n.  46  et  s. 

94.  ...Et  peu  importe  que  cette  société  n'ait  pas 
été  autorisée,  même  d'une  manière  implicite  par  un 


décret,  en  conformité  de  l'art.  2  delà  loi  du  30  mai 
1857  :  ce  défaut  d'autorisation ,  encore  une  fois, 
n'empêche  pas  que  la  société  ne  soit,  comme  asso- 
ciation de  fait ,  responsable  de  ses  engagements 
envers  les  tiers.    —  Mêmes  arrêts. 

95.  Encore  est-il  que,  pour  agir  en  France,  la 
société  étrangère  même  autorisée  doit,  dans  ses 
statuts  comme  dans  son  objet,  ne  blesser  aucun 
de  nos  principes  de  droit  public  ;  elle  doit  de  plus, 
en  agissant,  observer  nos  lois  de  procédure  et  de 
compétence  (C.  civ.  art.  6,  Décr.  des  17-21  mai 
1862).  —  Cass.,  14  fév.  1872  [S.  72.  1.  321,  P.  72. 
846,  D.  p.  72.  1.  224]  —  Paris,  8  nov.  1865  [S.  66. 
2.  117,  P.  66.  476]  ;  22  fév.  1866  {Gaz.  des  trib. 
9  mars  1866).  —  Sic,  Lyon-Caen,  Sociétés  étran- 
gères, n.  41  et  s.  :  Yavasseur,  Sociétés  par  actions, 
n.  277  et  380. 

96.  Ainsi,  une  société  étrangère  ne  pourrait  se 
prévaloir  à  l'égard  d'un  Français  avec  lequel  elle 
aurait  traité  en  France,  spécialement  qui  aurait 
souscrit,  des  actions,  d'une  clause  de  ses  statuts 
portant  que  les  difficultés  entre  elle  et  les  action- 
naires seront  soumises  à  des  arbitres  ,  une  telle 
clause  étant  nulle  en  France  comme  ne  désignant 
ni  l'objet  du  litige, ni  le  nom  des  arbitres. —  Paris, 
8  nov.  1865,  précité. 

97.  Mais  les  sociétés  étrangères  restent  soumises, 
pour  la  validité  de  leur  constitution,  même  au  re- 
gard d'actionnaires  français,  à  la  législation  du 
pays  où  elles  ont  été  fondées,  si  ce  n'est  quant 
aux  dispositions  qui  seraient  contraires  à  nos  prin- 
cipes d'ordre  public  en  France.  —  Cass.,  14  fév. 
1872,  précité. 

98.  Y.  encore,  an  sujet  des  sociétés  étrangères, 
suprà,  n.  50,  et  infrà,  art  14.  n.  20  et  s.,  art.  15. 
n.  1  et  s.,  23. 


Art.  12.    L'étrangère    qui    aura    épousé    un   Français,   suivra  la  condition  de  son 
»-      -  C.  civ.  19.  ' 


mari 


1.  L'art.  12  est  une  disposition  d'ordre  publicàla- 
quelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  (C.  civ.,  6)  ;  dès  lors, 
l'étrangère  qui  épouse  un  Français  devient  Française 
même  malgré  elle. —  Aubryet  Rau,t.l,  p.  266  ;  De- 
molombe,t.4,n.  111  ;  Laurent, t.  l,p.  341. —  Contra, 
Blondeau,  Rev.dedr.fr.  et  étr.,  1845,t.2,p.  142et  s. 

2.  Elle  devient  Française,  même  si  elle  est  mi- 
neure. —  Demolombe,  t.  1,  n.  163  et  184;  Solo- 
man,  p.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  266,  §  73;  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  188;  D.  de  Folleville,  n.  236. 

3.  Un  mariage  nul  ne  saurait,  toutefois,  entraîner 
pour  la  femme  de  changement  de  nationalité.  — 
Poitiers,  7  janv.  1845  [S.  45.  2.  215,  P.  46.1.  400, 
sous  Cass.  16  déc.  1845,  D.  r.  45.  2.  195]  — 
Sic,  Proudhon,  Personnes,  t.  1,  p.  126  ;  Duranton, 
t.  l,n.  187;  Demolombe,  t.l,  n.  168  et  183:Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  266,  §  74  :  D.  de  Folleville,  n.  237. 

4.  Mais  un  arrêt  de  cassation  décide  que  l'étran- 
gère qui  épouse  un  Français  avant  la  dissolution 
d'un  premier  mariage    de  celui-ci,  reste  Française 


malgré  la  nullité  de  son  mariage  putatif  ;  elle  est 
dès  lors  recevable  à  porter  plainte  en  France  de 
crime  de  bigamie  commis  en  ce  qui  la  concerne. — 
Cass.,  18  fév.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  240]  — 
Sic,  Demolombe,  1. 1,  n.  227  ;  D.  de  Folleville.Zo»?.  cit. 
—  Contra,  Aubry  et  Rau.  loc.  cit..  §  74  ;  Soloman,  p.  7. 

5.  Le  droit  de  la  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français  ne  rétroagit  pas  jusqu'au  jour  de  sa  nais- 
sance ;  elle  ne  devient  Française  qu'à  partir  du 
mariage.  — Cass.,  14  mai  1834  [S.  et  P.  chr.,.  D. 
p.  34.  1.  45]  —  Paris,  5  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  29.  2.  237]  —  Contra,  Paris,  11  déc.  1847 
[D.  r.  48.  2.  49]  —  Y.  suprà,  art.  9,  n.  17. 

6.  L'art.  12,  parla  généralité  de  ses  termes,  s'ap- 
plique à  toutes  les  étrangères,  y  compris  les  ci- 
devant  Françaises  ;  nonobstant  les  dispositions  des 
art.  18  et  19  infrà.  —  D.  de  Folleville,  n.  238.  — 
Contra,  Beudant,  Naturalisation,  n.  72. 

7.  Sur  la  condition  d'une  femme  étrangère  d'origine 
et  veuve  d'un  Français,  Y.  infrà,  art.  19,  n.  11  et  12. 


Art.  13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur  (Président 
de  la  République)  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider  (1).  —  C.  civ.  102  et  103. 


(1)  Il  y  a  lieu  de  rappeler  sous  cet   article  les    textes    sui- 
vants : 
a.  déc.  1849.  —  Loi  abrogtant  la  loi  du  14  oct  1814,   sur  la 


naturalisation,  et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 
Art.  1er  (abrogé). 
2.  (abrogé) 
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8,  L'étranger  qui  mira  fait,  .n.uu  la  promulgation  do 
la  présente  loi.  la  déclaration  prescrite  par  l'art  i  de  i» 
Constitution  de  l'an  vw,  pourra,  après  mie  i  de  «lu 

années,   obtenir  la  naturalisation  suivant  la    tonne  indiquée 
par  l'art 

7.  Le  îiuuistro  de  l'Intérieur  peunm.  par  mesure  do 
police,  enjoindre  a  loul  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France.  iU»  sortir  immédiatomenl  du  lerrituir  et  le 

.  frontière,  il  aura  le  même  droit  à 
!  de  l 'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'< 
son  domicile  en  Praneei  mal»,  après  as  délai  de  doux  mata, 
la  mesure  cessera  d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'a  pa 
révoquée  suivant  la  tonne  Indiquée  dans  l'art,  t.  Dana  les 
département!  frontière. le  préfet  aura  le  mène  droit  ii  l'égard 
de  l'étranger  non  résidant,  a  la  charge  «l'en  retirer  immédia- 
tement au  ministre  de  l'intérieur. 

l'ont    étranger   qui  se   aérait  soustrait    a    l'exécution 
des  mesurer  -       rticle  précédent  ou  dana  l'arti- 

cle 87*  du   Oodfi  pénal,  on  qui  .un-os  otm  soin  de   ' 
par  suite  de  ces  mesures,  j  aérait  rentré  sans  la  peru 
du  Gouvernement,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  el  oon- 
damsé  à  un  emprisonnement  d*nn  mois  a  six  mois.  —  Apres 
ration  de  sa  peine,  U  sera  conduit  S  la  frontière. 

a.  Les  peinas  prononcées  par  la  prêtante  loi  pourront 
être  réduites  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  463  du 
Qode  pénal. 

b.  19  juin  1Siî7.  — Loi  retattec  à  le  naturalisation 

art.  1  et    'J  do  la  loi  du  3  décembre  1S49  sont  rompla- 
oos  par  les  dispositions  suivant  - 

vit.  i".  L'étranger  qui  après  l'Age  de  ;i  ans  accomplis,  a, 
conformément  u  l'art.  13  du  Code  napoléon,  obtenu  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France,  lé  pendant 
muées,  peut  être  admis  à  Jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen 
français.  Los  trois  années  courront  à  partir  du  jour  ou  la 
demande  d'autorisation  aura  été  enregistrée  an  ministère  de 
la  jus  »t  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour 
en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par 
le  gouvernement  français.  U  est  statue  sur  la  demande  en 
naturalisation,  aprèa  enquête  sur  la  mondial  de  l'étranger, 
par  un  décret  de  l'Empereur  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre   de   la  justice,    le  Conseil  d'Etat  entendu. 

2.  Le  de'.ai  de  trois  ans.  fixe  par  l'article  précédent, 
pourra  otre  réduit  îk  uns  seule  année  en  faveur  des  étrangers 
qui  auront  rendu  à  la  France  dos  services  importants,  qui 
auront  introduit  en  France  soit  une  industrie,  soit  dos  inven- 
tions utiles,  qui  y  auront  apporté  des  talents  distingués,  qui 
y  auront  fonde  de  grands  établissements  ou  orée  de  grands» 
exploitations  agricoles. 
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Art.  1".  Le  délai  d'un  an  exigé    par  l'art.  2  de  la  loi  du  3 
■libre  1849,  modifie  par  la  loi  du  Ï9  juin  l*«7.i»mr  la  na- 
turalisation exceptionnelle,  ne  sera  pas  imposé  aux  étrangère 
qui  auront  pris    part  à  la  guerre  fense  de 

la  France.  En   conséquence,  ces  otrangers  pourr.  ^ru- 

ra;  .  .n  a  domicile,  sauf  l'enquête 

prescrite  par  la  loi. 

e.  Los  demandes  d'admission  S  domicile  ou  de  naturalisa- 
tion formées  par  dos  oiraugers  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
de  l'art.  1"  sont  dispensées  de  tons  frais. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront  applicable» 
qu'aux  demandes  tonnées  avant  l'expiration  des  deux  mois  qui 
suivront  la  cessation  de  la  guerre.  —  V.  aussi  Dccr.  régi.  19 
uov.    | 

d.  Enfin  un    décret   du  25    mai   '.    -  naît  la  nationa- 

lité frai;  I  Annamites    et  autres  indigènes  places  sous 

le    protectorat    de    la    France  dans   l'extrême    Orient  :     les 
Annamites    restent   tout  fois  s  -  -ant   la    l'- 

existante, à    leur  statut    personnel  antérieur.  Le  décret  fixe 
ensuite    les    conditions    de  faveur  auxquelles  les    Annan 
et    autres    indigènes    pourront    Être  admis    *  la    qualité   de 
ettoym . 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,   Tit.   T.  —  Art.  13. 


en  France  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement. —  Cass.,  5  mai  1875  [S.  75.  1.  409,  P.  75. 
1036]  —  Paris,  16  août  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
3.  348]  -  Confrà.  Cass.,  24  avril  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27. 1.  214]  —  Y.  infrà,  a.  30  el  s. 

3.  ...Et  cela,  (molles  que  soient  les  circonstances 
de  son  établissement  en  France.  —  Toulouse,  22 
mai  1880  [S.  80.  2.  294,  P.  80.  1111] 

4.  Par  exemple, un  étranger  ne  saurait  être  réputé 
légalement  domicilié  en  France  et  y  avoir  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  quelque  prolongée  que  soit  sa 
résidence  en  ce  pays,  s'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation 
du  gouvernement  d'y  établir  son  domicile.  —  Cass., 
12  janv.  1869  [S.  69.  1.  139,  P.  69.  311  et  la  note, 
D.  P.  69.  1.  294]  -  Paris,  5  déc.  1844  [S.  44. 
2.  617]  ;  29  juillet  1872  [S.  72.  2.  148,  P.  72.  752, 
D.  p.  72.  2.  223]  —  Bordeaux,  24  mai  1876,  pré- 
cité.—Toulouse,  22  mai  1880,  précité.—  Trib.  de 
la  Seine,  24  août  1867  [S.  68.  2.  193,  P.  68.  733] 

—  Trib.  du  Havre.  22  août  1872  [S.  72.  2.  313, 
P.  72.  1219]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  268; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  576,  §  141;  Soloman,  n. 
69  et  s.  —  -Contra,  Riom,  7  avril  1835  [S.  35. 
2.  374,  P.  35.  3.  324,  D.  p.  36.  2.  57]  —  Alger, 
21  mars  1860  [S.  61.  2.  65,  P.  61.  629]  —  Aix, 
28  août  1872  [S.  73.  2.  265,  P.  73.  1091]  —  Bon- 
flls,  Compêt.  des  trib.  franc.,  n.  156  et  188. 

5.  Ainsi,  le  fait,  de  la  part  d'un  étranger  qui  a 
perdu  tout  esprit  de  retour  dans  son  pays,  d'avoir 
toujours  vécu  en  Fiance  et  d'y  avoir  accompli  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  suppléé  à  la  formalité  de  l'autorisa- 
tion exigée  par  l'art.  13.  —  Paris,  14  juillet  1871 
[S.  71.  2.  141,  P.  71.  505,  D.  p.  72.  2.  65] 

6.  L'étranger  qui  a  obtenu  en  France  un  brevet 
d'imprimeur-lithographe,  et  qui  a  été  admis  à  faire 
les  déclarations  exigées  pour  la  création  d'un  jour- 
nal, ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  a  obtenu  l'au- 
torisation générale  de  résider  en  France  ;  il  n'est 
pas  dispensé  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 

—  Lyon,  16  juin  1873  [S.  73.  2.  197,  P.  73.  852, 
D.  p.  74.  2.  120] 

7.  ...Et  même  les  étrangers  ne  sont  point  réputés, 
par  cela  seul  qu'ils  résident  en  Algérie,  autorisés  à 
y  établir  leur  domicile,  et  à  y  jouir  des  droits 
civils  français  ;  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  ceux 
qui  leur  ont  été  spécialement  concédés  en  considé- 
ration de  la  situation  particulière  de  l'Algérie.  — 
Cass.,  20  mai  1862  [S.  62.  1.  673,  P.  62.  561]  ; 
5  fév.  1872  [S.  72.  1.  190,  P.  72.  431,  D.  p.  73.  1. 
76]  —  Alger,  4  mars  1874  [S.  74.  2.  103,  P.  74. 
470,  D.  P.  75.  2.  62]  —  Contra,  Alger,  18  août 
1848  [S.  49.  2.284,  P.48.  2.  347,  D.  p.  49.  2.  130]  ; 
21  mars  1860  [S.    61.  2.  65,    P.  61.  629] 

8.  Jugé,  toutefois,  que  la  nomination  d'un  étran- 
ger à  une  place  de  professeur  à  l'école  de  musique 
est  considérée  comme  une  autorisation  tacite  du 
gouvernement  d'établirson domicile  en  France.  Cet 
étranger  peut  donc  être  poursuivi  devant  la  justice 
française  par  ses  créanciers  étrangers.  —  Paris, 
11  octobre  1827  [S.  chr.] 

9.  Du  reste,  la  décision  du  gouvernement  auto- 
risant l'étranger  à  établir  son  domicile  en  France 
et  à  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider,  peut  toujours  être  révoquée  (L.  3  déc. 
1849,  art.  3,  cité  en  note  de  notre  article). 

10.  Un  domicile  fictif  en  France  serait  insuffi- 
sant. —  Douai,  9  déc.  1829  [S.  32.  2.  648,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  56] 


11.  ...Et  les  effets  de  l'autorisation  cesseraient  par 
l'interruption  de  la  résidence. — Bordeaux,  14  juillet 
1845  [S.  46.  2.  394,  P.46.  2.  676,  D.  p.  46.  2.  163] 

12.  Toutefois,  une  absence  momentanée  n'entraî- 
nerait pas  déchéance.  —  Maleville,  sur  l'art.  13  ; 
Soloman,  p.  73;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  178 
et  179,  note  a,  in  fine  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  270; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  312,  §  79,  note  8  ;  Laurent, 
t.  1,  n.  388;  Mourlon,  t.  1,  p.  85  et  s. 

13.  Les  effets  de  l'autorisation  de  résider  en 
France  ne  sont  pas  personnels  à  l'étranger  ;  ils 
s'étendent  à  sa  femme.  —  Bordeaux,  14  juillet 
1845,  précité.  ■ —  Sic,  Demante,  t.  1,  n.  28  bis  3°; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  313,  §  79.  —  Contra.  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  269  ;  Richelot,  t.  1,  p.  77  ;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  74:  Laurent,  t.  1,  n.  457  ; 
Marcadé,    t.  1,    p.  99,    n.  2;  Mourlon,    t.  1,  p.  86. 

13  bis.  ...Et  à  ses  enfants  mineurs.  —  Mêmes 
auteurs. 

14.  ...A  la  condition,  toutefois,  que.  comme  lui, 
ils  résident  en  Fiance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  313,  §  79,  texte  et  note  20. 

15.  Ainsi,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  femme  d'un  étranger  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France,  contre  son  mari.  — 
Cass.,  23  juill.  1855  [S.  56.  1. 148,  P.  57.  220,  D.  p. 
55.  1.  353] 

16.  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France  et  y  résidant  effectivement,  jouit  de  tous 
les  droits  civils  indistinctement.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  312,  §  79. 

17.  C'est  ainsi  que  la  femme  de  l'étranger  qui  a 
obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  de  fixer  son 
domicile  en  France,  ayant  acquis  comme  lui  la 
jouissance  des  droits  civils  français,  pourrait  récla- 
mer le  bénéfice  d'une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  en  France,  tant  que  les 
époux  continueraient  à  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais (C.  civ.,  2121).  —  Bordeaux  ,  14  juillet 
1845  [S.  46.  2.  394,  P.  46.  2.  676,  D.  p.  46.  2.  163] 
—Metz,  6  juillet  1853  [S.53.  2.  547] 

18.  L'étranger  autorisé  à  résider  en  France   peut  . 
actionner    ses    adversaires    devant    les    tribunaux 
français.  —  Aubry  et  Rau,   t.  1,  p.  312,  §  79  ;  De- 
molombe, t.  1,  n.  266. —  V.infrà,  art.  15,  n.  82  et  s. 

19.  ...Et  notamment  traduire  devant  les  tribunaux 
français  un  autre  étranger  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  souscrite  à  son  profit.  —  Cass.,  24 
avril  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  214] 

20.  Il  peut  exiger  d'un  étranger  la  caution  judi- 
catum solvi—  Cass.,  15  avril  1842  [S.  42.  1.  473, 
P.  43.  1.  700,  D.  p.  42.  1. 196]  —Orléans,  26  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  164]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  l,n.  266  ;  Aubrvet  Rau,t.l,p.312,§79, 
et  8,  p.  129,  §  747  bis.  —  V.  infrà,  an.  1G,  n.  54. 

21.  ...  Et  il  est  lui-même  dispensé  de  la  fournir. — 
Lyon,  16  juin  1873,  précité.  —  Sic,  Boncenne, 
Th.  de  la  procédure,  t.  3,  p.  180;  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  701  ;  Boitard  et  Col- 
met-d'Aage,  Leç.  de  proc.  civ.,  t.  1,  n.  347  ;  Fœlix 
et  Démangeât,  t.  1,  n.  133  ;  Duranton,  t.  1, 
n.  165;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  2; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  738  ;  Demante,  t.  1,  n.  30 
bis  3°  ;  Demolombe,  t.  1,  n.266  ;  Zacharirc,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  §  60,  p.  80,  texte  et  note  17  ;  Aubrv 
etRau,t.l,  p.312,  §  79  ;  Laurent.t.  1,  n.  458.  —  V. 
infrà,  art.  16,  n.  10. 

22.  L'autorisation  de  résider  en  France  ne  change 
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—Cas».,  7nov.  18  16    S.  et  P.  chr.,D.  P.  27.  1. 
S      Domolombe,  i.  1,  n.  '. 

Oe  domicile  est  au  lien  où  il  a  son  principal 
établissement  ((.'.  ci\  ,  102).—  Doranton,t.  1 ,  n 

I  ireque ,  d'après  la  législation  t' 
l'enfant  naturel  suit  la  condition  <.!»>  sa  mère,  m  la 
mère  devient  Française  par  son  mariage  avec  nn 
Français,  et  acquiert  on  France  un  domicile  légal, 
l'enfant  mineur  a  le  même  domicile  que  sa  mère 
tutrice  :  il  a  donc  aussi  un  domicile  légal  ;et  il  est 
réputé  avoir  conservé  ce  domicile  après  sa  majorité, 
s'il  n'a  pas  manifesté  une  volonté  contraire,  toi  no 
Rapplique  pas  l'an.  13,  on  ce  qu'il  subordonnerait 
l'acquisition  du  domicile  a.  l'autorisation  .lu  gouver- 
nement. —  Toulouse,  22  mai  1880,  précité. 

l'.n  conséquence,  la  succession  mobilière  de  cet 
enfant  estrégie  par  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

30.  L'autorisation  du  gouvernement  no  s'impose 

ri  l'étranger  comme  une  condition  préalable  île 
établissement    do  son    domicile    on    Franco,  mais 

comme  un  moyen  d'assurer  les  effets  do  cel  éta- 
blissement relativement  aux  droits  civils  dont  il 
veut  so  procurer  la  jouissance.  L'étranger  fixé  on 
France  sans  l'autorisai  ion  du  gouvernement  peut 
néanmoins  y  acquérir  ot  y  conserver  un  domicile 
do  t'ait  entraînant  dos  effets  certains,  quoique 
moins  étendus  que  ceux  qui  sont  spécialement 
énoncés  dans  l'art.  13.  —  Cass..  12  jnill.  1870  [S. 
71.  3.  .">7.  P.  71.  269]  :  10  mars  1872  [S.  72.  1. 
P.  72.  560]  :  7  iuill.  1874  [S.  7ô.  1.  19, 
P.  75.  28,  D.  p.  75.  1.  271]  —  fiSc,  Aubry  et  Rau, 
t.  1.  p.  576,  §141. 

31.  Los  étrangers  peuvent,  comme  les  Frai: 
avoir  en  France  un  domicile  distinct  de  leur  rési- 
dence actuelle,  ot  ce  domicile,  où  ils  doivent  être 
assignés  on  matière  persounolleet  mobilière,  résulte 
du  t'ait  d'habitation  réelle  joint  à  l'intention  de 
l'établir.  —  Cass.,  8  thermidor  an  xi  ["8.  et  P.  ehr., 
P.  a.  11.  346]  —  S  .  Merlin.  Rép.,  v°  Domicile, 
§  13  :  Toullier.  t.  1.  n.  2653  ;  Laurent,  t.  2.  i 

—  Contra,   Demolombe,  t.   1.  p.   268 J  Duranton, 
t.  1,  n.  353. 

32.  En  somme,  le  domicile    en    France  s'établit 
de  la  même   manière,  et    les  mômes   présomptions 
sont  admissibles,  à  l'égard  de  l'étranger  qu'à  Tocard 
du  réçnioole.—  Lavis,  lô  mars  1831  PS.  31.  2.  î    ' 
P.  chr..  D.  r.  31.  2.  112] 

33.  Ainsi.l' Anglais  est  réputé  domicilié  en  France 
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de  son  mariage.  —  Même  arrêt. 

§  2.  /)   la  naturalisation  (j> 

42.  L'autorisation  conférée  a  un  étranger  de  : 
deren  Franco  n'est  le  plus  souvent   qu'un  achemi- 
nement vers  la   naturalisation.   N  mes  donc 
amenés  à  traiter  ici  de  cette  matière  importante. 

43.  Dans   l'ancien  droit,  c'est-à-dire  avant  ! 

la  naturalisation  s'opéraitau  moyen  de  lettres  patentes 
du    roi.    appelées    i,  :  naturalitè  :    elle* 

devenaient  efficaces  qu'à  charge  par-  l'impétrant  de 
so  fixer  dans  le  royaume  -  du  13  juin  1499: 

déclaration  do  fév.  17*20).  —  Chopin.  Du  domaine, 
liv.  1.  tit.  11,  n.    32  :  Pothier,  ï>  part.    1, 

tit  2,    sect  3  :  Aubry  et    Lan.  t.  1.  p.   246.    j  71. 

44.  L'es  lettres    devaient    d'ailleurs  être  en: 
treos,  non  seulement  au  Parlement,  mais  eue         . 
la  Chambre  des  comptes  et    a  celle  des  domaines. 

—  Paris,  3  juillet  1832 [S.  32.  2.240]  —  S 

quet.  Aubaine,  3e  partie,  eh.  23  :  Loysel,/-<.sf-f.  coût, 
tit.  1.  n.  97  :  d'Aguesseau,  32e  plaidoyer,  éd.  in- 
4°.  t.  3.  p.  129  :  Pothier,  77.  <"..  V-  i  . 
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t.  2,  sect.  3  (édit.  Dupin,  t.  8,  p.  33)  ;  Ricard, 
Donat,  part.  1,  chap.  3,  sect.  4,  n.  213  ;  Denizart, 
v°  Naturalisation,  n.  3,  9  et  10  ;  Merlin,  Rêpert., 
cod.  v°,  n.  1  ;  Guichard,  Tr.  des  dr.  civ.,  n.  57  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  8,  C.  civ.,  ri.  11  ;  Déman- 
geât, n.  23  ;  D.  de  Folleville,  n.  46. 

45.  D'après  la  Constitution  des  3-14  sept.  1791 
et  celle  du  24  juin  1793,  le  droit  de  conférer  la 
naturalisation  par  lettres  était  transféré  au  pouvoir 
législatif. 

46.  En  outre,  la  loi  des  30  avr.-2  mai  1790 
introduisit,  dans  les  termes  suivants,  un  nouveau 
mode  de  naturalisation  indépendant  de  toute  inter- 
vention des  pouvoirs  publics  :  ce  Tous  ceux  qui,  nés 
hors  du  royaume  de  parents  étrangers,  sont  établis 
en  France,  seront  réputés  Français  et  admis,  en 
prêtant  le  serment  civique,  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif,  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  ont  en  outre,  ou  acquis 
des  immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé 
un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quel- 
ques villes  des  lettres  de    bourgeoisie.  » 

47.  D'après  M.  Fœlix,  cette  loi  n'a  pu  être  invo- 
quée que  par  les  étrangers  qui  étaient  déjà  établis 
en  France  au  moment  où  elle  a  été  promulguée,  et 
non  par  ceux  qui  sont  venus  s'y  fixer  postérieure- 
ment. —  Op.  cit.,  n.  4.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  1   p.  247,  §  71  :  D.  de  Folleville.  n.  61. 

48.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  l'étranger  qui 
avait  fixé  son  habitation  en  France,  avec  l'intention 
d'y  demeurer,  devait  être  réputé  domicilié  en  France, 
bien  qu'il  n'eût  pas  obtenu  du  Gouvernement  l'auto- 
risation d'établir  ce  domicile  ;  le  fait  de  l'habitation 
réelle  joint  à  l'intention  suffisait  (C.  civ.,  104).  — 
Riom,  7  avril  1835  [S.  35.  2.  374,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  67] 

49.  Il  n'a  pas  été  soumis  davantage,  pour  con- 
server sa  qualité  de  Français,  à  l'obligation  de 
prêter  le  serment  exigé  par  les  lois  postérieures.  — 
Même  arrêt. 

50.  Mais,  pour  qu'un  étranger  devînt  Français 
sous  l'empire  de  cette  loi,  il  n'était  pas  nécessaire 
que,  outre  les  conditions  de  domicile  et  autres 
exigées,  il  prêtât  le  serment  civique  ;  ce  serment 
n'était  indispensable  que  pour  acquérir  le  titre  de 
citoyen  et  les  droits  politiques  y  attachés.  —  Cass., 
27  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  509]  ;  28  avril 
1836  [S.  36.  1.  749,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  461]  — 
Paris,  18  mars  1823  [P.  chr.,  D.  a.  10.  331]  — 
Colmar,  26  déc.  1829  [S.  30.  2.  62,  P.  chr.]  — 
Riom,  7  avril  1835,  précité.  —  Douai,  19  mai 
1835  [P.  chr.,  D.  p.  35.2.  184]  —  Sic,  Merlin,  Mép., 
v°  Naturalisation,  n.  5,  et  v°  Divorce,  sect.  4, 
n°  10;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  8,  n.  10;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p  247,  §  71  ;  D.  de  Folleville,  n.  50  ; 
Fœlix,  n.  5.  —  Contra,  Nîmes,  22  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  100] 

51.  Ainsi,  l'étranger  qui,  marié  et  établi  en 
France  depuis  plusieurs  années  avant  la  loi  du 
2  mai  1790,  y  avait  aussi  avant  cette  loi  prêté  ser- 
ment en  qualité  de  garde  national,  qui  depuis  a  été 
successivement  inscrit  sur  plusieurs  listes  électo- 
rales, qui  a  élevé  ses  enfants  en  France,  et  qui 
enfin  y  a  conservé  son  domicile  jusqu'au  moment 
de  sa  mort,  a  pu  être  considéré  comme  ayant  acquis 
la  qualité  de  Français,  bien  qu'il  n'ait  pas  formel- 
lement accepté  cette  qualité  et  prêté  le  serment 
civique  ordonné  par  la  loi  du  2  mai  1790.  —  Cass., 
28  avril  1836    [S.    36.    1.    749,    P.    chr.,    D.    P. 


36.  1.  361]  —    Contra,  Nîmes,  22  décembre  1825. 
précité. 

52.  Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  Cons- 
titution de  1791.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  247, 
§  71,  note  8.  —  Contra,  Nîmes,  22  déc.  1825, 
précité.  —  Fœlix,  n.  6  et  9  ;  D.  de  Folleville, 
n.  34. 

53.  L'art.  3,  tit.  il  de  cette  Constitution,  était 
ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de 
parents  étrangers,  résident  en  France,  deviennent 
citoyens  français  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des 
immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s'ils 
ont  prêté  le  serment  civique  ». 

54.  La  Constitution  du  24  juin  1793  (art.  4) 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Tout  étranger,  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en  France 
depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail,  ou  acquiert 
une  propriété,  ou  épouse  une  Française,  ou  adopte 
un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard  ;  tout  étranger, 
enfin,  qui  sera  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien 
mérité  de  l'humanité,  est  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  citoven  français  ». 

55.  Sous  1  empire  de  cette  Constitution,  on  ne 
pouvait  considérer  comme  domicilié,  mais  seule- 
ment comme  résidant,  l'étranger  qui  dirigeait  en 
France  une  maison  commerciale,  si  cette  maison 
n'était  que  l'annexe  d'une  autre  maison  établie  à 
l'étranger.  —  Cass.,  11  avril  1848  [S.  48.  1.  505, 
P.  48.  2.  6,  D.p.  48.  1.107] 

56.  La  naturalisation  acquise  par  un  étranger  en 
vertu  des  dispositions  de  la  Constitution  de  1793, 
formait  en  sa  faveur  un  droit  acquis  et  irrévocable 
qui"  n'a  été  soumis  à  l'observation  d'aucune  des  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  postérieures  pour 
acquérir  la  qualité  de  Français.  — ■  Lyon,  16  nov. 
1827  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  Î3  oct.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  25]  —  Aix,  18  août  1858 
[S.  58.  2.  518,  P.  59.  873]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  250,  §  71  ;  D.  de  Folleville,  n.  69.  —  Contra, 
Orléans,  25  juin  1830  [S.  30.  2.  213,  P.  chr.]  — 
Paris,  13  nov.  1841  [S.  41.  2.  602,  P.  42.  1.  371, 
D.  p.  42.  2.  8] 

57.  Les  Suisses  établis  en  France  en  l'an  il  pour 
y  fonder  une  manufacture  d'horlogerie,  conformé- 
ment à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  21 
brumaire  même  année,  ratifié  par  la  Convention 
nationale,  sont  réputés  citoyens  français,  et  leurs 
descendants  se  trouvent  soumis  à  la  loi  du  recrute- 
ment en  France. —  Besançon,  14  déc.  1844  [P.  45.. 
2.404,  D.  p.  46.  2.  115] 

58.  La  Constitution  du  5  fructidor  an  ni  (art. 
10)  modifia  encore  l'état  de  choses,  et  ce  dans 
un  sens  moins  libéral  que  la  Constitution  de  1791  : 
ce  L'étranger,  y  était-il  dit,  devient  citoyen  fran- 
çais, lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années 
consécutives,  pourvu  qu'il  paie  une  contribution 
directe,  et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété 
foncière,  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  qu'il  ait  épousé  une  Française.  » 

59.  Cette  Constitution  abrogative  de  celle_  de 
1793  en  ce  qui  touche  notamment  les  conditions 
requises  pour  devenir  Français,  n'a  produit  son 
effet  que  du  jour  de  la  proclamation  de  son  ac- 
ceptation par  le  peuple  français,  c'est-à-dire  le  22 
sept.    1795  (1er    vend,    an    iv),  et    non  du  jour 
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(1.  Constitution  du   '2-  frimaire  an  vm. 
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-,  <-i  avoir  nnnonoe  l'intention  «le    as  fixai 
aaoo,  il  j  a  réside  pendaul   dis  amurs  eoneéeu» 
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S  institutions  de   l'an  ui  el  de.  l'an 

vm  ,    comme  sons  oolle   de    17:U  .   la   tcaeouaa 

des     conditions     exigées      pour    la      naturalisation 
a  toujours  suffi,  indépendamment    do   toute  inti 
voniion    >oit    du    pouvoir    exécutif,  soit   du    poa- 
.-..  27  avril  1819 [S. et  P.cnr.j  ; 

. .  1827 
P.    chr.J  —  Hiom.  7    avril      -  I        récité  — 
Douai,  23   nov.  1840  [S.   il.   2.    l«4Î  — 
août   1858,    précité.    —   Sic,  Foalîx,    fi  dV, 

fr.    et    Mr.    1846,    t.    2,    n.     14;    Auhrv    et     Uau . 
t.   l,p.  246?§  71. 

w  a-t-on    décide    que  la   déclaration  de 

l'intention    de    se    fixer    en    France   exigée  par  la 

astitution  de  l'an   vin  de    la    pan  de  l'étranger 

qui   voulait  acquérir  la   qualité    de  citoyen  f.an- 

lU  cas  de  perte  ou  autre  circonstance 
qui  empêche  de  la  produire,  pleinement  BOOpli 
par  La  preuve  de  l'inscription  de  l'étrangar  sur  le 
registre  civique  ouvert  eu  exécution  du  17  janv. 
1806  t,art.  2),  cette  inscription  n'ayant  pu  avoir 
lieu  qu'après  justification  de  la  déclaration  prescrite. 

—  Lyon.  lOnor.  18J7  [s.  car.] 

64,  Le  descendant  d'an  étranger  ainsi  naturalisa 
Français  est  donc  aujourd'hui  soumis,  comme  tout 
autre  citoyen  français,   à   la    loi  du    recrutement. 

—  Douai,  23  nor.  1840,  précité. 

tv>.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  simplement 
la  qualité  de  citoyen,  sous  l'empire  delà  loide  ITOO 
et  sous  celui  de  la  Constitution  du  M  juin  17 
l'étranger  établi  eu  France  et  remplissant  toutes  les 
conditions  exiges  pour  être  repute  Français,  était 
investi  de  plein  droit  de  cette  quai, 
consentement  fût  nécessaire.  C'était  à  lui  de  quitter 
le  territoire  s'il  ne  voulait  pas  accepter  le  titre 
qui  lui  était  défère  par  la  loi.  —  Lvon.  10  nov. 
1827  [S.  et  P.  ehr.]  —  Riom.  7  avril  I83ô.  pré- 
cité. —  Douai.  23  nov.  1840,  précité.  —  Aix.  18 
août  1858.  précité.— .S/e,  D.  de  Folleville,  n.  64.— 
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y  r.    1808,1s  faculté  de  réduin 
de  l'étranger  qui  aurait  rendu  a  !  i 
importante,  aurait  apporte  en  Frai: 
inventions,  une  industrie  utile,  ou  y  aurait    cr 
nls  établissements. 

71.  Aux  termes  de  l'ordonnance  dn  4  juin  16 
un  étranger  ne  devenait  à  la  chambre 
des  Pairs  ou  à  celle  des  Députés,  que  par    l'obten- 
tion de  lettres    d                       itotratùai  ifiées 
dans   les  deux  Cbaml 

72.  I.a  loi  du  14  oct  183  venue  amoindrir 
BUT  certains  pointe,  pour  l'octroi    de  !■ 

ralité.  les  exigences  de  la  rtion  de  l'an  vm, 

en  ce  qui  concerne  les  habitants    de  pays  in< 

;  la  Fiance  depuis  1791,  lesquels  étaient  rede- 
venus étrangers  par  l'etTet  des  démembrements 
résultant  des  traites  de  1M4. 

73.  La  dispense  accordée  par  la  loi  de  1814  aux 
habitants  des  pays  réunis,  de  l'obligation  de  faire 
dix  ans  d'avance  la  déclaration  de  leur  intention 
de  se  fixer  en  France,  a  condition  de  déclarer  dans 
les  trois  mois  de  ladite  loi  qu'ils  persistaient  à 
s'y  tixer.  n'impliquait  point  cette  autre  dispense  de 
faire  prononcer  leur  naturalisation  par  le  Roi  ou 
d'obtenir  des  lettres  de  naturalite  et  de  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  sans  lesquels  on  ne  pent 
être  électeur. —Cass.,  27  juin  1831  [S.  31.  1.  256, 
P.  ehr..  D.  r.  31.  1.187 

74.  L'obtention  de  lettres  de  naturalite  prescrite 
par  l'art.  1  de  cette  loi  ponr  que  les  étrangers 
originaires  de  pays  séparés  de  la    France  en  1814. 


80 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I.  TU.  I. 


Art.   13. 


et  qui  y  résidaient    depuis  plus  de  lu  ans,  fussenl 

réputés  citoyens  français,  était  également  (et  à 
plus  forte  raison)  imposée  aux  étrangers  dont  les 
dix  ans  de  résidence  ne  se  sont  accomplis  que  pos- 
térieurement à  cette  loi  (art.  2).  A  cet  égard,  la 
disposition  de  l'art.  1  doit  être  sous-entendue  dans 
l'art.  2. —  Même  arrêt. 

75.  Jugé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  oct. 
1814,  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  à  la 
différence  des  lettres  de  naturalisation,  conservent 
et  ne  confèrent  pas  la  qualitéde  Français:  leur  effet 
remonte  donc  à  l'époque  ou  cette  qualité  préexis- 
tante a  été  acquise.  —  Cass.,  4  mai  1836  [S.  36.  1. 
860,P.chr.,D.  p.  36.  1.355]—  Taris,  11  déc.  1847 
[S.  48.  2.  49,  P.  48.  2.  577,  D.  p.  48.  2.  49]  —Sic, 
Merlin,  Rèp.,  vis  Français,  §  1,  n.  1,  et  Légitimité, 
sect.  4,  §  3,  n.  35,  in  fine;  Toullier,  t.  1,  n.  261  ; 
Légat,  n.  11  ;  Coin-Delisle,sur  l'art.  9,  C.  civ.,  n.  13 
et  15  ;  Taulier,  t.  1,  p.  125.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  192,  note  5;  Duranton,  t.  1,  n.  199  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  122;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  1,  n.  261,  en  note;  Félix,  p.  41  ;  Demolombe, 
t.  1,  n.  163;  Serrigny,  Dr.  publ.,  t.  1,  p.  145  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  9,  n.  1  ;  Kugnet  sur  Pothier, 
Introduct .  aux  coût.,  t.  1,  n.l  ;  Des  pers.,t.  1,  p.  10, 
et  t.  9,  p.  17  et  18  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,sur  l'art.  9,  t.  1,  n.  51,  p.  30. 

76.  Les  habitants  des  provinces  démembrées  de 
la  France  par  les  traités  de  1814,  qui  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  14  oct.  1814, 
ont  conservé  la  qualité  de  Français  non  seulement 
pour  eux,  mais  encore  pour  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  mineurs.  —  Chambérv,  22  déc.  1862 
[S.  63.  2.  113,  P.  63.  817,  D.  P.  63.  2.  98]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  262,  §  71.  —  Contra, 
Eyssautier,  Rev.  crit.,  1863,  t.  23,  p.   15. 

77.  L'acte  de  naturalisation  ne  peut  être  rem- 
placé par  des  équipollents.  —  Un  étranger  ne  saurait 
être  réputé  naturalisé  Français  parce  qu'il  aurait 
été  admis  à  exercer  en  France  des  droits  atta- 
chés à  la  qualité  de  Français  (C.  civ.,  8  ;  Décr.  17 
mars  1809;  L.  3  déc.  1849;  L.  29  juin  1867).  — 
Bordeaux,  24  mai  1876  [S.  77.  2.  109,  P.  77.  414, 
D.  P.  78.  2.  79] 

78.  Aussi,  le  seul  fait  de  la  résidence  en  France, 
si  prolongée  qu'elle  soit,  est-il  insuffisant  pour  con- 
férer à  un  étranger  la  qualité  de  Français.  — 
Cass.,  26  janv.  1835  [S.  35.  1.  109,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  120]  —  Montpellier,  22  juin  1826  [S.  et 
P.  chr.,  U.  p.  27.  2.  94]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  249  ;Demolombe,  t.  1,  p.  172,  §  7*1  ;  Laurent,  t. 
1,  n.  368.  —  Contra,  Marcadé,  art.  17;  Proudhon, 
t.  1,  p.  190;  ad  de,  motifs  d'un  avis  du  Conseil 
d'État  du  15  juillet  1835  [S.  35.  2.  543,  P.  chr.] 

79.  Peu  importe  même  qu'à  cette  résidence  pro- 
longée se  joignent  d'autres  circonstances,  telles  que 
celles-ci  :  que  l'étranger  s'était  marié  en  France, 
qu'il  y  avait  servi  dans  les  vétérans,  qu'il  avait  été 
garde  champêtre.  —  Nîmes,  22  déc.  1825,  précité; 
mêmes  autorités. 

80.  Un  sujet  bavarois  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  perdu  sa  nationalité,  ni  par  l'émigra- 
tion, ni  par  l'acceptation  en  France  du  service  mi- 
litaire. —  Toulouse,  22  mai  1880,  précité. 

81.  L'admission  d'un  étranger  dans  l'armée 
française,  même  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du 
16  avril  1856  sur  la  légion  étrangère,  ne  confère 
pas  la  qualité  de  Français.  —  Nancy,  16  juin 
1877  [S.   78.  2.  15,   P.  78.  102,  D.  p.  78.  2.  109] 


82.  El  les  actes  émanés  de  l'autorité  municipale, 
qui  admettent  un  étranger  à  fixer  son  domicile 
dans  une  ville  de  France  et  à  y  jouir  de  la  qualité- 
de citoyen,  ne  pouvant  en   aucune  façon  confère] 

cette  qualité  ni  celle  de  Français,  les  tribunaux 
restent  toujours  investis  du  droit  de  juger  toutes 
les  questions  de  domicile  et  de  naturalisation  à 
l'égard  de  cet  étranger.  —  Cass.,  25  fév.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  89] 

83.  Jugé  qu'une  ordonnance  de  naturalisation 
non  encore  publiée,  est  inefficace  pour  conférer  la 
qualité  de  Français,  encore  bien  que  la  délivrance 
n'en  ait  été  retardée  qu'à  défaut  par  l'étranger 
qui  l'a  obtenu,  d'avoir  acquitté  les  droits  de  sceau. 

—  Trib.  de  la  Seine,  12  oct.  1833  [S.  35.  2.  47] 

84.  La  naturalisation  est  un  droit  purement  per- 
sonnel et  non  transmissible  par  succession. —  Gre- 
noble, 16  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  1,  p.  235,  §  71  ;  D.  de  Folleville,  n.  542. 

85.  Aussi,  des  lettres  de  naturalisation  obtenues 
par  le  père  à  une  époque  où  le  fils  avait  atteint  sa 
majorité,  nepeuvent-elles  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger l'état  de  ce  dernier  et  de  lui  attribuer  la  qualité 
de  citoyen  français  (C.  civ.,  18).  —  Assises  de  la 
Seine,  2  févr.  1835  [S.  35.  2.  277]  —  Contra, 
Paris,  11  déc.  1847,  précité. 

86.  Cette  proposition  reste  vraie  alors  même  que 
le  fils  serait  mineur  au  moment  de  la  naturalisa- 
tion paternelle.  —  Grenoble,  16  déc.   1828,  précité. 

—  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  175;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  256,  §  71  ;  Duranton,  t.  1,  n.  120  ;  Magnin, 
Des  minor.,  t.  l,n.  3  ;  Richelot,  t.  1,  n.  71  ;  Solo- 
man,  p.  7,  8  et  20  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  p.  49  ; 
Légat,  p.  11  ;  Rolland  de  Villargues,  Rèp.  du  nota- 
riat, v°  Naturalisation,  n.  12  ;  Foucart,  Dr.  admi- 
nist.,  t.  1,  n.  193  ;D.  de  Folleville,  n.  547  et  s.  — 
Contra,  Duvergier,  Consultation  [S.  32.  2.  642]  ; 
Fœlix,  Dr.  intern.  ;  Taulier,  t.  1,  p.  114,  t.  1,  n.  40, 
et  Rev.  dedr.fr.  et  étr.,  1843,  t.  10,  p.  461  et  s. 

87.  Il  ne  saurait  dès  lors  être  réputé  Français  ni 
obligé  comme  tel  au  service  militaire.  —  Cass.,  19 
mars  1828  [P.  chr.] 

88.  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  l'enfant 
mineur  d'une  femme  étrangère,  devenue  Française 
par  son  second  mariage  avec  un  Français,  ne  devient 
pas  Fiançais;  ilreste  étranger  (C.  civ.,  12).  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1876  [S.  77.  2.  109]  —Toulouse,  22 
mai  1880,  cité  suprù,  n.  3.  —  V.  infrà,art.  19. 

89.  La  femme  de  l'étranger  naturalisé  demeure 
étrangère  si  elle  n'a  pas  été  expressément  com- 
prise dans  l'acte  de  naturalisation  de  son  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  257,  §71  ;  Demolombe,  1. 1,  n. 
175;  Foucart,  Dr.  administrât.  1,  p.  193  ;  Légat, 
p.  402  ;  Cubain, Dr. desfemmes,  1. 1, p.  155  ;  Blondeau, 
Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  1845,  t.2,  p.  141  et  s.; 
Soloman,  p.  7  et  20  ;  Richelot,  1. 1,  p.  71  ;  D.  de 
Folleville,  n.  555.  — ■  Contra,  Fœlix,  p.  447  à  462, 
n.  2  à  3. 

90.  La  naturalisation  rend  l'étranger  apte  à  la 
jouissance  de  tous  les  droits,  civils  et  politiques, 
attachés  à  la  qualité  de  Français  ;  il  n'est  plus 
nécessaire,  pour  que  l'étranger  naturalisé  puisse 
siéger  dans  une  Chambre  législative,  que  sa  natu- 
ralisation ait  été  homologuée  par  une  loi  (Loi  du 
29  juin  1867).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  255,  §  71  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  160  quater  :  Démangeât 
sur  Fœlix,  Dr.  internat.,  t.  1,  p.  92,  note  a  ; 
Valette,  E.rpl.  somm.,  p.  35,  note  2  ;  D.  de  Folle- 
ville, u.  593  et  594.—  Contra,  Déniante,  t.  2,n.  320 
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une  république  étrangère.  — Cass.,  -1  juillet  1810 
[D.  a.  9.  US 

94.  Dana  un  second  système,  • 
et  non  au  domicile  qu'il  faudrait  s'attacher;    i 
il. »us  ce  sens  ,|U,.  les  sujets  Sardes,  non  ori 
de  la  Savoie    nu    du    comté  d<     v         bien  «jn'ils 
eussent    leur  domicile  dans  lo>   pays  annexée  a   la 
France,  lors  ilu  traité  du  -4   :  360,  n'ont  eu 

aucune  déclaration  a  taire  pour  conserver  leur 
nationalité  sarde.  —  Trib.  Annecy,  '.•  juill.  1874 
[S.  75.  2.  226,  P.  75.940 

Le  traité  de  1860,  relatif  à  l'ani  le  la 

Savoie  et  du  comté  de  n  léclare  même  Fian- 
çais, indépendamment  de  toute  condition  de  domi- 
cile, ceux  qui  sont  originaires  de  ces  pays  (Traité 
24  mars  1860,  ait.  6).  —  Rouquier,  Rev.  /»\it. 
1862,  t.  13,  p.  273.  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  94 

96.  11  B'esl  enfin  élevé,  relativement  à  eette  diffi- 
culté, des  systèmes  mixtes  sur  lesquels  on  peut  con- 
sulter :  D.  de  Follevitle.   n.   258 

te  bous  le  jugement  précité. 

97.  liras  la  pratique  et  lorsqu'une  annexion  a 
lieu  en  vertu  d'un  traite,  il  est  reserve  au  profit  des 
intéressés  un  certain  droit  d'option  entre  les  deux 
nationalités.  —  Y.  notamment  traite  franco-sarde 
du  24  mars  1SÔ0.  précité. 

-  La  faculté  accordée  par  l'art.  6  du  traité 
international  du  "24  mars  l  sô«>.  aux  sujets  Sardes 
originaires  de  la  Savoie,  d'opter  pour  la  nationalité 
italienne  dans  le  délai  d'un  an.  n'a  pu  être  exercée 
par  uu  mineur,  lequel  est  obligé  de  suivre  la  con- 
dition de  son  père.  —  Chambéry,  22  déc.  1862, 
précité. 

99.  ...Et  une  semblable  déclaration  faite  par  un 
mineur  ne  produirait  aucun  effet,  alors  même 
qu'elle  aurait  eu  lieu  avec  le  consentement  du  père. 
—  Mêmes  arrêts. 

Code  Civil. 
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1».  p.59.2.2 

105.  I-  naturalisé  par  l< 
tit",  par    applii 

provisoire  du  28 
raie,  et  doit 

micile  ou  de  .  • 

-   49.2.581,  D.  P.  4'.'.  1.21 

106.  l.a  naturel 

Ainsi  Afrique 

qui  ont  acquis  leui  :xi- 

liaires  indig 

après  uatui  ier  leur  . 

le  cadre  des  officie  .14 

déc.    1836  [S  4  juillet      -  P. 

chr.]  :  23  juin    184         ,  49.  3.  70] 

107.  L  musulmans    ou 
Israélites,  tout              nant  Français  par  l'effet  de  la 
réunîonde  leur  pays  a  la  France,  n'.iu  pas  acquis 
qualité  de  citoyen.  Les  conditions  de  cette  acquisi- 
tion sont,  en  principe,  r  s  ilte 
du  14  juillet    1865                           i    21  avi 
Depuis,  le  décret  du  24 octobre  1*7"  a  fixé  les  i 
ditions   d'à       -       -quelles   les   ind:_ 
obtiendront l'electorat  municipal;  une  autre  loid     7 
juillet  1S74  statue  but  le  même  objet,  en  ce  qui 
concerrie  les  indigènes   tnusulmans.  —  V.  en  note 
-  us  l'article  tous  ces   textes,   ainsi  que  le  décret 


du  25  mai  1881.  relatif  aux  Annamite*. 
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CODE  CIVIL.  —  Lw.  7,   TU.    f.  —  Art.  14. 


Art.  14.  —  L'étranger  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  devanl  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  «les  obligations  contractées  en  France  avec  un 
Français;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français.  —  C.  civ.,  11, 170.  ;(J.  proc., 
69,420,  822. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Abordage,  17  et  18. 

Action  en  revendication. Set  3. 

Agent  diplomatique,  S7  et  s. 

Aliments.  7. 

Alsace- Lorraine,  57. 

Arbitres,  Cl. 

Associé  français.  50. 

Autorisation  ('défaut  d'),  68. 

Avarie,  18  et  s. 

Capitaine,  18. 

caution  jvdicatum   solvi,  60. 

Cessionnaire,  43  et  s.,  55  et  s. 

Chemin  de  fer,  19. 

Chose  jugée,  Î8,  128. 

Compétence,  15, 100  et  s. 

Consuls,  93  et  8. 

Créanciers  français,  52. 

Crime.  20. 

Débiteur  étranger,  62. 

I  temande     reconventionnelle , 

127. 
Demande  formée  à  l'étranger, 

59. 
Désistement.  G2,  128. 
Détention,  102. 
Domicile,  1  et  s.,  100. 
Droits  résultant  du  mariage,  16. 
Enfant  naturel,  8,  73. 
Etranger  domicilié.  42. 
Exceptions,  26  et  s. 
Faillite.  23   et  s.,  156. 
Femme  d'agent  diplomatique, 

91. 
Femme  française.  37. 
Femme  séparée.  74  ef  s. 
Français  à  l'étranger.   64. 
Fraude,  74. 
Gouvernement  étranger,  76  et 

s. 
Héritier,  51  et  s. 


Lieu  du  contrat.  101. 

Litispendance,  29. 

Mandataire,  106. 

Maternité,  8. 

.Matière  commerciale.  105  et 
106. 

Matière  mixte.  2. 

Xationalité  ignorée.  3K.  73. 

Naturalisation,  (>7  et  s. 

Navire.  17. 

Obligation.  5. 

Obligation  antérieure  h  la  na- 
turalisation. 3S  et  s. 

Obligations  antérieures  an 
Code  civil.  4. 

Pays  étranger,  41. 

Personnes  morales,  20  et  s.,  74 
et  s. 

Pétition  d'hérédité.  14. 

i.malité  contestée.  58. 

Quasi-contrats,  «. 

Quasi-délits,  6. 

Résidence,  63,  65  et  66,  96  et 

9. 

Retour  volontaire,  20. 

Second  mariage,  67  et  s. 
I  Séparation  île  corps,  64,  72. 
Séparation  de  territoires,  109. 
Situation  des  biens.  101. 
Société  civile.  104. 
Société  commerciale.  20  et  s. 
Souverain  étranger,  80  et  83. 
Succession,  9.  13  et   s. 
Succursale.  22  et  24. 
Suisses.  35  et  3G. 
Testament.  10  et  s. 
Traités  diplomatiques,  31  et  s. 
Tribunaux  étrangers,  29  et  30, 

64  et    s. 
Tutelle,  73. 


DIVISION. 

§  1.  Sens  et  portée  de  l'art.  14. 

§  2.   Qvi peut  invoquer  l'art.  14. 

§  3.   Contre  qui  l'art.  14  peut  être  invoqué. 

§  4.   Tribunal  compétent. 

£  5.  De  la  renonciation  au  bénéfice   de  l'art.   14. 


§  1.  Sens    et  portée  de  l'art.  14. 

1.  Il  faut  remarquer   que  l'art.    14  n'apporte  de 
dérogation  aux   principes  généraux   qu'on   matière 
personnelle  ;  l'art.  59,  C.  proo.,  pose,  en  effet,   cette 
règle  que  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge 
de  son  domicile  ;  c'est  l'application  de  l'ancien  bro- 
card :  Actor  sequitur forum  rei.  En  ce  qui  concerne, 
au  contraire,   les  actions  relatives  aux   immeubles 
situés  en  France,  la  circonstance  qu'ils  sont  possédés 
par    des    étrangers   ne     change    rien,     puisque    de 
telles  actions  rentrent  toujours  dans  la  compétence 
du  juge  de  la  situation.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  248. 
2.  Et,  à  l'inverse,  l'action  d'un  Français  en  reven- 
dication d'un   immeuble  situé  à  l'étranger  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  étrangers,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  matière  mixte  :  dans  ce  dernier  cas, 
l'art.  14  reçoit  son  application,  et  le  Français  peut 
traduire  l'étranger  devant  les  tribunaux  français. — 
Douai,  3  avril  1848  [S.  48.  2.  625,    P.  49.  1.  46, 


D.  p.  48.  2.  187]  —  Nancy,  10  juin  1871    [S.  71. 
2.  130,  P.  71.487] 

3.  Jugé  encore  que  P'action  en  revendication 
d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger,  intentée 
contre  un  étranger  par  un  Français,  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  français,  lorsque  cette  action 
est  a  la  l'ois  personnelle  et  réelle. —  Cass.,  3  avril 
1848    [S.  48.  2.  625,  P.  49.  1.  47,  D.  p.  48. 1.   187] 

4.  L'art.  14  s'applique  même  au  cas  d'obligations 
contractées  antérieurement  an  Code.  — Trêves,  18 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Sous  réserve  de  L'observation  qui  précède  (d. 
1  à  3),  l'art.  14,  C.  civ.,  s'applique  à  tonte  espèce 
d'obligations.  Le  mot  obligation  ne  doit  pas  s'en- 
tendre seulement  des  obligations  résultant  de  con- 
ventions ;  il  comprend  tous  les  faits  donnant  lieu 
à  action.  —  Paris,  17  nov.  1834  [S.  36.  2.  171,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  74]  —  Y.  aussi  arrêts  et  auteurs 
cités  au  n.  suivant.  —  Contra,  Paris,  5  juin  1829 
[S.  et  P.  chr.]  — V.  également.  Cass.,  19  déc.  1864 
[S:  65.   1.  219,  P.  65.  524,  D.  p.  65.  1.  424] 

6.  Ainsi,  l'art.  14  s'applique  aux  obligations  résul- 
tant d'un  quasi-Gontrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  —  Cass.,  13  déc.  1842  [S.  43.  1.  14,  P.  43.  1 
407,  D.  p.  42.  1.  18]  ;  12  août  1872  [S.  72.  1.  322]  ; 
23  févr.  1874  [S.  74.  1.  145]  —  Poitiers,  8  prair. 
an  xm  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  6  févr.  1841  [S. 
41.  2.  129,  P.  41.  1.  109,  D.  P.  41.  2.  122]  — 
Aix,  12  mai  1857  [S.  57.  2.  721.  P.  58.  280,  D. 
P.  58.  2.  13]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  v°  Etranger,  §  4, 
Addit.  :  Pardessus,  Dr.  comm.,  p.  5,  n.  1478;  Carré, 
Compét.,\.  1.  n.  202;  Duranton.  t.  1,  n.  151,  ad 
not;  Marcadé,  t.  1,  p.  107  ;  Fœlix,  Dr.  internat., 
n.  150  ;  Massé.  Dr.  comm.,  t.  2  ,  n.  194  ;  Demo- 
lombe, t.  1  ,  n.  230  ;  Soloman,  Condit.  des  ètr,  en 
France,  p.  85;  Démangeât,  Id.,  p.  405;  Aubry  et 
Rau,  t.  s,  p.  137,  4;  748  bis  ;  ûruichard,  Dr.  cvo., 
n.  221  ;  Coiu-Delisle,  art.  14,  n.  7. 

7.  L'enfant  devenu  Français,  qui  forme  contre 
son  père  étranger  une  demande  d'aliments,  peut  le 
poursuivre  devant  les  tribunaux  français,  l'obliga- 
tion du  père  de  fournir  des  aliments  à  son  enfant 
n'existant  pas  par  le  seul  fait  de  la  filiation,  mai- 
par  le  concours  de  ce  fait  et  du  besoin  qu'a  l'enfant 
de  ces  aliments.  —  Cass.,  13  déc.  1865  [S.  66. 
1.  157,  P.  65.  403,  D.  r.  00.  1.  21]  —  Sic,  Aubrv 
el  Rau,  t.  8,  p.  137,  §  71. 

8.  L'enfant  naturel  né  en  France,  qui  prétend 
avoir  pour  mère  une  étrangère,  peut  porter  son 
action  en  déclaration  de  maternité  devant  les  tri- 
bunaux français  ;  cette  expression  obligations  con- 
tractées que  contient  l'art  14,  C.  civ.,  comprend  aussi 
bien  les  obligations  naturelles,  et  celles  notamment 
qui  résultent  de  la  maternité,  que  les  obligations 
eiviles.  —  Cass.,  19  juill.  1848  [S.  48.  1.  529, 
P.  48.  2.  475,  D.  p.  48. 1.  129]  —  Y.  sur  la  natio- 
nalité de  l'enfant  naturel  non  reconnu,  suprà, 
art.  10,  n.  12  et  s. 

9.  L'étranger  qui  a  accepté  une  succession 
ouverte  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  par  les   créanciers  ou  légataires    de  la 
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ment   I  auquel  n  été   d  de 

tous  le--  bietiR  de  i 

ment  do  valeurs  fronçai  dors   qu'il  s'agit  en 

outre  d'apprécier  le    mérite   d'oppositions    I 
n  Fiance.  -  I  ioûi    1869  [S.  60.  I.  S3,  P. 

61.  373,  D.  r.  69.  I. 

12.  L'article    l  i   s'applique  même  où  il 
;it  do  l'exécution    d'un    testament  l'ait   en    pays 

contenant  un  legs  en  faveur  d'un  Fran- 
çais, —  Paris,  11  déc,  1847,  précité. 

13.  Les  tri  banaux  français  vnit  compétents  pour 
connaître  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger. — 
Paria,  17  nov.  -  36.  2.  171.  P.  chr.  :  lldéc. 

■.">.  préci  s   .  Vlassi  ;  gâchante, 

Ll,  §  62,  p.  83,  note  3  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  :?I4. 
§748  [îoebon,   l  ■tut  lu  juat  fira 

p.  171  et  s.  G  ' ■•■•'(  .  Démangeât  sur  Fœlix, 
t.  1.  n.  17,'>.  note  <i. 

14.  Pans  une  action  en  pétition  d'hérédité 
mée  par  un  étranger,  relativement  à  une  suô» 
sion  dévolue  a  des  béritii  a  des 
étrangers,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  décider  entre  deux  dos  héritiers  étrangers, 
quel  doit  être  l'effel  d'une  donation  faite  par  l'un 
au  profit  de  l'antre  de  sa  part  héréditaire,  dont 
le  donataire  excipe  pour  repousser  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  dirigée  contre  lui.  Peu  importe  d'ail- 
leurs que  la  donation  opposée  ait  été  faite  en  pays 
étranger;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  réel e  que  le 
juge  de  l'action  reste  juge  de  l'exception  (C.  eiw, 
-  ':  (.'.  proc,  69).  —  l'ass..  2  fevr.  1832  [P. 
chr.] 

lô.  L'art  14  déroge  du  reste,  non  seulement  à  la 
règle  :  ttquitur  forum  rei,  mais  encore  aux 

autres  règles  de  compétence  spéciale.  En  ce  sens, 
voir  les  autorités  citées  aux  n  -  •  ■  —  Contra, 
Oass,,  19  déc.  1864  [S.  65.  1.27,  P.  65.  524,  IX  r. 
65.  1.  424  :  30  nov.  1868  [S  69.  1.  267,  P.  69. 
652,  D.  p.  69.  1.194] 

lu.  Ainsi,  le  mot  obligation  employé  par  l'art.  14 
ne  comportant  par  lui-même  aucune  restriction, 
tribunaux    français   sont  compétents    pour   statuer 
sur  une  demande  en  reconnaissance  de  droits  légaux 
résultant  du  mariage  contracte  entre  un  Français  et 
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23.  Les  tribunat 
pétents   pour  connaître  d'un< 
on    Français 

faillite  a  l'étranger.  —  Casa.,    [2 
cite.    —    Lyon,    --'4  avr.  185 
51.   1.  215]  —    Pai 

t  du  12   sept.  !"  .1/ 

1872,  p.221]  —  Aix,  15  m        -        -    70.2.2 
P.  70.  1151]  — -  Trib.    de   Marseille, 

triml  de  Mars  12.2$ 
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•_'4.  La  faillite  de    .  _  ire  déclarée 

par    les    tribunaux   fia:  sur  la  demande 
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dec.  184*     -     18.  2.88  18.  1.  181,   1>.  r. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I.  TU.  I.  —  Art.  14. 


5.  -24. —  Sic,  Dubois  sur  Caries,  De  là-faillite  dans 
le  Dr.  internat  privé,  p.  38  el  s. 

25.  L'étranger  assigné  devant  les  tribunaux  fran- 
çais à  raison  d'obligations  contractées  par  lui  en- 
vers un  Français  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  tous 
les  moyens  et  exceptions  que  peut  fournir  la  loi 
française,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  admis 
par  la  loi  de  son  pays.  —  Aix,  12  mai  1857, 
précité. 

26.  Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire  amé- 
ricain, assigné  devant  un  tribunal  français  en  répa- 
ration de  dommages  causés  à  un  navire  français  par 
suite  d'un  abordage,  a  le  droit  d'opposer  a  l'action 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  L'inobservation  des 
formalités  que  les  art  435  et,  436  C.  comm.,  prescri- 
vent en  pareil  cas  au  capitaine  du  navire  endom- 
magé, bien  que  la  législation  américaine  n'exige 
pas  de  mesures  semblables.  —  Même  arrêt. 

27.  Mais  l'exception  de  Iitispendamce  n'est  rece- 
vable  qu'autant  que  la  litispendance  existe  devant 
un  tribunal  français.  — •  Cass..  21  nov.  et  11  déc. 
1860  [S.  61.  1.  S31,  P.  61.  732]  ;  6  f évr.  1878  [S. 
80.  1.  79,  P.  80.  163]  —  Montpellier,  12  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  140]  —  Paris,  1 1  déc. 
!  .sf; 5,  précité.  —  Sic,  Fœlix,  n.  181  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  223  ;  Nouveau  Denizart,  v°  Exéc.  en  mat.  civ  ; 
Massé,  n.  199  et  s.;  Coin-Delisle,  art.  14.  n.  15.  — 
Contra,  Cass.,  14  fév.  1837  [S.  37.  1.  251,  P.  37.  1. 
162,  D.  p.  37.1.  100] 

28.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  l'exception 
de  chose  jugée;  elle  n'est  pas  opposable,  si  elle 
se  fonde  uniquement  sur  des  jugements  de  tribu- 
naux étrangers.  —  Cass.,  26  vent,  an  xu  [S.  et  P 
chr.] 

29.  Le  Français  qui  a  succombé  dans  une  instance 
introduite  par  lui  contre  un  étranger  devant  un  tri- 
bunal du  pays  du  défendeur  est,  en  effet,  encore 
recevable  à  porter  de  nouveau  sa  demande  contre 
cet  étranger  devant  les  tribunaux  français.  —  Gre- 
noble, 3  janvier  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris.  22 
juin  1843  [S.  43.  2.  346,  P.  43.  2.  143]  —  Omtrà, 
Cass..  15  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

30.  Et,  à  fortiori,  le  Français  envers  lequel  un 
étranger  a  contracté  des  obligations,  est  recevable  à 
le  traduire  devant  les  tribunaux  français,  même 
après  qu'il  a  formé  contre  cet  étranger  une  demande 
pour  les  mêmes  causes  devant  les  tribunaux  du 
pays  de  celui-ci.  alors  qu'au  moment  où  a  été  for- 
mée la  demande  devant  les  tribunaux  étrangers, 
l'étranger  défendeur  ne  possédait  en  France  aucune 
valeur  ou  propriété  qui  pût  assurer  l'exécution  de  la 
chose  jugée  en  France,  et  qu'il  y  en  possède  au 
moment  de  la  demande  formée  devant  les  tribunaux 
français.— Rouen,  19  juill.  1842  [S.  42.  2.  390, 
P.  42.2.  151,  D.  p.  43.  2.  17] 

31.  La  disposition  de  l'art.  14  cesse  d'être  appli- 
cable lorsqu'il  y  a  été  expressément  ou  tacitement 
dérogé  par  les  traités  diplomatiques.  —  Cass..  26 
août  1835  [S.  35.  1.580,  P.  chr.,  D.  p.  36. 1.  14]  — 
Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  141,  §  748;  Fœlix.  t.  1. 
n.  80. 

32.  Jugé,  au  contraire,sur  une  question  analogue, 
que  la  réciprocité  et  iblie  en  faveur  des  étrangers  par 
l'air.  11,  C.  civ.,  est  indépendante  du  droit  qu'a 
l'étranger  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  fran- 
çais l'accomplissement  de  l'obligation  contractée 
par  un  indigène.  En  conséquence,  une  pareille 
action  ne  peut  être  rejetée  sous  le  prétexte  qu'une 
action  semblable   intentée  par  un  Français  n'a  pas 


été  accueillie  par  les  tribunaux  du  paya  de  l'étran- 
ger. —  Colmar,  27    août   1816  [S.  et" P.  chr.] 

33.  L'exception  d'incompétence  qu'un  étran 
actionné  pat  un  Français  oppose  à  raison  de  ce  que, 
d'après  un  traité  international,  il  aurait  dû  être  cité 
devant  la  juridiction  de  sou  pays,  est  une  excep- 
tion d'ordre  public  qui  peut  être  proposée  en  appel 
pour  la  première  fois,  et  bien  qu'il  ait  été  défendu 
au  fond  devant  les  premiers  juges.  —  Colmar,  11 
déc.  18Ù1  [S.   62.  2.  2H5,  P.  62.  126] 

34.  Le  traité  du  16  avril  1846  intervenu  entre  la 
Fiance  et  le  grand-duché  de  Bade,  et  relatif 
à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux des  deux  pays,  ne  déroge  pas  à  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  14,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

35.  Le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse 
le  18  juillet  1828,  et  publié  le  31  décembre  suivant. 
est  légal  et  obligatoire,  notamment  quant  a  la  sti- 
pulation de  l'art.  3  portant  que,  dans  les  affaires 
litigieuses  personnelles  ou  de  commerce,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur.  Vainement  on  objec- 
terait que  cette  stipulation  doit  être  regardée 
comme  inconstitutionnelle  en  ce  qu'elle  déroge  à  la 
disposition  de  l'art.  14.  — Nancy,  2  avril  1849  [S. 
49.  2.  330,  P.  50.  1.  182,  D.  p.  49.  2.  171] 

36.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  delà  contestation  existant  entre  deux 
Suisses  dont  l'un  (le  demandeur)  n'a  ni  domicile 
ni  établissement  commercial  en  France  (Tr.  du 
15  juin  1869,  art.  2).  —  Paris,  8  avril  1865  [S.  65, 
2.  210,  P.  65.  918]  :  8  juill.  1870  [S.  71.  2.  176,  P 
71.  630.  D.  r.  71.2.  11]  —  Alger,  6  juin  1870  [S. 

71.  2.  45,  P.  71.249]  —  Sic,  Bonfils,  Compétence 
des  tribunaux  franc,  à  l'égard  desétrangers,  n.  219; 
Trochon,  p.  277.  — V.  infrù,  art.  15,  n.  14  et  s. 

37.  Et  cette  incompétence  étant  d'ordre  public, 
on  ne  saurait  induire  de  conclusions  prises  au  fond 
par  le  défendeur,  qu'il  ait  accepté  la  juridiction 
française,  ni  qu'il  en  résulte  un  lien  de  droit 
acquis  au  demandeur  :  les  conclusions  du  défen- 
deur, comme  celles  du  demandeur,  ne  doivent 
produire  aucun  effet. 

§  2.  Qui  peut  invoquer  l'art.  14. 

38.  Le  Français  peut  citer  son  débiteur  étranger 
devant  les  tribunaux  français,  alors  même  que 
celui-ci,  en  contractant  avec  lui,  aurait  ignoré  sa 
nationalité.  —  Paris,  3  juin  1872  [S.  72.  2.  293,  P. 

72.  1185] 

39.  L'art.  14  peut  être  invoqué,  d'après  la  juris- 
prudence dominante,  même  par  le  ci-devant  étran- 
ger devenu  Français  seulement  à  une  époque  pos- 
térieure à  celle  où  l'obligation  avait  pris  naissance. 
—  Cass.,  16  janv.  1867  [S.  67.  1.  159,  P.  67.  377, 
D.  P.  67.  1.  306]  —  Trêves.  18  mai  1807  [S.  et  P. 
chr.]  —Aix,  24  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.]  —Paris, 
20  févr.  1864,  sous  Cass.,  12  déc.  1865  [S.  66.  1. 
157,  P.  66.  686]  —  Sic,  Zacharire,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  §  62,  p.  84,  texte  et  note  6;  Bonfils, 
n.  63  ;  Fœlix  et  Démangeât,  n.  176.  —  Contra, 
Paris,  5  juin  1829  [S.  et  P.  chr.J  —  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  1,  n.  682  ;"  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  126, 
§  748  bis. 

40.  ...Et  la  Française  devenue  étrangère  par 
son    mariage    avec    un    étranger,  mais    redevenue 
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I  e  Frai  ùonnaire  de  la  créance  d'un 

Français    contre     un   étranger   peut,  meun 

doute,  actionner  l'étranger  débiteur  devant  les  tri- 
bunaux français.  Cass.,5nov.  I>.  ;  S  78.  1.  17, 
P    ... 

il  La  Français  ceasionnaire  de  la  créance  d'un 
étranger  contre  un  autre  étranger  ne  peut  pas, 
principe,  actionner  l'étranger  débiteur  devaul  le* 
tribunaux  français.  —  Case.,  26  janv.  1832  [s. 
88.  1.  100,  l\  chr.]  -  Paris,  l-  mars  IS 
2.  109,  P.  57.  845,  D.  p.  .".7.  2.  136]  Cbnlrà, 
Démangeât  sur  Fœlix,  t.  l,p.  858.  note  o;  Bodin, 

mit,  t.  .">,  1858,  p.  1  18  ;  Bonfils,  n.   67;   T 
chon,  p.  149  et  s.  ;  Demolombe,  t.  1.  n.  250;   Vubry 
et  Rau,   t.  s.   p.    189,  §   748  bù  :    Merlin 
\     Etrmfftr,$  4,  u.  8  :  Massé,  Dr.cowwa»,  t.  2,n. 
Fœlix,  t.  1,  n.  172  et  s.;  Zacharia?,  Massé  et  \ 
^  748. 

4.").  ...Sauf  >i  cet  étranger  a  établi  sa  résidence  en 
France.       Fœlix,  p.  219. 

4d.  Mais  il  peut  le  poursuivre  lorsqu'il  B'agit  d'un 
effel  à  ordre  qui  a  été  endossé  au  Français  :  peu 
importe  que  l'effet  ait  été  souscrit  en  Francs  ou  à 
l'étranger.  —  Cass.,  25  sept.  1829  s.  30.  1.  151]; 
•_Y>  janv.  1833  s.  33.  1.  54.  P.  chr.]  :  18  août 
is,-„;rs.  :>7.  1.  586]  -  Douai, 7 mai  1828  [P.  chr.] 
—  l'avis.  15  oct.  1834  [S.  34.  2.  658,  P.  chr.]  ; 
7  mai  1856  [S.  58.  2.  41  .  P.  58.  80.]  — 
v  Fœlix,  p.  219;  Massé,  Dr.  connu.,  t.  '_'.  n.  1!  6  : 
Demolombe,  t.  1.  n.  250.  —  (Jouira,  Douai,  27  févr. 

-   ei  p.  chr.]  —  Àix,  25  août    1828  [S. 
P.  chr.]  —    Taris.  27  mars  1835   's.  35.  2.  218,  P. 
chr.]—  Poitiers,   8    juill.   1832    [S.  32.    2.    441, 
P.  cnr.l  —  Bodin,  Rw.  prwt,  1858,  p.  148 

47.  Toutefois, le  Français  qui  a  acquis  d'un  étran- 
ger, par  une  autre  voie  que  celle  d'un  endossement 
régulier,  un  effet  de  commerce  souscrit  en  pays 
étranger  et  entre  étrangers,  ne  peut  pas  plus  que 
ne  le  pourrait  son  cédant  assigner  le  souscripteur 
«n  paiement  devant  les  tribunaux  français  :  le  Fran- 
çais demandeur  n'agit,  en  tel  cas.  qu'au  nom  et 
comme  représentant  de  son  cédant  étranger.  — 
Paris.  1«  mars  1856,  précité. 

48.  Le  Français  qui  a  acquis  d'un  étranger,  par 
la  voie  de  l'endossement  en  blanc,  un  effet  de 
commerce   souscrit   entre  étrangers,  peut  actionner 
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débiteurs  du   </-    cujtu.         Bonfile 
Trochon,  p.  1  18. 

5  l \  moins  que  le  procès  n'ai! 

par  leur  auteur.  —  Mêmes  auteui 

55.  I  cessi  innaire    de  la 
Français  contre  un  i 

l'étranger  débiteur  devant    les  tribu 

peu  importe   qu'il   - 

naire  ou  d'un  efl  lie.         Bodin . 

t.    ."..    1858,    p.   1  •">•"•  :    Aul 

§  74s  bis,  texte  et  note  19. 

56.  Mais  le  syndic  et  1.  :ne  fran 
çais,  de   la   faillite  d'un  étranger,  ne    i 
actionner  devant    les  tribunaux    français    les  débi- 
teurs  étrangers,    alors   même    que   le   failli   air 
exerce  le  commerce  et  aurait  été  faillite 
en  France.  —  Cass.,  12   janv.  187!     -   ''     ' 

P.  7.'..  286]  —  S      Aubry  et   Rau,  t   8,  p.  i 
§748  bis. 

Ô7.    Le  citoyen  frai  naire  il 

ie>  d' Alsace-Lorraine, étant  repul 
l'expiration  du  délai  d'option  fixé  par  le  traité,  peut 
invoquer    a    son    profit    l'art.  14    contre   l'etrai.. 
avec  lequel  il  a  un  -Nancy,  31  août   1*7 

-   71.2. 129,  P.  71.  485,  et  la  nob  71,  S 

—  Trib.  Vesoul,   19   juillet   1871    [S,   71.2.    18Î 
P.  71.  57 

58.  Un  étranger    défendeur   en  France    a  capa- 
cité  pour    contester   au    demandeur   sa  qualité 
Français    reconnue    par    les  autorib 

l'effet  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais. —  Cass.,  14  mai  1834  (rés.  impL),  "S.  34.  1. 
547.  P.  chr..  D.  r.  34.  1.  24f 

59.  Le  Français  qui    a  saisi  h  s  tribun;: 

g   rs  d'une  demande  formée  contre  un  étranger  peut 
encore,  après   s'être   désisté  de   cette   demande, 
bien  que  ce  déc 
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ter  sa  demande  devant  les  tribunaux  français. — 
Douai,  3  avril  1848  [S.  48.  2.  626,  P.  48.  1.  46, 
D.  P.  48.  2.  187] 

60.  l'n  Français  ne  peul  être  réputé  avoir 
renoncé  à  ce  droit  lorsque,  condamné  par  le  tribu- 
nal étranger  à  fournir  caution  judicatwm  solvi, 
il  ne  s'est  pas  soumis  à  cette  condamnation  et  a 
porté  sa  demande  devant  les  tribunaux  français 
sans  avoir  donné  aucune  suite  à  celle  qu'il  avait 
formée  devant  un  tribunal  étranger.  —  Cass.,  23 
mars  1859  [S.  59.  1.  289,  P.  60.  443,  D.  P.  59.  1. 
265] 

61.  Le  Français  qui  a  succombé  dans  une  ins- 
tance introduite  par  lui  contre  un  étranger  devant 
un  tribunal  du  pays  du  défendeur  est  encore  rece- 
vable  à  porter  de  nouveau  sa  demande  contre  un 
étranger  devant  les  tribunaux  français. —  Cas-., 
18  pluv.  an  xn  [S.  et  P.  chr.]  ;  31  déc.  1845  [S. 
45.  1.  362,  P.  45.  1.  727,  D.  p.  45.  1.  77]  —  Y. 
suprà,  n.  28. 

62.  AforUori,si,  après  la  demande  formée  devant 
le  tribunal  étranger,  ce  tribunal  a  étlé  dessaisi  de 
l'affaire  qui  a  ensuite  été  jugée  en  pays  étranger 
par  des  arbitres  sans  pouvoir,  le  demandeur  est 
encore  recevable  à  reproduire  sa  demande  devant 
les  tribunaux,  français.  — ■  Cass.,  31  déc.  1845 
[S.  45.  1.  362,  P.  45.  1.  727,  D.  P.  45.  1.  77] 

§  3.    Contre  qui  l'art.  14   peut   être  invoqué. 

63.  Si  l'étranger  peut  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  demandeur,  par  application  de  l'art. 
14,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  Français 
résidant  à  l'étranger  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  mais  ayant  aussi  en  France,  sinon  un 
domicile,  du  moins  une  résidence  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  doit  être  assigné.  —  Paris,  26  juillet 
1876  [S.77.2.141,  P.  77.  274]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
1,  n.  349. 

64.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme  d'un  étranger  contre  son  mari 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  (art.  13). 
—  Cass.,  23  juillet  1855  [S.  56.  1.  147,  P.  57.  220, 
D.  p.  55.  1.  353] 

65.  Un  étranger  peut,  à  l'occasion  d'une  obliga- 
tion souscrite  en  pays  étranger  envers  un  Français, 
être  cité  devant  les  tribunaux  français,  alors  même 
qu'il  n'estpas  trouvé  en  France.  — Cass.,  7 sept.  1808 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  189  ;  Aubry  et 
Rau,  t.    8,  p.  136,  §  748  bis,    texte    et  note  2. 

66.  ...Alors  surtout  que  l'étranger  est  obligé  soli- 
dairement avec  des  Français.  —  Cass.,  Ie1'  juillet 
L829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  405] 

67.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  entre  époux  français  séparés  de  corps,  sur 
la  demande  du  mari  en  nullité  de  la  naturalisa- 
tion étrangère  obtenue  par  la  femme  sans  auto- 
risation et  du  second  mariage  contracté  par  la 
femme  de  l'étranger.  — ■  Il  appartient  aux  tribu- 
naux français  de  dire  si  la  naturalisation  et  le 
second  mariage  doivent  ou  non  produire  effet  en 
France.  —  Paris,  17  juillet  1876  [S.  76.  2.  249, 
P.    76.  981,  D.  p.  76.  1.    467] 

68.  La  femme  ne  saurait  être  admise,  i  our 
décliner  la  compétence  du  tribunal  français  de  son 
dernier  domicile,  a  invoquer  les  actes  émanés  de 
sa  volonté  seule,  d'où  elle  ferait  résulter  pourelle  un 
changement  de  domicile  et  d'état.  —  Mémo    arrêt. 


69.  En  admettant  même  que  la  femme  pût  être 
des  à  présent  et  provisoirement  considérée  comme 
étrangère,  les    tribunaux    français    seraient  encore 

compétents  pour  statuer  sur  la  demande  du  mari, 
en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.  —    Même  arrêt. 

70.  De  même,  une  naturalisation  en  pays  étran- 
ger obtenue  parmi  conjoint  français  d'origine,  -ans 
autre  but  que  de  se  soustraire  à  la  juridiction  fran- 
çaise sur  la  question  de  séparation  de  corps  et  d'ob- 
tenir hors  de  France  un  divosce  prohibé  par  la 
loi  française, n'est  pas  oppasableà  l'autre  conjoint. 

—  Cass.,  16  déc.  1845  [S.  46.  1.100,  P.  46, 1.401]  ; 
19  juill.  1876  [S.  76.  1.  289,  P.  76.  721,  et  la 
note  de  M.  Labbé]  — Paris,  17  juillet  187(5,  précité. 

—  Sic,  Pasquale  Fiore  et  Pradier-Fodéré,  Droit 
intern.  privé,  n.  130. 

71.  En  conséquence,  un  mari  ainsi  naturalisé 
Suisse  ne  peut  décliner  la  compétence  des  tribu- 
naux français  et  invoquer  contre  sa  femme  le  béné- 
fice de  l'art.  1  de  la  convention  diplomatique  du  15 
juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France.  —  Cass., 
19  juill.  1876,  précité. 

72.  Une  femme  française,  dont  le  mari  s'est  fait 
naturaliser  étranger,  peut  actionner  en  séparation 
de  corps  son  mari  domicilié  à  l'étranger  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  qu'elle  a  conserve  en 
France.  —Cass.,  19  juill.  1876,  précité.  —  Douai, 
9  août  1858  [S.  58.  2.  513]  —  Sic,  Merlin,  Quext. 
de  droit,  v°  Divorce,  §  11,  n.  4  ;  Delvincourt,  t.  1, 
]i.  188,  notes;  n.  12,  note  3  ;  Demante,  p.  1,  n.  36 
bis;  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  note  sous  le  n.  40, 
p.  93  ;  Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  2  et  621.  — 
Contra,  Fœlix,  Rev.  étr.,  't.  10,  p.  446  ;  Haus,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  48. 

73.  De  ce  que  l'enfant  naturel  suit  la  condition 
de  son  père,  il  suit  que  les  tribunaux  français  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  sur  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  tutelle  d'un  père 
français  et  d'une  mère  étrangère,  et  notamment  sur 
la  demande  en  destitution  de  la  mère  tutrice,  bien 
que  celle-ci  soit  étrangère.  —  Cass. ,  22  déc.  1874 
[S.  75.  1.  423,  P.  75.  1060] 

74.  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  que  la 
disposition  de  l'art.  14  s'applique  aux  personnes 
civiles  ou  morales,  telles  que  les  sociétés,  aussi  bien 
qu'aux  individus.  — Cass.,  26  juillet  1853  [S.  53.  1. 
688]  ;  19  mai  1863  [S.  63.  1.  353,  P.  63. 1022,  D.  p. 
63.  1.  219]  ;  14  nov.  1864  [S.  65.  1.  1351  ; 
23  fév.  1874  [S.  74.  1.  145,  P.  74.  369]  :  9  déc. 
1878  [S.  79.  1.  401,  P.  79.  1055,  D.  p.  79. 1.  269] 

—  Rouen,  2  nov.  1863  [S.  63.  1.  268,  P.  64. 
145]  _  Amiens,  2  mars  1865  [S.  65.  2.  210]  — 
Paris,  9  mai  1865  [Ibid.~]  ;  8  nov.  1865  [S.  65.  2. 
117,  P.  65.  476]  ;  17  juin  1877,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,p.  141  ;§  748  bis;  Ballot,  Rev. 
prat,\.  7,  p.  90.  —  Contra,  Àix.  17  janv.  1861  [D. 
p.  61.  2.  177]  —  Paris,  15  mai  1863  [D.  p.  63.  2. 
84]  —  V  suprà,  sur  la  capacité  des  personnes 
morales  étrangères,  art.  13,  n.    1,  112  et  s. 

75.  ...Et  cela,  alors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  autorisées  en  France  ;  l'irrégularité  de  leur 
situation  laisse  subsister  en  elles  une  association 
de  fait,  que  les  tierspeuvent  poursuivre  à  l'occasion 
de  ses  actes.  —  Mêmes  arrêts. 

76.  Les  tribunaux  français  nesontpascompetents 
pour  connaître  des  engagements  contractés  par  un 
gouvernement  étranger  envers  un  Français. — Cass., 
22janv.l849[S.49.1.81,P.49.1.399.D.P.49.  1.33" 

—  Paris,  2  jûnv,  1810  [S.  et  P.  chr.];  7  janv.  182 
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.    7   janv,    1825    S     ol    P    chr.]         Trib.  du 
Havre,  25  mai  1827     S.  et  P.  ch  Trib.  de   la 

Seine,  t  P.    chr.  '        Bruxelles,  30 

déc.  1840  [8.49. 1.81        >  i .  Foalix.u.  iss  ;  Chauvi 
sur  Carré,  Loi»  r/<     •  ■'..  t.  4,  quest.  1923  l 
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ma,  ch,  l  ;  Martens,  Dr.  .  liv.  5, 

5   173,  i.  •-'.  p,    16,   éd.  de   1831  .   Légat,   u.   306 
et  S 

Ki  cette  incompétence  d'ordre  public  et 
absolu  doit  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal 
saisi,  qui  ne  pont  retenir  la  cause  par  un  jugement 
quelconque,  ne  fût-ce  que  pour  ordonner  un  profit- 
joint  de  dotant  avec  réassignation  du  souverain 
défaillant.    -  Paris,   23  août  précité. 

Vainement  dirait-on  qu'un  tel  jugement, 
simplement  préparatoire,  ne  peut  être  l'objet  d'un 
appel  «(no  conjointement  avec  le  jugementdéfinitif  ; 
los  an.  4,">1  el  452,  C.  proc.,  étant  inapplicables,  et 
l'appel  restant  soumis  a  la  règle  générale,  locaque  la 
décision  du  juge  constitue  une  infraction  évidente 
à  l'ordre  public.  —  Mémo  arrêt 

81.  ...El  l'appel, dans  ce  cas. pont  être  interjeté  par 
le  ministère  public,  autorisé  a  agir  d'office  dans  los 
matières  qui  concernent  l'ordre  public.  —  Même 
arrêt. 

82.  Mais  si  le  principe  de  l'indépendance  »éci- 
proque  dos  Etats  exclut  la  juridiction  dos  tribu- 
naux française   l'égard  des  rains  éto 

ce  principe  reçoit  exception  quand  le  prince  a 
contracté  en  son  nom  particulier  dans  un  in;. 
privé.  —  Taris.  !S  niais  1872  [S.  72.  2.  68,  P.  72. 
350]  — Trib.  de  la  Seine,  24  nov.  1871,  précité. — 
Sic,  Trochon,  p.  168;  Aubry  et  Rau,  1 8,  p.  141, 
§  748  bis,  note  21. 

83.  Tel  ne  serait  pas  le  cas  d'uno  commande  de 
décorations  destinées  à  récompenser  dos  services 
publics,  que  ferait  un  souverain  étranger;  l'action 
du  Français  à  ce  sujet  ne  serait  pas  reeevable.  une 
pareille  commande  constituant  un  acte  d'adminis- 
tration publique.  L'incompétence  doit  être  décla- 
rée, alors  même  que    le  demandeur   allègue  un  en- 

agement  personnel  du  souverain,  si  cette  alléga- 
tion n'est  appuyée  sur  aucune  base  sérieuse,  et  se 
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Ainsi,   un   agent   dipli 
France  n'est  pasjusticia  tribunal 

al.u-s    surtout     qu'il    s'agirait    d'uni 
dépôt       Paris,  5  avril  1813    -  r.  D.  a.  1. 

33i  •] 

t  diplomatique  n'a   pas  le  di 
nonçant  a  son  indépendance,  di 
juridiction  des  tribunaux  tel, 

chap.  8,  §  1 11  :  Wicquefort.   I 

3,  p.  1  '.;>  :  de  Martens,  j  22  :  de  B 
1.  sect  7.  n   15 
Les  pew 
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.tractent  dans  l'intérêt  d<  e.  —  Pa 

29  juin  1811   [S.  et  P.  chr.] 

91.  ...Et  la  femme  d'un  agent  diplomatique  jouit 
-    même-  immunités  que    son    mari. 

quenee.    elle  ne  peut  être  devant  les  tri- 

bunaux français,  pour  les  obligations  qu'elle  a  con- 
tractée-- en  France. 

ites  diplomatiques  étant  d'ordre  pu- 
blic, l'incompétence  peut,  dans  ce  i 
pour  la  première  fois  en   appel.   —  Paris.  . 
841    S.  41.  2.  592,  P.  43.  1.  406,  D.  P.  4  i    - 

92,  U'aprèa  un  jugement  qui  ne  nous  para: 
appelé  à  faire  jurisprudence,  les  immuntés  diplo- 
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matiques  s'appliqueraient  non  seulement  aux  agent» 
diplomatiques   accrédités    près    «lu  gouvernemeut 

français,  niais  encore  à  ceux  qui  sont  seulement  de 
passage  on  France,  se  rendant  dans  les  divers  pays 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  —  Trib.  Seine, 
1er  déc.  1840  [S.  41.  2.  148] 
r  93.  Les  consuls  des  pays  étrangers  accrédités 
en  France,  sont  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais pour  tous  leurs  faits  personnels.  — Bordeaux, 
20  mai  1829  [S.  et  P.  chr]  —  Paris,  2  mars  1868 
"S.  69.  1.  332,  P.  69.  1288]  —  Aix,  14  août  182'.' 
S.  et  P.  chr.]  ;  17  mai  1831  [S.  31.  2.  209,  P.  chr.] 
—  Montpellier,  23  janv.  1841  [S.  41.2.  193, 
P.  41.  2.  467,  D.  v.  42.  2.  19]  —  Paris,  30  juin 
1876  [S.  77.2.  17,  P.  77.  105]  -  Sic,  Fœlix, 
t.  l,p.  215  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  141,  §  748  bis. 
— Contra,  Trib.  Seine,  1er  déc.  1840,  précité,  et  la 
note. —  Devilleneuve  et  Massè,Dict.  de  ConLcomm  , 
v°  Comuls. 

94.  ...Mais  non  pour  les  actes  accomplis  par  eux 
en  leur  qualité  officielle.  —  Cass.,  3  vend,  an  ix 
[S.  chr.]  —  Paris,  30  juin  1876,  précité. 

95.  Par  application  des  solutions  qui  précèdent,  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  débats  qui  s'élèvent  entre  un  consul  et 
un  vice-consul  d'une  nation  étrangère,  à  raison  de 
la  répartition  à  faire  entre  eux  des  droits  prove- 
nant du  consulat,  lors  même  que  l'un  d'eux  serait 
Français.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  des  obligations 
ordinaires  contractées  envers  un  Français  par  un 
étranger.  —  Bordeaux,  20  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  107] 

§  4.     Tribunal  compétent. 

96.  Dans  le  cas  où  l'étranger  réside  en  France, 
c'est  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  qu'il  doit 
être  assigné  par  le  Français  pour  les  obligations 
contractées  envers  lui  en  pavs  étranger.  —  Cass., 
26  janv.  1836  [S.  36.  1.  217,  P.  chr.] 

97.  Mais  si  l'étranger  possède  des  biens  en 
France  et  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  ni  domicile,  ni 
résidence,  il  doit  être  assigné  dans  le  lieu  où  sont 
situés  en  France  les  biens  qu'il  possède.  —  Toullier. 
t.  1,  n.  265. 

98.  Si,  n'ayant  pas  de  domicile,  il  a  cependant 
une  résidence,  il  doit  être  assigné,  à  peine  de 
nullité,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  réside  de 
fait,  et  non  devantle  tribunal  du  lieu  où  sontsituées 
ses  principales  propriétés  :  ce  dernier  lieu  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  nécessairement  celui 
de  sa  résidence.  —  Paris,  9  mai  1835  [S.  35. 
2.  278,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  236] 

99.  L'étranger  peut  être  valablement  assigné 
en  France  au  lieu  où  il  a  indiqué  sa  résidence 
actuelle  dans  des  actes  signifiés.  —  Cass.,  27  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  475] 

100.  L'action  intentée  en  France  contre  un 
étranger  qui  n'y  a  ni  demeure  ni  résidence,  doit 
être  portée  devant  les  juges  du  domicile  du  deman- 
deur. —  Cass.,  9  mars  1863  [S.  63.  1.  225,  P.  64. 
433,  P.  v.  63.  1.  176]  —  Bastia,  27  déc.  1875 
[S.  76.  2.  ('.6,  P.  76.  324]  —  Sic,  Pardessus,  Droit 
commercial,  n.  478  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  n. 
171,  note  a  ;  Massé,  Droit  commerc,  3eédit.,  t.  1,  n. 
710  ;  Dutruc  sui  Devilleneuve  et  Massé,  Dictionn.  du 
Contint,  comrn.,  v"  Etranger,  n.  15.  —  Contra,  Légat, 
u.  316  :  Fœlix,  loc   cit.  :  Guichard,  Droit-   civils, 


n.  277  ;  Coin-Deliale,  Id.,  p.  41,  n.  29  ;  Demolombe, 
1.  1,  n.  252 

101.  Si  un  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domi- 
cile ni  résidence,  est  assigné  à  raison  d'un  contrat 
passé  en  France,  ce  doit  être  dans  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé.  — Demolombe,  loc.  cit. 

1(12.  L'étranger  détenu  en  France  ne  doit  pas 
être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  déten- 
tion ;  il  doit  plutôt  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée.  —  Paris, 
30  mai  1808  [S.'et  P.  chr.] 

103.  L'étranger  est  valablement  assigné  au  lieu 
de  sa  résidence  en  France,  même  dans  le  cas  où  il 
l'aurait  quitté.  —  Toullier,  t.  1,  n.  265. 

104  et  105.  En  matière  commerciale,  spécialement 
enmatière  de  contrat  decommission,  l'étrangerpeut 
être  assigné  en  France  par  un  autre  étranger  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  et  où  la  com- 
mission a  dû  être  exécutée.  —  Cass.,  9  mars  1863 
[S.  63.  1.  225,  P.  64.  433,  D.  P.  63.   1    176] 

106.  En  matière  commerciale,  un  étranger  peut 
être  assigné  au  domicile  d'un  mandataire.  —  Carié 
et  (  'hameau,  n.  1490. 

107.  Un  étranger  héritier  d'un  Français  doit 
être  assigné,  à  raison  des  obligations  contractées 
par  son  auteur,  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  la  succession  s'est  ouverte,  de  préférence 
à  tous  autres  tribunaux,  alors  surtout  que  c'est  dans 
ce  même  arrondissement  que  l'obligation  de  laquelle 
il  s'agit  a  été  contractée,  et  que  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession  sont  situés.  —  Limoges,  5 
avril  1854  [S.  55.  2.  188] 

108.  Ces  diverses  décisions  d'espèce  ne  permet- 
tent pas  de  poser  un  principe  certain  ;  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  l'action  personnelle  dirigée  contre 
un  étranger  non-résidant,  M.  Laurent  estime  que 
celui-ci  peut  être  cité  devant  tel  tribunal  que  le 
demandeur  choisira.  —  T.  1,  n.  435.  —Sic,  Légat, 
p.  313  :  Guichard,  n.  276  et  277  ;  Coin-Delisle, 
n.  29  ;  Fœlix,  p.  216. 

109.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  enga- 
gée entre  un  étranger  et  un  Français  devant  un 
tribunal  alors  français,  le  lieu  de  l'instance 
se  trouve  séparé  de  la  France,  l'instance  ne  peut 
être  reprise  ou  continuée  devant  les  juges  de 
ce  lieu  devenus  étrangers  :  elle  doit  être  portée 
devant  un  tribunal  de  France  —  Grenoble,  27 
janv.   1823  [S.  et    P.  chr.] 

§  5.  De  la  renonciation  aubénéfice  de  l'art.  14. 

110.  Un  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lui 
confère  l'art.  14  de  faire  citer  son  débiteur  étranger 
par-devant  les  tribunaux  français.  —  Cass.,  23  fév. 
1846  [S.  46. 1.  471,  P.  46.  2.  488,  D.  r.  46.  1.  98]  ; 
27  déc.  1852  [S.  53. 1.94]  ;  21  nov.  1860  [S. 
61.  1.  331,  P.  61.  732,  D.  p.  61.  1.  166]  ;  11  déc. 
1860  \Ibul1  ;  28  févr.  1877  [S.  77.1.  260,  P.  77. 
!034l  —  Paris,  11  janv.  1865  [S.  66.  2.  147,  P.  6G. 
598,  D.  p.  65.  2.  188]  -  Chambéry,  Pr  déc.  1866 
[S.  67.  2.  182,  P.  67.  702,  D.  P.  66.  2.  246]  —  Sic, 
Massé,  t.  2,n.  133  et  s.  ;  Aubry,  et  Rau,  t.  8,  p.  142. 

§  748  bis.  ,  ,    ,„ 

111.  La  renonciation  du  Français  au  bénéfice 
de  l'art.  14,  doit  résulter  d'un  acte  manifestant  à 
cet  égard  une  intention   formelle.   — Cass.,  7  déc. 
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116  :  bénéfice  de  l'art  1  t 

lorsque,  dans  une  convention  |>ar  lui  passée  on  |>ays 
étranger,  il  est  expressément  stipulé  que  les  diffi- 
cultés auxquelles  cette  convention  pourra  donner 
lieu  Beront  portées  devant  un  tribunal  arbitral  con- 
stitué dana  le  lieu  même  du  contrat  '  iss.,21 
nov.  1860,  précité.  La,  11  janv.   1865, pn 

N        -.-     i  ù'  181  -  2.  177.  P.  67. 

—  Chambéry,  l*»déc.  1866,  précité. 

117.  Pans  ce  dernier  cas,  le    Français  ne  peul 
prétendre  que  la  clause  compromissoin  effet 

comme  renfermant  un   compromis  nul   aux  tonnes 
de  Tan.  1006,  C.  pr..  en  ce  qu'il  ne   contiendrait 
pas  l'indication  «lu  nom  dos  arbitres,  ni  de  l'objet 
de  la  difficultt .  si  ootto  indication  n'est   ] 
paria  loi  du  lion  du  domicile  de  la  g  :  en  ac- 

ceptant la  juridiction  étrangère,  il  s'est  par  là  même 
soumis  aux  règles  de  la  procédure   particulii 
ootto  juridiction.  —  Taris,  u  janv.  1865 —  Cham- 
béry,  l"  déc  1  Sio».   précités. 

US.  De  même,  le  Français  ne  pourrait  pas 
iloir  de  la  nullité  do  la  clause  compromissoire, 
comme  contraire  è  l'art  1006,  Cproc,  si  cette  clause 
avait  reçu  son  exécution,  et  4110  dos  contestations 
eussent  été  portées  en  pays  étranger  devant  dos 
arbitres  constitués  conformément  a  la   convention. 

—  Cass.,  21  nov.  1860,  précité. 

119.  La  renonciation  ne  se  présume  pas.  notam- 
ment si.  au  moment  où  la  demande  a  été  formée 
devant  les  tribunaux  étrangers,  l'étranger  défendeur 
ne  possédait  en  France  aucune  valeur  en  propriété 
ou  n'y  possédait  pas  de  biens  suffisants  pour  assurer 
l'exécution  des  condamnations  que  le  Franoais  pour- 
rait obtenir  des  tribunaux  français.  —  Cass.,27  déc 
3    .    précité.   —  Rouen,  li>  juillet   1S4-J  [S.  42. 

—  B9,  P.  42.2.  loi.  D.  p.  43.2.17]  —  Paris.  22 
nov.  1851,  précité.  —  Lyon,  V*  juin  1871  [S.  72. 
•2.    174.  P.    71.    780]    —    Bordeaux.   2   juin   1874 
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•    ni    l'objet    du    litige  .    m 
arbitrée,— Paria,  8  nov.  1-        S.  6»    2.  117,  1 
17.. 

124.  Est  valable,   et  ei 

14.  la    stipulation    d'un  I 
,1  île  chemin 
cas  d'accident  ou  il  du  lw 

destination.--    Cass.,   13   août    1879      S     Bl.    1. 
225,   P.  8.    1.  ."..U    —  Sic,    I 

Paria,   11   juin  1877    -    77.    2.   311 
1266] 

125.  1  an- 
par   laquelli 

dans  le  lieu  du  si< 

tollti  S 

tribunaux  du  même  lieu, 

concerne 

actionnaires  frani  l'art. 

14.  de  eitor  !  . 

et  emporte  ainsi  ren 

—  Cas-..  "24 

1  •_'•>.   L'élection  de  domicile  dans  un  lie 
dant  du  pays  de  l'étranger  peut  - 
tances,  être  1  .e    une    ren 

du   Français  à    poursuivre    1-       ager  ailleur- 
devant  le  tribunal  du    domicile    •  r   du 

fice    do    l'art.    14.   C    oiv.    —    '  \     2, 

n.199. 

TJ7.  Le  Français,  défendeur  devant  un  tribunal 
étranger,  pei  rmer  une  demande  recon- 

ventionnelle   devant     les    tribunaux    français.   — 
Massé,  t.  ■_'.  u.  203  :  F  elix,  p.  231. 

128.   De  même,  le  Franoais  qui  a  saisi  les  tribu- 
naux       ingéra  d'une    demande  formée    contre  un 
étranger  peut  encore,  après  s'être    désisté  de 
demande,   et  bien  que  ce  désistement  n'ait  pas 
accepté,  porter  sa  demande    devant    ; 
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français.  _    Cass.,   3  avril    1848  [S.    48.  2.    625, 
P.  49.  1.47,  D.  P.  48.  2.  187] 

129.  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger sur  la  demande  formée  par  un  Français  contre 
un  étranger,  ne  peut,  au  cas  où  le  Français  intente 
une  nouvelle  demande  devant  les  tribunaux  fian- 
çais, lui  être  opposé  comme  ayant   l'autorité  de  la 


chose  jugée,  lorsqu'il  résulte  dos  circonstances  que 
ce  n'est  pas  volontairement,  mais  comme  contraint 
parles  besoins  de  sa  position,  que  le  Français  avait 
saisi  de  sa  demande  le  tribunal  étranger.  — -  I 
11  déc  18G0  [S.  61.  2.  331,  P.  61.  732,  I).  p.  61. 
1.  IGGj.  Y.  suprà,  n.  28. 


Art.  15.  Un    Français   pourra    être   traduit    devant  un   tribunal  de 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger.  —  C.  proc.  Gil,  420. 


rance  pour 


IXDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Action  civile,  71. 

Acte  de  commerce,  62  et  s. 

Actions  mixtes,  16. 

Action  mobilière,  20  et  s. 

Action  personnelle,  21. 

Action  réelle,  16. 

Algérie,  30,  90. 

Alsace-Lorraine.  74. 

Angleterre,  76,  104. 

Appel,  93  et  s. 

Brevet  d'invention,  97. 

Compétence  exceptionnelle,  53. 

Clause  pénale,  25. 

Connexité.  77. 

Conseil  judiciaire,  49  et  s. 

Contestations  entre  étrangers. 

14  et  s. 
Contrat  de  mariage,  99. 
Délit.  70. 
Désaveu.  28  et  s. 
Domicile,  22,  85  et  s. 
Election  de  domicile.  33,  96  et  s. 
Etablissement  en  France,  24. 
Etranger  domicilié,  82  et  s. 
Exécution  des  contrats,  73. 
Faillite,  60. 

Français  à  l'étranger,  9  et  s. 
Français  naturalisé,  8. 
Garantie,  80  et  s. 
Incompétence  relative,  100, 102. 


54  et  s., 


et  s. 


Interdiction,  49. 
Intervention,  "8. 
Inventaire,  58. 
Italie,  48. 
Mainlevée,  32. 
Mesures   provisoires, 

59. 
Naturalisation,  <i  et  s 
Nullité  de  mariage,  31. 
Opposition  au  mariage,  32  et33. 
Ordre  public,  54  et  s. 
Paiement,  98. 

Personnes  morales,  1  et  s. 
Pétition  d'hérédité.  70. 
Pourvoi,  95. 
Quasi-délit.  70. 
Questions  d'état.  26  et  s. 
Réciprocité   diplomatique,   72. 
Résidence,  22,  85  ci  s. 
Refus  de  juger.  104  et   s. 
Séparation  de  biens.  42  et  s 
Séparation  de  corps.  34  et 
Séparation  de  territoires, 
Sociétés  anonymes,  2  et  s., 
Succession,  17  et  s. 
Suisses,  38,  75. 
Testament.  19,  52. 
Tiers  étranger,  23. 
Tutelle.  45  et  s. 


9-3 
23. 


51. 


DIVISION. 


:§  1.    Des    demandes   formées    par  des   étrangers 
contre  des  Français. 

§  2.    Des    contestations   entre   Français  à    l'étran- 
ger. 
§  3.  Des  contestations  entre  étrangers. 


§  1 .  Des  demandes  formées  par  des    étrangers  contre 
des  Français. 

1.  L'art.  15,  C.  civ.,  peut  être  invoqué  par  les 
personnes  morales  étrangères  régulièrement  consti- 
tuées et  reconnues  en  France. —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  143,  §  748  Us. 

2.  Mais  les  sociétés  anonymes  étrangères,  quoi- 
que régulièrement  constituées  dans  le  pays  où  elles 
ont  leur  siège,  ne  sont  pas  recevables  à  ester  en 
justice  en  France,  lorsqu'elles  sont  demanderesses, 
si  elles  n'ont  pas  été  autorisées  par  le  gouvernement 
français.  —  Cass.,  1er  août  1860  [S.  60.  1.  865, 
P.  61.  101.  D.  P.  60.  1.  125].  —  Aix,  17  janv.  1861 
[S.  61.  2.  335,  P.  61.  875,  D.  p.  sous  Cass.  61.  1. 
4941  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  143,  §  748  bis. 
—  V.  suprà,  art.  7,  n.  32,  et  11,  n.  86. 

3.  ..,0u    par  un  traite  diplomatique.   —  Cass., 


19  mai  1863  [S.  63.  1.353,  P.  63.  1022,  D.   p.  63. 

1.  219]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4.  Un  Français  peut  néanmoins  poursuivre  devant 
les  tribunaux  françaisune  société  anonyme  étrangère, 
même  non  autorisée  par  le  gouvernement  français  ; 
ce  défaut  d'autorisation  n'empêchant  pas  que  la 
société  ne  soit  comme  association  de  fait  respon- 
sable de  ses  engagements  envers  les  tiers.  —  Cass., 
19  mai  1863,  précité;  14  nov.  1864  [S.  65.1. 
135,  P.  64.  290,  D.  p.  65.  1.  391]  —  Rouen,  23 
nov.  1863  [S.  63.  2.  268,  P.  64.  145,  D.  p.  63. 
5.365]  —  Amiens,  2  mars  1865  [S.  65.  2.  210, 
P.  65.  855,  D.  p.  65.  2.  105]  —  Paris,  9  mai  1865 
(IUd.)  —    Sic,  Aubry  et   Rau,  t.   1,  p.  188,  §  54. 

—  Contra,    Aix,  17  janv.  1861  ,    précité  ;  Ballot, 
Rev.prat.,  t.  7,  p.  90.  —  V.  suprà,  art.  11,    n.  93. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'actionnaire  fran- 
çais d'une  société  anonyme  étrangère  non  autorisée 
par  le  gouvernement  français,  peut  la  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  pour  en  faire  pronon- 
cer la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation. 
V.  suprà,  art.  14,  n.  21. 

6.  L'art.  15  s'applique  au  Français  qui  n'a  acquis 
cette  qualité  que  par  l'effet  de  la  naturalisation, 
comme  au  Français  d'origine.  —  Cass.,  17  janv. 
1867  [S.  67.  159,  P.  67.  377,  D.  p.  67.  1.  308]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  142,  §  748  bis.  —  Y. 
suprà,  art.  14. 

7.  ...Et  les  tribunaux  français  sont  compétents,en 
pareil  cas,  bien  que  l'obligation  soit  antérieure  à  la 
naturalisation.  —  Même  arrêt,  mêmes  auteurs.  — 
V.  art.  14,  n.  102  et  103. 

8.  La  femme  française  dont  le  mari  français  se 
fait,  pendant  le  mariage,  naturaliser  en  pays  étran- 
ger, ne  perd  pas  son  domicile  en  France,  si  elle  a 
continué  d'y  résider.  En  conséquence  elle  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  français,  et  la  demande  en 
séparation  de  corps  contre  elle  formée  par  son 
mari  est  compétemment  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  qu'elle  habite.  —  Douai,  3  août  1858  [S. 
58.  2.  513  et  la  note  de  M.  Le  Gentil,  P.  58.  1111] 

—  Y.  cependant  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  94. 

§  2.  Des  contestations  entre  Français  à  l'étranger. 

9.  L'édit  de  juin  1778,  qui  faisait  défense  aux 
Français  voyageant  ou  faisant  le  commerce  en 
pays  étrangers,  d'y  traduire  d'autres  Français  de- 
vant les  juges  ou  officiers  du  pays,  a  été  implici- 
tement abrogé  par  l'art.  15,  C.  civ.—  Nîmes,  20  août 
1866  [S.  67.3.  177,  P.  67.  693]  — Labbé,  note  sous 
Cass.,  19  déc.  1864  [S.  65.  1.  217,  P.  65.  524] 

10.  D'ailleurs,  la  prohibition  n'était  relative  qu'à 
ceux  qui  auraient  été   appelés  contre  leur  gré  de- 
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14.  Le  Cod  i    bien  que   lo  Code  *  1  « ■ 

civile,    resto   muel  sur    la  question  de 

•  >ir  -i   1«'-    tribunaux   français   Bout  nuiqiéteuts 
pour  statuer    sur  lo^  contestations  outre  éti  i 
On  verra,  par  l<  ù  suivent,  que  la  juri 

prudence  iuterprète  le  plus  souvent,  ol  sauf 
tions  spécil  silence  dons  le  bom  'l«'  l'incom- 

pétence. Demolombe,    t.    1.  n.  261;   Sapey, 

21  l  <'t    s.  :  :d. 

Journal  <l<  i  '  1880,  p.  141  «  rv 

Rau,  t.  8,  p.  143,  $  74* 

16.  M.iis  la  doctrine,  en  grande   majorité,  sou- 
tient que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  refuc 
de  rendre  la  justice  aux  lamenl 

pendanl  leur  séjour  Bur  le  boI  français; la  distribu- 
tion de  la  justice  est  un  devoir  imposé  .mx  nati 
par    le      droit    international.    — •    Vattel,  (édit. 
Pradier-Fodéré),  liv.  2,  chap.  7.  *  84,  et  8,  $  103; 
Marions.  Dr.  i  92  i      93;    Ch.    Ca 

Dr,  '•.'<  ■ ..  t.  1.  ;j  251  et  s.:  Schrnafa  (trad.  de 
Bobm),  Dr.  des  o<  -,  liv.  3,  chap.  3,  et  4.  chap. 
3;Wheaton  EUm.  (/<•  Dr.  ùUsta.,  t.l.  p.  144;  Blun- 
tochli  (trad.  do  Lardy),  Droit mtern.,  p.  •_)-J7  ;  Mitter- 
maïor.  /'.■•,'.><<•.  </(-  Dr.  privé  cdletn.,  £  1"'.».  note  5; 
Pœlix,  t.  1.  n.  146 et  154  :  Laurent,  t.  1.  a.575,  et 

mal  <i<   D  'v77,  p.  503;  Massé, 

Dr.commer.,  t.  l.n.  658;  Légat, p. 305  :  Roger,  /i'<  <•. 

.!.;>  ^îs.v.n.  p.  180;  Demai 
n.  211  ;Noraa,  Rév.  dé  />'-.  .■'••f< /•-...  1S74.  p.  264  :  Ch. 
Brocher,  /-/..  1871,  p.  413;  Bertauld,  Qwest,  pmt., 

t.  1.  p.  147  ot  s.;  G-lasson,  Jmtrn.  dé  Dr.  into-ii. 
prie.   1881.  p.  105  ot  s. 

16.  Malgré  le  silence  do  l'an.  14,1'applicationdes 

principes  généraux  mot  quelques  points  do  la  question 
hors  de  toute  discussion;  ainsi,  la  règle  on  vertu  de 
laquelle  la  jurisprudence  exclut lesétrangers  non  do- 
miciliés en  France  du  droit  de  s'actionner  devant 
tribunaux  français,  n'est  applicable  qu'aux  actions 
personnelles  et  mobilières  ;  elle  est  étrangère  aux 
actions  concernant  des  immeubles  situés  en  Franc  ■. 
qu'elles  soient  purement  réelles  ou  mixtes  ;  ces 
immeubles  sont  soumis  a  la  juridiction  des  tri- 
bunaux français.  —  Cohnar.  12  août  1817  'S.  et 
P.  chr.'  —  &c,   Merlin,  upëteiuc.  i  2. 

n.  9;  Fœlix,  t.  1.  p.  160:  Demolombe,  t.  1,  n.  261, 
•2°  ;  Aubry  et  Kau.  t.  8.  p.  143.  5:  748  Us  :  Vattel. 
liv.  2,  chap.  8.  $  103  ;  Pigeau.  4*f*fi,   eiv.,  liv.  2. 
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19.  i 

us  <il>  inh  iii- 

pétenta  pour  ini      • 

.  inriit  a  dea  immi 

oico.  bien  qu< 

peuvent  également,  sans  violer  aucui 

interpn 

aux  de   l'autoriu 

l'exécution   de  tament.    —  «'a-...    1»»    i 

1847     8.    48.    1.    51,  ;  l.    16,   D.  P.  47.  1. 

353] 

20.  D'après    MM.  Aubry  et  Rau,  la  mèi 

/>/>  devoir  s'appliquer  aux  -i  '••i- 

lières,  concernant  d 

France.  —  T.  8,  p.  143,§748  bU.  —  Si* .  /.  I 
Ma— e  et  Vergé,  t  1.    $    68;    Sans,    Dr. prie. 

/>-  \giq  m  .  paas.  :  N  n., 

1874,  p.  263,  et  1^7ô.  p.  655. 

21.  En  raie,    les  tribunaux  fra: 

•its  pour  connaître  li- 
en   matière  purement  personnelle  et  m 
èvent    entre  étrangers. —   < 
S.   et    P.   chr.]  .   18   août      B47     -     18 
T.    -        -    D.  p.  47.  1.  366]   —  Sic,  M 

i.    t.   1.  n.  1.V2  :  Pai 
Dr.  fiiun.,  n.  1477 

droits  civils,  n.   259   el  261  :    Bfoche 
Dict.  <!<■  proc-,  v    H;  \r  Si  et  34  :  N    ._  lier, 

Trih.  dé  ioiitm..   t.  2.  p.  415:  Aubry  el 
p.    143.  —  Ci'iitrù,    Foelix,    Droit  intentât.  p> 
n.  121  et  ;•.  :  Massé,  Dr.  comxmu,   t.  2.  n.  167 

.t.    jurid.    i.  .  2.    an.    2. 

p.    94;    Démangeât,    Cowlit.    d  au   Fru 

89  :  Laurent,  t.  I,  n.  54c 

22.  Os  sont  du  moins  incompétents  pour  statuer 
sur  une   contestation  élevée  entre   deux   étrangers 
n'ayant  ni  domicile,   ni  resideii'  .  .  relati- 
vement a  l'exécution  d'une  convention  faite  et  d 
jugeaient  rendu  en payi           .  .r.   — Meta,  S  ; 
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1823  [S.  et  P.  chr.]  ;  6  juin  1823  [S.  chr.]  —Sic, 
Massé,  t.  2,  n.  171. 

23.  Le  principe  ne  recevrait  pas  d'exception  de 
ce  que  l'une  desparties  Berail  une  personne  morale  ; 

ainsi,  les  tribunaux  français  sont  incompétent 
pour  connaître  des  contestations  élevées  entre  une 
société  anonyme  étrangère  et  un  tiers  étranger.  — 
Paris,  8  avril  1865,  précité.  —  Pau,  2  fiévr.  1870 
[S.  70.  2.  139,  P.  70.  579,  D.  i>.  70.  2.  10] 

24.  Jupe  toutefois  que,  si,  en  général,  les  tribu- 
naux français  doivent  ou  peuvent  refuser  de  con- 
naître des  contestations  entre  étrangers,  ils  doi- 
vent néanmoins  se  déclarer  compétents  lorsqu'il 
s'agit  de  contestations  nées  entre  étrangers,  à 
l'occasion  d'établissements  par  eux  fondés  en  France, 
notamment  d'établissements  de  bienfaisance  exis- 
tant avec  l'agrément  exprès  ou  tacite  de  l'autorité 
française  et  soutenus  à  l'aide  de  souscriptions  vo- 
lontaires de  toutes  personnes,  sans  distinction  de 
nationalité  :  peu  importe  d'ailleurs  que  ces  établis- 
sements soient  destinés  exclusivement  au  soulage- 
ment des  compatriotes  des  étrangers  qui  les  ont 
fondés.  —  Douai,  22  juillet  1852  [S.  53.  2.  223, 
P.  53.  2.  3G2,  D.  p.  53.  2.  1211 

25.  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
connaître  d'une  demande  formée  entre  étrangers  à 
raison  de  l'inexécution  d'une  obligation  contractée 
sous  claus  e  pénale,  ne  cesse  pas  par  là  seul  que 
l'obligé  aurait  pris  l'engagement  de  laisser  en 
dépôt,  en  France,  le  montant  de  la  clause  pénale 
stipulée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par  les  tri- 
bunaux s'il  avait  encouru  l'application  de  cette 
clause  ;  elle  ne  cesserait  pas  davantage  par  cela 
seul  que  l'obligation  pouvait  ou  même  devait  être 
exécutée  en  France.  —  Rouen  ,  23  avril  1855 
[S.  57.  2.  383.  D.  p.  55.  2.  167] 

26.  La  règle  générale  qui  défend  aux  juges 
français  de  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers s'applique  spécialement  aux  questions  d'état. — 
Cass.,  6  mars  1877  [S.  79.1.  305,  P.  79.  7G3,  D. 
p.  77.  1.  280]  —  Rennes,  16  mars  1842  [S.  42.  2. 
24,  P.  43.  1.  99,  D.  p.  42.  2.  153]  —  Sic,  Fœlix, 
t.  1,  n.  158  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  174,  §  748  bis; 
Demolombe,  t.  1,  n.  261  ;  Valette,  Expl.  sont  m., 
p.  18;  Déniante,  t.  1,  n.  29  bis,  4°. — ■  Coulrà,  Glas- 
son,  loc.  cit. 

27.  ...A  moins  quelaquestion  d'état  ne  se  présente 
incidemment,  par  voie  d'exception  ou  de  défense 
dans  une  instance  où  la  compétence  des  tribunaux 
français  est  d'ailleurs  indiscutable.  —  Cass.,  2 
févr.  1832  [S.  32.  1.  133,  P.  chr.]  ;  15  avril  1861 
[S.  61.  1.  722,  P.  62.  516.  D.  p.  61.  1.  420]  ; 
13  déc.  1865  [S.  66.  1.  157,  P.  66.  403]  —  Lyon, 
21  juin  1871  [S. 71.2.  201,  P.71.  653,  D.  P.71.2.72] 
—  Trib.    Seine,  24  déc.  1833  (Gazette   des  Trib., 

5  janv.  1834)  ;   16    mars  1840  {id.,  17  mai  1840). 

28.  Mais  les  tribunaux  français,  ayant  compé- 
tence exclusive  pour  connaître  des  questions  d'état 
concernant  les  Français,  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  en  désaveu  formée  contre 
le  mineur  français  par  le    mari  étranger.  —  Cass., 

6  mars  1877,  précité. 

29.  ...Et  l'action  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal français  de  la  résidence  du  mineur,  et  non 
devant  le  tribunal  étranger  du  domicile  du  mari.  — 
L'art.  108,  C.  civ.,  ne  saurait  être  invoqué  pour 
rattacher  la  personne  du  mineur  au  domicile 
légal    du  père  présumé.  —  Même  arrêt. 

30.  En  Algérie,   comme    en    France,    les  tribu- 


naux français  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  questions  d'étal  entre  étrangers. —  Cass.,  26 
juillet  1852  [P.  53.  1.  170,  I).  p.  52.  1.  249  : 
4  mars  1874  [S.  74.  2.  103,  P.  74.  470,  I».  P.  74.  2. 
62]  —  Contra,  Alger,  26  juin  1866  S.  66.  2.  354. 
P.  66. 1270] 

31.  Néanmoins,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
une  Française  d'origine,  en  nullité  du  mariage 
qu'elle  a  contracté  avec  un  étranger.  C'est  en  vain 
qu'on  objecterait  qu'elle  est  devenue  étrangère  par 
son  mariage  avec  un  étranger,  et  que  dès  lors  il 
B'agit  d'une  contestation  entre  étrangers.  —  Poi- 
tiers, 7  janvier  1845  [S.'45.  2.  215]  —  Paris,  13 
juin  1857  [S.  57.  2.  579,  P.  57.  590]  ;  2  mars 
1868  [S.  69.  2.  332,  P.  69.  1288]  —  Trib. 
d'Agen,  6  juillet  1860  \S.  60.  2.  353,  et  la  note  de 
M.  Dutruc,  P.  61.  113,  ad  not)  —  Trib.  de  la 
Seine,  2  juin  1872  [S.  72.  2.  248,  P.  72.  952]  ;  21 
juin  1873  (Journal  dedr.  intem.  pn»é,1874,  p.  71). 

32.  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée de  l'opposition  formée  par  un  père  étranger  au 
mariage  de  sa  tille  en  France.  —  Rennes,  16  mars 
1842  [S.  42.  2.  211,  P.  43.  1.  99,  D.  p.  42.  2. 153] 

33.  Mais  cette  jurisprudence  paraît  faire  de  la 
règle  générale  une  application  excessive  ;  l'opposi- 
tion doit,  en  effet,  contenir  une  élection  de  domi- 
cile en  France  (C.  civ.,  176),  d'où  résulte  une  attri- 
bution implicite  de  juridiction  aux  tribunaux  fran- 
çais. —  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  n.  158,  note 
a  ;  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  111. 

34.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers.  — Cass.,  30  juin  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  468]  :  24  août  1844  [S.  44.  2. 
568]  ;  16  mai  1849  [S.  49.  1.  478]  —  Paris.  28 
avril  1823  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  juin  1836  [P.  chr.] 

—  Poitiers,  15  juin  1847  [S.  48.  2.  438,  P.  48. 
2.  333]  —  Lyon,  25  févr.  1857  [S.  ."-7.  2.  625, 
P.  58.  1145]  —  Angers,  20  févr.  1861  [S.  151. 
2.  409,  P.  62.  33]  —Metz,  26  juillet  1865  [S.  66. 
2.  237,  P.  66.  922]  —  Nancy,  16  mars  1878  [S. 
78.  2.  200,  P.  78.  842]  —  Sic,M.assol,Sép.  de  corps, 
p.  101  ;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  n.  158,  p.  308, 
note  a;    Aubry    et    Rau,    t.  8,  p.   144.  §  748  Us. 

—  Contra,  Bonfils,  p.  122. 

35.  L'incompétence  des  Jribunaux  français  en 
ce  cas,  existe  à  l'égard  des  époux  Suisses  :  les 
traités  des  4  vend,  an  xn  et  31  déc.  1828  ne  pla- 
cent pas  à  cet  égard  les  Suisses  dans  une  position 
particulière.  —  Angers,  20  févr.  1861,  précité. 

36.  Peu  importe  que  la  femme  soit  née  Française 
et  se  soit  mariée  en  France.  —  Cass.,  30  juin  1823 
[S.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.l44,§748fo's. 

37.  Mais  les  tribunaux  français,  tout  en  se  décla- 
rant incompétents  sur  une  demande  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers,  peuvent  ordonner  et  prescrire 
provisoirement  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  femme  et  des  enfants,  ainsi  qu'à  la 
conservation  des  biens.  —  Cass.,  16  mai  1849,pré- 
cité  —  Paris  ,  26  avril  1823  [  S.  et  P.  chr.]  ■ 
Poitiers,  15  juin  1847,  précité.  —  Paris,  24  août 
1875  [S.  76.  2.  212,  P.  76.  933]  —  Lyon,  25 
févr.  1857,  précité.  — Metz,  26  juillet 1865,  précité. 

—  Sic,  Massol,  p.  103,  note  2  ;  Fœlix,  p.  1,  n.  162; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  144,  §  748  bis  ;  Dragou- 
mis,  p.  133.  —  V.  infrà,  n.  44.  46,  54  et  56. 

38.  C'est    ainsi    qu'ils    peuvent   ordonner  toutes 


!      •    l\   Il 


/.     / 


II 


\b 

.i  quittai  l>'  domi  il  I  \ 

i      \ 
Ml    |  748 

10    Il     peuvonl    m 

i.i  i.  iu'in   ,  oniino  'I  ■    un 

immeuble    «  1  »■( •« - 1 1 . 1 . i < i : 

quel  elle 

M  juill,  l- 

il.  Il  ■  peuvent  i 
p.i\ er    une  pro\  iiùon  v' 

IHCIUO     llltolll  . 

I    .    ti [bun  tux  ni    ineoi 

pour   connaître    entre     i  il'une 

n  de  bien  N  juill. 

Dutruc, 
n.    Il  lie,   Dict.   tte  ftrorM.,  .    de 

\  l  Uau,  t.  8,  p.   144,  |  748 

i  iriie,  Ma       et  Vei     .  t.  I ,  s.  62, 

noie  22  ;  Coin  Delisle,  Bur  les  art.  I  i  el  15,  n.  82; 
Glasson  foc.  cit. 

r   i  importe  que  le  femme,  Française  <\ 
(fine,  ne  fut   devenue  étrangère    que  par   >.>n  ma- 
•;  pou  importe  paiement  que    le  mariage  ail 


I1 


célébré    en    France. 


Paris,    12  mars   1879, 


précité.         Aul'ix  et  Rau,  t.  8,  p.   I  il,  ^    •  18  bit. 

Paris,*21   juill.  1818    S.  et   P.  chr. 
mai  1826,  précité  Y.suprà,  n 

•14.  Toutefois,  les  tribunaux,  en  se  déclarant  in- 
compétents sur  le  fond  d'une  demande  su  sépara- 
tion de  bien»,  peuvent  ordonner  des  mesures  pro- 
visoires ou  conservatoires,  Aubr\  el  Uau.  t.  8, 
p.  144,  §  748  bis,  -  Y.  suprà,  n.  37,  et  in/rà.  a.  64 
el  56. 

45,  Les  questions  relatives  à  la  tutelle  d'un  mi 
neur  étranger  ne  Boni    pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  fiançais.  —  Bastia,  8  déc.    1863    s.  64. 
2.  20,  P.  64.  335,  D.  P.  64.  2.  2] 

4i'<.  Los  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  à  ce 
Bujet  que  dos  mesures  accidentelles  et  purement 
provisoires.  —  Même  arrêt 

•17.  Los  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  annuler  ou  modifier  dos  actes  drosses  on 
France  avec  le  concours  el  sous  la  présidence  du 
représentant  d'une  puissance  étrangère,  et  ayant 
pour  objet  l'organisation  de  la  tutelle  d'un  mineur 
étranger.  --  Moine  arrêt 

...Et  la  convention  consulaire  conclue  entre 
la  France  et  l'Italie  le  22  juill.  1862  (promulguée 
par  décret  du  24  Bept  suivant),  ne  déroge  nullement 
à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  Italiens.  — 
Même  arrêt. 

49.  Los  tribunaux  sont  incompétents  sur  une  ac- 
tion en  interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judi- 
ciaire contre  un  étranger.  —  Sic,  Féraud-GHraud, 
foc.  cit.  —  Contra,  Grand,  n.  510:  Glasson.  foc.  cit. 

50.  Mais  si  un  jugement  a  été,  à  tort,  rendu  en 
pareille  matière,  il  n'est  pas  nul  de  plein  droit  :  il 
acquiert,  au  contraire,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
s'il  n'a  pas  été  attaque  en  temps  utile  par  la  partie 
contre  laquelle  ils  a  été  rendu.  —  Cass.,  29  janv. 
1866  [S.  66,  1.  105,  P.  66.  268,  D.  r  66.  1.  170] 

51.  Les  tribunaux  français  seraient,  sauf  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut  des  immeubles .  incompétents 
sur  les  contestations  entre  étrangers  relatives  à  la 
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60.  Le   même,  la   loi  mit  !<•<  faillir- 
loi   de  police  et    d'ordre  public,   !  i 

faillite  d'un   étranger  peut  être  |  ir  un 

autre  étranger.  —  Paris,  2  mai  -  -  8.80.  2. 
193,  L.  80.  78 

61.  Jugé  encore  que.  bien  qu'incom]  :>our 
connaître  des  -'<  lovent  entre 
étrangers  à  raison  de  créances  dont  ceux-ci  affir- 
ment ou  dénient  l'existence,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  autoriser  et  maintenir, 
dans  l'intérêt  des  étrangers,  des  mesures  purement 
conservatoires,  telles  qu'une  saisie-arrêt,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  réservent  aux  parties  leurs  droits  sur  le 
fond  et  impartissent  au  demandeur  un  délai  dans 
lequel  il  devra,  sous  peine  de  déchéance,  justifier 
des  poursuites  exercées  par  lui  devant  les  tribu- 
naux  étrangers.  —  Cass. ,  23  mars    1868  [S 

328,  P.  68.  676,  \\  P.  68.  1.  370]—  Paris,  p.» 
janv.  1850  [S.  50.  2.  402.  P.  50.  2.  265,  D.  r.  51. 
2.  125]  :  24  août  1875  [&  76.2.  212.  P.  70.933]  — 
Aix.  13  juillet  1831  [S.    33.   2.  45.    P.  chr..  D.   P. 
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32.  2.  173] —  Sic, Massé,  t.  2,  a.  668;  Démangeât 
sur  Fœlix,  t.  1,  p.  -341  et  s.,  note  a,  et  Rev.prat. 
1856,  p.  391  :  Bonfila,  n.  205;Troelmn,  Les  étrang. 
dev.  la  just.  franc.,  p.  244;  Aubry  et  Rail,  t.  8. 
p  150,  $  749.  —  Contra,  Bordeaux,  16  août  1817 
TS  et  F.  chr.]  —  Paris,  24  avr.  1841  [S.  41.  2. 
537,  P.  4L  1.  696,  D.  p.  4L  2.  199]  —  Douai,  12 
juillet  1844  [S.  44.  2.  419,  P.  44.  2.  324,  D.  r. 
44.  2.  151]  —  Chauveau  sur  Carré.  Lois  de  la 
procédure   et    Bupplém.,  quest.  1933  bis. 

62.  Ainsi  encore,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  sur  les  contestations  commerciales  entre 
étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  l'art.  420, 
C.  proc.  —  Cass.,  24  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.]  ;  26 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.]  ;  9  mars  1863  [S.  63.  1. 
225,  P.  64.433,  D.    p.  63.  1.  176]  ;  10  juillet  1865 

S.  65.  1.  350,  P.  65.  886]  —  Paris,  10  nov.  1825 
'S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  17  mai  1831  [S.  31.  2.  209] 
—  Montpellier,  23  janv.  1841  [S.  4L  2.  193,  P. 
41.  2.  467,  D.  P.  42.  2.  19]  —  Bordeaux,  5  janv. 
1868,  précité.  —Nancy,  22  nov.  1873  [S.  74.  2.  13, 
P.  74.  99,  D.  P.  74.  1.  261]— Sic,  Boullenois,  1. 1,  p. 
607  ;  Merlin,  Rêp.,  v°  Étrangers,  §  2  ;  Touiller,  t.  1, 
n.215;  Pardessus,  t.  5,  p.  147;  Zachariœ,  §  748, 
texte  et  note  2;  Fœlix,  t.  1,  n-  156;  Demolombe, 
t.  1,  p.  261-3°;  Delvincourt,  t.  1,  p.  200;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  14,  n.  25;  Gouget  et  Merger, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Etranger,  n.  67;  Nou- 
guier,  Trili.dc  comm.,  t. 2. p.  417  et  s.;  Despréaux. 
Compët.  des  Trib.  de  comm..,  n.  265  et  s.;  Orillard, 
id.,  n.  627;  Déniante,  t.  1,  m  29  bis  ;  Dragoumis, 
p.  133;  Démangeât,  p.  391  ;  Gand,  Code  dis  étr., 
n.  200;  Trochon,  p.  270  et  s.;  Massé,  t.  1,  n. 
656  et  s. —  Contra.  Bontils,  n.  189  et  s.;  Lau- 
rent, t.  1,  p.  552. 

63.  En  matière  commerciale,  un  étranger  peut 
donc  en  certains  cas,  être,  assigné  en  France  par 
un  autre  étranger,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  et  où  le  contrat  doit  être 
exécuté.  —  Cass.,  9  mars  1863,  précité. 

64.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations 
relatives  à  l'exécution  ou  à  la  révocation  d'un 
mandat  relatif  à  une  agence  commerciale,  l'étran- 
ger peut,  en  vertu  de  l'art.  420,  C.  proc,  applicable 
aux  étrangers  comme  aux  Français,  être  assigné 
en  France  par  un  autre  étranger  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  ont  été  faites  l'acceptation  du 
mandat  et  l'a  promesse  de  payer  une  commission 
au    mandataire.  —    Cass.,  10  juillet  1865,  précité. 

65.  Conformément  au  même  principe,  les  tribu- 
naux de  commerce  français  sont  compétents  pour 
connaître  entre  étrangers  de  contestations  relatives 
à  des  opérations  de  commerce  qui  se  sont  réalisées 
en  France.  —  Bordeaux,  5  août  1868,  précité. 

66.  De  même,  ils  sont  compétents  pour  connaî- 
tre du  paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite 
en  France  par  un  étranger,  fût-elle  d'ailleurs  paya- 
ble en  pays  étranger.  —  Cass.,  24  avril  1827  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  11  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Cass..  6  févr.'l822  [S.  et  P.  chr.] 

67.  Si  un  étranger  qui  a  en  France  un  établis- 
sement de  commerce,  n'a  pas  indiqué  spécialement 
le  lieu  oii  ses  obligations  commerciales  devraient 
être  payées,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
choisi  pour  le  paiement  le  lieu  où  son  commerce 
est  établi.  —  Cass.,  26  avril  1832  [S.  32.  1.  455, 
p.  chr.]  —Paris,  24  mars  1817  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Etranger,  §  2;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.    147,  §  748  bis,   texte    et  note'  47. 


68.  Mais  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents entre  étrangers,  même  en  matière  commer- 
ciale, en  dehors  des  cas  de  l'art.  420.  C.  proc.  — 
Pau,  2  fév.  1870  [S.  70.  2.  139,  P.  70.  579]  — 
Sic,  Aubry  et  Lan.  t.  8,  p.  147,  §  748  bis. 

69.  Ainsi,  ils  sont  incompétents  pour  connaître 
de  l'action  même  commerciale  dirigée  par  un 
étranger  contre  une  société  étrangère,  à  raison  de 
contrats  passés  à  l'étranger  et  devant  être  exécu- 
tés à  l'étranger.  —  Cass.,  12  juin  1875  [S.  75.  1. 
124,  P.  75.  286]  —  Pau,    2   févr.  1870,  précité. 

70.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  en- 
tre étrangers,  en  matière  de  délit  et  de  quasi-délit 
commis  en  France.  —  Cass..  7  janv.  1862  [P.  62. 
552,  D.  p.  62.  1.  65]  —  Bordeaux,  11  août  1842 
[S.  43.  2.  216,  P.  chr.]  —  Douai,  22  juillet  1852 
[S.  53.  2.  223]  —  Paris,  21  mars  1862  [S.  62.  2. 
411,  P.  62.  555]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  1.").°,: 
Demolombe,  t.  1,  n.  261;  Zacharire,  §  748,  texte 
et  note  20;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  146.  §  748  bis. 

71.  Mais  on  soutient  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  l'action  civile  est  exercée  concurremment 
à  l'action  criminelle  ou  correctionnelle  et  portée 
devant  la  même  juridiction.  —  Fœlix  et  Déman- 
geât, loc.  cit.  ;  Bontils,  loc.  cit.  ;  Soloman,  p.  94.  — 
Contra,  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

72.  La  compétence  des  tribunaux  français  peut 
résulter,  à  l'égard  d'étrangers,  de  la  réciprocité 
diplomatique.  —  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  146.  § 
748  bis  :  Féraud-Giraud,  loc  cit.;  Zachariœ,  Masse 
et  Vergé, 1. 1,§  62,  p.  87;  Fœlix,  t.l,n.  146  et  154; 
Soloman,  p.  99;  Gand,  n.  188;  Pradier-Fodéré 
sur  Vattel,  liv.  2,  chap.  8,  §  103;  Bontils,  n.  179. 

73.  Mais  il  ne  peut  y  être  suppléé  par  aucun 
équivalent  ;  ainsi,  des  étrangers  non  domiciliés  en 
France  qui  y  ont  fait  un  contrat  non  commercial, 
ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  français 
quant  à  l'exécution  de  ce  contrat,...  encore  que  les 
deux  étrangers  soient  citoyens  on  sujets  d'un  Etat 
où  les  Français  qui  n'y  sont  pas  domiciliés  sont 
admis  par  les  lois,  pour  raison  des  contrats  qu'ils 
ont  passés,  à  plaider  l'un  contre  l'autre  devant  les 
tribunaux  du  pays,  sans  pouvoir  décliner  leur  juri- 
diction. En  ce  cas,  la  compétence  des  tribunaux 
français  ne  pourrait  résulter  d'un  principe  de  réci- 
procité, qu'autant  que  les  traités  l'auraient  formel- 
lement établie.  —  Cass.,  22  janv.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  456]  —  V.  swprà,  art.  11,  n.  78  et  s. 

74.  Le  traité  de  Francfort  de  1871  ,  qui  a 
étendu  à  l'Alsace-Lorraine  la  convention  franco- 
badoise  du  16  avril  1846,  relative  à  l'exécution 
des  jugements,  n'a  pas  modifié  la  règle  de  compé- 
tence de  l'art.  14  ;  en  conséquence,  un  Alsacien- 
Lorrain  ne  peut  pas  traduire  un  étranger  devant  les 
tribunaux  français.  —  Paris,  20  mars  1879  [S.  80. 
2.  49,  P.  80.  219,  D.  p.  80.  2.  194] 

75.  Il  résulte  de  la  convention  du  19  oct.  1869 
avec  la  Suisse,  que.  dans  les  hypothèses  prévues 
par  cette  convention,  l'incompétence  des  tribu- 
naux français  dans  les  contestations  entre  Suisses 
est  absolue.  —  Paris.  8  juillet  l'870  [S.  71.  2.  177. 
P.  71.  630.  D.  p.  71.  2.  11]  —  Contra,  Rouen,  12 
mai  1875  [S.  77.  2.  105,  P.  77,  463] 

7ii.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
dans  les  contestations  entre  anglais,  comme  à 
l'égard  des  autres  étrangers,  même  lorsque  le  dé* 
bat  s'agite  entre  des  sociétés  anglaises  ;  le  traité 
conclu  en  1862  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne n'a  point  modifié  à  cet  égard  les    règles  de 
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l-    tribunaux   français,  ainsi    Ratais  d'une 
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npétents  pour  décidei  entre  deui    des  I  • 
étrangers  de  l'effet  d'une  donation  de  -a  pari  hé- 
réditaire, faite  par  l'un  au  profit  de  l'autre,  el  donl 

dernier  excipe  pour  repousser  l'action  en  pétition 
d'hérédité  dirigée  contre  lui;  peu  importe  même  que 
la  donation  opposée  ail  été  faite  on  paj  r  : 

iri  s'applique  la  que  le  juge  de  l'action  • 

aussi  juge  de  l'exception  (C.  civ.,  822;  C 

r.  1832    -  32        133   P.chr.] 
Mais  les  tribunaux   français  Boni  incoi 
tents  pour  Btatuer  bm  le  recours  en  garantie  d'un 
étranger  contre  un  antre  étranger, à  l'occasion  d'une 
demande  principale   formée  par  un  Français.  — 
l'as»..  27  janv.  1857  [S.  07.  1.  161,  P.  .'.7.  644,  1>. 
r.  57.  1.   142]  ;  20  avril  1859    S.  59   1.  .v.';..  P.  £ 
340.  P.  r.  59.   1.  170   :    17    juillet    1*77.    pi 
15  janv.  1878    s.  78.  1.  300,  1'.  78.  755,  1».  r.  78 
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81.  Toutefois,  lisseraient  compétents  si  l'étranger 
appelé  on  garantie  avait  figuré  au  contrat  qui  a 
donné  Hou  a  la  demande  principale.  —  Douai,  10 
mars  1870  [s.  70.  2.  288,  P.  chr.]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8.  p.  148.  s;  748  ; 

82.  Ton  importe  que  l'établissement  do  son  do- 
micile on  France  soit  postérieur  à  l'existence  do 
l'engagement  qui  t'ait  l'objet  du  procès.  —  Cass., 
23  juillet  L855  [S.  56.  l.  148.  P.  57.  220,  D.  r.  .V.. 
1.353]—  Mot:-.  17  janv.  1830  [S.  39.  2.  474.  P. 
89.  1.  411.  P.  r.  39.  2.  loi']  —  Bennes,  '27  avril 

-  -7    8.47.  2.  444]  —  AV.  Légat,  p.305  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  14Ô.  ^748.  note  40. 

83. L'étranger  autorisé  par  lo  gouvernement;!  era- 
blir  son  domicile  on  France  et  assimilé  par  suite 
au  Français,  quant  à  la  jouissance  dos  droits  ci- 
vils, pont  être  traduit  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, aussi  bien  par  un  étranger  que  par  un  Français. 
—  Rennes,  27  avril  1847.  précité.  —  AV.  Aubry 
ot  Rau,  t.  8.  p.  143,  §  748  Us,  note  40. 

84.  Mais  un  étranger  autorisé  a  établir  son  domi- 
cile en  France  no  peut  poursuivre  devant  les  tribu- 
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90.  .er  qui  n'a  même  qu'une  BÛnple 
sidence  habituelle  en  AJg  ;it 
devant  les  tribunaux  de  ce  pays  i  d'une 
obligation  par  lui  souscrite  en  pays  étram 
profit  d'un  étranger,  depu  ;:-.  16 
avril  1843,  qui  a  décidé  que  la  n  habi- 
tuelle   en    Algérie  v  vaut  domicile.  — 

août  l<4^    8.  41'.  2."  2-14.     P.  4<.  2.   347,  P.    r.  40. 
•_>.  130]  — V.  nnprà,  n.  3 

91.  Los   tribunaux    français  peuvent   néanm 

-  déclarer  incompétents  naître  des  ac- 
tions personnelles  outre  _  s.  même  ayant  uu 
domicile  de  fait  en  Franco,  dan-  :  >.ù 
ils  auraient  à  taire  application  de  la  loi  .  _  •  : 
par  exemple  en  matière  de  statut  personnel  • 
notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  e: 
ration  d  —  Lyon,  23  févr.  1857  &  57.  2. 
625,  F.  58.  114Ô]  —  V.               ..  14  et  15. 

92.  En  un  tel  cas,  il  suffit  que  les  tribunaux 
français  pourvoient  par  des  mesure  :re<  a 
ce  qu'exigent  la  sûreté  des  personnes  et  leurs 
intérêts  urgents.  Specialement.au  cas  d'une  demande 
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en    séparation  do    corps,  il  suffit    qu'ils   accordent 

une  provision  alimentaire  à  celui  des  deux  époux 
qui  y  a  droit.  —  Même  arrêt.  —  V.  auprà,  n.  37  et 
s.,  53  et  s. 

'.13.  L'appel  d'un  jugement  rendu  avant  que  le 
demandeur  eût  perdu  la  qualité  de  Français  par 
suite  du  démembrement  du  territoire  peut  être 
porté  devant  une  Cour  de  fiance.  —  Metz,  27 
janv.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  10  juin 
1871    [S.  71.  2.130,  P.  71   487] 

94.  ...Et  l'appelant  ne  serait  pas  reeevable  à 
exciper  de  l'incompétence  du  juge  français,  même 
au  cas  où  il  se  considérerait  comme  ayant  perdu  sa 
qualité  de  Fiançais.  Ne  pouvant,  en  effet,  dé- 
pouiller ses  adversaires  de  la  faculté  de  conserver 
la  nationalité  française,  au  cas  où  le  traité  quia 
séparé  le  territoire  leur  laisse  cette  faculté,  il 
devrait  être  réputé  avoir  contracté  avec  des 
étrangers,  ce  qui  rendrait  applicable  l'art.  14,  C.civ. 

—  Nancy.  10  juin  1871,  précité. 

95.  Il  en   est  de  même  du  pourvoi  en  cassation. 

—  Cass.,  22  juillet  1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Cass.,  18  juin  1815  [S.  et  P.  chr.] 

96.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  entre  étrangers  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat 
pour  l'exécution  duquel  il  y  a  domicile  élu  en 
France. —  Paris,  23therm.  an  xn  [S.  et  P.  chr.] — 
Merlin,  Rèpert.,  v°  Etranger,  §2,  in  fine,  et  v° 
Domicile,  §  2,  n.  3  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  148, 
§  748  bis. 

97.  L'élection  de  domicile  faite  dans  une  demande 
de  brevet  d'invention,  attribue  également  juridic- 
tion aux  tribunaux  français.  —  Trib.  de  la  Seine, 
26  juillet  1879  [S.  80.  2.  218,  P.  80.  995,  D.  p.  80. 
3.  39] 

98.  Les  tribunaux  français  sont  également  compé- 
tents quand  il  a  été  convenu  entre  les  deux  étran- 
gers que  le  paiement  serait  effectué  en  France.  — 
Cass.,  8  avril  1851,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Pau, 
t.  8,  p.  148,  §  748  bis. 

99.  De  ce  que  des  époux  se  sont  mariés  en 
France  en  déclarant  dans  leur  contrat  adopter  le 
régime  de  communauté  tel  qu'il  est  établi  par  le 
Code  civil,  il  ne  suit  pas  que  les  époux  aient  entendu 
attribuer  juridiction  aux  tribunaux  français  relative- 
ment à  l'exécution  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales. —  Paris,  12  mars  1879  [S.  79.  2.289,  P.  79. 
1137,  D.  P.  80.  2.  113]  —  Y.  cependant  Cass., 
7  mars  1870  [S.  72.  1.  361,  P.  72.  974,  D.  p.  72.  1. 
326]  —  V.  infrà,  art.  108,  n.  32  et  s. 

100.  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
statuer  entre  étrangers  est  relative  et  doit  être 
proposée  in  limine  litis.  —  Cass.,  5  frimaire  an  xiv 


S.  el  P.  chr.]  ;  29  mai  1833  [S.  33.  I.  522,  P. 
chr.,D.  p.  33.  1.  252]  ;  17  déc.  1878  [S.  79.  1.  208. 
P.  79.507,  D.  p.  80.  1.  9]  —  Douai,  7  mai  1828 [S. e1 
P.  chr.]  —  Metz.  10  juillet  1849  [S.  50.  2.  275] 
—  Paris,  13  févT.1858  [S.  58.  2.  72.  1'.  58.  444]  : 
8  avril  1865,  précité.  —  Lvon,  21  juin  1871  [S. 
72.  2.  201,  I'.  72.  900]  _  "Rouen,  12  mai  1875 
[S.  77.  2.  105,  P.  77.  463]  —  Nancy,  16  mars 
1878  [S.  78.  2.  200,  P.  78.  842,  —  Merlin,  Rép., 
v°  Etranger,  §  2,  in  fine;  Fœlix,  t.  1,  n.155  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  15,  n.  20;  Demolombe,t.  l,n.  261- 
4°;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  14*,  §  749.  —  Contra, 
Cass.,  27  nov.l'822  [S.  et  P.  chr.]  :  30  juin  1823  [S. 
et  P.  chr.]  ;  16  mai  1849,  précité  —  Paris,  26  avril 
1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  13  juin  1847,  pré- 
cité. —  Alger,  4  mars  1874  [S.  74.  2.  103,  P.  74. 
470,  D.  p.  75.  2.  69]—  V.  également  Laurent,  t.  1. 
n.  442. 

101.  Dans  tous  les  cas.  l'exception  nepeut  certai- 
nement pas  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cassation.  —  Cass.,  4  sept.  1811  [S.  et  P.  chr.]  : 
27  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.]  ;  30  juin  1823  [S.  et 
P.  chr.  ]  ;  15  avril  1861  [S.  61.  1.  721,  P.  62. 
616,  D.  p.  61.  1.420] 

102.  Les  tribunaux  français  peuvent  d'ailleurs 
refuser  de  statuer  entre  deux  étrangers  qui,  expres- 
sément ou  tacitement,  ont  accepté  leur  juridiction, 
et  ils  ont  le  droit  de  se  déclarer  d'office  incompé- 
tents. —  Cass.,  14  avril  1818  [S.  et  P.  chr.]  :  8  avril 
1818  [S.  et  P.  chr.]  ;  2  avril  1833  [S.  33.  1.  436 
[P.  chr.,  P.  p.  33.  1.250]  :  10  mars  1850,  précité  ; 
27  janv.  1857,  précité.  —  Rouen,  23  avril  1855, 
précité.  — ■  Lvon.  25  fév.  1857,  précité.  —  Sic, 
Fœlix,  t.  1,  p.  149:  Demolombe,  t.  1,  p.  261-4°: 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  149,  §  750. 

103.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  contestation  entre  Anglais  :  l'art.  8  du  traite 
d'Utrecht  du  11  avril  1813  ne  place  pas  à  cet  égard 
les  Anglais  dans  une  position  particulière.  —  Cass., 
27  janv.  1857,  précité. 

104  Les  tribunaux  français  qui  s'abstiennent  de 
connaître  d'une  contestation  entre  étrangers,  nonob- 
stant le  consentement  des  parties  de  se  soumettre  à 
leur  juridiction,  n'ont  pas  à  donner  de  motifs  à 
l'effet  d'expliquer  pourquoi  ils  ne  tiennent  pas 
compte  de  ce  consentement. —  Cass.,  10  mars  1858, 
précité. 

105.  Mais  ils  n'ont  la  faculté  de  se  déclarer  in- 
compétents que  lorsque  leur  compétence  résulte 
simplement  du  consentement  des  parties  (n.  143. 
144,  145,  146)  ;  dans  le  cas  où  elle  résulte  de  la  loi, 
ils  doivent  juger  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  148. 
§  749. 


Art.  16.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  de- 
mandeur, sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suf- 
fisante pour   assurer   ce  paiement.  —  C.  civ.  2040,  2041  ;  C.  proc.  166,  167,  423,  518. 
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DIVISION. 


§  l.  Par  i/ui  et  dans  ,/nrl  caoêstâué  la   caution 
judicatum  soh  i. 

Jj  '2.  A   qui  et  devant  quel»  tribunaux  est  du4  la 
tion  judicatum  Boh  i. 

§  S,   \  tuivalents  de   /</    caution  jud 

tain  suivi. 

§4,   .1  quoi  moment    l'exception  doit    et 


§  1.    Par  jttt  it  dan*  quoi*  cas  est  duo  la  caution 
dite  juâicatam  Bolvi. 

1.  La  caution  judicatum  solvi  n'est  due,  enaucoD 
cas,  que  par  les  étrangers  et  non  par  an  Français, 
même  établi  en  paya  étranger.  —  Loysel,  Tnstit 
coutum.,  liv.  r».  tii.  S,  reg.  2  ;  Boncenne  Théorie  de 
la  procédure,  t.  3,  p.  174;Zachariœ,  Massé  et  Vergé. 


§  ■• 


.  texte  o!   note  1(>  :  Aubrv  el  Kau.  (.  8,  p. 


t.  8, 

127,  J747. 

2  Aussi,  la  femme  étrangère  qui  a  épousé  un 
Français,  étant  par  son  mariage  devenue  Française, 
n'est-elle   pas  tenue  de   fournir  cette  caution.  — 

17  janv.  1820  [S.  et  P.  chx.l 

3  Kn  conséquence,  dans  le  cas  ou  un  plaideur 
français  conclut  a  une  expertise,  le  juge  ne  peut 
décider  que  l'expertise  n'aura  Hou  qu'autant  que 
cette  partie  déposera  au  greffe  du  tribunal,  dans  un 
délai  déterminé,  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  aux  frais  de  l'expertise,  ce  serait  imposer  a  un 
Français  la  caution  judicatum  solvi,  à  laquelle  ne 
sont  soumis  que  les  étrangers. —  Limoges,  14  août 
1846  [S.  47.  2.  346,  P.  47.  2.  185,  D.  t  47  4 
249] 

4.  Même  avant  le  si  natus-eonsulte  du  là  juill. 
1865  et  en  vertu  de  l'ordonn.  du  10  août  18 
les  algériens  plaidant  en  France  ne  devaient  pas 
être  considères  comme  étrangers,  et  dès  lors  ils  n'é- 
taient pas  soumis  à  la  caution  judicatum  solri  — 
Paris.  2  fev.  1839  [8.  39.  2.  334,  P.  39.  1.  290  D 
p.  39,  1.  262]  —  V.  ,<uprà.  art.  13,  n.  i>3. 

ô.  ...Et  au  même  point  de  vue.  tous  les  citoyens 
dans    les  colonies    françaises  sont    considères 

Code  civil. 
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1».  r.  12.  i.  3821 

\  qui 

intente    une  dru  l'un 

Fronçait*    qu'elle 

ne    peut 
don  de   fournir  la  caution  j 
prétexte  que  le  défendeui 

d'étrangei  de  son  mari  ■ 
contraire  de  critiq  de  natn  n.  — 

Même  arrêt. 

[0,  .  •r  aut<  -  kblir  son  domicil 

Franco  r-~t  dispensé  d<  ition  judicat 

de,    BUT  l'art.   1)'..  n.    •_'.  p.  4:<  :  F  ilix. 
t.  i.  n.  133;   Demolombe,  t.  1.  n.  266  :  B 
t.  3.  p.  180  ;  Chauveai       r  Carré, 
t.ud.'  t.   •_'.  p.  11  :    Farard 
Aubr  -        129,  ?  747 

art.  18,  n.  21. 

1 1.  Mais  l'étranger  qui  n'a  en  F 

micile  d<'  fait,  en  est  tenu.  —  Aubr]  t.  8, 

p.  129,  §  747  6m. 

12.  De  même  n'en  est  pas  •  elui  qui  au- 
rait obtenu,  avec  un  brevet  d'imprimeur,  l'autori- 
sation de  gérer  un  journal.  —  I.       .  26  juin   1873 

-   7  I  2.  197,  P.  !     -  -       Aubry  et    I 

t.  8,  p.  130,  §  747  bit.  —  V.  suprà,  art.  13,  n. 

13.  La    réciprocité   générale  des   droite 
établie  par  un    traite  diplomatique  eir 

pense  de  fournir  caution.  —  Basse,  t.  "J.  n.  _'41  ; 
Ponsot,  Tr.  du  cautionnement,  n.  392.  —  V.  titprà, 
art.  13,  n.  78  l  :  & 

14.  Le    traite    international   aux  termes  duquel 
itoyene  du  pays  cocontractant  Boat  ad>. 

ester  en    justice    de\  .  Tribunaux  fran<. 

charge  de  réciprocité,  affranchit  par  voie  de  con- 
séquence   ces    éti  le  la   caution  judicatum 

—  Trib.    Seine,    22    fevr.  1870    [D.   p.    7 

S-  78 

L").  Si  les  traitésentrela  Franceet  une  puissance 
étrangère  portaient  exemption  pour  les  Français  de 
l'obligation  de  fournircautiou,  cette  clause  devrait 
être  exécutée  en  France  à  l'égard  des  sujets  de 
cette  puissance,  conformément  au  principe  de  réci- 
procité c  ar  l'art.  U.C.  civ.  —  ivriJ 
(motifs),  [S.  et  P.  chr.] —  Si  Carre  et  Chau- 
.  ouest  696  :  Massé,  t.  2,  n.  -J47. 

16.  L'étranger  peut  plaider  comme  demandeur, 
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sans  fournir  caution,  lorsqu'en  vertu  d'un  traité 
diplomatique,  les  Français  sont  exempts  de  cette 
obligation  dans  son  pays.  —  Carré,  t.  1,  n.  G96; 
Aubry  et  Rau,  t,  8,  p.  130,  §  747  Us. 

17.  Il  en  est  ainsi  des  sujets  Sardes  en  vertu  de 
l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760.  —  Bastia,  8 
févr.  1841  [S.  44.  2.  664,  ad  not,  P.  45.  1.  216,  ad 
not,D.  P.  44.  2.  63,  ad  not]  ;  16  févr.  1844  [S.  44. 
2.663,  P.  45.1.216,  D.  p.  44.2.63]  —  Sic,  Boitard, 
t.  2,  p.  11. 

18.  Mais  il  en  serait  autrement  si  cette  exception 
ne  dérivait  que  des  lois  du  pays.  —  Carré,  loc. 
cit.;  Favard ,  v°  Exception,  §  1,  n.  3  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  t.  1.  quest.  196  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  130,  §  747  bis.  —  V.  suprà,  art,  11, 
n.  78. 

19.  D'après  l'art.  14  du  traité  du  4  vend,  an 
XH,  les  Suisses  ne  sont  pas  astreints  à  fournir  en 
France  la  caution  judicatum  solvi.  —  Cass.,  9  avril 
1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28  mars  1810  [S.  et 
P.  chr.] 

20.  Au  contraire,  le  traité  international  (tel,  no- 
tamment, que  celui  conclu,  le  3  juin  1846,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade)  qui  déclare  que 
les  jugements  rendus  dans  les  deux  pays  seront 
exécutoires  réciproquement  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre, n'emporte  pas  virtuellement  dispense  de  la 
caution  judicatum  solvi  au  profit  des  sujets  du 
pays  étranger.  — Ainsi,  les  sujets  Badois  deman- 
deurs devant  les  tribunaux  français,  demeurent 
soumis,  même  depuis  le  traité  du  3  juin  1846,  à 
l'obligation  de  fournir  cette  caution.  —  Colmar, 
12  avril  1859  [S.  59.  2.  428,  P.  59.  1067.  D.  p. 
59.  2.  186]  —  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  247  ;  Dekers, 
Cours  de  proc,  sur  l'art,  166,  t.  2,  p.  39  et  40  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  130,  §  747  bit.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Caution  judicatum  solvi,  §1, 
n.  9,  in  fine  ;  Marcadé,  sur  l'art.  16,  n.  3  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  8  ;  Sebire  et  Carteret, 
Encyclop.  .du  dr.,  v°  Caution  judicatum  solvi, 
n.  19. 

21.  L'art.  11  du  traité  de  Francfort  ne  dispense 
les  Allemands  de  fournir  caution  que  devant  la 
juridiction  commerciale.  Cette  dispense  est  inap- 
plicable, dans  l'espèce,  aux  affaires  civiles.  —  Trib. 
Bastia,  29  avril  1873  [D.  p.  73.  3.  79] 

22.  Les  ambassadeurs  et  les  souverains  étrangers 
ne  sont  pas  dispensés  de  fournir  caution  judicatum 
solvi.  —  Merlin,  Quest,  v°  Exception,  §  1,  n.  4  ; 
Favard,  v°  Étranger,  n.  456  ;  Pigeau,  liv.  2,  tit.  1, 
ch.  1,  sect,  3,  art.  2  ;  Boitard,  t.  2,  p.  8;  Boncenne, 
t,  3,  p.  175,  Comment,  t.  2,  n.  248;  Ponsot,n.  390; 
Fœlix,  t.  1,  n.  142  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  128, 
§  747  bis. 

23.  L'étranger ,  quoiqu'admis  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire,  est  tenu  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi.  —  Trib.  Soissons,  28  août 
1861  [S.  61.  2.  633,  D.  p.  61.  5.  195]  —  Trib. 
Seine,  18oct.  1856,  et  Trib  Sartène,  2  mai  1859. 
[S.  61.  2.633]  ;  29  déc.  1868  [S.  69.  2.  123,  P.  69. 
476]  —  Sic,  Dorigny,  Assist.judic,  p.  150;  Aubry 
et  Rau,  t,  8,  p.  128,"§  747  Us. 

24.  Ainsi  qu'il  résulte  du  texte  de  notre  article, 
l'étranger  demandeur  ou  intervenant  est  tenu  de 
fournil-  caution  pour  les  frais  et  dommages-intérêts, 
mais  non  pour  la  demande  principale.  —  Colmar, 
3  fév.  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  1, 
n.  1 60  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  697  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  127,  §  747  bis. 


25.  Dans  le  cas  où  l'étranger  intervient  comme 
auxiliaire  du  demandeur,  si  son  intervention  est 
spontanée, -il  tombe  sous  l'application  de  l'article 
16,  car  il  est  évidemment  demandeur  lui-même  ; 
mais  s'il  est  forcé  d'intervenir,  si,  par  exemple,  il 
est  assigné  en  intervention,  il  est  simplement  défen- 
deur, et  la  loi  ne  lui  est  pas  applicable.  —  Berryat 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  227,  note  4  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  197,  note  3;  Pigeau,  liv.  2,  2e  part.,  tit.  1er, 
chap.  1er,  section  3,  §  1er,  art.  1er,  n.  11  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  4  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  697  bis. 

26.  Et  l'étranger  qui. forme  une  demande  en 
revendication  d'objets  saisis,  est  réellement  deman- 
deur ;  il  doit  donc  fournir  la  caution  judicatum  sol  ri. 
—  Bruxelles,  20  oct.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
3  mars  1854  [S.  54.  2.  400,  P.  54.  2.  520,  D.  p. 
54.  2.  63]  —  Trib.  Seine,  27  juillet  1879  [S.  80. 
2.  267,  P.  80.  621,  D.  p.  80.  1.  105]  —  Sic,  Chau- 
veau sur  Carré,  supplém.,  quest.  698  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict  de  proc,  t.  2,  n  41. 

27.  De  même,  l'étranger  qui  conteste  un  règle- 
ment provisoire  de  contribution  est  réellement  de- 
mandeur et  doit  la  caution  judicatum  solvi.  —  Paris, 
23  juillet  1840  [S.  40.  2.  429] 

28.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'étranger  défendeur 
qui  poursuit  l'audience  ne  devient  pas  par  cela 
même  demandeur  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  obligé 
de  donner  caution.  —  Trib.  Seine,  19  juillet  1828 
(Gazette  des  Trib.,  20  juill.  1828). 

29.  L'étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
s'il  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Caution  judicatum  solvi,  §  1,  n.  3  et  12  ; 
Poncet,  Tr.  desactions,  n.  173;  Carré,  t.  1,  quest.  698  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  164;  Légat,  p.  311  ;  Zachari;?, 
t.  1,  §  77,  n.  14;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n. 
13  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  16  ;  Ponsot,  n.  395  ;  Demo- 
lombe,  t.  I,  n.  255;  Fœlix,  t,  1,  n.  138  et  140; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  130,  §  747  bis. 

30.  Par  exemple,  s'il  poursuit  une  expropriation 
forcée,  la  poursuite  d'expropriation  ne  constitue  pas 
une  demande  proprement  dite,  elle  n'est  qu'un 
moyen  d'exécution.  —  Cass.,  8  avril  1807  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  8  germinal  an  xiii  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  3  fév.  1835  [S.  36.  2.  267,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  74]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  164  ;  Delvin- 
court, t,  1,  p.  199  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Caution  judi- 
catum solvi,  §  1er  ;  Quest  de  dr..  eod.  v°,  §  2  ; 
Demiau-Grouzillac,  Proc.  civ.,  p.  138  ;  Berryat,  p. 
227  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  698  ;  Boncenne,  t,  1, 
p.  178  ;  Bioche  et  Gouget,  v°  Judicatum  solvi, 
n.  21. 

31.  Mais  cet  étranger  serait  tenu  de  fournir  la 
caution  judicatum  solvi,  s'il  y  avait  contestation  sur 
la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  il  poursuit  l'ex- 
propriation.—  Liège,  29  nov.  1828  (motifs),  [S.  et 
P.  chr.] 

32.  ...Surtout  si  le  titre  n'était  qu'apparent  et  la 
mauvaise  foi  du  saisissant  évidente.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  698. 

33.  Même  solution  au  cas  où  l'étranger  procéde- 
rait à  une  saisie  ou  si,  antérieurement  à  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  il  eût 
recours  à  l'emprisonnement  de  son  débiteur  ;  alors, 
cet  étranger  eût  été  encore,  en  principe,  dispensé 
de  la  caution  judicatum  solvi.  Il  en  aurait  été  autre- 
ment s'il  avait  agi  non  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, mais  seulement  en  vertu  d'une  simple  per- 
mission du  juge.  — Merlin,  Rép.,  v°  Caution  judi- 
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21  .    i  lisle,   -m-  Part    !t'..  n     it;   Merlin, 

l  Planche,  une, 

.  ohap.  S.    ii.    7  :    • 

Il    an  est    ainsi,    non    seulement    quand  il 
demande  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  lui, 
mais  aussi  quand  il  demande  la  nullité  d'uni'  saisie 
contre   un  tiers  mu  dis  objets  mobiliers 
i  une  maison  dont  il  est  locataire  par  bail 
crtaine.        M 
37.   Comme  application  des  mêmes  principes,  on 
a  dû  juger    encore   qu'on    ne  saurait    considérer 
comme  demandeur  principal  OU  intervenant  l\  I 
gai    qui    poursuit    en     justice    la    nullité     de 
emprisonnement    et  conclut  a  des  dommages-inté- 
.  outre  le  créancier  inoaro  râleur.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest. 

En  conséquence,  cet  étranger  est  soumis  a  la 

ctmtù  ■'.  —  Trio,  Seine,  22  oct.  1831 

[P.  clir.l  —  Bruxelles.  12    juin  1828  [P.  clir.]    — 

à,  Paris,  2  m.    1831  [P.    car.]  —  Légat,  p. 

311.  —   Y.  aussi  Trib.Seine,  8  juillet  1S4.">  Ç&az. 

i     il:,  tt'.  juillet  1846). 

39.  ...Ht  de  ce  que  l'étranger  sur  qui  on  forme 
une  saisie-arrêt  est  défendeur,  on  doit  à  contrario 
conclure  que  l'étranger  saisissant  est  demandeur 
et  tenu  de  donner  caution.  —  Bordeaux;  23  juin 
1823  [S.  et  P.  ehr.] 

40.  Jugé  toutefois  que.  bien  que  l'étranger  qui 
forma  une  saisie-arrêt  sur  un  Français  puisse  être 
tenu  do  fournir  caution  pour  les  dépens  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  peut  être  condamné,  il 
n'est  pas  cependant  déchu  de  son  action,  s'il  n'a 
pas  fourni  cette  caution  dans  le  délai  rixe  par  le 
jugement  qui  l'y  oblige.  —  Bordeaux.  23  juin  328 
[P.  ehr.] 

41.  ...Son  action  est  simplement  suspendue. — 
Bordeaux.  '_>4  janv.  1851  [D.  P.  .V.'.  ±  18 

4-_\  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dation  de  la  caution  ju- 
dicatmm  sohn  de  la  part  d'un  étranger  oui  demande 
mainlevée  d'une  opposition  a  la  délivrance  d'un 
legs.  —  Chauveau  sur  Carré,  qui  - 

43.  L'étranger  ne  doit  pas  la  caution  pour 
s'inscrire  en  faux  contre  un  procès-verbal. —  Man- 
gin.  Procès-verbaux,  n.  40. 

44.  L'étranger  qui  veut   exécuter  un  jugement 
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t.  1 , 

de  neutraliser  la  demande  ; 
n  puti  demandevu  d 

principal  ou  inti 

a  donne  I r». 

n.  1  ». 

la  doit   pas    non   p] 
dour  originaire  qui  interjette  appel.      M  ùt 

lsr.    -       P.chr.]  — Lit 
ir.,  I».  i 

r.,  I».  p.  37.  2.  12 
M<  rlin,    R  ■  1  : 

Massé,    t.  •_'.  n.  '-Ml  :     I 

Bau.  t.  8,   p.    127,    5    71. 

l'art.    16,  n.    15  ;    1  L  1,   p.  220;    Favard, 

v°  E  »,  >t  1.  n.  2;  Delvincourt,  t  1.  p.  l'.'T: 

Chauveau  sur   Carre,  quest.  700  ;    B  u- 

i:et.  v"  ,/«</<'•  ■  •       i  'n'. 

49.  Ne    la    doit  pas  non    plus  ]' 
deur  originaire  qui.  api 

en    prei  -tance,    est   amené    par    l'a]  | 

son   adrersaire  devant  une  jnridict  re. 

—  Aix.  3  juill,       374  [S.  7  :••    — 

S    .  Chauveau  sur  I 

ml  aot  :  Légat,  p.  314  :  Dei  1. 

p.  300;  Trochon,  n.  231.  —  Contré,  Pari-.  1*  mai 

-4     B.  44.  1.  672]  —    Merlin,  B, 
judicatum  so/ri,§  1,  n.  4;  e,  t.  3.  p.    17 

Carre.  l<><\  rit.,   et  lt+  Bontils.  n.  13H. 

50.  11  en  est  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi 
en  cassation  comme  de  l'ap  -i. l'étranger  dé- 
fendeur originaire  qui  voudrait  user  d'une  de 
voies  de  recours  ne  serait  pas  tenu  de  fournir  la 
caution  jndica  tu  m  soM  —  X  uveau  Penizart.  v* 
Judicatum  solvi,  t.  4.  ]  .  _-  Chauvi 
quest.  700.  —  C'Dfrà.  Coin-Pelisle.  sur  l'art.  16. 
n.  lô. 

51.  En  matière  de  brevets  d'invention   lorsqu'il 
y  a  permission  de  -  ;t  totale,  soit  partielle. 
par  une   mesure    analogue  à   celle   de  la    caution 
judicatum  sohi  .    un    cautionnement  est  * 
impose  à  l'étranger  breveté  qui  en  requiert  la  sai- 
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Liv.  I,   TU.  I.  —  Art.  16. 


sic  (L.  du  5  juillet    1844,  art,  47).  —  P.  Rép.,    v° 
Caution  judicat uni  sofvi,  n.  55. 

52.  Le  cautionnement  n'estpoint  exigé  toutefois 
de  l'étranger  breveté  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils.  —  Boneenne,  t.  3,  p.  180  ;  Boitard, 
t.  2,  p.  11  ;  Favard,  v°  Exception,  §  1,  n.  3; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  701.  —  V.  suprà, 
n.  10. 

53.  Mais  lorsqu'en  l'absence  de  toute  saisie, 
l'étranger  intente  une  action  comme  propriétaire 
du  brevet,  il  doit  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Renouard,  Brev.  d'invention,n.  97. 


§  2.    A    qui  et  devant    quels  tribunaux  est  due  la 
caution  judicatum  solvi. 


54.  La  caution  judicatum  solvine  peut  être  exigée 
par  le  défendeur  étranger  du  demandeur  étranger  : 
le  droit  de  réclamer  cette  caution  est  un  privilège 
de  nationalité  dont  le  bénéfice  appartient  exclusi- 
vement aux  Français  ou  aux  étrangers  admis  en 
France  à  la  jouissance  des  droits  civils.  —  Cass., 
15  avril  1842  [S.  42.  1.  473,  P.  43.  1.  700,  D.  p. 
42.  1.  196]  —  Orléans,  26  juin  1828  [S.  et  P.  chr.] 
—  Pau,  3  déc.  1836  [S.  37.  2.  363,  P.  37.  1.  569] 
—Paris,  12  avril  1856  [S.  57.  2.  104,  P.  59.  256]  ; 
2  juillet  1861  [S.  61,  2.  614,  P.  62.  102]  — 
Nancy,  14  juin  1876  [S.  76.  2.  208,  P.  76.  830, 
D.  P.  76.  5.  225]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  255  ; 
Duoaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  n.  60  ;  Boileux, 
t.  1,  sur  l'art.  16,  p.  75  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharise,  t.  1,  p.  79  et  80,  §  60,  note  14,  in  fine  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  131,  §  747  bis  ;  Laurent, 
t.  1,  n.  450  ;  Trocbon,  p.  281  et  s.  —  Contra, 
Paris,  28  mars  1832  [S.  32.  2.  388,  P.  chr.]  ; 
30  juillet  1834  [S.  34.  2.  434,  P.  chr.]  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Caution  judicatum.  solvi,  §  1  ;  Maleville, 
Analyse  du  Code  civil ,  t.  1  ,  p.  33  ;  Favard  , 
v°  Exception,  §1,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  200; 
Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  l,p.  78;  Carréet 
Chauveau,  quest.  702  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  199;  Boneenne,  t.  3,  p.  184  ;  Rolland  de 
Villargues  ,  v°  Etranger,  n.  33  ;  Guichard ,  Dr. 
civ.,  n.  287  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  77  ; 
Boitard,  p.  10  et  184  ;  Bioche  et  G-ouget,  v°  Judica- 
tum  solvi,  n.  20  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  11, p.  157  ; 
Demante,t,  l,n.  30  bis  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1, 
p.  292,  note  a  ;  Bonfils,  n.  237  ;  Dragoumis,  p. 
138. 

55.  L'étranger  demandeur  ou  partie  civile  devant 
une  cour  d'assises,  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  doit  la  caution  jvdi- 
catum solvi.  —  Cass.,  2  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.]  ; 
15  avril  1842  [S.  42.  1.  473,  P.  43.  700,  D. 
P.  42.  1.  237]—  Bordeaux,  15  juillet  1841  [P.  41. 
1.  427,  D.  p.  42.  2.  188]  —  Sic,  Bacquet,  chap. 
17,  n.  1.  ;  Nouveau  Denizart,  v°  Caution  judicatum 
ôolvi,  §  1,  n.9  ;  Carnot,  sur  l'art.  63,  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  1. 1 ,  chap.  5,  p.  201 ,  note  8  ;  Mangin,  Tr. 
de  l'action  publ.  et  civ.,  t.  1,  p.  259,  n.  126;  Berryat 
Saint-Prix,  p.  227  ;  Favard,  v°  Exception,  §  1,  n.  2  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  197  ;  Duranton,  t.  1,  n.  161  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  6  ;  Faustin  Hélie, 
Inst.  crim.,  t.  2,  p.  332  ;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2, 
n.  560  ;  FœUx,  n.  112  ;  Massé,  t.  2,  n.  269  ;  Pont, 
Rev.  crit.,  t.  5,  p.  87  ;  Ponsot,  n.  400  ;  Boneenne, 
t.  3,  p,  187  ;  Demolombe,  t.   1,  n,    256  ;  Aubry  et 


Rau,  t.  8,  p.  128  bis.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest,  698. 

56.  ...Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  l'étranger  agisse 
par  voie  de  citation  directe,  ou  par  voie  de  simple 
intervention  sur  la  poursuite  exercée  par  le  minis- 
tère public.  —  Cass.,  18  fév.  1846  [S.  46.  1.  320, 
P.  46.  2.  122,  D.  p.  46.  1.  128] 

57.  La  caution  est  due  devant  la  justice  de  paix 
et  notamment  en  matière  de  simple  police. —  Carré, 
t.  1,  n.  701,  p.  156  ;  Coin-Delisle,  sur  Part.  16, 
n.  6  ;  Aubry  et   Rau.  t.  8,  p.  129,  §  747  bis. 

58.  Elle  est  due  également  pour  plaider  devant 
les  juridictions  administratives.  —  Cons.  d'Etat, 
26  août  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  &'c,Foueart.Z>/-.  od- 
min.,  t.  3,  p.  420  ;  Macarel,  Jurisp.  admin.,  t.  1, 
p.  54;  Serrigny,  Procéd.  et  compet.  admin.,  t.  1, 
p.  272  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  256. 

59.  ...Et  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  le  retrait  d'une  caution  judicatum 
solvi,  fournie  par  un  étranger  dans  une  instance 
suivie  par  une  Cour  d'appel,  bien  que  l'arrêt  rendu 
par  cette  Cour  ait  été  annulé  administrativement 
sur  conflit.  —  Cons.  d'Etat,  5  nov.  1823  [S.  et  P. 
chr.] 

60.  Déjà,  sous  la  législation  antérieure  au  Code 
civil,  la  caution  judicatum  solvi  ne  pouvait  être 
exigée  d'un  étranger  en  matière  de  commerce.  — 
Paris,  30  floréal  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

61.  Aujourd'hui,  la  loi  dispense  également  l'é- 
tranger de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  au 
cas  d'action,  commerciale.  —  Metz,  26  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.]   —  Sic,    Merlin,    Rép.,   v°    Caution 

judicatum  solvi,  §1,  n.  3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16, 
n.  7  ;  Massé,  t.  2,  n.  253  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  129, 
§747  bis;  Fœlix,  t.  1,  n.  14. 

62.  Au  reste,  il  n'est  point  nécessaire,  dans  l'es- 
pèce, que  l'action  soit  portée  devant  la  juridiction 
consulaire  pour  entraîner  la  dispense  de  la  caution 
judicatum  sol  ri;  il  suffit  qu'il  s'agisse  d'une  ma- 
tière commerciale.  C'est  ce  que  l'art.  423,  C.  proc, 
décide  formellement  pour  le  cas  où  la  demande  est 
portée  devant  le  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  —  Boitard, 
t.  2,  p.  11. 

63.  La  dispense  de  caution  subsiste  au  cas  où 
il  s'élèverait,  sur  la  demande  commerciale  d'un 
étranger,  un  incident  qui  forcerait  le  tribunal  de 
commerce  à  renvoyer  devant  un  tribunal  civil 
pour  v  statuer.  —"Metz,  26  mars  1821,  précité. 
—  Sic,  Merlin,  Quest.  dedroit,  v°  Caution  judicatum 
solvi,  §  1,  n.  3  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  16,  n.  7. 

64.  Il  en  serait  encore  ainsi,  même  pour  le  cas 
où,  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  la  de- 
mande serait  soumise  à  un  tribunal  civil.  —  Fa- 
vard, v"  Exception ,  §  1  ,  n.  2  ;  Coin-Delisle , 
sur  l'art.  16,  n.  l.\ 

64  bis.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'une  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt  ayant  pour  cause  une 
dette  commerciale,  bien  que  cette  demande  doive 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  Massé, 
t.  2,  n.  254. 

65  ...Ou  d'une  demande  tendant  à  faire  décla- 
rer exécutoire  un  jugement  étranger  rendu  égale- 
ment en  matière  commerciale.  —  Fœlix,  n.  116; 
Massé,  t.  2,  n,  255. 
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la  loi  '"H  d'une  caution  i i 
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mu  Ile  |  un  indi\  iilu 
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I  .u    un  ni 
d'un    I  qu'il   doit    recevoir  il< • 

o«lui  .i  1821   [S.  et  P.  ohr.,  D. 

v    .   689] 

i  peut  être  dispensé  de  fournil 
caution  s'il  prouve  que  le  défendeur  a  en  mains  une 
somme  suffisante  qu'il  lui  doit,  et  que  ce  deru 
convienne  de  la  dette.  Merlin,  lu/'..  \  Caution 
iudicatwnsolvi,§  I  ;Chauveau  Bur Carré, quest. 707  : 
Pavard,  \     .'  w,  j  I,  n.  7  ;  Tbomiue  I 

ree,  i.  1.  p.  ."• 

72.  Au\  termes  de  l'art.  467,  C.proc, complétant 
notre  article,  l'étranger  qui  justifie  de  Is  possession 
d'immeubles  d'une  valeur  suffisante,  Bitués  en 
France,  est  dispensé  de  fournir  la  cautionjtirficafciw 
tolvif  c'est  un  véritable  équivalent  légal. 

..Alors  même  qu'il  ne  justifierait  pas  avoir 
payé  le  prix  desimmeubles  qu'il  possède. —  Massé, 
i.  •_',  n.  260.  —  Cbnàrà,  Fœlix,  foc.  rit. 

74.  Il  en  est  également  dispensé  au  cas  où  il  n'a 
que  la  propriété  indivise  de  ces  immeubles. —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1849  -  51.  2.  4."..  P.  61.  2.  328, 
D.  h  61.  •-'•  119] 

76.  L'étranger  demandeur,  dispensé  de  fournir 
la  caution  judteatum  sofo»,  s'il  possède  des  immeu- 
bles suffisants  en  France,  n'est  pas  tenu  de  consen- 
tir une  hypothèque  sur  ces  mêmes  bien-.       Mer- 

lin.  lu /».,v°  Caution  jmin-utum  solri,  ^  1;  Toullier,  t. 

l.n.  212;  Duranton, t  1,  n.  162;  Légat,  p.  310; 
Coin-Delisle,  sur  l'art  I6,n.  10  :  Fœlix,n.U7  ;Massi . 
n.  2ô\  ;  Richelot,  i.  1.  p.  136  :  Demolombe, t  1.  n. 

1  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  129,  $'  747  bit.  —  Con- 
tra. Delvincourt,  t.  1,   p.  28,  noie  i1  ;    l'avait.   v° 

ception  ,  §  1,  n.  7  :  Boncenne,  t.  3,  p.  93; 
Pigeau,  t.   1.  p.  o7,">;  Chauveau  sur  Carre,  quest 

-  bit. 

76.  La  disposition  qui  dispense  de   caution  un 
étranger  possesseur  d'immeubles  en  France,  est  les 
motive  et    ne  s'étend  pas   a  l'étranger  possesseur 
d'un    établissement  de  commerce.  —    Coin-Delisle, 
sur  l'art.  16,  n.  10. 

77.  La  seule  jouissance  d'un  droit  d'usufruit  im- 
mobilier ne  peut  le  dispenser  de  fournir  caution. 
—  Proudhon,  Usuf.}  t.  1,  n.  li*  :  Zacharia»,  t.  1. 
$  77.  note  16  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  129,  Jt  747  bit, 
note  13. 

7--.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  immeubles 
soient  situes  aux  colonies  OU  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France  :  c'est  la  contre-partie  de  l'opi- 
nion revue  qui  dispense  de  caution  les  habitants  des 
colonies.    —    Coin-Delisle  .    sur    l'art    16,    n.    14; 
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81.  I.  '• 
la  nullité  de  l'exploit 
P.  chr.] 

I.      un    mot  ''H''   ,! 

I temolombe,  t.  l.n.  2 

ition   fm 

demandée  en  appel   «  ■  '  1 1  * 

appelant,  bien    qu'elle   n  'ait 
en  première  instance.  —  Paris,  14  mail£ 
•_'.  177.   P.  chrM  D.  i.  31.  2.  14H1  :  19 
[S.  38.  2.  182,  P.   38.  I.  664,  1 
23    juillet  1S4(».   précité  :  2. 

348]        Bordeaux,  23   janv.   184  2.  4.'.. 

P.  51.  2.  328.  D.  p.  61.  un 

1873  .  précité.  -    S    .    Légat ,   )•.  .'U4  :    I 
n.  398  ;  Fœlix  et  D  .  1.  n.   1    - 

ton,  Rev.  criL,  t.  4:5. p.  206;  I 

.  t.  1.  p.301  :  Mas8é,t2,n.  734  ;  B 
Trochon,  p.  237  ;  Mas»  Zacharia?,  1 1, 

*  60,  note  13,   m  fiiu  :  Aul  ry  et  Rau,  •.  B,  ;  .  132 

*  717  /,/..    _  Contra,  Toulouse,  L6 
34.2.44]  —    Douai.  10    avril    L8i 

P.chr.,  D.  P.  33.  2. 139]—  Bruxelles,  20  avril  18 
[S.  34.  2.  240,   D.   p.  33.  2.  68]  -    - 
liste,  sur  l'art.  16,  n.  2  :    Demolombe,  t    1. 
Zachariœ,  Ma—.  77.  note  12  :  Mourl 

R, , .  Ht  ..    Q.  335  : 

Déniante,  t.  1.  n.  30 

..Au  moins  quant  aux  fi 
qui  pourront  résulter  contre  l'étranger  ■  : 
d'appel  —  Borde»  S         2.48,  P. 

45.  ■_*.  520]  —  & 

(i</  nottin,  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  li'l  :  Mae 
243;  Aubry  et  Ban,  1 8,  p.  132,  j  747  6m. —  Contra. 
Demolombe.  t.  1,  n.  . 

Les  juges  peuvent  condamner  un  étranger  à 
fournir  un   supplément  de  cautionnement,  lorsque 
la    somme    fixée   M    linu'ne   liti.<  se  trouve    • 
avant  la  fin  du  procès.  —  Metz.  13  mars  182 
et   F.  ihr..   D.  a.  7.    689]    —  Sic,    Chauveau    sur 
Carre,  quest.  7'  B 

B7.  La  partie  qui.  après  avoir  demandé  que  son 
adversaire  fût  tenu,  en  qualité  d'étranger. de  fournir 
caution  judioitum  .iseute  l'affaire  au  fond 

pendant    plusieurs    années,    peut    •  rée 

comme  ayant    renonce  à  son   exception.   — 
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28  déc.  1831  [S.  32.1.  G27.  P.  du-.,  I).  p.  33.  1.  47] 
88.  Une  demande  à  fin  de  C&VLtionjudicQtuTn  solvi 
formée  contre  1  étranger  demandeur,  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité, et  à  défaut  par  celui-ci  de  récla- 
mer sursis,  être  jugée  avant  l'expiration  du  délaides 
réassignations  données  à  des  défaillants  dans  l'ins- 
tance principale.—  Paris,  30  juillet  1834  [S.  34.2. 
434,  P  chr.,  D.  p.  35.  2.  35] 


89.  L'étrauger  qui  ne  fournit  pas  la  caution 
judicatu/m  solvi  à  laquelle  il  est  assujetti  par  un 
jugement,  ne  doit  pas  être  déclaré  dé  -lin  de  son 
action,  mais  seulement  nonrecevable  quant  à  pré- 
sent. —  Bordeaux,  24  janv.  1851  [S.  51.  2.254, 
P.  51.648,  D.  p.  52.2.  18] 


CHAPITRE  II 


DE    LA   PRIVATION   DES   DROITS    CIVILS. 


SECTION  lre. 

DE   LA    PRIVATION   DES   DROITS   CIVILS   PAR   LA   PERTE   DE   LA   QUALITÉ   DE   FRANÇAIS. 

Art.  17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  :  1°  par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger;  2°  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  l'Empereur  (le  Président  delà  République), 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  enfin  par  tout  établis- 
sement fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour  (1). 


(1)  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'art.  17  les  textes  sui- 
vants, encore  en  vigueur  : 

a.  7  janvier  1808.  —  Décn  t  partant  gué  l'autorisation,  de  Sa 
Majesté  est  nécessaire  à  tout  ecclésiastique  français  pour 
poursuivre  la  collation  d'un  évêché  in  partibus. 

Art.  l.En  exécution  de  l'art.  1"  du  Code  civil. nul  ecclésiastique 
français  ne  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un 
évêché  in  partibus  faite  par  le  Pape,  s'il  n'y  a  été  préalable- 
ment autorise  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
cultes. 

2.  Nul  ecclésiastique  français  nommé  à  un  évêché  in  par- 
tïbtie  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  recevoir  la  consécration  avant  que  ses  bulles  aient  été 
examinées  en  Conseil  d'Etat  et  que  nous  en  ayons  permis  la 
publication. 

b.  26  août  1811. —  Décret  concernant  les  français  na- 
turalises eh  pays  étrangers  avec  ou,  sans  autorisation,  et 
ceu~c  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui  coudraient  entrer  éi  l'avenir 
au  service  d'une. puissance  étrangère. 

TITRE  I". 

Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  arec  notre 
auturisutiim. 

Art.  1.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation. 

Art.  2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des  lettres- 
patentes  dressées  par  notre  grand  juge,  signées  de  notre 
main,  contresignées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  visées 
par  notre  cousin  le  prince  archiehancelier,  insérées  au  Bulle- 
8  Lnis  et  enregistrées  eu  la  Cour  impériale  du  dernier 
domicile  de  celui  qu'elles  concernent. 

Art.  3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étrangers 
jouiront  du  droit  de  posséder,  de  transmettre  des  propriétés 
et  de  succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront 
naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en  France. 

Art.  4.  Les  enfants  d'un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger,  et  qui  sont  nés  dans  ce  pays,  sont  étrangers.  —  Ils 
pourront  recouvrer  la  qualité  de  Français  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  8  et  10  du  Code  Napoléon. 
—  Néanmoins  ils  recueilleront  les  successions  et  exerceront 
tous  les  droits  qui  seront  ouverts  à  leur  profit  pendant  leur 
minorité,  et  dans  les  10  ans  qui  suivront  leur  majorité  accom- 
plie. 

Art.  5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étrangers,  même 
avec  notre  autorisation,  ne  pourront  Jamais  porter  les  armes 
contre  la  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  cours 
et  condamnes  aux  peines  portées  au  Code  pénal,  livre  in. 
art.  75  et  suivants. 


TITRE  II. 

Des  Français  naturalises  en  pays  étranger  sans  notre 

autorisation. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  au- 
torisation encourra  la  perte  de  ses  biens,  qui  seront  confis- 
qués; il  n'aura  plus  le  droit  de  succéder;  et  toutes  les  suc- 
cessions qui  viendront  à  lui  échoir  passeront  a  celui  qui  est 
appelé  après  lui  à  les  recueillir,  pourvu  qu'il  soit  régnicole. 

7.  Il  sera  constaté  par  devant  la  Cour  du  dernier  domicile 
du  prévenu,  à  la  diligence  de  notre  procureur  général  ou  sur 
la  requête  de  la  partie  civile  intéressée,  que  l'individu  s'étant 
fait  naturaliser  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation  a 
perdu  ses  droits  en  France:  et  en  conséquence,  la  succession 
ouverte  à  son  profit  soi  a  adjugée  à  qui  de  droit. 

8.  Les  individus  dont  la  naturalisation  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation  aurait  été  constatée,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  précédent,  et  qui  auraient  reçu  distinctement,  ou  par 
transmission,  des  titres  institués  par  le  sénatus-consulte  du 
14  août  1K06   en  seront  déchus. 

9.  Ces  titres  et  les  biens  y  rattachés  seront  dévolus  à  la 
personne  restée  française,  appelée  selon  les  lois,  sauf  les  droits 
de  la  femme  qui  seront  réglés  comme  au  cas  de  viduité. 

10.  Si  les  indivi  lus  mentionnés  à  l'art.  8  avaient  reçu  l'un 
de  nos  ordres,  ils  seront  biffés  des  registres  et  états,  et  dé- 
fense leur  sera  faite  d'en  porter  la  décoration. 

11.  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étrangers  et  contre 
lesquels  il  aura  été  procédé  comme  il  est  dit  aux  art.  6  et  7 
ci-dessus,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire  de  l'empire,  seront 
pour  la  première  fois  arrêtés  et  reconduits  au  delà  des  fron- 
tières :  au  cas  de  récidive  ils  seront  poursuivis  devant  nos 
cours  et  condamnes  à  être  détenus  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année  ni  excéder  dix  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  affranchis 
des  peines  ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par 
nous  en  conseil  privé,  comme  les  lettres  de  grâce. 

13.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre 
autorisation,  qui  porterait  les  armes  contre  la  France,  sera 
puni  conformément  à  l'art.  75  du  Code  pénal. 

TITRE    III. 
Des  indiciiius  déjà  naturalisés  en  pays  étrangers. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  naturalisés  en  pays 
étrangers  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  pourront, 
dans  le  délai  d'un  an  s'ils  wnt  sur  le  continent  européen,  de 
trois  ans  >'il>  -ont  hors  de  ce  continent,  de  cinq  ans  s'ils 
sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  Indes  Orien- 
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•:o.  ligne  potin  me  ministre»  plénipotenti 
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pourront  entrer  ou  Prune,  quitte  notre  permis- 

pourront  *o  montrer  dans  noire 

oliéissance   avec  In  cocarde  êti  l'un     uni 

lonne  étranger  ;  lia  tarent    autorises    a  porter  les  eouleurs 
natioualcs  quaud  Us  seront  dans  l'empire. 

Is  potirront  néanmoins  porter  les  décorât!  rdros 

étrangers,  lowqu*Us  las  auront  reçues  avec  notre  autorisa 

Les   Français  au  Bervioa  d'une  puissam  ro  ne 

pourront  Jamais  être  accrédites  comme  ambassadeurs,  niinis- 
notre  personne,    ni  >mme 

chargés  de  missions  d'apparat,  nul  lea  mettraient  dans 
de  paraître  devant  nous  avec  un  oostamc  étranger. 

fout    Français  qui   entre  au  service  d'une   puissance 

étrangère  suis  notre  permission,  est  par  cela  seul  censé  natu- 

ranger  sans   notre  autorisation,  et  sent,  par 

uent,  traite  conformément  aux  dispts  tionsdn  titre  '.'  du 
présent  décret  ;  et  s'il  reste  au  service  étranger  en  temps  de 
guerre,  il    sera  soumis  aux   peines   portées  par  le  décret  «lu 
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Lee  dispositions  du  présent  décret,  et  notamment  a  l'égard  des 
Français  qui,  étant  entrés,  sans  notre  autorisation,  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  y  >out  demeurés  après  la  guerre 
déclarée  entre  la  France  et  eette  puissance.  Ils  seront  consj- 
comme  ayant  porté  los  armes  contre  nous,  par  cela 
seul  qu'Us  auront  continué  à  taire  partie  d'un  corps  mili- 
taire destiné  a  agir  contre  l'empire  français  ou  si  • 

a.  21  Janvier  îsu  •  d'Etat  portant  solution  d> 
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l.o  Conseil  d'Kt.u  qui,  d'après  le  renvoi  ordonne  par  sa 
é,  a  entendu  le  rapport  de  la  Béotien  <io  I  et  in»  Hun  et 
celui  du  grand  Juge,  ministre  do  la  justice  présentant  les  ques- 
tion suivantes  :  V  Les  Français  qui,  avant  la  publication 
du  décret  du  26  août  1811,  avaient  obtenu  de  Sa  Ma  - 
permission  donner  au  service  d'un  prince  étranger,  sont-ils 
tonus  de  demander  dos  lettres  patentes  comme  peux  qui 
n'ont  point  encore  obtenu  cette  permission  !  —  ;-  L'obliga- 
tion d'obtenir  des  lettre  patentes  de  Sa  Majesté  pour  pouvoir 
demeurer  sujet  d'un  prince  étrang  •  i  commune  aux 
descendants  des  religionnaires  fugitifs,  par  suite  de  la  révoca- 
tion de  l'ôdit  de  Nantes  ;  —  3°  Un  Français  sera-t-il  censé 
naturalisé  sujet  d'un  prince  étranger  par  cela  seul  que  ce 
prince  lui  aurait  confère  un  litre  héréditaire  ?  —  4°  Los 
Prançaisqui,  avec  la  permission  de  sa  Majesté,  sout  au  service 
d'un  prince  étranger,  peuvent-ils  accepter  les  titres  que  ce 
prince  juge  a  propos  do  leur  couferer  en  récompense  de  leurs 
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ger.  doit  en  adresser  personnellement  la  demande  au  grand-juge, 
ministre  de  la  Justice,  pour  être,  ladite  de,i-.  -         -    i«r 

ce  dernier  a  Sa  Maies         -  «a.  qu'aucun 

Français,  ni  aucun  -  -  pays  réunis  ..-.rera  au 

service    d'une  puis*  i  re,  ne  pourra, 

cause  que  ce  soit,  venir  en  France  qu'avec  nne  permission  de 
Sa  M  aquelle  sera  nécessaire  mùine  à  ceux  d'entre  eux 
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costume  étranger,  quand  même  ie  prince  an  service  personnel 
duquel  U  es  ;hé  se  trouverait  en  France. 

.-.  v.  en  note  de  l'art,  il,  Décr.  6  avr.  ' 
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Esprit  do  retour,  5,  9.  44  et  s. 
Etablissement  a  l'étranger,  9, 

11.  42  et  s. 
Femme  mariée.  34. 
Fonctions  publiques,  35  et  s. 
Fonctions   ecclésiastiques,    38 

et  39. 
Garde  bourgeoise.  22. 
Grand  bourgeois  de  Hambourg, 

20. 
Héritiers,  16. 
Indemnité  d'émigré,  16. 
Instituteur,  41. 
Landwehr.  19. 
Loiétrangére,  10. 


Médecin,  41. 
M' mi  civile,  4. 
Nationalité  acquise,  6. 
Naturalisation   collective, 
Naturalisation  demandée. 
Preuve  24. 

Résidence  prolongée,  50. 
Religionnaire,  43. 
Séparation  île  territoire.  45. 
Serment,  36. 
Succession,  3  et  s. 
Statut  Victoria,  13  et  14. 
Suisse,  18  et  19,  21. 
Testament,  3. 
Titre  héréditaire,  37. 


10. 


DIVISION. 

§  1.  Naturalisation  en  pays  étranger. 

§  2.  Acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étran- 
ger sans  autorisation. 

§  3.  Etablissement  à    l'étranger   sans    esprit  de 

retour. 
§  4.  Séparation  de  territoires. 


§  1.  Naturalisation  en  pays  étranger. 

1.  Le  décret  du"26  août  1811  concernant  la  natu- 
ralisation des  Français  en  pays  étranger,  n'ayant 
point  été  attaqué  par  le  Sénat  pour  cause  d'incons- 
titutionnalité,  continue  d'avoir  force  de  loi  pour 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été 
tacitement  abrogées  par  des  lois  postérieures.  — 
Cass.,  14  mars  1834  [S.  34.  1.  847,  P.  chr.]  —  Pau,  19 
mars  1834  [S.34.  2.  441, P.  chr.]  —Toulouse,  18  juin 
1841  [S.  41.  2.  417,  P.  41.  2.  470,  D.  p.  41.  2.234] 
—  Poitiers,  25  juillet  1843  [S.  43.  2.  532,  P.  43.  2. 
282,  D.  p.  43.  1.  400]—  Sic,  Merlin,  Bip..  \"  Fran- 
çais, §  1,  n.  3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  1(5  ;  Duranton, 
t.l,p.l73etl79  ;  Légat,  p. 35;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
17,  n.  8  ;Foucart,  Dr.  achnin.,  t.  1,  p.  196  ;  Taulier, 
t.  1,  n.  120  et  s.  ;  Valette  sur  Proudlion,  1. 1,  p.  182 
et  s.  ;  Demolombe,  t.  l,n.  186  à  188  ;  Démangeât, 
p.  416  et  s.  ;  Zachariae,  §  166,  texte  et  note  13.  — 
V.  suprà,  sous  l'art.  1,  n.  48  et  s.  —  Contra,  De- 
mante,  Rev.  franc,  et  étr.,  1840,  t.  7,  p.  417;  Ha- 
nin,  Des  conséq.  des  condamn.  pénales,  n.  265  et 
266  ;  Proudhon,  Usujruit,  t.  4,  a.  1987  ;  Richelot, 
t.  1,  p.  98. 

2.  En  conséquence,  le  Français  naturalisé  à 
l'étranger  sans  autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais, est  déchu  du  droit  de  succéder  en  France  et 
du  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
et  il  ne  peut  invoquer,  ni  le  bénéfice  de  la  loi  du 
14  juillet  1819,  ni  les  traités  qui,  avant  cette  loi, 
auraient  pu  accorder  ces  droits  aux  sujets  du  pays 
dans  lequel  il  s'est  fait  naturaliser.  —  Pau,  19  mars 
1834,  précité.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  19,  note  3  ; 
Coin-Delisle,  surl'art.  17,  n.8.  — Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  270  §  74  ;  Duranton,  t  1,  n.  180;  Déniante, 
Rev.  franc,  et  étr.,  t.  1,  p.  442  ;  Richelot,  t.  1,  n.  98  ; 

Demolombe,  t.  1,  n.  188;  D.  de  Folleville,  n.  408. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  le  décret  du  26  août 
1811  a  été  modifié  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  en 
ce  sens  que  le  Français  devenu  étranger  par  sa  na- 
turalisation, a  eu  depuis  cette  loi,  comme  tout 
autre  étranger,  la  capacité  de  disposer  de  ses  biens 
situés  en  France.  —  Paris,  1er  fév.  1836  [P.  36. 
2.  71]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Français.  §  1,  n,  3; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  187. 


4.  En  tous  cas,  depuis  la  charte  de  1814,  il 
n'encourt  plus  la  confiscation  de  ses  biens;  et  d'un 
autre  côté,  sa  succession  ne  s'ouvrait  pas,  même 
avant  l'abolition  de  la  mort  civile,  par  le  seul  fait 
de  sa  naturalisation  sans  autorisation,  car  cette 
déchéance  n'était  pas  davantage  encourue.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  269,  §  74, note  8  ;  Demolombe, 
t.  l,p.  188  ;  Ilumbcrt, Z)es  conséq.  des cond. pénales, 
n.  243  ;  D.  de  Folleville,  n.  402.  —  Contra,  Fou- 
cart,  t.  1,  p.  195;  Delvincourt.  t.  1,  p.  205. 

5.  La  naturalisation  en  pays  étranger,  même  avec 
esprit  de  retour,  fait  perdre  la  qualité  de  Français. 
—  Cass.,  17  juillet  1826 .[S.  et  P.  chr.] 

6.  Mais  un  Français  ne  perd  cette  qualité  par  la  na- 
turalisation en  pays  étranger  qu'autant  qu'il  a  effec- 
tivement acquis  une  nationalité  nouvelle  en  devenant 
sujet  d'un  autre  Etat.  —  Cass.,  16  févr.  1875  [S. 
75.  1.  193,  P.  75.  \j{32,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  268,  §74;  D.  de  Folle- 
ville, n.  373  et  s. 

7.  Ainsi,  la  qualité  de  Français  n'est  pas  perdue 
par  cela  seul  que  le  Français  a  fait  une  demande  de 
naturalisation,  si  la  naturalisation  n'a  pas  été  encore 
obtenue  —  Demolombe,  t.  1,  n.  79  ;  Locré,  Lég., 
t.  2,  p  82,  art.  13;  p.  211,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  268,  §  74;  D.  de  Folleville,  n.  374. 

8.  Elle  n'est  pas  perdue  non  plus  par  la  simple 
abdication  de  la  nationalité  française.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  1,  n.  374  ;  D.  de  Fol- 
leville, loc.  cit. 

9.  Mais  si  cette  abdication  de  la  nationalité 
française  est  concomittante  avec  un  établissement 
à  l'étranger,  elle  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de 
Français, en  vertu  du§3  de  l'article  17  ;  car  elle  fait 
disparaître  la  présomption  d'esprit  de  retour.  — 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  44  et  s. 

10.  Il  s'agit  d'une  naturalisation  demandée  et 
obtenue  ;  mais  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
ne  saurait  résulter  de  ce  qu'une  loi  étrangère  accorde 
la  naturalisation  à  toute  une  catégorie  de  personnes, 
sans  que  celles-ci  aient  à  faire  aucune  déclaration 
de  volonté  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  fondamentale 
Belge  (art.  8)  conférait  l'indigénat  aux  Français 
nés  en  Belgiquede  parents  y  domiciliés.  — Laurent, 
t.  1,  n.  376;  D.'de  Folleville,  loc.  cit. 

11.  De  même,  en  fondant  en  Espagne  un  éta- 
blissement de  commerce,  un  Français  ne  perd  pas 
sa  nationalité,  encore  que,  d'après  les  lois  du  pays, 
cet  établissement  suffise  à  conférer  la  qualité  d'Es- 
pagnol. —  Paris,3  mai  1834  [S.  34.  2.305,  P.  34.2. 
291,  D. p.  34.1.  170]  —  Sic,l>.  de  Folleville,  loc. cit. 

12.  En  Angleterre, la  naturalisation  ne  s'acquiert 
que  par  un  acte  du  Parlement.  —  Les  lettres  du 
roi  dites  de  denization,  peuvent  bien  concéder 
certains  droits  interdits  aux  étrangers,  mais  ne 
confèrent  pas  la  qualité  d'Anglais  ;  conséquemment 
elles  ne  font  pas  perdre  la  qualité  de  Français.  — 
Cass.,  29  août  1822  [S.  et  P.  chr.]  ;  19  janv.  1829 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,x°  Denization; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  17,  n.  11  ;  Manuel  de  droit 
de  l'étr.  en  Angleterre,  1852,  ch.  6  ;  Demolombe, 
t.  1,  n.l79;Zachari8e,  §166,  texte  et  note  1  ;  Aubry 
et  Rau,  t.l,  p.  268,  §74;  Gand,  n.  260;  Alauzet, 
De  la  qualité  de  Français,^.  49  ;  Robillard,  Acquis, 
et  perte  de  la  quai,  de  Français,  p.  240  ;  Pasquale 
Fiore  et  Pradier-Fodéré.  Dr.  intern.  privé,  n.  62  ; 
Laurent,  t.  1,  n.  377;  Valette,  Cours  de  Code  civil, 
p.  57  ;  Massé,  n.  992  ;  D.  de  Folleville,  n.  373. 

13.  De  même,  la  naturalisation  ne  saurait  résulter 
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16  fé\  i.  1875,  |  I  nllel 

l>.  de  Folleville, 

i.i   l  i  1. 1'  n  on  p.!' 

.•s  il  n  il.iii'i  impérial  du  26  aoui  1811,  enti 
erte  de  la  Qualité  de  Français .    ne    saurait 
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561,  P.  51.  2.  186]  -  S»r,  D.  de  Folleville, toc.  >ii. 

It'i  .  Ni  do  l'acceptation  «mi  pays  étranger,  par 
une  femme  française,  «lu  titre  de  chanoincase  d  un 
chapitre  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
.lis.  Cette  femme  a  conservé  -a  qualité  de 
Française,  el  a  pu  dos  lore  recueillir  ou  transmettre 
à  ses  héritiers  l'indemnité  à  elle  duo  à  raison  di- 
ses biens,  confisqués  par  suite  de  son  émigration. 
Case.,  13  nov.  1836  [P.  87.  I 

17  ...Ni  de  la  collation  du  simple  droit  de  bour- 
geoisie dans  une  ville  dépendant  d'un  Etal  étran- 
ger. Même  arrêt.  —  A </</<■.  ordonn.  en  t'.>ns,.il 
d'Etat,  18  nox  1842  [S,  13.  2.  602,  P.  chr.]  -  . 
Aubrv  et  Rau,  i.  1.  p.  'J<;s  §74,  noie  6;  Demo- 
lombé,  i.  1.  n.  i 

18.  Toutefois,  l'admission  au  droit  de  bourgeoisie 
dans  la  ville  de  Baie  (Suisse),  prononcée  par  le 
Qrand  Conseil  .  implique  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  son  admission  comme  citoyen  du  canton 
de  Pâle. et  partant  sa  naturalisation  comme  citoven 
Suisse  Colmar,  19  mai  1868  -  B.  2.  245, 
P.  68.  974,  D.  r.  6a  2.  226] 

19  ...Alors  surtout  qu'elle  est  suivie  de  son  ins- 
cription  sur  les  registres  électoraux  et  de  son 
incorporation  dans  la  landwehr. — Blême  arrêt, 

•20.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  telle 
admission,  si  elle  a  eu  lieu  au  profit  d'un  Français, 
produise  cet  effet,  que  celui-ci  ait  justifié  préala- 
blement d'une  autorisation  du  gouvernement 
français  :  l'art.  4o  de  la  constitution  fédérale  du 
7  sept.  1848.,  qui  ne  permet  la  naturalisation  dos 
étrangers  qu'autant  qu'ils  sont  affranchis  envers 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  n'est  pas  appli- 
cable aux  Français,  la  législation  française  n'im- 
posant aucun  lien  force  à  ses  nationaux,  qui  restent 
libres  d'adopter  à  leur  gré  une  nationalité  étran- 
gère. —  Même  arrêt. 

21.  11  a  été  jugé  également  que  l'émigré  qui, 
durant  son  émigration,  s'était  fait  recevoir  grand 
bourgeois  de  Hambourg,  avait  acquis  par  là  une 
naturalisation  en  pays  étranger  et  perdu  la  qualité 
de  Français.  —  Paris,  14  mars  L829  [P.  chr.] 

•_'•_'.  La  naturalisation  en  pays  étranger  ne 
resuite  pas  de  l'incorporation  dans  la  garde    bour- 
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m. unie  la   naturalisation  :  —  I        . 

19  mais  1875,  1  '•  ■  it< .         i 
ité. 

.El  quelles  qui 
les  dispositions  delà  —  M- 

I  le  plus,  cet  enfant, 
en  vain   pour    la   nationaliti 
pas  moins  Fram  ais.      i 
71.    I.   200,    P.   71.   617.    D.  P.  71.  1.  305]  :    19 
août  1874    s.  75.  I.  52,  P.  7:..  118,    D.   p.  75.  L 
151]  —  Lyon,  21  -        -   72.  2.  14'.'.  I 

752,  D.  p.  72.  5.  186"  -   I 
précité.    —    Contra,  (  'haï 
par  l'arrêt  du  S  aont    1871,  p 
[S.  73.   ■->.  105,  P.  73.41 

29.    El  il  est,  e: 

soumis  au  service  militaire  en  France. —  C'ass.,  lï> 
août  1S74.    ;  —    :         ,21  mars  1872, 

cité.  —  Toulouse.  26  janv.  187 

'A»\  Pour  qu'il  soit    réputé  i  iffit 

pas  qu'D  choisisse  la  nationalité  ■ 
l'autorité  locale.  <•'    que  i 
citoyen   du   pays:  une  naturalisation    nouvel]* 
personnelle   lui  est    né»  -  —  Toul 

janv.  1  n7iî.  précité. 

31.  Et   il  ne  peut  renoncer  à  la -nationalité  fran- 
çaise   pour    acquérir    une    nationalit. 

qu'après    être    devenu   libre  de   tout  îent 

envers    sa  patrie,  lire  après  qu'A 

fait  a  la  loi  militaire  :  c'est  là  une  règle  commune 
à  tous  les  Français. —  Cass..  ig  août  1874 

32.  Dans  le  droit  Barde,  la  naturalisation  du 
père  en  pays  _  r  ue  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  la  nationalité  de  son  fils,  alors  même 
que  cette  naturalisation,  d'après  la  lég  -  n  du 
pays  où  elle  a  été  obtenue,  s'étendrait  aux  enfants 
mineurs. En  conséquence,  l'enfant  mineur  d'un- 
sarde  n'a  pas  perdu  sa  nationalité,  et  par  sui: 
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qualité  de  Français  depuis  l'annexion  delà  Savoie 
à  la  France,  par  la  naturalisation  de  son  père  opé- 
rée à  Genève  un  an  avant  l'annexion.  — El  il  en  est 
ainsi  quand  même  cet  enfant  prétendrait  avoir,  à 
sa  majorité,  opté  pour  la  nationalité  genevoise,  la 
loi  sarde,  pas  plus  que  laloi  française,  n'autorisant 
une  telle  option.  —  Cass.,  3  août  1871,  précité  ; 
11)  août  1874,  précité.  —  Lyon,  21  mars  1872, 
précité.  —  Gontrà,  Chambéry,  2'.*  avril  1873,  pré- 
cité. 

33.  Mais  l'enfant  naturel  né  en  France  d'une 
Française  et  d'un  père  inconnu,  perd  la  qualité  de 
Français,  si  plus  tard  il  est  reconnu  ou  légitimé  par 
un  étranger,  alors  du  moins  qu'il  a  accepté  cette 
reconnaissance  et  cette  légitimation  en  prenant  le 
nom  de  son  père  et  en  recueillant  ensuite  sa  succes- 
sion. —  Dans  ce  cas,  il  est  tenu,  pour  recouvrer  la 
qualité  de  Français,  de  remplir  les  obligations  impo- 
sées par  l'art.  9,  C.  civ.,  aux  enfants  nés  en  France 
d'un  étranger.  —  Cass.,  15  juillet  18-10  [S.  40.  1. 
900]  —  Contra,  Laurent,  t.  l',  n.  332. 

34.  La  femme  française  dont  le  mari  français  se 
fait,  pendant  le  mariage,  naturaliser  en  pays  étran- 
ger, ne  perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de  Française  ; 
ici  est  inapplicable  le  principe  que  la  femme  suit 
la  condition  de  son  mari.  —  Paris,  7  août  1840  [S; 
46.  1.  100,  ad  not,,  P.  40.  2.  747]  —  Toulouse,  27 
juillet  1874,  précité.  —  Douai,  3  août  1858  [S. 
58.  2.  513,  et  la  note  de  M.  Le  Gentil,  P.  58.  1110] 
—  Sic,  De villeneuve,  note  sous  Cass.,  16  déc.  1845 
[S.  46.  1.  100]  ;  Delvincourt,  t,  1,  p.  188,  note  ; 
Légat;  p.  54  ;  Duranton,  t.  l,n.  109  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  19,  n.  2  ;  Valette  sur  Proudbon,  p.  126, 
note  d;  Demolombe,  t.  1,  n.  175  ;  Déniante,  t.  1. 
n.  36  bis  ;  AubryetEau,  t.  1,  p.  272,  §  74,  note  21  ; 
Démangeât  sur  Fœlix,t. l,p. 82et  93  ;  Laurent,  t.  1, 
n.  387.  —  Contra,  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  452; 
Massé,  t.  8.  n.  40  ;  Mailher  de  Chassât,  n.  193  ; 
Varambon,  Rer.prat.,  t.  8,  p.  50  ;  P.  Rép.,  et  supp., 
v"  Français,  et  v°  Naturalisation,  n.  3  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1 9,  n.  2.  —  V.  suprà,  art.  13,  n.  88. 

§  2.  Acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger 
sans  autorisation. 

35.  L'acceptation  sans  autorisation  du  gouver- 
nementfrançais,  des  titres  d'assesseur  de  collège  et 
de  conseiller  aulique  près  d'un  prince  étranger  (en 
Bussie),  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  tant 
aux  ternies  du  §  2  de  l'art.  17,  C.  civ.,  qu'en  con- 
formité du  décret  du  26  août  1811,  expliqué  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  des  14-21  janvier  1812  (en 
note  del'article).  —Cass.,  14  mai  1834  [S.  34.  1.84.7, 
P.   clir.]   —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.   1,  p.  271,  §  74. 

36.  Il  en  est  de  même  d'un  serment  prêté  à  l'oc- 
casion de  fonctions  acceptées  en  pays  étranger, 
lorsque  ce  serment  est  incompatible  avec  les  devoirs 
d'un  Français,  —  Même  arrêt. 

37.  Le  Français  qui  étant,  même  avec  la  per- 
mission spéciale  du  gouvernement  français,  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère,  accepte  de  cette 
puissance  un  titre  héréditaire,  est,  par  cette  accepta- 
tion seule,  censé  naturalisé  en  pays  étranger  (Avis 
du  Cons.  d'Etat,  14-21  janv.  1812).  V.  en  note  de 
l'article,  3l  et  4°  quest.  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
17,  n.  14,  in  fine. 

38.  Mais  l'acceptation  en  pays  étranger,  sans  au- 
torisation du  gouvernement  français,  de  fonctions 
se  rattachant  exclusivement  au  culte,  ne  fait  pas 
perdre  la  qualité  de  Français,  si  ces  fonctions  n'im- 


posent aucun  vœu  à  celui  qui  en  est  revêtu  et  ne 
le  séparent  pas  du  .siècle. —  Cass.,  17  nov.  1818  [S. 
et  1'.  chr.]  :  15  nov.  1836  [S.  36.  1.  937,  P.  37.  1. 
115,  D.  r.  36.  1.  451]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  271,  §  74  ;  D.  de  Folleville,  n.  452.  —  Y.  supra, 
n.  lii. —  Contra,  Demolombe,  t.  1,  n.  180. 

39.  Il  en  serait  autrement  de  fonctions  ecclé- 
siastiques se  rattachant  à  l'exercice  de  la  puissance 
publique.  —  Aubry  et  Pau,  t.  1,  p.  271,  §  74  ;  D. 
de  Folleville,  loc.  cil.  —  Quant  aux  fonctions  d'é- 
vêque  in  partions,  v.  en  note  de  l'article,  Décr.  7 
janv.  1808. 

39  bis.  L'interdiction  pour  un  Français  d'accep- 
ter des  fonctions  publiques  d'un  gouvernement 
étranger,  et  notamment  des  fonctions  diplomatiques, 
ne  s'étend  pas  aux  fonctions  des  consuls.  —  D.  de 
Folleville,  n.  451. 

40.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  en  pays 
étranger  n'entraîne  pas  la  perte  de  la  qualité  de 
Français.  —  Montpellier,  18  juillet  1826  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  180;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  271,  §  74. 

41.  Il  en  est  de  même  des  professions  de  méde- 
cin et  d'instituteur,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
exercées  à  titre  de  fonctions  publiques,  mais  au 
contraire  d'une  manière  indépendante.  —  Douai, 
12  nov.  1844  [P.  46.  1.  168]  —Sic,  Demolombe,  t. 
1,  n.  180  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  271,  §74  ;  D.  de 
Folleville,  n.453.  —  Y.  cependant  Légat,  Code  des 
étrangers,  p.  29. 

42.  Mais  l'acceptation  ,  sans  autorisation  du 
gouvernement,  des  fonctions  de  directeur  d'un 
conservatoire  de  musique  à  l'étranger,  fait  perdre 
la  qualité  de  Français.  —  Paris,  23  juin  1859 
[S.  60.  2.  261,  P.  60.  861  —  Sic,  Demolombe,  t.  1, 
n.  180. 

43.  Relativement  à  l'influence  de  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  à  l'étranger  sur  le  droit  des 
descendants  de  religionnaires  expatriés  à  réclamer 
la  qualité  d*î  Français,  V.  supra,  art.  9,  n.  24  et  s. 

§  3.  Etablissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour. 

44.  L'appréciation  des  circonstances  de  nature  à 
établir  la  renonciation  à  l'esprit  de  retour  est 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. —  Demolombe,  t.  I,n.l81  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  271,  §  74;  Laurent,  t.  1,  n.  383. 

45.  Il  a  été  jugé  que,  pour  que  rétablissement  à 
l'étranger  fît  perdre  la  qualité  de  Français,  il 
fallait  qu'il  fût  incompatible  avec  l'intention  de 
revoir  la  patrie.  —  Rennes,  1er  juin  1832  [P.  chr.] 

46.  Lorsqu'il  est  prétendu  qu'un  Français  a 
perdu  cette  qualité  par  un  établissement  l'ait  en 
pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  perte  de  la  qualité  de  Français  à 
prouver  que  l'établissement  a  eu  lieu  sans  esprit  de 
retour.  Le  Français  n'est  pas  obligé  de  prouver 
qu'il  avait  conservé  cet  esprit  de  retour.  —  Cass.,  13 
juin  1811  [S.  et  P.  chr.]  ;  12  avril  1864  [S.  64.  1. 
169,  P.  64.740]  ;27  juin  1876  [S.  77.  1.  241,  P.  77. 
625,  D.  p.  77.  1.  122]  ;  5  août  1879  [S.  79.  1.  405, 
P.  79.  1061]  ;  7  janv.  1879  [S.  80.  1.  271,  P.  80. 
670]  —  Poitiers ,  26  juin  1829  [S.  30.  2.  99, 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  août  1877  [S.  79.  2. 
105  ,  P.  79.  464]  —  Sic  ,  Pothier  ,  Tr.  des 
pers.,  part.  lre,  titre  2,  section  4;  Delvincourt, 
p.  189,  note;  Laurent,  t.  1,  n.  383;  Duranton, 
t.   1,  n.   185  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  181  ;  Marcadé, 
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nouvelle,  s.»  résidence  en  pays  i  .  quelque 

no  qu'elle  soit,  n'j  forme  point  obstacle,  el 
.mont  doit  ôtre  jugé  d'après  les  lois  françaises. 
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ni   le  | 

,iis    no    fussent    point    r 
n'eussent  même  pas  fait  la  soumission  d'\  rei 
aux  termes,   soit  des  lois  do  179*1  sur  les  religiou- 

;_;itit'-..  >. >i «  do  l'ait.  10  du  Code  civil  mu 
i  faut >  do  parenl 
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19.   I      Frani         èsidant  en   | 

ir  conservé  l'esprit  de  retour,  et  par 
suite  son  domicile  d'origine,  -'il  n'a  de  fait  et 
d'intention  abdiqué  -a  patrie  pour  en  adopter  une 
nouvelle    S  n  pays  i  .  nurLun' 

on 

is,  13  juin  1807  [P.chr.l 
.">i>.  In  Français  qui  a  réside  plus  de  sepl  ans  en 

Fays  étranger,  partie  avant  la  Constitution  de 
an  ni  (dont  l'ait.  15  déclarait  que  tout  citoyen 
qui  aurait  résidé  sept  années  hors  du  territoire 
français  sérail  réputé  étranger),  et  partie  depuis 
cette  Constitution,  n'a  pas  perdu  pour  cela  la  qua- 
litéde  Français  :  en  >  eque  le  temps  de  résidence  an- 
térieur à  la  Constitution  de  l'an  m  be  peut  Être 
par  ses  dispositions,  et  en  ceque  la  Constitution 
de  l'an  ut  ayant  été  abrogée  par  celle  de  l'an  vin, 
il  ne  s'est  pas  «roule  sept  ans  entre  los  deux, 
tpellier,  26  fév.   1829  [S.  el   P.  ehr.,  1». 

•j.  a 

51.  la  disposition  de  l'art.  17.  2"  alinéa,  d'après 
laquelle  los  établissements  de  commerce  no  pour- 
ront jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits 
sans  esprit  de  retour,  no  signifie  pas  que  le  Français 
qui  fonde  un  établissement  commercial  en  pavs 
étranger,  ne  perd  jamais  sa  nationalité.  11  ne  la 
perd  pas  sans  doute  par  ce  soûl  t'ait,  mais  il  peut  la 
perdre  par  d'antres  circonstances  laissées  a  l'ap- 
préciation dos  tribunaux. — ■  Puoaurrov.  Bonnier  et 
Koustain,  t.  1.  n.  t'<4  :  bernante,  t.  1.  n.  34  bit 
Aubrv  ot  Hau.  t.  1.  p.  272,  *  H; Laurent,  t.  1.  n. 
8    ;  D.    de  Follovillo.  n.  4(>4.  —  (  Detno- 

lombe,  t.  1.  n.  182;  Mourion,    Ri  «tes  de  C. 

Nap.,  t.  1.  p.  102  ot  s.  —  V.  suprà,  n.  il. 

Le  n.  2  de  l'art.  17  vont,  on  ettet.  seulement 
dire  qu'un  établissement  de  commerce  ne  peut  ja- 
mais être  allégué  comme  prouve  que  le  Français'  a 
perdu  l'esprit  de  retour. —  Laurent,  toc.  cit. 

53.  1. 'entant  ne  d'un  Français  établi  à  l'étranger 
M  cesse  pas  d'être  Fiançais  par  oola  seul  que  son 
pore  vient  à  perdre  la  qualité  de  Français  par  la 
prolongation  de  son  établissement  à  l'étranger.  — 
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tltel 
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■  union  di 
i  depuis 
rieure  des  deux  \  I 

j.  591,  P.  55.  l    157]        ' 

56.    I  le  même,  le  mineur  né  de  ; 

1>7I  .  «  t 

devenu    Allemand   .•< 

l'est  devenu  faute  d'avoir  opté  pour  la  i 

- . .    -    .  >.  r. 

.'■7.  Le  mineur  n'est   pas  devenu  non  pi       \ 
mand  par  l'etr'ot  d'un.-  aénational 
de  1871,  si  ce  i 

originaire  des   territoin  -  ani 
mais    habite.   Le  mineur. 

■  ■mont    domicilie  chee    Bes    ; 

ins,    n'a    pat  teint  dai  .alite 

par  Ion  traités  de  1>71  qni  n 
originain  se.,  6  dm       il!    8    79.  L  •^"■•-  P- 

763,   D.  r.  77.  1.290]  -  H  juillet  1-74 

-  75.  _'.  225,  P.  75.   940]  —  V.  -"/"'''•  art-    f*i 

S.,  et  traite  du    10  mai  1*71  :  l'art.  J 
pour  la  dénationalisation  la  double  condition 
et  de  dômi 
-     Mais    l'enfant    mineur    qui  n'était     devenu 
Français  que    par   la   réunion  de  Bon    pays    a   la 
France,  devient  étranger  avec  son  pore  lors  de  la 
séparation,    par   i 

rempli  le<  conditions  pour  la 

de  la  nationalité  française.  —  Cass.,  2 

-  79.  1.  417.  P.  7;'.  1081,  et  la  note,  D.  p.  79.  1. 
107]  _  Lyon,  2  août  1827      S,   el    P.   ehr.]  — 
Grenoble.  18  -  ~.  P-  '-•••   1' 
P.  34.  2.  55]  —Coi                     28  3 

31.  2;    193,  P.  ehr.,  1».  p.  31.  2.  223]    —     S 
Demolambe,  t.  1.  n. 

59.   ...Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  n'ait  ; 
de  résider  en  France.  —  Cass.,  16  juillet     - 
34.  1.601,  1'.  ehr.,  P.  r.  34.  1.  » 

-  36.  1.  859,  P.  37.  2.  6,  D.  p.  37.  1.  118]  — 
Paris.  25  mars  1834  -  34.  2.  157,  P.  ehr-,  D-  r- 
34.  2.  1 10] 

Cet  enfaut   peut   d'ailleurs  acquérir  la  qua- 
lité de  Français  en  fais  ajonté,  la  decîa- 
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ration    prescrite  par  l'art.  9,  C.  civ.   —  Lyon,  2 
août  1827  [S.  et  P.  chr.] 

61.  Toutefois,  s'il  résultait  du  traité  de  sépara- 
tion que  les  provinces  démembrées  sont  considérées 
comme  n'ayant  jamais  appartenu  à  la  France,  l'en- 
fant qui  serait  né  dans  ces  provinces,  même  de- 
puis leur  réunion,  ne  se  trouvant  pas  né  en  France, 
ne  serait  pas  recevable  à  faire  la  déclaration  de 
l'art.  9.  —  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  provinces 
séparées  de  la  France  en  1814.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  264,  §72. 

62.  L'enfant  né  dans  un  des  pays  réunis  à  la 
France  depuis  1791,  et  qui  en  ontété  séparés  parle 
traité  de  1814,  a  conservé  la  qualité  de  Français, 
sans  avoir  eu  besoin  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  14  oct.  1814,  si  son  père  était 
décédé  lors  de  la  séparation  des  territoires,  et  si 
d'ailleurs  cet  enfant  est  venu  s'établir  en  France, 
et  v  a  constamment  résidé  depuis. — Cass.,  13  janv. 
1845  [S.  45.  1.  90,  P.  45.  1.  437,  D.  p.  45.  1.88]  ; 


13  janv.  1845  [S.  45.  1.  90]  —  Paris,  11  déc.  1847 
[S.  48.  2.  49,  P.  48.  2.  577,  D.  p.  48.  2.  49]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  264,  §  72.  —  Contrit, 
Fœlix,  n.*32  à  35. 

63.  Mais  il  en  serait  différemment  si  l'enfant  se 
trouvait  dans  le  pays  séparé  lors  de  la  séparation. 
Dans  ce  cas,  il  suivrait  la  condition  du  territoire. — 
Cass..  2D  mars  1858  [S.  58.  1.  529,  P.  58.  1145]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  264,  §  72. 

64.  Quant  aux  enfants  majeurs  des  habitants 
des  provinces  réunies,  puis  séparées  en  1814, 
ils  sont  restés  Français  de  droit  et  sans  avoir  à  faire 
aucune  déclaration,  dès  .lors  qu'ils  étaient  nés  après 
la  réunion  et  qu'ils  ont  continué  à  résider  en  France 
après  la  séparation. — Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  265,  §72. 

65.  Les  personnes  devenues  françaises  par  l'in- 
corporation de  leur  pays  à  la  France  redeviennent 
de  plein  droit  étrangères  lorsque  ce  pays  est  de 
nouveau  démembré.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  259, 
§  72.  —  V.  suprà,  n.  58. 


Akt.  18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  toujours  la 
recouvrer,  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  de  l'Empereur  (Président  de  la 
République),  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  (1)  —  C.  civ.,  17,  20,  21. 


1.  Par  une  application  nécessaire  de  l'art.  12  du 
décret  du  26  août  1811,  reproduit suprà,  en  note  de 
l'art.  17,  le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger  sans  autorisation  et  celui  qui  sans  autori- 
sation a  accepté  à  l'étranger  desfonctions  publiques 
ne  peuvent  redevenir  Français  qu'au  moyen  de 
lettres  de  relief,  accordées  dans  la  forme  des  lettres 
de  grâce.  —  Aubry  et  Rau,  t  1,  p.  274,  §  75  ; 
P.  Réf.,  v°  Français,  n.  186. 

2.  Sous  l'empire  du  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire, du  2  mars  1848,  aux  termes  duquel  les  affaires 
d'administration  courante  qui,  dans  l'état  de  la 
législation,  ne  pouvaient  être  réglées  que  par  des 
ordonnances  royales,  devaient  être  décidées  par  le 
ministre  du  département  auquel  elles  ressortissaient, 
la  réintégration  dans  la  qualité  de  Français,  perdue 
par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  a  pu  être  ordonnée 
par  arrêté  du  ministre  de  la  justice.  —  Du  moins, 


l'erreur  commune  sur  les  attributions  du  ministre 
qui  a  ordonné  cette  réintégration  doit  la  faire  con- 
sidérer comme  suffisante.  —  Par  suite  est  valable 
et  régulier  l'arrêt  auquel  ce  Français  réintégré  a 
concouru  comme  conseiller —  Cass.,  15  mai  1850 
[S.  50.  1.  621] 

3.  Mais  le  Français  qui  a  été  autorisé  à  se  faire 
naturaliser  étranger  ou  qui  est  devenu  étranger  par 
un  établissement  à  l'extérieur,  sans  esprit  de  retour, 
recouvre  la  qualité  de  Français  dans  les  conditions 
de  l'art.  18,  C.  civ.,  c'est-à-dire  en  rentrant  en 
France  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  en 
déclarant  que  son  intention  est  de  s'y  fixer.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4.  Le  Français  ne  recouvre  sa  nationalité  que 
pour  lui  ;  sa  femme  et  ses  enfants,  même  mineurs, 
restent  étrangers.  —  Paris,  23  juin  1859  [S.  60.  2. 
261 ,  P.  60.  86]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  276, 
§  75. 


Art.  19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  condition 
de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  de  l'Empereur  (du  Président  de 
la  République),  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer.  —  C.  civ.  12,  17,  20,  108,  124. 
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Mariage  nul,  3. 
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Réintégration,  7. 
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1.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger, 
perd  sa  qualité  de  Française,  alors  même  que  le 
pays  auquel  appartient  son  mari  ne  lui  conférerait 
pas  la  nationalité  étrangère.  —  Démangeât  sur  Fœlix, 
t.  1 ,  p.  82,  note  a;  Demolombe  ,  t.  1,  n.  183; 
Mourlon,  t.  1,  n.  179.  —  Contra,  Colmet  d'Aage, 
Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  t.  1,  p.  401  ;  D.  de 
Folleville,  n.  458' et  s. 

2.  Elle  la  perd    même  si    elle    est  mineure.   — 


(1)  1er  décembre  1860.  —  Décrit  concernant  les  svjets 
français  résidant  en  Russie,  qui,  pour  /une  le  commerce,  ont 
été  obligés  d'entrer  dans  1rs  guildes  des  marchands. 

Art.  1.  Les  Français  résidant  en  Russie  et  qui,  pour  faire  le 
commerce,  ont  été  obligés  d'entrer  dans  les   guildes  des  mar- 


chands et  de  prêter  à  cette  occasion,  à  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  le  serment  de  sujétion  aboli  par  l'ukase  impérial  sus- 
visé  (,19  juin  1860).  sont  réintégrés  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais qu'ils  avaient  perdue. 
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nux   termes  do  l'art.  I'.'.  doii 
roulement  en  cm  de  morl  de  son  mai 
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I I  mars  i  s.'.  s  ■ .  I  tomolombe  .t.  I  . 
h.  170;  Zacharne,  5j  166;  Aul  ,  al  Rau,  i  l. 
p.   276,  8  75    U     inton,    t.  1.  i 

r>  La  femme    i  mai  iéc  .i    un  • 

lequel  esl  décode  on  France,  reprend  m  qualité  il>' 
française,  --i  elle  continue  di 
après  le  décès  de  son  mari;  il  u'esl  pas  i  • 
qu'elle   déclare    vouloir  ><■    ftxei    an    France.    — 
Cas».,   U>  mai   1830     S  30    :    9  ir.,  D.  r. 

30.  ■>  13  jam  S.  73.   i.  13,   P 

l-    D   l    73    i    29"         Lyon,  11  mare  l& 
2.  191,  P.  36.  2.  267        H  374   [S 

69,P.  7  -    ,Duranton,t  l.n.  93 bit; 

Coin  Deliale,  sur  l'art.  19,  n.  7>;  Demolombe,  t.  1. 
n.  171;  Proudbon,  p,  127;  Delaporte,  Pandeet, 
firme., sur  l'art,  19  ;  Cubain,  />c  de*  femme»,  n.  6. 
—   (  v  ;    Rau,  t.    1.    p.  276,    >:  76; 

Laurent,  t. 
t.    I,  §  69 

n.  sia 

7.  L'enfant,  même  mineur,  né  du  mariage  d'un 
étranger  avec  une  Française,  el  dès  lors  tira 
ne  devient  pas  Fiançai-  par  la  réintégration  de  sa 
mère  dans  fa  qualité  de  Française  après  la  mon  du 
et  mari:  Tait.  19  constitue  au  profil  de  la 
mère  un  bénéfice  purement  personnel  non  trans- 
missible  a  l'enfant  —  Taris.  30  juillet  185 
56.  •-'.  275,  P.  56.2.  74  —  Sir,  Duranton,  t  1, 
n.  193  !>;.<;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  19,  note  7: 
Demolombe  t.  1.  n.  L75;  Auhrv  et  Rau  t.  1. 
p.275,  ^  75;  Laurent,  t.  1.  n,  398.  —  Contn'i, 
Duvergier,  DisserL  [S.  32.  2.  641] 

8  Mais  la  mère,   redevenue    Française    par   sa 
résidence  en   France  au  décès  do   son    mari,  étant 


l.n.  39 el  s.;  Zacharia?, Massé  el  \*< 
p.    96  ;   Guichard,    ZV.    i 
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t.  1.  p.  266,  §74;   Ai     •  t,  I >■   la 
Français,   n.    121  ;   3 
i.  1.    |>.   456;  1'.  «I-  Folleville,   n.  »7  — 

O'iitr       S  .     /  .    t.    1.   p. 

—  \'.  .iu/>n'i,  an.  12. 

12.  En  tout 
1 1  prem 

son    pays  nal  udition  • 

femme  i  qui    a 

remplir  on   Fia;  d  elle 

recouvrer  la    qualité  do    Fra 
mars  1862,  précité. 

13.  I.a  femi  rire  d'A 

lo  mari   Alsacien-Lorrain  a  valablemi 

'a    nationalité    fram, 

même  qu'elle  aurait   tait   une  option   inefl 

elle-même,  faute  do  n'avoir  pa 

son  domicile  el 

Constantine,21  juin  1876    S.  77.2.3  7.F.77.  i 

14.  ...Ou  tout   an  m. uns  d'avoir  fait   un  acte  qui 
annoncerait  ouvertement   son    intention  de  x- 
vrer  sa  nationalit  -..  •_>_>  juillet     - 
précité. 


A  ut.  20.    Los   individus  qui   recouvreront    b    qualité    do    Français,    dans   |  - 
prévus  par  los    art.  10.    18    ot    19,  no    pourront    s'en  prévaloir   qu'après   avoir   rempli 
los  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  ot  seulement  pour  l'exerci 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cotte  époque.  —  C.  eiv.  2,  1".  L8,  li'. 


1.  L'art.  '20  concerne  même  les  ex-Frauçais 
qui  auraient  perdu  leur  nationalité  par  l'application 
d'autres  textes  que  les  art.  10,  18  et  li>'.  Si  le  lé- 
gislateur a  spécialement  vise  ceux-ci,  c'est  qu'il 
destinait  l'art.  20  à  faire  disparaître  la  diffé- 
rence existant    avant    le  Code  entre  les  lettres  do 


tuituralité    qui  avaient    un    effet  f.  et    les 

lettres  do   déclaration  qui   en  étaient  denu<.e~.    — 
Laurent,  t.  1.  n.  399. 

'1.  La  réintégration  dans  la  qualité  de  Français 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  même  quand  elle  a  lieu 
par  le  moyeu  de  lattna  de  relief.  —  Aubry  et  Rau.  1. 1 . 
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p.  276,§  75.  —  Contra,  Puranton,  1. 1,  n.  197 et  198. 
3.  Mais  il  faut  soigneusement  écarter  de  l'appli- 
cation de  l'art.  20,  les  Français  qui,  au  lieu  de  re- 
couvrer leur  qualité,  la  conserveraient,  lors  d'une 
cession  de  territoire,  par  le  bénéfice  d'une  loi  de 
faveur.  —  Cass.  belge,  6  juill.  1803  \_Padc.  64.  1. 
149]  ;  19  juin  1863  [Pasic.  65.  1.  380]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 


4.  Les  effets  de  la  réintégration  se  restreignent 
à  la  personne  de  l'ex-Franeais  qui  a  rempli  les 
conditions  exigées  par  la  loi;  ils  ne  s'étendent  ni 
à  sa  femme,  ni  à  ses  enfants  mineurs  conçus  de- 
puis qu'il  avait  perdu  la  qualité  de  Français.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


Art.  21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  de  l'Empereur  (Président  de  la  Ré- 
publique), prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger  ou  s'affilierait  à  une  corpo- 
ration militaire  étrangère,    perdra   sa   qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  de  l'Empereur  (Président  de 
la  République),  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions 
imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes  conti-e 
leur  patrie.  —  C.  pén.  75  et  s.  (1). 


(1)  Les  textes  suivants  doivent  être  rapprochés  de  l'arti- 
cle 21,  C  civ. 

a.  6  avril  1809.  —  Décret  relatif  aux  Français  qui  auront 
porté  les  armes  contre  la  France,  et  aux  Français  c/ui,rappelés 
de,  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  France. 

TITRE   I. 

DES  FRANÇAIS  QUI  AURONT TORTÉ  LES  ARMES  CORTRE  LA  FRANCE. 

Art.  1.  Tous  les  Français  qui.  ayant  porté  les  armes  contre 
nous  depuis  le  1er  septembre  1S04,  ou  qui.  les  portant  à  l'ave- 
nir, auront  encouru  la  peine  de  mort  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  section  1"  du  titre  l'r  de  la  deuxième  partie  du 
Code  pénal  du  6  octobre  1791,  seront  justiciables  de  cours 
spéciales.  —  Pourront  néanmoins,  ceux  qui  seront  pris  les 
armes  ù  la  main,  être  traduits  à  des  commissions  militaires, 
si  le  commandant  de  nos  troupes  le  juge  convenable. 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre 
nous,  tous  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d'une  nation 
qui  était  en  guerre  contre  la  France,  ceux  qui  seront  pris  sur 
les  frontières  ou  en  pays  ennemi,  porteurs  de  congés  de  com- 
mandants militaires  ennemis  ;  ceux  qui.  se  trouvant  au  ser- 
vice militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne  l'ont  pas  quittée 
ou  ne  la  quitteront  pas  pour  rentrer  eu  France  aux  pre- 
mières hostilités  survenues  entre  la  France  et  la  puissauce 
qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent  ;  ceux  enfin  qui,  ayant  pris 
du  service  militaire  à  l'étranger,  rappelés  en  France  par  un 
décret  publié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  publication 
des  lois,  ne  rentreront  pas  conformément  audit  décret,  dans 
le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publication,  la  guerre  aurait 
éclaté  entre  les  deux  puissances. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  appli- 
cables même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation d'un  gouvernement  étranger. 

4.  Nos  procureurs  généraux  îles  cours  spéciales  des  dépar- 
tements dans  lesquels  sont  domiciliés  les  Français  désignés 
aux  articles  précédents,  seront  tenus,  sur  la  dénonciation  qui 
leur  en  sera  faite  et  même  d'office,  de  dresser  contre  eux  une 
plainte  et  de  requérir  qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y  seront 
portés. —  Il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  suivant 
les  dispositions  des  lois  criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

6.  Notre  procureur  général  de  la  Cour  spéciale  de  Paris  sera 
pareillement  tenu  de  rendre  plainte  sur  la  dénonciation  à  lui 
faite  ou  même  d'office,  contre  les  Français  qui,  n'ayant  pas  de 
domicile  en  France  depuis  dix  ans,  seraient  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  trois  premiers  articles  du  présent  décret. 

TITRE  II. 

DU  DEVOIR  DES  FRANÇAIS  QUI    SONT  CHEZ    UNB    NATION   ÉTRAN- 
GÈRE LORSQUE  LÀ  GUERRE  ÉCLATE  ENTRE  LA  FRANCE 
ET    CETTE  NATION. 

§  Ier.  Des  Français  au  service  militaire  chez  l'étranger. 

6.  Les  Français  qui  sont  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance étrangère,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n'auraient 
pas  porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  1"'  Septembre  1804, 
sont  tenus  de  le  quitter  au  moment  où  les  hostilités  commen- 
cent entre  cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en  France 
et  d'y  justifier  de  leur  retour  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  des  premières  hostilités. 

7.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant  nos  procureurs 


impériaux  des  tribunaux  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
domicile,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  d'yfrcquérir 
acte  de  leur  présence,  lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

8.  Ceux  desdits  Français  qui  n'auraient  plus  de  domicile  en 
France  seront  tenus  de  se  présenter  devant  notre  procureur 
impérial  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour  y 
requérir  acte  de  leur  présence,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit, 
lequel  acte  sera  transcrit  au  greffe. 

9.  Ceux  qui  auraient  un  domicile  en  France,  pourront 
aussi  se  présenter,  s'ils  le  préfèrent,  à  notre  procureur  impé- 
rial du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  qui  leur  don- 
nera acte  de  leur  présence  et  instruira  de  suite  do  cette  pré- 
sentation notre  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  aura  comparu;  l'acte 
de  présence  sera  transcrit  au  greffe. 

10.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le  susdit  délai,  le 
procureur  impérial  donnera  son  réquisitoire,  à  l'effet  de  faire 
ordonner  la  saisie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'ils  possèdent,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  leur  advenir 
dans  la  suite.  Le  jugement  qui  interviendra  leur  ordonnera 
pareillement  de  comparaître  dans  le  mois  devant  le  procu- 
reur général  de  la  Cour  spéciale. 

11.  Nos  procureurs  impériaux  transmettront  de  suite  à  notre 
procureur  général  de  la  Cour  spéciale  de  leur  ressort,  les  noms, 
qualités  et  demeures  de  ceux  qui.  domiciliés  dans  leur  arron- 
dissement, ne  se  seront  pas  présentés  pour  requériracte  de  leur 
présence;  ils  joindront  copie  du  jugement  qui  aura  ordonné 
le  séquestre,  avec  les  procès-verbaux  qui  en  constateront 
l'apposition. 

12.  Le  mois  expiré  sans  que  l'individu  se  soit  présenté  de- 
vant nos  procureurs  généraux,  ceux-ci  requerront  acte  de  la 
plainte  qu'ils  rendront  contre  ceux  qui  seront  dénoncés 
comme  n'ayant  pas  obéi  à  l'article  6  du  présent  décret  et  au 
jugement  rendu  en  exécution  de  l'article  10  ci-dessus  ;  ils 
requerront  qu'il  soit  informé  contre  eux  comme  prévenus  du 
crime  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France. 

13.  Noire  Cour  donnera  acte  de  sa  plainte  au  procureur 
général,  et  commettra  un  de  ses  membres  pour  procéder  à 
L'audition  des   témoins   et  a  l'instruction  entière  du  procès. 

14.  Le  juge  d'instruction  réunira  toutes  les  pièces  qui  pour- 
ront servir  à  conviction,  telles  que  lettres,  contrôles  des  régi- 
ments, états  militaires  des  puissances  ennemies,  et  autres  de 
cette  nature  qui  lui  seront  remises,  soit  par  nos  ministres, 
soit  par  tous  autres;  il  entendra  en  déposition  les  déserteurs 
étrangers,  les  soldats  français  et  tous  autres  qui  pourraient 
lui  être  indiques  par  notre  procureur  général,  ou  qu'il  croi- 
rait devoir  entendre  d'office. 

15.  Lorsque  l'instruction  sera  complète,  elle  sera  communi- 
quée à  notre  procureur  général,  qui  dressera,  s'il  y  a  lieu, 
l'acte  d'accusation  :  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  notre  Cour  décernera  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  l'accusé. 

16.  L'acte  d'accusation  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
sont  notifiés  à  l'accusé,  à  son  dernier  domicile  connu  ;  il  en 
sera  fait  une  annonce  dans  le  journal  Je  Mmiilrur  et  dans 
ceux  de  l'arrondissement  et  du  département,  s'il  y  en  a. 

17.  Si  l'accusé  ne  se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  mentionnée  en  l'article  précédent,  le  président  de 
notre  Cour  rendra  une  ordonnance  portant  que.  si.  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours,  l'accuse  ne  se  constitue  pas,  il  est 
déclaré  rebelle  à  l'Empereur,  et  qu'il  sera  procédé  contre  lui 
par  contumace. 
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TITKK    111. 

NOUS    RAPPELÉS    P'TN     PATS 
LA  S         S      -  3  » 

pais  an  serrice  militaire  de  V&mngar. 

•:~.  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  l'étranger  sont 
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16.  17  et  18. 
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de  rappel,  et  qu'il  n'y    a  pas  o! 

guerre  aurait  éclaté  entre  la  Franco  et   cotte   puissance,  puni 
conformément  a    l'art  section  1"*,  titre  l»,  deuxième 

partie  du  Code  pénal  du  6  octobre  1791,  et  -  -  s  seron  t 

confisqués.  —  Si  la  guerre  n'a  i^as  éclaté  entre  les  de  ix 


nt  pas  obéi 


coron: 


m . 

ment 

- 

- 
au  décret 

en  Fl  I 
BMO 

I 

dents  ne  t 

- 

admin 

ment  rapi 
crite  pour  la    1  - 

tenu-  -  ■     - 

• 
30.  Les  Français  n..  d  rar- 

contumace   dans 

courir  que  du  jour 

•lu  ?6  août 
1811. 

3  grades 

-    -i  romaine  >  sera 

tion  du  commise  -         -  -  rveront  la 

Fr.ir. 

Il  en  sera 
entreront  dan* 

parvenir  uu  ex:  m  ministère  de 

la  guerre. 

3.  IVs  états  nominatifs  des  -     .     .. 
ranx  et  soldats             -        - 

ministre  de  la  guen  _  -  -        - 

de  la  justice  et  des  cultes,  qui  •  ~a  aux  archive- 

chancellerie. 

4.  Eternise  est  faite  à  ces  militaires  des  droits  de  sceau  et 
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6.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  déclare,  en  fait, 
que  la  part  prise  par  un  Français  à  une  guerre 
civile  étrangère  ne  constitue  pas  un  service  pris  à 
l'étranger,  ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  février 
1847,  précité. 

7.  Le  Français  qui  a  pris  du  service  militaire  à 
l'étranger  pendant  sa  minorité,  n'a  pas  perdu  pour 
cela  sa  qualité  de  Français.  —  .Metz,  25  avril  1849 
'S.  49.  2.  310,  D.  p.  49.  2.  120]  ;  10  juillet  1849 

S.  50.  2.  275]— Amiens,  24  janv.  1849  [S.  49.  2. 
587,  D.  p.  49.  2.  71]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  270,  §  71  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  185. 

8.  ...Et  il  en  est  ainsi,  alors  mêmeque  son  service 
à  l'étranger  a  été  continué  après  sa  majorité,  sans 
réclamation  de  sa  part  contre  son  engagement;  .  . 
surtout  s'il  l'a  été  forcément,  et  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  étrangère.  —  Metz,  10  juillet  1849, 
précité. 

9.  ...A  plus  forte  raison,  en  est-il  encore  ainsi  lors- 
que le  Français  a  obtenu  du  gouvernement  l'autorisa- 
tion de  continuer  son  service  à  l'étranger,  posté- 
rieurement à  son  incorporation  dans  l'armée  étran- 
gère. —  Même  arrêt. 

10.  La  preuve  qu'un  Français  a  pris  du  service 
en  pays  étranger,  et  qu'il  aurait  perdu  par  suite 
la  qualité  de  Français,  peut  être  regardée  comme 
insuffisamment  établie  par  le  certificat  du  colonel 
d'un  régiment  étranger,  attestant  que  ce  Français 
y  a  servi  :  un  tel  certificat  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  authentique  auquel  on  doive  néces- 


sairement ajouter  foi. —  Cass. ,5  janv.  1847  [S.  47. 
1.  364,  P.  47.  1.  464,  D.   p.  47.  1.  237] 

11.  En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  eu  désa- 
veu d'enfant  formée  par  ce  Français,  tant  contre 
l'enfant  que  contre  sa  femme  née  étrangère,  mais 
devenue  Française  par  son  mariage  et  résidant  en 
France.  —  Même  arrêt. 

12.  L'autorisation  du  gouvernement,  nécessaire  au 
Français  qui  veut,  tout  en  prenant  du  service  mili- 
taire à  l'étranger,  conserver  néanmoins  sa  qualité 
de  Français,  ne  saurait  s'induire  légalement  de  la 
démission  d'un  emploi  dans  l'armée  française,  don- 
née avec  une  déclaration  expresse  qu'elle  n'a  d'autre 
objet  qu'une  prise  de  service  dans  une  armée  étran- 
gère, et  acceptée  en  vertu  d'une  décision  minis- 
térielle. —  Toulouse,  1er  août  1851  [S.  52.  2.  236, 
P.  52.2.260,  D.  p.  53.2.  10] 

13.  Le  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  en 
prenant  du  service  en  pays  étranger  sans  autorisa- 
tion, se  trouve  relevé  de  cette  déchéance  par  sa 
nomination  ultérieure  à  des  fonctions  publiques  par 
le  gouvernement  français.  —  Paris,  8  fév.  1845, 
joint  à  Cass.,    5  janv.  1847,   précité. 

14.  ...Ou  par  une  autorisation  donnée  postérieure- 
ment à  l'incorporation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  270, 
§  71  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  185. 

15.  ...Ou  par  deslettres  de  relief. — Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  274,  §  71  ;  Demante,  Rev.  franc,  et  étr.,  1840, 
t.  7,  p.  423  ;  Valette  sur  Proudbon,  t.  1,  p.  128, 
note  a-2°  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  169. 


SECTION  IL 
[de  la  privation  des  droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Art.  22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés ,  emporteront  la  mort  civile  (1) 
(abrogé). 

Art.  23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile  (abrogé). 

Art.  24.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant 
que  la  loi  y  aura  attaché  cet  effet  (abrogé). 


(1)  Los  art.  22  à  33,  C.  civ.,  ont  été  abrogés  par  les  textes 
suivants  : 

a.  8-16  juin  1850.  —  Loi  sur  la  déportation  (art.  3).  En 
aucun  cas,  la  condamnation  ù  la  déportation  n'emporte  la 
mort  civile  ;  elle  entraîne  la  dégradation  civique. 

De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statue  sur  les 
effets  civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés  font  en  état 
d'interdiction  légale,  conformément  aux  art.  29  et  31,  Code  pénal. 

Néanmoins,  hors  le  cas  de  déportation  dans  une  enceintefor- 
tifiée,  les  condamnés  auront  l'exercice  des  droits  civils  dans 
le  lieu  de  déportation. 

Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, tout  ou  partie  de  leurs  biens. 

Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les  actes  par  eux  faits  dans  le 
lieu  de  déportation  ne  pourront  engager  ni  affecter  les  biens 
qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui 
leur  seront  échus  par  succession  ou  donation. 

b.  31  mai-3  juin  1854.  —  Loi  portant  abolition  de  la  mort 
cii-ih . 

Art.  1.  La  mort  civile  est  abolie. 

2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  perpétuelles 
emportent  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  éta- 
blies par  les  articles  2s,  29  et  31  du  Code  pénal. 

3.  Le  condamné  h  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut 


disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Tout  testament  par  lui  fait 
antérieurement  à  la  condamnation  contradictoire  devenue 
définitive  est  nul.  —  Le  présent  article  n'est  applicable  au 
condamné  par  contumace  que  cinq  ans  après  l'exécution  par 
effigie. 

4.  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle,  de  tout  ou  partie  des  incapacités  pro- 
noncées par  l'article  précédent  —  Il  peut  lui  accorder  l'exer- 
cice, dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  des  droits  civils,  ou 
de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état 
d'interdiction  légale.  —  Les  actes  faits  par  le  condamné  dans 
le  lieu  d'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  engager  les  biens 
qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui  sont 
échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent  pour  l'avenir,  à 
l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf 
les  droits  acquis  aux  tiers.  —  L'état  de  ces  condamnés  est 
régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnés  à  la 
déportation  pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promul- 
gation. 
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cont  un  mariage  qui  pi  qu'il  ay 

lemment  <  si  ■/<  tant  ai  Son  époux  et  »< 

tiennent  les  droit»  auxquel»  la  mort  naturelle  donn* 

\  .  i .  26.    /    s  condamnation*  contradictoires  n'emportent  la   mort   civil*  quà  compter  du 
jour  de  leur  exécution  toit  réelle,  toit  par  effigie  (al 

Aki.  27.  / ..  v  condamnation»    />iir  contumace    n'emporteront   la  mort   civile  qu'a 
cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  j>,inl.iiit  lesquelles  U  condan 
peut  se  >■<  fi-,  senter  (abrogi 

Aki.  28.    /..^    ondamné»  par  contumace  seront,  pendant  le»  cinq  ans,  ou  jusqu  tuile 

•    dent  ou  qu'ils  soient  arrêté»  pendant  a  délai,  prvoé»  de  ïexe\ 
Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  <  U  menu  qut  ceux  de»  absents  (s} 

Aur.  29.    ZiOrsque  le  condamné  par  contumaa  s<  présentera  volontairement  dam 
année»  à  compter  du  jour  de  l'exécution  ,  ou  lorsqu'il  aura  istitué  prisant 

dans  ce  délai,  U  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit;  Taeei  i  remis  en  possession 

!  s  biens:  il  sera  jugé  de  nouveau;  et  si,par  ce  nouveau  jugement .il  est  condamné  à  la   mime 
peine  ou  à  un,'  peine  différente,   emportant   également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  q 
compter  du  jour  de  {exécution  (/</  second  jugement  (abrogi 

Aur.  30.   Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  i    h    ireprést  qui  n' aur 

constitua  prisonnier  qu  après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura 
condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dan»  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  pour  f  avenir  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  enjustiet  :  mais  le 
premier  jugement  conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  avait  produit»  da  - 
l'intervalle  écoulé  depuis  t époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparu- 
tion en  justice  (abrogi 

Aur.  31.   Si   le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  gréa  inq  années 

sans  s  être  représenté,  ou  sans  avoir  ttt  saisi  ou  arrêté,  il  st  ra  réputé  mort  dans  V intégrité  de 
s  -  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  son»  préjudice  néanmoins 
de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  Us  héritier»  du  condamné 
que  par  la  voie  cicile  (abrogé). 

A  .;r.    32.    hn  aucun  cas  lo  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans   ses 
droits  civils  pour  V avenir  (abrogé). 

Code  civil.  8 
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OODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  I.  —  Art.  33. 


Art.  33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se 
trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  l'Etat  par  droit  de 
déshérence. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  prq/it  de  la  veuve ,  des  enfants  ou  parents  du 
condamné,  telles  dispositions  que  V humanité  lui  suggérera  (abrogé). 


Capacité  de  disposer,  31. 
Contumace,  10. 
Dégradation  civique,  15. 
Déportés,  5. 
Dons  manuels,  5. 
Institution  contractuelle,  8. 
Interdiction  légale,  Ilot  s.,  15. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Mariage.  S  et  4. 
l'eines  aftiietives.  12  et  s. 
Peines  perpétuelles,    12  et  13. 
Remise  de  dettes,  7. 
Non-rétroajCtivitéi  n.  1  et  s. 
Usufruit.  2. 


1.  De  ce  que  1ers  morts  civilement  ne  sont,  en 
vertu  de  la  loi  de  1854,  rentrés  dans  la  vie  civile 
que  pour  l'avenir  et  sauf  le  respect  des  droits  ac- 
quis aux  tiers,  il  résulte  que  les  droits  qui  s'étaient 
ouverts,  par  la  mort  civile  d'un  individu,  au  profit 
de  ses  héritiers,  de  son  conjoint,  ou  de  tierces  per- 
sonnes, n'ont  reçu  aucune  atteinte  de  sa  réintégra- 
tion dans  la  vie  civile.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  338,  §  83  bis. 

2.  Ainsi,  tout  droit  d'usufruit  ayant  existé  au 
profit  d'un  tel  individu  et  autre  que  l'usufruit  lé- 
gal, demeure  éteint.  —  Aubry  et  Rau,   ibid. 

3.  Les  liens  du  mariage,  rompus  par  la  mort  ci- 
vile, n'ont  pas  été  rétablis  par  l'effet  de  la  loi  de 
1854,  et  chacun  des  conjoints  reste  libre  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avec  toute  personne 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  339,  §  83  bis. 

4.  ...Et,  notamment,  le  conjoint  du  mort  civilement 
peut,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  contracter 
un  nouveau  mariage  ;  l'abolition  de  la  mort  civile 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  que  ce  conjoint 
tenait  de  la  législation  préexistante. — Cass.,  21  juin 
1858  [S.  59.  1.  135,  P.  58.  1007]—  Paris,  11  juill. 
1857  [S.  57.  2.  55,  P.  57.  1097,  D.  r.57.  2.  221]  — 
Sic,  Bertauld,  Leç.  de  lég.  crirn.,  p.  164;  Humbert, 
Conséq.  des  condamn.  péri,  relativement  à  la  cap. 
despers.,  n.  454;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  305,  §  78. 

5.  L'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre 
gratuit  ne  frappe  pas  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  la  déportation  pour  crimes  commis  entre  la  loi 
du  8  juin  1850  et  celle  du  31  mai  1854,  alors 
même  que  leur  condamnation  serait  postérieure  à 
la  loi  de  1854.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  340, 
§  83  bis.  —  Contra,  Humbert,  n.  462. 

6.  L'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  s'applique  même    aux  dons  manuels. 

—  Paris,  22  janv.  1850  [S.  50.  2.  7,  P.  50.  587, 
D.  p.  50.  2.  27]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  41  ; 
Valette  sur  Proudhou,  t.  1,  p.  151.  note  a  ;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  203;  Ducaurroy  ,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  82  ;  Humbert,  n.  268  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  331,  §  83  bis.  — Contra,  Locré,  t.  1,  p. 
388  ;  Toullier,  t.  1,  p.  282,  ad  not;  Duranton,  t.  1, 
n.  263,  et  t.  8,  n.  229  ;  Richelot,  1. 1,  p.  171,  note  18; 
Hanin,n.  339  ;  Demante,  t.  1,  n.  51  bis;  Troplong, 
Donations,  t.  2,  n.  514;  Zacharise,  §  64,  texte  et 
note  6 

7.  Elle  s'applique  également  aux  remises  de 
dettes.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  331,  §  83.  —  Contra,  Richelot,  loc.  cit.  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  345. 

8.  Les  institutions    contractuelles    faites    anté- 


rieurement à  une  condamnation  à  une  peine  afrlic- 
tive  perpétuelle,  ne  sont  pas  annulées  par  cette 
condamnation,  comme  le  serait  le  testament.  — 
Demolombe,  t.  1,  n.  336,  appendice  sur  la  sert. 
Loi  de  1854,  n.  16;  Déniante,  t.  1 ,  n.  49  bis; 
Hanin,  n.  343  :  Humbert ,  n.  444  ;  Bertauld,  Dr. 
pên.,  p.  255,  et  Quest.  controv.,  p.  28,  n.  2. 

9.  L'art.  511,  C.  civ. ,  n'est  pas  applicable  au 
cas  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle  :  l'enfant  du  condamné  ne  peut  pas 
être  doté  avec  les  biens  de  son  auteur,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'interdit  ordinaire.  —  Demo- 
lombe, t.  1,  append.,  n.  18. 

10.  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle  qui  se  représente  ou  est  arrêté 
après  les  cinq  ans  qui  suivent  l'exécution  par 
effigie,  n'est  relevé  que  pour  l'avenir  de  l'incapacité 
de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit;  en  con- 
séquence, les  libéralités  qu'il  aurait  pu  faire  depuis 
l'expiration  des  cinq  ans,  restent  nulles. —  Ortolan, 
Elém.  de  dr.  pén.,  n.  1894;  Bertauld,  Dr.  pén.,- 
p.  259,  et  Quest.  controv.,  p.  29  et  s.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  1,  append.,  n.  20;  Demante,  Rev. 
crit,  1857,  t.  1 ,  p.  78,  §  3;  Humbert,  n.  443; 
Valette,  Explic.  somm.,  t.  1,  n    27. 

11.  L'interdiction  légale  appliquée  par  la  loi  du 
31  mai  1854  aux  condamnés  à  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  ne  s'applique,  de  même  que  pour  les 
peines  temporaires,  qu'aux  condamnations  contra- 
dictoires.—  Humbert,  n.  317  ter  et  445;  Demante, 
Rev.  crit,  1857,  t.  1,  p.  77;  Frédéric  Duranton, 
Rev.  prat.,  1858,  t.  5,  p.  5;  Demolombe,  t.  1, 
append.,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  355,  §  85; 
append.,  —  Contra,  Bertauld,  Sur  la  loi  du  31  mai 
1854,  p.  14. 

12.  En  cas  de  condamnation  contradictoire  à  une 
peine  afflictive  perpétuelle,  l'interdiction  légale 
court,  de  même  que  pour  les  peines  temporaires,  du 
jour  de  la  condamnation.  —  Demolombe,  t.  1, 
n.  234;  Demante,  t.  1,  n.  72  bis;  Bertauld,  p.  247; 
Humbert,  n.  317  bis. 

13.  Les  condamnés  à  une  peine  afflictive  perpé- 
tuelle, par  cela  seul  qu'ils  sont  relevés  par  le  gou- 
vernement de  l'incapacité  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, peuvent  faire  des  actes  de  disposition  à  titre 
onéreux.  —  Demolombe,  t.  1,  append.,  n.  27  ; 
Bertauld,  Quest.  controv.,  p.  52.  —  Contra,  Aubry 
et   Rau,   t.  1,  p.  319,  §  81. 

14.  La  restitution  que  peut  accorder  le  gouver- 
nement au  condamné  de  la  capacité  de  disposer  à 
titre  gratuit,  rend  son  effet  au  testament  du  con- 
damné, qui  était  annulé  en  vertu  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1854.  —  Duvergier,  Collection  des  lois, 
1854,  ]>.  290,  note  1. —  Contra,  Demolombe,  t.  1, 
append.,  n.  29. 

15.  Au  surplus,  quant  aux  effets  de  la  dégrada- 
tion civique  et  de  Y  interdiction  légale,  V.  notre 
<  'ode  pénal  annoté,  commentaires  des  art.  29,  30, 
31  et  34. 
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Ittnt  civil. 


(OU  Importe  de  rapprocher  de  Part,  34 

ii.  19  nul!      is 

j     •  ila».<  /<•  ilépartrmrn  l 

An.  i.  Les  actes  de  l'étal  civil  reçus  depuis  le  16  outra  1  >r î. 
i\  Paris  i-i  .!.m>  lea  autres  communes  du  département  de  la 
Seine,  les  mentions  inscrites  depuis  la  mime  époque  en  marge 
gistres,  par  unis  autres  que  lea  oflkrien  pabUa  compé- 
tents, seront  bétonnés.  Il  ne  pourra  en  être  délivré  aucune 
expédition.  Mention  de  la  présente  loi  sera  faite  en  marge 
dos  actes  bâton 

mus  contenues  aux  actes  batonnés  en  rertu 
de  l'article  précédent,  devront  être  renonveléea  sous  les  ; 
portées  en  l'ait.  346  du  ('>>.!.>  pénal,  ii:«ns  le  délai  de  JO  jours 
à  partir  de  Ut  promulgation  de  la  présente  loi,  devant  Pot- 
Mer  de  l'état  civil,  qui  en  dressera  acte  sut-  an  registre  sj>e- 
cial  en  présence  de  deux  témoins.  Les  naissances  qui  n'au- 
raient pas  été  déclarées  dans  le  délai  .1.»  l'art.  M  du  Code  civil, 
et  dont  les  déclarations  n'auraient  pas  été  renouvelées  dans  le 
délai  prescrit  ivir  le  paragraphe  précédent,  ne  pourront  être 
constatées  qu'en  vertu  de  jugements  rendus  en  chambre  ilu 
conseil,  i»  la  requête  soit  >iu  ministère  public,  soit  des  parties 
intéress 

ï.  los  reconnaissances d'enfwits  naturels,  contenues  da  - 
actes  bétonnés  en  vertu  de  l'art,  v  de  la  présente  Ici,  devront 
être  renouvelées  dans  le  même  délai  <lo  r>o  jours.  Kn  cas  <lo 
-  des  auteurs  desdites  reconnaissances,  ou  tante  par  eux 
do  so  présenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  dos  parties  intéressées,  ordon- 
ner la  transcription  desdits  actes  sur  les  registres  mon: 
eu  l'art.  ;.  La  transcription  ainsi  opérée  assurera  à  la  re- 
oonnaissanee  sos  effets  a  la  date  du  premier,  acte. 

4.  Dans  le  même  délai,  il  sera  drosso  acte  par  l'officier  de 
l'état  civil,  sur  le  registre  mentionné  en  l'art.  3,  des  décès  sur- 
venus postérieurement  au  1S  mars,  et  dont  il  n'existerait  pas 
d'actes  réguliers,  sur  le  vu  du  certificat  du  médecin  nui  aura 
constate  la  mort,  et  en   présence  de  deux  ténu      -  .'ab- 

sence du  certificat  exigé  jvir  le  paragraphe  piw^lent.los  actes 
de  décès  ne  pourront  être  drosses  qu'en  vertu  d'un  logement. 

.v  i.os  actes  de  mariage  batonnés  en  vertu  de  l'art,  i 

;o  loi  seront  transcrits,  dans  le  même  délai  de  30  jours, 
ar  l'officier  de  l'état    civil,  su  r   le    registre   mentionne   eu 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  II.  —  Art.  34. 


§  1 .  Règles  générales  sur  la  forme  et  les  ènonciations 
des  actes. 

1.  Les  actes  doivent  mentionner  les  qualités 
des  comparants,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
compléter  la  constatation  de  leur  individualité  ;  il 
en  est  ainsi,  notamment,  du  titre  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur.  (Cire.  Min.  Just.,  3  juin  1807.) 
—  Rieff,  sur  l'art.  34;  Grùnn,  Formai,  pour  la 
réel,  des  actes  de  l'état  civ.,  pass. 

2.  ...Et  des  titres  nobiliaires,  mais  seulement  quant 
à  ceux  que  les  parties  ou  comparants  justifient  être 
en  droit  de  porter.  (Cire.  min.. Just.,  19  juin  1858.)  — 
V.  à  ce  sujet,  infrà,  sous  l'art.  99,  n.  36  et  s. 

3.  ...Ou  tout  au  moins  quant  à  ceux  qui  sont  incon- 
testés. —  Rieff,  p.  132;  Grùnn,  n.  116  —  V. 
aussi    Hutteau  d'Origny,  p.  42. 

4.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  rédigés  en 
langue  française,  comme  tous  les  actes  officiels 
(Arrêté  du  24  prairial  an  xi). —  Sic,  Rieff,  p.  118, 
n.  17. 

5.  En  général,  les  formalités  intrinsèques  des 
actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  ces  actes  ne  peuvent  être  annulés  par  le 
juge  qu'autant  que  les  circonstances  lui  en  feraient 
une  loi.  —  Cass.,  31  août  1824  [S.  et  P.chr.]  —  Sic, 
Toullier,  t.  1,  n.  311  ;  Proudhon,t.  1,  p.  217  ;  Locré, 
t.  2,  p.  29;  Maleville,  t.  1,  p.  73  et  92;  Favard, 
v°  Actes  de  l'état  civ.,  sect.  1;  Duranton,  t.  1, 
n.  337  ;  Coin-Delisle,  art.  34,  n.  10  ;  Rieff,  Id.,  n.  54 
et  94  ;  Desclozeaux,  JEncycl.  du  droit,  v°  Actes  de 
l'état  civ.,  n.  52  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  330;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  221,  §  65;  Laurent,  t.  2,  n.  21  et  s.; 
Mersier,  Actes  de  l'état  civ.,  n.  45  et  s.  —  V.  infrà, 
art.  37,  39.  48,  63,  75,  76. 

6.  Et  même  de  ce  que  la  loi  punit  d'amende 
l'omission  d'une  formalité,  on  ne  doit  nullement 
conclure  qu'elle  ait  entendu  frapper  de  nullité 
l'acte  irrégulier. —  Grenoble.,  6  avril  1824  [S.chr.] 

7.  Aussi  est-il  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
décider,  d'après  les  circonstances,  si  l'inobservation 
des  for,i  alités  prescrites  par  l'art.  165,  C.  civ.,  par 
exemple,  le  défaut  de  publicité  joint  à  l'incompétence 
de  l'officier  de  l'état  civil,  doivent  entraîner  la  nul- 
lité du  mariage.  —  Grenoble,  27  fév.  1817  [S.  chr.] 

8.  Car  ce  n'est  pas  seulement  de  l'omission  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  qu'il  peut  résulter  nullité  pour  défaut  de  pu- 
blicité ;  la  loi  laisse  à  la  conscience  des  magistrats 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  eu 
ou  non  publicité  suffisante.  —  Lyon,  25  août  1831 
[S.  32.  2.  357,  P.  chr.,  D.  r.  32.  2.  27] 

9.  Ainsi,  les  actes  de  l'état  civil  ne  sont  pas  nuls 
faute  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil  de- 
vant lequel  ils  ont  été  dressés  (C.  civ.,  39).  —  Gre- 
noble,^ avril  1824,  précité.  — Douai,  18  mars  1850, 
sous  Cass.,  10  févr.  1851  [S.  51.  1.  202,  P.  51. 
1.  377,  D.  p.  51.  1.  431  -  Sic,  Biret,  Des  nullités, 
t.  1,  p.  74  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  39,  n.  2.  —  Con- 
tra, Arntz,  Cours  de  droit  civil  français.,  t.  1, 
n.  155;  Laurent,  t.  2,  n.  25  ;  Rieff,  n.  40;  Sauvan, 
Tr.  des  actes  de  l'èt.  civil,  p.  94  ;  Mersier,  n.  7. 

10.  ...Surtout  si  le  défaut  de  signature  de  l'officier 
d'état  civil,  notamment  au  bas  d'un  acte  de  mariage, 
est  dû  à  un  cas  purement  fortuit,  par  exemple  la 
mort  du  maire,  immédiatement  après  le  prononcé 
de  l'union.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  213. 

11.  ...Et  que  d'ailleurs  le  fait  du  mariage  soit 
constant.  —  Grenoble,  5  avril  1824,  précité. 


12.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  39),  en  se  ralliantàces 
solutions,  en  donne  pour  motif  que  le  mariage  est 
formé  dès  l'instant  qu'il  a  été  prononcé  par  l'officier 
d'état  civil,  et  qu'il  ne  peut  plus  dépendre  delanégli- 
gence  ou  de  la  volonté  des  parties,  des  témoins  ou 
de  l'officier  de  l'état  civil,  d'en  arrêter  les  effets. — 
Parlement  de  Toulouse,  16  août  1705,  cité  par  Ro- 
dier,  sur  l'art.  10,  tit.  20,  de  l'ordonn.  de  1667.  — 
Arrêt  du  13  juin,  sur  l'art.  1634,  cité  par  Denizart, 
v°  Mariage^  n.  44  —  Sic,  Biret,  Des  nullités,  t.  1, 
p.  74. 

13.  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  peut  être 
prononcée  alors  que  l'acte  contient  toutes  les  men- 
tions et  formalités  prescrites  par  les  art.  75  et  76, 
C.  civ.,  qu'il  a  été  signé  par  les  pères  et  mères  des 
époux  ainsi  que  par  les  témoins,  et  qu'il  a  été  suivi 
d'une  longue  possession  d'état.  —  Cass.,  23  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.r.27.  2.  145]  ;  10  févr.  1851, 
précité.    -  Grenoble,  5  avril  1824,  précité. 

14.  Un  acte  de  mariage  n'est  pas  nul,  en  ce 
qu'il  y  manque  la  signature  de  l'une  des  parties, 
si  l'absence  de  cette  signature  est  le  résultat  d'une 
inadvertance  ou  d'une  erreur,  et  si  l'acte  a  été  si- 
gné par  l'autre  partie,  par  les  témoins  et  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  —  Montpellier,  4  févr.  1840 
[S.  40.  2.  160,  P.  43.  2.  560,  D.  p.  40.  2.  140]  — 
Trib.  de  Caen,  10  févr.  1846  [Gazette  des  Trib. 
13  et  15  févr.  1846]  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  241  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  76. 

15.  Un  acte  de  mariage  et  la  reconnaissance 
d'un  enfant  contenue  dans  cet  acte  ne  peuvent  non 
plus  être  annulés  pour  défaut  de  signature  des  époux, 
lorsque  l'impuissance  de  signer  est  attestée  par 
l'officier  public.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que 
l'officier  n'ait  pas  mentionné  expressément  sa 
réquisition  de  signer,  conformément  à  l'art.  14  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  —  Toulouse,  26  mars 
1 024  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
35  ;  Laurent,  t.  2,  n.  25. 

16.  A  fortiori,  le  défaut  de  signature  du  père  de 
l'époux,  présent  à  l'acte,  n'emporte  pas  nullité.  — 
Grenoble,  5  août  1824,  précité. 

17.  Jugé,  également,  que  le  défaut  de  signa- 
ture des  comparants  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler un  acte  de  l'état  civil;  les  juges  doivent  exa- 
miner si  cette  irrégularité  est  le  résultat  soit  de 
l'inattention,  soit  d'une  inadvertance,  ou  si  elle  doit 
être  attribuée  à  un  changement  de  volonté  du 
comparant  non  signataire.  A  cet  égard,  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  est  souveraine  (C.  civ., 
45,  1317,  1319).  —  Cass.,  28  nov.  1876  [S. 
77.  1.  172,  P.  77.  416,  D.  p.  77.  1.  367]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.  — Contra.  Rieff,  loc.  cit.;  Sauvan, 
loc.  cit. 

18.  Jugé,  également,  qu'un  acte  de  naissance 
n'est  pas  nul  pour  défaut  de  la  signature  du  père 
comparant  :  les  juges  peuvent  considérer  une  telle 
irrégularité  comme  sans  portée,  lorsqu'elle  leur 
paraît  n'être  que  le  résultat  d'un  oubli  non  inten- 
tionnel. —  Cass.,  23  juin  1869  [S.  69.  1.  446,  P. 
69.  1176,  D.  P.  71.  1.  327]  —  Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  39,  n.  2;  Demolombe,  t.  1,  n.  285;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  25.  —  Contra,  Sauvan, p.  94. 

19.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
son  acte  de  naissance  est  valable,  bien  que  le  père 
qui  savait  signer  n'ait  pas  apposé  sa  signature, 
alors  même  que  l'acte  porte  qu'il  a  signé,  si  d'ail- 
leurs" le  défaut  de  signature  provient  simplement 
d'une  omission  involontaire  et   non  d'un  refus  du 
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mi    dv   nignatun 
indication  de   In  cause,  n'enl    pan    Don    plus    uns 
île   nullité1  de    l'acte.  *  'oin  I  telisle,    Hur 

l'ait.  89,  n,  '2  .  I  auront,  t.  2,  n.  ' 

l'r  même,  l'art.  52  du  Code  civil  n'annule 
de  l'étal  civil  inscrit  but  une  Feuille  va 
lante  ;     il  se  borne  à  prononcer  dan  une 

peine  coutre  l'officier  de  l'étal  civil;  mais  les  ur 
constances  qui  ont  précédé  ou  suivi  un  tel  acte 
peuvent  Beules  décider  du  degré  d'authenticité  que 
le  juge  doit  lui  accorder.  Un  tel  acte  pourrai!  no- 
tamment être  considéré  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écril  (G  civ.,  52; 
C.  pén.,  192).        Ko.li.-r.  p.  3*  llier,  i.  1.  n. 

lisle,    but  l'art.   52,   n.  S  :   Richelot, 
(4,  note  1  ;  Aubryel  Rau,  t.  1.  p.  Jl  7.  *  64. 
(  '  ■•itni,  I. auront,  t.  2.  D.24.    —  V.  int'rà.  ait.  46, 
n.  11. 

A  plus  forte  raison,  un  acte  de  l'étal  civil 
n'esl   pas  nul    pour  avoir  été  inscrit  sur  un  n 
tre  non  timbré.  -  t'a--..  13  fruct.  an  x  [P.  chi 

Merlin,  QvesL,  v°  Mariage,  *  3;  Coin-Delisle, 
sur  l'art  41.  n.  4. 

24    Ainsi  encore,  un  acte  «le  naissance  n'est  pas 
nul.  quoiqu'il  n'y  soit  fait  mention  ni  de  l'a;;»'  du 
père  et  de  la  mère,  ni  de  celui  des  témoins,  ni  do  la 
présentation  de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil, 
ni  même  du  lieu  de  la  naissance  (C.  civ.,  ."«.">).    — 
Bruxelles,  3  juill.  1811  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  2.  641 
-   .  Ubry  et  Rau,  t.  1 .  p.  -20-2.  §  60. 
24  />/.-•.  l'n  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  parce 
qu'il  contient  dos  énouciations   autres  que   celles 
indiquées  dans  l'art.  o7,  C.  civ.  —  Angers,  25  niai 
1822    [S.   et    P.  chr.,   D.  r.  51.  1.  177]  —  & 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  .">7;    KiotV.  art.  55. 

■_'.*>.  Encore  moins,  un  aoto  de  naissance  serait-il 
nul  par  cela  soûl  qu'il  aurait  été  dressé  sur  une  dé- 
claration tardive  et  sans  que  l'enfant  eût  été  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil.  —  Angers,  •_'.")  mai 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  51.  1.  177]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  1,  n.  27  :  Demolombe,  t.  1.  n.  292;  Aubry 
et  Rau,  t.  1.  p.  -204.  §  60.  —  Cbâfro,  Cire.  min. 
Just..  22  avril  1871  :  Merlin,  Rép.,  v*  Naissance. 

26.  Un  mariage  n'est  pas  nul  parce  qu'il  a 
précédé  d'une  seule   publication.  —   Grenoble.    27 
févr.  1817  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  104] 

27.  ...Et  qu'il  n'a  été  célèbre  qu'eu  présence  de 
deux  témoins  (C.  civ..  7."0.  —  Même  arrêt. 

28.  Le  défaut  même  de  publications  préalables 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du  ma- 
riage; il  en  est  ainsi  de  la  circonstance  que  le 
mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  la  maison  com- 
mune (C.  civ.,  63  et  75).  —  Kom,  10  juill.    182'.» 
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Laurent,  t.  2.  n.  26.  -  /  ' 

charife,  Massé  el  Vergé,  t.  1,  §  58 

32.  Déjà,  bous  l'empire  de  la  l"i  du  20  Bept.  I  î 
il  avait  été  décidé  qu'un  m  I  pas  nu 
cela  seul  qu'il  avait  ét<                   i  de  la  ma 

mune.  sans  publication  <1<  domicile  du  mari 

el  Bans  inscription  but  un  i  timbré.    -    I 

13  fruct.  an  x.  précité.       Paris,  4  ventôse  an  xn 
[S.  et  P.chr..  P.  a.  10.  28]  —  >'.'..  Merlin,  QumL, 
Mariage,  §  3. 

33.  Jugé  aussi   qu'un    mari 

qu'en  la  maison  commune,  par  exemple  un  mai 
i»  extremis  célébré  au  domicile  de  l'un 

pas  nul  pourvu  qu'il  l'ait  été  portes  ouverl 
en  présence  de  quatre  témoins.  —  Cs        22   juill. 
•■..    D.  a.  4.  102]  ;  21  juin     - 
-     t  P.  chr.,  D.  a.  1.  130]  —  Agen,  10  d 
[P.    chr.l  —  lxiotn.  10  juill.  182!       -         P.  chr., 
1).  r.  36.  2.  B8      -  Ai\.  js  août  187      S.72.S 
P.  72.  351,   D.  P.  71.2  -       Merlin.    I 

v  Mariage,  sect   4.  5;  1.  n.  2  ;  Delvincourt.  t.  1.  p. 
312,  note  8  :  Demolombe,  t.  3.  n.  206  —  \ 
sur  la  publicité  de  mariage,  l'exemple  cit.  .  tuprà, 
n.  7  ■     8 

34.  En  somme,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
crétionnaire  pour  apprécier,    suivant   les  cir 
tances,    on    quoi  rte    la    clandestinité    d'un 
mariage,  et  quand  il  v  a  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité. —  Lyon.  10  avri I  181        -  2.  706,  P.    H 
•274.  D.  r.  57.  2.  54]  —  V.  ktfrà,  art.  70.  n.  1. 

35.  Exceptionnellement,  certaines  forma 
considérées  comme  substantielles  et  ex  s     -      ;>eiue 
de   nullité;  ainsi,  un  acte  de  l'état  civil  doit  tou- 
jours   être  revu  par    une    personne    revêtue  d'un 
caractère  public  et  ayant  pouvoir  d'exercer  son  mi- 
nistère on  France.  —  Cass.,  10  août  18         -    et  P 
chr..  D.  a.  1.  188]  —  Paris.  18  déc.  1837  (S      5.  S 
113,  P.  3a  1.  77]  —AV.  Touiller,  t.  1.  n.  641  : 
rent.  t.  2,  n.  23.  —  V.  encoretn/n).  art.  48.  n.  1 
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36.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  37,  C.  civ., 
portant  que  les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  doit 
être  observée  à  peine  de  nullité  (C.  civ.,  art.  191). 

—  Caen,  19  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  164] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  200,  §  59. —  Contra, 
Côin-Delisle,  sur  l'art.  37,  n.  6. 

37.  Décidé,  au  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  20  sept.  1792,  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  tous  les  témoins  d'un  mariage 
fussent  du  sexe  masculin.  —  Cass.,  28  flor.  an  xi 
[S.  et  P.  chr.] 

38.  La  déclaration  des  parties,  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage,  qu'elles  veulent  se  prendre 
pour  mari  et  femme,  et  celle  de  l'officier  d'état 
civil  qui  prononce,  au  nom  de  la  loi,  que  l'union 
conjugale  est  formée,  sont  des  formalités  substan- 
tielles dont  l'omission  entraîne  la  nullité  du  ma- 
riage: —  Cass.,  22  avril  1833  [S.  33.  1.  645,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  188]  —  V.  infrà,  art.  75  ;  V. 
encore  infrà,  n.  64,  art.  G6,  n.  2. 

39.  Dès  lors,  l'inscription  de  faux  tendant  à  éta- 
blir cette  double  omission  de  la  réponse  des  parties 
et  de  la  déclaration  de  l'officier  de  l'état  civil,  ne 
peut  être  écartée  comme  inconcluante.  —  Même 
arrêt. 

40.  ...Pas  même  sur  le  motif  que  les  nullités  au- 
raient été  couvertes  par  la  signature  des  époux 
apposée  à  l'acte  de  célébration.  —  Même  arrêt  et 
la  note  [S.  et  P.] 

41.  Jugé  que  les  actes  de  l'état  civil  faits  pen- 
dant le  soulèvement  d'un  pays  contre  son  souve- 
rain, sont  valables,  quoique  non  conformes  aux  lois 
qui-  régissaient  le  pays  avant  son  soulèvement, 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  acte  du  souverain,  après  le 
rétablissement  de  l'autorité  légitime,  n'est  venu 
annuler  ces  actes.  —  Bastia,  24  jàhv.  1846  [S.  47. 
2.  110,  P.  46.  2.  343,  D.  p.  46.  2.  111] 

42.  V.  à  ce  sujet,  en  note,  sous  l'article,  le  texte 
de  la  loi  des  19-23  juillet  1871,  ordonnant  la  sup- 
pression des  ac*es  de  l'état  civil  reçus  dans  les 
communes  du  département  de  la  Seine  pendant 
l'insurrection  de  1871. 

43.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  22  avril  1871,  la  nullité  absolue  attein- 
drait les  actes  de  l'état  civil  reçus  notamment  dans 
les  localités  occupées  en  1870et  1871  parles  armées 
allemandes,  soit  par  des  maires  ou  adjoints  provi- 
soires que  les  conseillers  municipaux  auraient  dé- 
signés, soit  par  une  commission  chargée  des  fonc- 
tions municipales.  —  V.  toutefois,  en  note  de  l'ar- 
ticle, loi  6  janv.  1872  ;  Y.  aussi  infrà,  n.  45  et  s. 

§  2.  Officiers  compétents  pour  recevoir  les  actes 
de  l'état  civil. 

44.  Les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  sont 
remplies,  dans  chaque  commune,  par  les  maires  et 
les  adjoints  (Art.  1er  du  décret  des  20-25  sep- 
tembre 1792,  qui  détermine  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens;  art.  13,  15,  16  de  la  loi  du 
25  pluv.  an  WII,  concernant  la  division  du  terri- 
toire de  la  République  en  départements;  C.  pén., 
art.  199  et  200).  —  V.  en  outre  C.  civ.,  art.  48, 
59,  86,  89. 

45.  Les  adjoints  au  maire,  appelés  à  remplacer 
celui-ci  en  cas  d'absence  ou  empêchement,  n'ont 
pas  besoin  d'une  délégation  spéciale  pour  dresser  à 
sa  place  les  actes  de  l'état  civil.  —  Angers,  25  mai 
1822  [S.  et  P.  chr.,    D.  A.  1.  136]  —  Sic,  Aubry  et 


Rau,  t.  1,  p.  195,  §  56,  note  3.  —  V.  aussi  Metz, 
19  août  1824.  —  Contra,  Hutteau  d'Origny,  p.  14  ; 
Rieff,  p.  138;  Cival,  Tr.  de  Vit  civ.,  p.  42*. 

46.  Mais,  hors  ces  cas,  les  adjoints  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  d'officier  d'état  civil  qu'en 
vertu  d'une  délégation  donnée  parle  maire,  soit  pour 
certains  actes  spéciaux,  soit  d'une  manière  générale 
et  permanente.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  195,  §56. 

—  Contra.  Metz,  19  août  1824  [S.  et  P.  chr.]  — 
Demolombe,  t.  1,  n.  278;  Desclozeaux,  loc.  cit. 

47.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  30  juillet  1807,  exige  même  que  les  adjoints 
fassent  mention,  dans  les  actes  qu'ils  rédigent,  delà 
délégation  qu'ils  ont  reçue. 

48.  A  défaut  de  maire  et  d'adjoints,  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  sont  remplies,  conformé- 
ment aux  principes  adoptés  en  matière  d'adminis- 
tration communale,  par  un  conseiller  municipal 
pris  dans  l'ordre  du  tableau  (L.  5  mai  1855,  art.  4). 

49.  A  Paris,  les  adjoints  sont  considérés  comme 
ayant  une  délégation  générale  à  l'effet  de  dresser 
valablement  tous  les  actes  de  l'état  civil.  —  Avis 
du  Conseil  d'État,  8  mars  1808. 

50.  Quant  aux  adjoints  supplémentaires  établis 
dans  les  localités  séparées  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune par  la  mer  ou  par  quelqu'autre  obstacle,  ils 
remplissent  habituellement  dans  ces  lieux  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  ;  seulement,  pour  les 
mariages,  bien  qu'ils  puissent  les  célébrer  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  la  publication,  à  moins 
d'empêchement  absolu,  en  doit  être  faite  au  chef- 
lieu  de  la  commune.  —  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2, 
n.  1494.  —  V.  L.  18  floréal  an  x,  21  mars  1831, 
art.  2,  §  2;  5  mai  1855,  art  3,  §  2. 

51.  C'est  la  loi  du  20  septembre  1792,  suivie  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x  (en  note  sous  l'art.  40), 
qui  a  sécularisé  l'état  civil  et  enlevé  aux  ministres 
du  culte  toute  compétence  pour  recevoir  les  actes 
qui  en  dépendent.  —  Ainsi,  depuis  cette  première 
loi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  inscrit 
dans    un  acte  de  baptême  est  nulle  de  plein  droit. 

—  Paris,  22  avril  1833  [S.  33.  2.  226,  P.  chr.,D.  p. 
33.  2.  135] 

52.  Mais  la  loi  de  1792  n'a  pu  être  appliquée 
qu'à  partir  du  moment  où  les  anciens  registres  ont 
été  arrêtés  et  déposés  à  la  maison  commune  ;  en 
sorte  que  s'il  n'était  pas  justifié  que  ces  circons- 
tances se  fussent  produites,  un  acte  de  décès 
énoncé  sur  un  registre  ecclésiastique,  même  depuis 
la  loi  de  1792,  a  pu  être  déclaré  valable.  — ■  Cass., 
28  août  1810  [D.  a.  9.  128] 

53.  De  même,  jusqu'à  la  réception  des  lois  fran- 
çaises, dans  les  villes  et  communes  de  la  Hollande, 
les  actes  de  l'état  civil  ont  pu  continuer  d'être  reçus 
conformément  aux  usages  du  pays  (Décret  du  24 
janv.  1811). 

54.  Cette  proposition  est  spécialement  applicable 
aux  actes  de  l'état  civil  qui  ont  été  reçus  dans  l'an- 
cienne province  d'Ostfrise,  département  de  l'Ems- 
Oriental  ,  par  les  ministres  du  culte,  depuis  le 
1er  janvier  1811  jusqu'au  1er  mars  1812  (Décret 
du  Ï3  janv.  1813). 

55.  De  même,  dans  le  grand-duché  de  Berg  ont 
été  considérés  comme  valables  les  actes  de  l'état  civil 
qui  ont  été  reçus  par  les  secrétaires  de  mairie  au- 
torisés depuis  le  1er  mars  1811  jusqu'au  1er  janvier 
1813  (Décret  du  13  mai  1813). 

56.  En  Corse,  les  actes  de  l'état  civil  ont  été  va- 
lablement reçus  par  les  curés  des   paroisses  dans 
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intéressant    leur  famille    (Lettre  du   Min.  de    la 
Justice  du  21  jnill.  1818,  citée  par  Hutteau  d'Ori- 
gny,  titre 2,  cb.  2,  n.  S).      Demolombe,  t.  l,n.  •_*7'.'. 
61.  Mais  l'infraction  à  cette  prescription   n'em- 
porterait pas  nullité,  alors  même  que  l'acte  inté- 
resserait  un  parenl  en  ligne   directe.  —   Merlin, 
\     Actta   a',   <' 'tut  civil,  t.   17;    Demolombe, 
7..-  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.   I9fi,  £  56;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  23. 

82.  Jugé,  par  exemple,  qu'un  acte  de  naissance 
nos!  pas  nul  parce  que  l'officier  d'état  civil  qui  l'a 
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commune.    —    Proudhon,  t.  1.    p.  '.\*l  ■.    Duran- 
ton,   t.'-'.  n.  340-343;    Hutteau  a'Origny,  tit.  7, 
oh.  4.  §  1.  n.  7  :  Richelot,  t.   1.  p.  L' •  13; 

Demolombe,  t.  1.  n.  279;  t.  3,  a.  207,  p.  SU 
Contré^     Loa  unit.,    t.    3.  p.    401  :  Merlin. 

Rèp.,  t.  16,  v    Mariage, sect,  4,.;  l.art.  l,que$L  3; 
ile.  t.  1,  n.  261. —  V    infrà.  art.  7.">.  n.  4. 

pendant  que  le  mai  par 

l'officier  d'état  civil  du  domicile  de  l'une  de- 
tio<.  hors  du  territoire  <!•  mmnne,  n'est  ;»i- 

frappé  d'une  nullité  absolue.  —  Casa.,  31  a  ftt  1824 
[S.  chr.]  —Bruxelles,  18  février  1  -  S.<  tP.cbxJ 
—  Grenoble,  '27  février  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
supra,  n.  ô  et  >. 


Art.  35.   Los  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les      tes   qu'ils 

recevront,  soit  par    note,  soit   par  énoneiation  quelconque,    que   ce  qui    doit    être    déclaré 
par  les  comparants.  —  C,  civ.,  34,  07.  76,  7i». 
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initions  fausses,  S. 

unirions  superflues,  1  M  ■:. 
Dommages-intérêts,  - 
Enonoiations  prohibées, 8  et  s. 
Intention  malveillante,  IS, 
Responsabilité  du  déclarant,  t 
et  6. 


Responsu  ilite  des  officiers  de 

l'état  eivii,  4. 
Responsabilisa    des    témoins, 

7. 

Tiers  intéressés,  la. 
Transcription,  13. 


1.  L'art.  35  doit  être  entendu  en  oe  sens  que 
l'officier  de  l'état  civil,  en  dressant  un  acte,  est 
tenu  de  s'abstenir  de  relater  les  déclarations  étran- 
gères a  cet  acre  et  au  fait  qu'il  constate,  ainsi  que 
celles  qui,  tout  en  s'y  rapportant  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe,  n'ont  pu  être  légalement 
faites  par  les  comparants.  —  Aubry  et  Kau  t  1 
p.  200,  §  59. 

'1.  ...Mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  certai- 


nes énonciatioiis.   même  non   énumérées  j«ar  l'art. 
34.  soient  portées  aux  ai 

3.  Bien  que  le  ministère  des   officiers  de  l'état 
civil  se  borne   a  recevoir   le-  déclarations  qui  leur 
sont  faites,  sans  qu'ils  aient  a  les  contrôler,  on 
cependant  décider   qu'ils   ne   peuvent   pas   îns 
des    déclarations    qu'ils     sauraient     pertinemment 
fausses.  —  Laurent,  t.  "2,  n.  18. 

4.  Les   officiers  d'état  civil  peuvent,  s'ils  insè- 
rent dans  les  actes  qu'ils  rédigent  des  mentions  qui 
ne  doivent  pas  s'y  rencontrer,  encourir  une  ree 
sabilite   pécuniaire.   —   Demolombe,  t.    1.  n.  .    B 

ô.  11  en  serait  de  même  des  déclarants.  — ■ 
Demolombe,  Ibul. 

6.  Par  exemple,  la  mère  d'un  enfant  naturel  et 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  dresse  l'acte  de  nais- 
sance de  cet  enfant,  peuvent  être  condamnes  a  des 
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dommages-intérêts  envers  le  père,  ou  les  héritiers 
d'un  individu  déclaré,  sans  son  aveu,  père  de  l'en- 
fant. —  Besançon,  3  juin  1808  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  art.  57,  n.  1  et  s. 

7.  ...Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  témoins. 
—  Même  arrêt. 

8.  Plus  généralement,  toute  mention  qui  énonce 
ou  la  paternité  d'un  enfant  naturel  non  reconnu, 
ou  la  filiation  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
est  une  contravention  à  l'art.  35,  C.  civ.,  d'où  peut 
résulter  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'officier  de  l'état  civil,  de  la  part  de  la  personne 
à  qui  préjudicierait  cette  mention.  (C.  civ.,  335 
et  340).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Naissance  (acte  de), 
n.  2;  Toullier,  t.  1,  n.  316;  Rieff,  n.  128  et  s.; 
Duranton,  t.  1,  n.  283  et  s.;  Desclozeaux,  n.  63; 
Favard,  v°  Naissance,  n.   3;  Boileux,  t.  1,  p.  40. 

9.  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  l'enfant  né 
d'une  femme  mariée  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil    comme   l'enfant    de  cette 


femme  et  d'un  autre  que  son  mari.  —  Besançon, 
4  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  304]  —  V. 
infrà,  art.  57,  n.  1  et  s. 

10.  Pareillement,  un  enfant  naturel  ne  peut  être 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  né  de 
la  femme  qui  en  est  déclarée  la  mère  et  du  mari 
d'une  autre  femme.  —  Duranton,  t.  1,  n.  316. 

11.  De  même  encore,  un  enfant  ne  peut  être  in- 
scrit comme  né  de  la  femme  qui  en  est  déclarée  la 
mère,  et  d'un  homme  qui  serait  son  parent  au  degré 
prohibé  pour  le  mariage.  —  Duranton,  Ibid. 

12.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  faites  par 
les  parents  ou  témoins  dans  un  acte  de  l'état  civil 
ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  n'y  ont  pas  con- 
couru. (Avis  Cous-  d'Etat,  19-30  mars  1808). 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'officier  d'état  civil  n'en- 
court aucune  responsabilité  lorsqu'il  transcrit  sur 
ses  registres,  même  dans  une  intention  malveillante, 
un  acte  qui  a  déjà  été  inscrit  dans  une  autre  com- 
mune. —  Metz,  8  mai  1851  [D.  p.  56.  2.  129] 


Art.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  comparaître 
en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique. —  C.  civ.,  38,  44,  1984  et  s. 


1.  L'art.  36,  en  réservant  le  cas  où  les  parties  in- 
téressées seraient  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, faisait  spécialement  allusion  aux  art.  264  et 
294(Divorce),  aujourd'hui  abrogés. —  Demolombe, 
t.  1,  n.  208,  in  fine. 

2.  D'après  quelques  auteurs,  les  parties  ne  de- 
vraient pas  même  nécessairement  comparaître  en 
personne,  dans  l'acte  de  mariage  ;  elles  pourraient 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  — 
Pothier,  n.  367;  Toullier,  t.  1,  n.  574  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Mariage,  sect.  4,  §  1,  art.  1,  4e  quest.  ;  Allemand, 
du  Mariage,  t.  1,  n.  365  et  s;  Hutteau  d'Orignv, 
tit.  7,  chap.  4,  §  1,  n.  12  ;  Coin-Delisle,  art.  36, 
n.  5-7. 

3.  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  la 
grande  majorité  de  la  doctrine;  c'est  donc  là  encore 
une  des  exceptions  consacrées  parnotre  article.  —  P. 
Rép.,  v°  Actes  del'état  civ.,  n.  145  et  146  ;  Del  vin- 


court,  t.  1,  p.  68,  note  1  ;  Duranton,  t.  1,  n.  287, 
p.2Q9;Vazeille,t.l,n.l84;  Hutteau  d'Orignv,  tit.  7, 
ch.  4,§l,n.l2  ;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  36  ;Richelot, 
t.  1,  n.  175  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  299  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  210  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  200, 
§  59.  —  V.  infrà,  art.  75,  n.  5. 

4.  Les  témoins  eux-mêmes  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  qui  atteste,  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale,  le  fait  qui  est  à  leur  connais- 
sance personnelle.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  36.  — 
Contra,  Hutteau  d'Orignv,  p.  36. 

5.  Bien  que  la  procuration  doive  être  spéciale  et 
authentique,  le  défaut  d'authenticité  n'est  pas  né- 
cessairement une  cause  de  nullité  des  actes;  ils 
pourront  être  maintenus  suivant  les  circonstances. — 
P.  Rép.,  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  147.  —  V.  suprà, 
art.  34,  n.  5  et  s. 


Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe 
masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  parents  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les 
personnes  intéressées.  —  C.  civ.,  39,  46,  57,  76,  78,  96  ;  C.  pén.,  34,  42. 


1.  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
nombre  fixé  par  la  loi,  pour  les  témoins  à  produire 
à  chaque  acte,  fût  dépassé.  —  Hutteau  d'Orignv, 
p.  36  ;  Rieff,  p.  169. 

2.  Hutteau  d'Origny  accorde  le  droit  de  choisir 
les  témoins  même  au  déclarant  qui  n'aurait  pas 
d'intérêt  à  l'acte  requis.  —  p.  35. 

3.  On  doit  également  accorder  ce  droit  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  dans  le  cas  où  le  déclarant 
n'aurait  point  trouvé  de  témoins.  —  Coin-Delisle , 
sur  l'art.  37  ;  Rieff,  p.  166. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  étranger  peut 
être  témoin  aux  actes  de  l'état  civil.  V.  suprù , 
art.  11,  n.  18. 

b.  Quant  aux  individus]  frappés  de  dégradation 


civique  ou  de  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  42, 
C.  pén.,  ils  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes 
del'état  civil  (C.  pén.,  art.  37  et  42). —  Duranton, 
t.  1,  n.  288  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37. 

6.  Sur  l'influence  du  sexe  des  témoins  ou  de 
l'absence  de  témoins,  relativement  à  la  nullité  de 
l'acte,  V.  suprà,  art.  34,  n.  32  et  s. 

7.  Au  surplus,  les  moyens  par  lesquels  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  s'assureront  de  la  compétence 
des  témoins,  sont  entièrement  abandonnés  à  leur 
prudence.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37. 

8.  ...Et  Toullier  ajoute  que  l'officier  de  l'état 
civil  pourrait  refuser  de  recevoir  l'acte,  dans  le 
cas  où,  ne   connaissant  pas  les   témoins,  il  aurait 


lieu  de  soupçonner  une  fraude. 


l,n. 


308. 


oode  en  ii       /     /  ru  h 

\  .     .18     l  •  .  u  il  ilonm  m  leolun 

à  li  m  fond»5  ■!■■  prooui  .il. m,  .1   mi\  t.  moii 

Il    \        i.    l'ail    mention   Je    l'.i.'.-.>in|'li  ionien!    Je    cotte   formalité,        < 
I .  u.,  I  lt'.. 

Ai;i.  31)    '  r.. in  m.  n.     [Mir   l'officier  do  lVtnt  civil,  |mr  les  comparant    el 

témoins  ;  oo  mention  sera  faite  Je  lu  cttum  qui  <  m\&  liera  l<  -  ■  omparants  cl  l<  -  témoin»  de 
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qui  l'a  dre  né,lo<iuol<   t  don  dé,  i 

■  m  en  dehoi  i 

autorisation  .1.'   jiiHtieo     I  '  « 

.It.ini  tlmli  I'.im!  turc  no  pont  el  i'-o       liin*  do  l'olltcici   d<  ivil,   d( 

que  p:u  l'intervention  du  tribunal. qui  en      témoii  Ino  nulliti  d< 

il  j    ;i  lien,      n.  9  61 
lt  BUOOMMQi    de    l'officier  décédé  à  ligner  l'acte 

Aki.  40.  Les  actes  de  Tétai  civil  seront  inscrite,  dans  chaque  commune,  sur  an  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles  (1).  C.  civ.,  Il  et  s.,  52,69  88  et  s.,  101,  171,  198, 
859  ;  C,  peu.,  L92. 

i    Le*  registres  de  l'étal  civil  sont   soumis  à  la  n.6).    -  Aabrj  et  Rau,  t.  l.  p.  197,  §57.        V*. 

formalité  do  timbre,   mais  dispensés  «!<'  celle  de  atepra.art.  54,  u.  24  el 

l'enregistrement    (L.   13  brum.    an   vu,  art,   13  ;  2,  Sur  la  question  de  Bavoir  si  un  acte  donné  sot 

22  frun.  an  vu,  art.  70,  ^">  .  18  jnil  irt.90,  papier  non  timbré  est  nul,  V.  mtprd,  art.  34,  n .  . 

Akt.  41.  Les  registres  seronl  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphée  but  chaque 
feuille  par  le  président  <lu  tribunal  de  première  instance,  on  par  le  juge  «pu  1»-  remplacera. 

—  C.  oi\..  M), 50  et  s. 

Les   registres  doivent  être  cotes  par  première      pa$r«*  (Ordonn.  23oct.  1833, cité»  en  i  irt.2; 

el  dernière  et  paraphée  sur  chaque  feuille  :  mais  il      Instr.  min.  Just,  13  mai  1810,  art.  13).—  Laurent, 

n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  cotés  .<ur  timtts  Isa      t.  •_»,  n.  15.  —  Cbiurd,  Demolombe,  t   1.  n.  28 

Aux.  42.  Los  actes  seront  inscrits  sur  le<  registres,  de  suite,  -ans  aucun  blanc,  Los  ra- 
tures et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte. 
Il  n'v  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres, —  C.  civ.,  40, 

41,50. 

1.  L'art.  42  interdit  les  surcharges, les  interlignes         '_'.  Si  un  acte  préparé  sor  1<  im- 

ot  les  grattages,   aussi  bien  que  les  ratures  et  les      parfait,  l'officier  de  l'état  civil  doit  le  bfttonneret 
blancs. Toute  modification  matérielle  doit  être revê-      indiquer  pour  quels  motifs.  —  Hutteau  cPOrigny, 
tue  de  l'approl»ation  de  L'officier  d'état  civil,  des  te-       p. 
moins  et  des  déclarants. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  tin  de 
chaque  année  :  et  dans  le  mois,  l'un  îles  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune, 
l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  (2).  —  C,  civ.,  50  et  s. 

Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  revêtus  aucun  acte.  —  Hutteau  d'Oriçny,  tit.  3.  eh.  2,  §  3. 
de  la   clôture,  alors  même  qu'ils  ne  contiendraient       u.  1  :  Coin-lVlisle.  sur  l'art.  43. 

U-1  18  germinal  u  x.  —  Loi    nhitiiy    <i   l'organisation  (ta  ÏO  juillet  1S07.    —  Ihcr,t  concernant  Ict  Mi  - 

Mite.  06N$J«MB  de  /'  tfut  ciriV. 

Art.  *5.  t.os   registres  tonus   par   les  ministres  du   culte, 
u'.tai  t  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'a    l'administration  des  Art.  I».  Los  tables  alphabétiques  des  actes  de  l'état  civil 

amena,  ne    pourront,  dans  aucun  osa,  suppléer   le»  régis-  continueront  à  être  faites  annuellement,  et  refondues  tou>     - 

très  ordonnés  parla  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Francis.  dix  ans  pour  n'en  faire  qu'une  seule  par  commune,  à  compter 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  II.  —  Art.  45. 


Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  l'état  civil  seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
aura   produites,  et  par   l'officier  de   l'état  civil,   au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des 


registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe.  —  C.  civ.,  3<>, 


IJ6,  68,  70,  73, 


151. 


1.   Le  futur  époux   étranger  qui  désire  se  marier 
en  France  doit  produire  un  certificat   émané   des 

autorités  de  sa  patrie  constatant  qu'il  est  apte  à 
contracter  mariage  d'après  les  lois  qui  le  régissent. 
Ce  certificat  doit  être  annexé  à  l'acte  de  célébration 
(Cire.  min.  Just.  14  mars  1831). 


2.  Les  pièces  produites  en  langue  étrangère  doivent 
être  accompagnées  d'une  traduction  certifiée  con- 
forme par  un  traducteur  juré  (Décr.  2  ther- 
midor an  n). 


Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (1). —  C.  civ.,  1317  et  s.,  1334;  C.  pr.,  214  et 
s.  ;  C.  instr.  crim.,  448  et  s.  ;  C.  pén.,  145  et  s. 


du  dernier  jour  complémentaire  an  x  (il  sept.  1802)  jusqu'au 
1er  janvier  1813,  et  ainsi  successivement  de  dix  en  dix  ans. 

2.  Les  tables  annuelles  seront  faites  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  registre  de 
l'année  précédente:  elles  seront  annexées  à  chacun  des  doubles 
registres  ;  et.  h  cet  effet,  nos  procureurs  impériaux  (procu- 
reurs de  la  République)  veilleront  à  ce  qu'une  double  expédi- 
tion soit  adressée  par  les  maires  au  greffe  du  tribunal,  dans 
les  trois  mois  de  délai. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  onzième  année,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance. 

4.  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier 
timbré,  et  certifiées  par  les  dépositaires  respectifs. 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition 
pour  chaque  commune;  l'une  restera  au  greffe,  la  seconde 
sera  adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à 
chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture  seront  payées 
aux  greffiers  des  tribunaux  sur  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses administratives  du  département,  ù  raison  d'un  centime 
par  nom,  non  compris  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille 
contiendra  !)6  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes  seront  payées 
par  chacune  d'elles  et  seront  conformes  aux  autres. 

8.  Pour  l'expédition  (celle  qui  doit  rester  au  tribunal),  il  ne 
sera  remboursé  au  greffier,  a  titre  de  frais  judiciaires,  que  le 
prix  du  papier  timbré. 

9.  La  table  décennale  sera  faite  dans  la  forme  qui  suit  : 


DEPARTEM  ENT 
d 


ARRONDISSEMENT 


Commune 


An  1803  à  l'an  1813 


Table  décennale  des  actes  de  mariage  de  la 
commune  d.  .  .  ,  du  21  septembre 
1802,  au  1er  janvier  1813,  dressée  en 
exécution  du  décret  impérial  du  20  juil- 
let 1807. 


NOMS ET PRENOMS 

DES    MARIÉS. 


\ubert  (Claude) , 
marié  à  Françoise 
Chalais. 


DATE   DES  ACTES 
ou 

DES    REGISTRES. 


Le  2  vendémiaire  ^n 
XI  ou  le  3  janvier 
1806. 


10.  II  sera  fait  des  tables  distinctives,  mais  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  dos  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  divorce 
et  de  décès,  soit  annuelles,  soit  décennales. 


(1)  a.  2  juill.  1807.  —  Avis  du  Conseil  dictât  relatif  au  x 
extraits  des  actes  de  l'état  civil.  --  Le  Conseil  d'Etat  est 
d'avis...  que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  rappeler  de  nou- 
veau, par  une  instruction,  que  les  employés  des  mairies,  qui 
se  qualifient  de  secrétaires  on  de  secrétaires  généraux,  n'ont 
point  de  caractère  public  ;  qu'ils  ne  peuvent  rendre  authenti- 
ques aucun  acte,  aucune  expédition,  ni  aucun  extrait  des  actes 
des  autorités;  (pie  notamment  les  extraits  des  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire  public 
dépositaire  des  registres. 

b.  2  mai  1861.  —  Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les 
juges  de  pais,  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de 
l'état  civil. 

Art.  1er.  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef -lieu 
du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés 
ii  légaliser,  concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les 
signatures  des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles 
des  officiers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront 
leurs  signatures  et  leurs  paraphes  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une  rétri- 
bution de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25  c.)  par  chaque  légali- 
sation. Néanmoins  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si 
l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

c.  12  juillet  1807.  —  Décret  concernant  les  droits  à  perce- 
voir par  les  officiers  publics  de  l'état  civil. 

Art.  1.  Conformément  aux  lois  précitées  (LL.  20  sept.- 
19  déc.  1792  et  3  vent,  an  m),  il  continuera  à  être  perçu 
par  les  officiers  publics  de  l'état  civil  : 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance,  de 
décès  ou  de  publication  de  mariage,  trente  centimes,  ci.     »  30 

Plus,  pour  remboursement  du  droit  de  timbre,  et  le 
dixième  en  sus  pour  la  taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois 
centimes,  ci »  83 

1  13 

Pour  celles  des  actes  de  mariage,  d'adoption  (et  de 
divorce),  soixante  centimes,  ci »  60 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre, 
quatre-vingt-trois  centimes,  ci »  83 

1  43 

2.  Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
pour  chaque  expédition    d'acte  de  naissance,  de  décès 

et  de  publication  de  mariage,  cinquante  centimes,  ci.     .     »  60 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre, 
quatre-vingt-trois  centimes,  ci »  83 

1  33 

Pour  celle  des  actes  de  mariage ,  d'adoption  (et  de  di- 
vorce.)   1    » 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  texe  de  guerre, 
quatre-vingt-trois  centimes,  ci »  83 

1  83 

3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition  d'acte  de  nais- 
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,-iril. 
,  .1  titrit*. 


§  1 .    Formé  de$  axtraHê, 

]    Los  extraits  délivrés  doivent  être  absolument 
conformer  aux  registres,  el  relater  mémo  lai  mon 
lions  prohibées  et  le  irités  qui  peuvent  -'y 

rencontrer  (Cire. min.  Just.,  ■_'<>  fév.  1814).  —  I' 

.iu\.  n    96 

2,  Les  prescriptions  de  l'art.  A2  leur  Bont  appli- 
cables. 

3.  Sont  assujettis  au  timbre,  les  bulletins  de 
naissance,  do  mariage  ou  <!<'  décès,  délivrés  dans 
les  mairies  sur  des  Formules  noi  s  portant 
l'empreinte  do  la  griffe  du  maire  et  le  sceau  de  la 
mairie  (Dec.  mm.  Fin.,  21  janvier  1879  [S.  79. 
■.'     89,   P.  chr.];    7   oct.    1879  el    3   avril 

-  BO.  2.  310.  P.  chrj). 
t.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  déli- 
•  par  les  fonctionnaires  Français  coin; 
un  gouvernement  étranger  pour  constater  l'état 
civil  d'étrangers,  et  les  expéditions  délivrées  par 
un  Fonctionnaire  étranger  au  gouvernement  fran- 
çais pour  constater  l'état  civil  de  nos  nationaux, 
sont  exemptes  du  timbre  et  même  de  l'enregistre- 
ment, lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  de  nais- 
sance ou  de  mariage  renfermant  dos  reconnais- 
sances d'enfants  naturels  (LL.  13  brum.  an  vu. 
art.  12  et  lu:  22  tïiin.  an  vu.  art.  7:  28  avril 
1816,  art.  43.  n.  22.  —  Y.  aussi  Convention  du  4 
nov.  1872,  entra  la  France  et  l'Allemagne). —  Casa., 
6nov.  1832  [S.  ;'.■-'.  1.  SOS.  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 18 
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constatent  .    ils    peuvent  ""    '* 

preuve  testimoniale,  sans  qu'il 
i  ir  a  l'inscription  d< 
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Nîmes,  13  juin   1860    -  61.  I- 

1108,  1».  p.  62.  •-'.  191 

2.  69,   P.   72.  361,  D.  P.  71.  2.  249    —  Si*  .  !'• 
mante,  t.  1.  n.  78,   sur  l'art  iourion,  t.    I. 

p.  162  ;  !  ' 

Demolombe,  t.  1.  n.  319;  Aul  i,  t.  I,p 

§66;  Laurent,  t. -'.  n.     -  n.  320;  Ri< 

t.  1.  p.  222.        Ou  ■■■■.  Mi  rliu,   /.'■,;■.. 
n.  6;  Toullier,  t.  •_'.  i  n,  d.  299 

Valette    but  Proudhon,  t.  1.  p.  206.   —  V. 
.  n.  13. 
-     S     cialement,  l'inscription  de  faux  : 

la  preuve  testimoniale  Bnffit  pom 
battre  les  énonciations  d'un  acte  de  n  rela- 

tives au   lieu,  au  j"iir  et  a    l'heure  de  la  nais 
de  l'enfant,  bien  qu'elles  résultent  de  la  déclara- 
tion  des  personnes  auxquelles  la  l"i  donne  mi-- 
si.. n   a  bel  effet  —  Casa.,   12   juin   1S-J3   [8 
P.  chr.,D.  a.  s.   673];  16  mars    1841  [S.   41.   1. 
532,  P.  41.  1.  4SI.  1».  p.  41.    1.  2101  -   Ai 

iai  1822    [S.   et   P.  chr.]    —Ni      -.   13  juin 
-    60.  2.  376,  P.  61.  1108,  et  la   nos 


s:\noo.  <!o  décès  et  de  publication  de  mariage,  soixante- 

ooniimes.  ci »  75 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre, 
quatre  vingt-trois  centimes,  ci ...»  83 

1  6s 


Tour  oelle  des  actes  de  mariage  (de  divorce)  et  d'adop- 
tion, un  franc  cinquante  centimes,  ci 1  50 

Plus,  pour  le  droit  .le  timbre  et  la  taxe  de  guerre, 
quatre-vingt-trois  centimes,  ci 


i.  11  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits  à  peine 
de  concussion.  11  n'e.-t  rien  du  pour  la  confection  des- 
dits  actes  ci  leur  inscription  dans  les  registres. 

.ï.  l.e  présent  décret  sera  constamment  affiché  en  placard  et 

en  trios  caractères  dans  chacun  des  bureaux  OU  lieux  où  les 
déclarations  relatives  à  l'état  civil  sont,  reçues,  et,  dans  tous 
les  dépôt  des  registr  - 

—  Toutes  les  dispositions  de  ce  décret  relatives  au  timbre  ont 
vecs-ivement   modifiées  par  les  textes  suivants. 

c.  îs  avril  i>is.  _  Loi  (ta  rinaiurs.  —  i  3.  Du  timbre  et 
autres  droits. 


Art.  62.  A  compter  de  la  pr 
le  droit  du  timbre  ordinaire  el  -  »cte* 

sera  rixe  ainsi  «pi'il  suit  :        Demi-feuille  petit  papier,  35  cen- 
times ;    feuille  i; 

1  franc  M  centimes;  feuille  de  craml  papier.  1  franc  5o  cen- 
times: feuille  de  die  périeuree;  ;.'  fr 

63.  Aucune  expédition,  copie  '>n  extrait  d'actes  ivcus  par 
des  notaires,  greffiers  on  antres  dépositaires  publics,  ne 
pourra  être  délivrée  que  sur  papier  de  1  fr.  M  ceutii: 

—  2  juillet   U 

Dis     -         -  sur  h  tnu 

Art.    17.  A  partir  du  15  juillet  1S62.  le  droit  de  timbre 
perçu  a  raison  de  la  dimension  du    papier  est  fixe  comme  il 
suit  : 
Demi-fenii:e  de  petit  papier.  »  fr.  50  centimes 

Feuille  de  petit  papier,  1  » 

Feuille  de  moyen  papier,  1        5ô 

Feuile  de  grand  papier,  S  » 

Feuille  de  grand  reg  -  » 

.3    août    1S71.  —    Loi  't  ■     iitcunentatirm.* 

(Tivipoi  s  impôts  stremetit  et 

au  timbre.  —  Art.  2.  D  est  ajoute  deux  décimes  au  principal 
des  droits  de  timbre  de  toute  nature. 
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CODE  CIVIL.  —  Lw.  I,  TU.  IL  —  Art.  46. 


r.  62.  2.  19]  —  Sic,  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p. 
206,  note  6;  Richelot,  t.  1,  n.  151  et  152;  Ducaur- 
roy,  Comment  du  C.Nap.,t.  I.p.  123;  Déniante, 
t.  1,  n.  90  W*;Zachari8e,  Massé e1  Vergé,  1. 1,  §  64  : 
Mourlon,  t.  1,  p.  153;  Demolombe,  t.  1,  n.  319  et 
320;  Aulirv  et  Rau,  t.  1,  p.  220,  §  65.  —  Contra. 
Merlin,  Rép.,v° Maternité,  n.  6  :  Toullier,  t.  2,  n.  8  1* 
et  s.  :  Proudhon,  t. 2,  p.38;  Delvincourt,  t.  1,  p.  28, 
note  6;  Duranton,  t.  1,  n.  308;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  46,  n.  1. 

9.  ...Surtout  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  présenté 
à  l'officier  d'état  civil.  —  Angers,  25  mai  1822, 
précité. 

10.  Décidé  également  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'employer  la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  atta- 
quer un  acte  de  naissance  qui.  sur  la  déclaration 
di's  comparants,  attribue  à  un  enfant  d'autres  père  et 
mère  que  sespère  et  mère  véritables.  A  cel  égard, il 
suffit  de  la  preuve  testimoniale  dans  le  sens  de 
l'art.  323,  C.  civ.  —  Cass..  12   juin  1813  [S.  chr.] 

11.  De  même,  l'acte  de  mariage  d'une  personne 
ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  du  nom 
des  personnes  qui  y  sont  désignées.  —  Cass., 
16  mars  1841  [S.  41.  1.  5.32,  P.  41.  1.  481,  D.  p. 
41.  1.  210] 

12.  De  même  encore,  la  mention  du  jour  et  de 
l'heure  du  décès  dans  l'acte  de  l'état  civil  ne  fait 
pas  preuve  complète  jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  les  tribunaux  pourraient,  suivant  les  circons- 
tances, admettre  la  preuve  contraire.  —  Duranton, 
t.  1.  n.  323;  Vazeille,  Successions,  sur  l'art.  718,  n.  2. 

13.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si,  dans  l'acte 
de  naissance,  le  déclarant  a  annoncé  que  l'enfant 
présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  était  de  lui  et  de 
telle  jwsonne,  son  épouse,  cet  acte  peut,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  être  invoqué  avec  tous  les  avantages  qui  en 
résultent.  —  Trib.  Melle,  19  juin  1869  [S.  71.  2. 
161,  P.  71.  538,  et  la  note,  D.  p.  71.  2.175] 

14.  Jugé,  par  application  du  principe  ci-dessus 
posé,  que  si  les  publications  préalables  à  un  ma- 


riage sont  constatées  par  actes  spéciaux,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi,  et  énoncées 
dans  l'acte  même  de  célébration  du  mariage,  la 
foi  due  à  ces  actes  ne  saurait  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  :  par  exemple,  au  moyen  de  té- 
moignages recueilli^  dans  un  procès-verbal  d'huis- 
sier (C.  civ.,  63,  165.  193).  —  Aix.  18  avril  1870 
[S.  70.  2.  269,  1'.  72.  351,  !  ».  P.  71.  2.  249]-  - 
trà,  Lyon,  10  avril  1856  [S.  56.  2.  706,  I'    57.  274J 

15.  Décidé  que  celui  qui  n'a  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ne  peut  s'inscrire  en 
faux  contre  son  acte  de  naissance,  pas  plus  par 
voie  d'exception  que  par  voie  d'action. —  Caf 

mai  1809  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Force  probante  des  extraits. 

16.  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  font 
foi,  comme  les  originaux  eux-mêmes  .  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  pourvu  qu'ils  aient  été  délivrés 
et  certifiés  conformes  par  l'officier  public  déposi- 
taire des  registres.  —  Laurent,  t.  2,  n.  1 6  ;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  317. 

17.  Ces  extraits  font  pleine  foi  par  eux-mêmes, 
que  les  registres  existent  ou  qu'ils  n'existent  plus. 
L'art.  1334,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  représen- 
tation du  titre  original  peut  toujours  être  exigée, 
ne  s'applique  pas  aux  actes  de  l'état  civil.  — 
Bourges,  17  février  1845,  sous  Cass..  9  nov.  1846 
[S.  47.  1.  55,  P.  47.  2.  11*.  D.  p.  46.  1.337] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  221.  §  65  ;  Demolombe. 
t.  1,  n.  318;  Laurent,  t.  2,  n.  37;  Bonnier.  Tr.  des 
preuves,  n.  744  ;  Marcadé,  sur  l'art.  45.  n.  3.  — 
Contra,  Duranton,  1. 1,  n.  299;  Rieff,  n.  66;  Zacha- 
ria\  t.  1,  p.  147. 

18.  En  tout  cas,  cette  représentation  ne  peut 
être  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  titres  étrangers  dont 
les  copies  représentées  ont  tous  les  caractères  de 
la  véracité,  et  dont  il  serait  difficile  de  faire  re- 
présenter les  originaux.  —  Cass.,  9  nov.  1846,  pré- 
cité. 


Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins  (1).  —  C.  civ.,  194  et  s.,  323,  324,  1331  ;  C.  pr., 
252  et  s. 


(1)  Bien  que  les  textes  ci-dessous  se  rapportent  à  des  circons- 
tances particulières  et  transitoires,  il  nous  a  paru  utile  de  les 
reproduire,  car  on  peut,  d'une  part,  avoir  encore  à  les  con- 
sulter relativement  à  des  espèces  actuelles  :  d'autre  part,  ils 
renferment  une  application  intéressante  des  principes  généraux  : 

a.  10  Juillet  1871.  —  Loi  relative  au  mode  de  suppléer 
aux  actes  de  l'état  ei/oU  du  département  de  la  Seine,  détruits 
dans  la  dernière  insurrection. 

Art.  V.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  l'état 
civil  du  département  de  la  Seine,  détruits  par  le  feu  durant 
la  dernière  insurrection,  aient  été  reconstitues,  l'acte  de  nais- 
sance dont  l'art.  "0  du  Code  civil  prescrit  la  remise  et  que  les 
futurs  époux,  par  suite  de  cette  destruction  des  registres, 
seraient  dans  l'impossibilité  de  reproduire, pourra  être  suppléé 
par  l'attestation  des  pères  et  mères, aïeuls  et  aïeules  présents 
au  mariage,  jointe,  soit  au  bulletin  délivré  par  les  maires  au 
moment  de  la  déclaration  de  naissance,  soit  a  l'extrait  des 
registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes,  soit  a 
tout  autre  pièce  ou  document  rendant  vraisemblable  la  date 
de  la  naissance  indiquée.  —  Ku  cas  de  décès  des  pères  et 
mères,  aïeuls  et  aïeules,  ou  si  aucun  d'eux  n'assiste  au  ma- 
riage, il  pourra  être  procédé  à  la  célébration  sur  la  déclara- 
tion des  futurs  époux  quant  ù  l'époque  de  leur  naissance. 
Jointe  a  quelqu'une  des  pitres  mentionnées  ri-dessus,  rendant 
vraisemblable  la  date  indiquée  et  certifiée  par  les  témoins  du 


mariage.  —  A  défaut  de  toute  pièce  on  de  tout  document 
rendant  vraisemblable  la  date  de  la  naissance.il  y  sera  suppléé 
par  un  acte  de  notoriété,  dressé  par  le  juge  de  paix  soit  du 
domicile,  soit  du  lieu  de  la  naissance,  sur  la  déclaration  de 
quatre  témoins  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non 
parents.  Cet  acte  de  notoriété  sera  délivré  en  minute,  visé 
pour  timbre,  enregistré  gratis  et  affranchi  de  toute  homolo- 
gation. 

2.  Jusqu'à  la  reconstitution  desdits  registres,  il  pourra  être 
suppléé  à  leurs  extraits, quant  aux  actes  île  décès  des  pères  et 
mères,  aïeuls  et  aïeules,  par  la  déclaration  des  futurs  époux 
et  de  quatre  témoins,  suivant  les  formes  indiquées  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  4  thermidor  an  xm. 

3.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents,  l'officier  de 
l'état  civil  fera  mention  de  l'acte  de  mariage,  des  attestations 
ou  déclarations  qui]  aura  reçues,  et  des  pièces  ou  documents 
produits  à  l'appui. 

i.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  actes  de  l'état  civil 
du  département  de  la  Seine  aient  été  reconstitués,  les  procé- 
dures intentées  aux  termes  de  l'art.  46  du  Code  civil,  relati- 
vement aux  naissances,  mariages  on  décès  dont  la  preuve  au- 
rait été  détruite  par  les  causes  indiquées  ci-dessus,  seront 
dispensées  des  frais  d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  minis- 
tère d'un  avoué  ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal croirait  deve  ir  faire  comparaître  des  parties  intéressées 
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vall  portera  sur  tous  les  actes  antérieurs  ou  pu  a  la 

lui    t<     1  • '■' '     |usqn'en    1880,    i'l    polir  'i"' 

ladisscmcu  députa  le  i"  janvier  1870  Jusqu'au     ■ 

uni  t 

ne  commission,  nommée  par   le  minititre  de  le  |usi 
de  la  reconstitution  dos  .in,'-    mentionné* 
l'article  précèdent         i  l    li'. ii 

sxtraita   de»    ancien  — 

i       ai*ationsde*l<ersonnc«  m 

d'après  let  documenta  nui  ennui  — 

1    D'après  les 

en  11 

de  décès  rédijrèes  i».» i-  l'administration  dos  domainca,  cl  ton 

los    |ni,v>    .|iu    peuvent    reprodu 

authentiques.  —  La  commission  surveillera  ei  contri 

travaux  préparatoires  laits  par  los  soins  de  l'Administration. 

tour  prendre  ses  décisions,  elle  pourra  se  diviser  et 
tioM>-  de  trois  membres  an  moins. 

s.  n  sera  drame  procès-verbal  de  chaque  séance  tem 
la  oatumission  ou  par  uni1  section  de  la  commission 
procès- verbal,  ivrn  sur  un  registre  spécial  el  signi  du  pn 
deal  ilo  la  commission  ou  de  la  section,  mentionnera  sommai- 
rement chacune  dos  décisions  prises  dans  :.i  séance      -   i  u 
actes  admis  par  la  commission  seront  ur  an  de   -  s 

membres.  Deux  donl  l'authenticité  aw  .  innue  auront 

tonte  la  valeur  probante  que  leur  attribue  le  Oode  i 
actes  rétablis   par  la   commission  feront   foi   Jusqu'à  preuve 
contraire. 

t    Un  cas  »i»-  rejet  par  la  commission,  *oit  «1,'s  extraits  pro- 
duits, so:t  des  demandes  en  rétablissement    d'actes,  .m-  on 

donné  dans  la  huitaine  an  déposant  ou  déclarant.  Bn 
de  contestation,  il  sera  statué  par  le  tribunal    de  prem 
instance  <i>'i  pourra  être  mw  car  les  parties  intéressées  ou 
d'office  par  le  ministère  public. 

oute  contestation  sera  instruite  sans  (rais  el  lugée  oon- 
(onnément  aux  articles  M,  M,   100  el  101  du  Oode  civil,  et 
et  Minants  du  Oode  de  procédure, 

>;.   route  personne  qui  îlot  tout,  à  quelque  titre  que  ob  - 
un  extrait  authentique  d'un  acte  de  naissance,  de  reeonnais- 
,-aiuv  d'enfant  naturel,  <to  mariage,  de  divorce  ou  do  di 
dressé  dans  le  temps  et    dans   les    lieux   ci-dessus  man 
devra,  dans  "un  au.  a  partir  de  la  promulgation  de 

la  présente  loi,  en  effectuer  la  remise  ou  l'envoi  au  dépôt 
«•outrai  établi  :i  cet  effet  à  Taris.  In  récépissé  sera  délivré 
:iu  moment  <io  la  remise.  Apres  que  la  pièce  aura  été  soumise 
a  la  commission  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois 
récépissé  sera  échangé  gratuitement  contre  une  expédition 
sur  papier  libre,  >tui  fora  la  même  foi  que  la  pièce  «loi'  - 
—  Ce  récépissé  contiendra  les  indications  suivantes  :  l"  Le 
numéro  de  l'arrondissement,  ou  le  nom  de  l'ancienne  com- 
mune ou  <lo  l'ancienne  paroisse;  —  i  Pour  les  actes  de  nais- 
sanoo.  l'année  et  le  jour  do  la  naissance,  les  nom  et  prénoms 
«le  l'enfant,  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  more  léiri- 
innes   ou    naturels;    —    Tour    les    actes    de  mariage  ou  de 
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CODE  CIVIL. 


Lf».  7,   Tit.  II.  —  Art.  46. 


le  fait  de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres  ; 
il  peut  être  justifié  de  ce  l'ait  lui-même  tant  par 
écrit  que  par  témoins.  —  Aubryet  Rau,  t.  I.  p.  216, 

§  64  ;  Laurent,  t.  2,  n.  43  et  44. 

3.  Jugé,  par  une  application  directe  du  texte  de 
l'art.  46,  que  la  célébration  d'un  mariage  dans  une 
commune  qui,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
ne  trouverait  dépourvue  de  registres  de  L'état  oivil, 
pont  être  prouvée,  tant  par  titres,  registresel  papiers 
domestiques  des  pères  et  mères,  (pic  par  ténu  uns  et 


par  présomptions.  —  Bastia,  21  janv.  1846  [P.  46. 
2.  403,  I).  P.  46.2.  112] 

4.  Du  reste,  notre  article,  qui  permet  de  faire 
preuve  des  mariageB,  naissances  et  décès,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  au  cas  de  perte  ou  de  non- 
existence  des  registres  de  l'état  civil,  n'est  que  dé- 
monstratif et  non  limitatif  ;  il  no  s'oppose  pas  a  ce 
que  la  preuve  soit  admise  dans  d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  prévoit.—  Montpellier,  2  mars  1832  [S.  32,  2, 
610,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  50] 


les  employée,  en  réclamés  par  ta  commis-ion,  sera  délivré  sur 
papier  libro  et  sans  honoraires  par  le  notaire,  et  remise  au 
dépôt  centra]  où  elle  restera. 

13.  Un  recensement  sera  fait  h  Paris,  par  les  seins  des  mai- 
res de  chacun  des  vingt  arrondissements,  à  l'effet  de  recueillir 
dans  chaque  famille,  en  ce  qui  la  concerne,  la  déclaration  des 
naissances,  mariages  ou  décès  dont  les  actes  on1  été  détruits, 
avec  l'indication  des  pièces  qui  peuvent  aider  à  les  refaire,  OU 
des  registres,  tels  que  ceux  des  paroisses,  qui  en  ont  gardé  la 
mention.  —  A  la  suite  de  ce  recensement,  les  chefs  de  famille 
ou  toutes  autres  personnes  pourront  être  appelés,  et,  dans  ce 
cas,  devront  se  rendre  devant  la  commission  pour  compléter 
leur  déclaration  et  produire  les  pièces  à  l'appui.  Dans  les 
départements,  toute  personne  majeure,  née  ou  ayant  contracté 
mariage  it  Paris  OU  dans  les  communes  annexées,  devra,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  h  partir  do  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  pour  y  faire  une  déclara- 
tion sur  son  état  civil.  —  Les  père  et  mère  d'enfants  naturels 
devront  faire  semblable  déclaration.  —  La  déclaration,  pour 
les  mineurs,  les  femmes  mariées  et  les  autres  incapables,  sera 
faite  par  les  tuteurs,  maris  ou  représentants  légaux.  (Y.  infrà, 
L.  S  juin  1875.) 

14.  Ces  déclarations  contiendront  les  mentions  essentielles  aux 
divers  actes  de  l'état  civil  qu'elles  auront  pour  objet  de  repro- 
duire. Il  y  sera  dit  si  la  trace  peut  en  être  retrouvée  dans  les 
registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes.  Elles 
seront  signées,  après  lecture,  par  la  personne  comparante, par 
le  délégué  ou  par  l'officier  civil  ;  et,  si  le  déclarant  ne  peut 
signer,  mention  en  sera  faite.  —  Elles  seront  adressées,  avec 
copie  ou  extrait  des  pièces  qui  seraient  présentées  à  l'appui, 
au  dépôt  central  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  —  Il  sera  donné 
au  déclarant  certificat  de  sa  déclaration.  —  Hors  de  France, 
les  déclarations  seront  reçues  aux  ambassades,  légations  ou 
consulats,  et  expédiées  à  Paris  dans  les  mêmes  formes. 

15.  L'envoi  des  extraits  et  des  pièces  ou  déclarations  sus- 
mentionnés sera  fait  par  la  poste,  sans  frais,  avec  toutes  les 
garanties  assurées  aux  lettres  chargées. 

16.  Indépendamment  des  extraits  produits  ou  des  déclara- 
tions faites  par  des  particuliers,  il  sera  procédé  à  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  au  moyen  des  papiers  publics 
que  l'administration  possède  ou  des  registres  qu'elle  se  fera 
céder.  —  A  cet  effet,  les  doubles  des  registres  tenus  par  les 
ministres  des  différents  cultes  seront  remis  en  communication 
au  dépôt  central,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  prendre 
copie. 

17.  Tout  extrait  authentique,  toute  déclaration  reçue,  toute 
pièce  déposée  ou  envoyée  au  dehors,  pour  reconstitution  des 
actes  do  l'état  civil,  sera,  a  la  date  do  l'arrivée,  mentionnée 
sommairement  sur  un  livre  d'entrée  avec  un  numéro  d'ordre 
qui  sera  reproduit  sur  la  pièce. 

18.  Les  extraits  dent  l'authenticité  aura  été  reconnue,  les 
déclarations  admises  par  décision  de  la  commission  et  les  actes 
rétablis  d'otftce  seront  distribués  on  trois  grandes  divisions  : 
1"  naissances,  reconnaissances  d'enfant  et  adoption;  2"  ma- 
riages et  divorces;  3"  décès,  et  rangés  selon  leur  date,  en  des 
portefeuilles  correspondant,  pour  chacune  de  ces  divisions,  à 
chaque  année  ou  partie  d'année,  on  attendant  que  le  travail 
soit  assez  avancé  pour  qu'ils  soient  reliés  en  registres.  —  Ces 
portefeuilles  et  ces  registres  constitueront  lo  dépôt  de  l'hôtel 
de  ville.  Les  doubles  de  ces  actes,  quand  il  en  existera,  eu  les 
copies  qui  en  seront  faites  ainsi  que  les  copies  des  actes  réta- 
blis de  la  commission,  fermeront  une  seconde  collection  qui 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Après  la  confection  des  registres,  les  tables  décennales 
seront  rédigées  d'après  les  licites  qui  auront  été  dressées  ù 
mesure  que  les  actes  auront  été  admis. 

19.  Toute  personne  qui  aura  sciemment  retenu  un  extrait 
authentique,  contrairement  à  l'art.  6,  on  qui  aura  négligé  de 
remplir  les  prescriptions  des  art.  s,  9,  lu,  11,  sera  punie  d'une 
amende  île  16  à  300  fr.  —  Toute  personne  qui  n'aura  pas 
fait  les  déclarations  prescrites  par  les  art.  13  et  14,  pourra  être 
dunie  de  la  même  peine,  sans  préjudice  de  l'application  de 
l'art.  21  ci-après,  s'il  yalieu.  (V.  infrà,  L.  S  juin  lS75.ini.  r  .) 

20.  Quiconque  aura  caché,  recelé,  soustrait  ou  détruit  un 
extrait  d'un  des  actes  indiqués  dans  l'article.  1",  en  vue    de 


modifier  ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une  personne,  sera 
puni  de  la  réclusion.  Si  l'acte  a  été  caché,  recèle,  soustrait 
ou  détruit  dans  le  dessein  d'intervertir  l'ordre  de  dévolution 
d'une  succession,  ou  en  vue  d'une  combinaison  frauduleuse 
quelconque;  sans  toutefois  qu'il  en  résulte  une  modification 
ou  une  suppression  d'état  civil,  la  peine  sera  d'un  an  à  cinq 
ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  5U  a  3U0  fr. 
Los  mêmes  peines  seront  prononcées  d'après  les  mêmes  dis- 
tinctions contre  tout  individu  qui.  dans  le  dessoin  de  modifier 
ou  de  supprimer  l'état  civil  d'une  personne,  ou  en  vue  d'une 
autre  combinaison  frauduleuse,  aura  fait  une  fausse  déclara- 
tion. —  Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du 
(.'ode  pénal,  dans  le  cas  où  une  infraction  aux  prescriptions 
do  la  présente  loi  se  rattacherait  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit. 

21.  Les  pères,  mères  on  tuteurs  seront  tenus  dedéclarer  à  la 
mairie  de  leurs  communes  respectives  la  date  do  la  naissance 
de  leurs  enfants  ou  pupilles  soumis  aux  lois  sur  lo  recrute- 
ment de  l'armée,  et  dont  les  actes  de  naissance,  incendiée  ou 
détruite,  n'auraient  pas  été  rétablis  en  vertu  de  la  présente 
loi.  Cette  déclaration  aura  lieu  dans  l'année  qui  précédera 
celle  de  l'obligation,  sous  les  peines  portées  en  l'article  38, 
titre  rv  de  la  loi  du  21  mars  1832.  —  Pour  la  classe  de  1871, 
la  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  de  quinze  jours,  a  partir 
de  la  date  do  la  promulgation  do  la  loi  d'appel.  —  Il  n'est, 
rien  innové  on  ce  qui  touche  les  obligations  résultant  pour 
les  pères,  mères,  tuteurs  et  jeunes  gens,  aux  dispositions  des 
lois  sur  le  recrutement. 

22.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines 
édictées  par  la  présente  loi. 

23.  Il  sera  fait,  par  les  soins  des  maires  des  arrondissements 
de  Paris,  une  copie  littérale  des  registres  de  l'état  civil  dos 
années  1860  à  1871  conservés  dans  les  mairies,  et  dont  le 
double  a  été  détruit  dans  l'incendie  du  Palais  de  justice.  — 
Chacun  des  actes  recopiés  sera  signé  par  le  maire  ou  par  l'un 
des  adjoints.  La  signature  du  maire  en  adjoint  sera  précédée 
des  mots  :  «  pour  copie  conforme,  en  remplacement  de  la 
minute  détruite  pendant  l'insurrection  de  1871.  »  —  Après 
l'achèvement  du  travail,  les  doubles  cellationnés  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal  civil.  —  II  sera  également  fait, 
par  les  soins  des  maires  des  communes  des  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  Sceaux,  une  copie  littérale  des  registres  de 
l'état  civil  dont  l'un  des  doubles  est  resté  en  leur  possession, 
copie  qui  sera  déposée  au  Palais  de  justice  à  l'effet  de  rem- 
placer la  copie  incendiée. 

24.  Les  registres  destinés  a  recevoir  les  actes  transcrits  ou 
refaits  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  exempts  du 
timbre. 

25.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'exécution  de  la 
présente  loi  seront  supportées  pour  moitié  par  l'Etat  ot  pour 
moitié  par  la  ville  de  Paris,  et  par  les  communes  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  en  ce  qui  les  concerne. 

26.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  le  mode  d'exécution 
de  la  présente  loi  et  fixera  les  indemnités  à  allouer  aux 
officiers  publies  en  raison  des  obligations  qu'elle  leur  impose. 

c.  13  février  1873.  — Loi  qui  proroge  jusqu'au  1"'  janvier 
1K74  le  délai  fixé  par  l'article  6  de  la  loi  au  12  février  1872, 
swr  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  eirii  de  Paris,  et  le 
délai  fixé  par  l'article  13,  paragraphe  3,  de  la  même  loi. 

Ain'.  ]•'.  Le  délai  fixé  par  l'article  6  de  la  loi  du  12 
février  1872,  sur  la  reconstitution  dos  actes  de  l'état  civil, 
est  prorogé  Jusqu'au  1"  janvier  1874. 

2.  Les  déclarations  ordonnéespar  l'article  13,  paragraphe  3, 
de  ladite  loi,  seront  reçues  jusqu'à  la  même  époque. 

3.  Ce  délai  et  tous  autres  déterminés  par  la  loi  du  12  février 
1872  pourront  être  prorogés  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

4.  La  loi  du  12  février  1872,  ot  la  présente  loi,  sont  appli- 
cables a.  l'Algérie  et  aux  colonies. 

il.  30  décembre  1873.  —  Décret  qui  prorogeUs  délais  finies 
parla  lui  du  I3février  1873  relative  a  la  reconstitution  desactes 

ih    l'état  civil  de  Paris. 

Abt.  l*r.  Les  délais  fixés  par  les  art.  1"  et  2  de  la  loi  du 
13  février  1873,  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris,  sont  prorogés  jusqu'au  1*''  janvier  1875. 

2.  Le  présont  décret  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 
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-.m  l'an.  16,  n.  •_' ;  Valette  sur  Proudhon, 
i.  1,  i  Demolombe,  t.  1,  n. 

Surtout  lorsque,  par  suite  il"1  eirconstai 
exceptionnelles,  il  a  été  impassible  d'inscrire  sur 
les  registres  Pacte  qui  a  ère  omis.  -  -  Touloui 

1810  [P.  chr.}-    Paria,  12  déc.   1861   ll>.  r. 

T.  Il  en  «'-i  de  même  du  cas  où  ilya  «-m  interrup- 
tion dans  les  registres.       Laurent,  t.  •_'.  n.  .'><>. 

B  IV  même  encore  lorsqu'il  est  facile  de  voir 
«pie  les  registres  ont  été  faits  après  coup  et  les 
actes  rédigés  de  mémoire.  Agen,  9  genn,  an  xm 
el  l'J  juin  1821  ;  Riom,  30  jaav.  I810,préciti 

'.».  ...Ou  quand  an  commencement  de  preuve  par 
écrit  rend  vraisemblable  l'omission  qui  est  alli  _ 

—  Bourges,  SI  soûl  1829  [S.  el  P.  du-.] 

10.  Pour  établir   qu'un  absent  était   encore   an 
\  ic  à  une  certaine  époque,  on  peut  faire  la  preuve 
testimoniale  du  décès   à  une  époque  plus   reculée, 
lorsqu'il  y  a  allégation  d'omission  sur    les  régis 
de  Pétai  civil.    —    Caes^  2  Février    1809     - 
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2.  235,  P.  . 
16.    Le  principe  e>t    adj 
outenir  qn'm 
les  registres  de  l'état  civil,  sans  indiquer  la 
cciic  omission.  --  Maleville,  but  Merlin, 

ect.  1,  ^ 
jj  1  :  Zacharia»,    t.  1,  §  65,  n<  l 

16.  L'art  46  peut  i 
les  n  existent,  mais  ont  • 

soustraction  d'une  ou  plusieurs  feuilles.— 
juin  1814[S.etP  hr.]: 

12  déc  1827  [S.  et  P.  chr.]  ;24  mars 
chr..  D.  r.  129,1.  178  — 1  P.  42. 

2.  426.  D.  P.  42.2,  81    -  S  ..  1.    ré,  bot  Pari 


i .  5  Juin  18  .-titution  • 

■  riril  <l<   l\fi*it  tiï*  commui    - 

Ai'.r.  rr.  L'article  19  de  la  loi  du  11  février  1S7-:  ,-^t  . 
pour  ions  les    cas  prévus  sus  articles  6.  il  et   13  de   ladite 
loi. 

\  partir  de  la   promulgation   de  la    présenta  loi 
perçu  sur  les  expéditions  des  extraits  authentiques 
exécution  de  la  loi    du  i-    février    18"S,  postérieurement    au 
SI  décembre    is:4,  un  droit    Hxe  de  un  franc  vingt  centimes 
d  fr.  10  cent.)  en  >u>   dos   droits   ordinaires   de  tiuii>rv   et 
d'expédition. 

partir  de  la  même  époque,  les  mêmes   <li-.  >i  r^   seront 
perçus  sur    les  expéditions  des  actes    reconstituée  d'offl 
box  la  demande  des  parties  intéressées. 

4.  1  .e>  expéditions  dos  extraits   authentiques  -  anté- 

rieurement au  31  décembre  1874  continueront  :\  être  d< 
gratuitement  et  sur  papier    libre,  conformément  si  Part 
do  la  loi  du    u   février    is:;.    mais   seulement    lorsqu'elles 
auront  été  réclamées  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi.       Passé  oe  délai,        -  -     mt   soumis  - 
droit  fixe  de  un  franc  vingt  centimes  en  sus  dos  droits    ordi- 
naires do  timbre  et  d'expédition. 

6.  Los  sommes  produites  par  le  droit  fixe  de  un  franc  vingt 
centimes  perçu  en  vertu  des  dis  -  -  <iui  précédent 
seront  versées  a  la  caisse  municipale  et  viendront  en  déduc- 
tion des  dépenses  de  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil. 
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Toullier,  t.    1,  n.  349  ;  Merlin,   Rép.,    v°  Actes  de 
l'état  civil,  sur  l'art.  46;  Delvincourt,  t.  1,  p.  65; 


Duranton,  t.  1,  n.  296  ; 
Proudhon,  t.  1,  p.  211  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  122: 


Etieff,  n.  78;  Valette  sur 
Ducaurroy,  t.  1,  n.  124; 
Zachariœ,§  65  ;  Aubry  et 


lia u,  t.  1,  ]>.  216,  §  64  ;  Laurent,  t.  1,  n.  49. 

17.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
l'acte  de  naissance  détruit  pendant  l'insurrection 
de  la  commune,  et  rétabli  en  exécution  de  la  loi  du 
12  fév.  1X72,  ne  fait  pas  une  mention  régulière  et 
complète  de  la  reconnaissance  :  l'acte  de  naissance 
rétabli  ne  faisant  foi  (pie  jusqu'à  preuve  contraire, 
tous  les  modes  de  preuve  sont  admis  pour  établir 
la  reconnaissance  (L.  12  fév.  1872,  art.  3).  — 
Riom,  2  janv.1874  [S.  75.2.204,  P.  75.818] 

18.  Décidé,  en  sens  contraire,  (pie  l'art.  46 
n'admet  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  l'état 
civil  qu'en  cas  de  non-existence  ou  de  perte  des 
registres.  —  Cass.,  12  août  1828  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  26  mars  1878  [S.  1878.  1.  204,  P.  78. 
849] 

19.  ...Qu'ainsi,  il  ne  peut  être  invoqué  par  celui 
dont  l'acte  prétendu  aurait  été  inscrit  sur  une 
feuille  volante,  lorsque,  d'ailleurs,  les  registres  sont 
régulièrement  tenus.  —  Cass.,  21  nov.  1808  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  341,  et  t.  2, 
n.  251  ;  Zacharise,  t.  4,  p.  48,  note  7  ;  Demolombe, 
t.  1,  n.  323;  Laurent,  t.  2,  n.  52.  ■ —  Contra,  Metz, 
19aoûtl824[S.etP.ciir.,D.r.33.2.163]  —Toullier, 
t.  l,n.  348;Coin-L)elisle,  sur  l'art, 52, n. 3;  Richelot, 
t.  1,  p.  195,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  217, 
§64. 

20.  Et  cette  règle  s'applique  même  au  cas  où 
l'acte  de  l'état  civil  aurait  dû  être  dressé  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  12  août  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  378]  ;  9  juillet  1873  [S.  73.  1.  405, 
P.  73.  984]  —  Bordeaux,  5  janvier  1826  [S.  et  P. 
chr.]  ;  26  mars  1878  [S.  78.  2.  204,  P.  78. 
849] 

21.  Au  surplus,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  agir,  dans  l'intérêt  public,  à  fin  de  remplace- 
ment de  registres  de  l'état  civil  perdus.  —  Tou- 
louse, 1er  août  1836  [S.  37.  2.  185,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.  12]  —  Acide,  L.  10  déc.  1850,  sur  le  mariage 
des  indigents, infrà, en  notesous  l'article  70.  —  Sic, 
Duranton,  t.  1,  n.  339;  Ortolan  et  Ledeau,  Du  mi- 
nistère public,  t.  1,  p.  101  ;  Desclozeaux,  n.  79.  — 
V.  suprà,  n.  1,  et  infrà,  art.  99.  n.  54  et  s. 

22.  De  ce  que  l'art.  46,  C.  civ.,  n'est  pas  limi- 
tatif, il  suit  que  la  perte  d'une  pièce  annexée 
aux  registres  de  l'état  civil,  telle,  par  exemple, 
qu'une  procuration  à  l'effet  de  reconnaître  un  en- 
fant naturel,  peut  être  établie  par  témoins,  de 
même  que  la  perte  des  registres  eux-mêmes.  — 
Cass.,  16  fév.  1837  [S.  37.  1.  642,  P.  37.  1.  112, 
D.  p.  37.  1.  253] 

23.  Sur  l'extension  de  l'art.  46  du  Code  civil  à 
lapreuve  des  décès  des  militaires  et  des  marins,  V. 
L.  13  janv.  1817,  infrà,  au  titre  de  l'absence  (ap- 
pendice). 

§  2.  Modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  46. 

24.  L'art.  46  autorise  deux  modes  de  preuve  : 
les  écrits  émanés  des  pères  et  mères  décédés  et  la 
preuve  testimoniale  ;  l'une  de  ces  deux  preuves 
suffit  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  rapportées 
cumulativement.  —Trêves,  19  janv.  1807  [S.  et  P. 


chr.,  D.  a.  10.  736]  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  346  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Etat  civil,  §  2,  n.  3;  Delvincourt, 
p.  35, note  3;  Duranton,  t.  1,  n.  294  ;  Desclozeaux, 
n.  101;  Demolombe,  t.  1,  n.  325.  —  \.  infrà,  art.  47, 
n.    2. 

25.  Du  reste,  la  preuve  testimoniale  prévue  par 
l'art.  46  n'est  pas  nécessairement  admissible;  les 
juges  peuvent  la  rejeter  ou  l'admettre  selon  les  cir- 
constances ;  la  loi  s'en  remet  à  cet  égard  à  leur  pru- 
dence.— Cass..  12  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  1).  i\  28. 
1.  55]  ;  24  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
1.  196]  ;  19  mai  1830  [S.  et  P.  chr.]  ;  1er  juin  1830 
[S.  et  P.  chr.]  :  20  mars  1838  [P.  38.  2.  245,  D.  P. 
38.  1.  205];  22  août  1864  [S.  64.  1.  407,  P.  64. 
1135,  D.  p  64.  1.475J—  Sic,  Merlin,  Rép.,  V>  État 
civil  (Actes  de  V),  §  2,  n.  3  ;  Duranton  t.  1,  n.  296  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  325,:  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.   215,  §  64  ;  Laurent,  t.  2,.n.   45. 

26.  ...Et  surtout  lorsque  cette  preuve  offerte  paraît 
d'avance  suspecte.  —  Cass.,  12  août  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.378] 

27.  Ainsi,  les  juges  peuvent  repousser  la  preuve 
testimoniale  offerte  pour  établir  un  décès  survenu 
à  l'étranger,  lorsqu'ils  reconnaissent  (et  à  cet  égard 
leur  appréciation  est  souveraine)  qu'une  telle  preuve 
n'offrirait  pas,  à  raison  des  circonstances,  des  garan- 
ties suffisantes  (C.proc,  253). — Cass.,9  juillet  1873 
[S.  73.  1.  404,  P.  73.  984] 

28.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  la  preuve  testi- 
moniale doit  être  rejetée  toutes  les  fois  que  l'ad- 
mission en  serait  contraire  à  un  texte  de  loi  formel. 
La  jurisprudence  citée  plus  haut  est  donc  fondée 
en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  les  décès  ; 
mais,  en  présence  de  l'art.  191,  C.  civ.,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'associer  a  la  solution  des  arrêts,  quant 
aux  mariages.  —  T.  1,  p.  217,  §  64.  —  V.  infrà, 
n.  30  et  s. 

29.  Merlin  soutient  que,  dans  un  sentiment  de 
prudence,  on  ne  doit  pas  admettre  la  preuve  testi- 
moniale ni  toute  autre  preuve  exceptionnelle,  lors- 
qu'il s'agit,  pour  une  femme,  d'établie  le  décès  de 
son  mari,  en  vue  de  se  remarier.  —  Rép.,  v°  Etat 
civil,  §  3.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  53. 

30.  Sous  le  Code,  comme  sous  l'ancienne  légis- 
lation, les  juges  ont  pu  admettre  la  preuve  testi- 
moniale du  mariage,  au  cas  de  présomptions  gra- 
ves et  imposantes,  telles  que  celles  de  possession 
d'état,  commencement  de  preuve  par  écrit,  etc.  — 
Cass.,  22  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille, 
Traité  du  mariage,  t.  1,  n.  201. 

31.  Mais  certains  auteurs  enseignent  que  la 
preuve  testimoniale  de  la  célébration  du  mariage 
ne  peut  être  admise,  si  l'on  soutient  seulement  que 
l'acte  de  célébration  n'a  point  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  sans  indiquer  la  cause  de 
cette  omission.  —  Zacharise,  t.  3,  §  452,  note 
14;  Toullier,  t.  1,  n.  599;  Merlin,  Rép.,  v°  Légiti- 
mité, sect.  1,  §  2,  n.  4. 

32.  Jugé  cependant  que  la  preuve  testimoniale 
d'un  mariage  peut  être  admise  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Limoges,  20  juillet 
1832  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  182] 

32  bis.  Il  était  déjà  admis  que  les  mariages 
contractés  avant  le  Code  civil,  dans  les  pays  où 
n'avait  pas  été  publiée  l'ordonnance  de  1667,  et 
notamment  en  Italie,  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  encore  qu'au  moment  de  leur  célébration 
il  n'en  eût  pas  été  dressé  d'acte,  et  qu'il  ne  soit  pas 
constaté   qu'il  n'y  avait  pas  de  registres   dans  le 
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De  même,  la  preuve  du  décès  d'un  marin, 
disparu  depuis  plusieurs  années,  résulte  suffisam- 
ment du  dotant  de  nouvelles  du  navire  sur  lequel 
il  était  embarqué  et  dos  marins  composant  l'équi- 
page, alors  surtout  que  le  navire,  vieux  et  mal  re- 
paie, naviguait  à  une  époque  signalée  par  dos  tem- 
pêtes et  de  nombreux  naufrages,  et  qu'il  a  • 
considéré  comme  perdu  par  les  armateui  -  m- 

pagnies d'assurances  et  l'administration  de  la  marine. 

—  Bordeaux,  t'.  mars  1874  S  7  2.  9.  P.  76.91. 
D,  p.  76.  1.  77] 

Jugé,  en  sons  contraire,  que  dos  présomp- 
tions, mémo  graves,  ne  peuvent  suppléer  la  prouve 
par  témoins;  que,  dès  lors,  il  faut,  dans  lliypothi 
précédente,  rapporter  la  preuve  directe  de  la  porto 
du  navire  et  dos  circonstances  dans  lesquelles  elle 
B'est  produite.  —  Bordeaux,  •_'  juin  1>7  -  7o. 
2.  10,  P.  76.  93]  —  Sic,  Bertin,  Chambre  <ht  t 
t.  1,  n.  127.—  V.  aussi  Cass.,20  juinl820[P.  chr.] 

40.  Ainsi,  dans  ce  second  sj  stème,  la  preuve  du 
ces  ne  résulte  pasde  l'absence  de  nouvelles  pendant 

Plusieurs    années,  tant  du  marin  que  du  navire,  ni 
es  agissements  de  l'autorité  maritime,   de  l'anna- 
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vivrait  encore,  et  que  les  registres,  régulièrement 

tenus,    existeraient   également.  —  Montpellier,  12 
fév.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  187] 

50.  De  même,  les  juges  peuvent,  en  appréciant 
les  circonstances  qui  ont  environné  un  acte  de 
notoriété  délivré  en  pays  étranger  pour  constater 
le  décès  d'un  individu  absent,  repousser  cet  acte 
comme  ne  taisant  pas  foi  de  son  contenu,  bien 
qu'il  soit  régulier  en  la  forme  ;  surtout  lorsqu'il 
n'est  pas  justifié  que  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  perdus,  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu.  —  V. 
suprà,  n.  41  et  s. 

§  3.  Etendue  de  la  preuve  exceptionnelle  résultant 
de  l'art.  46. 

51.  L'art.  46  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
actes  de  naissances,  mariages  et  décès  ;  il  concerne 
également  tous  les  autres  actes  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  :  adoptions,,  reconnaissances 
d'enfants  naturels.  —  Cass.,  4  février  1822  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  327. 

52.  En  principe,  l'art.  46  ne  se  réfère  qu'à  la 
preuve  du  fait  même  de  la  naissance,  du  mariage, 
du  décès,  etc. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  35,  note  3; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  4  et  6;  Rieff,  sur  l'art. 
46,  p.  251. 

53.  En  conséquence,  des  modes  exceptionnels  qu'il 
admet  ne  saurait  résulter  la  preuve  de  la  filiation  ; 
l'art.  323  est  seul  applicable  ici.  —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  62;  Toullier,  t.  3,  n.  885;  Duranton,  t.  1, 
n.  62,  note  4,  et  n.  275,  note  10.  —  Contra,  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  326. 

54.  D'ailleurs,  lorsque  la  parenté  n'est  pas  contes- 
tée, les  degrés  de  parenté  peuvent  être  établis  par 
des  actes  autres  que  ceux  contenus  dans  les  registres 


de  l'état  civil,  soit,  par  exemple,  les  contrats  de 
mariage,  inventaires,  partages,  etc.  —  Cass.,  14 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.282]  —  Paris, 
2  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  282] 

55.  Et  même,  lorsque  l'éloignement  des  temps  et 
des  circonstances  particulières.,  telles  que  l'absence 
ou  la  destruction  de  l'état  civil,  ne  permettent  pas 
de  représenter  les  actes  de  filiation,  la  parenté 
elle-même  et,  par  suite,  la  successibilité  peuvent 
s'établir  de  la  même  manière.  — •  Cass.,  18  déc.  1838 
[S.  39.  1.  44,  P.  39.  1.  121,  D.  p.  39.  1.  26] 

56.  Jugé,  par  exemple,  que,  si  les  registres  de 
l'état  civil  sont  perdus,  ceux  qui  se  prétendent 
parents  collatéraux  du  défunt,  aux  lins  desuccéder, 
sont  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  leur  parenté, 
encore  qu'ils  n'aient  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Trêves,  19  janv.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  736] 

57.  Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  généraux  sur  la  preuve  testimoniale.  — 
V.  infrà,  art.  1341  et  s. 

58.  Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667  (tit.  20. 
art.  7  et  14),  comme  avant  cette  ordonnance,  l'état 
civil  ou  la  preuve  de  lafiliation,  àdéfautde  registres 
publics,  s'établissait  par  une' possession  d'état  cons- 
tante et  continue,  appuvée  sur  des  actes  authen- 
tiques (C.  civ.,  320  et  321).  —  Cass.,  29  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  71] 

59.  Jugé  encore  que  la  filiation  légitime  d'un 
individu,  mort  sous  l'empire  des  lois  anciennes, 
peut  être  établie,  à  défaut  d'acte  de  naissance  et 
de  registres  de  l'état  civil,  par  des  présomptions 
de  la  nature  de  celles  indiquées  par  l'art.  321,  Cod. 
civ.,  tendant  à  établir  la  possession  d'état  d'enfant 
légitime.    —  Cass.,  23  mars  1821    [S.  et  P.  chr.] 


Art.  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers  rédigé  en  pays 
étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  —  C.  civ.? 
3,  48,  170,  171,  999. 


1.  Le  mariage  contracté  à  Constantinople  entre 
une  Française  et  un  protégé  français,  ou  même 
entre  Français ,  est  valable  lorsqu'il  a  été  célébré, 
conformément  à  l'usage  du  pays,  par  le  curé  de  la 
paroisse  de  l'un  des  époux.  —  Aix,  20  mars  1862 
[S.  62.  2.  387,  P.  62.  1047,  D.  p.  63.  2.  48] 

2.  Il  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  47, 
que  si,  d'après  la  législation  étrangère,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  en  matière  d'état  civil, 
cette  preuve  doit  être  reçue  en  France  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  constant  que  dans  le  pa}Ts  où  l'acte  a 
été  passé  (un  mariage  dans  l'espèce)  il  n'a  jamais 
été  tenu  de  registre  de  l'état  civil  —  Cass.,  8  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  74]  ;  7  sept.  1809 
[S.  et  P.  chr.]  ;  21  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
77]  —  Paris,  9  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8. 
558]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Etat  civil,  §  2,  n.  4  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  47,  n.2;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  §  6,  note  7  ;  Aubryet  Eau,  t.  1,  p.  221,  §  66  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  9.  — V.  suprà,  art.  46,  n.  20. 

3.  ...Et  de  ce  que  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français  est  valable  s'il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  il  suit  que 
s'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  dans  un  pays  où 
la  loi  n'exige,  pour  prouver  le  mariage  et  en  cons- 
tater l'existence,  aucun  acte  écrit,  mais  seulement 
la  cohabitation  et  la  réputation,  par  exemple  dans 
l'État  de  Pensylvanie,  les  tribunaux  français  doi- 


vent reconnaître  la  validité  de  ce  mariage,  lorsqu'il 
est  fait  preuve  devant  eux  de  la  cohabitation  et  de 
la  réputation.  —  Cass.,  20  déc.  1841  [S.  42.  1.  321, 
P.  50.  2.  565] 

4.  Si  un  acte  de  l'état  civil  rédigé  en  pays 
étranger  fait  foi  de  son  contenu,  lorsqu'il  est  revêtu 
des  formes  usitées  dans  ce  pays,  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'acte  ait  été  dressé  dans  les  délais  voulus 
et  que  les  faits  attestés  aient  pu  être  vérifiés  par  le 
rédacteur  de  l'acte  ou  par  les  déclarants.  Spéciale- 
ment, un  acte  de  baptême  dressé  à  Buenos-Ayres, 
un  an  après  la  date  indiquée  de  l'accouchement,  ne 
peut  faire  preuve  absolue  de  cette  date,  alors  sur- 
tout que  l'acte  est  postérieur  à  l'introduction  d'une 
instance  dont  le  sort  dépend  de  la  date  indiquée. 
Et  c'est  à  la  partie  qui  invoque  l'acte  de  baptême 
qu'incombe  la  preuve  de  son  exactitude.  —  Pau, 
19  février  1873  [S.  73.  2.  85,  P.  73.  440,  D.  p.  73. 
1.  161] 

5.  De  même,  un  certificat  de  notoriété  dressé 
dans  le  pays  étranger  ne  saurait  faire  preuve  suffi- 
sante, en  France,  du  décès  d'une  personne,  s'il  ne 
contient  aucune  attestation  personnelle  du  fonc- 
tionnaire rédacteur,  ni  aucune  mention  des  décla- 
rations émanées  de  témoins,  alors  surtout  qu'il 
existe  des  registres  de  l'état  civil  réguliers  dans  le 
pa  ys  où  ce  certificat  a  été  dressé  (le  Mexiqe).  — 
Cass.,  27  déc.  1837  [S.  38.  1.  545,  P.  38.  1.  449, 
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Art.  52. 


1.  En  pays  étranger,  les  agents  diplomatiques 
français  el  les  consuls  n'ont  qualité  pour  passer  les 
actes  <lo  l'état  civil,  et  notamment  célébrer  les  ma- 
riages qu'entre  Français;  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
marier  un  Français  et  une  étrangère.  —  Cass.,  10 
août  181  [)  [S.  et  P.  olir..  I).  a.  1. 188]  — Bruxelles, 
26  juill.  1853  [Pasic.  54.  2.  54]  -  Sic,  Merlin, 
Répert.,  v"  Etat  civil,  §  2,  n.  3;  Duranton,  t.  2, 
n.  235  et  s.;  Favard,  v°  Mariage,  sect.  3,  §  2, 
n.  11;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  48,  n.  4;  Cival, 
ii.  52;    Zachariœ,    §   6,   note    10;    Desclozeaux, 


n.  17;  Marcadé  ,  sur  l'art  48;  Riefï,  n.  88; 
Laurent,  t.  2,  n.  11;  Aubry  et  Eau,  t.  1, 
p.  222,  §  66;  Demolom.be,  t.  1,  n.  31.2.  ■ —  Contra, 
Vazeille,  Du  mariage,  t.  1,  n.  180. 

2.  La  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger  par  un  Français  avec  une  étrangère 
devant  un  consul  français,  est  d'ordre  public  et 
peut-  être  invoquée  par  l'un  des  époux,  nonobstant 
une  longue  possession  d'état.  — Cass.,  10  août  1819, 
précité.  —  V.  mprà,  art.  34,  n.  5  et  s. 


ART.  49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu 
en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui  auront  été  dépo- 
sés aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance , 
sur  les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera 
avis ,  dans  les  trois  jours,  au  procureur  impérial  (procureur  de  la  République)  près 
ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la   mention   soit   faite   d'une  manière   uniforme   sur 


les  deux  registres.  —  C.  civ.,  62,    99  et  s. 


198  et  s.;  G. 


pr. 


857. 


Outre  les  mentions  et  transcriptions  prescrites 
par  le  Code  civil  (V.  en  dehors  des  articles  cités 
ei-dessus  comme  références,  les  art.  61,  87,  91, 
95,  96,  97,  171,  359),  il  doit  être  fait  mention 
de  tout  décret  autorisant  une  addition  ou  modifi- 


cation de  nom,  en  marge,  non  seulement  de  l'acte 
de  naissance  de  l'impétrant,  mais  aussi  de  celui 
de  chacun  de  ses  enfants.  —  Orléans,  27  avr.  1866 
[S.  66.  2.  240,  P.  66.  928,  D.  p.  66.  2.  224] 


Art.  50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des  fonctionnai- 
res y  dénommés  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs.  —  C.  civ.,  34  et  s.  156, 157,  192  ;  Tar.  crim., 
121  et  s. 


1.  Le  procureur  de  la  République  et  le  prési- 
dent du  tribunal  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des 
fonctionnaires  passibles  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  50.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  50,  n.  1  ;  Ricbe- 
loL  t.  1,  p.  205,  n.  16  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  129;  Marcadé,  sur  l'art.  50;  Desclo- 
zeaux, n.  32;  Demolpmbe,  t.  1,  n.  288.  —  Contra, 


Toullier,  t.  1,  n.  312:  Zacharhe,  t.  1,  p.  15  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  206,  §  62. 

2.  L'action  du  ministère  public  contre  les  offi- 
ciers d'état  civil  en  vertu  de  l'art.  50,  dure  trente 
ans.  —  Desclozeaux,  n.  35;  Favard,  v°  Actes  de 
l'état  civ.,  sect.  lre,  §3;  Rieff,  n.  100. 


Art.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement*  responsable  des  altérations 
q  ùy  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 
—  0.  civ.,  52,  1382,  1383. 


1.  Ce  n'est  que  l'application  du  principe  posé 
dans  l"art.  1382,  C.  civ.  Il  faut  donc  que  la  partie 
qui  se  plaint  justifie  d'un  préjudice  causé. 

2.  ...Et  prouve  que  l'altération  provient  du  fait  de 
l'officier  d'état  civil,  ou  de  sa  négligence,  ou  du  fait 


de  ceux   dont  il  répond,  et  n'est  pas  due  à  un   cas 
de  force  majeure. 

3.  A  la  responsabilité  civile,  vient  se  joindre  la 
responsabilité  pénale,  en  cas  de  crime  ou  délit  (C. 
péri.,  145  et  s.,  192  et  s.). 


Art.  52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  des 
actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  don- 
neront lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal.  —  C.  civ.,  46,  1382  ;  C.  inst.  crim.,  448  et  s.  ;  C.  pén.,  145  et  s.,  192  et  s. 

Les  parties  qui  font  de  fausses  déclarations  peuvent  également  être  l'objet  de  poursuites  (C.  pin-, 
147). 
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Akt.  55.   Lee   déclarations  de   naiasanœ   seront   faites,  dans  les  trois  jours  de  T 
chement,  à  l'officier   de  l'étal  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté  (2).  —   < '.  <iv..  . 
59,  92  :  C.  jm  n..  846. 
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el  de  l'intérieur,  touchant  le  mode  de  poursuivre 
de  l'état  civil  pour  io>  irrégularités  pare  tu  comn   • 

que,    malgré    lo>     considérations     prés  par    le 

ministre  de  l'intérieur,    on  ne  saurai)    prendre   de*   mesures 
contraires  au  sens  de  l'an.  6;;.  c.  civ.,  qi 
public  de  dénoncer  les  contraventions  commises 
de  l'étal  oivil,  et  «le  requérir  contre  eux  la  condamnation  aux 
amendes,  ni  revenir  sur  l'avis    émis  a  ce  sujet  pai 

et  d'après  lequel    les  officiers  de  l'étal   civil    oi 
déclarés  passibles  de  poursuite  eu  cette    part  utorl- 

sation  du  ici»*;    que    revenir    sur    roue    di 

ferait  aggraver  je  mal,  qui  n'e>;    déjà   que  trop  grand;  mais 
nue.  si  l'on    craint    que    certains  i   publics    ne    se 

croient  obligés  de  poursuivre  même  pour  des  irrégularités 
et  n'amènent  ainsi  une  funeste  désorganisation,  on 
peut  remédier  :i  cet  inconvénient  par  une  mesure  qui,  pour 
n'être  pas  solennelle,  n'en  sera  pas  moins  efficace;  que.  dans 
es,  il  convient  .l'autoriser  le  grand-Juge  m  prescrire  au 
ministère  public  de  lui  faire  connaître  le*  poursuites  i 
propose  «le  faire,  et  arrêter  celles  qui  n'auraient  vas  pour 
objet  îles  négligences  vraiment  coupables  par  leur  gra- 
vité. 

novembre  18S3.  —  OrdVmnoMCS]  toenesiisw 

la  vérification  dm  registres  cft  fétat  civil. 

Art.    1.  La  vérification  des  l'état  civil   prescrite 

ut.  53  .lu  Code,  sera  faite  par  nos  procureurs  pr  - 
tribunaux    de  première  Instance,  dans     les  quatre    premiers 
mois  de  chaque  année.  --  l.e  proéès-verbal  destine  à  coi 
cette  veritiearion  sera  rédigé  conformément  au  moch 
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INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  dn  naissance,  5. 

Baptême,  15. 

Déclarât  ion  incomplète,,  15. 

Déclarai  ion  tardive,  5. 

Délai,  l,  1". 

Enfant  mort-né,  9.  10. 

Faute,  16. 

Jumeaux,  il. 


Négligence,  8,  u. 
Officier  de  l'étal  civil,  3,  -t. 
Présentation  de  l'enfant,  6  et  s., 

13. 
Preuve,  14. 

Transcription  du  jugement,  2. 
Viabilité,  12. 


1.  Lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  prescrit,  l'acte  ne  peut  plus  être  dressé 
qu'en  vertu  d'un  jugement  (Avis  Çons.  d'Etat 
8-12  brumaire  an  xi,  cité  en  note).  —  Colmar,  25 
juillet  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  29.  2.  33]  — 
Sic,  Merlin,  v"  Xdissance,  §  4,  in  fine;  Ilutteau 
d'Origny,  t.  1,  eh.  1,  §  1,  n.  12  ;  Desclozeàux, 
n.59  ;Zachariae,§70,  note  4  ;.Puranton,  t.  1,  n.313; 
Rieff,n.  116;  Magnin,Z>es  minorités,  n.  50;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  221,  note  a;  Démolombe, 
t.  1,  n.  292  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  204,  §  60.  — 
Contra, Angers, 25 mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  51. 
1.  177]  —  Male'ville  sur  l'art.  55;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  56,  n.  4.  —  V.  suprù,  art.  34,  n.  26. 

2.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  maire  est  tenu  de 
recevoir  la  déclaration  qui  lui  est  faite,  et  s'il  refuse 
d'inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  la  naissance 
d'un  enfant,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner  cette  inscription,  et,  à  cet  effet,  ils  doivent 
prescrire  que  leur  jugement  sera  transcrit  sur  les 
registres  et  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance  à  l'en- 
fant (C.  civ.,  101).  —  Pau,  16  mai  1853  TS.  53.  2. 
491  ] 

3.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  déclaration, 
quoique  faite  en  temps  utile,  n'a  été  transcrite,  par 
suite  d'une  négligence  de  l'officier  d'état  civil, 
qu'après  les  délais  légaux. —  V.  cire.  min.  22  avril 
1871  [D.  p.  71.  3.40] 

4.  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  pour  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  de  procéder  par  voie  d'action  ordinaire 
eontrele  maire,  et  non  selon  les  formes  spéciales 
prescrites  par  les  articles  855  et  s.,  C.  proc,  qui  ne 
concernent  que  le  cas  de  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  déjà  existant.  —  Pau,  16  mai  1853,  pré- 
cité. 

5.  Un  acte  de  naissance  reçu  en  pays  étranger 
plus  de  trois  jours  après  la  naissance  de  l'enfant, 
fait  foi  en  France,  jusqu'à  preuve  contraire,  de  la 
date  assignée  à  la  naissance  de  l'enfantas!  d'ailleurs 
cet  acte  est  conforme  aux  règles  admises  dans  le 
pays  où  il  a  été  reçu.  —  Paris,  6  mai  1850,  sous 
Cass.,  8  déc.  1851  [S.  52.  1.   161,    P.   52.    2.   119] 


_  6.  La  présentation  de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état 
civil  est  obligatoire  ;  la    déclaration    do    nais» 

serait  insuffisante,  si  cette  présentation  n'avait  pas 
lieu.  —  Cass.,  21  juin  1833  [S.  33.  1.  804,  I'.  chr., 
D.  P.  83.  1.  323]  —  Sic,  Démolombe,  t.  1,  n.  29:,; 

Laurent,  t.  2,  n.  55;  Aubry  et  Pau,  t.  1,    n.   202 
§60. 

7.  En  principe,  cette  présentation  doit  être  faite 
au  bureau  de  l'étal  civil;  mais  si  ce  déplacement 
offrait  quelque  danger  pour  la  vie  de  l'enfant,  l'of- 
ficier public  de\rait  se  transporter  dans  le  lieu  où 
il  se  trouve  (Décr.  25  sept.  17'.)2,  cité  en  note). 
—  Ordonn.  sur  référé  du  prés,  du  trih.  de  la 
Seine,  19  juin  1862  [Gaz.  des  Trib.,  20  juin 
1852]  —  Sic,  Démolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

8.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  avril  1870,  engage  même  les  maires  à  prendre 
des  arrêtés  réglementaires  sur  la  constatation  des 
naissances  à  domicile. 

9.  La  mort  de  l'enfant  au  moment  de  la  nais- 
sance ne  dispense  pas  les  personnes  désignées  par 
la  loi  de  déclarer  l'accouchement,  le  décret  du 
4  juillet.  1806,  qui,  en  pareil  cas.  prescrit  l'inscrip- 
tion de  la  déclaration  au  registre  des  décès,  ne 
modifiant  en  rien  les  obligations  résultant  des 
art.  55  et  56,  C.  civ.  —  Cass.,  2  sept.  1843  [S.  43. 
1.801,  P.  44.  1.  726]  :  2  août  1844  [S.  44.  1.671,  P. 
U.  1.  3];  27  juill.  1872  [S.  72.  1.  337,  P.  72. 
1034,  I).  p.  72.  1.  277]  —  Metz,  24  août  1854  [S. 
54.  2.  663,  I).  p.  55.  5.  12]  —Paris,  15  févr.1865 
[S.  M.  1.  95,  P.  66.  453,  D.  P.  65.  2.  13]  —  Sic, 
P.  Rép..  v"  Actes  de  l'état  ciril,  n.  295  ;  Morin, 
Répert.  du  dr.  crim.,  v°  Accouchement,  n.  2; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  t.  4, 
n.  1549;  Blanche,  Etud.  prat.  sur  le  Cod.  pén., 
t.  5,  n.  274.  —  Contra,  Grenoble.  lOfév.  1870  [S. 
71.  2.  179,  P.  71.634] 

10.  Lorsque  l'enfant  est  mort  au  moment  où  il  est 
présenté  à  l'officier  d'état  civil,  l'acte  qui  est 
dressé  ne  doit  pas  le  désigner  comme  ayant  ou 
n'ayant  pas  vécu,  mais  comme  ayant  été  présenté 
sans  vie  (Cire,  minist.  13  nov.  1819  ;  Déc.  4  juil- 
let 1806,  en  note  sous  l'art.  78,  infrù). 

11.  Lorsque  des  enfants  jumeaux  sont  présentés 
à  l'officier  d'état  civil,  il  doit  les  inscrire  par  actes 
séparés,  en  ayant  soin  d'indiquer  lequel  est  sorti  le 
premier  du  sein  de  la  mère.  —  Caen,17  août  1843 
[P.  44.  1.  557,  D.  P.  44.  2.  23] 

12.  Toutefois,  s'il  est  nécessaire  de  déclarer  la 
naissance    de  l'enfant,    même  lorsqu'il    n'est    pas 


public  sera  tenu, sur  la  réquisition  qui  lui  on  sera  faite,  de  se 
transporter  dans  la    maison  où  sera  le  nouveau-né. 

Il  12  brumaire  an  xi. — Avisdu  Conseil  d'Étal  coneemantles 
formalités  à  observer  pour  Inscrire  sur  lis  registres  de  l'état 
civil  des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés.dans  les  délais 
prescrits. 

Le  Conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  des  Consuls,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  ceux  des 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  relatifs  aux  questions 
de  savoir  :  —  1"  si  l'officier  de  l'état  civil  peut  rédiger  e1 
inscrire,  d'après  la  déclaration  des  parties,  les  actes  .le  l'état 
civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  ou  s'il  est  nécessaire  que  cette  inscription  soit  autorisée 
par  un  jugement  ;  2"  Si,  dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas 
que  les  commissaires  du  Gouvernement  pris  les  tribunaux 
intervinssent  d'office  pour  requérir  les  jugements.,  afin  d'en 
Éviter  les  trais  aux  parties  ;  —  Est  d'avis,  —  Sur  la  première 
question,  que  les  principes  qili  ont  motivé  l'avjs  du  13  nivôse 
an  x,  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil, sont,  à  plus 
forte  raison,  applicables  au  cas  de  l'omission  de  ces  actes  sur 
les  registres,  puisque  la  rectification  n'a  pour    objet    que    de 


substituer  la  vérité  ;i  une  erreur  dans  un  acte  déjà  existant, 
et  que,  lorsqu'on  demande  n  réparer  une  omission  d'acte,  il 
s'agit  évidemment  de  donner  un  état  :  que,  s'il  était  permis 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité, 
des  déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'authenticité,  on 
pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  que 
cette  faculté  serait  la  source  des  plus  grands  de-ordres  ;  que 
les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en 
vertu  de  jugements  rendus  eu  grande  connaissance  de  cause 
de  l'omission,  contradictoïremènt  avec  les  parties  intéressées, 
ou  elles  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public; 
et  (pie  ces  jugements  ne  peuvent  (fionfortrie  nu  Bulletin  des 
Luis,  3  sér.,  n'  206r)  même  être  attaqués,  en  tout  état,  par 
les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  —  Sur  la 
seconde  question,  qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  aux 
parties  intéressées  à  faire  réparer  l'omission  des  actes  de 
l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  jugements,  sauf  le  droit 
qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  Gouvernement 
d'agir  d'office,  en  cette  matière,  dans  les  circonstances  qui 
intéressent  l'ordre  public. 
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A'. i.56.   I..i   naissance  de  l'enfant  -  tarée  par  le   père,  on  :mi    du   ]• 

pai   lot  docteurs   en  médecine  »>u    «mi   chirurgie,  j-femmes,     officiera  de 

autres  personnes  qui  auront   assisté  :i  L'accouchement;  et  lorsque  la  m  ù 
bon  de  ion  domicile,  par  la  une  ches   qui   elle 

L'acte  de   naissanoe  lige  de  suite,  en  présence  de   deux  témoins,  —  Coït., 

H9;C.  pén.,  846. 


DomeatiquA,  11. 
Domicile,  11. 

IVmn 

.iv.  11. 
Médocin,  13. 

M,i, 

Mineur.  1. 


I 

i  .Mi  Iiimi  la 

I'.  i  s 


1.  La  déclaration  qui  doit  ]  don 

de  l'acte  de  naissance,  peut  être  faite  par  une 
femme  ou  par  un  mineur.  S  e  rapport,  il  n'en 
est  pas  des  déclarants  comme  dos  témoins,  lesquels, 

suivant    l'art.     37.    smprà  ,    doivent  être    mftli 
majeurs.  —  Toullier,  t.  1.  n.  809;  Duranton,  t.  1, 
knn-Delisle,  sur  l'art.  56,  n.    4  ;  liiiiï,    n. 
33;  Demolombe,  t.  1,  a. 28 

1  -  étrangers  -ont  soumis,  comme  les  Fran- 
çais, aux  déclarations  prescrites  par  la  loi  pour  la 
constatation  do  l'état  dos  personnes,  et  notamment 
aux  déclarations  do  naissance  (C.  civ.,3  :  C.  pén., 
346).  —  Demolombe,  t.  l.n.  271. 

3.  l.a  mère  n'est  pas  comprise  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  incombe  l'obligation  do  déclarer 
la  naissance.—  Cass.,  H1  -;7  [S.  47.  1 

P.  47.  ;>7Ô.  D.  P.  47.  1.302  —  Mets,  22  mars  1824 
[S.   chr.] 

4.  Jugé  qne  lo  père  est  dispensé  do  faire  la  d  - 
claration  prescrite  par  les  art.  ."."  .  lorsqu'il 
os!  absout  au  moment  do  l'accouchement,  alors 
mémo  qu'il  reviendrait  avant  l'expiration  dos  trois 
jours.  —  Amiens.  "2  janv.  ]  ->;>7  [P.  37.  1.531] 

5.  Dès  lors,  la  personne  chez  laquelle  a  eu 
lieu  l'accouchement  ne  peut  être  affranchie  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  do  déclarer  la 
naissance  de  l'entant,  sur  le  motif  que  le  pore,  ab- 
sent au  moment    do  l'accouchement,  serait  revenu 

tôt  pour  faire  lui-même  utilement  cette  dé- 
claration :  le  pore,  dans  lo  cas  d'accouchement 
ehez   un    tiers,   n'est  personnellement  tenu  de  dé- 


■ 
couchement.  —  Cas*.,  12 
P.  63 

ii.   1  d    par  1'  . 

sonm 

:x   qui  y 

- 

t.  1.  p.   222;  I.  n.   1' 

Ma--  - 

t.   1.  p.  2  —   Onûrà,   M 

précit  S      Demolombe,  t.  1.  n.  ".".'.S. 

7.  ...Ht   les  personnes  de    l'art,   notamment,  ne 
sauraient  être  rel  i 
■ 

prétexte  que  le  père  aurait    d  .  -uivi  lui- 

même.  —  Bennes,  30  dec.  l»G3  [S.  64.  2.  95,  1'. 
64.  : 

-    S]     lialement,  il   en  est  ainsi  a  l'égard  de   la 

tomme  en  l'absence  du  père,  lequel  n'est  ren- 
q    domicile  que  le  lendemain  de  la  : 
sauce.  —  Même  an 

9.  Si.  par  exemple,  l'accouchement  a  eu  lien 
hors  du  domicile  de  la  ;  eu  l'absence  du 
mari,  la  personne  chez  laquelle  la  :  :  ac- 
couchée est  tenue  de   déclarer  la 

que  pour  cola  les  autres  personne 
l'art,  ôo  soient  d  .alite  qui 

leur  incombe.  —  l  Î23  [S.  et  P.  chr.] 

—    Lyon.  19   juill.    1827      S.  et  1'. 'chr.]  —  - 
Zacharic.  ^  7".  :.  ite  _' :  Aubr  t    1.  p.  .    - 

§  60.  —  Contra.,   Merlin.  Rtp..  v°  Dtclaration  de 
.n.l:    Demolombe.  t.  1.  n.  "2'.'3  :    Duran- 
ton.   t.   1,    n.   312;  Mareade.   sur  l'art.  3G:  Rieff, 
n.  1-27. 

10.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'obligation 
imposée  par  l'art.  56  ne  pesé  que  sur  la  personne 
chez  laquelle  l'accouchement  a   lieu,  à  l'exclusion 
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Art.  57. 


d  18  autres  personnes  présentes.  —  Cass.,  7  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.A.1198];12déc.l862[S.  63. 
1.  270.  P.  (33.  833,  D.  P.  63.  1.  392]  —  Lyon,  19 
juill.  1827  [S.  chr.,  D.  P.  30.  2.  28] 

11.  En  tout  cas,  lorsqu'une  fille  majeure  accou- 
che dans  une  maison  où  elle  est  domestique,  cette 
maison  étant  considérée  comme  son  domicile  pro- 
pre, il  s'ensuit  que  la  sage-femme  qui  a  assisté  à 
l'accouchement  est  tenue  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant.  —  Cass.,  10  mars  1865  [S.  65.  1.  292, 
P.  65.  681,  D.  p.  65.  1.  402.] 

12.  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  316,  C. 
pén.,   est  applicable   au  médecin  qui,  après  avoir 


accouché  une  femme  dans  sa  maison,  déclare,  ou 
fait  déclarer  la  naissance  à  l'officier  d'état  civil 
d'une  commune  autre  que  celle  du  lieu  de  l'accou- 
chement. —  Angers,  24  mai  1852  [P.  W.'j.  478  I  ». 
p.  52.  2.  223J 

13.  L'art.  346  du  C.  pén.,  qui  punit  le  défaut  de 
déclaration  de  naissance  de  la  part  de  toute  per- 
sonne ayant  assisté  à  un  accouchement,  est  ap- 
plicable même  au  cas  où  l'enfant  était  mort- 
né.  —  Cass..  2  sept.  1843  [S.  43.  1.  801]:  2  août 
1844  [S.  44.  1.  671 J  —  V.  suprà,  art.  55,  n.  9 
et  s. 


Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins  (1).  —  C  civ.',  34  et  8.,  55, 56,  340, 
341  ;  C.  pén.,  34b'. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Accouchement,  5. 
Application  de  l'art.  346,  Code 

pénal,  5  et  s. 
Déclarants,  1  et  s. 
Enfant  adultérin,  7. 
Enfant  naturel.  2,  6. 
Filiation,  3, 


Identité,  4. 

Juifs,  10. 

Médecin,  5. 

Mentions  surabondantes,  8. 

Nom  du  père,  6,  7. 

Prénoms,  9  et  s. 

Responsabilité,  6. 


1.  Les  mentions  énoncées  dans  l'art.  57  ne 
sont  pas  toutes,  au  même  degré,  indispensahles. 
Ainsi  les  personnes  qui  ont  assisté  à  un  accouche- 
ment et  qui  font  la  déclaration  de  naissance  à 
laquelle  la  loi  les  oblige,  peuvent  refuser  de  faire 
connaître  le  nom  de  la  mère  :  cette  indication  ne 
leur  est  imposée  par  aucune  disposition  légale. 
Leur  refus  ne  constitue  donc  pas  le  délit  puni  par 
l'art.  346,  C.  pén.  —  Cass.,  16    sept.  1843   [S.  43. 

1.  915,  P.  44.  1.92.D.  p.44.1.  137]  ;  1er  juin  1844 
[S.  44.  1.  670,  P.  44.  2.  305]  —  Agen,  20  avril 
1844  [S.  44.  2.  3-26,  P.  44.  2.  508]  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  57;  Demolombe,  t.  1,  n.  294  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  58,  :  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  203, 
§  60,  note  8.  —  Contra,  Dijon,  14  août  1840  [S.  40. 

2.  44,  P.  43.  1.  737,  D.  p.  41.  2.  38]  —  Paris, 
20  avril  1843  [S.  43.  2.  210,  P.  43.  1.  600,  D.  p. 
43.  2.  147]  —  Cass.  Belge,  14  nov.  1853  [Pasic. 
51.  1.  28]  ;  10  juillet  1855  [Pasic  55.  1.  309] 
—  Déniante,  t.  1,  p.  101,  n.  102  bis;  Toullier, 
1. 1,  n.  317  ;  Duranton,t.  1,  n.  307  et  315  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  59. 

2.  Mais  si  le  nom  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  a 
été  indiqué  à  l'officier  de  l'état  civil  par  une  des 
personnes  désignées  en  l'art.  56,  cet  officier  est  tenu 
d'en  faire   mention  dans  l'acte.  —  Merlin,   Quest. 


de  ch.,  v°  Maternité,  p.  290;  Aubrv  et  Eau,  t.  1, 
p.  203,  §  60;  Toullier,  t.  1.  n.  317;  Duranton,  t.  1, 
p.  315;  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  209  et  222; 
Favard,  Rèp.,  v°  Naissance,  n.  3;  Rieff,  n.  131; 
ZachariMp,  §  59,  texte  et  note  3;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  57.  n.  10  ;  Desclozeaux,  n.   63. 

3.  Et  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui, 
sur  la  déclaration  d'une  personne  ayant  qualité  a 
cet  effet,  désigne  la  mère  de  l'enfant,  prouve  le  fait 
de  la  maternité  et  celui  de  la  naissance.  —  Cass., 
23  nov.  1868  [S.  69.  1.  5,  P.  69.  5,  et  la  note]  ; 
1er  déc.  1869  [S.  70.  1.  101,  P.  70.  248]  — 
Met/,    10  août  1»64  [S.  64.  2.    246,     P.  64.  121] 

—  Rouen,  7  juill.  1871  [S.  73.  2.  142,  P.  71. 
595] 

4.  Toutefois,  il  ne  peut  être  invoqué  comme 
preuve  de  l'identité  de  l'enfant  qui  y  est  mentionné 
avec  celui  qui  en  réclame  le  bénéfice  (C.  civ., 341). 

—  Metz,  10  août  1864  et  Rouen  7  juill.  1871,  pré- 
cités. —  V.  aussi  Rouen,  23  juill.  1862  [S.  63.  2. 
64.  1'.  63.  771]  —  Grenoble,  26  déc.  1867  [S.  68. 
2.  313,  P.  M.  1211,  et  la  note] 

5.  Un  médecin  qui  a  assisté  à  un  accouchement, 
peut,  en  déclarant  la  naissance,  refuser  de  faire  con- 
naître la  maison  où  elle  a  eu  lieu,  et  le  nom  de  la 
mère.  —  Cass.,  16  sept.  1843  [S.  43.  1.  915,  P.  44. 
92]  ;l«juin  1844  [S.  44.  1.  670,  P.  44.  305]; 
1er  août  1845  [S.  45.  1.  840,  P.  45.  2.  505,  D.  v. 
45.  1.  363]  —Agen,  20  avril  1844  [S.  44.  2.  326, 
P.  44.  2.  508]  —  Angers,  18  nov.  1850  [S.  51.  2. 
280.  P.  51.  1.  21.  D.  p.  51.  2.  20]  —  Contra,  Dijon, 
14  août  1840  [S.  40.  2.  447.  P.  43.  1.737]  —  Paris, 
20  avril  1843  [S.  43. 2.  210.  P.  43.  1.  600]  —  Gand. 
9  août  1853  [D.  p.  53.  199] 

6.  A  fortiori, le  déclarant  n'est  pas  tenu  de  faire 
aître  le  nom  du  père  lorsque  l'enfant  ne  naît 


connaîtra 


(1)  11  germinal  an  xi. 
noms. 


Loi  relative  aux  changements  de 


TITRE  Ier.  —  Des  prénoms. 

Art.  1.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des 
personnages  connus  de  l'histoire  ancienne,  pourront  seuls  être 
reçus  comme  prénoms,  sur  les  registres  de  l'état  civil  destines 
à  constater  la  naissance  des  enfants,  et  il  est  interdit  aux  of- 
ficiers publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom, 
ioit  lenomd'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui 


ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de  l'article  pré 
cèdent,  pourra  en  demander  le  changement,  en  se  conforim.n: 
aux  dispositions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribu- 
nal d'arrondissement  qui  prescrira  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil.  —  Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du 
gouvernement  entendu,  sur  simple  requête  présentée  par  celui 
qui  demandera  le  changement,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et 
par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur. 

TITRE  II. 
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U'Ilt-.    i.llrli  : 

A  i;  r.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouva   un   enfant    i veau-né  sera  tenue  de  l< 

mettre  à    l'officier  de   lVtut    civil,  ainsi  que  les   vêtements  et    autres   effets  trouvt 
l'enfant,  ol    de   déclarer  toutes    les  circonstances  du   temps   e1   du   lieu  où  il  aura    i 
trow .  . 

Il  en  sora  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui   énoncera,  en  outr  pparent  de 

L'enfant,  son   sexe,  les   noms  qui   lui   seront   donnés,  l'autorité   civile   à    laquelle    il  - 
remis.  Ce   procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres.  —  C  pén.,  345,  -'«IT.  34 

i    Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  remise  d'an  -'.IT.  C.    p  a     -  Hutteau   >i'<  mL'io .  p.    14 

ont'ant  trouvé;   on  ne  peul  appliquer  le  délai  de  2.  V.  Bur  les  eqfank               le  décret  du  19 

trois   jours  établi  par  l'art.  55.         lu  -motion  de  VÎ6I  1811. 
l'art,  68  m  trouve  dans  La  pénalité  édictée  par  l'art 

Ai; r.  59.  s'il  unit  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  <lo  naissan 
dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  -il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'é- 
quipage» Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  du  Roi  (de  la  République),  par 
l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtiments  appartenante  un  armateur 
ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire.  L'acte  de  naissance  sera  ins- 
crit n  la  suite  «.lu  rôle  d'équipage.  —  C.  civ.,34,  .">7  et  s.,  60,  61,  86,  87. 

L'amende  prononcée  par  l'art  50,   C.  eiw.  pour      cable  aux  officiers  désignés  dans  l'art       I        îx-ci 
los  contraventions  commises  par  les  officiers  détat       ne    Bont    passibles  que    de    peines    disciplina 
civil  dans  la  rédaction  dos  actes,  n'est  pas  appli-      (Ordonn.  23  oct  1833,  cité 

Art.  60.  Au  premier  port  oùle bâtiment  abordera,soit  de  relâche, soit  pour  toute  antre 
cause  que  celle  tlo  son  désarmement,  les  officiers  de  l'administration  do  la  marine,  capi- 
taine, maître  on  patron,  seront  tonus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  ai  I  - 
de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un  port  français,  au  bureau  du  préposé  à 
l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  à  la 
chancellerie  du  consulat  :  l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir 
une  copie,  de  lui  certifiée,  tic  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur 
les  registres.  —  C.  eiw.  40.  ôi»,  61,  87. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  J,  Tit  JT.  —  Art.  03. 


Art.  61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte 
de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'officier  'le  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou 
de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
—  C.  civ.,  art.  40,  59,  60,  87. 

Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date, 
et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe  un.  —  C.  civ., 49, 
331,  334. 


1.  La    reconnaissance    d'un    enfant  naturel   est  2.  Au  sujet  du  rétablissement  des  actes  de  recon- 


soumise  aux  mêmes  formalités  que  les  actes  de 
l'état  civil  ordinaires ,  et  notamment  à  la  présence 
de  deux  témoins.  —  Proudhon,  t.  1,  p.  116;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  62.  —  Conirà,  Hutteau  d'Origny, 
tit.  5,  ch.  1,  §  2,  n.  6, 


naissance  reçus  pendant  l'insurrection  de  1871  et 
annulés,  Y.  L.  19  juill.  1871  (art.  3),  en  note  sous 
l'art.  46,  sujrrà. 


CHAPITRE  III. 


DES    ACTES    DE  MARIAGE. 


Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publica- 
tions, à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  ou- 
tre, les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé,  à  la  fin  de 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement.  —  C.  civ.,  40,  41,  64  et  s.,  94, 
166  et  s.,  192,  193,  488. 


INPKX  ALPHABÉTIQUE. 


Consentement,  5. 

Défaut  de  publication,  13. 

Dommages-intérêts,  2.  7. 

Domicile.  2. 

Fausses  déclarations,  8. 

Indigents,  12. 

Majorité,  1. 

Militaires.  10. 

Minorité,  1. 


Minorité  quant  au  mariage, 
Notes,  4. 
Nullité,  7. 

Pièces  authentiques,  9. 
Pièces  justificatives,  4,  7. 
Publications,  2. 
Renseignements,  4. 
Réquisition.  2  et  s. 
Seconde  publication,  11. 


1.  La  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs  des 
futurs  époux  dont  renonciation  dans  l'acte  de 
publication  est  prescrite  par  notre  article,  doit 
s'entendre  de  la  majorité  ordinaire  de  21  ans,  et 
non  de  la  majorité  spéciale  pour  le  mariage.  — 
Mersier,  p.  297. 

2.  Un  officier  de  l'état  civil  ne  saurait  se  refuser 
à  procéder  à  des  publications  qu'il  est  requis  de 
faire,  lorsque  les  conditions  de  domicile  sont  rem- 
plies par  les  futurs  ;  il  peut  y  être  contraint  par 
jugement  et  condamné   à  des   dommages-intérêts. 

—  Coin-Delisle,    sur  l'art.    63  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  181    ;  Fuzier-Herman,  Bev.  prat.,  t.  41,  1876, 
p.   111. 

3.  Mais  il  faut  que  la  réquisition  soit  formulée 
du  consentement  de  l'un  et  de  l'autre  des  futurs. 

—  Pothier,    Contr.  de  mar.,  n.  76  ;    Demolombe, 


loc.  cit.  ;  Zacharise,  t.  1,  p.  295  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  63,  n.  4;  Richelot,  t.  1,  p.  239,  note  2;  Laurent, 
t.  2,  n.  418. 

4.  Des  auteurs  vont  plus  loin  et  soutiennent  que 
les  futurs,  en  remettant  à  l'officier  de  l'état  civil 
les  notes  et  renseignements  nécessaires  pour  dresser 
l'acte,  doivent  en  justifier  l'exactitude  par  la 
remise  des  pièces  à  produire  pour  le  mariage.  — 
Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  3,  §  3,  n.  2.  — 
Contra,  Delvincouit,  t.  1,  p.  65,  note  4;  Zachariae, 
t.  3,  p.  295. 

5.  ...Et  même  fournir  la  preuve  du  consentement 
de  leurs  ascendants.  —  Hutteau  d'Origny,  loc.  cit. 

6.  ...Tout  au  moins  s'ils  sont  mineurs  quant  au 
mariage.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  181  ;  Coin-Delisle, 
art.  63,  n.  3  ;  Richelot,  t.  1,  p.  239,  note  2  ;  Mer- 
sier, p.  298. 

7.  Toutefois,  d'après  ces  derniers  auteurs,  le 
défaut  de  production  de  la  part  des  futurs  époux 
de  la  preuve  du  consentement  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  ils  sont  placés  relativement  au 
mariage,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  publi- 
cation, mais  pourrait  seulement,  suivant  les  circons- 
tances, entraîner  des  dommages-intérêts  contre 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Mersier,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.  ;  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

8.  Mais  ces  exigences  de  la  part  de^_  l'officier  de 
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Anr.  64.  In  extrait  de  Pacte  de  publication  aéra  et  restera  affiché  à  la  porte  de  ta 
maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  4  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  6trc  oélébré  ;n,mi  te  troisième  jour^  depuis  et  non  compris  '••■lui  >l«-  la 
Boconde  publication.       ('.  «i\.,  L92,  193. 


1.  Comme  les  publications  on)  toujours  1  i*-n 
li'  dimanche  ,  le  mariage  peut  • 
plus  tôt,  l<"  mercredi  qui  buII  la  dernière.  — 
Aul>r\  ci  Rau,  t.  .">.  p.  106,  $  165,  note  1 1  ;  Toullier, 
t.  I.|>.  566;  \  .i  eille,  t.  1,  p.  l.">7;  Duranton,  t.  -J, 
p.  229;  Demolombe,  '  3,  n.  18  Pelisle,  but 

l'art. 64,  n.2;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  1, 
n.  227;  Mersier,  p.  3 

le  mariage  re  M  Mn  célébré  le  troisième 
jour  après  la  seconde  publication,  dès  la  première 
heure.  On  ne  calcule  pas  d'heure  à  heure,  mais  de  jour 
à  jour.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  64.  Qmtrù, 
Hutteau  d'Origny,  n.  25. 

.!.  La  disposition  de  l'art.  64,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le 
troisième  jour  depuis  eî  non   compris  celui  dé  la 


ide  publication,   s'nppliij 
où  une    seule    publicatioi 
dispense  de  I 

tion  uni -i  de   point  de   d< 

Ai\.  16  août    1>. 

71.2.  24!  '  157;  I 

I.  2,   n.   2 

■  T»  higny,  iii.  7.  chap.  .'5.  n 
Aubn 

l.  *  lll 
Laurent,  t.  •_'.  n.  423.  —  v 
l'art  169,  n.  2. 

•1   Sur    la   question   d<-  Bavoir  -i   un 
nul  pour  avoir  ét<  »ina    di 

avant  la  dernière   publication,  V. 
n.  J7  et  B. 


A  ut.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  dos  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications 
auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  —  C.  civ.,  63,  64. 


1.  Pans  le  délai  d'un  an  établi  par  l'art.  65  68t 
compris  le  dits  ,j  ,;«<>. —  Demolombe,  t.  .'?.  n.  187; 
Hutteau  d'Origny,  lit.  7.  chap.  S,  >;  2,  n.  "-'ô  :  Coin- 
Delisle,  sur  l'art,  tîô,  n.  2.  —  Cbntrà,  Delvincoûrt, 

t.  1,  p.  66  j    Toullier.  t.   1.  n.  J>ô7  ;  Duranton.  t.  •_'. 
n.  229. 


2.  Lorsque  les  publications  ont  eu  lieu  • 
communes  et    à    des    dates    différent!  i*une 

d'elles  e>t  périmée,  il  .ire  de  les  renou- 

veler toutes.  —  Dem  n_  188. 


Auv.  66.  Los  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sUr  l'original  et  >ur  la  copie 
par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  :  ils  seront 
signifiés,  avec  la  copie  de  La  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  a. 
l'officier  de  L'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'original.  —  C.  civ..  67  •  *  s.,  172  et  -.  : 
C.  pr..  61,  68. 


1.  Bien  qu'en  règle  générale,  les  actes  d'opposi- 
tion à  mariage  doivent  être  signifiés  par  le  minis- 


tère  d'huissier,   cependant  une  opposition  notifiée 
par  le  père  lui-même  en  présence  des  partis.- 
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moment  do  la  célébration  du  mariage,  et  reçue  par 
l'officier  d'étal  civil,  forme  obstacle  au  mariage 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  levée.  —  Montpellier, 
12  août  1839  [S.  39.  2.  540,  P.  40.  2.  115,  1>.  v. 
40.2.43] 
2.  Le  défaut  de  signature  de  l'opposant  est  une 


cause  de  nullité  absolue,  pourvu  toutefois  qu'il 
sache  signer.—  Liège,  24  oct.  1812  [S.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Opposition  :  Demolombe,  t.3,n.  154, 
Marcadé,  sur  l'art.  176.  n.  2.  —  Contra,  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  06,  n.  2;  Vazeille,  t.  1,  n.  171.  — 
V.  supra,  art.  34,  n.  67. 


Abt.  67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  sommaire  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  des- 
dites oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise.  —  C.  civ.,  76. 


Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et  de 
tous  dommages-intérêts.  —  C.  civ.,  76,  172,  179. 


1.  L'officier  d'état  civil  doit  s'arrêter  même 
devant  une  opposition  nulle  en  la  forme  et  au  fond. 
—  Hutteau  d'Origny,  ch.  3,  tit.  7,  §  3,  n.  2  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  68,  n.  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  203; 
Zacharia?,  t.  3,  p.  236;  Richelot,  t.  1,  p.  242,  note 
6;  Demolombe,  t.  3,  n.  163.  —  Contra,  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  419,  note  a;  Merlin,  Rép.,  v°  Op- 
position, quest.  1,  snr  l'art.  177. —  V.  supra,  art.  34, 
n.  67,  et  art.  66,  n.  1. 

2.  Cependant  il  a  un  certain  pouvoir  d'apprécia- 
tion, et  ne  devrait  pas  notamment  surseoir  à  la 
célébration  du  mariage  devant  une  opposition  in- 
forme, n'ayant  aucun  caractère  juridique,  faite,  par 
exemple,  dans  une  simple  lettre  missive.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  396.  —  Contra, 
Montpellier,  12  août  1839  [S.  1839.  2.  540,  P.  40. 
2.  115,  D.  p.  40.  2.  243] 

3.  ...Ni  devant  une  opposition  faite  par  un  indi- 
vidu sans  qualité.  —  Laurent,  t.  2,  n.  396. 

4.  La  mainlevée  peut  être  consentie  volontaire- 
ment, et  alors  elle  peut  résulter  d'un  acte  reçu 
en  minute,  devant  notaire. —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  59,  note  12;  Demolombe,  t.  3,  n.  164;  Laurent, 
t.  2,  n.  397. 

5.  Elle  peut  aussi  être  signifiée  à  l'officier  d'état 
civil  par  acte  d'huissier. —  Hutteau  d'Origny,  tit.  7, 
ch.  3,  §  3,  n.  16;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit. 

6.  ...Ou  même  résulter  suffisamment  de  la  pré- 
sence de  l'opposant  à  la  célébration  du  mariage. — 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  67;  Demolombe.  loc.  cit. 


7.  Si  la  mainlevée  est  prononcée  en  justice,  elle 
ne  peut  être  demandée  que  par  celui  des  deux 
futurs  époux  entre  les  mains  duquel  l'opposition  a 
été  faite  ;  l'autre  futur  n'a  pas  qualité  pour  agir, 
pas  plus  que  les  parents  de  l'un  ou  de  l'autre.  — 
Delvincourt.  t.  1,  p.  209,  note  6  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  209;  Vazeille,  t.  1,  n.  171;  Zaehariœ,  t.  3,  p. 
237;  Demolombe,  t.  3,  n.  165;  Laurent,  t.  2, 
ft.  398. 

8.  La  demande  en  mainlevée  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Angers,  21  prairial 
an  xi  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  avril  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  29  mars  1820  [S.  et 
P.  chr.]  ■ —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  2, 
n.  211;  Proudhon,  t.  1,  p.  427;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  113;  Vazeille,  t.  1,  n.  173;  Toullier,  t.  1,  n.589; 
Demolombe,  t.  3,  n.  165.  —  Contra,  Amiens, 
30  ventôse  an  xji  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
69]  —  Bordeaux,  12  fructidor  an  xm  [S.  et  P. 
chr.] 

9.  L'amende  prononcée  contre  l'officier  d'état 
civil  par  l'art.  68  doit  être  appliquée  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  et  non  parle  tribunal  civil, 
comme  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  50.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  207,  §  62.  —  Cvntrù,  Kieff, 
n.  180. 

10.  Une  opposition  signifié?  après  la  première 
publication  n'emp-êche  pas  de  procédera  la  seconde. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  183;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
64,  n.  7. 


Art.  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  ; 
et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  cer- 
tificat délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition.  —  C.  civ.,  76,  166,  168. 


Art.  70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera   remettre   l'acte   de   naissance   de  chacun  des 
futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  6era.it  dans   l'impossibilité  de   se  le  procurer  pourra  le 
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et  généralement  tous  actes  judiciaires  ou  procédures  néces- 
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6.V.  toutefois,  en  note  de  l'article  46,  suprà,\a,\o\ 
des  10-12  juill.  1871,  indiquant  par  quels  moyens 
on  peu)  spécialement  suppléer  à  l'absence  des  actes 


de  l'état  civil  du  département  de  la  Seine,  détruits 
pendant  l'insurrection  de  1871. 


Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant  que  possible, 
l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sa- 
chent signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  C.  civ.,  70,  72,  155  ;  Tar.  civ.,  5,  16,  78. 

Art.  72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  (pro- 
cureur de  la  République),  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera 
suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de 
rapporter  l'acte  de  naissance.  —  C.  civ.,  70,  71  ;  C.  pr.,  885. 


Art.  73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou, 
à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du 
futur  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte  ainsi  que  leur  degré  de  parenté  (1). 


C. 


civ.,  148  et  s.,  169,  182,  183,  1317  ;  C.  pén.,  193. 


1.  Jugé  cependant  qu'un  consentement  donné 
sous  seings  privés  serait  valable,  et  qu'il  pourrait 
même  s'induire  des  circonstances.  —  Pau,  24  mars1 
1859  [S.  59.  2.  521,  P.  59.  534]  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  73  ;  Rieff,  n.  208  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  55  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  96,  §  466. 

2.  Outre  les  pièces  énumérées  aux  art.  68,  70, 
71,  72  et  73,  les  futurs  doivent  encore  remettre 
entre  les  mains  de  l'officier  de  l'état  civil  : 

1°  Une  expédition  authentique  des  dispenses  d'âge, 


de  parenté  ou  d'alliance  qui  auraient  été  accordées  ; 

2°  Si  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux,  ont  été  déjà 
mariés,  l'acte  constatant  la  dissolution  du  précédent 
mariage  (Avis  Cons.  d'Et.  17  germ.  an  xin); 

3°  S'il  s'agit  d'un  militaire  ou  assimilé,  le  certi- 
ficat constatant  la  permission  qu'il  est  tenu  d'obtenir 
de  ses  chefs  (Décr.  16  juin  1808). 

4°  Les  certificats  des  publications  faites  dans  les 
diverses  communes  où  elles  ont  dû,  suivant  les  cas, 
avoir  lieu.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  192. 


Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune  (2).  ■ —  C.  civ.,  102  et  s.,  165,  167,  191. 


1.  L'art.  74  établit,  à  l'occasion  du  mariage,  un 
domicile  de  faveur  qui  n'exclut  pas  le  domicile 
ordinaire  ;  dès  lors,  le  mariage  peut  être  célébré, 
soit  dans  le  lieu  où  l'un  des  futurs  a  six  mois  de  ré- 
sidence, soit  dans  le  lieu  de  son  domicile  réel.  — 
Cire.  min.  Just.  21  déc.  1871  (argum.)  [D.  p.  72. 
3.  16]  —  Sic,  Merlin,  Rêp.,  v"  Domicile,  §  9,  n.  2  ; 
Toullier,  t.  1,  n.  571  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  179; 
Zacharhe,  t.  3,  p.  296;  Demolombe,  t.  3,  n.  196  et 


s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  108,  §  466.  —  Contra, 
Avis  Cons.  d'Et.,  4e  jour  compl.  an  xm,  cité  en 
note  (argum.).  —  Maleville,  t.  1,  p.  181;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  65,  note  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  220 
à  224  ;  Marcadé,  sur  l'art.  74,  n.  1  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  412  et  s. 

2.  Sur  l'application  de  l'art.  74  aux  militaires, 
Y.  en  note  de  l'article,  avis  Cons.  d'Etat,  4°  jour 
compl.  an  XIII. 


(1)  4  thermidor  an  xm.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les 
formalités  relatives  au  mariage. 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  :  —  l"  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  produire  les  actes  de  décès  des  pères  et  mores  des  futurs 
mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès;  et  dans 
ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leurs  attestations  dans 
l'acte  de  mariage  ;  —  2°  que,  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou 
aïeules  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis,  sont  dé- 
cédés, et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de 
leur  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître 
leur  dernier  domicile,  il  peut  être  procédé  ù  la  célébration  du 
mariage  des  majeurs,  sur  leur  déclaration  h  serment  que  le 
lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
dants leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée 
aussi  par  le  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage, 


lesquels  affirment  que  .  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs 
époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  el 
leur  dernier  domicile. Les  officiers  de  l'état  civil  doivent 
faire  mention  dans  l'acte  desdites  déclarations. 

(2)  4e  jour  complémentaire  an  xm.  —  Avis  du  Conseil 
d'État  sur  les  formantes  à  obserrer  pour  la  célébration  du 
mariage  des  militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
—  Le  Conseil  d'État....  —  Est  d'avis  que  les  militaires,  lors- 
qu'ils se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'Empire,  ne  peuvent 
contracter  mariage  que  devant  les  officiers  de  l'état  civil  des 
communes  où  ils  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six 
mois,  on  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs 
futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  l'article  74  du 
Code  civil,  et  apri  s  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  166,  167  et  168. 


I\  Il 


I  II 


\       78    l     jour  il 

ivil,     'lui.     Ii  iiiliniii.  ,    •  ii     l 
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de  l'.iiiii m  in\ >•,  li  ilnto  de  ce  conti  >i ,  nin 
qui  l'un  i  t ..-ii  -il.  |i»  juill.  I 

II  recevra  Je  i  huque  imriie,  l'une  npre*   l'autre,  In  il»  on  qu' 
«1  ro  pour  mari  .t  Femme  :   il    prononcera,  ■«"    nom  de  lu  l"i.  qu*<  Il 

i  il  on  -li  !'■  -m  le-champ  il  i.        ' 

i  ».,  109  ot  •. 


l    Sur  l'effet  de  Pin 

.li'  l'art.  75,  quant  à  la  \  alidité  du 
\  t.34,  n.  10< 

i       t  universellement  admii  que  l'officier  '!>• 
Pétat  <i\  il  peut,  sans  violer  Pi  lârne 

an  dehors  >l«'  la  maison  commune,  un  .  par 

exemple  un  m  I  dé 

terminé  par  d'impérieuses  ronsidérations  61  en  ai 
Burant  d'ailleurs  la  publieiU  du  mnrinpe.  Ai\, 
[S,  72.  2.  t;:».  P.  :■:  351,  D.  i'.  71.  2. 
261  ]  S  AuItv  et  Rau,  L  .">.  p.  109,  §  466, 
noie  ii»;  Demolombe,  t.  S,  n.  206;  Laurent,  t.  2, 
n.  125.        \  .  mprà,  art,  84,  u.  33. 

l'.i,  dans  ce  cas,  il  il"it  faire  transporter  lea 
registres  ilo  l'étal  ii\il  dans  la  maison  où  a  lieu  la 
mariage,  afin  de  pouvoir,  conformément  au  vœu  de 
la  loi,  rédiger  Parte  sur-le-champ.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  7.'>.  n.  h'>;  Demolombe,  t.  ;t,  n.  206. 


Il  il  do  Pi 

peut 

lébror    li  I N 

. 

Bastia,   2  nvril    1849     S 
I  n».  D.  i 

ille,  t.  l.p.H  inton,  t.  i 

I ,  n.    I 
l-'.i\  .u.!.  \     Acte*  dt 

i  2,    n.  4;  1  n.  8;  Hieff, 

Veriloët,  Etat  •  I , 

■  but  Pothier,  <  'ontr.  dt 
Demolombe,  t.  .5.  n.  210;  t,  t.  •_'.  n.  4_'7.  — 

'  Merlin.     Rép.,    \  M 

n.  4  ;  Touiller,  i.  L,  n.  ■>'  i  :  Allen 
t.  1,  n.  365.  —  V.  tupr 


Ai;r.  76.  On  énoncera  dans  l'acte  do  mariage  : 

1°  Los  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  :  — 
C.  civ.,  34  ot  s..  88,  95. 

2e  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  :  —  C.  civ.,  34. 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions  ot  domiciles  des  pères  et  mères  : 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les 
oas  où  il-  sont  requis  ;  —  C.  oiw.  7.5.  148  et  >..  159  et  b.,  182,  I 

5"  Los  actes  respectueux,  s'il  on  a  été  t'ait  :  —  C.  civ.,  151  et  s. 

6°  Los  publications  dans  los  divers  domiciles  : —  C.  civ.,  63,  166  et  s,,  192. 

7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la 'mention  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  ;  —  C.  oiw.  66  et  s..  1  7i}  et  S. 

8"  La  déclaration  dos  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public  : —  C.  civ.,  146. 

9*  Les  pronoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  dos  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  dos  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  :  —  C.  civ.,  .'54  et  s.,  50 
et  s.,  75,  99. 

10"  La  déclaration   faite,  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article  précédent,  qu'il  a 


(l)a.  i?  germinal  an  x. 

CUlti-S. 


■Loi  riïatire  à  l'organisation  <î« 


Art.  .m.  Ils  (los  ministres  du  carte)  no  donneront  la  béné- 
diction nuptiale  qu'à  eeax  qui  instilleront,  en  bonne  et  «lue 
tonne,     avoir  contracte    mariage   devant   l'officier    dd 
civil  <C.  pesa.,  art.  199  et  MO). 


b.  1"  prairial  an  x.  —  Arrêté  relatif  à  la  bénédiction  nup- 
tiale ]  Mm. 

Article  unique.  Les  rabbins  ne  lyuirmnt  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  iju'u  ceux  ijui  ju-tifieront.  en  bonne  et  due 
forme,  avoir  contracté  m  .er  ciwL 
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été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et,  autant  que  possible,  de  la  date  du 
contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  le  tout 
à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art.  50  (L.  10  juill.  1850). 

«  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de 
l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur 
impérial  (procureur  de  la  République),  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
conformément  à  l'art  99  »  (L.  1.0  juill.  1850).  —  C.  civ.,  37,  148  et  s.,  172  et  s.,  1391, 
1394  ;  C.  pén.,  199,  200. 


CHAPITRE  IV. 


DES    ACTES    DE    D  É  C  È  S. 


Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  Aingt-quatre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police  (1).  —  C.  civ.,  78  et  s.,  96  ; 
C.  inst.  cr.,  43,  44  ;  C.  pén.,  14,  358,  359. 


1.  L'art.  358,  C.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'inhu- 
mation sans  autorisation  préalable  de  l'officier  de 
l'état  civil,  est  applicable  même  au  cas  d'inhuma- 
tion d'un  enfant  mort-né.  —  Metz ,  24  août  1854 
[S.  54.  1.  665,  D.  p.  54.  5.  12] 

2.  Bien  que  les  art.  77  et  79  ne  le  disent  pas 
expressément,  il  faut  énoncer  dans  l'acte  le  jour 
et  l'heure  du  décès.  —  Hutteau  d'Origny,  tit.  8, 
chap.  1,  §  2;  Eichelot,  t.  1,  n.  180;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  79,  n.  10;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  143;  Zacharhe,  §  166,  texte  et  note  4; 
Maleville,  sur  l'art.  79;  Bieff,  n.  266;  Aubry  et 


Rau,  t.  1,  p.  205,  §  61.  —  Contra,  Demolombe , 
t.  1,  n.  304;  Duranton,  t.  1,  n.  323;  Valette  sur 
Proudhon,  p.  229,  note  6. 

3.  Lorsqu'un  étranger  meurt  en  France,  un  ex- 
trait de  son  acte  de  décès  est  adressé,  sur  papier 
libre,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  le  fait 
parvenir  à  la  légation  du  pays  auquel  cet  étranger 
appartenait  (Cire.  min.  26  janv.  1836). 

4.  Sur  la  police  des  sépultures,  V.  les  décrets  des 
23  prairial  an  'xn  (12  juin  1804),  et  4  thermidor 
an  xiii  (23  juillet  1805),  cité  en  note. 


Art.  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
sins, ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre  (2).  —  C.  civ.,  34,  37,  50  et  s.,  79  et  s.,  96  et  s. 


Les  témoins  doivent  remplir  les  conditions  de 
l'art.  37. —  Delvincourt,  sur  l'art.  78;  Demolombe, 
t.  1,  n.  303;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 


n.  142.  —  Contra,  Rieff,  n.  267  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.        . 


(X)a.  22  prairial  an  v. —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  con- 
cernant h. s  ans  a  donner  de  la  mort  des  personnes  qui  lais- 
sent pour  hé  rit  ii  rs  dix  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absent.". 

Art.  1.  Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas  un  juge  de 
paix,  l'agent  municipal,  et,  à  son  défaut,  son  adjoint,  sont 
tenus  de  donner  avis  sans  aucun  délai,  au  juge  de  paix  rési- 
dant dans  le  canton,  ou.  à  son  défaut,  à  son  assesseur  le  plus 
voisin,  de  la  mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement 
qui  laisse  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des 
absents, 

2.  Les  agents  et  adjoints  municipaux  qui  négligeront  cette 
partie  importante  de  leurs  devoirs  seront  dénonces  à  l'admi- 
nistration centrale  de  leur  département,  pour  être  procédé  à 
leur  égard  conformément  à  l'art.  l'J4de  l'acte  constitutionnel. 

&.  4  thermidor  an  xm.  —  Décret  relut,/  aux  autorisations 
des  officiers  de  l'état  civil  pour  les  inhumations. 

Art.  1er.  Ii  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et  membres 
d'administrations  municipales,  de  souffrir  les  transport,  pré- 
sentation, dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des 
lieux  de  sépulture:  à  toutes  fabriques  d'églises  et  consistoires 
ou  autres,  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requises  poul- 
ies funérailles,    de  livrer  lesdites   fournitures  ;  à  tous  curés. 


desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de  les 
accompagner  hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contreve- 
nant aux  lois. 

(2)  4  juillet  1806.  —  Décret  concernant  le.  mode  de  rédaction 
de  l'acte  par  lequel  l'officier  de  l'état  civil  constate  qu'il  lui  a 
été  présenté  un  enfant  sans  vie. 

Art.  1.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance 
n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil, 
cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais 
seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus 
la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désigna- 
tion des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein 
de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des 
décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 

V.  supra,  art.  55. 


//        I 


I  I  : 

1    I       |.i    I  -,,||||.  |M    I I    I      I 

■      mi  \  .  u\  ■    ;  I.  •  |i III    .  m 

-..|il    |>  i  i  •   ni  f  ll'lll 

m. -m.  .1.1.      •  Olltil -n.li.i     .|.-  |.|ii-,  ml  .ni    .|u'..ii    |...iii  i  i     |) 

|.r..|. ■■-!.. u  .  t  domicile 
I   .  t 


I      I  .M  'ii     .1  m       Itll 

I 
:illil|.'      I 
il.'    . 

faux  ill    180  V. 

l  • 

iliirlll    |>l..l'.llll.'    il'.l|'  UIVIltM  I        \    .         i;  \ 

.•..lllrih]  110  \ 

s. .il  revêtu  il'tuiouiu'  des  fnrmnlitêH  i|iii  ronstituonl 

•-.i  légulito  .m |..iml'liiii. -i  l'individu  iju'il  ■  i  ..il'n-n-i  \il. 


Aki.  80.   En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  ii\il-  on  antres   maisons  publi- 
ques, les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ot*s   maisons,  seroni  ten 
d'en  donner  a\  is,  dans  les  \  ingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  en  il.  qui  s'j  transpt 
tem  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte  conformément  &  l'article  n  it,  sur 

les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  registres  destinés  à  inscrire 
oes  déclarations  et  oea  renseignements. 

L'officier  de  l'état   civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  dn  dernier  domicile  •!<•  la  ; 
sonne  décédée,  qui  l'inscrira  but  les   registres  (1).  ---  C,  civ.,  34,   79,  '.";.  '■''  :  '  .   i    a., 

-,  859. 

1.  L'officier  d'état    civil    doit,  comme  dans   les  3.  Les  i  dont   | 

autres  cas,  M  faire   assister  dedeux    témoins  pour  venl  être  tenus  par  les   din 

dresser  l'acte  de  décès.       Demolombe,  t.  1.  n.  .'5u~.  publics,  ne  peuvent  êtn 

•J.  L'extrail  don!  parle  l'art  80,  alin.  3,  est  délivré  titre  de  simpli  gaiement  (Cire.  min. 

sur  papier  libre  (L.  13  brumaire  an  vu,  art  16).  ocl  iv 

Ai;r.  81.   Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autr  - 
tances  qui  donneront  lieu  de   le  soupçonner,  on  ne   pourra  faire   l'inhumation  qu'après 
qu'un   officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en    médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dn  -- 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre,  ei  des  circonstances  y   relatives,  ainsi  que  d  - 
gnements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom.  âge,  profession,  lied  de  naiss 
et  domicile  de  la  personne  décédée  (2).  —  C.  civ.,  82,  85  :  C.  inst  cr.,  14,378;   (  .      a.* 
26,  359; Tarifer.,  25,121. 


01  3  mars  18SJ. 


Loi  rdattvt  à  la  police  sanitaire. 
TITKB  lu. 


/)<•.<  attributions  des  autorités  sanitaires  m  ma:    ■ 
lia ■  judiciain  i  cil. 

ta  Les  membres  desditee  autorités  exerceront  kBfonctioosd'of- 
Bciers  de  l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  -  s.  Les  actes 
de  naissance  et  décès  seront  dresses  en  présence  «le  doux  té- 
moins, et  les  testaments  conformément  aux  articles  986,  986 
et  987  do  voile  civil.  Expédition  .le-  actes  de  naissance  et  de 
décès  sera  adressée,  dans  ie>  ringt-quati 
ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune  ou  sera  situe  1\  ; 
sèment,  lequel  en  fera  ia  transcription. 

I  janvier  1S13.  —  Décret  contenant  des  dispositions  rt'\i- 
tiivsù  l'exploitation  des  mines. 


TITKF  III. 
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■    •     -     lent  prescrit  a 
officiers  «le  police  .le  se  hure  représenter     -  - 

qui  auraient  i<vri  par  accident  dans 
permettre   leur  inhumation  qu'après 

l'accident    aura    été  • 

Napoléon,  el  sons  les  -  s  dans 

C  de  pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  imp.  --  le  parTenir  jr.s 

où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auront  p- 
trav-aux.  les  exploitants,  directeurs  et  ani 
ront  tenus  de  faire  constater  cette  cirotu  - 
on  autre  officier  public,  qui  en  dressera  lauofii  mhil 
tniuMiiettra  au  procureur   impérial  (procureur  de  la 
bliqueXà  la  diligence  duquel,  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet 
acte  sera  annc\  ■      .  :at  civil. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  II.  —  Art.  86. 


LL'artiolel9,tit.3,dudécretdu3janv.  I813,édic- 
lani  lesrègles  à  suivrepourla  constatation  du  d(  ces 
des  ouvriers  engloutis  dans  les  mines,  B'applique  à 
tous  les  accidents  du  même  genre,  tels  que  naufrage, 
incendie,  explosion.  —  Besancon,  .'50  juill.  IXIX  [S. 
78.  2.  300,  P.  78.  1161,  D.  p.  79.  2.  34]  àc, 
Toullier,  i.  l.n.  360;  Dînant  on,  t.  l,n.  330;Marcadé, 
sur  l'art.  87,  n.  4;  Dcmolombc,  t.  1,  n.  308  ; 
Déniante,  t.  1,  n.  117;  Mourlon,  t.  1,  n.  306  ; 
Bertin,  Chu  mire  du  conseil,  n.  118;  Dutruc,  Mémo- 
rial du  min.  jinh.,  v"  Actes  di'  l'état  civil,  n.  34  bis. 
—  Contra,  Locré,  Législ.  civ.,  t.  3,  p.  335  ;  Debacq, 


De  l'action  du  min.publ.  m  matière  civ.,\>.  262  et  s. 

2.  Spécialement,  l'art.  19  s'applique  au  cas 
d'un  individu  noyé  dont  le  cadavre  n'a  pu  être 
retrouvé.  —  Besançon, 30  juill  1«7K,  préci 

3.  Lorsqu'il  a  été  impossible  de  retrouver  le 
cadavre  d'un  ouvrier  englouti  dans  une  mine, 
l'acte  dressé  par  un  officier  public,  sur  la  réquisi- 
tion du  directeur  de  l'exploitation,  et  anne: 
registre  de  l'état  civil,  conformément  au  décret  du 
3  janvier  1813,  tient  suffisamment  lieu  d'acte  de 
décès  pour  cet  ouvrier.  —  Duranton,  t.  1,  n.  330. 


Art.  82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  la  personne  sera  déeédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès-verbal, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé, 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu  ;  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres.  —  C.  civ.,  81. 

Le    décès    d'une    personne    morte    d'une   mort  ments  fournis  par  l'officier   de  police  (L.  20  sept, 

imprévue  et  violente  est  suffisamment  constaté  par  1792,  tit.  2,  art.  6,  et  tit.  5,  art.    9).  —  Cass.,   12 

un  acte  dressé  par  l'officier   d'état    civil,    quoique  frimaire  an  vil  [S.  et  P.  chr.] 
cet  acte    ne    fasse  aucune  mention    des  renseigne- 

Art.  83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  des  jugements  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en  l'article  79,  d'après  les- 
quels le  décès  sera  rédigé.  —  C.  civ.,  85  ;  C.  inst.  crim.,  378  ;  C.  pén.,  14,  2G  ;  Tar. 
cr.,  45. 

Art.  84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il 
en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'article  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès.  —  C.  civ., 
78,  80,  85  ;  C.  pén.,  358,  359. 


1.  L'officier  d'état  civil  doit,  dans  cette  hypothèse, 
comme  toujours,  être  assisté  de  deux  témoins.  — 
Demolombe,  t.  1,  n.  307. 


2.  Une    expédition  de  l'acte  de  décès  doit  être 
adressée  au  domicile  du  décédé. 


Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclu- 
sion, ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circons- 
tances, et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 79.  —  C.  civ.,  81,  83,  84. 


1.  L'interdiction  prononcée  par  l'art.  85  ne 
s'applique  pas  au  soldat  mort  sur  le  champ  de 
bataille  (art.  96,  C.  civ.).  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  96;  Richelot,  t.  1,  n.  186. 


2.  Il  faut  comprendre  dans  les  cas  de  mort 
violente  le  duel  et  le  suicide  (Cire.  min.  24  brum. 
an  xii  [S.  chr.]). 


Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou, 
à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâti- 
ments de  l'Empereur  (de  la  République)  par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et  sur 
les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage.  —  C.  civ.,  34,  59, 
79,  87. 

Dans  le  cas  où  le  navire  s'est  perdu  corps  et  biens,  V.  pour  la  preuve  des  décès,  art.  46,  n.  38  et  s. 
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IM  DI    L'ETAT   CIVIL    (  S'ANT    LR8    Mil 

l'i.  i  'l  Mil'  i  \   i.i'i 

Aki.  88.  I.  -  .1.  •!.  -  île  l'i  i:it  <i\  il  faits  hors  «lii  territoire  dp  l'Empire  (do  In  IL  |»ubli 
concernait!   les   militaires  ou   autres   personnes   employées  h  lu    »uite   des  arm< 
rétli^fés  il; il»—  les  formes  prescrites  par  les  dis|>ositions  preeédentes,  sauf  l< 
tenues  dans  les  articles  suivants.  —  C,  <  i\ ..  •'•  l  •  i  s.,  17,  .".7.  7  7 


1.  I  ùvantesonti 

!  itoire  t'r.uK 
lorsqu'on  ne  trouve  dans  l'impossibiliu   de  recoarir 

publics  ;  ter   le    d< 

militaires    morts  -nr  le  champ  de    bâtai] 
min.    _4    brom.   an    \u  [S.   chr. 
a\  ta  Cons.  d'Etal  .1    j.  <  omp.  an  \ni,  en  i 
Tari.  74.  $uprà\    13  janv.  IM.  .  appi-nd. 

au  titre  de  1    i  art.  10),  —    s 

t.  1.  n.  314.         '  Merlin,  Rip.,  \    Etat 

§8,n.  4. 

'-'.    !  /</  suite  </<.<  ar 


donl 
de  1 

de  la 

bruni,    an  \n.    ] 

ilt.  3,  n.  1  ;  Mai  .'S. 


Aur.  89.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons  on  es 
drons.  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps,  rempliront  les  fonctions  •; 
ficiers  de  l'état  civil:   ces  mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour   les  -   -     -  trou- 

pes et  pour  les  employés  de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux   revues  attaché  à   l'armée  <>u  au 
corps  d'armée.  —  C.  civ.,  !'7. 


1.  Les  prescriptions  des  art.  38  I  que 

facultatives,  el  les  officiers  d'état  ti\ il  étran- 
gers restent  compétents  pour  recevoir  les  actes 
concernant  les  militaires  français.  -  ■  Cass.,  •_':<  août 
-  et  P.chr.,  D.  P.  27,  118]  -  Paris,8  juill. 
1820    s    et  p.    chr.] 


- 


.]  —    Colmar.    "2">  janv. 
[S.  ir.]  7  juin  1831     P.  i 

Coin-Delisle,  Mir  l'art.  8".>.  n.  5  :  Kichelof, 
t.    1.   u.    194;  Demolombe,  t.  1.  n.  315;  Au; 
Kau.  t.  1.  p.  •_';>;>.  §  66;  Laurent,  t.  •_'.  n.  12. 

2.  Cependant,  le  système  contraire  compte  de 
nombreux  partisans.  Les  militaires  ou  autres  in- 
dividus attachés  à  l'année  en  pays  étranger  sont, 
dit-on.  régis  par  le  principe  général  c  là  où  est  le 
drapeau,  la  est  la  France  »;  par  suite,  c'est  aux 
officiers  de  l'année  d<  -  -  aux  art.  88  et  s.,  C. 
civ.,  qu'il  appartient,  dans  tous  les  cas.  de  à:  - 
les  actes  de  l'état  civil  concernant  ces  militaires, 
et  ce,  à  l'exclusion    des    officiers  publics  du  pays 


étranger  >>ù  se  trouve  l'armée  :  ici,  i 
applicable  la  maxime  lo<  i  •  ;  l'art. 47. 

C.  civ. —  Ta-.,  17  -  ,-hr.]  -     -    • 

Merlin.   1.  n.   1  :  I 

t.  1.  n.  33-2:  Val  l'r  udh  t..  t.  i. 

Zacharia\  L  1,  p.  140;  Ma 

—  Cbn**  /</..  n.  5:  K  t.  1, 
n.  194  :   1                     :.  1,  n.  315. 

3.  Toutefois,  les  auteurs    ;  nt  à 
reconnaître  qu'un  mariage  ent: 

partie  de  l'armée  en  ; 

pourrait  être 

cier  public  de  2 

et  P.  chr.]  —  V  -  320  [S        P.    chr.] 

—  ^     i    .-.  25  janv.  182 

Merlin.  /  2,  n. 3;  Duranton,  t.  2, 

n.  236;  Vazeille,  Du  mar.,  t.  l.p.  li*7>.  —  ' 
art.  48.  n.  1  ■ 

4.  L>e  même,  les  milita'  .-  qui  ne 


148  CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  II.  —  Art.  96. 

parvenir  jusqu'à  l'officier  chargé  de  la  rédaction  des  G.  Les  officiers  désignés  dans  l'art.  89  n'ont  pas 

actes  de  L'état  civil,  peuvent  valablement  s'adresser  de  compétence  territoriale;  ils  sont  tous  indistinc- 

aux  autorités  Locales,  en    se    conformant  aux    lois  tement  chargés  de  la  rédaction  des  actes  de  l'état 

usitées   dans    le    pays    où    ils   se   trouvent  (Inst.  civil  (Inst.  min.  H  mars  1823). 

min.  8  mars  1823).  7.     Les    quartiers-maîtres    et   inspecteurs    aux 

5.  Les  militaires  prisonniers  de  guerre  restent  sou-  revues  sont  aujourd'hui  remplacés  par    les    majors 

mis  à  la  règle    commune  :  locus  régit  actum;    les  des  régiments,  intendants  et  sous-intendants   mili- 

dispositions  de  l'art.  47,  C.  civ.,  leur  sont  applicables,  taires  (Arrêté  1er  vendém.  an  xn;  Ordonn.  29  juill. 

—  Duranton,  t.  1,  n.  332.  1817,  tit.  3,  art.  9). 

Art.  90.  Il  .sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour  les  actes  de  l'état 
civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-major  de  l'année  ou  d'un  corps 
d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  re- 
gistres seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposés  aux  archives  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  (de  la  République).  —  C.  civ.,  40,  41,  89,  91. 

Art.  91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps,  par  l'officier  qui  le 
commande  ;  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  l'état-major  général.  —  C.  civ.,  41,  89,  90. 

Art.  92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'accouchement.  —  C.  civ.,  art.  57. 

Art.  93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un  ex- 
trait à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu.  —  C.  civ.,  art.  89,  90,  102  et  s. 

Art.  94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées 
seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours 
avant  la  célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent 
à  un  corps  ;  et  à  celui  de  Tannée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour 
les  employés  qui  en  font  partie.  —  C.  civ.,  63  et  s.,  1G6  et  s.,  192. 

Sur   les    formalités    à   observer    pour    la    celé-       comp.  an  xm  (21  sept.  1805),  précité  en  note  de 
bration  du  mariage  des  militaires  résidant  sur  le       l'art.  74. 
territoire  français,    V.   avis     Cons.   d'Etat,  4e    j. 

Art.  95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de 
l'état   civil  du  dernier  domicile  des  époux.  —  C.  civ.,  76,  89,  93,  102. 

Art.  96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le  quartier-maître  ; 
et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée, 
sur  l'attestation  de  trois  témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix 
jours, , à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé.  —  C.  civ.,  34,  37,  78,  89, 
93,  102. 

1.  La  preuve  du  décès  d'un  militaire  peut,  dans  peut  déclarer  notamment  que  cette  preuve  résulte 

de   certaines    circonstances,   être   faite  en    justice  suffisamment  de  l'attestation  d'un  certain  nombre 

autrement    que    par  un   acte  de  l'état  civil  en  la  de  témoins  pris  parmi    les  officiers  et  soldats  du 

forme  voulue  par  l'art.  96,  C.  civ.  —  Le  tribunal  régiment(L.16janvierl817,reproduitein/r«!aPPen- 
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Aki.97.    l*t»  • . i -  ■  I •  ■  1 .  •  ■'  ~   :  hôpitaux  milituirea   ambulant*  ou 

en  sei  pui  lu  ilirtv  leur  ilonditu  hôpitaux,  ni  pnvoyé  nu  quartier-malt  n   tin 

:'i   l'inspecteur  .iii\    t .  -  v  lit  —  Jo  l'uniir lu  COrpfl  d'armée  (Joill   |i'  (Il 

officiera  on  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  <i\il  du  dernier  domicile  du 
dé.  —  C.  oiv.,  .m.  80,  89,  98,  LOS. 

i  uis    d'hôpitaux     militairefl  doivent 

tenir   di  lesquels   lia  inscrivent  les      I  (1 

produisent  dons  leurs  établiBuemontB. 


Akt.98.    L officier  de  l'étui  civil  du  domicile  des  parties   auquel  il  aura  été  envoyé  de 
1 armée  expédition  d'un  acte  de  l'étal  <  i\  il  Bera  tenu  <l»'  l'inscrire  de  mite  sur  les  registi 
—  C.  oiv..  12.  50,  98.  95.  97. 


ciiAriTKi;  vi. 


DI   LA    REOTTFI0ÀTION    DKS    A<  PB8    DB    l.'l'.lAl    CIVIL, 


A Kr.  99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  •!<■  l'état  civil  sera   demandée,  il  y  sera 
tué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions  du   procureur   impérial 
(procureur  de  la  République).  Les  parties   intén  sa    g  seront  appelées,  -il  y  ;i  lieu  (1).  -r- 
C.  oiv.,  54,  198  :  C.  pr.,  83,  855,  858  :  Tar.  or.,  122  :  L.  25  mars  1817,  art  7.'». 
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Acte  de  décès,  12,  75. 
Acte  de  mariage,  is.  :;.'>.  ta, 
Aiuo    de  naissance,  14,    16, 

is,  m,  sr,  ta,  m,  ta,  n.  n. 

Addition  >lo  nom.  ls  et  s. 

Agent  diplomatique,  5. 

Ait,  ration.  11. 

Appel,  86  et  s.,  87  et  -. 

Appréciation   souveraine,   17. 


Autorités  adminisurativcB,  3. 
Cassation,  B8  et  s.,  96. 
Chambre  du  conseil.  91. 
Compétence,  ri  et  s. 
Oonnexité,  7s  et  s. 
Conseil  de  famille.  94. 
Conseil  «le  sceau,  37,  40. 
Consul,  4,  5. 
("onu~.it  iio  mariage.  57. 
Date  erronée,  57. 


■     87 
Demande  incidente,  77. 
Domi  -me.  rs. 

Enfant.  47  et  >. 
Enfant  naturel,  14.  15, 
Enonciationa,  ■-  èl 

r,  57.  60  et  61.  96. 
Failli',!. 

Fausse  déclaration, 
Faux.  60. 
Fouille  volante,  7. 


Filiation  incostneu-c  ou  adul- 
torn. 

79. 

Incompétence  d'office.  36. 
srent,  5i. 

I  mont  ion.  si. 

i,  50. 
lit.  S,   4. 

31. 
uni  ne,  61. 


(I)  S5  mars  lSir. —  Loi  sur  les  finances. 
TITRE  VI. 
2>rv<ita  (îV/iievi.-fiT»i<»(  et  dé  timbre. 

Art.  75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  les 


actes  de  procédure  et  les  jugement*  h  la  requête  du  mi: 
public,  ayant  pour  objet  :  r    >lo  réparer 

as  rectifications  sur     •      -  •  at  civil. 

qui    intéressent    les  individus  notoirement  :  2°  de 

remplacer  les  registi  -  civil  perdus  ou  in 

■  noments  de  la  guerre,  et  de  supplier  a  9    qui 

n'auraient  px<  été  tenus.  fV.  L.  I.      ■ 
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Mariage;  1. 

Mertion  complétive,  16  et  s. 
Ministère    public,  3,  5-1  et  s., 
m;  et  s. 

Mise  eu  cause.  9  1  et  95. 

Moyens  nouveaux,  96. 
N'oins  de  flefs,  2]  et  s.,  28. 
Nom  de  terre,  19  et,  s. 
Notaire,  57. 

Of licier  de  l'état  civil,  3. 
Omissions,  9,  43,  85. 

Ordre  public,  59. 

Orthographe,  1. 

Partage,  90. 

Partie,  intéressées,  45  et  s., 94 

cl   95. 
Particule.  29  et  s.,   63  et  64. 
Pays  étrangers,  75  et  76. 
Pos-ession  constante,  19  et  s., 

33,  43. 
Possession  d'état,  47. 
Pourvoi,  89. 


Prénoms,  1. 

Prescription  d'action,  46et47. 

PrOCI  dure.  si  el   s. 

Qualifications  féodales,  21  ets. 

Question  d'état,    13    et  14,    81, 
91  et  s. 

Recevabilité,  13. 

Réclamation  d'état,  92. 

Rectification,  82. 

Registres,  79. 

Renvoi,  83. 

Sexe,  59. 

Signature  (défaut  de),  65. 

Sursis.  40. 
Témoins,  61. 

Titre  nobiliaire,  36   et   s., 
62.  69. 

Transcription,  76. 

Tutelle  officieuse,  51  et  62. 
Tuteur  ad  hoc,  53. 
Vice  de  fonds,  12. 


42. 


DIVISION. 


1. 


D  ms  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rectification. 
§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la  rectification. 
§  3.  Compétence  et  procédure. 


§  1.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rectification. 

1.  Par  exception  au  principe  posé  par  l'art.  99, 
une  rectification  judiciaire  n'est  pas  exigée  pour 
les  actes  produits  à  l'occasion  d'un  mariage  , 
lorsque  l'erreur  ne  porte  que  sur  l'orthographe  des 
noms  des  futurs  époux  ou  sur  les  prénoms  de  leurs 
parents.  Le  témoignage  des  pères  et  mères  assis- 
tant au  mariage  et  attestant  l'identité  des  époux, 
est  suffisante  (Avis  du  Conseil  d'État  du  30  mars 
1808,  suprà,  en  note  sous  l'art.  70). 

2.  Mais,  en  dehors  de  cette  exception,  aucun 
changement,  aucune  addition  ni  retranchement,  ne 
peut  avoir  lieu  sur  les  registres  de  l'état  civil  qu'en 
vertu  d'un  jugement. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  208, 
§  68;  Laurent,  t.  1,  n.  29. 

3.  ...Et  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil 
d'en  opérer  d'office;  les  magistrats  du  ministère 
public  sont  sans  qualité,  aussi  bien  que  les  auto- 
rités administratives,  pour  en  ordonner.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  53,  n.  2  ;  Demolombe,  t  1,  n.  287  ; 
Aubrv  et  Eau,  loc.  cit.  —  Contra,  Richelot,  t.  1, 
p.  208. 

4.  Dans  les  consulats  comme  en  France,  aucun 
acte  de  l'état  civil  ne  peut,  sous  prétexte  d'omis- 
sion, d'erreur  ou  de  lacune,  être  rectifié  qu'en  vertu 
d'un  jugement  (Ordonn.  du  28  oct.  1833,  art.  7). 

5.  La  cire.  min.  du  10  août  183G]  trace  les 
conditions  à  remplir  pour  faire  rectifier,  s'il  y  a  lieu, 
les  actes  de  l'état  civil  des  Français  reçus  en 
pavs  étranger  par  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls. 

o.  n  y  a  lieu  à  rectification  lorsqu'un  acte  de 
l'état  civil  n'a  pas  été  inscrit  aux  registres  dans  le 
délai  prévu  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
208,  §  63.  —  V.  suprà,  art.  55,  n.  1,  et  en  note  du 
même  article,  Av.  Cons.  d'Etat,  8-12  brum.  an  xi. 

7.  ...Ou  lorsqu'un  acte,  au  lieu  d'être  inscrit  aux 
registres,  a  été  porté  sur  feuille  volante  (Avis 
Cons.  d'Etat,  8-1 2  brum.  an  xi). —  Locré,t.  3,  p.  215, 
n.  36;  p.  302,  n.  5;  Demolombe,  t.  1,  n.  332; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  209,  §  63. 

8.  Il  y  a  notamment  lieu  à  rectification,  toutes 
les  fois  qu'un  acte  n'exprime  pas  ou  exprime  mal 


ce  qu'il  doit  contenir,  ou  exprime  ce  qu'il  ne  doit 
pas  contenir.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  rit. 

9.  ...Spécialement,  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une 
partie    des    énonciations    prescrites    par   la    loi  , 

qu'elles   soient    substantielles    ou    qu'elles    ne    le 
soient  pas.  —  Caen,  17  août  1843  [P.  44.  1.  557] 

10.  ...Ou  lorsqu'il  renferme  des  énonciationa 
prohibées  :  ainsi  il  y  a  lien  de  rectifier  un  acte  de 

naissance    donnant    à  l'enfant   une    filiation  inces- 
tueuse ou  adultérine.  —    Aubry  et   Rau,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  art.  35,  n.  9  el 

11.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acte  régulière- 
ment inscrit  sur  les  registres,  n'ait  été  qu'après 
coup  altéré  frauduleusement  ou  par  cas  fortuit.  — 
V.  suprà,  art.  46.  n.  8  et  16. 

12.  Mais  on  ne  saurait  prétendre,  par  une  de- 
mande en  rectification,  couvrir  les  vices  entachant, 
par  suite  d'inobservation  des  solennités  légales, 
le  fait  juridique  dont  l'acte  de  l'état  civil  n'est  que 
la  constatation.  —  Locré,  t.  3,  p.  98,  n.  39; 
Zachariae,  §  63,  texte  et  note  4;  Aubrv  et  Rau,  1. 1, 
p.  210,  §  63. 

13.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  demande  en 
rectification  soit  recevable,  il  faut  qu'elle  porte  sur 
des  erreurs  sans  influence  sur  l'état  des  personnes. 
Si  cette  demande  soulève  une  question  d'état,  elle 
doit  être  repoussée.  — Coin-Delisle,  sur  l'art  99,  n.  18. 

—  Contra,    Aubry     et    Rau,  t.  1,  p.  209,    §  63; 
Marcadé,  sur  l'art.  99. 

14.  C'est  ainsi  qu'un  enfant  né  durant  le  mariage 
de  sa  mère,  et  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  comme  né  de  père  inconnu,  ne  peut 
obtenir,  sur  simple  requête,  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance  ;  il  y  a,  en  ce  cas,  nécessité 
d'appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
contester  la  rectification. —  Bordeaux,  11  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.41]  —  V.  infrà,'n.  92,  93, 
et  art.  100. 

15.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  demande  formée 
par  un  enfant  naturel  à  l'effet  seulement  de  faire 
substituer,  sur  son  acte  de  naissance,  au  nom  de 
sa  mère,  sous  lequel  il  est  inscrit,  un  autre  nom 
qu'il  dit  être  celui  de  son  père,  sans  conclure 
à  ce  que  le  tribunal  le  déclare  fils  naturel  de  ce 
dernier,  constitue,  non  point  une  réclamation  d'état, 
mais  une  simple  demande  en  rectification  d'acte  de 
l'état  civil,  qui  peut  être  valablement  introduite 
par  requête  présentée  au  président  du  tribunal.  — 
Cass.,  9  janv.  1854  [S.  54.1.689,  P.  56.  1.  467]  — 
Agen,  27  nov.  1866  [S.  67.  2.  138,  P.  67.  225]  — 
Bordeaux,  11  juin  1828,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  l,p.209,  §63.  —  Contra,  Hutteaud'Orignv, 
p.  416;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Berlin,! 
1,  n.  157  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art,  99,  n.  3;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  334;  Zacharire,  §  63,  note  3;  Massé 
et  Versé,  t.  1,  §  79,  p.  108;  Bioche,  v°  Actes  de 
l'état  civil,  n.  52  et  s.;  Chauveau  et  Carré,  t.  16, 
quest.  2893  ter. 

16.  On  peut  demander  le  rétablissement  dans  un 
acte  de  l'état  civil  de  mentions  complétives  pro- 
pres à  mieux  constater  l'identité  des  personnes 
quiv  sont  dénommées.  ; —  Cass.,  1er  juin  1863  [S. 
63.  1.  447,  P.  63.  1099,  D.  p.  63.  1.  216] 

17.  Toutefois,  il  appartient,  en  pareil  cas,  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  l'opportunité 
de  l'addition  ou  de  la  rectification  demandée.  — 
Nancy,  7  mai  1864  [S.  64.  2.  102,  P.  64.  475] 

18.  Décidé,  par  exemple,  que  l'action  de 
celui  qui   demande    la   rectification    de    son   acte 
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de  figurer  dans  les  actes  de  l'état  civil,  les  mem- 
bres oie  la  famille  --ont  fondés  &  j  faire  rétablir  ce 
nom  dont  ils  Avaient  aoquia  la  propi  une 
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22.  Peu  importe,    d'ailleurs,  que   1  addition  du 
nom  de  fief  au  nom  de  famille  ait  eu  lieu  en  pays 
étranger,  au  profit  d'une  famille  étrangère  depuis 
établie   en    France.   —    Rennes  .    4   juin    1" 
précité. 

El  le  nom  du  fief  étant  devenu  une  propriété 
inaliénable  comme  le  nom  patronymique  dont  il 
fait  partie  intégrante,  continue  d'appartenir  a  l'une 
dos  branches  de  la  famille  qui,  pour  8e  distii 
dos  autres  branches,  a  momentanément  di 
nom  du  fief  pour  prendre  plus  spécialement  le  nom 
d'un  autre  fief  par  elle  acquis.  -  Cette  branche  de 
la  famille  peut  doue  faire  rétablir,  dans  les  aetes 
do  l'état  civil,  le  nom  tire  du  premier  fief  avee  le 
nom  tire  du  fief  nouveau.  —  Même  arrêt  et  la 
note. 

24.  Au  ois  d'une  demande  en  rectification  d'un 
aote  do  naissance  dans  le  but  de  faire  ajouter  un 
surnom  de  terre  au  nom  patronymique  qui  y  est 
énoncé,  les  tribunaux  peuvent  et  doivent  même,  en 
gênerai,  faire  prévaloir,  pour  rejeter  eette  demande, 
les  aetes  de  l'état  civil  antérieurs  sur  tous  autres 
titres  et  documents  produits. —  Cass.,  .">  janv.  1863 
[S.  63,  1.191,  P.  63.  47o.  V.  w  t;;i.  1.  4 

25.  l.es  tribunaux  sont,  d'ailleurs,  souverains 
appréciateurs  des  aetes  de  l'état  civil,  et  la  dé< 

par  laquelle  ils  déclarent  que  les  dénominations 
accompagnant,  dans  ces  actes,  le  nom  patro- 
nymique constituent  des  qualifications  féodales  qui 
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Lit  378, 
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noblesse. et  n'indiquant,  la  plupart  du 
rapport  d'origine  et  de  lieu. —  Lvon,  24 

2.  343    V.  66.  1-247.  I'.  p.  65.  2.  163] 

31.   Aussi,  le  reclamant  n'est-il  pas  tenu,  en  un 
tel  cas.  de  représenter  d-  -  patentes  qui  au- 

raient   confère     .  de    faire 

précéder  leur    nom    de    la    particule  :  il    ne  - 
pas    !a  d'une    collation   de   titre    de    nol 
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Dijon,  23  mars  1859  [S.  59.    2.  497,  P.    59.  631] 

'■VI.  Peu  importe  que  le  i i   devant  lequel  on 

demande  le  rétablissement  de  la  particule  n'entre 
pas  dans  le  nom  patronymique  originaire  el  y  ait 
été  ajouté  pour  distinguer  les  différentes  branches 
île  la  Eamille,  si  ce  nom  l'ait  aujourd'hui  partir  in 
tégrante  du  nom  de  famille  en  vertu  d'une  posses- 
sion Béculaire.—  Limoges,  '-'4  nov.  1H~>H  [b.  59.  '_'. 
497.  P.  59.  (131,  D.  p.  59.  2.  152] 

33.  Mais  la  possession  ancienne  et  constante  de 
la  i  articule  nobiliaire,  de  nature  à  autoriser  la  rec- 
tification d'un  acte  de  naissance  où  cette  particule 
a  été  omise,  n'est  pas  suffisamment  établie  par  la 
production  de  l'acte  de  mariage  d'un  ascendant  du 
demandeur  en  rectification,  ni  par  d'autres  actes 
étrangers  à  l'état  civil.  —  Cass.,  1er  juin  1863  [S. 
63.  1.  447,  P.  63.  1099,  D.  p.  63.  2.  16]  —  Bor- 
deaux. 22  août  1859  [S.  60.  2.  33,  P.  60.  799,  D. 
p.  62.  2.  20] 

34.  On  peut  aussi  demander  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  dans  lequel  le  nom  de  celui  que 
cet  acte  concerne,  et  la  particule  nobiliaire  qui  pré- 
cède ce  nom,  ont  été  fondus  en  un  seul  mot,  au 
lieu  d'être  écrits  en  deux  mots  séparés.  —  Caen, 
13  fév.  1846  [S.  53.  2.  102,  P.  53.  1.  671,  D.  p. 
46.  2.  8]  —  Douai,  10  août  1852  [S.  53.  2.  102, 
P.  53.  1.  671,  D.  p.  53.  2.  227] 

35.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  et  les  tribu- 
naux sont  incompétents,  lorsque  l'indication  du 
nom  contenu  dans  l'acte  de  naissance  est  conforme 
aux  déclarations  qui  ont  été  librement  faites  et 
aux  mentions  de  toute  une  série  d'actes  antérieurs. 
—  Aix,  25  mai  1859  [S.  60.  2.  33,  P.  59.  2.  93, 
D.  p.  59.  2. 93] 

36.  Lorsque  la  demande  n'a  plus  seulement  pour 
objet  la  propriété  d'un  nom,  mais  la  confirmation 
ou  vérification  de  titres  purement  nobiliaires,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer:  cette 
incompétence  doit  même  être  déclarée  d'office, 
s'il  v  a  lieu.  —  Cass.,  14  mars  1865  [S.  Q^.  1. 
435,  P.  66.  1183,  D.  p.  65.  1.  402] 

37.  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'omission 
prétendue  d'un  titre  nobiliaire  dans  un  acte  de 
l'état  civil,  notamment  dans  un  acte  de  naissance, 
ne  saurait  donner  lieu  à  une  demande  en  rectifi- 
cation de  cet  actedevantles  tribunaux  ;  la  mention 
d'un  tel  titre  (à  moins  qu'il  ne  soit  devenu  le  nom 
lui-même)  n'étant  pas  prescrite  par  la  loi.  La 
partie  intéressée  ne  peut  se  pourvoir  que  devant 
le  conseil  du  sceau  des  titres,  seul  investi  du  droit 
de  faire  la  vérification  des  titres  de  noblesse.  — 
Cass.,  1«  juin  1863  [S.  63.  1.   44,  P.  64.  79,  D.  p. 

63.  1.  451]  —  Nîmes,  9  août  1860  [S.  61.  2.  -27(1, 
P.60.1190,  D.  p.  62.  2.  19]  —  Agen,  28  août  1860 
[S.  61. 1.276,  P.  60. 1190,  D.  p. 62.  2.  20]— Nîmes, 
6 mai  1861  [S.61.  2.  609,  P.  62.  102]  —  Toulouse, 
12  "juill.  1862  [S.  62.  2.  461,  P.  63.  169,  D.  p.  62. 
2.  124]  —  Douai,  12  août  1863  [S.  64.  2.  102,  P. 

64.  475]  —  Nancv,  7  mai  1864  [S.  64.  2.  103,  P.  64. 
475]  —  Rennes,' 13  juin  1864  [S.  64.  2.  195,  P. 
64.  475]  —  Besancon,  6  fevr.  1866  [S.  66.  2.  7,"). 
P.  66.  375,  D.  p.  67.  2.  24]  —  Sic,  Aubry  et 
Eau,  t.  1,  p.  212,  §63. 

38.  ...Surtout  lorsqu'à  la  date  de  l'acte  de  l'état  ci- 
vil, les  titres  nobiliaires  étaient  abolis  par  la  loi  et 
ne  pouvaient  être  mentionnés  dans  les  registres 
publics.  —  Paris,  lô  avril  1864  [S.  64.  2.  102, 
P.  64.  475] 

39.  ...Du    moins,   il   en   est   ainsi,  lorsque  cette 


rectification  nécessiterait  l'examen  et  la  solution  de 
questions  de  transmission  de  titres  de  noblesse  et 
de  dévolution  de  ces  titres  d'une  branche  a  l'autre 
d'une  même  famille.  -  Rouen,  18  mais  1861  [S. 
61.  2.  609,  P.  62.  102,  I».  p.  62.  2.  18] 

40.  ...Et,  dès  lorB,  quand  la  demande  en  recti- 
fication d'un  acte  public  qui  attribue  à  une  per- 
sonne y  figurant  un  titre  nobiliaire  est,  d'office, 
soumise  à  l'autorité  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  partie  intéressée  ait,  dans 
un  délai  qui  lui  <st  imparti,  soumis  au  conseil  du 
sceau  la  vérification  et  la  reconnaissance  de  ce 
titre.  _  Besançon,  6  fév.  1866  [S.  66.  2.  75,  P. 
66.  335,  D.  p.  66.  2.  24] 

41.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  titres  de 
noblesse  reconnus  par  la  loi  constituent  une  pro- 
priété placée  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux 
ordinaires  auxquels,  par  suite,  il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  revendication  exclusive 
d'un  titre  nobiliaire  et  en  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  qui  l'attribue  à  un  tiers.  —  Nîmes,  11 
mai  1875  [S.  76.  2.  267,  P   76.  1011] 

42.  ...Que,  dès  lors,  on  peut  demander  le  rétablis- 
sement, dans  un  acte  de  naissance,  d'un  titre  nobi- 
liaire qui  y  aurait  été  omis,  encore  bien  qu'on  ne 
produise  ni  l'acte  du  souverain  qui  aurait  conféré 
ce  titre,  ni  d'autres  ;  reuves  anciennes  de  cette  col- 
lation, et  qu'on  n'en  justifie  qu'au  moyen  des  énon- 
ciations  soit  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès  du  père  du  réclamant,  soit  de  brevets  mi- 
litaires ou  honorifiques  qui  lui  avaient  été  accor- 
dés. —  Metz,  31  juill.  1860  [S.  60.  2.  599,  P. 
60.  799,  D.  p.  60.  2.  137] 

43.  Mais  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  par 
voie  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  le  réta- 
blissement d'un  titre  nobiliaire  qui  y  avait  été  omis 
par  erreur,  lorsqu'ils  n'ont,  pour  réparer  cette 
omission,  qu'à  constater  une  possession  constante 
et  a  reconnaître  des  faits  ou  des  titres  non  suscep- 
tibles de  contestation.  —  Rouen,  18  mars  1861 
[S.  61.  2.  609,  P.  62.  102,  D.  r.  62.  2.  18] 

44.  Ainsi,  en  d'autres  termes,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  ordonner,  par  voie  de  rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil,  et  sur  la  demande 
du  ministère  public,  la  suppression  d'un  titre  nobi- 
liaire qui  y  aurait  été  indûment  énoncé,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  mettre  les  énonciations  de  l'acte, 
dont  la  rectification  est  demandée,  en  conformité 
avec  les  énonciations  des  actes  antérieurs.  —  Or- 
léans, 1"-  août  1863  [S.  64.  2.  101,  P.  64.  473,  D. 
p.  64.  2.  lô] 

§  2.  Par  qui  pont  être  demandée  la  rectification. 

45.  \°  Partie*  intéressées. — Toute  personne  avant 
un  intérêt  né  et  actuel  peut  intenter  une  demande 
en  rectification;  un  intérêt  purement  moral  suffit. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63  ;  Laurent,  t.  2. 
n.  30. 

46.  Jugé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  les  actes  de  l'état  civil,  notamment  les  actes 
de  mariage,  ne  pouvaient  être  attaques  cinq  ans 
après  la  mort  de  l'un  des  ci-devant  époux:  a  cet 
égard,  les  dispositions  du  droit  romain,  au  titre  Ne 
de  statu  defunctorum  post  quinquennium  quœratur, 
n'étaient  point  abolies. —  Paris,  23  août  1806  [S.  et 
P.  chr.l 

47.  Mais  jugé,  sous  l'empire  du  Code,  qu'un 
enfant  est  redevable  à  demander  la  rectification  de 
l'acte  de  naissance  de  sa  mère,  encore  qu'il  se  soit 
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M  ua  un  indh  iiln  n'a  pas  qualité  pou 
mu"  demande  en  rectification  *1  »•  l'acte  •!<•  i 
d'an  enfant  mineur,  par   cela  seul    qu'il    ani 
l'intontion  de  se  charger  de  la  tutelle  officieuse  de 
niant  :  cette   intention  ne  le  rend  paa  «traie 
dans  K'  sons  de  l'art,  99,  C.  en         Lyon, 
Il  mars  1842  [S.  12.  2.    166,   P      i  !.    '-'.    61  I.   D. 
p.  42 

i  raii  autrement,  sila  tutelle  offlt  '■ 

avait  déjà  commence,  un  intérêt  moral  étant 
suffisant  pour  justifier  l'action.  —  Laurent,    t.    2, 

n.  s,  p.  a. 

l'n  mineur,  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc, 
pont  intenter  une  action  en  rectification  d'acte  «le 
l'état  civil.  Paris,  l<>  aoùl  L839  D.  p.  40.  2. 
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Minuter*  public.  54.  Par  exception  a  lai 
générale  qui  ne  laisse  au  ministère  public  que  la 
voie  de  réquisition  en  matière  de  rectification  des 
registres  de  l'état  civil,  le  procureur  de  la  Républi- 
quea  la  voie  d'action  pour  demander  d'office  toute 
rectification  qui  intéresse  les  indh  i*lus  ,>n  état  d'indi- 
gence dùmenl  constaté.  (Tar.  crim.,  art.  121,122;  L. 
•_'.')  îiiav-  1817,  art.  7."'.  8 1  ;  L.  10  déc.  1850,  art.  S, 
précitées  çn  note  «lo  l'art.  70 ; Inst,  min.  just.  et  fin. 
6  brum.  an  xi.)  -Toulouse,  l^août  18 
186,  P.  chr.]  —Nîmes,  21  mare  1838  D.  P.38.  2. 
183]  Angers,  27  Eévr.  1846  [D.  v.  4t'..  2.  85]  — 
Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  339  ;  Aubry  el  [tau,  t  1, 
p.  210,  §  63. 

.">.">.  (V  droit  d'action  n'a  pas  -;i  BOUrce  dans 
l'art.  \)\\  mais  dans  l'avis  du  Conseil  dotât  du  1*2 
brumaire  an  xi.  précité,  qui,  comme  on  sait,  a  force 
de  loi.  —  Laurent,  t.  "2.  n.  SI.  —  V.  suprA,  art.  1, 
n.  39.  .!./</«.  !..  10  déc.  1850,  précitée. 

Le  ministère  public  a  le  même  droit  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  rétablir  dos  registres  perdus, 
incendiés,  détruits  ou  inexistants  (L.  25  mars  1817, 
art.  75  . 

57.  ...Ou  lorsque  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  10  doo.  1850,  concernant  la  date  du 
contrat  de  mariage  et  le  notaire  qui  l'a  reçu,  est 
erronée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  ta  faire  rectifier 
(art.  75).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  210,  §  63. 

58.  Le    ministère    publie    a    qualité  pour  agir 
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t.   i.    p.  210,  S  63.  —  V.    buk*     ' 
n.  32.—  Contra,  Cass..  [«avril  18 
D.  v.  12.  105  llet  1824     -        P.  i  br.,  D.  P. 

83.  l.  299];  Savril  1826    B 

S  61.  1.  33,  P.  60.  II'.' 
63.  1.  433,    P.    64.  37,  D.  P.  63.  1.  151    —  1 
11  mai  l-  0.  2.  373,  P.  60.  186,  D 

144]  —  Douai,  I8août  1860    S.  60.  2.  I    l 

D.  p.  60.  2.  215    — 

I.  2.  608,  P.  60.  799    —  Amiens,  Il  d 
"s.   61.    2.  38,   P.  61.    201,    D.    p.  61.  2.  47 
'.dans    le  même    Bens,  Bonnier,    /' 
l'art.  856;    Lafontaine.    Rev.  crit  L   20,  p. 

59.  En  e,  le  ministère  public  a  qu 
pour  provoquer  d'office  la  rectification  d' 
l'état  civil  dans  lesquels  des  individus  au: 
inscrits  comme  étant  d'un  sexe  autre  que    le    leur, 
une    telle    rectification    intéressant    '  ublic 
(C.  civ.,  53  et  99).  -  Poitiers,  26  mai     - 

2.  462]  _  Sic,  Rieff.n.  313;  Dec 
(/c  l'état  civil,  §7. 

60.  11    peut  aussi  demander    qu'un     aete   qui  a 
été  rectifié  à  l'aide  de  pièces  on:  .        j  de  1 

soit  ramené  a  nciations  primitives. —  P 

3  juin  L867    S.  68.  2.  191,  P.    -   :     ,  D.  p.  67   - 
97] 

61.  ...Ou  encoredemanderla  rectification  d  un 
qui  énonce  par  erreur  qu'un  mari  g 

maison  commune,  tandis  que  la  célébration 
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faite  dans  un  domicile  privé.  (Sol.  Lmpl.)  —  Trib. 
Langres,  5  fév.  1868  [S.  68.  2.  191,  P.  G8.730]  — 
V.  xuprit,  art.  74,  n.  2. 

62.  Il  peul  aussi  demander  d'office  la  rectifica- 
tion des  actes  de  l'étal  civil  attribuait  à  des  parti- 
culière des  noms,  titres  on  qualifications  nobiliaires 
qui  ne  leur  appartiennent  pas(C.  pén.,  art.  259,2°). 

—  Cass.,  25  mars  1867  [S.  67.  2.  215,  P.  07.  518, 
U.p.  67.  1.  300]  ;  25  mai  1869  [S.  69.  1.  308,  P.  69. 
769,  D.  p.  69. 1.  4141—  Limoges,  5  déc.  1860,  joint 
à  Cass.,  29  juin  1863  [S.  03.  1.  433,  P.  64.  371  — 
Agen,  23  avril  18G1  [S.  61.  2.  279,  P.  61.  781]  — 
Besançon,  6  fév.  1866  [S.  66.  2.  75,  P.  66.  375, 
D.  p.  66.  2.  24].  —  V.  suprà,  n.  29  et  s. 

63.  ...Et,  notamment,  faire  supprimer  la  parti- 
cule de  accolée  sans  droit  à  un  nom  patronymique. 

—  Cass.,  25  mai  1869,  précité. 

64.  Peu  importe  que  ce  particulier  n'ait  figuré  à 
l'acte  que  comme  témoin  et  non  comme  partie.  — 
Cass.,  25  mars  1867,  précité.  —  Besançon,  6  fév. 
1866,  précité. 

65.  Le  ministère  public  a  également  le  droit 
d'agir  d'office  pour  faire  rectifier  les  actes  qui 
n'ont  pas  été  revêtus  de  la  signature  de  l'officier 
d'état  civil.  —  Bruxelles,  18  fév.  1852  [D.  p.  53. 
2.  202].  —  V.  infrà,  art.  34,  n.  9  et  s. 

66.  Comme  conséquence  du  même  principe,  le 
ministère  public  a  encore  qualité  pour  interjeter 
appel,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  porté  partie  princi- 
pale ou  intervenante  en  première  instance,  mais  se 
soit  borné  à  conclure,  ...  fût-ce  même  en  faveur  de 
la  demande.  —  Agen,  18  juin  1860  [S.  60.  2. 
369,  P.  60.  799]  —  Metz,  31  juill.  1860  [S.  60. 
2.  599,  P.  60.  799,  D.  p.  60:2.1391  —  Orléans,  17 
mars  et  29  déc.  1860  [S.  61.  2.  33,  P.  61.  201, 
D.  P.  61.  2.  23]  —  Paris,  22  février  1861  [S.  61. 
2.  201,  P.  61.  201,  D.  p.  61.  2.  41]  —Nîmes, 
G  mai  18G1  [S.  61.  2.  609,  P.  62.  102,  D.  p.  62. 
2.  17]  — Sic,  Ortolan,  Du  min.  pub.  en  France, 
t.  1,  p.  22;  Debacq,  p.  139.  —  Contra,  Cass.,  5 
mars  1821  [P.  chr.]  —  Montpellier,  10  mai  1859 
[S.  60.  2.  369,  P.  60.  486,  D.  p.  60.  2.  145]  — 
Dijon,  11  mai  1860  [S.  60.  2.  369,  P.  G0.  486,  D.  p. 
60.  2.  145] 

67.  Peu  importe  qu'il  ait  laissé  exécuter  la  dis- 
position du  jugement  qu'il  attaque. —  Nîmes,  6  mai 

1861  [S.  61.  2.  609,  P.  62.  102,  D.  p.  62.  2.  17] 
G8.  ...A  plus  forte  raison,    le   ministère   public 

peut-il  interjeter  appel  comme  partie  principale, 
lorsqu'il  a  figuré  devant  les  premiers  juges  en  qua- 
lité de  partie  jointe.  —  Paris,  3  juin  1867  [S.  68. 
2.    191,  P.  68.  730,  D.  p.  67.  2.  97] 

69.  Jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le 
ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel  du 
jugement  ordonnant,  sur  la  demande  d'une  partie, 
une  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  alors 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie 
un  nom  ou  un  titre  de  noblesse  auquel  elle  préten- 
drait   faussement   avoir  droit.  —  Oass. ,    22    janv. 

1862  [S.  62.  1.  257,  P.  G2.  273,  D.  P.  62.  1.  5]; 
24  nov.  1862  [S.  63.  1.  30,  P.  63.  257,  D. 
p.  62.  1.  477]  —  Paris,  22  fév.  1861  [S.  G1.2, 
201,  P.  61.  201,  D.  P.  62.  2.  18]  —  Rouen, 
18  mars  1861,  précité.  —  Metz,  25  avril  1861 
[S.  61.  2.  281,  P.  61.  782,  D.  p.  62.  2.  21]  — 
Nîmes,  6  mai  1861  [S.  61.  2.281,  P.  62.  102,  D.p. 
61.2.  17] 

70.  Le  ministère  public,  partie  principale,  peut 
aussi,  par  voie  d'appel  incident,  reproduire  devant 


la  Cour  d'appel  un  des  chefs  de  la  demande;  pri- 
mitive, bien  qu'il  l'ait  abandonné  devant  le  tribunal. 

—  Orléans,  l'r  août  1863  [S.  64.  2.  101,  P.  64. 
473,  D.  p.  G4.  2.  15] 

§  3.   Compétence  et  procédure. 

71.  Toute  demande  en  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Aubry  et  Pau,  t.  1,  p.  211,  §  63. 

72.  En  principe,  les  demandes  en  rectification 
des  actes  de  l'état  civil,  formées  par  action  princi- 
pale, doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  ces  actes  ont  été  dressés  et  au  greffe  duquel 
sont  déposés  les  registres.  —  Orléans,  17  mars 
18G0   [S.  60.  2.  301,  P.  60.  799,  D.  p.  60.  2.  781 

—  Metz,  25  avril  18G1  [S.  61.  2.  281,  P.  Gl. 
782,  D.  p.  62.  2.  21]  —  Paris,  6  mai  1861  [S. 
61.  2.  281,  P.  61.  786,  D.  p.  62.  2.  21]  — 
Metz,  25  août  18G3  [S.  63.  2.  190,  P.  64.  59,  D. 
p.  64.  2.  71]  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  341  ;  Del- 
vincourt,  sur  l'art.  99;  Duranton,  t.  1,  n.  342; 
Rieff,  n.  315;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  15; 
Desclozeaux,  n.  81;  Marcadé,  sur  l'art.  99,  n. 
3  ;  Carré,  quest.  2893  ;  Thomine-Desmazures  ,  n. 
1001;  Cival,  p.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  213, 
§63. 

73.  Par  suite,  si  le  lieu  de  la  naissance  d'une 
personne  est  inconnu,  cette  personne  ne  peut  for- 
mer, même  devant  le  tribunal  de  sa  résidence, 
une  demande  tendant  à  obtenir  l'insertion  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  ce  dernier  lieu,  d'une 
mention  destinée  à  remplacer  son  acte  de  nais- 
sance. —  Paris,  29  nov.  1856  [S.  57.  2.  511,  P. 
57.  374] 

74.  Jugé  au  contraire  qu'en  pareil  cas,  par  dé- 
rogation au  principe  ci-dessus  posé,  c'est  au  tribu- 
nal du  domicile  de  l'enfant  que  doit  être  soumise 
la  demande  tendant  à  l'insertion  sur  les  registres 
de  l'état  civil  de  ce  domicile, d'une  mention  destinée 
à  remplacer  l'acte  de  naissance.  —  Cass.,  14  juin 
1858  [S.  58.  1.  659,  P.  59.  333]  —  Rouen,  8  déc. 
1858  [S.  59.  2.  235,  P.  59.  994,    D.  p.  59.  5.  1G7] 

75.  Par  exception,  la  demande  en  rectification 
de  l'acte  de  décès  d'un  Français  dressé  en  pays 
étranger  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  d'origine.  —  Cass.,  10  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.7811' — Sic,  Merlin,i2e>.,  v° Emigra- 
tion, %  18;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99;  Desclozeaux, 
n.  87.  —  V.  toutefois  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2893  Us. 

76.  A  fortiori,  les  tribunaux  français  sont-ils 
compétents  pour  rectifier  l'acte  de  mariage  d'un 
Français  reçu  en  pays  étranger,  lorsque  cet  acte  a 
été  transcrit  sur  les  registres  en  France  confor- 
mément à  l'art.  171,  C.  civ.  —  Trib.  Toulouse, 
25  août  1873  [S.  74.  2.  57,  P.  74.  233,  et  la  note, 
D.  p.  74.  3.  47] 

77.  La  règle  de  compétence  ci-dessus  posée 
reçoit  encore  exception  au  cas  où  la  demande  en 
rectification  s'élève  incidemment  ;  alors,  le  tri- 
bunal saisiest  compétent  pour  statuer  sur  l'incident 
(C.  proc.,856).  — Cass.,19  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.] 
— Aubryet  Rau,  t.l,  p.  213,  §  63.  —  Contrù,  Mar- 
cadé, sur  l'art.  99. 

78.  Il  y  a  également  lieu  de  déroger  à  ce 
principe,  lorsque  la  demande  a  pour  objet  une 
même  rectification  à  opérer  dans  plusieurs  actes 
dressés   en   des  arrondissements   différents  :   cette 
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81     li  i     le  de  compétence 
sérail  encore  d'être  applicable,  si  la  deroand 
rectification  n'étail  nu  une  voie  détournée  pour  faire 
une  question  d  état.       ('"in  Del iale,  sur  l'art 
99,  n.  18;  Mr.  idé,  Bur  Part,  99       \  ,  tvprà,  n.  13. 

lu  tribunal  peut  ordonner  d'office  une 
tification,  en  prononçant,  but  des  intérêts  civils,  an 
jugement  qui  suppose  lo  nécessité  de  cette  rectinca- 
tion.  -     Carré  et  Chauveau,  i.  -,  quest  28 

Il  peut  aussi  renvoyer  les  parties  ;i  se  pour- 
voir en    rectification  devant   les  juges  compétents. 
I  îarré  et  Chauveau,  //./</. 

I  -  proc.,  indiquent  les 

régies  >li'  procédure  a  Buivre  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil;  les  jugements 
rendus  sur  simple  requête,  après  audition,  s'il  y  a 
lieu,  îles  intéressés,  et  le  ministère  public  entendu. 
-  règles  de  procédure  sent  applicables 
même  an  cas  où  il  s'agit  de  réparer  une  omission. 
Il    n'est    pas    alors    nécessaire    de  procéder  par 

voie  d'action  Contre  les  tiers  qui  auraient  intérêt  à 
contester  l'omission  qui  est  alléguée.  —  Proudhon, 
t.  1,  p.  103  :  Chauveau  but  Carre,  quest.  2898  ;  Des- 

4u\.  n.  85.  —   Contra.  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
99,  n.  •_'.">.  —  V.  supra  art.  4t'>.  n.  .">  et  s. 

86.  L'action  du  ministère  publie  en  eette  matière 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes 
de   procédure  que    celle  île  toute  autre,  partie   inte- 

e. —  Cass.,  -J--'  janv.  1862    s.  62.  1.  '-V>7.  P.  62. 
273,  D.  p. 62.  1.5] 

Cette  action  »lu  ministère  publie  est  égale- 
ment soumise,  pour  les  voies  île  reeours,  aux  délais 
ordinaires,  et  dans  ce  cas,  ils  ont  pour  point  de 
départ  la  date  même  des  décisions  contre  lesquelles 
ees  reeours  sont  exercés.  —  Cass.,  _•_'  janv.  1862, 
précité;27  mail862  [S. 62.  1.S77.  P.  63.  259,  D.  r. 
62.  1.5]  —  Metz,  31  juill.  18  -  60.  2.  599,  P. 
60,  799,  D.  P.  60. 2.  139] 
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93.  Il  en  est  ainsi  «qu'il   - 
■titier  un  acte  de  nu               |ui  attribue  a  tort 

à  un  enfant  légitime  l'étal  d'enfant  nat  >nnu 

on  de  la  m<  re.        A 
lti  d.e.  1878,  pr« 

94.  Il  peut  aussi  ordonner  la  mise  i 

parties  intére  -il  de 

famille.  —  Duranton,  /<<< 

85.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  de  metti 
cause  des  partie-  intéressées  qui  n'ont 
on  doit  suivre  les     s  ichant  V  i 

(C  pr..  858). —  Cai  -  13. 

96.  La  partie  demandi  tification  de 

son  acte  de  naissance  pour  erreur  dans  r; 
du  nom  de  BOU  père,  et  qui.  en  appel, 
iclureà  ce  qu'un  nom  propre  fût  - 
autre  nom  propi  pas  recevable  devant  la 

four  de  cassation  a  se  faire  un  n.  rue  la 

demande  en  rectification  .  -ur  le 

que  dans  l'acte  dont  la  rectification  était  dem  i 
on  a  attribue  à  son  père  un  prénom  autre 
qui  est  indique  dans  l'acte  de  naisï  le  ce  der- 

nier. —  Cass.,  6  a  ùt  1860  [S.  60.  1.  951,  P.  61. 
617] 


Aux.  100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qni  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  — 
C.  eiv..  ,">4.  L351  :  C.  proc.,  474. 
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1.  En  exigeant  que  les  parties  intéressées  aient 
figuré  dans  l'instance  tendant  a  obtenir  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil,  pour  que  le  jugement 
ordonnant  la  rectification  puisse  leur  être  opposé, 
l'art.  100  ne  désigne  que  tout  contradicteur  légitime 
principal  et  actuel  an  moment  de  la  demande.  Sa 
disposition  ne  peut  être  étendue  aux  personnes  qui, 
postérieurement  au  jugement  de  rectification,  au- 
raient, par  une  cause  quelconque,  acquis  un  intérêt 
à  ce  qu'il  n'eût  pas  été  rendu. —  Duranton,  t.  1, 
n.  340.  —  Y.  swprd,  art.  35,  n.  12;  art.  99,  n.  94 
et  95. 

2.  Lorsqu'un  jugement  de  rectification  ou  de 
complément  d'un  registre  de  l'état  civil,  ordonne 
qu'un  acte  de  naissance  omis  y  sera  porté,  un  tel 
jugement  peut  avoir  effet  même  vis-à-vis  de  tiers 
intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  s'il  a  été 
rendu  contradictoireinent  avec  le  ministère  public, 
quand,  d'ailleurs,  il  n'est  produit  que  pour  établir 


la  qualité  de  Français  résultant  de  la  naissance  en 
France.  —  Poitiers,  26  juin  182!)  [S.  et  ]>.  chr., 
H.  i'.  30.  2.  149] 

3.  Jugé,  pareillement,  qu'un  acte  de   naissance 

constate  pleinement  a  l'égard  des  tiers  la  filiation 
qu'il  énonce,  alors  même  que  Bes  énonciations  au- 
raient été  l'objet  d'un  jugement  de  rectification 
obtenu  hors  de  la  présence  de  ces  tiers,  tant  que  ce 
jugement  n'a  été  ni  réformé,  ni  rétracté  (Ord.de 
10(17,  tit.  2D,  art.  7  et  14).—  Cass.,  25  mai  1793  [S. 
et  P.  chr.]  — V.  art.  35,  n.  12  ;  art.  <)<J,  n.94  et  95; 
suprà,  n.  1  et  2. 

4.  ...Surtout lorsque  ce  jugement  aété  obtenu  con- 
tiadictoirement  avec  l'adversaire  légitime  et  prin- 
cipal de  celui  qui  demande  la  rectification.  —  Du- 
ranton, t.  1,  n.  340;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  100,  n. 
89;  Marcadé.  sur  l'art.  100.  n.  4. —  Contra,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  33. 


Art.  101.  Les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier 
de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  réformé  (1).  —  C.  civ.,  40,  49,  59  ;  C.  proc,  857. 


1.  L'acte  dont  la  rectification  a  été  ordonnée  doit 
toujours  être  délivré  avec  la  mention  expresse  delà 
rectification,  afin  que  les  parties  ne  soient  pas 
obligées  de  lever  une  expédition  du  jugement,  lors- 
qu'elles demandent  un  extrait  de  l'acte  réformé 
(Avis  Cons.  d'Etat,  4  mars  1808,  en  note  sous  cet 
article).  —  Duranton,  t.  1,  n.340;  Rieff,  n.  324. 

2.  Une   mention  incomplète  (telle  que  la  date 


seule  du  jugement  de  rectification),  mise  en  marge 
de  l'expédition  délivrée  de  l'acte  civil  rectifié,  ne  sa- 
tisfait point  aux  prescriptions  de  l'art.  857,  C.  proc. 
Cette  mention  doit  consister  en  un  extrait  assez 
complet  du  jugement,  pour  que  les  partiessoient  dis- 
penséesd'en  leverexpédition,  quandelles  demandent 
celle  de  l'acte.  —  Duranton,  t.  1,  n.  348. 


(1)  4  mars  1808.  —  Aris  du  Conseil  d'Etat  sur  le  mode  de 
transcription  des  jugements  portant  rectification  d'actes  de 
l'état    civil,  et  de  délivrance  des  actes  rectifiés. 

Le  Conseil  d'Ktat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire 
statuer  sur  la  difficulté  qui  existe  a  Paris,  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire,  relativement  au  mode 
de  transcription  sur  le  registre  de  l'état  civil  des  jugements 
de  rectification,  et  à  la  délivrance  des  actes  rectifiés; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  101  du  Code  civil,  les 
jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  aussitôt  qu'ils  ont  été  remis  à  l'officier 
de  l'état  civil  et  que  mention  en  doit  être  faite  en  marge  de 
l'acte  reformé  ;  que  le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, d'un  côté,  et  de  l'autre  les  maires  de  Paris,  et  le 
préposé  aux  dépôts  des  registres  qui  existent  a  la  préfecture, 
suivent  un  mode  différent  dans  l'exécution  de  cet  article  ; 
que  le  greffier,  après  avoir,  conformément  a  la  disposition  du 


Code,  fait  mention  de  la  rectification  en  marge  de  l'acte 
reformé,  le  délivre  aux  parties  avec  la  mention  expresse  de 
sa  rectification  ;  qu'an  contraire  les  maires  et  le  préposé  au 
dépôt  de  la  préfecture  se  bornent  à  indiquer  la  date  du 
jugement  de  rectification  en  marge  de  l'acte  réformé,  et 
délivrent  cet  acte  dans  son  état  primitif,  en  sorte  que  les 
parties  ne  sont  point  dispensées  de  lever  une  expédition  du 
jugement  de  rectification:  que  le  mode  adopté  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  est  incontestablement  plus 
expéditif  et  plus  économique. 

Est  d'avis  que  les  maires  de  Paris  et  le  préposé  au  dépôt  de 
la  préfecture  doivent  se  conformer,  dans  les  transcriptions  sur 
leurs  registres  des  jugements  de  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  et  dans  la  délivrance  des  actes  rectifiés,  à  la 
méthode  adoptée  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ;  que  le  procureur 
lires  le  tribunal  de  première  instance  doit  veiller,  confor- 
mément à  l'article  49  du  Code  civil,  à  ce  que  la  mention  de  la 
rectification  soit    faite  uniformément   sur    les  deux  registres. 


TITRE    III 

DU      DOMICILE. 

Ai;r.  102.   Le  domicile  île  koul  l  lia,  quanl  h   I 

Lieu  où  il  .1  son  principn]  .  i  iUi--.iu.iii.  —  '  '  60,  74,  8*  .1  1(|.  I  15, 

106,  663,  1264,  2018  .  '  184,  3 
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I.h.  Le  domicile  eetlarelation  juridique  existant 
entre  une  personne  et  le  lieu  où  cette  personne  est, 
quant  i  rexercice  de  ses  droits  el  quant  à  l'accom- 
plissement de  ses  obligations,  toujours  censée 
présente,  quoiqu'elle  ne  s'y  trouve  pas  ■  an 
moment  donné,  ou  que  même  elle  n'y  réside  pas 
habituellement,  «  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  576,  § 

141.  _  V.  aussi  Ortolan.  ïnttitiihs.  t.  1.  p.  39. 

•1.  Toutes  los  questions  de  domicile  i  outrent 
dans  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordi- 
naires; ainsi,  lorsqu'une  élection  au  Conseil 
général  est  attaquée  par  le  motif  que  le  candidal 
élu.  ne  pavant  pas  de  contribution  directe  dans 
Le  département,  n'y  serait  non  plus  domicilié  (L. 
10  août  1871,  art.  6),la  juridiction  administrative, 
saisie  (Je  Conseil  dEtat,  en  vertu  de  'a  loi  du  31 
juill.  1875),  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  civil 
pour  être  statué  préjudiciellement,  —  Cons.  d'Ét., 
13  janv.  1865  [D.  P.  66.  3.  3] 

3,  El  spécialement  les  questions  de  domicile,  en 
matière  de  recrutement,  sont  des   questions    d'état 
ou  de  droit  civil  de  la  compétence   exclusive   des 
tribunaux   -  Tons.  d'Kt..  23  juin   1848  [S.    4-    _ 
608,  P.  chr.] 

4.  De  même,  lorsqu'un  particulier  formant 
opposition  à  un  arrête  du  conseil  de  préfecture, 
prétend    que   cet    arrêté  n'a  pas    été  signifie  a  son 


domii 

■ 
pn  fo<  I 

i    I' 
l  e  domicile   <  !\  il 

i  rai  "U 

droits    ou    l'exécution    de 
détormim  es  d'u 
t.  1.  p.  678,  S  i  I 
6    Mai-  le  li 

■ .  102,  que  du  domicile  ch  il 
—tii-.  le  texte  même  indique  que  nul  en   I 
peu)    a\  "ii    deux   domiciles    i  •  — 

Mi  ilin.  /></'.        Déel  l  ;  Mali       ■    •   I . 

p,    126  :    Touiller,  t.    1.  n.    i'.i'.T  :    Va  1 

eriptioM,n.  308;  Duranton,  t.  '.  n. 
t.  i.  i  142,  n.  1  .  Boncenne,  t.  •_'.  p.  198;  M 
ror  l'art.  102  :  Mass  '.  1.  p. 

120;    Demolombe,  t.  1.  n.  .'.*7:    Laurent,   t.  "j.  n. 
69;  Richelot,  t.  1.  n.  224  :  Ducaun 
Roustain,  t.  1,  n.  17". 

7.  Néanmoins,  une  personne,  suivant  la  nature  des 
droits  et  obligations  que  l'on  considère,  peut 
plusieurs  domicile-:  ainsi,  le  domicile  politique 
(Décret  12  févr.  1852,  art.  13)  rai  t  L.  14 
avr.  1871,  art.  4:  L.  13  jui  M  le  domicile 
de  secours  (L.  24  vend,  an  n.  tit.  \ 
indépendants  du  domicile  civil.  —  Aubry  et  B 

/ne   rit. 

8.  Il  en  peut  être    de   même    du    domicile 
satisfaire  a  la  loi  de  recrutement  (L.  27  jui 
art.  - 

9.  ...Et    du    domicile    pour  la  parti  aux 
affouages  (C.  for.,  Il                     .  art.  13,  n.  36. 

li».   En  ce  qui  concerne^  nies  dit 

1rs.  dont  l'existence  est  purement  fictive  (V.  *uj 
art.  7.    n.    .">    et    11).    la  jurisprudence,   en    rai- 
de    ce  caractère    de  fiction,    admet    la  'ito 

d'un  domicile   multiple.  —  Laurent,  t.  2,  \.  7".  — 
V.  aussi,  tuf  ni.  art.  111. 

11.  M.  Sla-  relisant  et  étendant  ce  prin- 
cipe, admet  que,  quand  un  commerçant  ou  surtout 
une  société,  comme  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  a  plusieurs  établissements  d'une  certaine  impor- 
tance, chacun  de  ces  établissements  peut  être  con- 
sidère comme  un  domicile  spécial  relativement 
opérations  qui  y  sont  faites,  comme  une  sorte  de  do- 
micile d'élection,  attribut  if  de  compétence  pour  le  tri- 
bunal dulieu  (C.  proc.,  59-696).—  T.  3.  n.  54  et 

12.  A  l'inverse,  ou  ne   peut  être    sans  domicile 
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bien  que  ce  domicile  puisse  n'être  pas  connu  (C.proc, 
59).  —  Duranton,  t.  1,  n.  360  ;  Proudhon,  t.  1,  p. 
243;  Richelot,  1. 1,  n.  224  ;  Toullier,  1. 1,  n.  371;  Mar- 

cadé,  sur  l'art.  102  ;  Laurent,  t.  2,  n.  66.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  1,  n.  3-48. 

13.  Aussi  le  Code  pénal  (art.  271)  qualifie-t-il 
de  vagabonds,  non  pas  les  individus  sans  domicile, 
mais  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  certain. 

14.  Du  reste,  pour  l'application  des  ait.  270 
et  s.,  C.  pén.,  il  y  a  à  tenir  compte  plutôt  de  l'ha- 
bitation que  du  domicile  de  droit. —  Laurent,  t.  2, 
n.  71. 

15.  Ainsi,  lors  même  que  le  domicile  d'origine 
d'un  individu  serait  connu,  il  pourrait  être  consi- 
déré comme  sans  domicile  ou  vagabond,  s'il  n'avait 
pas  d'habitation  fixe.  —  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du 
Code  pénal,  t.  5,  p.  2G. 

16.  Toute  personne  a  eu  un  domicile  d'origine  et 
l'a  conservé,  à  défaut  d'en  avoir  adopté  un  autre. 
—  Cass.,  11  vend,  an  xni  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
382]  —  Riom,  15  mars  1809  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  30  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans, 
6  août  1863  [D.  i\  64.  1.  14]  —  Sic,  Maleville,  t.  1, 
p.  118;  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile,  §  2;  Del  vin- 
court,  t.  1,  ]i.  41,  note  3;  Toullier,  t.  1,  n.  371; 
Duranton,  t.  1,  n.  356;  Proudhon,  t.  1,  p.  249  ; 
Boncenne,t. 2, p.  202;  Laurent, t.  2, n.  75;  Richelot, 
t.  l,p.  326.  — ■  Contra,  Déniante,  t.  1,  p.  200  et  s.; 
Demolombe,  t.  l,n.  348;  Aubry  et  Eau, t.  1,  p.  582, 
§  144,  note  3. 

17.  Le  domicile  d'origine  est  d'abord  au  lieu  de 
la  naissance  ;  mais,  pendant  la  minorité,  il  est  sus- 
ceptible de  changer  et  suit  le  domicile  du  père  ou 
de  la  personne  qui  a  pouvoir  sur  l'enfant.  Celui-ci 
a  donc  pour  domicile  d'origine  définitif  le  domicile 
de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur,  au  mo- 
ment de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation.  — 
Laurent,  t.  2,  p.  73  ;  Richelot,  loc.  cit. 

18.  Un  individu  peut  être  assigné,  en  matière 
personnelle,  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
d'origine,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  d'une  ma- 
nière positive  l'intention  de  remplacer  ce  domicile 
par  un  autre.  —  Cass.,  12  déc.  1877  [S.  78.  1.  18, 
P.  78.  28]  —  Limoges,  13  fév.  1869  [S.  69.  2.  75, 
P.  69.  347,  D.  p.  74.  5.  170] 

19.  Un  individu  est  réputé  avoir  conservé  jus- 
qu'à la  fin  son  domicile  d'origine,  bien  qu'il  soit 
mort  dans  un  lieu  où  il  avait  fixé  sa  résidence 
ordinaire,  s'il  n'avait  pas  manifesté  par  une  décla- 
ration formelle  son  intention  de  changer  de  domi- 
cile. —  Riom,  15  mars  1809  [S.  et  P.  chr.J 

20.  Le  Français  qui  a  résidé  longtemps  à  l'étran- 
ger, a  conservé  son  domicile  d'origine,  si  l'on  ne 
prouve  une  intention  contraire  de  sa  part.  — 
Paris,  30  juillet  1811  [S.  et  P.  chr.] 

21.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  Français  rési- 
dant à  l'étranger,  qui,  d'une  part,  n'a  point  perdu  sa 
qualité,  et,  d'autre  part,  n'a  jamais  manifesté  l'inten- 
tion de  fixer  son  domicile  là  où  il  réside,  est  présumé 
avoir  conservé  son  domicile  d'origine  ;  en  conséquen- 
ce, au  cas  même  où  il  décède  à  l'étranger,  c'est  à  ce 
domicile  que  s'ouvre  sa  succession.  —  Toulouse,  7 
déc.  1863  [S.  64.  2.241,  P. 64. 1184,  D.  p.  64.2.41] 

22.  De  même  encore,  la  longue  résidence  d'un 
Français  aux  colonies,  jointe  à  la  circonstance  qu'il 
avait  en  ce  pays  le  siège  de  ses  affaires,  ne  suffit 
pas  pour  faire  présumer  qu'il  a  abandonné  son 
domicile  d'origine,  alors  surtout  que  sa  correspon- 
dance atteste  au  contraire  qu'il  avait  toujours  con- 


servé l'esprit  de   retour  dans  son  pays  natal.  —  Si 
donc    il   meurt  en  cet   état  aux  colonies,  c'est  en 
France,  à  son  domicile  d'origine,  que  sa  suece 
doit  être  réputée  ouverte.  —  Cass.,  14  fév.  1832 
[S.  33.  1.  70,  P.  33.  484^  D.  p.  32.  1.  354] 

23.  Le  principe  est  vrai,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  personne  décédée  en  mer,  après  avoir 
quitté  les  colonies  pour  rentrer  dans  sa  patrie.  — 
Paris,  3  août  1812  [S.  et  I'.  chr.,  D.  A.  6.  384] 

24.  L'individu  né  en  Algérie  de  parents  étran- 
gers, et  qui  réclame  la  qualité  de  Français,  en 
vertu  de  l'art.  9  du  Code  civil,  doit  être  réputé 
avoir  toujours  été  Français-Algérien,  tant  qu'il  n'a 
pas  manifesté  l'intention  d'abandonner  son  domi- 
cile et  de  s'établir  dans  une  autre  partie  du  terri- 
toire français.  —  Paris,  18  mars  1868  [S.  69.  2. 
178,  P.  69.  828,  D.  p.  69.  2.  56] 

25.  Et  la  volonté  qu'il  aurait  exprimée  dans  sa 
réclamation,  pour  n'être  pas  soumis  à  la  loi  du 
recrutement,  de  fixer  son  domicile  en  France,  n'im- 
plique pas  l'intention  d'abandonner  son  domicile 
d'origine,  cette  déclaration  pouvant  aussi  bien 
s'appliquer  à  l'Algérie  qu'à  toute  autre  partie  du 
territoire  français.  —  Même  arrêt. 

26.  Même  avant  le  Code  civil,  le  domicile  civil 
était  autre  que  le  domicile  politique,  et  le  domicile 
civil  était  suffisamment  établi  dans  un  endroit  par 
le  fait  de  la  résidence  joint àl'iutention  de  s'y  fixer. 
—  Cass.,  28  flor.  an  x'[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  383] 

'27.  On  doit  considérer  comme  preuves  de 
l'établissement  principal,  et  par  suite  comme  cir- 
constances caractéristiques  du  domicile  :1e  paiement 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ou  de 
la  patente,  dans  une  commune  ;  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  l'établissement  d'un  commerce.  —  Du- 
ranton, t.  1,  n.  354;  Toullier,  t.  1,  n.  377. 

28.  Jugé  que  le  domicile  d'un  individu  est  non 
pas  là  où  il  possède  un  établissement  de  commerce, 
où  il  paie  même  une  cote  mobilière,  mais  là  où  il 
paie  la  contribution  personnelle  et  habite  avec  sa 
famille.  —  Bordeaux,  21  mai  1842  [P.  42.  2.  583, 
D.  p.  42.  1.  380] 

29.  Le  domicile  de  celui  qui  a  deux  habitations, 
l'une  à  la  ville, l'autre  à  la  campagne,  est  présumé 
être  à  la  ville.  —  Delaporte,  Règles  de  droit,  p.  176. 

30.  Jugé  que  le  domicile  d'une  personne  est  au 
lieu  où  elle  paie  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, encore  qu'elle  ait  une  maison  de  campagne 
dans  laquelle  elle  séjourne  une  grande  partie  du 
temps.  —  Cass.,23janv.l811  [P.1  chr.,  D.  a.7.810] 

31.  Le  lieu  où  une  personne  exerce  ses  droits 
politiques,  et  a  le  siège  de  ses  propriétés,  n'est  pas 
réputé  le  lieu  de  son  domicile,  si  cette  personne, 
ayant  une  maison  ailleurs,  en  fait  sa  résidence  ha- 
bituelle et  y  paie  sa  contribution  personnelle  et 
mobilière.  —  Paris,  13  mai  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  386] 

32.  Le  paiement  de  la  contribution  personnelle 
dans  un  lieu  n'établit  pas  nécessairement  que  le 
contribuable  soit  domicilié  dans  ce  lieu,  si  d'autres 
faits  prouvent  que  son  domicile  est  ailleurs.  — 
Cass.,  15  mars  1843  [S.  43.  1.  420,  P.  43.  2.  35,  D.P. 
43.  1.  163]  —  Sic,  Toullier,  t.  1.  p.  377  ;  Duranton, 
t.  1,  n.  354. 

33.  Jugé  encore  qu'un  individu  peut  être  réputé 
domicilié  dans  un  endroit,  bien  qu'il  ne  soit  ni  im- 
posé au  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  ce  lieu, 
ni  inscrit  sur  le  registre  de  la  gardejiationale. 
Cass.,  12  fruct.  an  ix 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  659] 


i  oDi  i  n  h       /     /  nt  m 


!     | 

i.     lit  n  du  il 

mil 

\ 

iiiitiKiii   iiiiiioriuul  | 
dem  i  P 

,1m  l 

et  p.  oln    i  i 

LU 
[8    I"    i    069,  P    n    i     106   i'        10 

\ 

COU  |n'iiin- 

\ 
« ■  1 1  i i . i >  •  - 1 1 1 > ■  1 1 1  soumis  .m  i  i'iiiii'.|i'  do 

i  m. n  i-  610,  P 

;    i .  i         \       ,„■:,.  n.  10. 

I  '•     même.    1  il  11   lait   ap| 

tiuomeut,  d'après  loti  circonstances,  si  un  lui 

•  omiue   inconnu  le  'I" 
micile  d'un  iu»li\  idu.        I  S  dé<     1844    D.  P. 

16.  !    U 

L'hôtel  des  Invalides  étant  une  habitation 
permanente  pour  les  militaires  qui  )  sont  admis, 
doit  être  considère  comme  leur  véritable  domicile. 

Paris,  16  jaw  i    8.  et  P.  chr.,  D.  a.G 

—  Quant  au  domicile  des  militaires  ou  marins  en 
actn  ité  de  Hen  ice,  V,  art  103,  n.  13  et  s.,  et  à  celui 
des  eufants  île  troupe,  art  108,  n.  50  et  s. 

39.  Un  marebaud  colporteur  est  censé  ti 
porter  Bon  domicile,  pour  tout  ce  qui  regarde  son 
commerce,  dans  chacun  des  lieux  où  il  se  rend  suc- 
cessivement pour  débiter  sa  marchandise  :  en  con- 
séquence, il  peut  être  traduit  devant  le  tribunal 
d'une  ville  où  il  >o  trouve  momentanément  en 
tournée,  à  raison  de  faits  relatifs  à  l'exercice  de  - 
industrie  dans  cette  ville—  Douai,  31  mars  1843  S 
43.  •_'.  327,  P.  46.  •-'.  166         >'<>.  Carré,  but  l'art. 

.  t.  1.  p.  440,  noie  i  :  Boncenne,t.  2,  p.  206;  H 
diére,  Compit.  et proc.,  t.  1,  p.  110 el  111:  Bioche, 
\  Exploit,  n.  -47  ;  Demolombe,  t.  l,n.348;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharie,  t.  L, §  87,  note  2,  p.  119; 
Nougmer,  Des  Trib.  decomm.,  t.  'J.  p.  3'.*1  et  395; 
Mare  Deffaux  et  llarol.  Encycloj).  des  huis*.,  v" 
Exploit,  n.  374;  Aubry  et  Kau.  t.  1,  p.  586,  £  146, 
note  4. 

39  bis.  ...Spécialement  s'il  s'agit  d'obtenir  contre 
lui  un  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Bordeaux, 
20  nov.  1866  [_s-  67.  2.  229,  P.  67.  S 

40.  De  même  pour  le  directeur  d'un  cirque  am- 
bulant, si  d'ailleurs  c'est  dans  ee  lieu  que  l'état  de 
faillite  s'est  manifeste  et  411e  se  trouvent  les  princi- 
paux créanciers.  —  Nancy,  l"  déc.  1S74  [S.  7.">.  2. 
237,  P.  75.  961] 

41.  tes  comédiens  ambulants  n'ont  pas  île  domi- 
cile tixe.  et  des  lois  peuvent  être  traduits  en  ma- 
tière personnelle  par-devant  le  juge  du  lieu  ou  ils 
ont  contracté.  — Nîmes  .4  pluv.  an  ix[S.  et  T.  elir.] 

42.  te  domicile  d'un  individu  est  suffisamment 
établi  par  la  notoriété  publique,  par  les  énoncia- 
tions  non  contredites  des  qualités  de  plusieurs 
jugements,  enfin  par  la  déclaration  conforme 
émanée  de  eet  individu  lui-même  et  consignée 
dans  des  actes  authentiques.  Par  suite,  les  signifi- 
cations faites  à  ee  domicile  sont  valables.  —  I 

16  fevr.  1810  [S.  et  P.  chr.] 
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49.  Lorsqu'une    maison  d'habitation 
sur  les  limites  des  arrondis* 

nanx  différents,  c'est  la    principale  porte    d'entrée 
qui  détermine  le  lien  du  domicile. J —    1 
'      '  '■'•  Bretagne,  art  265  :  Merlin,  l  l>   ni- 

rilc,  §  14;  Toiillier.  t.  1,  p.   378:    Pouïlain-D 
J'rii,,,.  vit, t.  2,  p. 202;  i  .t.  l.n. 

347  bis...  I>e  même,  lorsque  la  : 
deux  communes  limitrophi  s,  el         ;    importe   que 
les  dépendances  de  la  maison  soient,  pour 
grande  partie,  compris)  le    terr; 

commune  sur  laquelle  ne  s'ouvre  pas  la  in- 

cipale.  —  Douai,  27   ma        878     -   78.2.    178,  P. 
7s   734,  D.  s.  7s    2   - 

On  Fiançais  peut  avoir  son  domicile  en  ; 
étranger,  de  manière  a  ne  pi  aucun 

domicile     en   France.     —  Cass.  .    29     déc     18 
[S.    37.    1.    437,    P.    37.  1.  637]  :    17  janv.    18 

-     '.7.  1.  701,  P.  37.  2.   90,  |D. 
•_'l  juin  1-        -   66.  1.  313,  P.  65.  7-U.  D.  1. 
1.  418   :  --'7  avr.  1868     -       -     1.  527,   P.     - 
1'.   :.  68.   1.382]  —  Pau.  G  juin  1-Ù4   [S.  .1.'     - 
105]  —  Sic,  Masse  >;  Vergé  sur   Zaeharia-.  t.    1. 
J;    80,    p.    124,    note    4:   Démangeât     sur    We 
Dr.  iutern.,  t.   1.  p.  57.  note  a  :   taurent.  t.  2,  n. 
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CODE  CIVIL.  —  Lir.  L  Tit.  III.  -  Art.  103. 


67.  —  Contra,  Pœlix,  t.  1,  n.  28;  Demolombe, 
t.  1,  n.  549. 

51.  Spécialement,  doit  être  considérée  comme 
domiciliée  en  pays  étranger,  la  femme  d'un  Fran- 
çais qui  avait,  à  l'époque  du  mariage,  son  établis- 
sement dans  ce'  pays,  d'où  il  a  disparu,  sans  qu'il 
soit  constaté  qu'A  ait  porté  son  domicile  ailleurs, 
ou  même  qu'il  ait  manifesté  l'intention  de  changer 

de  domicile,  et  alors,  en  outre,  que   cette   fem 

est  née  dans  ce  même  pays  d'un  père  qui  y  était 
domicilié,  qu'elle  ne  l'a  jamais  quitté,  et  qu'elle  y 
est  décédée.  —  Cass.,  21  juin  1865,  précité. 

52.  ...A  cela  ne  fait  point  obstacle  la  disposition 
de  l'art.  17,  C.  civ.,  d'après  laquelle  l'établissement 
en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour,  fait  perdre 
la  qualité  de  Français,  le  domicile  pouvant  avoir 
été  pris  en  pays  étranger,  tout  en  conservant 'l'es- 
prit de  retour.  —  Cass.,  21  juin  1865  et  27  avr. 
1868,  précités 

53.  Le  Français  établi  à  l'étranger,  et  n'ayant 
en  France  aucun  domicile  connu,  peut  être  assigné 
à  raison  du  dommage  par  lui  causé  à  un  Français 
en  pays  étranger,  devant  le  tribunal  français  le 
plus  rapproché  de  sa  résidence  àl'étranger,  et  dans 


la  circonscription  duquel  se  seraient  passés  des 
faits  dont  est  résulté  le  dommage.  —  Colmar,  30 
avril  1863  [S.  63.  2.  185,  P.  63.  357,  I».  i\  63.  2. 

172] 

54.  Relativement  à  l'étranger  domicilié  en  France, 
V.  suprà,  art.  L3. 

55.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  avant  faire 
droit,  que  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  un  juge- 
ment a  été  notifié,  en  s'attribuanl  un  domicile  que 
la  partie  adverse  soutient  n'être  pas  véritable,  prou- 
vera par  témoins  l'existence  réelle  de  ce  domicile. 
—  Bennes,  27  janv.  1819  [S.  et  1".  chr.] 

56.  Lorsqu'un  jugement  renvoie  la  cause  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'une  des  parties,  c'est 
le  domicile  connu  des  juges  qui  ont  ordonné  le 
renvoi  qui  est  saisi,  et  non  le  domicile  nouveau, 
soit  avant,  soit  depuis  le  renvoi.  — Cass.,  12  therm. 
an  ix  [P.  chr.,  D.  A.  6.  383]  ;  21  Mm.  an  x. 

57.  Outre  le  domicile  réel,  on  peut  avoir  des 
domiciles  civils  spéciaux  pour  des  intérêts  particu- 
liers: tel,  en  dehors  même  du  domicile  élu,  dont 
traite  l'art.  111,  infrà,  le  domicile  consacré,  poul- 
ie mariage,  par  l'art.  74,  suprà. 


Art.  103.  Le   changement  de  domicile   s'opérera   par  le  fait    d'une   habitation   réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  —  C.  civ.,  102. 
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1BÉTIQUE. 

Intention.  1  et 
Marin,  16  et  s. 
Militaire.  13  et  s. 
Mort  civile.  2. 
Poursuite  criminelle,  9. 
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15. 


1.  Ainsi,  deux  conditions  doivent  concourir  pour 
le  changement  de  domicile,  le  fait  et  l'intention. 
(V.art.  104,  n.  1  et  3.)  Pour  conserver  un  domicile, 
l'intention  suffit.  —  Laurent,  t.  2,  n.  78. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  condamné  transféré 
hors  du  lieu  de  son  domicile,  et  frappé  de  mort 
civile,  conservait  néanmoins  son  premier  domicile 
jusqu'à  l'exécution  de  l'arrêt.  Sa  translation  n'avait 
pu  opérer  le  changement  de  domicile,  parce  qu'elle 
n'était  pas  l'effet  de  sa  volonté,  et  que  la  loi  veut 
que  l'intention  soit  jointe  au  fait. —  Paris,  30  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  381] 

3.  Toutes  les  conditions  prescrites  à  l'effet  d'o- 
pérer le  changement  du  domicile  se  trouvent  ac- 
complies du  moment  où,  à  l'intention  de  change- 
ment dûment  manifestée,  se  joint  le  fait,  quelle 
qu'ait  été  sa  durée,  d'une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu. —  Limoges,  1er  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.] 
—  SiCj  Toullier,  t.  1,  n.  372;  Duranton,  t.  1, 
n.  357;  Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  520;  Demolombe, 
t.  \,  n.  353;  Laurent,  t.  2,  n.  79.  —  Contra,  Male- 
ville,  t.  1,  p.  120.  —  V.  suprà,  art.  102,  n.  27  et  s. 

4.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
l'an  vm,    il  n'était  pas  nécessaire   que  le  change- 


ment de  domicile  fût  suivi  d'un  an  de  résidence, 
pour  que  l'on  ne  pût  plus  être  assigné,  en  matière 
personnelle,  devant  le  juge  de  son  ancien  domicile. 
—  Cass.,  22  flor.  an  'x  [S.  et  P.  chr.,  D.  A  6. 
384]  ;  12  vend,  an  xi  [S.  et  P.  chr ,  D.  a.  6.  384j 

5.  En  général ,  toute  personne  maîtresse  de  ses 
droits  peut  changer  de  domicile.  —  Demolombe, 
t.  \,  n.  351. 

6.  Mais  ce  principe  n'est  pas  sans  exception  :  ainsi, 
le  domicile  du  failli  est  fixé  irrévocablement  pour 
toute  la  durée  de  la  faillite,  et  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, au  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte;  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  failli  d'en  changer.  —  Douai, 
7  fév.  1852  [S.  52.  2.  329,  P.  53.  1.  208,  D.  p.  52. 
2.  235] 

7  Sur  la  conservation  du  domicile  d'origine,  à 
défaut  de  manifestation  d'intention  contraire  ,  V. 
suprà,  art.  102,  n.  16  et  s. 

8.  Celui  qui,  après  avoir  quitté  son  domicile,  n'a 
pas  fait  connaître  sa  nouvelle  résidence,  est  réputé 
avoir  conservé  ce  domicile.  Dès  lors,  dans  le  cas  où 
il  est  assigné,  conjointement  avec  d'autres  défen- 
deurs, le  demandeur  peut  les  assigner  tous  devant 
le  tribunal  de  ce  même  domicile.  —  Cass., 
22  janv.  1850  [S.  50.  1.  207,  P.  50.  2.  80,  D.  v. 
50.  1.  61]  —  Grenoble,  3  août  1853  [D.  r.  55. 
2.  71] 

9.  Cependant,  le  desservant  qui  a  quitté  son 
presbytère  afin  d'échapper  à  des  poursuites  crimi- 
nelles et  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  conservé  à  ce  presby- 
tère un  domicile  ou  une  simple  résidence. —  Cass., 
6  sept.  1855  [D.  P.  55.  5.  155] 

10.  Tout  prisonnier  ou  exilé  dont  la  peine  n'en- 
traîne pas  l'interdiction  conserve  le  domicile  qu'il 
avait  avant  sa  détention  ou  son  exil. —  Domat,  Dr. 
publ.j  liv.  1,  tit.  16,  sect.  3,  n.  14;  Duranton,  t.  1, 
n.  373  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile,  §  3,  n.  4  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.   357  ;  Boncenne,  p.  204  ;  Rodier, 
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A k  r.  104.   La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  oelle  du  lieu  où  on  aura   transféré  ~<>n  domi 


I         ".  n. 

Appréciation    souveraine. 
Déclaration  irrégnlii  iv,  1. 
iKmik'iii'  d'origine,  s. 
(taiille  volante,  .. 
Groffo.  3. 


Habitation  réelle,  let  s.  I 
la    Juridiction,  7. 
Paya  étrangers,  B. 

ption,  11. 
Principal  1 1  lotissement,  6. 
Signature,  -. 


1.  Il  faut  que  la  déclaration  soit  régulière;  ainsi, 
celle  faite  seulement  à  la  municipalité  du  hou  411e 
l'on  quitte,  ne  sutlit  pas  pour  opérer  le  changement 
de  domicile,  si  aucune  déclaration  n'a  été  revue  par 
la  municipalité  du  lieu  où  serait  établi  le  nouveau 
domicile.—  1  340  [S.  40.  1.  940,  1'.  40. 
2.  795,  D.  P.  41.  L27J  —  Bruxelles,  29  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  ;>.  375]  — Sfc,  Laurent,  t. 2,n.  80. 

2.  Ainsi,  la  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile, inscrite  sur  une  feuille  volante  et  non  Bignée 
par  le  maire,  est  inefficace.  —  Casa-  5  sept  1811 
[S.  et  P.  chr.] 

3.  L'intention  de  changer  de  domicile,  manifes- 
tée par  une  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
du  lieu  que  l'on  veut  quitter,  n'opère  pas  chai 
ment  de  domicile,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  fait  s'en  soit  suivi. —  Cass.,  9  mare  18b'     - 

•      l.  407.  P.  80.  1032,  D.  r.  80.  1.  _' 

4.  L'intention  de  changer  de  domicile,  bien  que 
manifestée  par  une  déclaration  expresse  faite  tant  à  la 

Code  Civil. 


mairie  du  lieu  que  l'on  veut  quitl 
du  lieu  nu  l'on  veut  h 

ment  changement  du  domicile,  qu'a 
le  fait  B'en  est  suivi.  —  (.'a^-.,  16  avril  1817 
l\<hr.]:h  aov.  1832  [S.32.  1.  822, P.  chr.   ;25 

[S.  .'55.  :  .  30  juill.185  I    - 

D.  P.50.  1.236];  18  déc.  185£  '.  67. 

1031,  D.  P.  56.  1.  382  ;  21  a 
63.  1.  351,  P.  6a  971,    D.  p.  63.  I.    133]  — 
deanx,  10  août  1811  [S.  et  P.  chr..  D 
Paris,  30  jauv.  1813  [P.  chr.]  —  ]  ,23  juin 

S.  et    P.  chr.,  D.    a.    6.  386]  —  1    il 
-   50.  2.  256,  P.  50.  2.  46,  i 
2.  61]  —  Par  -7      8.7     2.      .'    P.  70, 

693,  D.  P.  70.  •_>.  14'.»]  —  &  Domicile 

n.  33;  liasse  et  Verg  Zachariae,  t.  1,  $  91,  p. 

126,  note    11;  Marcade.  sur  les  art.  104  et 
Rivière,  Jwrispr.  de   a  Cour  de  cou.,  t.    1.  n.   4">; 
Aubry  et  Rai.  t.  1,  p.  584,  j  144  ;  Dca  .  1.  1. 

n.  ;?.'>•_'  ;  Laurent,  t.  •_',  n.  78. 

5.  ...Et  dans  le  cas  ou  cette  habitation  réell. 
pas  lieu,  le  déclarant  ne  1 
premier  domicile,  auquel  des  assignations  peu' 
des  lors  lui  être  données.  —  30  juill.  . 

[S.  50.  1.  7i>7.  D.  r.  50.  1.  -236] 

t'>.  ...Encore  qu'ily  ait  preuve  de  l'intention 
changement  de  domicile,  résultant    de  la   déclara- 
tion expresse  faite  tant  à  la  municipalité  d': 
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que  l'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où  Ton  veut 
transférer  Bon  domicile,  et  qu'a  ces  preuves  se 
joignenl  des  Eaits  plus  ou  moins  prolongés  d'habi- 
tation dans  ce  dernier  lieu...  tout  cela  peut  être 
regardé  comme  insuffisant  pour  établir  un  change- 
ment de  domicile,  si  celui  qui  prétend  l'avoir  ainsi 
opéré  a  conservé  son  principal  établissement  dans 
le  lieu  de  son  ancien  domicile.  —  Cass  7  mai 
1839  [S.  39.  1.  681,  P.  30.  2.  318,  D.  p.  39.  1.  225] 

7.  ...Ou  si  celui  qui  af ait  lu  déclaration  dechange- 
ment,  a  passé  un  certain  nombre  d'actes  dans 
lesquels  il  s'est  dit  domicilié  dans  le  lieu  de  son 
ancien  domicile  ;  il  en  est  de  même  s'il  en  a  ac- 
cepte la  juridiction.  —  Cass.,  9  juin  1830  [S.  30. 
1.  204,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  282] 

8.  Jugé  de  même  que  la  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  faite  dans  les  formes  voulues  par 
l'art.  104,  C.  civ.,  et,  par  exemple,  la  déclaration 
d'un  Français  qu'il  transporte  son  domicile  en  pays 
étranger,  peut,  d'après  les  faits  et  circonstances, 
être  déclarée  insuffisante  pour  détruire  le  domicile 
d'origine  et  opérer  translation  de  domicile  dans  le 
lieu  nouvellement  désigné.  —  Cass.,  17  janv  1837 
[S.  37. 1.  701,  P.  37.  2.  90,  D.  p.  37.  1.  318]  -  Sur 
la  question  de  savoir  si  un  Français  peut  transpor- 
ter son  domicile  à  l'étranger,  de  manière  à  ne  plus 
en  conserver  en  France,  V.  art.  102,  n.  20  et  s. 

9.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  partie, 


dans  tous  les  actes  de  l'instance,  procédant  d'elle- 
même  comme  de  son  adversaire,  est  toujours 
désignée  comme  habitant  le  lieu  de  son  ancien 
domicile.  —  Cass.,  20  juill.  1X14  [8.  et  P.  chr.] 

10.  Opeiidant,  celui  qui  a  fait  la  déclaration  exigée 
parlaloi  pour  transférer  son  domicile  d'un  lieudans 
un  autre,  et  qui  a  résidu  de  l'ait  dans  le  lieu  par  lui 
nouvellement  choisi,  conserve  ce  nouveau  domicile, 
quoique;  depuis,  il  soit  allé  habiter  son  ancien 
domicile,  surtout  s'il  a  gardé  un  logement  dans  le 
nouveau.  Au  moins  en  est-il  ainsi  quant  a  l'exercice 
du  droit  d'affouage.  —  Besançon,  10  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  20] 

11.  De  plus,  la  déclaration  de  changement  de 
domicile,  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
doit  ]  ire  valoir  sur  toutes  présomptions  ou  probabi- 
lités (pie  le  défunt  a  voulu  conserver  son  premier 
domicile,  surtout  si,  en  fait,  il  y  a  eu  habitation 
dans  le  nouveau  domicile,  bien  qu'une  installation 
ait  été  conservée  dans  l'ancien.  —  Cass.,  23  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.   119] 

12.  En  cette  matière,  l'appréciation  des  juges 
au  fond  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  25  août  1835  [S.  35.  1.  689,  P.  35. 
3.  18G,  D.  p  38.  1.  89]  ;  7  mai  1839  [S.  39.  1.  681, 
P.  39  2.  318,  D.  p.  39. 1.  225]  ;  17  déc.  1862  [S. 
62.  1.  351,  P.  63.971,  D.  p.  63.  1.  132]  —Y.  suprà, 
art.  102,  n.  35  et  s. 


Art.  105.  A   défaut    de   déclaration  expresse  ,   la   preuve     de    l'intention    dépendra 
des  circonstances. 


IXDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Actes  authentiques,  35. 
Acte  de  procédure,  24.  25,  36. 
Acte  extrajudiciaire,  26. 

Adultère.  19. 

Aubergiste,  8. 

Autorité  municipale,  28. 

Avocat.   15  et  .s. 

Banque.  13. 

Banqueroute  frauduleuse,  22. 

Circonstance,  1  ci  s. 

Citoyen  d'une  ville,  43. 

Commerçant,  6,  7,  13,  34,  35, 

37  et  s. 
Compétence,  10. 
Contributions,  12,    14,  16,  29. 

et  s. 
Domaine  rural.  12. 
Domicile  d'origine,  24,  39,  42. 
Donation.  27. 
Droits  politiques,  31,  36. 
Emigré.  21. 

Entreprise  detravaux.  10  et  11. 
Esprit  de  retour,  6,  21,  23,  30, 

40. 

Etablissement   de  commerce, 
7.  12,  14,  32  et  s.,  36  et    s. 
Exploitation,  31. 


(  "iitumax.  22. 
Faillite,  10,  12,  37. 
Femme  mariée.  28. 
Fonction  temporaire,  41. 
Français.  41  et  42. 
Garde  nationale.  14.  29. 
Habitation,  24.  31,  37,  38. 
Immeuble.  12 
Interprétation  souveraine,  2 et 

»..  12. 
Jugements.  35. 
Juridiction.  34. 
Liste  électorale.  16  et  17. 
Mariage.  6.  12,  19,  24. 
.Militaire.  19. 
Mobilier.  14. 
Obligation,  25. 

Opération    de  commerce.    23. 
Pays  étranger,  22  et  23,  40. 
Prescription,  2. 
Présomption,  5. 
Preuve,  4. 

Procuration,  6  et  7,  27. 
Raison  sociale,  13. 
Résidence  temporaire,  26. 
Succession,  24. 
Succursale,  39. 


DIVISION. 


§1- 

§2. 


Règles  générales. 

Circonstœnces  inefficaces  à  opérer  le  change- 
ment de  domicile. 

Circonstance*  de  nature  à  établir  le  change- 
ment de  domicile. 


§  1.  Règles  générales. 

1.  La  loi  se  réfère,  pour  établir  l'intention  de 
changer  de  domicile,  à  des  circonstances  qu'elle  ne 
détermine  en  aucune  façon  ;  il  est  donc  impossible 
d'exposer  d'une  manière  systématique  quelles  sont 
celles  que  le  juge  devra  prendre  en  considération. 
Les  espèces  qui  suivent  donneront  cependant  une 
idée  générale  et  suffisante  des  tendances  de  la  ju- 
risprudence à  cet  égard.  —  Demolombe,  t.  1,  n. 
254  ;  Marcadé,  sur  l'art.  105,  n.  318;  Laurent,  t.  2, 
n.  81. 

2.  D'ailleurs,  l'appréciation  de  ces  circonstances 
rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait. 
—  Cass.,  13  germ.  an  xu  [D.  A.  7.  805];  19  mars 
1807  [S.  et  P.  chr.]  :  22  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.]  ; 
4  avr.  1837  [P.  chr.]  ;  14  févr.  1855  [D.  p.  55.  1. 
398] 

3.  L'arrêt  qui,  pour  admettre  la  prescription  de 
dix  ans  et  repousser  la  prétention  émise  qu'en 
raison  de  changement  de  domicile,  celle  de  vingt 
ans  serait  seule  applicable,  se  fonde  uniquement 
sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  comment  et  à  quelle 
époque  le  changement  de  domicile  allégué  a  eu 
lieu,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  22  fév.  1856 
[S.  56.  1.  779,  P.  57.  603,  D.  p.  56.  1.189] 

4.  Du  reste,  c'est  à  celui  qui  allègue  le  change- 
ment de  domicile  à  en  fournir  la  preuve.  —  Mul- 
her,  Dict.  d'Enregist. ,  v°  Domicile,  p.  585  ; 
Proudhon,  t.  1,  p.  249;    Kichelot,  n.  236. 

5.  Dans  les  cas  où  l'intention  de  changer  de 
domicile  doit,  à  défaut  de  déclaration  expresse,  ré- 
sulter des  circonstances,  les  juges  doivent  toujours 
se  décider  par  la  présomption  la  plus  favorable  à  la 
conservation  du  domicile.  —  Duranton,  t.  1,  n.  358. 
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s.  il  bu  esl  mb  i,  i  irtout,  lorsque  ce oommen 
.i  particulièrement  marqué  son  intention  de  ■ 
vex  ion  domicile  dana  son  lieu  d'origine,  en  se  di- 
sant domicilié  dans  ce  lieu  dana  une  procuration 
lui  donnée  pendant  Bon  absence.      M 
'.'.   Ifl  commerçant   qui  exploite   son  commi 
dans  une  \  iUe  où  il  est  domicilié  depuis  longtemps, 
\  conserve  son  domicile,  dans  le  cas  même  où  il 
tonde  ailleurs  un  établissement  considérable  pour 
la  même  industrie,  s'il  continue  à  y  payer  la  patente 
et   la  contribution  personnelle.  —   Cass.,   22  f< 
1827    S.  oi  V.  chr.] 

10.  Alors  même  qu'un  individu  a  quitté  Bon  do- 
micile, qu'il  a  ouvert  dans  une  autre  ville,  a\ 
l'autorisatiou  do  la  police,  une  maison  d'aubergiste 
ot  de  logeur,  s'il  n'a  fait  aucune  déclaration  a  la 
mairie  do  son  ancien  domicile,  le  juge  peut, d'api 
los  circonstances  de  t'ait,  se  prononcer  contre  la 
translation  do  domicile.  —  Cass.,  19  mars  1807 
[8.  ot  P.  chr.] 

11.  IV  môino.lo  changement  de  domicile  no  pont 
s'induire  do  ce  que  l'individu  dont  il  s'agit  a  t'ait 
do  nombreuses  opérations  do  commerce  dans  uu 
autre  lieu, et  do  ce  que, dans  dos  actes  ou  annonces, 
il  a  déclaré  y  avoir  son  domicile.  —  Dès  lors,  s'il 
vient  a  faire  faillite,  los  opérations  do  cette  fail- 
lite doivent  être  suivios  devant  le  tribunal  do  sou 

imicile  originaire. —  Cass.,  15  mars  1811  s.  42. 
1.  848,  P.  42.  1.  306,  lu*.  42.  1.  43]  —  Sic, Massé, 
t.  3.  n.  ,">7. 

12.  «.Ou  encore  la  preuve  d'un  changement  do 
domicile  no  résulte  pas  suffisamment  do  oe  qu'un 
individu  a  entrepris  ot  exécuté  dans  uu  autre  lieu 
dos  travaux  d'une  grande  importance,  ot  qu'il  y  a 
même  résidé,  si  d'ailleurs  l'ensemble  dos  faits,  dos 
documents  ot  dos  circonstances  do  la  cause  no  dé- 
note pas,  do  sa  part,  l'intention  formelle  d'aban- 
donner son  domicile  primitif.—-  Dos  lors,  s'il  vient 
à  tomber  on  faillite,  c'est  devant  le  tribunal  do  oo 
domicile  que  los  opérations  do  sa  faillite  doivent 
être  suivios.  —  Cass.,  12  mai  1880  [S.  SO.  1.  260, 
P.  80.  609,  D.  r.  80.  1.  152] 

13.  Spécialement,  l'entreprise  de  travaux  dans 
nne  ville  no  suffit  pas  pour  établir  nécessairement 
lo  transfort  du  domicile.  —  Cass.,  12  doc.  1877  S. 
78.  1.  18,  V.  78.  28] 


Il     I 


BM 

I' 


i  U 

une  v  ille,  ue  Iran 
domicile 

r.] 
16. 
peut  B'indui  ut 

:n>'  important,  ■.  i 
mune.  do  oo  qu'il 

dai 

dans  cette  commune,  Bon  raobilii 

demeuré  a  son  domicile  d'<  >i- 

jours  payé  sa  contribution  personnel! 

—  Amiens,  10  mara  1849  f>.  49 

42,  D.  r.  4'.'.  2.  3 

17.  Ainsi,  la  profession  d'aï 

par  elle-même ,  ot  abstraction  faite  ûr- 

constances,  la  translation  du  d 

.  ii,    1  1   •. 
27-.   1'  C     I.   i 

18.  Spécialement,  1  inscription  commi 

tableau  des  avocats  d'une  ville  no  Buffil  pas  p'>ur 
établir  nécessairement  lo  transfert  du  domicile.  Il 

on  est  do  même  de  l'inscription  sur  los  I 

totales.  — Douai.  13  déc.  1873  "S.  74.2.  87,  1".  74. 
loi.  D.  r.  74   .'».  \'W>  ]  —  V.  aiiprà,  ait.  102,  n.  34. 

1'.'.  ...Et    cela  alors  même    qu'à  oo  fait  do  1'. 
cription  sur  le   tableau  des  avocats  vi< 
jouter  les  doux  circonstances  du   paiement  do  la 
contribution  personnelle  dai  In  dé- 

faut d'inscription  sur  les   listes  do  l'ancien  domi- 
cile. -  A-on,  22  août  1>»'.4  [D.  P.  ''.4.  2.   20 

20.  A  l'inverse,  l'inscription  au  : 

cats  d'une  ville  ne  fait-elle  pas  i  ementpi 

Bumer  que  celui  qui  a  qui::  ville  j    i 

serve  son  domicile.  —  Trib.    Versailles 
1850,  -  as  Paris,  S  avr.  1850  [D.  p.  52.  2.  ti  - 

21.  Le  militaire  qui  s'est  marie  dans  une  ville, 
n'est  pas,  par  cela  seul,  repute  avoir  perdu  son 
domicile  d  origine,  bien  qu'il  ait  laisse  dai  - 
ville  sa  femme  pondant  qu'il  était  à  l'armée,  qu'il 
y  -oit  revenu  au  bout  de  dix-huit  ans.  et  qu'enfin 
il  y  ait  plaide  en  divorce  pour  adultère  contre 
sa  femme. — Toulouse, 7  janv.  1813    -       î'.  chr] 

22.  La  preuve  d'un  changement  de  domicile,  eu 
l'absence  de  toute  déclaration  à  -ard  sur  les 
regi^res  des  municipalités  respectives,  ne  découle 
pas  suth-amnient  de  l'habitation  dans  uu  don. aine 
rural  nouvellement  acquis. —  Cass.,  18  fruct.  ai.  . 
[S.  et  P.  chr.] 

23.  Lo  juge  peut,    pour  déterminer  l'intention, 
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consulter  l'esprit  do  retour  vers  un  premier  domi- 
cile; ceci  a  été  appliqué  au  cas  d'un  émigré,  qui 
n'avait  pas  perdu  l'esprit  de  retour  en  France,  ni 
des  lors  abandonné  son  ancien  domicile,  où  il  pos- 
sédait une  importante  propriété  de  famille.  — 
Cass.  27  févr.  1834  [P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  342] 

24.  La  preuve  d'un  changement  de  domicile  ne 
résulte  pas  de  l'établissement  en  pays  étranger  d'un 
condamné  par  contumace  pour  banqueroute  frau- 
duleuse.—  En  conséquence,  ce  contumace  doit  être 
assigné  au  domicile  qu'il  avait  avant  sa  faillite.  — 
Montpellier,  5  août  1836  [S.  37.  2.  220,  P.  39.  2. 
459,  D.  p.  37.  2.  175] 

25.  Un  voyage  en  pays  étranger,  pour  des  opé- 
rations de  commerce,  suppose  toujours  l'esprit  de 
retour  et  ne  fait  pas  perdre  le  domicile  civil.  — 
Cass.,  25  août  1813  [S.  et  P.  chr.] 

26.  Le  changement  de  domicile  ne  résulte  non 
plus,  ni  des  publications  de  mariage,  ni  du  mariage 
lui-même,  ni  d'une  habitation  prolongée  dans  un 
lieu  déterminé,  si  en  même  temps  le  domicile  d'o- 
rigine a  été  conservé  et  indiqué  dans  différents 
actes  de  procédure  :  en  cas  d'ouverture  de  succes- 
sion ,  c'est  donc  à  ce  dernier  domicile  qu'il  faut 
procéder.  —  Cass.,  23  janv.  1817  [S.  et  P.  chr., 
I).  a.  6.  386] 

27.  La  simple  énonciation  d'un  domicile,  faite 
par  un  débiteur  dans  l'obligation  par  lui  souscrite, 
n'astreint  pas  le  créancier  à  signifier  à  ce  domicile 
ses  actes  de  poursuite,  si,  de  fait,  le  débiteur  avait 
et  a  conservé  un  autre  domicile  habituel,  et  si, 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  légalement  notifié  au  créancier 
son  intention  d'en  changer.  Dans  ce  cas,  les  actes 
de  poursuite  ont  pu  être  valablement  signifiés  au 
domicile  habituel.  —  Cass.,  8  fév.  1832  [S.  32.  1. 
596,  P.  32.  2.  262,  D.  p.  32.  1.  99] 

28.  ...De  même,  de  renonciation,  dans  un  acte 
extrajudiciaire,  d'un  lieu  nouveau  où  il  a  loué 
un  appartement,  alors  que  cette  location,  hors  de 
proportion  avec  sa  fortune,  n'a  été  motivée  que  par 
une  résidence  temporaire.  —  Trib.  Villefranche, 
20  avr.  1866  [D.  p.  68.  5.  144] 

29.  Il  a  pu  être  jugé  que  le  lieu  du  domicile 
du  donateur  au  moment  de  la  donation  était  à  tel 
endroit,  bien  qu'à  une  époque  rapprochée  de  la 
donation,  le  donateur  ait  indiqué  dans  des  procu- 
rations authentiques  une  autre  ville  comme  lieu  de 
sa  demeure.  —  Cass.,  16  mars  1809  [S.  et  P.  chr.] 

30.  L'acte  de  l'autorité  municipale  d'une  com- 
mune rangeant  une  femme  mariée  au  nombre  des 
habitants  n'empêche  pas  les  tribunaux  de  lui  assi- 
gner un  autre  domicile.  —  Cass.,  25  févr.  1818 
[S.  et  P.  chr.] 

§  3.   Circonstances  de  nature  à  établir  un  change- 
ment de  domicile. 

31.  Tout  ce  qui  précède  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  d'un 
changement  de  domicile  puisse  résulter  des  faits  et 
circonstances,  encore  bien  que  celui  qu'on  prétend 
avoir  changé  de  domicile  paie  des  contributions  à 
son  ancien  domicile,  et  y  soit  inscrit  sur  les  contrô- 
les de  la  garde  nationale.  —  Cass.,  23  juill.  1840 
[S.  40.  1.  959,  P.  41.  1.  105,  D.  p.  40.  1.  330] 

32.  Cette  preuve  peut  aussi  résulter  du  paiement, 
pendant  sept  années  consécutives,  de  la  contribu- 
tion personnelle  au  lieu  de  la  nouvelle  résidence, 
si,   d'ailleurs,  il  n'est  articulé    aucun   fait   positif 


tendant  à  faire  présumer  le  retour  ou  l'esprit  de 
retour  à  l'ancien  domicile.  —  Cass.,  19  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  387] 

33.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
décidé  que  celui  qui  a  fixé  sa  résidence  depuis  plu- 
sieurs années  dans  un  lieu  où  il  a  établi  sa  famille 
et  son  ménage  et  où  i!  paie  sa  contribution  person- 
nelle, est  réputé, même  en  l'absence  de  déclarations 
légales,  y  avoir  transféré  son  domicile,  encore 
bien  qu'il  ait  conservé  à  son  ancien  domicile  un 
train  d'exploitation,  qu'il  continue  à  y  payer  des  con- 
tributions personnelle  et  mobilière  et  y  exerce 
ses  droits  électoraux.  —  Colmar,  18  mars  1853  [P. 
54.  1.475,  D.  p.  53.  2.  121] 

34.  Le  changement  de  domicile  peut  résulter 
suffisamment  de  ce  qu'on  a  transporté  dans  un 
nouveau  lieu  ses  meubles  et  marchandises  et  qu'on 
y  a  monté  ménage  et  établi  un  commerce.  —  Li- 
moges, 1er  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

35.  ...Ou  de  ce  qu'un  commerçant  a  transporté 
ses  meubles  dans  le  nouveau  domicile,  qu'il  s'est 
déclaré  dans  plusieurs  actes  domicilié  dans  ce 
lieu;  qu'il  en  a  accepté  la  juridiction.  — Cass.,  14 
août  1813  [S.  et  P.  chr.] 

36.  ...Ou  de  l'acquisition  dans  une  ville  d'un 
fonds  de  commerce  d'une  grande  importance  com- 
parativement à  la  fortune  du  commerçant.  —  Cass., 
14  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

37.  Les  indications  de  domicile,  constatées  par 
des  jugements  aux  qualités  desquels  on  n'a  point 
formé  d'opposition,  ou  par  des  actes  authentiques 
et  judiciaires,  peuvent  suffire  pour  établir  la  preuve 
du  domicile  dans  le  lieu  indiqué.  —  Cass.,  16  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Zachariœ,  1. 1,  §  144, 
p.  283. 

38.  Le  changement  de  domicile  d'un  négociant 
peut,  en  l'absence  de  déclaration  faite  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  104,  C.  civ.,  résulter  de  ce  qu'il  a 
transporté  dans  une  commune  sa  résidence  effective 
et  son  principal  établissement  industriel,  alors 
même  qu'il  aurait  laissé  sa  famille  et  continué  à 
exercer  ses  droits  politiques  et  à  payer  ses  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  dans  une  autre 
commune  où  il  a  conservé  un  logement.  —  Nancy, 
18  déc.  1869  [S.  71.  2.  92,  P.  71.  319] 

39.  Le  changement  de  domicile  d'un  négociant 
peut  résulter  (et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges 
du  fond  est  souveraine),  de  ce  qu'il  a  transporté  dans 
une  succursale  son  principal  établissement  commer- 
cial et  de  ce  qu'il  est  toujours  resté  à  la  tête  de  sa 
nouvelle  maison  transformée,  et  a  été  déclaré  en 
faillite  par  suite  de  la  cessation  des  paiements  de 
cette  maison.  —Cass.,  10  mars  1879  [S.  79.  1.465, 
P.  79. 1209,  D.  p.  79.  1.  345] 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  commer- 
çant aurait  conservé  au  lieu  de  son  ancienne  mai- 
son principale  une  résidence  où  habite  sa  famille, 
et  où  se  continuent  les  opérations  de  son  commerce. 
—  Paris,  20  août  1878,  sous  Cass.,  10  mars  1879, 
précité. 

41.  Celui  qui,  devenu  majeur,  est  allé  fonder  un 
établissement  commercial  dans  une  grande  ville 
avec  les  ressources  provenant  de  la  succession  de 
son  père,  doit,  même  en  l'absence  de  la  double 
déclaration,  être  réputé  y  avoir  transféré  son  domi- 
cile, s'iln'a  fait  au  lieu  de  son  domicile  d'origine  que 
des  apparitions  irrégulières.  —  Besançon,  27  mars 
1867  [D.  p.  67.  2.  54] 

42.  Le  Français  qui  a  fixé  son  établissement  en 
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Accoittndon    .le    fon. 
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i.  L'art  lor>  doit  être  entendu  en  ce  sens   quo 
si  longtemps    qu'ait    duré   dana   on    lien  spécial 
rcice   de    fonctions   publiqn  cabli  s,  il 

nVn    résulte    pas  tairtmanl   de   la   part    du 

fonctionnaire  <]ni  les  a  remplies  la  preuve  d< 
intention  de  changer  son   domicile   d'origine.  — 
Duranton,  t.  1.  n.  362.  --  V.  aussi  arrêt  de  parle- 
ment du  8  juin  1742.  rapporté  par  Denizart,\ 
miciU. 

2.  11  eu  résulte  que  la  signification  à  un  fonc- 
tionnaire révocable,  au  lieu  OÙ  il  exerce  seB  fonc- 
tions, soit  d'un  jugement,  Boit  d'un  acte  se  rappor- 
tant à  une  procédure  .le  saisie  immobilière,  est 
nulle,  lorsque  ce  fonctionnaire  n'a  pas  manifesté 
l'intention  .le  changer  de  domicile.  —  Casa.,  14 
févr.  1855  [D.  p.  55.  1.  398]  :  Lyon,  20  août 
1860  [D.  y.  61.  5.  159] 

3.  Surtout  si.  au  moment  de  la  signification,  ce 
fonctionnaire,  cessant  ses  fonctions,  a  quitté  le  lieu 
OÙ  il  les  exerçait.  —  Cass.  14  fév.  1855,  précité. 

4.  Jugé  encore  que  l'acceptation  de  fonctions 
publiques  revocables  m'emporte  pas  par  elle-même 
translation  de  domicile,  surtout  lorsque  le  titulaire 
n'a  eu  dans  le  lieu  où  il  devait  exercer  ses  fonc- 
tions qu'une  résidence  momentanée.  Dès  lor- 
nulle  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  qui 
lui  est  faite  au  lieu  de  cette  résidence.  —  Orléans, 
5  août  1851  [P.  51.  277,  D.  r   52.  2.  151] 

5.  ...Et  la  preuve  de  ce  changement  de  domicile 
peut,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  amo- 
vibles,  résulter   des    mêmes    circonstances   qui.  à 

rd  de  tous  autres  particuliers,  font  présumer 
l'intention  d'un  changement  de  domicile.  —  I 
11  iuill.  1831  [S.  31.  I.  362,  P.  31.  2.  -210.  D.  p. 
31.  1.  225]  :  20  juin  1S32  [S.  32.  1.  694,  P.  chr., 
D.  r.  32.  1.  253]— Limoges,  12  mars  1844  [S.  44. 
2.  622,  P.  4,-..  2.  239,  D.  r.  45.  2.  26]  —  £ 
Demolombe,  t.  1.  n.  366  :  Marcadé.  sur  l'art    107. 


6.    En 

acquis    un    : 

..'■nie  qu'il  !. 

ration  ej 

[8L  32.  l.  694,  P.  ch?    D.  i    82,  l.  230] 
ilombe,  t.  1.  n. 

—  Tari-.  2  prair.  an  8.  et   P.  chr.]   — 

loi:      '  '.  chr.] 

.dément,  le  f 
doit  être  ré) 

•-qu'il  y  a  ti  mille, 

bou  • 

ainsi  abandonné  le  d< 
ment.  —  Li  12    mars  1844. 

9.  ■  :  endant  qu'une  telle  preuve  ne  résulte 
pas  de  la    Beule  déclarât'  par  un  fonction- 
naire public   amovible    au  préfet    de  Bon  <1<  ■ 
ment,  qu'il  entend  fixer  Bon    domicile  lieu 
où  il   exerce  ses    fonction*                   16   mai  1809 

-  et  P.  chr..  D.  A.  6.  38 

10.  ...Ni  du  fait  de  l'habitation    d'un    tel  f 
tionnaire  dans  le  lieu  où    il  • 

et    du  paiement  des  contribution 

lieu.  —  Riom,  16  fév.  1829     -        P.  chr.l 

11.  De  même,  l'acceptation,  par  un  individu 
fonctions    militaires  (essentiellen 

qui  l'attachent  et  l'obligent  de  résider  dans  on  lieu 
spécial   jointe  au  fait  qu'il  y  a  loue  et  meubli 
appartement  pour  lui  i  fil  y  a 

sa  contribution    personnelle    et    mobilier.  . 
dans  différents  actes,  i!  a  déclare  y  demeurer  :  t. 
ces  circonstances  ne   - 

l'intention  de    changer    le   domicile  d'origine.    — 
Cass.,  1-  mars  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  26.  1.26S 

12.  Ainsi  encore,  le  magistrat  amovi 

le  domicile  qu'il  avait  aval  ivant 

continue  à  y  -  Civils 

il  y  a  toujours  ses  propriét  -  m  habi- 

tation et   son   principal    établissement   —   L. 
20  a  i  [D.  P.   61.  5.  H 

13.  Il  n'y  a  pas  renonciation  an  domicile  d'ori- 
gine, de  la  part  du  fonctionnaire  amovible  qui  y  a 
conserve  un  mobilier,  des  l'af- 
fairés, alors    même   qu'il    aurait  exer 
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CODE  CIVIL.  —  Lit:  L  TH.  UT. 


Art.  107. 


d'électeur  et  acquitté  sans  réclamation  la  taxe  per- 
sonnelle au  lieu  dans  lequel  ses  fonctions  Fobligenl 
de  résider.  —  Trib.  Charleville,  16  févr.  1860  [D. 
p.  60.  3.  39] 

14.  La  preuve  qu'un  fonctionnaire  public  révo- 
cable ou  amovible  n'a  pas  entendu  changer  de 
domicile  en  se  rendant  au  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions,  résulte  des  circonstances  dont  l'appré- 
ciation appartient  souverainement  aux  juges  du 
fait.  —  Cass.,  14  fév.  1855  [S.  56.  1.  239, 
P.  56.  2.  588,  D.  p.  55.  1.  398]  ;  28  mai  1872 
[S.  73.  1.  149,  P.  73.  359]    —  Sic,  Rivière,  Jur. 


de  la  Cour  fie  Cass.,  n.  44  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  345  et  366  :  Aubry  et  Bau,  t.  1,  p.  585,  §  144. 
15.  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  décidé  que 
si  des  fonctions  révocables  n'ont  pas  pour  effet 
d'opérer  de  plein  droit  la  translation  immédiate  du 
domicile  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées,  elles 
font  légalement  présumer  que  ce  lieu  est  le  siège 
du  principal  établissement  du  titulaire,  à  moins  de 
preuve  contraire.  — :  Cass.,  21  mai  1835  [S.  35.  1. 
182,  P.  chr.,  D.  P.  38.  1.  112]  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  93. 


Art.    407.   L'acceptation    de    fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immé- 
diate du  domicile  du  fonctionnaire  dans  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 


IXDKX   ALrHABÉTIQÎ-E. 


Acceptation  de  fonctions,  1. 

Cardinal,  15. 

Chambellan,  8. 

Commandant  de  place,    6. 

Curé.  14. 

Déclaration  inefficace.  1G. 

Député,  9. 

Desservant,  14. 

Directeur  d'enregistrement, 

Erreur  des  tiers,  18. 

Evoque,  14  et  15. 


Fonction  militaire.  6  et  7. 
Inamovibilité.  2,  11  et  s. 
Juge  suppléant,  20. 
Magistrat,  12. 
Maréchal  de  France,  11. 
Pair,  10. 
Percepteur,  3. 
Prestation  de  serment,  19. 
Professeur  de  faculté,  13. 
Keceveur  général,  5. 
Vicaire,  14. 


1.  En  règle  générale,  l'acceptation  de  fonctions 
à  vie  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son  domicile 
emporte  changement  de  domicile  ;  mais  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  fonctions  sont  irrévocables.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Recev.  des  contrib.,  n.  4;  Zacha- 
riœ,  t.  1,  p.  143,  note  1  ;  Marcadé,  sur  les  art.  106 
etl  07;  Demolombe,  1. 1,  n.  364;  Laurent,  t.  2,n.90. 

2.  Jugé,  en  effet,  que  l'expression  fonctions  con- 
férées à  vie  de  l'art.  107,  doit  être  entendue  en 
un  sens  concordant  avec  l'art.  106,  et  restreinte 
aux  fonctions  à  vie,  qui  ne  sont  ni  temporaires,  ni 
révocables.  —  Cass.,  11  mars  1812  TS.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  382] 

3.  Ainsi,  les  fonctions  de  percepteur  à  vie  des 
contributions  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  dont 
l'acceptation  emporte  translation  immédiate  et  né- 
cessaire du  domicile  du  fonctionnaire  au  lieu  où  il 
les  exerce.  —  Même  arrêt.  —  Paris,  17  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  I).  a.  7.  739] 

4.  ...Ni  celles  de  directeur  de  l'enregistrement. 
—  Cass.,  11  juil.  1831  [S.  31.  1.  294,'  P.  31.  3. 
o04,  D.  p.  31.  1.  264]  —  Grenoble,  29  déc.  1829 
[S.  30.  2.  101,  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  132]  — 
Tnb.  Charleville,  16  février  1860  [D.  p.  60.  3.  39] 

5.  ...Ni  celles  de  receveur  général  des  départe- 
ments. —  Solut.  de  l'Enregistr.,  17  avr.  1837. 

6.  ...Ni  des  fonctions  militaires,  telles  que  celles 
de  commandant  de  place.  —  La  Haye,  11  ianv 
1826  [S.  et  P.  chr.] 

7.  ...Ou  de  lieutenant-colonel  attaché  au  dépôt 
central  d'artillerie  à  Paris.  —  Cass.,  1er  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.] 

8.  ...Ou  encore  celles  de  chambellan  près  d'un 
souverain.  —  Turin,  19  mai  1807  [S.  et  P.  chr.] 

9.  Une  fonction  publique  peut  être  irrévocable 
quoique  temporaire  :  telle  celle  des  députés.  Or 
les  députés  conservent  leur  ancien  domicile,  cela 
n'est  douteux  pour  personne,  et  c  est  à  ce  domicile 
qu'ils  doivent  être  assignés.  — Duranton,  t.  l,n.  362. 


10.  ...C'est  ce  qui  a  été  jugé,  par  analogie,  pour 
les  membres  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Cass.,  16 
juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  I).  p.  33.  1.  245]  —  Gre- 
noble, 29  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  132] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  365. 

11.  Les  titulaires  de  certaines  dignités  ou  fonc- 
tions n'en  peuvent  être  dépouillés  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  dans  les  formes  légales  :  tels  sont, 
par  exemple,  les  maréchaux  de  France  (Sén.-cons., 
28  flor.  an  xn,  art.  34  et  49),  et,  généralement, 
tous  les  officiers  de  l'armée  active ,  quant  à  leur 
grade  (L.  19  mai  1834,  art.  1). 

12.  Mais  l'art.  107  ne  s'applique  qu'aux  fonction- 
naires à  proprement  parler  inamovibles,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  ne  peuvent  même  pas  être  transférés 
arbitrairement  par  le  gouvernement,  d'une  résidence 
à  une  autre  :  tels  sont  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, sauf  ceux  du  ministère  public  et  les  juges 
de  paix. 

13.  ...Les  professeurs  des  facultés  (décr.  4e  jour 
complém.  an  xn,  art.  13). —  Sic,  Pendu,  Cod.  uni- 
versit.,  p.  46. 

14.  ...Les  évêques  et  curés  ;  l'inamovibilité  ne 
s'étend  pas  aux  vicaires  et  desservants  (L.  16 
germ.,  an  x,  art.  31).  —  Sic,  Richelot,  t.  1,  n.  238  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  95. 

15.  Le  domicile  de  l'évêque  continue  d'être  au 
chef-lieu  de  son  diocèse,  alors  même  que,  revêtu 
de  la  dignité  de  cardinal,  il  résiderait  à  Rome.  — 
Jacquet,  A  orégé  des  coutumes,  t.  2,  n.  178  ;Ferrière, 
Coût,  de  Paris,  t.  2,  p.  1297,  n.  5  ;  Lacombe, 
Domicile,  n.  6  ;  Bonnier,  t.  1,  p.  648;  Merlin,  Rép., 
v°  Domicile,  §  4,  n.  6. 

16.  Cette  translation  de  domicile,  lorsqu'elle  a 
lieu,  s'opère  ipso  facto,  et  toute  déclaration  con- 
traire serait  inadmissible.  —  Cass.,  11  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  3  juin  1842  [P.  43.  1. 
102,  D.  p.  43.  1.  57]  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Rec. 
des  contrib.  dir.,  p.  13-16  ;  Duranton,  t.  1,  n.  361  : 
Déniante,  t.  1,  n.  111  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  173  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  520, 
§  126  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  222,  §  89. 

17.  Il  a  été  jugé,  mais  «à  tort,  que  l'exercice  des 
fonctions  à  vie  n'emportait  pas  attribution  exclu- 
sive du  domicile  au  lieu  de  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions. —  Bruxelles,  22  févr.  1815^  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  Demolombe.   t.  1,  n.  364. 

18.  Cependant,  la  règle  de  l'art.  107  n'est  pas 
tellement  absolue  qu'elle  doive  entraîner  la  nidlité 
des  actes  signifiés  à  l'ancien  domicile  du  fonc- 
tionnaire, surtout    à  une   époque  peu    éloignée   de 
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DIVIS] 


§  1.  Principe  général. 

$  •_'.  Domicile  de  la  femme  mariée. 

§  3.  Domicile  du  mineur. 

§  4.  Domicile  de  l'interdit. 


$  1.  Principe  général, 

1.  Le  droit  de  se  choisir  un  domicile  n'appar- 
tient qu'aux  individus  qui  ont  la  libre  disposition 
de   leur    personne.   Ceux  qui  ne   peuvent   exercer 

leurs  droits  que  sous  l'autorisation  ou  par  l'entre- 
mise d'un  protecteur  ou  administrateur  légal,  ont 
jsairement  le  même  domicile  que  lui.  Ce  prin- 
cipe a  été  admis  de  tour  temps.  —  Locré,  t.  2, 
p.  189,  m  9;  Laurent,  t.  '2.  n.  -7 

2.  Lorsque  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  l'at- 
tribution d'un  domicile  de  droit  vient  à  cesser,  la 
personne  ne  recouvre  pas  le  domicile  qu'elle  avait 
auparavant  ;  elle  conserve  son  domicile  là  où  la  loi 
le  lui  a  assigné,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  adopte  un 
autre.  — ■  Demolombe,  t.  1,  o.  S70;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  582,  §  14o;  Zachariœ,  ^  143.  texte  et  note 
11:  Laurent,  t.  2,  n.  98. 
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Paris,  1 1    août  1*17. 
■  P.  chr.,  D.  a.  10.  - 
t'..  t  ' .  rt  là  b 
rit  .i 

public,  la  t'einii 

différent  du  domicile  de  son  mari,  ml 
temenl  de  celui         Case.,  2  818, 

Laurent,  t.  2,  n.  84. 

T.  Le    mari  lui-nnV  imc 

dans  son    propre   domii 
pas. —  Paris,  là  niv.  an  ni  [S 
7  mai  1809  [S.  et  J 
t.  1.  n.  368. 

-     ...Et  s'il  a  cl 
déclaration  expresse  à 
assigner  sa  femme  au  : 

ci  vu  que  la  preuve  du  Ite 

suffisamment  des 
an  xi:     -  '.  chr.] 

'.».   1  ndant     . 

celui  du   mari  tant  qu'il  n'en  a 
ordonné  par  jus  int  le  tribunal  dt 

domicile  q  le  du  mari 

titre  sa  femme  en  réintégration  du  domicile  i 
jngal.  —  Alger,  6  jnû      -         3.71.  -J.  4."..  P.  71. 
131,  D.  r.  7".  2    211]  —  Txib.   Evreux,  H 
L861,  sous  l'arrêt  précité. 

10.  Mais  la  femme  qui  plaide  en  nullité  de  ma- 
riage  n'est  pas  tenue  de  de  oander  de 

tendu  mari  ou  d< 
l'exploit  introductif  d'instance  le  domicS 
Ce  serait  précisément  reconnaître,  ce  qui  fa:- 
du  procès,  l'existence  et  la  validité  du  mariage.  — 
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COliE  CIVIL. 


Liv.  I,  TH.  III.  —  Art.  108. 


Ca   t.,  31  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.    10.  106] 

11.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  femme  a  quitté 
le  domicile  de  son  mari,  la  demande  en  interdiction 
pour  démence  formée  contre  elle,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  comme  plus  à 
portée  de  vérifier  les  faits  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité.—  Bordeaux,  20  germinal  an  xin  [S.  et  P.  chr., 
I).  a.  6.  379] 

12.  Sur  le  domicile  personnel  provisoire  qui  peut 
être  assigné  à  la  femme  pendant  une  instance  en 
séparation  de  corps,  V.  infrà,  sous  l'art.  268. 

13.  Sur  le  domicile  personnel  que  peut  avoir  la 
femme,  même  non  séparée,  lorsqu'elle  est  marchande 
publique,  V.  notre  C.  comm.  annoté,  sous  l'art.  4. 

14.  Sur  le  sens  des  mots  «  maison  commune  » 
et  «  maison  conjugale  »,  en  ce  qui  concerne  l'a- 
dultère du  mari,  V.  infrà,  sous  l'art.  230,  et  notre 
Code  pén.  annoté,  sous  l'art.  339. 

15.  ...Et  cela  indépendamment  du  consentement 
de  la  femme  ou  malgré  son  absence.  —  Cass., 
17  août  1825  [S.  et  P.  chr.] 

16.  De  ce  que  le  domicile  de  la  femme  est,  en 
nrincipe,  inséparable  de  celui  du  mari,  la  jurispru- 
dence conclut  que  le  domicile  reconnu  par  le  mari 
pour  être  celui  de  sa  femme,  non  séparée  de  corps, 
doit  être  regardé  par  elle  comme  le  domicile 
légal  du  mari.  Du  moins,  celui-ci  est  non  recevable 
à  se  plaindre  des  significations  que  sa  femme  lui 
aurait  faites  à  ce  domicile.  —  Cass.,  30  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.] 

17.  Le  lieu  où  une  femme,  non  séparée  de  corps, 
est  reconnue  avoir  habité  depuis  nombre  d'années 
avant  son  décès,  n'est  pas  par  cela  seul  le  lieu  de 
l'ouverture  de  sa  succession.  On  ne  peut  admettre 
qu'elle  ait  eu  un  autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  —  Cass.,  26  juill.  1808  [S.  chr.,  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  a.  6.  378]  —  Sic, 
Toullier,  t.  1,  n.  375  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile, 
§  5,  t.  16,  p.  188. 

18.  La  femme  mariée,  même  majeure,  qui,  en 
qualité  d'ouvrière  ou  de  domestique,  demeure  dans 
une  maison  que  n'habite  i  as  son  mari,  n'en  con- 
serve pas  moins  le  domicile  de  ce  dernier.  —  Toul- 
lier, t.  1,  n.  375  ;  Duranton,  t.  1,  n.  374  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Domicile  ,  §  5  ;  Boncenne ,  t.  2 ,  p.  202  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  368;  Marcadé,  sur  l'art.  109; 
Laurent,  t.  2,  n.  98. 

19.  La  femme  de  l'interdit  a  son  domicile  chez 
le  tuteur  de  ce  dernier.  —  Duranton,  t.  1,  n.  371  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  363.  —  Contra,  Richelot,  Droit 
civil,  t.  1,  n.  244;    Aubry  et  Eau,   t.   1,   p.    513; 


1,  p.  397;   Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
123  ;  Laurent,  t.  2,  n.  99.  —  V.  infrà, 


Marcadé,  t. 
ri.e,  t.  1,  p. 
n.  56  et  s. 

20.  Cependant,  si,  en  principe,  la  femme  mariée 
n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  il 
en  est  autrement  au  cas  où  elle  est  administra- 
trice provisoire  de  la  personne  et  des  biens  du  mari 
placé  dans  un  asile  d'aliénés  :  la  femme  peut  alors 
transférer  son  domicile  dans  le  lieu  qui  lui  con- 
vient. —  Trib.  Chaumont,  17  avr.  1867  [S.  67. 
2.  297,  P.  67.  1021] 

21.  Quoiqu'on  principe  le  domicile  de  la  femme 
suive  le  domicile  du  mari,  il  résulte  du  caractère 
personne]  des  effets  de  la  naturalisation,  que  la 
f'mme  française  dont  le  mari  français  se  fait, 
pendant  le  mariage,  naturaliser  en  pays  étranger, 
ne  perd  pas  son  domicile  en  France  si  elle  a  con- 
tinué d'jr  résider. En  conséquence,  elle  est  justiciable 


des  tribunaux  fiançais,  et  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  contre  elle  par  bod  mari  est 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
qu'elle  habite.—  Douai,  3  août  1  «58  [S.  58.  2.  513, 
et  la  note  de  M.  Le  Gentil,  P.  58.  1.  110,  D.  p. 
58.2.  218]  —Sic,  Merlin.  Quest.  de  Dr.,  v" 
Divorce,  §  11,  n.  4;  Delvincourt,  t.  1,  p.  12, 
n.  3;  p.  188,  adnot.\  Demante,  t.],  n.  36  bis  ; 
Denfangeat  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  93;  Cubain,  Dr. 
des  femmes,  n.  2  et  621. —  Contra,  Fœlix.  1. 1,  n.  40, 
et  lier,  étrang.,  t.  10,  p.  446  ;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  3.  n.48. —  V.  svprh,  art.  13,  n.  84  et  s.,  et  art.  19, 
n.  13. 

b.  Femme  séparée.  —  22.  La  femme  séparée  de 
corps  n'est  plus  domiciliée  de  droit  chez  son  mari  : 
elle  peut  se  choisir  un  domicile  légal  ailleurs  :  el 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  nouveau  domicile 
qu'elle  doit  être  assignée.  —  L>ijon,  28  avril  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 379]— Orléans,  25  nov.1848 
[S.  48.  2.  755,  P.  48.  2.  686,  D.  p.  49.2.  9]  —  Trib. 
Avignon,  6  •:  ai  1841  [S.  41.  2.218,  P.  41.2.  60.  D. 
p.  41.  2.  154]  —  Trib.  Castelsarrasin,  8  avr.  1864 
[S.  64.  2.  82,  T.  64.  858]  —  Sic,  Bouhier,  Coût, 
de  Bourgogne,  chap.21,  n.201  :Pothier,  Introd.  gén. 
aux  coût.,  n.  10  ;  Favard,  v°  Domicile,  §  1,  m  3; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  251  ;  Duranton.  t.  1,  n.  365; 
Proudhon  et  Valette,  t.  1.  p.  244  ;  Richelot,  t.  1,  n. 
242  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  203;  Blondeau,  Rev.  de  dr. 
franc,  etétr.,  t.l,  p.  650  ;  Demante, t.  1,  n.  132  bis; 
Marcadé,  sur  l'art.  188,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 , 
p.518,  §126;Zachari«e,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  122; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  1,  n.  1  ;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  85;  Demolombe,  t.  1,  n.  358.  —  Con- 
tra, Cass.,  6  mars  1827  [D.  P.  27.  1. 163]  —  Mer- 
lin. Rép.,  v°  Domicile,  n.  5;  Locré,  sur  l'art.  108  ; 
Zachariœ,  t.  1,  §  142,  n.  4  :   Taulier,   t.  1,  p.    193. 

23.  La  femme  séparée  de  corps  ne  saurait  être 
considérée  comme  domiciliée  chez  son  père  où  elle 
s'était  tout  d'abord  provisoirement  retirée,  mais  au 
lieu  où  elle  a  ensuite  établi  son  habitation  réelle, 
alors  que  sa  volonté  d'y  prolonger  son  séjour  d'une 
manière  permanente  résulte  des  faits  et  circons- 
tances, et  notamment  de  l'acte  même  par  lequel 
elle  a  notifié  à  son  mari  la  naissance  de  l'enfant 
désavoué.  —  Cass.,  19  août  1872  [S.  73.  1.  75,  P. 
73.  156]  —  Dijon,  24  janv.  1872  [S.  72.  2.  4, 
P.  72.  83] 

24.  ...Et  sur  ce  point  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine.  —  Cass.,  19  août  1872,  précité. 

25.  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'une 
femme,  séparée  de  corps,  habitant  un  pays  étran- 
ger, a  établi  son  domicile  en  France,  qu'elle 
y  est  accouchée  d'un  enfant  qui  a  été  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  ee_  domi- 
cile est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
désaveu  exercée  par  le  père.  —  Cass.,  5  janv. 
1847  [P.  47.  1.  90] 

26.  La  femme  séparée  de  corps  qui  a  obtenu  la 
garde  des  enfants,  peut  choisir  son  domicile  dans 
une  autre  ville  que  celle  du  domicile  de  son  mari, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  intention  de  sa  part  de 
rendre  plus  difficile  au  père  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  le  droit  qu'il  a  de  surveiller 
ses  enfants.  —  Angers,  6  mai  1841  [S.  41.  2.  118, 
P.  41.  2.  60,  D.  p.  41.  2.  154] 

27.  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  à  la 
femme  la  faculté  d'avoir  un  domicile  autre  que 
celui  de  son  mari.  —  Colmar,  12  juill.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  121] 


I\  Il 


/      I    I     III 


I  I 
,    I 

\ 

,  l'i  \pl. 

> 

pull 

i  •  urt,  t.  1,  p.  i 

I  ' 

i 
ii  ibul  ollo    —   M     '  ;  1810 

P 
■  I    .'  11.  Il    im| 

in  fondre  le  doniii  île 
du  ii   ■  domicile   m  nom 

ftvon  de   pnrl 

■iir.il  du 
Merlin,  Rép ,  v°  D  ,  §  9. 

;r  l'interprétation  de  lions  m 

et  pour  j   Buppli 
ter  la  loi  du  donuoilo  matrimonial.        i 
in  1816  [S    -i  P.  ehr.,    1*.  \.    '  ;  25 

junv.  i-  17,  P  13  l.  676]        Paris, 

;.v    1838    S  58    !    528    i'    18    i-  627,  D.  P. 
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Puris,  30  janv.  1838,  précité. —  Sic,  Merlin, 
/'.:■    ■   ,sect.  4,  iî  10,  OommmtCMtê,  j  1,  n. 
3,  Domicile,  §  9,  Autorisation  Maritale,  Bect    10, 
n.  5  ;    RoussilUe,    Dot,   chap.   4.    Bect   1,    n 
Lebrun,  S       -    ma,  liv.  2,  en.  S  sort.  9. 

34.  Jugé,  au  contraire,  que  le  domicile  d< 
quanta  la  loi  qui  régit  l'association   conjugal* 

ocablement  tixe  au  jour   du  mariage.  —  i 
donc   dans   les   faits   antérieure  lébration 

qu'on  doit  puiser  les  éléments  de  décision  BUT  la 
question  de  savoir  quel  a  été  ce  domicile.  —  Lyon, 
14  août  1838  [S.39.  2.  324,  P.  39.  1.  576,  D.  p. 
39,  2.  111] 

35.  On  entend  par  domicile  matrimonial,  non  pas 
le  lieu  où  le  mariage  est  lorsque  les 
époux  n'y  sont  établis  que  par  circonstance,  mais 
bien  le  domicile  d'origine  du  mari,  alors  qu'il 
résulte  des  faits  et  des  circonstances  que  celui-ci, 

poques    contemporaines    du  mariage,   n'avait 
que  de  simples  résidences,  —  Même  arrêt. 


*    3.  DomiciU  du  mineur. 


36.  Il  suit  naturellement  de  la  règle  posée  par 
l'art  108,  que  le  domicile  du  mineur  dont  le  père  a 
accepté  dos  foliotions  inamovibles  est  transfère,  de 
plein  droit,  dans  le  lieu  où  s'exercent  ces  fonctions, — 

.  31  mars  1846    D.  P.  46.  1.  200]  —  .Su-,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  86. 
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47.  Le  domicile  du  mineur  change  avec  celui  du 
tuteur. —  Domolombe.  t.  l.n  360.  -  P  - 
thier,  Introtl.  gèn.  aux  coût.,  n.  17  et  10:  Merlin, 

'■•:!>•.  t.  4.  ^  ô,   n.   : 
n.  3.  —  V.  in frîi.  art.  406  et  - 

48.  Le  mineur  conserve  le  domicile  de  ses  père 
et  mère  ou  de  son  tuteur,  nonobstant  l'emploi  d< 
travail  ou  de  .   ou  bien    son  appn 

"il i.  —  Duranton,  t.  1,  n.  374;    Lau- 
rent, t.  2,  n.  97. 

49.  L'étudiant  mineur,  enr  \  réside  au 
lieu  où  il  suit  le  cours  de  ses  études,  conserve  son 
domicile  ehe.  ses  -  -on  tuteur.  — 
Merlin.  Rq\.  v«  Domicile.  5  4:  Zacharia\  t.  1.  j 
141.  n.  1;  D                   l,   .   370. 
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50.  Le  mineur  arrivé  à  sa  majorité  cesse  d'être 
domicilié  chez  ses  parents,  lorsqu'il  a  établi  sa 
résidence  ailleurs  et  qu'il  paraît  avoir  l'intention 
de  fixer  son  domicile  dans  ce  lieu.  —  Case., 
8  juillet  1831  [P.  chr.,D.  p,  31.  2.  428] 

51.  L'émancipation  rend  également  le  mineur 
apte  à  choisir  un  domicile  personnel.  —  Laurent, 
t.  2,  n.  87. 

52.  Sur  le  domicile  d'origine,  V.  suprù,  art. 
102,  n.  16  et  s. 

53.  L'enfant  de  troupe  a  son  domicile  sous  le 
drapeau,  c'est-à-dire  au  régiment.  —  Duranton, 
t.  1,  n.  360  ;  Demolombe,  n.  361.  —  Contra,  Mar- 
cadé,  toc  cit.,  n.  2;  Kichelot,  t.  1,  p.  342. 

54.  Ce  domicile  suit  donc  le  régiment,  dans 
tous  les  lieux  où  ce  régiment  va  successivement 
tenir  garnison.  —  Cass.,  21  fév.  1855  [S.  55.  1. 
88,  P.  55.  1.  276,  D.  p.  55.  1.  7G]  —  Agen,  7  juin 
1854  [S.  54.  2.  459,  P.  55.  1.  276] 

55.  D'après  ces  arrêts,  la  qualification  d'enfant  de 
trovpe  doit  s'appliquer  au  militaire  qui-  est  né  au 
régiment  d'un  père  également  militaire  qui,lui-même, 
né  en  pays  étranger,  n'a  jamais  eu  en  France 
d'autre  domicile  que  le  régiment. 

§  4.  Domicile  de  l'interdit. 

56.  Le  domicile  que  l'interdit  avait  à  l'époque 
de  la  nomination  du  curateur,  peut  rester  le  domi- 
cile de  la  curatelle.  —  Cass.,  24  brum.  an  ix  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  451] 

57.  La  demande  en  reddition  de  compte  de  la 
gestion  des  biens  d'un  interdit  doit  être  portée, 
comme  se  rattachant  au  partage  de  sa  succession, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  tuteur  ou 
curateur.  —  Cass.,  16  février  1842  [S.  42.  1.  714, 
P.  42.  1.  360,  D.  p.  42.  1.  93] 


58.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement 
qui  prononce  l'interdiction  et  nomme  le  tuteur  a 
été  rendu  par  le  tribunal  étranger,  et  que  celui 
contre  qui  est  dirigée  la  demande  en  reddition  de 
compte  réside  en  pays  étranger.  —  Même  arrêt. 

59.  L'interdit,  que  la  cause  de  son  interdiction 
n'empêche  pas  de  servir  et  de  demeurer  chez 
autrui,  n'en  conserve  pas  moins  son  domicile  chez 
son  tuteur;  l'article  108  établit  un  domicile  de 
droit,  un  domicile  nécessaire,  qui  doit  l'emporter  sur 
celui  de  l'article  109,  fondé  sur  une  présomption  de 
volonté.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  p. 
123;  Demante,  t.  1,  n.  133;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,  n.  175;  Demolombe,  t.  1,  n.  368. 

60.  Le  mari  interdit  pour  cause  de  démence  a 
son  domicile  chez  sa  femme,  si  elle  lui  est  donnée 
pour  tutrice.  —  Sic,  Duranton,  t.  1.  n.  366;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  108,  n.  1  ;  Demante,  t.  1,  n.  132  bis, 
5°  ;  Bioche,  v°  Domicile,  n.  91  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  363  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  §  89, 
p.  123,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  580,  §  143, 
note  7.  —  Contra,  Laurent, t.  2,  n.  99  ;  Richelot,t.  1, 
n.  244. 

61.  Sur  le  domicile  de  la  femme  de  l'interdit, 
V.  ci-dessus,  n.  19  et  20. 

62.  La  règle  que  l'interdit  a  son  domicile  chez 
son  tuteur,  s'applique  aux  condamnés  qui,  pendant 
la  durée  de  leur  peine,  sont  en  état  d'interdiction 
légale  (C.  pén.,  29).  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  372  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  362. 

63.  Mais  le  prodigue,  ou  tout  autre  individu 
auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judiciaire,  con- 
serve son  domicile  et  peut  s'en  choisir  un  nouveau, 
aussi  bien  que  le  mineur  émancipé.  —  Cass.,  14 
déc.  1840  [P.  43.  2.  428,  D.  p.  41.  1.  86]  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Roland  de  Villargues,  v° 
Domicile,  n.  24. 


Art.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui,  au 
ront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lors- 
qu'ils demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. 


1.  Cet  article  s'applique  non  seulement  aux 
domestiques  proprement  dits,  mais  à  tous  ceux  qui 
se  trouvent,  à  un  titre  quelconque,  sous  la  dépen- 
dance ou  direction  du  chef  soit  de  la  maison,  soit 
de  l'établissement  où  ils  demeurent  et  où  ils  exer- 
cent leur  industrie  :  tels  sont  les  clercs,  les  commis, 
les  intendants,  etc..  —  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile, 
§4,  n.  2  ;Boncenne,  t.  2,  p.  206  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  369  ;    Laurent,  t.  2,  n.  97. 

2.  Mais  les  personnes  travaillant,  pour  autrui, 
tels  que  le  fermier,  vigneron,  métayer  ou  colon 
partiaire,  ou  tout  autre  employé,  qui  occupent  une 
maison  appartenant  au  maître  ou  à  la  personne 
pour  laquelle  ils  s'emploient  ,  tout  en  gardant 
une  habitation  séparée  de  la  sienne  ,  conser- 
vent leur  domicile  particulier.  —  Duranton,  t.  1, 
n.  374;  Richelot,  t.  1,  p.  340  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  1,  p.  123  ;  Valette,  t.  1,  p.  248  ;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  569  ;  Laurent,  t.  2,  n.  37  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  581,  §  143  —  Contra,  Valette  sur 
Proudhon,  t.    1,  p.  248. 

3.  L'art.  109  est  applicable  aux  majeurs  qui 
avaient  un  domicile  avant  d'entrer  au  service  d'au- 
trui,  comme  aux  majeurs  qui  n'en    avaient  pas.  — 


Bordeaux,  8  avril  1829  [S.  et  P. chr., D. P. 29. 2.  217] 

—  Sic,  Demolombe,  n.  367. 

4.  Un  domestique  peut  être  considéré  comme 
n'ayant  pas  perdu  son  domicile,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  ce  n'est  que  momentanément  qu'il 
a  quitté  la  commune  où  il  aété  domicilié  par  exem- 
ple s'il  a  laissé  ses  meubles  dans  la  maison  où  il 
continue  à  résider  ;  s'il  ne  s'absente  que  rarement 
et  pour  peu  de  temps  ;  s'il  n'a  pas  déclaré  vouloir 
changer  son  domicile  et  en  acquérir  un  autre  au 
lieu  où  il  sert  comme  domestique.  —  Besançon, 
10  fév.  1848  [P.  48.  1.  662] 

5.  De  même  du  garçon  de  salle  dans  un  lycée, 
s'il  continue  à  posséder  dans  son  ancien  domicile 
une  maison  où  résident  sa  femme  et  ses  enfants, 
où  il  a  laissé  son  mobilier,  et  qu'il  n'a  quittée  que 
pour  éviter  une  demande  en  séparation   de  corps. 

—  Dijon,  26  juill.  1867  [D.  p.  68.  2.  78] 

6.  L'apprenti,  mineur  émancipé,  a  son  domicile 
chez  le  maître  où  il  fait  son  apprentissage.  —  Du- 
ranton, t.  1,  n.  374;  Marcadé,  sur  l'art.  109  ;  De- 
molombe, t.  1,  n.  368  ;  Laurent,  t.  2,  n.  97  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  581,  §  143.  —  V.  toutefois,  suprà, 
art.  108,  n.  36  et  s.,  59. 
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DIVISION. 


$  1.  Formes  et  caractères  de  itlection  de  domicile. 
j  St.  E!feta  de  ittection  de  domi,  iic. 


§   1.    Forme*  et  ■  «  de  ï élection  àt 

I.  [l'art  III  a 
' 

inconvénients  qni  pourra 
domi 

I  Dombn 
oe  de  nul li * 
ment    0.   civ.,    176, 
C.  proc.,   61, 

•u..  422, 

nven- 
■  Ut  de  domii  ile.  --   1 i  I,  n.  .'571. 

'_'.   I 
• 

Paria,  '-'.'l  Utérin,  an  xii  chr.j  - 

Anbry  «•!  Rau,  t.  1,  p.  587,  >Tl  ■ 
8.  Le  domicile  éin,  qui.   pour  l'exi  'l'un 

gement  on  pour  l'instruction  d'un 
■  le  domicile 
nne  convention  passi  e  entre  les  deux  :  intôt 

par  la  volonté  de  l'une  d'<  .'.ement. —  Aubrv 

et  Rau,  t.  1.  p.  587,  j  14»'-. 

4.  Une  élection  <le  domicile  doit  être  consi  i 
comme  une  abdication  de  m'eus  ne 

peut  être  valablement  £ai 

femmes  m  irii 
bénéficiaires.  —  :  J.  32.  1.  753. 

P.chr.,  1».  82.  1.  115]  -     -  S  lo- 

tion de  domicile  ne  j-eut  être   i 
blement  signifiée  par  un  huissier,  sans  po  i 
cial    ou    sans  la  signature  des   parties.  —    M 
arrêt.  —  V.  toutefois,  in/rù,  n. 

I  V  même,    un  avoué  ne  peut,   sans    pouvoir 
partie,  élire    pour  elle  un  domicile  à 
l'effet  de  recevoir  la  signification  d*un  jugement. 
—  Rennes,  18  d         -        -   et  P.  chr.] 

7.   i  d  de   domicile   pour  l'exécution  d'un 

acte    peut    être     faite    à     toute 
acte  séparé.  —  Merlin.  Réf.,  v"  Domicile  élu.  j  J. 
p.  6;  Demolombe,  t.  1,  n.  373:  Anbry  et  Rau, t.  1. 
B7,  j  146;  Laurent,  t.  2,  n.  107. 

■  tion  peut  être   formelle   ou    implicite  : 
elle  peut  résulter,  par  exemple,  d'une  série  d 
judiciaires  émanés  de  celui  auquel  on  l'attribue  et 
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qu'il  n'a  pas  désavoués.  —  Merlin,  Rép.,  v°Déclina- 
toire,  §  1  ;  Zachariœ,  §  142  ;  Massé,  t.  3,  n.  1.04  ; 
Aubry   et    Rau,  t.   1,   p.  587,   §  14G.   —    Contra, 

Laurent,  t.  2,  n.  104. 

9.  La  partie  adverse  peut  même  s'aider,  pour 
faire  la  preuve  de  l'élection  de  domicile,  d'actes 
dans  lesquels  elle  n'a  point  été  partie.  —  Cass., 
28  déc.  1815  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  6.  377] 

10.  Ainsi,  le  Français  renonce  au  droit  d'être 
poursuivi  devant  son  domicile  réel,  notamment  lors- 
qu'il devient  actionnaire  d'une  société  (étrangère 
dans  l'espèce),  dont  les  statuts  obligent  tout  action- 
naire à  faire  élection  de  domicile  au  lieu  où  siège 
la  société,  et  portent  que  le  domicile  élu  entraînera 
attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents du  lieu.  —  Dijon,  19  mars  1868  [S.  68.  2. 
333,  P.  68.  1231] 

1 1 .  Jugé,  encore,  que  le  domicile  d'un  domesti- 
que majeur  n'est  cependant  pas  nécessairement 
dans  le  lieu  où  il  sert  en  cette  qualité, et  qu'on  peut 
lui  signifier  un  acte  d'appel  au  domicile  qu'il  a 
indiqué  dans  la  signification  du  jugement,  quoi- 
qu'il soit  notoire  que,  depuis,  il  sert  dans  une  autre 
commune.  —  Angers,  22  mai  1828  [P.  clir.] 

12.  L'insertion  dans  le  Journal  officiel,  d'un 
avis  au  commerce  pour  l'écliange,  dans  un  délai 
déterminé,  des  allumettes  en  approvisionnement 
contre  une  quantité  égale  de  produits  similaires  de 
la  compagnie  concessionnaire,  avec  spécification  que 
l'échange  sera  fait  dans  chacun  des  dépôts  fondés 
pour  l'approvisionnement  des  débitants,  constitue 
une  élection  de  domicile  faite  par  la  compagnie 
dans  les  dépôts.  Par  suite,  le  tribunal  de  ce  domi- 
cile élu  est  compétent  pour  les  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  l'exécution  de  l'opération  conve- 
nue. —  Cass.,  30  mai  1876  [S.  76.  1.  358,  P.  76.  869] 

13.  La  jurisprudence  va  jusqu'à  admettre  une 
véritable  élection  de  domicile,  tacite  et  multiple, 
dans  le  cas  d'une  société  commerciale,  par  exemple 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  d'une  société 
d'assurances  ayant  dans  plusieurs  villes  des  succur- 
sales, des  gares  ou  autres  établissements.  Chacun 
de  ces  établissements  devrait  être  considéré  à  l'é- 
gard des  tiers  et  cumulativement  avec  le  siège  social 
proprement  dit,  comme  le  siège  de  la  société.  — ■ 
Demolombe,  t.  1,  n.  375. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  commerciale, 
et  spécialement  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  a  des  succursales  en  divers  lieux,  peut  être 
valablement  assignée  par  exploit  signifié  à  l'une 
des  succursales,  alors  surtout  que  c'est  avec  la  suc- 
cursale où  l'exploit  est  signifié  qu'ont  été  traitées 
les  affaires  qui  donnent  lieu  au  procès.  —  Cass., 
30  juin  1858  [S.  58.  1.  651,  P.  59.  161];  16  janv. 
1861   [D.  p.  61.  1.    126]    —   Montpellier,    17  août 

1857  [S.  58.  2.  257]  —  Bordeaux,  22  juillet  1857 
[/&«*.]  ;  12  août  1858  [Ibid.]  —  Colmar,  26  août 

1858  [Ibid.} 

15.  ...Bien  que  cette  société  commerciale  on 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'ait  pas  un  domicile 
attributif  de  juridiction  partout  où  elle  a  une  gare, 
dans  laquelle  ses  statuts  lui  imposent  l'obligation 
de  faire  une  élection  de  domicile.  —  Mêmes  arrêts 
d'appel. 

16.  ...Et  l'on  peut  considérer  comme  succursale 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  une  gare  dans 
laquelle  se  trouve  un  centre  d'opérations  impor- 
tantes. —  Mêmes  arrêts. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  d'une  com- 


pagnie à  laquelle  ses  statuts  imposaient  l'obliga- 
tion de  faire  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où    le    dommage    a    été  cause.    —    Mêmes  arrêts. 

18.  Les  compagnies  d'assurances  qui  ont  des 
succursales  dans  plusieurs  localités,  sont  présumées, 
relativement  à  ceux  avec  qui  elles  contractent, 
avoir  le  siège  de  leur  établissement  dans  la  succur- 
sale où  le  traité  a  été  fait.  En  conséquence,  une 
compagnie  d'assurances  est  valablement  assignée 
par  un  assuré  au  domicile  de  l'agent  qui  dirige  la 
succursale,  et  sans  augmentation  de  délai  à  raison 
des  distances.  —  Cass.,  11  juin  1845  [S.  45.  1. 
699,  P.  45.2.  77,  D.  p.  45.  1.  362] 

19.  Celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  particulier 
d'une  compagnie  d'assurances  établi  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  cette  compagnie  a  son  siège 
principal,  peut  intenter  son  action  devant  le  tri- 
bunal do  ce  lieu  ;  il  n'est  pas  forcé  de  la  porter 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie. 

—  Cass.,  26nov.  1849  [S.  50.  1.  46,  P.  50.  1.  618, 
D.  p.  50.  1.  59] 

20.  Décidé  en  sens  contraire  qu'une  société  com- 
merciale, et  particulièrement  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  ne  peut  être  assignée  par  les  tiers 
qu'au  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  société  déter- 
miné par  ses  statuts,  lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ail- 
leurs des  agents  ou  préposés  chargés  de  la  repré- 
senter. —  Spécialement,  les  tiers  ne  peuvent  faire 
remettre  leur  exploit  d'asssignation  au  domicile  de 
l'agent  spécial  avec  lequel  ils  ont  contracté,  par 
exemple  au  domicile  d'un  chef  de  gare.  —  Cass., 
4  mars  1857  [S.  58.  1.  265,  D.  p.  57.    1.  246] 

21.  L'élection  de  domicile  ne  saurait  résul- 
ter d'une  circonstance  étrangère  aux  parties  qui 
prétendent  l'invoquer  et  à  l'objet  même  du 
procès.  —  Ainsi,  est  irrégulière  l'assignation  qui 
n'a  été  signifiée  ni  à  la  personne,  ni  au  domicile,  ni 
à  la  résidence  actuelle  du  défendeur,  mais  lui  a  été 
notifiée  chez  son  gendre  où  le  demandeur  aurait 
appris  que  le  défendeur  élisait  domicile  et  recevait 
la  plus  grande  partie  de  sa  correspondance.  — 
Cass.,  31  déc.  1878  [S.  79.  1.  212,  P.  79.  514, 
D.  p.  79.  1.55] 

22.  Du  reste,  dans  le  doute,  l'élection  de  domi- 
cile ne  se  présume  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
587,  §  146. 

23.  Ainsi,  bien  qu'une  personne  ait  donné  sa 
procuration  la  plus  ample  et  la  plus  générale  à  un 
avoué,  pour  gérer  ses  affaires  et  pour  la  représen- 
ter en  justice,  cette  procuration  n'équivaut  pas  à 
une  élection  expresse  de  domicile  chez  l'avoué  ;  en 
conséquence,  toutes  assignations  données  à  la  partie 
au  domicile  de  cet  avoué  sont  nulles  etdenul  effet. 

—  Turin,  6  fruct.  an  xm  [S.  et  P.  chr.] 

24.  De  même  le  mandat,  donné  par  une  partie  à 
un  agréé  de  la  représenter  devant  le  tribunal  de 
commerce,  n'emporte  pas  de  plein  droit  élection 
de  domicile  chez  cet  agréé.  —  Dijon,  25févr.  1852 
[D.  p.  52.  2.  68] 

25.  Lindication,  dans  une  obligation  civile,  d'un 
lieu  de  paiement,  n'emporte  pas  élection  de  do- 
micile, attributive  de  juridiction.  —  Cass.,  29  oct. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  389]  —  Sic,  Merlin, 
Ré]).,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  4  ;  Duranton,  t.  1, 
n.  378,  et  t.  12,  n.  99  ;  Nouguier,  loc.  cit.,  p.  397, 
n.  10  ;  Massé,  t.  3.  p.  50,  n.  59  ;  Cadrés,  Modif.  du 
C.  civ.,  p.  20  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  374;  Laurent, 
t.  2,  n.  105. 

26.  ...Même  lorsqu'il  s'agit  de    l'indication    d'un 
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'I       '|t|      Il 

•    r  '.i |i      m    - 

\ 
OOIIII 

outre  qu'ollc  • 

tribu 

lion  ilo  dotuii 

criptoui  .m  domicile  imli 

ni.   I1.  Hir.,  n 
uill.    I- 

•      ill.  1806 
I',  olir.] 

I  e  ii   donné  à  un  mandataire  •! 

..'ilr  «lu/  lui  pour  le  mandant,  ne   peu!  \ 
foiiu  i  "i  do  domii  ile  de    '•  i  pal  :  du  manda 

.  tant  que  l'f  muiidiil 
ce  pouvoir.       Cn  37.   I 

D,  .     1838 

[8    .  1.1.  240,  I'   P.  38.    i    98J;  1H 

89.  i  '  no>     1848     8.  44.  1    249,    P.  II.   I. 

Merlin,  A'./...  n    D 
.•.'/»■  ./«,    §  2,    n.   •'»  ;    Delvincourl ,   t.  I.   p. 
Laurent  t.  2,   n.  106  ;  Aubrç  el  Rau,  t.  I .  p 
§  l  16  ;  Domolombe,  t.   1,  n.  874.        CbnJrà,  ' 
21  juin  1806    -        P.  ohr.J 

•_".'.  On  peul  élire  domicile  en  son  domicile  r 
cette  élection  do   domicile    subsiste    <•! 
tVts,  même  âpre»  la  translation  «lu   domicile 
en  un  autre  hou.  l.o  domicile  réel  abandonné  rc-tc 
",irs  domicile   d'élection  :  on  peut  y   faire  des 
notifications  légales.       Cass.,  24  jani  3. el 

P.  chr.,  D.  a.  7.  797  |  —  Colmar,  5  août  1809    - 
P.  chr.,  D.  a.   6.  389]         Amiens,   3   avril    1829 
;  P. chr.,   D.  i\  29.  2.   248  >..    Merlin, 

l humai,-  élu,  §  2,  n.  7  ;  Marcadé,  but  Fart. 
111  ;  Nouguier,  Trib.  d»  eomm.,  t.  2,  ;  I. au- 

ront,  t.   2.  n.   L08;Aubn  el    Rau,   t.  1.  p.     M 
><  1Ô4. 

30.  Pareillement,  l'élection  de  domicile  faite  par 
un  commerçant,  dan»  m  maiêon  d»  commerce,  con- 
tinue de  subsister  mémo  après  l'extinction  de  la 
maison  commerciale.  —  Bordeaux,  '21  juill. 

[8.  34.  2.  550,  P. chr.,  \\  r.  34.  2.  226] 

31.  L'élection  do  domicile,  faite  dans  l'étude  du 
notaire  qui  a  reçu  l'acte,  continue  de  subsister, 
même  après  que  cet  officier  public  a  cessé  sez  fonc- 
tions, ot  los  significations  faites  chou  son  succes- 
seur sont  valables.  —  Dijon.  22  janv.  1847  - 
48.2.  206,  1\  4a  2.  100] 

32.  Toutefois,  l'élection  do  domicile  faite  chez 
uu  avoué  dans  une  inscription  hypothécaire  n'est 
pas  transportée  de  plein  droit  chez  le  successeur 
de  cet  avoue.  —  Ainsi,  la  sommation  de  produire 
dans  un  ordre,  faite  au  créancier  inscrit,  est  nulle, 
si  elle  a  été  laissée  au  domicile  du  successeur,  au 
lieu  de  l'être  en  la  demeure  ou  à  la  personne  de 
1  avoue  chez  lequel  ce  créancier  avait  élu  domicile. 
—  Grenoble.  24  août  1830  [8.  31.  2.  265,  P.  chr., 
L».  i\  32.  2.  108] 

33.  L'élection  de  domicile  faite  chez  un  com- 
merçant n'est   pas  réputée  faite   chez  celui  qui  lui 


ou   b 

I 

271 

■ 

p.  217.  -I. 

nominatif  ami 

i    qui    fa 

s'op| 

lion   ,.u    ; 

ou  ses  héritii 

i.   — 
nbe,  t.  1  ,  n.  372  ;  Laurent,  t.  2.  n.  1  ' 

39.  Jugé,  in  ce 
contii 

miné,  et  .pie  l'une  des  pnrti.--  indique     i 

sonne  chez  laquelle 
esl  faite.  c'est  la,  qua 
dat  que  la  partie  ■ 

domicile  élu  chez  un  autre,  pourvu  qui 
lation  s'opère  dans  le  lieu  primiti 

iss.,  r.'    janv.   1814     -  .-..    I».  i 

391]     -  Paris,  27  août  i>:      ]        p.  chr.]  — 
Aubry  et  Elan,  t.  1.  p.  591,  §  146. 

40.  Avant   que 

notifii  1   que   l'autre  ] 

contractante  doit  t'ai- 
14  févr.  184      S.  43.  1.  202,  P.  43. 
1843.  1.  148] 

41.  Contrairement   .*  .ion,  la    plu] 
des    auteurs    estiment    que   l'ancien   domicile   élu 
subsiste  tant   pie  la  nouvelle  élee-  -  no- 
tilùe.  —  Demolombe,   t.    1.  n.  372:  Merlin,   I 

v  Domicile,  i  1,  n.  8;   Delvincourt,  t.   1.  p. 

:  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  528  :  M  tssé  e;  \ 
t.  1.  p.  130 j  Zacharise,  t.  : 

42.  Les  officiers  ministériels  ou  tous  autres  indi- 
vidus chez  lesquels  des  parties  ont  élu  domicile  et 
qui  ont  accepté,   contractent   l'obligation    de   leur 
remettre  les  copies  d'actes  dont    ils    reçoive:.' 
signification,  et  si  l'inexécution  de  cette  obligation 
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en  temps  utile  avait  porté  préjudice  à  leurs  man- 
dants, elle  devrait  les  rendre  passibles  de  dom- 
mages-intérêts. —  Richelot,  n.  28G;  Demolombe, 
t.  1,  n.  372,  3°. 

43.  Spécialement,  l'huissier  qui  a  fait  une  saisie- 
arrêt  pour  une  partie,  par  exploit  contenant  élec- 
tion de  domicile  en  son  étude,  peut  être  considéré 
comme  ayant  fait  cette  élection  volontairement,  si 
elle  n'était  pas  nécessaire.  Les  jugés  peuvent  en 
conclure  qu'il  a  accepté  de  cette  partie  le  mandat 
de  recevoir  et  de  lui  transmettre  les  actes  à  elle 
signifiés  dans  son  étude,  et  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  si,  n'ayant  pas  reçu  de  lui  une 
sommation  à  elle  faite  de  produire  à  une  contribu- 
tion ouverte  sur  le  saisi,  elle  a  été  exclue  de  cette 
contribution.  Une  telle  décision  est  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  mars 
1837  [S.  37.  1.  206,  P.  37.  1.  180] 

44.  Le  successeur  d'un  notaire  dans  l'étude  du- 
quel a  été  faite  élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion d'une  obligation  hypothécaire  est  tenu,  dans  le 
cas  où  il  accepte  copie  d'une  sommation  de  pro- 
duire à  un  ordre  signifié  au  créancier,  de  trans- 
mettre cette  copie  à  ce  dernier,  sous  peine  d'être 
responsable  de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  pro- 
duction à  l'ordre. —  Trib.  Nancy,  22  déc.  1853  [S. 
54.  2.  204,  P.  54.  2.  299] 

45.  L'élection  de  domicile,  attributive  de  juri- 
diction, conserve  ses  effets  après  le  décès  des  con- 
tractants, à  l'encontre  de  leurs  héritiers,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  héritiers  bénéficiaires 
et  les  héritiers  purs  et  simples.  —  Poitiers,  22  mai 
1850  [S.57.2. 104,P.  56.  2.362]  —  &c,  Demolombe, 
t.  1,  n.  373,  3°  ;  Laurent,  t.  2,  n.  109  ;  Déniante,  t.  1, 
n.  381;  Richelot,  n.  288;  Marcadé,  sur  l'art.  111, 
n.  3  ;  Poullain-Duparc,  Princ.  de  dr.,  t.  1,  p.  14  ; 
Bacquet,  Tr.  des  dr.  dejust.,  ch.  8,  n.  16  ;  Rous- 
seau de  Lacombe,  v°  Domic,  n.  14  ;  Merlin,  Rép., 
vls,  Domicile  élu,  §  2,  n.  8,  et  Déclii/atoire,  §  1,  n.  1  ; 
Favard,v°  Domicile,  n.  10,  t.  1,  p.  134  ;Delvincourt, 
t.  1,  p.  43,  note  1  ;  Toullier,  t  1,  n.  368  ;  Proudhon, 
des  Personnes,  t.  1,  p.  240;  Duranton,  t.  1,  n.  381; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  128,  §  307  ; 
Déniante,  t.  1,  n.  115;  Nouguier,  Trib.  de  comm., 
t.  2,  p.  399  ;  Commaille,  t.  1,  p.  127  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  273  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  218  ;  Aubrv  et 
Eau,  t.  1,  p.  587,  §  141. 

46.  Ainsi,  et  spécialement,  elle  prévaut  sur  la 
règle  de  l'art.  59,  C.  proc,  d'après  laquelle  les  de- 
mandes formées  contre  des  héritiers,  jusqu'au  par- 
tage de  la  succession,  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défunt.  —  Poitiers,  22 
mai  1856,  précité. 

47.  La  clause  des  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite qui  autorise  à  assigner  les  actionnaires  à 
un  domicile  par  eux  élu,  reste  applicable,  même 
après  la  mise  en  liquidation  de  la  société.  —  Bour- 
ges, 21  août  1871  [S.  71.  2.  237,  P.  71.  831,  D.  p. 
73.  2.  34] 

48.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  a  domicile  élu 
pour  l'exécution  d'un  contrat,  chaque  partie  peut 
être  assignée  à  ce  domicile  élu,  non  seulement  par 
son  cocontractant,  mais  encore  par  les  créanciers 
de  ce  dernier,  exerçant  ses  droits  et  actions.  —  Col- 
mar,  5  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  389]  — 
Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  8. 

49.  Toutefois,  l'élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion d'une  donation  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  par- 
ties contractantes.  Les  créanciers  du  donateur  ne 


peuvent  s'en  prévaloir  pour  porter  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu  la  demande  par  eux  formée 
à  tin  de  la  nullité  de  la  donation,  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Cass.,  27  déc.  1843  [S. 
44.  1.  122,  P.  44.  1.  100] 

50.  L'élection  de  domicile  conventionnelle  ou 
légale  ne  peut  profiter  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux 
individus  qui  ne  représentent  pas  ceux  qui  ont  sti- 
pulé l'élection  de  domicile,  ou  pour  lesquels  la  loi 
exige  l'élection  d'un  domicile.  Ainsi  celui  qui  re- 
vendique des  meubles  saisis  ne  peut  assigner  le 
saisissant  au  domicile  élu  par  le  commandement 
préalable  à  la  saisie.  —  Cass.,  3  juin  1812  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  26  juin  1811  [P.  chr.]  —  Sic 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2009  ;  Demolombe,  t.  2. 
n.  376,  4°. 

51.  La  compétence  attribuée  par  la  loi  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  cette  faillite,  n'est 
point  altérée  par  une  stipulation  antérieure  qui 
désignerait  un  autre  tribunal  pour  l'exécution  tou- 
chant l'objet  de  la  convention.  —  Cass.,  15  juill. 
1862  [S.  62.  1.  933,  P.  62.  602] 

52.  De  même,  lorsqu'un  entrepreneur  de  fourni- 
tures a  invité  plusieurs  de  ses  emplo\és  et  créan- 
ciers à  se  présenter,  pour  être  payés,  dans  le  lieu 
où  il  a  établi  le  siège  de  ses  opérations,  ses  autres 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  se  dispenser  d'actionner  l'entrepre- 
neur devant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Cass., 
8  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  810] 

§  2.  Effets  de  l'élection  de  domicile. 

53.  Le  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte 
produit  tous  les  effets  du  domicile  réel  relativement 
aux  constatations  judiciaires  auxquelles  l'exécution 
de  cet  acte  eut  donner  lieu.  En  conséquence,  l'as- 
signation peut  être  valablement  donnée  au  domi- 
cile élu  et  devant  les  juges  de  ce  domicile.  — 
Cass.,  25  germ.  an  x  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  796] 
—  Paris,  23  therm.  an  xn  [S.  et  P.  chr.]  ;  28  juill.  1 81 1 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Déclina- 
toire,  §  1,  n.  1;  Proudhon,  t.  1,  p.  240;  Zachari.-e, 
t.  1,  p.  285. 

54.  Le  domicile  élu  ne  saurait,  d'ailleurs,  être 
plus  efficace  que  le  domicile  réel,  et  les  effets  de  la 
simple  élection  de  domicile  ne  peuvent  s'étendre 
jusqu'à  attribuer  à  un  autre  tribunal  que  celui  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  la  connaissance 
d'une  saisie  immobilière. —  Carré,  quest.  272. 

55.  Cependant  le  commandement  qui  précède  la 
saisie  et  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie 
peuvent  être  faits  au  domicile  élu  par  le  débiteur 
pour  l'exécution  du  contrat  qui  donne  lieu  aux 
poursuites  d'expropriation.  —  Cass.,  5  fév.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  696]  —  Bourges,  27  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  798]  —  Sic,  Merlin 
Rép.,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n°  8. 

56.  La  saisie  immobilière  peut  être  dénoncée  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'obligation  ;  cette 
dénonciation  ne  saurait  être  assimilée  à  une  assi- 
gnation ou  à  un  ajournement  qui  doive  être  signifié 
à  personne  ou  à  domicile  réel.  —  Rouen,  10  fév. 
1834  [S.  34.  2.  586,  P.  chr.] 

57.  Bien  qu'il  y  ait  dans  le  titre  une  élection  de 
domicile  attribuant  juridiction  au  tribunal  du  do- 
micile du  créancier,  le  tribunal  de  la  situation  des 
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61.  L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
contrat  ne  s'applique  pas  à  la  signification  du  j 
mont    reudu   dan  ntestations  auxquelli 

né  lieu  :  cette  signification  »  1  »  •  î  t 
faite  au  domicile  réel  ou  a  la  personne  de  la  partie 
condamnée.  En  conséquence,  sont  nulles  les  pour- 
suites exercées  eu  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrai. 
188.,  24  jonv.  1865  [S.  66.  1.  127 .  P.  65.  277, 
D.  v.  65.  1.  7  >  Sic,   Merlin,  R     .  \     Domicile 

l  2,  n.   10  ;  Carré,  quest.  rhoniine-Des 

ma  uns,  t.  1.  u.  lt">7  ;  Bioche,  \  /.'  ploiU,  n.  376  : 
Duronton,  t.  3,  n.  37'.>  ;  Boileux,  sur  l'art.  111.  — 
(  i,  Delvincourt,  t.  1.  p.  4.'!,  note  •_'  ;  Richelot, 
t.  1,  n.  282  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1.  p.  241, 
a,  t  ;  Demolombe,  t.  l.  n.  380  :  Aubry  et  Rau, 
t.  1.  p.  590,  §  lit»  :  Massé  et  Verge  sur  Zachoriœ, 
t.  1,  §  92,  note  il.  p.  129. 

62.  ...Ni  a   l'exécution  des  jugements    rendus 
casion  de  ce  contrat  —  Âgen,  »'>  l'ev.  1810 

[S,  et  P.  ehr..  D,   a.  7.  802  S       l'Iiomine-lVs- 

ires,  t    1.  n.  IG7  :  Duronton,  t.  1,  n.  379, 
Spécialement,  le  jugement  qui  condami 
tireur  d'une  lettre  de  change  a  en   rembourser  le 
montant  an  porteur,  n'est    pas  valablement  signifié 
au  domicile  élu   pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change.  —  Même  arrêt. 

pendant  .  quant     au  commandement  qui 
précède  un  acte  d'exécution,  V.  tn/rà,  n.  77. 

t,iô.  L'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte  ne 
peut  autoriser  la  signification  au  domicile  élu  d'un 
jugement  rendu,  non  sur  une  difficulté  relative  a 
ution  de  l'acte,  mais  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  un  t'ait  postérieur  à 
cet  acte.  —  Paris,  16  juin  184;'»  [P.  43.  2.  142] 

66.  L'attribution  de  juridiction  au  tribunal  du 
domicile  élu  pour  l'éxecution  d'un  acte  s'applique 
au  cas  même  de  demande  en  nullité  de  cet  acte.  — 
Montpellier.  4  janv.  1841  [S.  41.  2.  178,  D.  P.  41. 
2,  139]  —  Rouen.  30  avril  187  -  71.  2.  75,  P. 
71.  299,  D.  P.  70.  2.  46]  —  Sic,  Carre  et  Chat;-. 
quest  °.7j.  —  V.  toutefois,  Demolombe, tl,n. 379  : 
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n.    I-  rv  et  F 

—  Contra,  Merlin.  lî< .      .     D 

Demolombe,  t.  1.  n.  3 

71 .  Du  ion  de  domicile  dans  un 

itive  qu'à  l'exécution 
aux  procédures  qu'il   : 
point  indicative  du  lieu  oit   doit 
ment.        Caas.,  21  uov.  1- 
nov.  1830    D.  P.  30.  1.1". 
n.  377  ;  Toullier.  t.  7,n.  I'  t.  1.  n.  _ 

Zachoriœ,  M  i .  p.  120  :  1 

be,  t.  1,  n.  378;  Au:  ...a,  t.  1,  p.  267,  §  71  ; 

Laurent,  t.  -J,  n.  111. 

7"_'.    Mai-,  en   matière   CODUO  tou- 

jours présumer  que  l'élection  de  domicile  en  un 
lieu  emporte,  dans  l'intention 

tion  d'y  demander  le  paiement.  —  liât»  .  t.  3, 
n.  '>'.».  ' 

7;'>.  L'élection  de  d  dans  un  comma 

ment    de  payer.  D 

elle  est  faite  .  le  droit  de  recevoir  et  donner  quit- 
tance. —  Case.,  6  frim.,  an  x:  S  — Bruxel- 
les. '.»  janv.  1812  [P.  chr..  D.  a 

74.  ...Et  c'est  au  domicile  réel  du  .  non 

au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  que  doivenl 
faites    les    significations    relatives   au   contrat.    — 
Duranton,  t.  12,  n.  99. 

70.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  l'élection 
de  domicile  a  effet  non  seul.  . 'ajourne- 

ment, mais  encore  pour  la  citation  en  concilia' 
par  suite  le  défendeur  qui  a  •  ile  en  un  lieu 

ion  d'un  acte  ne; 
liation  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  réel.  — 
—  Cass.,  9  d«       .-        3.  52.  1.  30.   P.  52.  1 
.V-'.  1.29]  —  S 
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t.  1,  p.  5;  Rodière,  Procéd,  t.  1,  p.  245.  —  Contra, 
Caen,  1848  [S.  48.  2.  448,  P.  48.  2.  344]  —Alger, 
3  janv.  1849  [S.  49.  2.  123,  P.  49.  1.  450,  I).  p. 
4!».  2.  51] 

7C>.  Si,  dans  un  acte,  il  a  été  fait  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte,  et  qu'au  mo- 
ment des  poursuites  le  domicile  réel  du  débiteur 
soit  inconnu  du  créancier,  c'est  à  ce  domicile  élu 
que  doivent  être  signifiés  les  actes  de  poursuites  : 
la  signification  qui  en  serait  faite  au  parquet,  sui- 
vant le  mode  indiqué  par  l'art.  G9,  C.  proc,  est 
dans  l'espèce  nulle  et  sans  effet.  —  Rouen,  8  fév. 
1844  [S.  45.  2.  92] 

77.  Le  juge  du  fait  apprécie  d'après  l'intention 
des  parties,  si  l'élection  de  domicile  jointe  à  une 
clause  attributive  de  compétence  est  applicable 
seulement  aux  significations  faites  dans  les  affaires 
prévues  par  cette  clause.  —  Cass.,  22  déc.  18G9 
[D.  p.  70.  1.  55] 

78.  La  sommation  de  produire  dans  une  distri- 
bution par  contribution  est  régulièrement  faite  au 
domicile  élu,  par  le  cessionnaire  de  partie  de  la 
somme  à  distribuer,  dans  l'exploit  de  signification 
de  la  cession.  —  Douai,  14  janv.  1865  [S.  65.  2. 
208,  P.  G5.  849,  D.  p.  65.  2.  212]  —  Sic,  Bioclie, 
v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  77. 

79.  Lorsqu'un  étranger,  contractant  en  France, 
y  a  élu  domicile,  cette  élection  le  soumet  au  juge 
français.  L'élection  n'est  pas  anéantie  par  la  pour- 
suite d'une  des  parties  devant  le  juge  étranger.  — 
Paris,  23  therm.  an  xn  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  3. 

80.  L'élection  de  domicile  dans  un  lieu  dépen- 
dant d'un  territoire  étranger,  faite  par  un  acte 
passé  avec  un  étranger,  emporte  de  la  part  du 
Français  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'art.  14  du 
Code  civil,  et  l'oblige  à  poursuivre  l'étranger  de- 
vant les  tribunaux  de  son  pays.  —  Fœlix,  n.  160. 

81.  Le  débiteur  est  valablement  poursuivi  au 
domicile  qu'il  a  élu  par  l'exploit  d'offres  réelles  de 
sa  dette.  — ■  Paris,  7  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  804]  —  Limoges,  5  janv.  1839  [S.  39. 
2.  228,  P.  40.  2.  471,  D.  p.  39.  2.  81] 

82.  De  même,  celui  qui,  dans  un  exploit  par 
lequel  il  déclare  ne  pouvoir  remplir  des  obligations 
par  lui  contractées,  fait  une  élection  de  domicile, 
peut  être  assigné  à  ce  domicile  élu  à  fin  d'exécu- 
tion de  ses  obligations.  —  Cass.,  25  nov.  1840 
[S.  41.  1.  127,  P.  41.  1.  215,D.  p.  41.  21] 

83.  Pareillement, l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  faute  de  comparaître,  formée  par  exploit 
contenant  assignation,  est  valablement  signifiée  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement, 
chez  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 
—  Paris,  4  mars  1830  [S.  30.  2.  124,  P.  30. 
1.  458,  D.  p.  30.  2. 108] 

84.  Jugé  encore  que  celui  au  préjudice  de  qui  a 
été  pratiquée  une  opposition,  avec  indication  d'un 
domicile  élu,  s'il  a  lui-même  à  intenter  contre  l'op- 
posant une  action  se  rattachant  aux  causes  de  l'op- 
position, peut  agir  comme  au  cas  d'action  recon- 
ventionnelle, et  assigner  au  domicile  élu  dans  l'acte 
d'opposition.  Tel  serait  le  cas  où  la  discussion 
aurait  lieu  entre  un  expéditeur  et  un  destinataire, 
l'expéditeur  ayant  formé  opposition  à  ce  que  les 
marchandises  soient  livrées,  et  lo  destinataire  vou- 
lant faire  décider  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  rece- 
voir. —  Cass.,  9  juin  1830  [S.  30.  1.  263,  P.  31.  1. 
218,  D.  p.  30.  1.  366] 


85.  Lorsque  le  demandeur  a  assigné  le  défen- 
deur devant  le  juge  du  domicile  élu,  il  peut,  en  se 
désistant  de  cette  assignation,  l'assigner  devant  le 
juge  du  domicile  réel.  —  Carré,  quest.  271. 

86.  L'assignation  régulièrement  donnée  au  do- 
micile élu,  équivaut  à  une  assignation  donnée  au 
véritable  domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aug- 
menter les  délais  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel.  —  Cass.,  9  juin 
1830  [P.  chr.,  I).  p.  30.  1.  366]  ;  14  févr.  1842 
[S.  42.  1.  327,  P.  42.  1.  507,  D.  P.  42.  1.  327]  — 
Bruxelles,  14  juin  1806  [S. chr.] —  Colniar,  14  nov. 
1809  [S.  chr.]  —  Paris,  2  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  761]  ;  8  juillet  1836  [S.  3G.  2.  367,  P.  37. 
1.  75,  D.  p.  37.  2.  48]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  43,  note  2  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  222  ;  Rodière,  t.  1 . 
p.  230.  —  Contra,  Bordeaux,  «  mars  1806  [S.  chr.] 

—  Agen,  6  fév.  1810  [S.  chr.]  —  Merlin,  Rén., 
v°  Douanes,  §  7,  p.  331  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  326. 

87.  M.  Demolombe  distingue  :  dans  les  cas  d'é- 
lection de  domicile  exigée  par  la  loi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  augmentation  de  délai;  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
lection contractuelle,  augmentation  de  délai  dans 
les  affaires  commerciales;  dans  les  affaires  civiles, 
sauf  intention  contraire  des  parties,  non-augmen- 
tation des  délais.  Cette  augmentation  devrait  être 
en  tout  cas  du  double,  c'est-à-dire  calculée  sur  deux 
fois  la  distance  du  domicile  élu  au  domicile  réel. 

—  T.  l,n.  382. 

88.  L'ajournement  donné  au  domicile  élu,  sur- 
tout en  matière  commerciale,  n'est  même  pas  sou- 
mis aux  délais  de  distances  qu'entraînerait  l'assi- 
gnation signifiée  au  domicile  réel,  encore  que  ce 
domicile  fût  situé  hors  de   la  France   continent  le. 

—  Cass.,  21  déc.  1875,  précité. —  Paris,  8  juill.  1836 
[S.  36.  2.  367,  P.  37.  1.  75,  D.  p.  37.  2.  48] 

89.  L'individu  sur  qui  une  lettre  de  change  a 
été  tirée  pour  dette  commerciale  et  qui  n'a  point 
acquitté  la  traite,  ne  peut  décliner  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  où  cette  dette  est  payable,  sur 
le  motif  qu'en  faisant  traite  sur  lui  pour  l'acquit- 
tement de  cette  dette,  le  créancier  doit  être  censé 
avoir  renoncé  au  bénéfice  des  élections  de  domi- 
cile. —  Cass.,  11  févr.  1829  [P.  chr.,D.  P.29.  1.145] 

90.  L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte  n'enlève  pas  au  créancier  la  faculté  de  signi- 
fier ses  actes  de  poursuite  au  domicile  réel  du 
débiteur,  surtout  si  l'élection  a  eu  lieu  dans  l'inté- 
rêt du  créancier.  —  Cass.,  23  vent,  an  x  [S.  et  P. 
chr.]  ;  12  août  1868  [S.  68.  1.  397,  P.  68.  1075] 

—  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  12  er 
13  ;  Toullier,  t.  1,  n.  369;  Duranton,  t.  1,  n.  376  et 
s.  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  270  ;  Demante,  t.  1 , 
n.  135  bis  ;  Taulier,  t.  1,  p.  195  ;  Mourlon,  Rèpèt. 
écr.,  t.  1,  n.  348  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1. 
§  88,  p.  121  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  376  ;  Boileux, 
loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut,  par  l'élec- 
tion arbitraire  faite  dans  un  acte  extrajudiffiaire 
d'un  domicile  sans  résidence,  se  soustraire  à  la  ju- 
ridiction de  ses  juges  naturels  et  se  procurer  un 
tribunal  de  son  choix.  —  Cass.,  8  therm.  an  x  [S. 
et  P.  chr.] 

92.  ...Et  que  l'élection  de  domicile  faite  par  un 
créancier  dans  son  inscription  hypothécaire  n'em- 
pêche pas  qu'on  l'assigne  à  son  domicile  réel  sur 
une  contestation  relative  à  cette  inscription.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 


I 


//<///       \     III. 


1 

'III. il.'  Il 
\\n  il  ii   >i 1 1 ••   .!■ 

du  di  l.-n.l.  ut  .|iu  l'a  lui.',  I.' 

I<<  ohois  entre  lo  ti  Ibunal  ilii  il 
•lu  domicile  i  lu 

ci  171 1  rhomine  i 

i.  I,  p.  280  ;  «  'li  n 

ton,  i.  i,  M  '"  id<  I  ' 

sur  Proudhon,  t.  1,  p.  241  ;  N 

!  pnurqi  •  ii  princ  i  do 

domit'ilo  ms    un 

n'onlôvo  pan  am  p.uiir-  lo  droit  do     ifoii  do  leur 
contestation  le  tribunal  «lu  domicile  réel  du  d< 
deur,  il  en  est  autrement  Ionique  cotte  élection  de 
domicile  a   eu  lieu  noil  dans    l'intorôl  oxcliiHif  de 
relui  >  i.  soil  dans  l'intérêt  commun  des  p.uti. 
i  en    no    peuvent    donc   méconnaitro  l'oflFct 

d'une   pareil  lo   stipulation,   en    Be    bornanl  à  dire, 
sans  d'ailleurs  s'appuyer  Bur  l'intention    des  con- 
uiis,  que  l'attribution  de  juridiction  résultant 
d'une  élection  de  domicile  est  toujours  facultative. 

Casa.,  I  l   iiDii  1876  [S.  76.  I.  172,  P.  76.  399, 
D.  r.  75.  1.  289] 

;'(■>.  L'élection  d'un  domicile  commun  par  olu- 
aieurs  litis  consorts,  auquel  domicile  ils  entendent 
que  leur  soient  signifiés,  par  une  Beule  copie,  tous 
les  acte*  dé  la  procédure,  n'impose  pas  à  la  partie 
adverse  l'obligation  de  signifier  à  ce  domicile  les 
jtnjt'nicnt*  ou  arrêts  ei  les  icution;  la  signi- 

fication peut  en  être  valablement  faite  au  domi- 
cile réel  de  chacune  des  parties,  nonobstant  i  • 
tion  qu'elles  ont  faite  d'un  domicile  unique  :  et, 
en  conséquence,  les  frais  occasionnés  par  ces  diffé- 
rentes significations  ne  peuvent  être  rejetés  de  la 
taxe  comme  frustratoires.  -  Casa.,  27  févr.  1832 
[S.  32.  l.  753,  P.  32.  2.  461,  D.  p.  32.  1.  115] 

'.'T.  Toutefois,  la  faculté  nue  la  loi  laisse,  en 
néral,  à  la  partie  qui  signifie  un  acte  île  procédure, 
de  choisir  pour  faire  cette  signification  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  île  l'autre  partie, 
cesse  d'avoir  lieu,  lorsqu'il  y  a  eu  élection  de  domi- 
cile par  plusieurs  parties,  afin  qu'il  ne  soit  fait,  à 
elles  toutes,  qu'une  seule  et  même  signification 
collective.  En  ce  cas,  il  n'est  plus  permis  de  signi- 
fier, par  copies  séparées,  aux  divers  domiciles  réels 
de  chacune  des  parties.  Si  on  signifie  de  cette 
manière  plus  dispendieuse,  les  frais  en  sus  peuvent 
être  déclarés  frustratoires.  —  Cass.,  2  fév.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  135]  —  Rouen,  11  fév. 
1839  [8.  39.  2.  196,  P.  41.  1.  292,  D.  p.  39.  2.     : 

—  Grenoble.  13  mars   L858   "S.  59.  2,  257,  P.  58. 
887] 

...A  moins  que  l'une  des  parties  ne  soit  déoé- 
dée  ou  n'ait  changé  d'état.  —  Bordeaux,  29  août 
1828  [8.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  18 

99.  Jugé  même  qu'une  telle  élection  de  domicile 
(qui  est  d'ailleurs  valablement  faite  par  l'huissier 
sans  pouvoir  spécial),  a  effet,  bien  que  l'une  des 
parties  soit  venue  à  décéder  :  cette  circonstance 
n'autorise  pas  à  signifier  au  domicile  des  héritiers. 

—  Rouen,  19  mai  1842  [8.43.  2.  72] 
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108.  Le  domicile  élu  a 

dure  en  première  ii  pour 
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claire  de  la  VOIOl 

an  xi  P.  chr.,  I>.  a.  7.  807]  -  : 

1810  [P.  chr.]  -  -  Florence,  12  d<  i.    181 1 

P.  chr.]   —  I  c,  6  juin  18 

P.  chr.,  D.    P.  32.  '_'.  177]    —  lfi 

chr.]  —  Sfe,   lli    lin,   /.'■    .     n  '    /■     . 

n.  7.  —  Qmtrà,  Rouen,  15  janv.  1821  [P.  chr.J 

104.  Cependant,  l'intime  qui  a  obtenu  la 
mission  de  citer  a  bref  délai,  sur  l'appel  inr- 
par  Bon  adversaire,  peut  <  iter  au  domicfli 

ce    demi.  :  Ca      ,15         ri  il.  au    XII       S. 

chr.,  D.  a.  2.  28 

105.  L'appel  d'un  jugement 

domicile    élu  par   l'intime    dans 

rieurs  au  jugement  de  première  i:  —  Rouen, 

3  bruni,  an  VI  [S.  chr.] 

106.  Lorsque,  dans  un  commandement  à  fi 

saisie-execution,  en  vertu  d'un  ju 

poursuivante   a   élu   deux   domiciles,    l'un    chez 

l'avoué     qui   il   occupé   pour    elle 
tance,  l'autre  dans  la  commune  où  démet 
biteur,  l'appel  interjeté  par  le  débiteur  d..ir 
notifie  a  ce    dernier  domicile  élu,  pris  comme  lieu 
de   l'exécution    ou    à  domicile  réel;    il    no    peut 
l'être   au  domicile   élu  chez  l'avoué...  alors  que.  le 
débiteur  ne  possédant  rien    dans  le  lieu  d 
mioile.  ce  heu  n'a  pu  être  présumé   lieu    de    l'exé- 
cution.—    .Montpellier.  1er  juill.      33 
chr.] 

107.  La    signification  au    domicile    élu  pour  la 
notification   des    actes    de    l'instance,  ne  fait 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  —  I 

.ont  1818  [8.  chr.] 

108.  1. 'arrêt  d'admission  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  en  première  ins- 
tance,   par   le  défendeur  en    cassation.  —  I 

12  vend,  an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  Ù.  474] 
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TITRE  IV 


DES    ABSENTS 

(Décrété  le  15  mars  1803  (24  vent,  an  xi)  ;  promulgué  lo  25  du  même  mois   (4  gonn.  an.  xi). 


CHAPITRE  Ie 


DE  LA   PRESOMPTION    D  ABSENCE. 


Art.  112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  — 
G.  proc,  859,  860. 


INDEX 

Action  immobilière,  28. 
Action  mobilière,  28. 
Administrateur,  25   et  s., 

36. 
Appréciation    souveraine, 

15,  23. 

Compétence,  19  et  s. 

Complainte,  34. 
Curateur,  9,  24,  27  et  s. 
Débiteur,  32,  et  33. 
Déclaration  d'absence,  36. 
Déconfiture,  16. 
Défaut  de  nouvelles,  1  et  s. 
Délaissement,  25. 
Droits  certains,  12. 
Envoi  eu  possession,  36. 
Etranger,  8  et  9. 
Exception,  29. 
Frais  de  gestion,  38. 


ALPHABÉTIQUE 

Héritier  présomptif,  11. 
Intérêt,  39. 
30,     Jugement  étranger,  9. 
Légataire,  12. 
Ministère  public,  13. 
Minorité,  29. 
Non  présent,  3  et  s. 
Notaire,  37. 
Nullité,  29. 
Opposition,  26. 
Partage,  29. 

Partie  intéressée,  10  et  s. 
Procuration,  14  et  s.,  32. 
Référé,  26. 
Successions,  18. 
Tierce  opposition,  35,  39. 
Tiers,  31  et  32. 
Titre  apparent,  34. 
Urgence,  22,  26. 


1 .  En  droit,  un  individu  est  dit  absent  lorsqu'il 
a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, et  que  son  existence  est  devenue  incertaine 
par  suite  du  défaut  de  nouvelles  depuis  longtemps. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  592,  §  148  ;  Laurent,  t. 
2,  n.  116;  Demolombe,  t.  2,  n.  17. 

2.  ...Et  il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  de 
décider  s'il  s'est  écoulé  assez  de  temps  depuis  les 
dernières  nouvelles  d'un  individu,  pour  qu'il  y  ait 
réellement  incertitude  sur  son  existence.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

3.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  Yabsent  avec 
le  non-présent,  individu  dont  la  résidence  actuelle 
est  inconnue,  mais  sur  l'existence  duquel  ne  règne 
aucun  doute  fondé.  —  Le  Code  lui-même  qualifie 
parfois  et  improprement  cet  individu  d'absent 
(C.civ.,31G;(J.  proc.  909-3°,  910, 911-2",  942, 943). 

4.  Le  Code  civil  renferme  diverses  dispositions 
concernant  les  non-présents  (C.  oiv.,  819,  840; 
C.  proc,  228). 

b.  Mais  les  mesures  prescrites  par  les  art.  112  et 
s.,  pour  la  conservation  des  biens  de  l'absent 
pendant  la  première  période  de  l'absence,  ne  sont 
pas  applicables  au  non-présent.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  385;  Duranton,  t.  1,  n.  388;   de  Moly,    Tr.  des 


absents,  n.  9  et  s.  ;  Plasman,  Code  et  Tr.  des  abs., 
1. 1,  p.  13-17  ;  Déniante,  En  ci/ cl.  du  droit,  v"  Absent, 
n.  136  bis;  Demolombe,  t.  2,  n.  18;  Mourlon,  t.  1, 
n.  363  ;  Laurent,  t.  2,  n.118;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  1,  §  93,  p.  133,  note  7.  —  Contra. 
Proudlion.  t.  1,  p.  253  et  s.  ;  Zacharia1,  édit.  Massé 
et  Vergé,  loc.  cit. 

6.  Quelques  auteurs  décident  que,  bien  que  les  • 
art.  112  et  113  ne  soient  pas  de  plein  droit  appli- 
cables aux  non-présents,  cependant,  dans  certains 
cas.  les  tribunaux  pourraient  ordonner  dans  leur 
intérêt  celles  des  mesures  prévues  par  la  loi  pour 
la  conservation  de  leurs  biens.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  112,  n.  7;  Demolombe,t.  2,  n.  18;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  593,  §  148. 

7.  Sur  une  troisième  acception  du  mot:  absent, 
V.   infrà,  art.  2265. 

8.  Les  mesures  conservatoires  qui  caractérisent 
la  période  de  présomption,  d'absence,  peuvent  être 
prises  même  à  l'égard  d'un  étranger.  —  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  14  bis. 

9.  A  l'inverse,  le  curateur  nommé  à  un  absent 
étranger,  par  un  tribunal  étranger,  peut,  sans  avoir 
préalablement,  fait  déclarer  exécutoire  en  France 
le  jugement  qui  contient  sa  nomination,  procéder 
par  exécution  en  France,  contre  un  débiteur  obligé 
envers  l'absent  par  acte  exécutoire  en  France.  — 
Douai,  20  juin  1820  [P.  chr.,  D.  A.  1.  7]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Absent,  sur  l'art.  112,  n.  3;  Plas- 
man, p.  38. 

10.  La  qualité  de  «  partie  intéressée  »,  aux  ter- 
mes de  l'art.  112  ,  compète  à  toute  personne 
ayant  à  la  conservation  des  biens  de  l'absent  un 
intérêt  actuel  ou  simplement  éventuel  reconnu  par 
la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  597,  §  149  ; 
Demolombe,  t.  2,  n.  22  et  s.  ;  Duranton,  t.  1,  n.  401  ; 
Delvincourt,  sur  l'art.  112  ;  de  Moly,  n.  102  et  s.  ; 
Valette  sur  Proudlion,  t.  1,  p.  257,  note  a,  et  269  ; 
Plasman,  t.  1,  p.  28  et  s.  —  Contra,  Locré,  sur 
l'art.  112;  Toullier,  t.  1,  p.  394  et  s. 

11.  Cette  définition  embrasse  les  héritiers  pré- 
somptifs. —  Biret,  Tr.  des  abs.,  p.  62  ;  Coulon, 
Dial.  de  droit,  t.  2,  p.  607  ;  de  Moly,  n.  110  et  s.  ; 
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1  )    Si,  en  pritu  ipe,  le  fait  que  l'individu  disparu 
n   domicile  a   lais  é  un  procureur  E  nd< . 
kele  à  l'application  des  art  11' 
l'entendre   que   d'une  procuration 
tribunaux  doivent    apprécier    >i  au 

paiiiciit  suffisamment 
au  mandat  qui  leur  est  représente.  —  Demolombe, 
t.  •_',  n.  19. 

16.  ...Kt  même  dans  le  cas  d'une  procuration 
générale,  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
Bubsista;  ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  j  a  lien  de  nom- 
mer un  notaire  chargé  de  représenter  un  présumé 
absout,  bien  que  l'absent  ait  laissé  un  fondé  de 
pouvoirs,  si  les  intérêts  de  l'absent  et  du  procu- 
reur fondé  m  trouvent  en  opposition.  —  M< 
mars  182!  P.  chr.,  D.  A.  1.  3]   —  S    .  Demo- 

lotnbe,  t.  2,n. 

16.  S-,  l'absent  a  laissé  une  procuration  dont 
l'effet  vient  à  cesser  par  suite  de  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  mandataire,  ou  par  toute  autre  cause, 
il  y  a  lieu  encore  de  pourvoir  aux  mesures  conser- 
vatoires  prescrites   pour  la   première  période  de 

née.  Il  en  serait  de  même  en  cas  d'infidélité 
ou  de  déconfiture  du  mandataire.  —  Biret,  p.  3  et 
s.,  et  110  ;  Demolombe.  t.  '2,  n.  33;  Zacharic, 
Massé  et  Vergé,  t.  I.  j  149,  texte  et  note  3  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  1.  p.  595,  j  1 4i>  ;  Delvincourt,  t. 

part,  p.  83  :    Puranton.  t.  1.  p.  404. 

17.  ...Et  dans  ees  eas  divers,  il  peut  y  avoir  lieu 
vocation    du  mandat    donne  par  l'absent.  — 

.Mêmes  auteurs. 

18.  Le  pouvoir  donné  par  un  présumé  absent  à 
un  procureur  fondé  de  régir  et  admmiatrtrlea  biens 
qui  lui  sont  échus  par  suc  nécessai- 
rement, de  la  part  du  mandant,  la  volonté  d'accep- 
ter la  succession.  —  Bruxelles,  13  mai  1817  [P. 
chr..  D.  a.  1.  ô] 

19.  Le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  du 
domicile.  —  Delvincourt,  t.  1.  p.  44.  note  6  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  404  ;  Plasman,  t.  1.  p.  -JÔ. 

Quelques  auteurs  reconnaissent  cependant 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens  le  droit  exclu- 
sif de  statuer  sur  les  mesures  relatives  à  ces  biens. 
—  Proudhon,  éd.  Valette,  t.  1,  p.  'JÔS  ;  Toullier, 
t.  1,  n.  390  :  Marcadé,  sur  l'art.  112,  : 

21.  M.  Laurent,  dans  le  silence  des  textes,  se 
prononce  pour  le  concours  de  compétence  entre  le 
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Mass..  et  Vergé,  t.  1 
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Rau.  t.  I.   p. 

' 

t.  l,§  1 

la   pi  d'un    ii. 

d(  lai 

estime  qu'il  j 

ce  dei  niei .  il 

tant   -i>iî    un    |  I. 

tout  autre   indiv  idii  p 

i  ril  1812  [P.  chr.,  I 

•_'''■.  1  e 
d'un  individu  et  de  -a   fuite  à  1 
d'urgence  un  administrateur  ] 
' 

nistrateur   d< 
dont   le    tribunal 

un  curateur,  ;  pie  le  pouvoir  d 

en  justice  l'individu  qui  a  dis] 
si  un   jugement   par  dé£ 
celui-ci.    l'administrateur 
est    sans   qualité    pour   ; 
Paris,   li'.    déc.    1864,  .    :■ 

[s.  66.    1.    :i-J4.  P.   66.  885, 1  24]    — 

V.  suprà,  n.  6. 

27.   Le   tribunal   fixe   l'etei:  t  du 

curateur,  qui  ne  -auraient  dépasser  ceux  d'un 
simple  administrateur;  Os   p  .  être 

généraux  ou  spéciaux.  —  Dei  •.  loe.  cit.,  et 

t.  •_'.  n.  36  ;  Laui 

Et,   dans    le   doute,  les   droits   du 
doivent êtrea;  itnitativeinent.il  lui  faut  une 

autorisation  spéciale  pour  in»  -  actions 

bilières  de  l'abseï  .dre  aux  actions 

immobilières  formées  contre  lui.  —  ïalandier,  Tr. 
68  fr-à,  Duran  ton,  2oc.o't 

que  le  curateur  d'un  absent 
détendeur  sur  une  demande  en  partage  peut, 
être  repoi  -  itiofl   de   plaide, 

cette  questi  .  -  porter  demandeur,  par  voie  d'ex- 
ception, de  la  nullité  d'une  vente  de  biens  qui  doi- 
vent entrer  dans  le  ;  _  Il  peut  attaquer  les 
ventes  conseï  l'absent  qu'il  représente  pen- 

dant sa  minorité. —  Bourg  M>ntl819 fJP.chr.] 

30.  lv:  l'administrateur  ou  curateur  de  l'absent 
peut,  après  avoir  interjeté  appel,  représenter  l'ab- 
sent dans  l'instance  sur  cet  appel. —  Casa^  20 
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1813   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  G.  724]  —  Sic,  Duran- 
ton,  n.  400. 

31.  Les  tiers  ne  sont  pas  admis  à  contester  la 
nomination  du  curateur.  —  Demolombe.  t.  2,  n.  39. 

32.  Jugé  en  ce  sens  que  si  le  débiteur  d'un  absent 
ne  peut  être  contraint  à  payer,  lorsqu'on  ne  lui 
représente  ni  mandat  de  cet  absent,  ni  à  défaut  une 
autorisation  de  justice,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
puisse  critiquer  le  pouvoir  donné  par  l'absent  à  un 
tiers  de  gérer  et  d'administrer  les  biens  de  ce 
même  absent.  —  Rennes,  13  janvier  1819  [P.  cbr.] 

33.  ...Que  le  débiteur  d'un  absent,  poursuivi  par 
le  curateur  régulièrement  nommé  par  jugement 
à  l'effet  de  poursuivre  les  droits  de  cet  absent  est 
non  recevable,  à  défaut  d'intérêt,  à  critiquer  la  qua- 
lité de  ce  curateur,  et,  par  exemple,  à  prétendre  que 
l'absent  ayant  laissé  un  mandataire,  c'est  à  ce  der- 
nier qu'il  appartient  d'agir.  —  Cass.,  6  nov.  1828 
[P.  chr.,  D.  p.  28.  1.435] 

34.  ...Et  même,  que  l'individu  qui,  avec  un  titre 
apparent  de  curateur,  exerce  les  droits  d'un  absent, 
est  réputé  par  cela  seul  avoir  titre  suffisant  pour 
intenter  une  action  en  complainte  au  nom  de  cet 
absent,  sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  des  vices  dont 
son  titre  de  curateur  pourrait  être  infecté.  —  Cass., 
27  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  405] 

35.  Lorsqu'il  a  pouvoir  pour  cela,  le  curateur 
représente  l'absent  en  justice  ;  dès  lors,  celui-ci,  en 
cas  de  retour,  n'est  pas  recevable    à  attaquer  par 


voie  de  tierce  opposition  les  décisions  rendues  avec 
le  curateur.  —  Demolombe,  t.  2.  n.  39;  Plasmas, 
t.  l,p.  43. 

36.  La  qualité  et  les  fonctions  de  l'administra- 
teur des  biens  d'un  absent  présumé  ne  cessent 
point  par  cela  seul  qu'il  est  survenu  un  jugement 
de  déclaration  d'absence  (C.  civ.,  115)  ;  il  faut  de 
plus  que  l'envoi  en  possession  des  héritiers  ait  été 
demandé  et  ordonné.  —  Cass.,  18  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  262] 

37.  Les  cohéritiers  de  l'absent  qui  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  sont  représentés  par  le  curateur 
nommé  à  cet  absent,  héritier  présomptif, et  par  suite 
sont  non  recevables  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  le  représentant.  Il  impor- 
terait peu  qu'on  eût  nommé  un  notaire  pour  repré- 
senter l'absent  et  non  un  curateur,  lorsque  d'ailleurs 
la  bonne  gestion  de  ce  notaire  n'est  pas  critiquée. 

—  Cass.,    12  août  1824  [P.  chr.,  D.  A.  12.  651] 

38.  La  curatelle  d'un  absent  n'est  pas  essentiel- 
lement gratuite  ;  en  conséquence,  des  frais  de  ges- 
tion peuvent  être  alloués  par  le  juge  au  curateur 
(C.  civ.,  1962,  1986).  —  Colmar,  24  août  1841 
[P.  41.  2.  507] 

39.  Le  curateur,  comme  mandataire  judiciaire, 
ne  doit  même  pas  d'intérêts  de  plein  droit  ;  il  ne 
les  doit  que  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage  et  à  dater   de    cet  emploi  (C.   civ.,    1996). 

—  Colmar,  24  août  1841  [P.  41.  2.  507] 


Art.  113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  —  C.  civ.,  819,  838. 


1.  L'art.  113  est  subordonné  a  l'art.  112  ;  en 
sorte  que  lorsque  l'absent  a  laissé  un  fondé  de 
pouvoirs  pour  administrer  une  succession  quilui  est 
échue  avant  son  éloignement,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  nommer  un  notaire  pour  le  représenter  au 
partage  :  le  mandataire  a  qualité  pour  introduire 
en  justice  la  demande  en  partage.  —  Demante, 
t.  1,  n.  57  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  41  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  597,  §  149. 

2.  Il  ne  s'agit  évidemment  ici  que  des  succes- 
sions ouvertes  antérieurement  à  la  présomption 
d'absence  ;  sur  celles  qui  s'ouvriraient  plus  tard,  V. 
infrà,  art.  136. 

3.  Les  pouvoirs  du  notaire  nommé  dans  le  cas 
de  l'art.  113  se  bornent  à  représenter  l'absent 
dans  ces  actes  et  ne  vont  pas  jusqu'à  les 
provoquer.  —  Bruxelles,  8  avril  1813  [S.  chr., 
D.  a.  1.  6]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Absent, 
sur  l'art.  113,  n.  4  ;  Proudhon,  t.l,  p.  343  ;  Toullier, 
t.  1,  n.  392  ;  Malpel,  Successions,  n.  244;  Biret, 
p.  325;  Duranton,  t.  1,  n.  395  ;  Demante,  n.  58  ; 
Demolombe,  t.  2,  n.  43. —  Contra,  Chabot,  sur  l'art. 
817,  n.  8  ;  de  Moly,  p.  93  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  84, 
adnotam  ;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  817;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  597,  §  151  ;  Laurent,  t.  2,  n.  142. 

4.  De  ce  que  les  pouvoirs  du  notaire  commis  se 


bornent  en  principe  aux  actes  purement  conserva- 
toires, il  résulte  qu'il  ne  peut  transiger  ni  paraître 
en  jugement  pour  contester  au  nom  de  l'absent.  — 
Proudhon,  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v°  Absent,  t.  16, 
p.  4  ;  Plasman,t.  1,  p.  63  ;  Chabot,  loc.  cit.  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  ...A  moins  que  le  tribunal  ne  lui  ait  confié  les 
pouvoirs  nécessaires  à  ces  effets.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

6.  Le  notaire  commis  pour  représenter  dans  un 
inventaire  une  personne  absente,  est  responsable 
des  suites  que  peut  avoir  sa  négligence.  —  Paris, 
7  nov.  1839  [S.  40.  2.  64,  P.  39.  2.  486,  D.  P.  40. 
2.59] 

7.  En  conséquence,  le  notaire  commis  pour  repré- 
senter un  absent  présumé  dans  un  partage,  et  qui, 
en  cette  qualité,  reçoit  un  capital  attribué  à  l'ab- 
sent, ne  le  reçoit  pas  à  titre  de  dépôt.  Il  est  donc 
tenu  de  faire  emploi  de  cette  somme,  ou  de  la  con- 
signer ;  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait  cet  emploi  ou 
cette  consignation,  il  est  passible  envers  l'absent  ou 
ses  représentants  dédommages-intérêts  qui  peuvent 
être  évalués  aux  intérêts  qu'aurait  payés  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  si  la  somme  eût  été 
consignée.  —  Cass.,  16  fév.  1853  [S.  53.  1.  254,  P. 
53.2.  162,  D.  p.  53.  1.  62] 


Art.  114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  per- 
sonnes présumées  absentes  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 
■ —  C.  proc,  83,  859. 
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CHAPITRE  II. 


DE   L  \    DÉCLARATION   1>  Al 


Akt.  115.   Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  an  lien  de  son  domicile  on  de 
résidence,  or  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  ii 

ressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  afin  «ju»'  l'ai 

soit  déclarée.  —  t'.  oiv.,  102,  112 j  C,  proc,  859  :  Tar.  oiv.,  78. 


vi.ru  u.fmioi  r. 


uianv,   7. 
Oompétenoa,  i-  el 
inoier,  B  et  6. 
Délai,  S  ot  s. 
Dernières  nouvelles 
Donataire,  3. 
tarant  naturel ,  3. 
Btat,  s. 
Etranger,  î  ai  ;. 


13. 


9  et 


Héritier,  3  et  \. 
Légataire,  3. 
Ministère  pabli  i 
Miso  en  denture,  4. 
Nu  propriétaire,  3. 
Parties  m 
Saisine,  \. 
Substitution.  3. 
Buooaaseur  irrégvdiar, 


1.  En   dehors  dos   mesures   provisoires  prévues 

par  les  art.  112  et  suivants,  les  dispositions  du 
Toile  civil  sur  l'absence  sont  inapplicables  aux 
étrangers,  même  possédant  des  l>ien>  en  France.  — 
Douai,  2 août  1854  [S.  54.  2.  7''''.  P.  54.  2.  573]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  1.  n.  14  lia.  -  I  .  Qand, 
n.  402  et  s.—  V.  sur  le  statut  personnel  des  étran- 
gers, supra,  art.  3,  n.  50  et  s. 

2.  11  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'étranger 
n'a  jamais  eu  de  domicile  ni  de  résidence  en 
France,  en  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  rem- 
plir à  son  égard  les  formalités  préalables  à  toute 
déclaration  d'absence.  — Même  arrêt.—  Sic,  Qand, 
loc.  cit. 

3.  Les  parties  intéressées,  au  sens  de  l'art.  115, 
sont  toutes  les  personnes  ayant  sur  les  biens  de 
l'absent  des  droits   subordonnés  à  la  condition  de 


son  décès  :  ;  .  outre  les    I 

tifs,  les  héritiers  du    degré  bu 
naction  des  premiers  :  les 
même  particuliers,  les  d 

le  donataire  avec  stipulation  de  droit  de  retour,  le 
nu  propriétaire  des 

est  usufruitier,  l'appelé  à  I  l'ab- 

sent est    grevé,   même    1< 
les  enfants   Datai 
même  qu'il  y  aurait  des  enfa 
quand  il  n'y  a  point  déparent 
Prondhon,  t  1.  p    269;   Toullier,    t.   1,  n.  . 
Merlin.     R,p  .    \  t.    t.     1G,    p.    0    el 

Dnranton,  t.  1.   n.  4  '    ly.  n.  0- 

s.  :  Peinante,  t.  1,  n.  6!  :  Demolombe,  t.  S 
Delvincourt,  t.    1,   p.  49.  uore   2  :  T  :.  l, 

p.    124  ;    Laurent,  t.   2,   n.  157  et  1"  ry  et 

Eau.  t.    1.  p.  6'>ib  $  152.  —  V.    toi::,:  is,  L 
but  l'art,  llô  :  Marcadé,  id. 

4.  Mais  parmi  les  partiel  -.  les  per 
nés   qui    n'ont    point  la  saisine  légale    ne  pet: 
provoquer    de  leur  chef   la  déclaration   d'absence 
qu'après  avoir  mis  en   demeure   les  héritiers    pré- 
somptifs de  le  faire.  —  Plasman.  t.  2.  p.  127. 

5.  Les  créanciers  du  présumé  absent  n'ont  pas 
qualité  pour  provoquer  la  déclaration  d'absence  — 
Delvincourt,  sur  l'art.  115:  Toullier,  t.  1,  p.  312  : 
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Merlin,  Rép.,  v°  Absent,    sur  l'art.  115,  n.  2  ;    Du- 

ranton,  t.  1,  n.  415,;  Biret,  p.  80  ;  Locré,  t.  2, 
p.  341  ;  Zachariœ,  §  151,  note  6  ;  Déniante,  t.  1, 
n.  62;  Valette  sur  Proudhon,  p.  269,  ad  not.  ;  De- 
moloinbe,  t.  2,  n.  59  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  600, 
§  152:  Laurent, t.  2,n.l58. —  Cbnft*à,Maleville,t.lJ 
p.  152;  de  Moly,  n.  262  et  264  ;  Plasman,  t.  1, 
p.  128. 

6.  Le  créancier  de  l'héritier  d'un  absent  peut, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  pour- 
suivre la  déclaration  d'absence  et  demander  l'envoi 
en  possession  des  biens  de  l'absent.  —  Colmar.  26 
juin  1823  [S.  37.  2.  484,  ad  not.,  P.  chr.]  —  Sic, 
de  Moly,  p.  151  et  s.  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  78  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  419.  —  Contra.  Metz,  7  août 
1823    [S.  et  P.   chr.   D.  a.  9.  702] 

7.  Le  cessionnaire  des  droits  de  l'héritier  pré- 
somptif d'un  absent  a  qualité,  comme  cet  héritier 
lui-même,  pour  provoquer  la  déclaration  d'absence 
et  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent  —  Bordeaux,  21  iuin  1838  [S.  38. 
2.  413,  P.  39.  1.  436,  D.  p.  39.  2.  12]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  2,  n.  131.  —  En  ce  qui  touche 
particulièrement  l'envoi  en  possession,  V.  infrà, 
art.  120. 

8.  Le  ministère  public  n'a  en  aucun  cas  qualité 
pour  former  une  demande  en  déclaration  d'absence. 
—  Duranton,  t.  1,  n.  420  bis  ;  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  1,  p.  143  ;  Déniante,  t,  1,  n.  62  ;  Demolombe,  t.  2, 


n.  62  ;  Laurent,  t.  2.  n.  158;  Aubrv  et  Pau,  t.  1, 
p.  600,  §  152. 

9.  La  rédaction  de  l'art.  115  ne  permet  guère  de 
prendre  pour  délai  de  quatre  ans  d'autre  point  de 
départ  que  la  réception  des  dernières  nouvelles.  — 
Delvincourt,t.  1.  p.  49.  note  1  ;  de  Moly.  p.  23  et  s.  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  414  ;  Zachariœ,  §  151,  note  4  ; 
Plasman,  t.  1,  p.  97  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  1,  p.  599, 
§  150. 

10.  Cependant,  des  auteurs  dont  l'opinion  mérite 
grande  considération,  frappés  des  conséquences  con- 
tradictoires que  pourrait  avoir  l'admission  de  cette 
solution  dans  quelques  hypothèses  rares  et  un 
peu  forcées  ,  adoptent  la  date  de  l'écrit  ren- 
fermant les  dernières  nouvelles.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  115,  n.  3  ;  Demante,  t.  1,  n.  66  ;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  57  ;  Laurent,  1. 1,  n.  156. 

11.  Pour  le  cas  où  l'absent  aurait  laissé  un  pro- 
cureur fondé,  V.  quant  à  la  durée  du  délai,  infrà, 
art.  121. 

12.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  décla- 
ration d'absence  est  le  tribunal  du  dernier  domicile 
de  l'absent.  —  Proudhon,  t.  1,  p.  272  ;  de  Moly, 
p.  163  ;  Plasman,  t.  1,  p.  99  ;  Demante,  t.  1,  n.  63; 
Marcadé,  sur  l'art.  115,  n.  4;  Demolombe,  t.  2, 
n.  58  ;  Laurent,  t.  2,  n.  159.  —  Comp.  suprà, 
art.  112,  n.  19  et  s. 

13.  ...Ou  celui  de  la  résidence,  si  l'absent  n'avait 
pas  de  domicile.  —  Laurent,  loc.  cit. 


Abt.  116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents  pro- 
duits, ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur  impérial 
(procureur  de  la  République),  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la  rési- 
dence, s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre.  —  C.  proc.;  209,  255  et  s.,  859. 


1.  Si  le  tribunal  peut,  comme  en  toute  matière, 
rejeter  la  demande  sans  ordonner  l'ençraêtè,  il  ne 
saurait,  à  l'inverse,  déclarer  l'absence,  sans  que 
l'enquête  eût  eu  lieu  :  celle-ci  est  un  élément  essentiel 
de  la  procédure.  Elle  doit  donc  être  ordonnée  lors 
même  que  les  faits  allégués  paraîtraient  suffisam- 
ment prouvés  par  les  pièces  produites  à  l'appui  de 
la  demande.  —  Marcadé,  sur  l'art.  116,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  422  ;  Laurent,  t.  2,  n.  160  ;  Za- 
chariœ, Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  151,  note  9  ;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  63. 

2.  L'enquête  préalable  à  la  déclaration  d'absence 
doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinai- 
res (C.  proc,  860).  —  Biret,  p.  87,  Toullier,  t.  1, 
p.  315;  Duranton,  t.  1,  n.  423  ;  Plasman,  t.  1, 
p.  101  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  64  et  65. 

3.  Cependant  il  a  été  jugé  que  cette  enquête  pou- 
vait être  faite  sommairement,  à  l'audience.  —  Col- 
mar, 4  6  therm.  an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  7]. 
—  Contra ,  Bruxelles,  16  therm.  an  xn  [S.  et 
P.  chr.] 


4.  Il  est  admis  d'ailleurs  que  les  règles  du  Code 
de  procédure  sur  la  récusation  ou  les  reproches  des 
témoins  ne  sont  pas  rigoureusement  applicables  à 
cette  nature  d'enquête.  —  Demolombe,  t.  2.  n.  66  ; 
Delvincourt,  t.  1.  p.  45,  note  4  :  Duranton,  t.  1, 
n.  423:  Plasman,  1. 1,  p.  106. 

5.  Ainsi,  les  parents,  et  même  les  successibles 
de  l'absent,  peuvent  être  admis  comme  témoins 
dans  l'enquête  :  sauf  pour  le  tribunal  à  avoir  à  leur 
témoignage  tel  égard  que  de  raison.  —  Toullier, 
t.  l,n.  402  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  275,  ad 
not.  :  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Fenet,  t.  8,  p.  382. 

6.  Le  procureur  de  la  République  représente 
valablement  l'absent  dans  l'enquête  contradictoire 
que  prescrit  l'art.  116.  —  Colmar,  4  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  art.  116,  n.  2; 
Demolombe.  loc.  cit. 

7.  ...En  sorte  que  l'absent  est  non  recevable,  lors 
de  son  retour,  à  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  pos- 
session. —  Colmar,  4  mars  1815,  précité. 


Art.  117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs  de 
l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent. 


1.  Le  pouvoir  d'appréciation  accordé  au  tribu-       p.  86  et  s.  ;  Laurent,  t.  2,  n.  160. 


nal  estsouverain  et  discrétionnaire.  —  Locré,  t.  4, 
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Aur.  120.  Pan-  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration  pour  l'adminis- 
tration de  sos  biens,  Bes  héritiers  présomptifs,  au  jour  d»-  sa  disparition  on  de  ses  dernft 
nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  Be  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  il>-  son 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration.  —  C.  civ.,  123  et  s.,  L987  et  s..  2011,  2018  et  s.,  2040  et  s.  ;  C.  ] 
517  et  s.,  859,  860. 


Al.l'H  M'Kl'H>lK. 


Vnpréoiation  souveraine,  M. 
Biens  indivis,  17, 
Daire,  19. 

.    ,  1M1IX,    6. 

Compétence,  is. 
Copropriétaire,  ir. 
Créancier,  18. 
Conteur,  se. 
Débiteur,  Î8. 
Décès,  b,  u. 

Péc'.aration  d'absence,  1,  19. 
Délaissement,  S. 
Dernières  nouvelles,  :,  6,  23. 
Désaveu,  S  et  6. 
Droit  antérieur,  23. 
Droits  de  mutation,  30. 
Enfants,  4  et  s. 


Entant  adoptif,  15. 

Enfant  naturel,  4  e1  a 

Frais, 

Gestion.  -J5. 

Héritier.  1  et  s.,  .s,  7  et  s.,  14, 

16  et  s..  23  et  s. 
Insuffisance,  >. 
Ministère  publie,  29. 
Mise  en  demeure,  t>. 
Ordre,  M. 
Partagi 
Saisine,  14. 
Séquestre,  - 
Survie,  16. 

Tierce  opposition,  20  et  IL 
Tiers,  M, 
Usufruitier,  26. 


DIVISION. 


§  1.  De  l'envoi  en  possession  provisoire. 
§  2.  De  la  caution  exigée  par  Fart  120. 


j  1.  De  l'en  roi  -  ire. 

1.  Celui  qui  se  prétend  héritier   d'un  absent  ne 
pont  agir,  pour  se  faire  envoyer  en 
biens,  avant  d'avoir  t'ait  déclarer T  . 
mar,  16  therm.  an  joi  [S         P.  chr..  D.  a.  1.  7] 
—  Sict  Laurent,  t.  2,  n.  153. 

•_'.  De  ce  que  l'absent    n'était   réputé  ni  iii<>rt  ni 
vivant,  il  suit  .|ue  ceux    qui  demandent   i 

ssion  de  ses  biens  comme  étant  eu  tnellement 
ses  héritiers,  ne  peuvent  être  préférée  à  ceux  qui 
étaient  les  héritii  jomptifs  de  «   I      bse  nt  au 

jour  de  sa  disparition  on   de  ses   dernières  nouvel- 
-  ils  ne   pronvenl  existence  à  l'époque 

où  il>   reportent  la   naissance  de   leni  -    — 

Trêves.   28  déc.  1813  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
p.  121  :  Tonllier,  t.l.  n.422  :  Proudhon,  t.  1.  p.282 
Puranton,  t.  1,  n.  439. 

3.   Lorsqu'après  une   déclaration  d'absence  i 
lièrement  prononcée,  un    tiers   vient  demander"  la 
préférence   sur    celui  qui  a   obtenu  l'envoi  ei. 
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Art.  120. 


session,  et  qu'il  s'élève  une  contestation  i  our  fixer 
l'époque  précise  des  dernières  nouvelles  de  l'absent, 
en  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ordonner  une  en- 
quête contradictoirementavecle  ministère  public.  Les 
preuves  à  admettre  s»n1  abandonnées  àla  prudence 
des  juges,  ei  ils  peuvenl  se  contenter  d'un  simple 
acte  de  notoriété. —  Cass.,  14  nov.  1811  [S.  chr., 
1).  a.  1.  18]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  t.  1G,  p.  15; 
Duranton,  t.    1,  n.  411. 

4.  Les  enfants  nés  de  l'épouse  d'un  absent,  dont 
la  conception  est  postérieure  à  la  disparition  de 
celui-ci,  n'ont  aucun  droit  éventuel  à  exercer  sur 
ses  Mens.  —  Douai,  12  juill.  1856  [S.  57.  2.  169, 
P.  58.  145,  D.  P.  57.  2.  57]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  602,  §  152  ;  Laurent,  t.  2,  n.  162. 

5.  Dans  le  eas  où  ces  enfants  ont  aliéné  un  im- 
meuble appartenant  à  l'absent,  les  héritiers  pré- 
somptifs de  cet  absent,  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession,  provisoire  ou  définitif,  de  ses  biens, 
peuvent  exercer  contre  le  tiers  acquéreur  l'action 
en  délaissement  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  :  vai- 
nement cet  acquéreur  soutiendrait  qu'une  telle  action 
impliquerait  de  la  part  des  héritiers  présomptifs, 
à  l'égard  des  vendeurs,  un  désaveu  de  la  paternité 
de  l'absent  qu'ils  n'ont  pas   qualité   pour  exercer. 

—  Même  arrêt. 

6.  ...Et  pour  que  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  soit  prononcé  au  profit 
des  parents  collatéraux  qui  étaient  ses  héritiers 
présomptifs  au  jour  des  dernières  nouvelles,  à 
l'exclusion  d'enfants  nés  ultérieurement  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  issus  de  son 
mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  collatéraux 
intentent  préalablement  une  action  en  désaveu.  — 
Cass.,  3  déc.  1831  [S.  35.  1.  230,  P.  chr.]  —  Sic, 
Toullier,  t.  1,  n.  422;  Duranton,  t.  1,  n.  439. 

7.  Jugé  encore  que  l'envoi  en  possession  des 
biens  d'un  absent  doit  être  prononcé  au  profit  des 
parents  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  jour 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à 
l'exclusion  d'enfants  nés  postérieurement  et  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  étant  ses 
enfants  légitimes,  si  ces  enfants  n'établissent  pas 
que  l'absent  existait  à  l'époque  de  leur  conception. 

—  Caen,  21  août  1863  [S.  64.  2.  15,  P.  64. 
595] 

8.  Les  termes  de  l'art.  120  ne  sont  pas  limita- 
tifs ;  dès  lors,  à  défaut  des  héritiers  présomptifs 
de  l'absent,  l'envoi  en  possession  provisoire  peut 
être  demandé  par  tous  ceux  qui  ont,  sur  le  patri- 
moine de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  son 
décès  (V.  pour  rémunération  de  ces  personnes, 
svprà,  art.  115,  n.  3, et  infrà,  art.  123). — DeMoly, 
p.  201  et  s.;  Duranton,  t.  1,  n.  438  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  74  et  s.  ;  Laurent,  t.  2,  n.  165. 

9.  Mais  cette  demande  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près une  mise  en  demeure  préalable  signifiée  aux 
héritiers  présomptifs.  —  Duranton,  1. 1,  n.  420  ;  De- 
mante,  t.  1,  n.  77  et  78;  Plasman,  p.  179;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  295  à  299  ;  Demolombe,  t.  2, 
n.  75  ;  Merlin,  Rèp.,  v°  Absent ,  sur  l'art.  125. 

10.  Jugé  même  qu'il  est  nécessaire  que  l'héritier 
présomptif  (quoique  d'ailleurs  il  détienne  les  biens 
de  l'absent  au  moment  où  l'absence  est  déclarée) 
ait  obtenu  du  tribunal  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, pour  que  l'héritier  institué  puisse  demander 
lui-même  son  envoi  en  possession,  et  que  l'héritier 
testamentaire  doit  alors  former  la  demande  d'envoi 
en  possession  provisoire  contre  l'héritier  présomptif 


(C.  civ.,  120).  —  Aix,  8  juill.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  9]  —  Contra,  Plasman,  loc.  cit. 

11.  Lorsque  dix  ans  sont  écoulés  depuis  la  dis- 
parition de  l'absent,  et  que  ses  biens  ont  été  admi- 
nistrés par  son  fondé  de  pouvoir,  les  parents  plus 
proches  doivent  obtenir  l'envoi  en  possession  des 
biens  de  l'absent  par  préférence  au  fondé  de  pou- 
voir, encore  qu'il  se  prétende  héritier  testamentaire  : 
le  mérite  et  l'effet  du  testament  ne  peuvent  être  ap- 
préciés qu'avec  les  héritiers  présomptifs  envoyés 
en  possession.  —  Bordeaux,  21  août  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  1.  13] 

12.  Le  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
l'héritier  présomptif  d'un  présumé  absent,  ne  peut 
demander  l'envoi  en  possession,  même  après  que 
l'absence  a  été  déclarée  par  jugement  :  la  déclara- 
tion d'absence  n'emportant  pas  présomption  de 
mort  de  l'absent,  n'empêche  pas  que  le  traité  ne 
doive  être  considéré  comme  fait  sur  une  succession 
future  ;  le  traité  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant 
qu'il  serait  établi  que  l'absent  était  décédé  à  l'épo- 
que du  traité.  —  Cass.,  21  déc.  1841  [S.  42.  1.  167, 
P.  42.  1.  309,  D.  p.  42.  1.  14]  —  Sic,  Laurent,  t. 
2,  n.  180.  —  Contra,  Demolombe,  t.  2,  n.  131. 

13.  Les  créanciers  des  héritiers  présomptifs,  ou 
de  tous  autres  auxquels  appartient  le  droit  de 
demander  l'envoi  en  possession  provisoire,  ne  peu- 
vent le  demander  comme  exerçant,  aux  termes  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  de  leur  débiteur.  — 
Metz,  7  août  1823  [S.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  2, 
n.  187.  —  Contra,  Demolombe,  t.  2,  n.  78. 

14.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  mo- 
ment de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, sont  réellement  saisis  du  droit  de  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens.  Un 
tel  droit  n'est  pas  simplement  facidtatif  et  person- 
nel à  l'héritier  présomptif,  il  est  aussi  transmissible. 
—  En  conséquence,  lorsque  celui-ci  ne  l'a  pas 
exercé,  mais  n'y  a  pas  renoncé,  il  le  transmet,  tel 
qu'il  l'avait  lui-même,  à  ses  héritiers.  —  Riom,  27 
flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  fév.  1813 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  1.  15]  —  Colmar,  12  août 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  16]  —  Sic,  Merlin, 
Rep.j  v°  Absent,  sur  l'art.  126,  n.  2  ;  Toullier,  t.  4, 
n.  73  ;  Biret,  p.  121  ;  Proudhon,  t.  1,  p.  282  ;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  106  ;  Duranton,  t.  1,  n.  439  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  602,  §152;  Laurent,  t.  2, 
n.  163. 

15.  Jugé,  en  conséquence  du  même  principe,  que 
l'enfant  adoptif  de  l'héritier  présomptif  d'un  absent 
a  le  droit  de  demander,  après  le  décès  de  l'adop- 
tant, l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent, 
encore  que  l'héritier  présomptif  auquel  succède 
l'enfant  adoptif  ait  négligé  d'exercer  ce  droit  lui- 
même.  —  Rouen,  7  déc.  1840  [S.  41.  2.  209,  P.  41. 
1.  65] 

16.  De  ce  que  les  droits  constitués  sur  les  biens 
de  l'absent,  à  celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion, sont  transmissibles,  comme  tous  autres  droits, 
aux  héritiers  légitimes  ou  testamentaires,  il  résulte 
qu'après  la  mort  de  l'envoyé  en  possession,  les 
autres  parents  de  l'absent  ne  peuvent  réclamer  ses 
biens  qu'en  prouvant  qu'il  a  survécu  à  l'envoyé  en 
possession.  —  Turin,  5  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  14] 

17.  L'héritier  présomptif  d'un  absent,  copro- 
priétaire avec  cet  absent  de  biens  indivis  entre  eux, 
n'a  pas  besoin,  pour  posséder  légalement  la  totalité 
de    coe  biens,  de  se  faire  envoyer   en    possession. 
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21.  Pour  se  faire  envoyor  en  puses-sion  uVh  biena 
d'un  absout,  il  n'<->(    | 

l>.ir  tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu 
sur  requête,  >|ni  a  prononcé  eel  envoi  au  |«r«ilît 
d'uni'  autre  partie.  De  tels  jugements  n'ont  pua 
l'autorité  de  la  chose  i  83 1 

[S.    9  10,    P.   Cl: 

22.  Lee  frais  de  procédure  en  déclaration  d' 

et  d'envoi  en  possession  provisoire,  ne  sont  \ 
la  charge  de  l'absent  en  cas  de  retour;  la  quo 
les  fruits  que  Part,  127  alloue  a  l'héritier 
présomptif  envoyé  en  possession,  lui  tient  lieu  de 
toute  indemnité.  —  Merlin,  Iù-jk,  v*  AbtaU,  t.  1. 
p.  12.  —  Contra,  de  Molv,  p.  -17;  Ihnanton,  t.  1, 
n.  476. 

v;  2.   /V  li  caution  exiger  ;*jr  l'iirt.  120. 

23.  1. 'héritier  présomptif  d'un  absent  envoj 
possession  des  biens  de  celui-ci.  est  tenu  de  four- 
nir caution,  encore  que  la  disparition  de  l'absent  ou 
la  réception  de  se^  dernières  nouvel!  s  remonte  à 
une  époque  où  la  législation  n'imposait  pas  cette 
obligation  à  l'héritier.  —  Rouen,  T  déc   1840 

11.   2.   209,   P.  41,   1.  65]     -     >    .    Merlin.    / 
v"  .1    -     '.  sur  l'art  120,  n.  1. 

24.  L'obligation    de    fournir  caution,    imp 
aux  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  qui  obtien- 
nent l'envoi  en  i  provisoire,  atteint  même 
l'enfant    naturel.    La    règle    s'étend  généralement 
à  toute  personne  envoyée  en    possession  des  biens 


i 

I 

! 
I      I 


I  • 

four 

lit,   il    ■ 

terminoi 

iiiciii.  i  i 

l'envoi    en  |  i 

!.  61,  P.  I 
n.  '.'I   ;  /  icliai    '.Mi  t.  1,  p.  1  13 

note  B 
1 
héritiers   nu 
biens, 

i  lutionncinent    fourni    p  u 
Donai,  6  mai  183 
.  -  I  !"  -  :. 

352,   D.    P.  48.  2.  100]  —  £  t.  2. 

q.  92. 

29.  Après   l'en1 
biens  d'un  al 

nemenl  que  l<  four- 

nir, viennenl 

nt  de   i 
sur  le  prix  de  i  es  biens,  le  minû 
r  la  nomination  d'un  eut  . 
faire  cette  prod  .  ainsi 

cessaires    pour  la  lu  cas 

dû    a    Pabsi  i  v..  1 1  J).  .14  juill. 

1837  [S.  4!.  2.216,  !'.  41.  1.  565] 

sent 
acqui  mois 

du  jour  du  j  '  qui   pr  I,   et 

non  du  jour  où  ils  irai  la  c 

h.  (J.I..  22  frim.an 
1816,  art  40;  D<    I-.  mù  -l  fruct  an  xm). 

—  Cass.,  2  avril    1823    [S      I 
Champioi  :.  4. 

n.  3865;  Demolombe,  t.  2.  u.  133. 


ART.  121.  Si  l'absent  a  laisse  une  procuration,  ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après  dix  aniv  - 
révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

1.  On  décide  généralement  qu'au  point  de  vue  de       curatii  de.  —  Toullier.  t.  1.  n.  424  : 

l'art.  121, une proenrationsnrun  objet  spécial  laissée      t  2,  p.  410;   Duranton,  t  1.   n.  4:.  ,  p. 

par  un  absent  produit  les  mémos  effets  qu'une  pro-       125:  Zaeharàv,  t.  1,  §  151;  Plasma  -  :  Mar- 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Titre  TV. 
Contra,   Aubry  et  Iîau,  t.  1, 


Art.  124. 


cadé,  sur  l'art.  121. 
p.  599,  §  151. 

2.  .Mais  nous  pensons,    avec  M.  Laurent,  que  ce 
point  est  abandonné  à   l'appréciation    souveraine 


des  tribunaux,  qui    décideront   d'après  les  circons- 
tances. —  T.  2,  n.  155. 

3.  Sur  le  point  de  départ   du    délai  de  dix    ans, 
V.  suprà,  art.  115,  n.  9  et  s. 


Art.  122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et  dans  ce  cas,  il  sera 
pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  1er  du  présent 
titre.  —  C.  civ.,  112  et  s. 


1.  L'art.  122  s'applique,  alors  même  que  la  ces- 
sation de  la  procuration  résulte  du  terme  même  qui 
y  avait  été  assigné  par  l'absent.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  55. 

2.  L'influence  de  la  durée  de  la  procuration  sur 
l'applicabilité  des  art.  121  et  122  a  donné  lieu, 
entre  les  auteurs,  à  des  discussions  de  détail  dont 
l'intérêt  pratique  échappe  ;  nous  estimons  que  c'est 
encore  ici  le  cas  d'invoquer  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion souveraine  des  juges.  —  Demolombe,  t.  2,  n. 


55  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Aubry  et  Eau, 
t.  1,  p.  599,  §  151  ;  Duranton,  t.  1,  n.  481  ;  Plasman, 
t.  1,  p.  202;  Zacharhe,  §  151,  note  4;  Biret,  p. 
111  et  s. 

3.  La  déclaration  d'absence  d'un  mineur  qui  a 
disparu  de  son  domicile  ne  peut  être  demandée 
qu'après  dix  ans,  à  compter  de  ses  dernières  nou- 
velles,.son  tuteur  étant  considéré,  dans  ce  cas,  comme 
un  fondé  de   pouvoirs.  —   Demolombe,  t.  2,  n.  51. 


Art.  123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou 
par  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  République)  ;  et  les  légataires,  les  donataires, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution.  — 
C.  civ.,  120,  124,  129,  222,  617,  625,  784  et  s.,  817,  843  et  s.,  877,  951,  957,  1004 
et  s.,  1011,  1014  et  s.,  1026  et  s.,  1039,  1048  et  s.,  1082,  1084,  1086,  1089,  1093, 
1300,  1328,  1441  et  s.,  1453  et  s.,  1467  et  s.,  1492  et  s.,  1503,  1514,  1517,  1525, 
1531,  1564  et  s.,  1795,  1865,  1879,  1939,  1974,  1980,  2003,  2008  et  s.,  2011,  2018  et  s., 
2040  et  s.;  C.  proc,  342  et  s.,  517  et  s.,  859,  860,  863,  1012  ;  C.  comm,  2,  478,  481. 
—  L.  28  avr.,  1816  (Enreg.),  art.  40. 


1.  Le  seul  fait  de  la  déclaration  d'absence  donne 
ouverture  aux  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
décès  de  l'absent  :  dès  cet  instant,  ces  droits  peu- 
vent être  exercés,  à  la  charge  de  donner  caution, 
sans  que  les  ayants  droit  soient  obligés  d'attendre 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers  pré- 
somptifs. Seulement,  dans  le  cas  où  les  héritiers 
s'abstiennent  de  réclamer  leur  envoi  en  possession, 
les  intéressés  doivent  faire  nommer  un  administra- 
teur à  l'absent  pour  agir  contre  lui  ;  ils  ne  peuvent 


obtenir,  sur  leur  seule  requête  et  sans  contradic- 
teur, la  délivrance  de  leurs  droits  éventuels.  — 
Orléans,  25  juin  1835  [S.  35.  2.  355,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  129]  —  Merlin,  Rèp.,  t.  16,  add.,  p. 
21  ;  Delvincourt,  t.  l,p.  92; Duranton,  t.  1,  n.  420; 
de  Molv,  n.  378  et  s.  ;  Locré,  t.  2,  p.  420  ; 
Toullier,  t.  1,  n.  435;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  604, 
§  153  et  s.  ;  Laurent,  t.  2,  n.  155. 

2.  Sur  la  charge  de    donner  caution,    V.    suprà, 
art.  120,  §  4. 


Art.  124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à 
la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il 
exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y 
renoncer  ensuite.  —  C.  civ., 222,  1427,  1454,  1467  et  s.,  2040. 


INDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Aliénation,  6. 
Appel,  7. 

Autorisation  maritale, 
Biens  communs,  8. 
Biens  personnels,  2,  6, 


S. 


Capitaux,  14. 
Caution,  3  et  4. 
Communauté  conventionnelle, 

1. 
Communauté  légale,  1. 


Créancier,  11. 
Décès,  11. 
Déconfiture,  10. 
Dernières  nouvelles,  12. 
Désistement,  7. 
Dissolution,  10,  12. 


Donataire,  10. 

Droit  de  survie,  11. 

Faillite,  10. 

Femme,  4,  6  et  s.,  13  et  s. 

Héritier  présomptif,  11,  13. 

Hypothèque,  6. 


code  civil        /  /l 


1 1.  » 


1 1 


m. n 


1.  I.'.ul       I'  I         »p| 

oommun 

Toull 

M,,l\ .  m.  501  .   PI ■  man,  t.    I. 

Rouièrc   Bl   l'ont,    ('■■■■:■  '    I,    n.    ■ 

I  ■  ;il,  I     "  t  1,  p 

2.  En  optant  i  "'"' 
nauté ,  IVpoux   |                      rve  ou    prend  l'odiui 

il  ion    du    patrituoiiie    de    boii    conjoint, 
qu'il  y  ail  è  excepter  l<-  bi<  n  x  due 

de  le  oommuuauté,  même  quant  ;i  la  ce.— 

Doraoloinbe,  i.    -,   a.    -77  ;  Lauréat,  t.  2,  n, 
AuImv  el  Rau,  i.  1,  p.  616,  g    166.  —  0  m.-à.  Mu 

1 1,  eut  qui  s  opte  pour  la  continua- 
tion de  fa  communauté,  d  tenu  de  <1 
caution,  comme  au  cas  où  il  opte  pour  la  dissolu- 
don.—  Valet  toudhon,  il,  p.  817;  Delvin- 
oourt,  t.  1,  p.  268;  TouÙier,  L  l,n.  466  :  Duranton, 
i.  i.  n,  Il  ird,  «  .1  *•»'.  Bect  3,  $  l ,  n.  4; 
Beliot  des  Mini<  .  I  »ir.  </<■  »mr.,  t.  -,  |>.  8; 
Zachariœ,  £  153,  nob  .ni. m,  p.  282;  M.u 
cadé,  sur  l'art  1-4,  n.  3;  Bodière  el  Pont.  t.  1,  n. 
Demolombe,  t.--',  n.  irent,  tl,n.  210; 
Aubrv  et  Rau,  t.  1.  p.  617,  "j  166. 

4.  Le  contraire  a  toutefois  été  jugé,  en  ce  > iu i 
concerne  la  femme,  —  Paria,  9  janv.  1826  [S. 
chr.]  —  Sic,  de  Moly,  n.  680;  Maleville,  t.  1, 
p,  149;  Biret,  p.  206  ;  Toullier,  t.  1.  n.  4(30  et  470. 

6.  Le  mari  présent,  en  optant  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  conserve  lea  droits  qui  lui 
incombaient  précédemment;  il  a  donc,  pendant 
l'absence  comme  avant  (C.  civ.j  1421).  la  faculté 
d'aliéner  les  immeubles  de  cette  communauté  ou 
de  lea  hypothéquer.  —  Sic,  Persil,  Rég.  a»p.,  but 
l'art. 2124,  n.  7;  Delvincourt,  t.  1.  p.  '.'4  ;  Toullier, 
t.  1.  n.  lu"'.' :  Duranton,  t.  1.  n.  461  :  Plasman,  p. 
279;  Déniante,  t.  1,  n.  87:  Demolombe,  t.  2, 
n.  286;  Bodière  et  Pont,  n.  74,">  ;  1. auront,  t.  2,  n. 
206.  —  Contra,  Valette  but  Proudhon,  1. 1.  p.  318. 

6. Mais  la  femme  n'a  jamais  de  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  d'un  envoyé  en  possession  provi- 
soire; il  en  est  demême,  ilu  moins, quant  au  patri- 
moine personne)  du  mari.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  616,  j;  155;  Demolombe,  loc.  e»i;  Bodière  et 
Pont,  n.  748;  Marcadé,  sur  l'art  128,  n.  6; 
Laurent,  t.  2,  Q. 209. 

7.  ...Far  suite,  la  femme  d'un  absent,  après 
avoir  opté  pour  la  continuation  île  la  communauté, 
ne  peut  transiger  sur  les  droits  de  la  communauté, 
ni  spécialement  se  désister  de  l'appel  interjeté  d'un 
jugementrendu  contre  elle.  —  Orléans,  22  nov.1860 

1.  2.  553,  P.  53.  1.  248.  D.  P.  51.  2.  70] 

8.  ...Ki  la  femme  reste  soumise  à  la  nécessité 
de  l'autorisation  maritale,  à  suppléer  par  l'autori- 
sation de  justice,  pourtons  les  actes  dépassant,  soit 
quant  aux  biens  communs  et  aux  biens  personnels 
du  mari,  soit  quant  aux  siens  propres,  les  limites  delà 
simple  administration.  Sa  situation  est  donc  moins 


dhou 


.,    pi 


i 


avril 

10  i 
■ 

aux  i 
li 

\ 
faillite  ou   d<  confiture   di 

• 
inti  rét,  i 
peuvent  eu»  mêi 
commun  iule,        ] 

Demol be,  t.    j,   i 

Ihon,  t.  1.  p.  31 
n.  462;  Zacl  l,  p.  :i'»l  ;  Aubr         I     .  t.  1, 

p.  618,  j  166        Cbaird,  d.'  Moly, 

11  l      :     m-'  d,'  l'absent   d 
provisoirement    ses    droits  de     un 
oblig  :iii ir  la  preuve  du  d 
non  seulement  au  regard  des  hérit 
mai-  encore 

Orléans,  23  juin  1835    [8.  35.  'J.  30Ô,  P.  chr., 
D.  v.  36.2.  129] 

12.  Lorsque  le  conjoint  présent  n'a  pas  usé  du 
droit  qui  lui  est  r.  s«  rvé  d'opter  pour  la 

de  la  communal;  omunauti 

dissoute  du  jour  de  la  disparition  on  des  den 
nouvelles  de  l'absent,  <-t  doit  être  li]  livant 

son  état    a    , 

;.2.  61,  P.i  -  .  1 2. 

n.293  :  Bodû  ""'••  t.  1.  n.  . 

>..  784;  Ma-,'  el    Vergé  mir  Zacharise,   t.  1. 
note  11   et  13.  p.  14'î:  Aubr.  .  t.   1.  p 

§   155,  texte  el  note  10  :  Marcadé,  but  l'art 
ii.  1  1  . 

13.  La  femme  qui,  malgré  l'envoi    eu  ] 
provisoire  prononcé  au  profil  de-  héritiers  du  mari, 
et  par  suite  de  l'inaction   de  ces  héritiers,   a  con- 
serve de  fait  l'administration   de  la    communauté, 
doit  compte  de    cette    administration    cuiiiue 
tiorwn  gestor  a  partir  du  jugement  de  déchu 
d'absence  et  d'envoi  en  j  D.  —  Mémo  arrêt. 
—  V.  cttprà,  art.  120,  n.  19. 

14.  Des  lors,  et  dan-  cette  situation,  la  femme 
doit  compte:  1"  de-  capitaux  par  elle  touchi 
vertu  de  la  procuration  de  l'absent  si  elle  ne  justifie 
pas  qu'ils  ont  été  absorbés  par  l'entretien  de  la  fa- 
mille :  2°  du  pi  :  rites  d'immeubles  par  elle 
faites  comme  fondée  de  pouvoir  de  l'absent,  mais 
seulement  selon  leur  valeur  au  moment  de  la  de- 
mande en  compte  ;  3e  des  revenu-  que  les  biens  et 
capitaux  auraient  produits  a  partir  de  la  dt 

non  d'absence,  s'ils  n'eussent  pas  été  aliènes  anté- 
rieurement.—  Même  arrêt. —  Contra.  Demolombe, 
t.  2.  n.  2 llJ  et  220. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  TU.  TV.  —  Art.  126. 


15.  Mais,tant  que  l'absence  n'a  pas  été  déclarée, 
la  femme  esi  présumée  avoir  employé  les  fruits  et 
revenus  à  l'alimentation,  à  l'éducation  et  à  l'éta- 
blissement des  curants  communs  :  elle  n'a  donc  pas 
à  en  rendre  compte.  —  Même  arrêt. 

10.  La  prescription  du  droit  de  8e  faire  rendre 
compte  par  la  femme  d'un  absent  de  l'administra- 
tion qu'elle  a  conservée  sans  avoir  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  ne  court  contre  les 


héritiers  présomptifs  de  cet  absenl  qu'à  partir  de 
la  déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en  possession 
provisoire.  —  Même  arrêt, 

17.  La  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté  ne  peu!  réclamer  l'administration 
des  droits  afférents  à  son  mari  dans  des  sic 
nions  ouvertes  avant  son  absence,  qu'en  prouvant 
l'existence  de  son  mari  àl'époque  de  cette  ouverture, 
—  Rennes,  2  avril  1827  [P.  chx.] 


Art.  125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'ob- 
tiendront, l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui.  en 
cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  —  C.  proc.,  527  et  s. 


im>j:.\   ALPHABÉTIQUE. 


Actes    d'administration,    3, 

et  6. 
Détention  précaire,  1. 
Faute,  3. 

Jouissance.  6. 
Licitation,  6. 


Mandat  judiciaire,  2. 

l'acte  sur  succession  future,  7 

et  s. 
Propriétaire,  4. 
Tiers,  4. 


1.  Le  mot  dépôt  n'est  point  pris  ici  dans  le  sens 
technique  ;  il  signifie  seulement  que  les  envoyés  en 
possession  n'ont  qu'un  droit  de  détention  précaire, 
au  regard  de  l'absent.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  604,  §  153,  note  1.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  2, 
n.  168  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  101. 

2.  Le  caractère  fondamental  de  l'envoi  en  pos- 
session est  celui  d'un  mandat  judiciaire  salarié.  — 
Laurent,  t.  2,  n.  108,  175  et  s.;  Duranton,  t.  1, 
n.  487. 

3.  Les  envoyés  en  possession  doivent,  en  consé- 
quence, administrer  en  bons  pères  de  famille,  etsont 
responsables  de  leurs  fautes  même  légères.  Il  n'y  a 
pas  identité  entre  leur  condition  et  celle  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  qui  sont  non  pas  administrateurs, 
mais  propriétaires.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  604,  §  153;  Duranton,  t.  1,  n.  489  ; 
ZacharisB,  Massé  et  Vergé,  §  154,  note  1. —  Contra, 
Demolombe,  t.  2,  n.  202. 

4.  L'envoyé  en  possession,  simple  dépositaire  re- 
lativement à  l'absent,  doit  néanmoins  être  considéré 
comme  propriétaire  à  l'égard  des  tiers.  —  Angers, 
28  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  7] 

5.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
l'absence,  entrent  dans  de  longs  développements 
sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  des 
pouvoirs  des  envoyés  en  possession,  ce  qui  revient  à 
rechercher  en  quoi  consistent  précisément  les  pou- 
voirs d'un  administrateur.  Cette  délicate  matière 
sera  plus  utilement  examinée  ailleurs,  lorsqu'elle  se 
présentera  sous  une  forme  générale. 

6.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  ne  peuvent  demander  en  justice  la  lici- 
tation de  la  jouissance  des  immeubles  de  cet 
absent  :  ils  peuvent  seulement,  en  cas  de  désaccord 
entre  eux  sur  l'administration  de  ces  immeubles,  y 


faire  pourvoir  par  les  tribunaux. —  Orléans,  lordéc. 
1859  [S.  60.  2.  562,  P.  61.  490,  D.  P.  60.  2.  159] 
—  V.  iiifn'i,  art.  135. 

7.  Sous  la  réserve  qui  précède,  les  envoyés  en 
possession  du  patrimoine  d'un  absent  peuvent  faire 
entre  eux  tous  les  arrangements  qui  leur  paraî- 
traient utiles.  Ici  sont  inapplicables  les  dispositions 
des  art.  791,  1130  et  1600  prohibant  les  pactes  sur 
successions  futures.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  130  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  217,  §  344,  notes  15,  16  et 
17  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  377,  note  3. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  qui  prohibe  toute 
stipulation  sur  la  succession  d'une  personne  vivante 
ne  s'applique  pas  aux  successions  de  personnes 
dont  le  décès  n'est  pas  certain,  mais  dont  l'absence 
a  été  déclarée  (C.  civ.,  791,  1130,  1600).  —  Cass., 
3  août  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  juin 
1838  [S.  38.  2.  413,  P.  39.  1.  436,  D.  P.  39.  2.  12] 

9.  Jugé  aussi  qu'il  en  serait  de  même,  si  la  per- 
sonne de  cujus  était  seulement  non  présente,  si  son 
absence,  quoique  remontant  à  une  époque  reculée, 
n'avait  pas  été  déclarée.  —  Cass.,  3  août  1829, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  112,  n.  5  et  s. 

10.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  traité  sur  la 
succession  d'un  absent  présumé  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  l'absent  était  décédé,  etque 
sa  succession  était  ouverte  au  moment  où  le  traité 
a  été  conclu.  La  déclaration  ultérieure  d'absence 
ne  saurait  établir  pour  ce  cas  spécial  une  présomp- 
tion de  mort,  à  partir  de  la  disparition  de  l'absent, 
et  valider  ainsi  rétroactivement  le  traité.  —  Cass., 
21  déc.  1841  [S.  42.  1.  167,  P.  42.  1.  309,  D.  p. 
42.  1. 14]  —  Sic,  Prost  de  Royer,  v°  Absent,  p. 
115.  —  Contra,  Bretonnier,  Quest.  de  dr.,  p.  15. 

11.  Cependant,  une  transaction  sur  la  succes- 
sion d'une  personne  dont  l'absence  a  été  déclarée, 
peut,  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles, 
elle  est  intervenue  et  de  celles  qui  l'ont  suivie,  être 
maintenue  par  les  tribunaux  ;  notamment  si  les 
parties  n'ont  contracté  que  dans  l'opinion  du  décès 
de  l'absent,  et  si  elles  ont  donné  toute  exécution  à 
la  transaction.  —  Cass..  27  déc.  1837  [S.  38.  1. 
545,    P.  38.  1.  449,  D.  p.  38.  1.  57] 


Art.  426.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des 
titres  de  l'absent,  en  présence  du  procureur  impérial  (procureur  de  la  République)  près  le 
tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  impérial 
(procureur  de  la  République.)  —  C.proc,  943,  944. 


'1 


I     :  Ihnn  il  onlonm  ni,  i'il  \  i  lieu,   il 

v  i  ni. ,  il     i  i  i  m  emploi  lu  pi  ' 


i    i 

iiimmi.iui.'         Ihiraiitn 
loiul  i 

\  l 

'      I  .   Il     ; 

>  ud<  . 

bunal  n'a  pas  cru  d<  i 

.  ■•  ■  ■    . 

IPo  *  avril  18  t  P.  ohr., 

l    L.  Il] 

•  i  que  li 
sion  prtn  Î8oira  d<  peuvent 

bletnenl  aliéner    le  niobil 

I     iloaux,  20  nov.  l  - 

P,  li'.  i.  284,  D.  r.  46.  !.   i  lerlin, 

i.  h',  p.  vincourt,  t.   1.  p.  100  :  do  Moly, 

\  .!m\  «i  Rau,t,l,p.602,g  153,  notes  6  et  7  j 

Nlarcadé,  sur  Part.  126  .    Demolombe,  t,  2,  n.  US. 

i  .  iv.  1848  [D.  P.  4  I]  — 

Duranton,  t.  1,  n.  427  ;  Plasman,  i.  1,  p,  1  16,  1  17; 

laria»,  t.  1,  p.  304  ;  Laurent,  U  2,  n.  177  et  s. 

I.  L'envoyé  en   pussesion  doit   faire  emploi  des 

créances    recouvrées,  aussi   bien   que  du   prix  des 


'■ 


i 


motil 

il  d'un  ■ 

'.'.   I. 

tenu  des  înt<  .'il  loi 

faute  de 

tive.  -     S 

ohr.,  I>.  p.  34. 2.  172] 


Aki.  127.  Ceux  *|ui.  par  suite  de  l'envoi  provisoire,   ou   de   l'administration   légale, 
auront  joui  dos  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenns  de  lui  rendre  qne  le  cinquième  des 
nus.  s'il  reparaît  avant  quinze  ans   révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  :  et  le  dùrièn 
s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans.  —  C.  civ.,  129,  1 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  dos  revenus  leur  appartiendra.  —  C.  civ..  1401. 


1.  Le  droit  aux  Eruitsdes  biens  de  l'absent, établi 

par  l'art.  127.  C.  civ.,  au  profit  des  héritiers  (on  oie 
l'Etat  a  do  faut  d  héritiers)  envoyés  en  possession 
provisoire,  ne  leur  est  pas  seulement  acquis  vis-à- 
vis  de  l'absent  ;  il  leur  est  acquis  aussi  vis-à-vis 
d'un  héritier  qui  leur  était  préférable,  et  au  d 
duquel  ils  ont  obtenu  l'envoi  en  possession.  — 
Rouen.  7  dee.  1840  [S.  41.  2.  209,  P.  41.  I.  62 
la  note]  —  Sic,  Merlin.  ]!■:..  v°  Absent,  sur  l'art. 
1_7:  Delvincourt,  t.  l.  p,  276;  de  Moly.  n.485  ; 
Roland  de  Villargues,  \  Abàmee,n.  141:  Plas- 
man, t.  2,  p.  314.  ad.  not.  :  Duranton,  t.  1.  n.  4l,'7  ; 
Demolombe.  t. 'i,  n.  187  et  188 

2.  ...Et  ce  n'est  là  qu'un  minimum  ;  on  soutient 
avec  une  crainte  forée  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
les  règles  du  droit  commun  et  de  décider  que  l'en- 
voyé en  possession  sera  autorise  à  conserver  tous 
les  fruits  ou  à  les  restituer  également  en  totalité, 
suivant  qu'à  l'égard  des  autres  ayants  droits,  il 
sera  considéré  comme  ayant  perçu  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  —  Aubry  et  Rau.  i.  1.  p.  612.  §  153. 
—  Contra,  Demolombe.  toc.  cit. 

3.  Juge,  au  contraire,  que  le  droit  aux  fruits 
établi  en  faveur  des  envoyés  en  possession  provi- 
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4.  Jugé,    particulièrement,    que,   l"r-j-:'il  s" 
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rait   invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1:27  :    les  fruits 
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tombent  en  entier   dans   la  communauté;  eelle-ci 
prorite   encore,  sur  les  biens  pro]  .:,  de 

la  quotité  que  l'art.  117  attribue  à  l'envoyé  en 
^.es-don  :    1  excédant    reste    propre    à   l'absent.  — 
Demolombe.    t.  2.   a    288      Bel  lot    des  M 
Contr.  de  mar.,  t.   2.  p.  311  ;    Rodière    et    Pont, 
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t.  1,  n.  376  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  619,  §155; 
Laurent,  t.  2,  n.  213. —  Contra,  Duranton,  t.  1,  n. 
4(5-1;  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  105;  de  Moly,  p. 
339;  Delvincourt,  t.  1,  p. 353  ;  Fayard,  v°  Absence, 
§  121,  p.  21. 

6.  L'art.  127,  qui  attribue  une  partie  des  fruits 
à  Y  administrateur  légal  des  biens  de  l'absent, 
s'applique  au  non-successible  judiciairement 
nommé  administrateur,  à  titre  de  confiance,  et 
dans  l'intérêt  de  l'absent,  tout  aussi  bien  qu'au 
successible  qui  a  été  administrateur  par  suite  de 
son  envoi  en  possession  provisoire,  à  titre  légal  de 
parent  plus  proche.  —  Cass.,  29  déc.  1830  [S.  31. 
1.  80,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  30]  —  Contrù,  Denio- 
lombe,  t.  2,  n.  123. 

7.  Jugé  que  la  caution  d'un  envoyé  provisoire, 
qui  a  reçu  pour  garantie  des  suites  de  son  engage- 
ment des  sommes  dépendant  du  patrimoine  de 
l'absent,  peut  retenir  sur  les  revenus  de  ces  som- 
mes le  cinquième   que  l'art.  127  réserve  à  l'absent 


lui-même,  pour  le  cas  où  il  rentrerait  avant  quinze 
ans.  L'envoyé  en  possession  ne  peut  donc  réclamer 
et  ses  créanciers  personnels  ne  peuvent  saisir-arrê- 
ter  que  les  quatre  cinquièmes  desdits  revenus.  — 
Lyon,  20  juin  1851  [D.  p.  54.  5.  1] 

8.  Les  trente  ans  d'absence  se  comptent  du  jour 
de  la  disparition,  et  non  du  jour  de  la  déclaration 
d'absence.  —  De  Moly,  n.  487;  Toullier,  t.  1.  n. 
432  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1.  p.  228,  note  a  ; 
Demolombc,  t.  2,  n.  125;  Zachariae,  ^  155.  texte  et 
note  4  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  614,  s  154  :  Laurent, 
t.  2,  n.  191. —  Contrù, Delvincourt,  p.  52,  note  12: 
Duranton,  t.  1,  n.  496,  ad  net.:  Marcadé,  sur 
l'art._127,  note  3. 

9.  Les  revenus  dont  il  est  question  à  l'art.  127, 
sont  les  revenus  nets,  c'est-à-dire  déduction  faite 
des  charges  et  frais  de  l'administration.  —  Lau- 
rent, t.  2,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  615, 
§  154  ;  Demolombc,  t.  2,*n.  127. 


Art.  128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront   qu'en  vertu   de  l'envoi  provisoire ,   ne  pour- 
ront aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  —  C.  civ.,  132,  2126. 


1.  L'envoyé  en  possession  provisoire  peut  hypo- 
théquer les  immeubles  de  l'absent,  avec  l'autorisa- 
tion de  justice  (C.  civ.,  2126).  —  Demolombe,t.  2, 
n.  111  ;  Laurent,  t.  2,  n.  181. 

2.  Il  y  a  identité  de  raison  pour  décider  que 
l'envoyé  en  possession  provisoire  peut,  en  cas  de 
nécessité,  aliéner  les  immeubles  ou  transiger  sur 
les  droits  immobiliers  de  l'absent,  en  s'assurant 
l'autorisation  de  justice;  de  plus,  le  juge  aurait  pu 
ordonner  ces  mesures  en  vertu  de  l'art.  112,  pen- 
dant la  période  de  présomption  d'absence,  et  il  est 
inadmissible  que  la  déclaration  d'absence  ait  di- 
minué ses  pouvoirs.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  181. 

3.  L'envoyé  en  possession  ne  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  de  l'absent. 
qu'il  aurait  consentie  sans  autorisation  de  justice. 


—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  612,  §  153  ;  Duranton, 
t.  1,  n.  486  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  137;  Zacharia>, 
§  154,  note  7.—  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  182. 

4.  ...Et,  sauf  le  cas  de  dol,  les  tiers  acquéreurs 
ne  le  peuvent  non  plus.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.; 
Zacharire,  loc.  cit.  —  Contrù,  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  que  l'envoyé  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  ne  peut 
hypothéquer  les  immeubles  de  ce  dernier,  n'est 
relative  qu'à  l'absent  lui-même  (ou  ses  représen- 
tants), et  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  un 
tiers  auquel  l'envoyé  en  possession  provisoire  a 
vendu  les  immeubles  frappés  de  l'hypothèque.  — 
La  décision  s'applique  surtout  au  cas  où  l'hypo- 
thèque contestée  est  une  hypothèque  légale.  — 
Rouen,  22  juill.  1840  [S.  40.  2.  415  ] 


Art.  1 29.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou 
depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  est  s'écoule  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions 
seront  déchargées  ;  tous  les  ayants  droit  pourront  demander  le  partage  des  biens  de 
l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première 
instance.  —  C.  civ.,  120,  130  et  s. 


1.  Lorsqu'un  droit  est  réclamé  au  nom  d'un 
absent,  qu'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  sa 
naissance,  et  qu'ainsi  il  est  réputé  mort,  la  date  de 
sa  mort  doit  être  fixée  rétroactivement  au  jour  de 
la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  —  Cass., 
22  déc.  1813  [S.  chr.]  —  Sic,  Toullier,t.  1,  n.  445; 
Biret,  p.  408. 

2.  La  libération  des  cautions  a  lieu  de  plein 
droit,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir.  —  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  150  ;  Duranton,  t.  1,  n.  501  et  502  ; 
de  Moly,  p.  406  ;  Plasman,  t.  1,  p.  241  ;  Aubry 
et  Rau",  t.  1,  p.  621,  §  156.  —  Contrù,  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  326,  note  a;  Laurent,  t.  2, 
n.  229;  Toullier,  t.  1,  p.  218. 

3.  Dans  le  partage  définitif  des  biens  d'un  ab- 


sent, si  l'époque  de  son  décès  est  inconnue,  la  por- 
tion qui  revient  à  chaque  héritier  se  règle  par  les 
lois  existantes  à  l'époque  où  les  héritiers  se  sont 
trouvés  provisoirement  saisis  de  la  succession.  Peu 
importe  que  le  partage  définitif  ait  eu  lieu  plus  tard, 
sous  l'emi'ire  d'une  législation  différente.  —  Cass., 
15  sept.  1790  [S.  chr.,  D.  a.  1.  37] 

4.  Dès  lors  que  les  cohéritiers  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  peuvent  demander  un  véritable 
partage,  ils  peuvent  se  contraindre  réciproque- 
ment au  rapport  des  dons  qu'ils  ont  reçus  de  l'absent 
sans  clause  de  préciput,  et  la  règle  de  la  réduc- 
tion à  la  quotité  disponible  est  applicable  aux 
donations  faites  entre-vifs  par  l'absent.  —  Demo- 
lombe, t.  2,n.  132,  140  et  143;  Laurent,  t.  2,  n.226. 
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Aki'.   130.   I ..i    succession  de    L'absent   sera  on  la   jour  de 

an  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette   époque;  ox  qui  auraient   joui   des  bi 

de  l'abseni  seront  tenus  de  les   restituer,   sous  In 
vertu  de  l'art.  1-7. 

de  preuve  admissibles  pour 

blir  le  décès  d'un   absent,  lorsqu'il  n'existe  pas  nitive.—  1  .  t.  1.  p.  350  ;  Valcti  P 

de  registre   de   l'état  civil,  V.    ngml,   art   46,  n.  dhon,  t  1.  p.  33 
•  s. 

2.  Jugé  qu'on  pareille  matière,  la  preuve  teati-  et  Rau, t  1.  |  157.—  (  .  t.  1. 

moniale  eel  admissible  alors  même  qu  on  n'allèguo  p.  310. 
paa  l'absence   de  registres  de  l'état  civil.  —  1.  I 

la  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  I.  176]  l'action  à  laquelle  d  irt 

.'<.  L'art  130  s'applique,  que  l'absent  soit  décédé  pendant  l'envoi  définitif.  —  I 

dans  ta    période   de    l  envoi  en  possession   provi-  Auhr. 

ART.  131.  Si  l'abseni  reparaît,  ou  si  son  existence  es!  prouvée  pendant  l'envoi 
provisoire,  les  effets  du  jugemeni    qui    aura  déclare  l'absence  sans  préjudi 

s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chap.  I"  du   présent   titr.-,   pour 
l'administration  de  ses  biens. 

1.  T. os  effets  du  jugement  déclaratif  de  l'absence  Demolombe,  t.  2.  n.  1 

oessent  de  plein  droit,  soit  par  le  retour  de  l'absout,  2.  Sur  un  modo  indirect  do  preuve  d             ^nce 

soit  par  la  preuve  de  son  existence,  et  les  parties  de  l'absent  à  un  moment  déterminé,  V. 

so  trouvent  replacées  comme  avant  le  jugement  de  40.  n.  10 
déclaration  d'absence.  —  Plasman,  t.   1.  p.   115; 

Art.  132.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après  l'envoi 
définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui 
auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  l'ait  du  prix  de  -  - 
biens  vendus. 


r,  4, 
Aliénations,  1  et  s.,  7. 
Améliorations,  s. 
Charges  de  jouissances,  6. 
Conservation.  t>. 
Knvoyes  en  possession,  1  et  s. 
Eviction,  4. 
Héritier  apparent,  3  et  s. 


Héritier  présent,  :  et  s.  i.  L'absent  de  retour  devra  respecter  les  Bervi- 

BKSÏsV.?*  t,ulos-  lo^   hypothèques,  'es  aliénât 

indemnités,  e  et  -  P**   '<  -  •   —  Merlin,  1. 

ption,  10.  v°  Absent,  i  3  :  Durant  n,  t.  6,  n.  -J-i''.  :  7. 

&£.s.r«i  Ll  §157,1»;  M. 

Senritodas,  i  et  s.  molombe,  t.  2,  n.  U>4  et  s.:  Laurent,  :.  - 

2.  Jugé,ei  |ue  l'héritier  présent,  a; 

à  recueillir  la  totalité  de  lasuct  .  l'exclusion 
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des  successibles  doni  l'existence  n'esl  pas  reconnue, 
étanl  réputé  propriétaire,  les  aliénations  par  lui 
consenties  sonl  valables,  et  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  l'absent,  dans  le  cas  où  il  reparaît.  — 
Rouen,  12  avr.  1826  [S.  et  P.  ehr.] 

3.  Jugé,  pareillement,  que  ces  aliénations  ne 
peuvent  être  attaquées  par  un  autre  héritier  plus 
proche  qui  se  présenterait  plus  tard  ;  sauf  toutefois 
le  recours  de  celui-ci  contre  l'héritier  apparent  qui 
aurait  aliéné.  —  Paris,  1er  mai  1830  [S.  et  P.  ehr.] 

4.  Jugé,  par  suite,  que  l'acquéreur  ne  peut  re- 
fuser de  payer  son  prix  sous  prétexte  qu'il  y  a  pour 
lui  danger  d'éviction.  —  Rouen,  12  avril  1826,  pré- 
cité. —  Contra,  Lyon,  29  déc.  1827  [S.  et  P.  ehr., 
D.  P.  28,2.  105] 

5.  Il  doit  aux  envoyés  en  possession  provisoire 
restitution  ou  indemnité  pour  les  impenses  ou 
améliorations  faites  par  eux  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent. —  Demolombe,  t.  2,  n.  166;  Merlin,  Iîip.,  vo 
Absent,  sur  l'art.  138,  n.  2  ;  Duranton,  t.  6,  n.  246; 
Zacharins,  §  157  a,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  624,  §  157. 

6.  Jugé  toutefois  que  l'héritier  qui  a  joui,  comme 
siens,  de  la  portion  de  biens  d'un  cohéritier  ab- 
sent, est  réputé,  s'il  a  fait  des  impenses  de  conser- 
vation et  d'amélioration,  avoir  rempli  des  charges 
attachées  à  la  jouissance,  et  qu'il  n'est  pas  autorisé 
à  demander  le  remboursement  de  ces  impenses, 
lorsque  le  cohéritier,  venant  à  reparaître,  forme  sa 
pétition  d'hérédité.  —  Cass.,  3  avril  1821  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  1.  32] 

7.  L'envoyé  en  possession  qui  a  aliéné  des  biens 
de  l'absent,  est  tenu  de  lui  en  restituer  le  prix, 
alors  même  qu'il  l'aurait  perdu  ou  dissipé.  —  De- 
molombe, t.  2,  n.  170.  —  Contra,  Laurent,  t.  2, 
n.  235. 


8.  L'envoyé  en  possession  n'a  pas  le  choix  de 
rendre  soit  le  prix,  soit  les  biens  achetés  avec  le 
prix  :  ce  sont  ces  Liens  mêmes  qu'il  doit  remettre. 
—  Laurent,  t.  2.  n.  236.  —  Contra,  Duranton,  t.  1, 
n.  50!).  — V.  aussi   Demolombe,  t.  2,  n.  174. 

9.  L'absent  qui  reparaît  est  tenu  de  souffrir  les 
actes  d'aliénation  à  titre  gratuit  consentis  sur  ses 
biens  par  l'envoyé  en  possession;  il  pourrait,  ex- 
ceptionnellement ,  répéter  les  biens  donnés  en 
avancement  d'hoirie  ou  constitués  en  dot  par  l'en- 
voyé en  possession  à  ses  enfants,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  la  donation 
aurait  eu  lieu  par  l'envoyé  sur  ses  propres  Liens, 
s'il  n'avait  pas  eu  les  biens  de  l'absent  à  sa  dispo- 
sition. —  Duranton,  t.  1,  n.  505  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  132,  n.  5;  Laurent,  t.  2,  n.  237;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  624,  §  157. 

10.  La  prescription  des  biens  d'un  absent,  au 
cas  même  où  il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  celui-ci,  court  contre  l'absent  lui- 
même  et  non  contre  ses  héritiers  présomptifs,  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles ;  la  présomption  du  décès  de  l'absent  qui 
résulte  de  la  révolution  de  cent  années  à  partir  de 
sa  naissance  ne  rétroagit  point ,  à  cet  égard,  au 
jour  sus-indiqué.  —  Duranton,  t.  1,  n.  495.  — 
Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Absence,  n.  2  ;  Del  vin- 
court,  t.  1,  p.  48;  Demolombe,  t.  2,  n.  139. 

11.  Par  suite,  ies  héritiers  présomptifs  non  en- 
voyés en  possession  provisoire  ou  définitive  ne 
sauraient  être  admis  à  opposer  la  suspension  de  la 
prescription  pendant  leur  minorité.  —  Rennes , 
13  mars  1862  [S.  62.  2.  193,  P.  62.  994,  D.  P.  62. 
2.  177]  —  Metz,  10  août  1864  [S.  65.  2.  64,  P.  64. 
339,  D.  p.  64.  2.  211] 


Art.  133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront  également,  dans 
les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme 
il  est   dit  en  l'article  précédent.  —  C.  civ.,  132. 


1.  L'action  qui  a  son  fondement  dans  l'art.  133 
ne  compète  qu'aux  enfants  légitimes  de  l'absent,  et 
à  leurs  descendants  légitimes.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  625,  §  157;  Demolombe,  t.  2,  n.  178  et 
s.;  Delvincourt,  t.  1,  2e  part.,  p.  104  ;  Toullier, 
t.  1,  p.  451  ;  Duranton,  t.  1,  n.  512  ;  Zachariœ, 
§  157  a,  texte  et  note  4  ;  Toullier,  t.  1,  n.  451. 

2.  C'est  la  simple  possession  et  non  la  propriété 
des  biens  que  l'art.  133,  C.  civ.,  autorise  les  enfants 
ou  descendants  à  réclamer  ainsi.  Cette  réclamation 
est  distincte  de  la  pétition  d'hérédité,  pour  laquelle 
ils  sont  sur  la  même  ligne  que  les  autres  héritiers. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  133,  n.  1  et  2  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  625,  §  157. 

3.  La  restitution  des  biens  de  l'absent,  demandée 
dans  les  conditions  de  l'art.  133,  ne  comprend  que 
les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  alors,  et  sui- 
vent les  règles  tracées  par  l'art.  132,  C.  civ.  — 
Demolombe,  t.  2,  n.  196.  —  Contra,  Zacharise,  t.  1, 
p.  311. 

4.  Le  délai  de  trente  ans,  pendant  lequel  les 
enfants  ou  descendants  sont  admis  à  réclamer  par 
l'art.  133,  est  une  prescription  soumise  à  toutes 
les  interruptions  et  suspensions  de  droit  ;  ainsi 
elle  est  suspendue  par  la   minorité  des  enfants.  — 


Merlin,  Rép.,  v°  Absent,  t.  16,  p.  27  et  28;  Malc- 
ville,  p.  149;  Toullier,  t.  1,  n.  351  et  433;  de  Moly, 
p.  424  et  s.  ;  Plasman,  p.  249  ;  Demolombe, 
t.  2,  n.  185;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  335, 
note  a.  —  Contra,  Proudhon,  t.  1,  p.  335  ;  Del- 
vincourt, t.  1,  p.  104  ;  Duranton,  t.  1,  n.  513  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  133,  n.  6. 

5.  Après  l'envoi  en  possession  définitif,  les  héri- 
tiers collatéraux  ne  peuvent  exercer  les  droits  de 
préférence  ou  de  concours  avec  les  envoyés  en  pos- 
session :  leur  droit  est  prescrit,  et  l'art.  133  ne  leur 
est  pas  applicable.  —  Toullier,  t.  ],  n.  454  ;  Prou- 
dhon, p.  181  ;  Plasman,  p.  253;  de  Moly,  p.  421- 
432  ;  Delvincourt  p.  355  ;  Duranton,  t.  1,  n.  530 
et  531  ;  Déniante  t.  1,  n.  99  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  366. 

6.  Toutefois,  l'action  ne  serait  pas  prescrite  et 
pourrait  être  exercée  dans  le  cas  où  l'envoi  en  pos- 
session définitif  aurait  été  prononcé  avant  les  30 
ans,  comme,  par  exemple,  quand  plus  de  cent  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  naissance  de  l'absent.  — 
Laurent,  t.  2,  n.  240. 

7.  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  ont 
pu,  du  reste,  même  sans  avoir  fait  déclarer  l'absence, 
et  comme  l'auraient  pu  tous  autres  tiers,   prescrire 
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SECTION   II. 

1>ES  mm   Dl  L'ABBBNCl   ULlTOTIUltT  AUX  DBOrrS   ÉTXHTUSL8  QUI   WX\  B   A  l'a: 

Akï.  135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  donl  L'existence  ne  - 
pas  reconnue  devra  prouver  que  ledit   individu  existait  quand   1«'  droit   a  él  rt  : 

jusqu'à  cette   preuve,   il   sera  déclaré   non  recevable  dans  sa  demande.  — C.  oiv.,   113, 
186  oi  s.,  725,  L039,  1315  et  s. 


1.  Les  art,  135  el  loti  Boni  le  développement  de 
ce  principe,  qu'à  aucune  période  de  l'absence,  l'ab- 
sent n'eat  présumé  ni  mort  ni  vivant.  —  C 
15  déc.  1863  [S.  64.  1.  27,  P.  64.  .'.'.'t'..  D.  r.  04.  1. 
154]  ;  14  août  1871  [S.  71.  1.  Ml,  P.  71.  246^  D. 
v.  71.  1.  193]  —  Lyon,  20  aoftl  1869  [S.  70.  2.  124, 
P.  70.  574]  —  Sic,  Merlin.  Iùr..  v°  A 
l'art.  136  ;  de  Moly.  p.  119  et  384  :  Peinante,  t.l, 
n.  105  :  Favard,  v*  Absence,  p.  19  :  Plasman,  t.  1, 
p.  119  :  Laurent,  t.  2,  n.  252  :  IVmolombe.  t.  2, 
n.  11.  131,  140  et  141  ;  Toullier,  t.  1,  n.  204.  — 
Châtra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  109  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.    123  ;    Duranton,  t.  1,    n.    434. 

'2.  L'art.  135  est.  en  effet,  applicable  aussi  bien 
aux  présumés  absents  qu'a  ceux  qui  sont  en  état 
d'absence  déclarée.  —  Cass..  30  août  1826  [S.  et 
P.  chr.,  P.  p.  27.  1.  175]  —  S  .  L  cré,  sur  l'art. 
35  ;  Proudhon  et  Valette,  t.  1.  p.  265  et  s.  ;  Toul- 
lier, t.  1,  p.  477  ;  Merlin,  Rép.t  v°  Absent,  sur  l'art 
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136,  S  Dorant  -.  t.  i.  n.  635  :  de  M  >h-,  n. 

62;  Demolombe,  t. 2,  n.  •_■• 

texte  et  notes  1  et  2.  —  V.  infrà,  art.  13 

3.  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrei 

quedes  biens  sont  échos  ion  absent,  elle  est  tenue. 
selon  le   droit   commun,  île  prouver  l'exisl 
l'absent  au  moment  i  n<>ir. 

—  C  -    tTril    1-         -         P.  cl.r..  P.  a.  7.  VI] 

4.  De  même,  les  héritiers  pi   - 

ne  peuvent  n  le  paiement    .  l'une 

créance    appartenant    à    ce   dernier   et  productive 
d'intérêts  pendant  sa  vie  seulement,  qu'en  prouvant 
l'existence  de  l'absent  :  ces  intérêts  sont    I 
éventuels  dans    le    sens    dv  l'art     135.   —   I 
8  déc.  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  r.  25.  1.  54] 

5.  A  l'inverse,  la  femme  mariée  qui  est  as>;_ 

en  restitution  d'une  police  d'assurance  à  elle  remise 
par  un  tiers,  et  qui  exeipe  d'une  donation  à  elle 
faite  par  ce  tiers,  doit  prouver,  au  jour  de  l'accep- 

13 
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talion,  ou  son  autorisation  ou  la  dissolution  «le  son 
mariage  :  il  ne  lui  suffit  pas  d'alléguer  l'absence 
de  son  mari,  l'absent  n'étant  légalement  réputé  ni 

vivant  ni  mort.  —  Cass.,  29  janv.  1879  [S.  79.  1. 
159,  P.  79.  393] 

6.  Celui  qui  demande  la  nullité,  pour  défaut 
d'autoriBation  maritale,  d'une  donation  Eaite  par 
une  Eemme  dont  le  mari  a  été  déclaré  absent,  est 
tenu  de  prouver  que  ce  dernier  existait  encore 
quand  la  donation  a  été  faite.  —  Lyon,  20  août 
1869,  précité. 

7.  ...Et  la  femme  d'un  absent  qui  a  passé  un  con- 
trat en  se  déclarant  veuve  ne  peut  en  demander  la 
nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale  qu'à  la 
condition  de  prouver  l'existence  de  son  mari  au 
moment  du  contrat.  —  Jusqu'à  cette  preuve,  elle 
doit  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande. 

—  Dijon,  1er  juin  1854  [S.  54.  2.  504.  P.  54.  2. 
174J  —  Alger,  2G  janv.  1855  [S.  5G.  2.  1G4]  — 
Caen,    31    déc.    1875    [S.  7G.  2.  137,  P.  76.  575] 

—  Sic,  Àubry  et  Rau,  t.  1,  p.  635,  §  159;  Dé- 
niante, t.  1,  n.177  bis  11°;  Demolombe,  t.  2, 
n.  267. 

8.  Sur  une  manière  indirecte  de  prouver  l'exis- 


tence de  l'absent  à  un  moment  déterminé,  V.  suprà, 
art.  46,  n.  10. 

9.  L'absent  peut,  selon  les  circonstances,  être 
réputé  mort  à  l'égard  de  sa  femme,  remariée  sans 
opposition.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  été  simple- 
ment déclaré  absent,  si  Ba  femme,  après  avoir  agi 
comme  veine  dans  plusieurs  acfe  remariée 
e1  a  joui  publiquement  de  ce  nouvel  état,  c'est  le 
cas  de  considérer  l'absent  comme  décédé,  en  ce 
sens  du  moins  que  sa  femme  peut  faire  liquider 
ses  droits  avec  les  héritiers  présomptifs  de  son  pre- 
mier mari,  et  que  les  tiers  peuvent  valablement  se 
libérer  envers  elle,  comme  donataire  de  son  mari, 
de  ce  qu'ils  devaient  à  ce  dernier.  —  Bourges,  23 
avr.  1822  [Set  P.  clir.,  D.  A.  1,  29] 

10.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  du  second 
mariage  de  l'époux  d'un  absent  opère,  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  prévaloir  du  décès 
de  celui-ci.  une  présomption  suffisante  de  ce  décès. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  décès  de  l'absent  n'est  pas 
réputé  remonter  à  l'époque  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles  ;  on  doit  en  fixer  l'époque  à  la 
date  du  second  mariage  du  conjoint.  —  Cass.,  19 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  378] 


Aet.  136.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  —  C.  civ.,  113, 
135,  137,  138,  725,  744,  775,  1039. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


5. 


Acceptation,  18. 
Compromis.  17. 
Créanciers,  10. 
Dévolution.  3. 
Droits  éventuels. 
Enfant  naturel,  1. 
Epoux,  ir. 

Existence  reconnue,  2. 
Exécuteur  testamentaire, 
Héritiers  absents,  1. 
Héritiers  présents,  2. 
Inventaire,  8. 
Légataire  universel,  4. 
Levée  des  scellés,  6. 
Mesures  conservatoires.  5. 
Ministère  public,  7  et  8. 


11. 


Notaire.  3. 

Nullité  «le  vente,  16. 

Pétition  d'hérédité,  7. 

V  iursuit.es,  15. 

Présomption  d'absence,  2  et  s. 

l'réciput.  22. 

Preuve,  1,  4,  9,  12,  15,  18. 

Quotité  disponible,  14. 

Représentation,  12. 

Réserve,  4. 

Sarde,  18. 

Succession  future,  1". 

Successions  irrégulières, 

Testament,  4. 

Tractus  temporls,  19. 


1. 


1.  L'héritier  qui  demande  à  un  tiers  sa  part  de 
succession,  et  à  qui  ce  tiers  oppose  qu'il  a  existé  et 
qu'il  existe  peut-être  encore  un  enfant  naturel  du 
défunt,  ayant  ainsi  droit  à  l'hérédité,  n'est  pas 
tenu  de  détruire  le  fait  douteux  qu'on  lui  oppose, 
par  une  preuve  négative  contraire;  il  suffit  qu'il 
ait  un  titre  personnel  non  contesté,  et  que  l'exis- 
tence de  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  constante,  pour 
cpie  la  succession  doive  lui  être  délivrée  en  entier. 
—  Colmar,  28  fév.  1815  [S.  et  P.  chr.] 

2.  L'art.  136  qui  exclut  de  toute  succession 
celui  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  à  l'épo- 
que où  la  succession  est  ouverte,  s'applique  à 
l'absent  présumé  comme  à  l'absent  déclaré.  — 
En  d'autres  termes:  les  héritiers  présents  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  compte  d'un  absent  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  encore  même  que 
l'absence  ne  soit  pas  déclarée.  —  Cass.,  1er  prair. 
an  xin  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  15  niv.  an  xn 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  20]  —  Bruxelles,  21  germ. 
an  xiii  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  20]  —  Poitiers,  29  avril 
1807    [S.    et    P.  chr.,   D.  A.  1.    20]    —   Agen,  4 


janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  23]  -  Turin, 
15  juin  1808  [S.  et  P.  chr..  D.A.l.  24]  —  Pennes, 
9  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,'  D.  a.  1.  26]  —  Nan- 
cy, 20  janv.  1819  [S.  chr.]  —  Colmar,  26  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  27  mai  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  24]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v°  Absent, 
sur  l'art.  126.  et  v° Déclaration  d'absence;  Locré.  1. 1, 
p.  691  ;  Toullier,  t.  1,  n.  477  et  478:  Proudhon, 
t.  1,  p.  263  ;  Duranton,  t.  1.  n.  232  et  s.,  535; 
Déniante,  t.  1,  n.  107  et  s.  ;  Zacharise,  t.  1,  p.  313  ; 
Plasman,  t.  1,  p.  327  et  s.:  Demolombe,  t.  2,  n.  203 
et  s.  :  Marcadé,  sur  l'art.  135.  —  V.  suprà,  art.  135, 
n.  2. 

3.  Le  jugement  qui  a  commis  un  notaire  pour 
représenter  un  présumé  absent  dans  une  succes- 
sion ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement, 
les  autres  héritiers  fassent  déclarer  que  la  succes- 
sion doit  leur  être  dévolue  exclusivement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  136,  en  établissant  qu'il  n'existe 
aucun  absent  qui  y  ait  des  droits.  —  Rouen, 
31  janv.  1829  [P.  chr.] 

4.  Ce  n'est  pas  à  celui  qui  agit  en  qualité  de 
seul  ayant-droit  aux  biens  d'une  succession,  en 
vertu  d'un  testament  qui  l'institue  légataire  uni- 
versel, à  prouver  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve. La  preuve  de  l'existence  de  ces  héritiers  est 
à  la  charge  de  celui  qui  l'assigne.  —  Aix,  26  juil- 
let 1808  [P.  chr.] 

5.  Les  héritiers  présents  qui  recueillent  une 
succession,  à  défaut  de  l'absent,  ne  peuvent  être 
soumis  à  aucune  mesure  conservatoire,  en  vue  de 
sauvegarder  les  droits  réservés  à  l'absent,  en  cas 
de  retour,  par  l'art.  137.  —  Bordeaux.  16  mai 
1832  [S.  32.  2.  432,  P.  chr.]  ~-  Bourges,  17 
janv.  1872  [S.  72.  2.  134,  P.  72.  625]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  2,  n.  213  et  s.;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  158,  p.  630;  Merlin,  Rép.,  v° 
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ouverte    i  ieurcinenl  à  l'abaonco,  aoîl    oxclusi- 

vemonl   dévolue  .m\    héritiers  pn  —   Riom, 

28  mai  1816  [S.  al  P.  oh.,  P.   \.  I.  8 

9.  Celui  qui  réclame  les  droits  appartenant  à  on 
absent   dans  une  Buccossion  ouverte  depuis  sa  «lis 
parition,  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  et  encore  que 
[absence  n'ait  pa  lareo,  de  prouver  qui 
abseut  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert.  —  • 

•Jl  déc.  1801  i    P.  chr.,  D.  a.  1.  21  Par», 

6  juill.  1812    [S.  et    P.  chr.]   -    Tn  -  déc. 

s.  et   P.  i  :  ■  V.  (t  .   •'<.  art    136,    n.  4 

et  10  ' 

10.  dans  le  môme  bous,  que  les  créant 

de  l'absent  qui  veulent  taire  valoir  sea  droits  dans 
une   succession  ouverte  depuis  sa  disparition,  par 
exemple  provoquer  un  partage,  doivent  commencer 
par  prouver  qu'il  existait  au  moment  on  la  bui 
s'est  ouverte,  el  cela  sans  distinction  entre  lea  cas 
d'absence  présumée  et  d'absence  déclarée. —  I 
18    prair.   an    xi  [S.  et   P.  chr.,  D.  a.   1.  20 
Rennes,  17  juin  1812    -        P.  chr.,  D.  a.  '.>.  727] 

11.  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession   à   laquelle 

ost  appelé  un  absent,  los  aunes  parents  plus  pro- 
ches ont  droit  à  appréhender  cette  succession, 
encore  que  le  défunt  ait  nommé  un  exécuteur  tes- 
tamentaire et  lui  ait  donné  l'administration  des 
biens  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  son  BOCCessible 
absent'  Eût  fixé.—  Aix,  30  août  1811]  S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  1.27] 

1*2.  On  peut  être  admis  à  succéder,  par  droit  de 
représentation,  aux  lieu  et  place  d'un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  sans  être  tenu  de 
prouver  son  décès.  ■ —  Paris.  27  janv.  1812  [S. 
chr.,  et  la  note  de  IVlalloau.  P.  chr.,D.  a.  1.  351  — 
Met  .  28  juin  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin. 
■:.nt.  art.  136,  n.  6;  Biret,  p.  121  :  de 
Môly,  n.  640;  Peinante,  t.  1,  n.  119;  Malpel, 
S  i ■;>"..  n.  119  ;  Va. cille,  sur  l'art.  744.  n.  '2; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  106;  Duranton,  t.  1,  n.  545; 
Zacharise,  t.  1,  §  158,  note  3;  Marcadé,  sur  l'an. 
744:  Valette  sur  Proudhon.t.  1.  p.  853;  Demolombe, 
t.  2,  n.  209  ;  Aubry  et  Rau.  t.  l.p.  630,  §  158.  texte 
et  note  3;  Laurent,  t.  2,  n.  255.  —  V.  sttprtt,  n.  1. 
—  Chntrà,  Proudhon,   t.  1.    p.    347  :  Merlin.   Bép., 
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en  se  fondant,  soit  bui  >  •  qui    * 
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soit  sur  ce  qu'il  s'appliquait  ité- 

munieation  au  mini 
ter    la    preuve    de    l'existet 
époque  antérieure  au  i  ompn  mis.  — 
1871  [S.  71.  •_'.  101,  P.71.  246]— V 
n.  s  el  s. 

18.  L'aci  eptation  d'une  l'empire 
de  la  législation  sarde,  faite  au  nom  d'un 

par  Bon  curateur,  n'impliquait  ni  l'affirmation,  ni  la 
preuve  du  prédécès  du  <1>  cvjus.  lue  telle  accepta- 
tion  n'a  donc  pu  mettre  obst  qu'elle 

aurait  été  suivie  d'un  jugement   ordonnant 
héritiers  présomptifs   'L    l'absent  seraient  mis  en 
ion  de  la  part  afférente  i  der  dans  la 

BUCCession,  à  ce  que.  but  la  demande  formée  ulté- 
rieurement par  ces  mêmes  héritiers  en 

-  biens,  l'absent   -  par  l'efl 

Bomptions  atiere,  t 

avant  le  d*  n  telle  sorte  qu'un  testament  fait 

par  lui  au  prurit   de  celui-ci,  n  ffet.  — 

Ca&£    28  -        -  -  - 

19.  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle  le  t' 
tour  ordonne  que  la  portion  de  biens  par  lui  léguée 
à  un  individu  absent  ne  pourra  être  recueillie  | 
ceux  à  qui  elle    serait  dévolue  à  son  défaut,  qu'a- 
près un  temps  détermine,  doit  avoir  son  effet  : 

riptions  des  art.  13ô  et  130.  suivant  lesquelles 
la    part   d'une    succession   échue  à  un  absent  d 
l'existence  n'est  pas  reconnue  ;  x  cohéritier- 

présents  ou  à  ceux  du  degré  suivant,  ne  reçoivent 
pas.  dans  ce    cas.   leur   application.  —    Bruxe". 
3  juin  1S09  [S.  et  P.  chr.] 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  TU.  IV.  —  Art.  130. 


Aht.  137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  auront  lieu  sans  préjudice 
des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent,  ou  à 
ses  représentants  ou  ayants  cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription.  —  C.  civ.,  772,  789,  2202. 


1.  Sur  la  question  de  savoir  contre  qui  court  la 
prescription,  Y.  svprà,  art.  132,  n.  10. 

2.  Quand  il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur 
plus  que  trentenaire  a  possédé,  et  par  conséquent 
prescrit,  contre  un  absent  majeur  dont  on  n'a  pas 
de  nouvelles,  ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les 
héritiers  provisoires  et  mineurs  de  celui-ci,  l'absent 
ne  doit  pas  être  réputé  mort  du  jour  de  sa  dispa- 
rition :  on  doit  le  réputer  vivant  jusqu'à  sa  centième 


année.  C'est  à  l'héritier  qui  prétend  que  la  prescrip- 
tion a  couru  contre  lui-même  et  non  contre 
l'absent,  à  établir  l'époque  à  laquelle  l'absent 
serait  décédé. —  Cass.,  21  vent,  anix  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  30] 

3.  Sur  les  effets,  à  l'égard  de  l'absent  de  retour, 
des  actes  d'aliénation  et  autres  consentis  par  les 
envoyés  en  possession,  V.  suprà,  art.  132,  n.  1 
et  s. 


.Art.  138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions  ne  seront 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession,  gagneront  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne  foi. —  C.  civ.,  549,  550,  2268. 


1.  Cet  article  n'est  que  l'application  des  princi- 
pes généraux  en  matière  de  possession  ;  l'héritier 
présent,  jouissant  de  la  totalité  d'une  succession 
qui  lui  est  échue  concurremment  avec  des  héritiers 
absents,  est  censé  possesseur  de  bonne  foi,  et  fait 
en  conséquence  les  fruits  siens,  jusqu'à  la  demande 
en  partage  formée  par  les  héritiers  absents,  si  ces 
héritiers  n'ont  fait  aucun  acte  ostensible  d'où  l'on 
puisse  induire  l'intention  d'accepter  de  leur  part. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'héritier  présent  ait  eu 
connaissance  de  l'existence  des  héritiers  absents, 
et  qu'il  leur  ait  même  fait  nommer  un  curateur. 
—  Cass.,  12  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
92]  —  Sic,  Laurent,  t.  2.  n.  259. 

2.  ...Et  à  cet  égard,  l'art.  138  n'est  point  intro- 
ductif  d'un  droit  nouveau.  —  Cass.,  3  avr.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  32] 

3.  N'est  pas  réputé  avoir  joui  de  bonne  foi,  dans 
le  sens  de  l'art.  138,  et  avoir  fait  les  fruits 
siens,  le  cohéritier  d'un  absent  qui  s'est  emparé,  au 
préjudice  des  enfants  de  l'absent,  de  la  part  de 
succession  qui  revenait  à  leur  père. —  Cass.,  10  uov. 
1824  [S.  chr.] 


4.  L'art.  138  n'est  pas  limitatif  :  il  s'ap- 
plique non  seulement  en  matière  de  succession, 
mais  encore  à  quiconque  a  recueilli  tout  autre  droit 
éventuel,  au  défaut  de  l'absent.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  214  et  215. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'absent  pos- 
sédés par  des  tiers,  non  seulement  les  envoyés  en 
possession  provisoire  n'ont  droit  à  aucune  part  des 
fruits,  mais  ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  subor- 
donnés à  son  décès.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  609 
et  613,  §  153. 

6.  Spécialement,  l'action  en  réduction  des  dona- 
tions entre-vifs  qui  entament  la  réserve,  étant  subor- 
donnée au  décès  du  donateur,  ne  saurait  appartenir 
à  l'envoyé  en  possession  provisoire  qui  n'aurait  pas 
fait  la  preuve  du  décès  de  l'absent.  —  Caen,  24 
févr.  1872  [S.  1872.  2.  241,  P.  72.  565] 

7.  Mais  l'action  en  réduction  serait  ouverte, 
s'il  s'agissait  soit  de  légataires,  soit  de  donataires 
par  préciput,  parce  qu'alors  les  envoyés  ne  seraient 
pas  en  présence  de  tiers  en  possession  des  biens. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


SECTION  III. 

DES  EFFETS   DE   L'ABSENCE,    RELATIVEMENT  AU    MARIAGE; 

Art.  139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union  sera 
seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir, 
muni  de  la  preuve  de  son  existence.  —  C.  civ.,  187  et  s.  ;   C.  pén.,  340. 


1.  Même  après  la  mort  prouvée  de  l'absent,  l'art. 
139  met  obstacle  à  ce  que  la  nullité  du  second  ma- 
riage de  son  conjoint  survivant  soit  demandée  par 
ses  héritiers.  —  Laurent,  t.  2,  n.  249.  —  Contra, 
Duranton,  t.  2,  n.  323  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  635,  §  159. 

2.  La  procuration  donnée  par  l'époux  absent, 
pour  attaquer  la  nouvelle  union  de  son   conjoint, 


doit  être  spéciale.  —  Déniante,  t.  1,  n.  136  et  s.  ; 
Duranton,  t.  1,  n.  524  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  263. 
—  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  52,  note  2;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  139,  n.  3  ;  Laurent,  t.  2,  n.  251. 

3.  L'art.  139  s'applique  à  toutes  les  périodes  de 
l'absence.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  301  ; 
Zachariae,  t.  \,  p.  316;  Ortolan  et  Ledeau,  du 
Mmist.publ.  t.  1,  p.  149;  Plasman,  t.  1,  p.  317; 
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femme  de  l'absent  et  conçus  depuia  la   disparition 
de  ce  dernier,  de  tell'  lient 

soumis,  lorsqu'ils  renient  m'  prévaloir  de  cette 
t imité,  à  l'obligation  défaire  la  preuve  de  ! 
tance  il<'  l'absent   A  l'époque  do  leur  conception  : 
.  nu  contraire,  à  cenz  qui  contestent  leur  1. 


i    i 

>  ■ 


■■ 
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■ 

Il   i 

telle  qu«'   1 

■.n.!  il--   r . 


en  .  123 

el  1'.  chr.,  I'  9  1"'. 


Akt.  140.  Si  l'époux  absent   n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'au- 
épouz  pourra  demander  L'envoi  en  :  on   provisoire  des  biens.  — C.  civ.,  7  »'»  7  ; 

C.  proc,  863. 


1.  L'art.  140  n'est  qae  l'application  des  prin- 
CÎpes  généraux  ;  car  l'ordre  dans  lequel  les  héri- 
tière présomptifs  de  l'absent  -ont  appelés  à  l'envoi 
on  possession  provisoire  est  précisément  l'ordre  de 
préférence  établi  par  la  loi  en  vue  des  successions; 
par  conséquent,  les  mois  :  «  parents  habiles 
a  succéder  « .  comprennent  les  enfants  natu- 
rels,   lesquels  sont    préférables    au    conjoint   pré- 


sont. —  M  .  sur  l'art.    Mu.    n.    ', 

t.  "_',  n.    200.  —  V.  I 

:tt.    124. 

•_'.  I.e  conjoint  présent  a.  pour  demander  l'ei 
en  possession  définitif ,  les  mêmes  droits  et  le  : 
rang  que  pour  demander  l'envoi  en  p"-se- 
ire.  —  Laurent,  foc  cit. 


CHAHTRE   IV. 


r»F.    LA    HUBVRILLAHOI   DES   ENFANTS    MINEURS   PI'    PERE   QUI   A    PIsrARL', 


Art.  141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  Jos  (Mitants  mineurs  i>sus  d'un  commun 
mariage,  la  mère  on  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant 
à    leur  éducation  et  à    l'administration  de  leurs  biens.  —  C.  civ..  373  et  s.,  384 


1.  Le  droit  de  correction  qui.  en  cas  d'absence 
du  père,  appartient  à  la  mère,  est  soumis  aux 
mêmes  restrictions  que  si  elle  était  veuve:  c'< 
dire  qu'elle  ne  peut  l'exercer  qu'avec  le  concours 
des  parents  paternels  (C.  civ.,  381).  —  Delvin- 
court.  t.  1,  p.  48,  n.  1  :  Duranton.  t.  1,  n.  375; 
ante,  r.  1,  n.  153;  Plasman,  p.  304;  Demo- 
ombe,  t.  -2.  n.  513.  —  V.   aussi  de  Moly,  n.  200; 


Zachariœ,  t.  1,  §  160,  note  2;   Marcadé,  sur  l'art. 
141.  n.  495  :  Valette  sur  Proudhon,  p.  te  a. 

'2.   La  femme  qnî  administre    les    biens  de 
enfants  n'a  ;  o  d'une  autorisation  pour  I 

tes  d'administration. — Marcade.  sur  l'art.  141. 
n.  4i'4;  Aubry  et  Kau.  j  160,  p.  638;  Delvincourt, 
sur  l'an.   141;  Maleviiîe.     Id.  :   de  Moly,  n.  2 
Duranton.  t.  1,  n.  52o  ;  BfagaÏB,  t.  1,  n."ll3 
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molombe,  t.  2,  n.  317  ;  Zachariœ,  §  1G0,  texte  et 
note  2  ;  Laurent,  t.  2,  n.  146. 

3.  Les  mesures  prescrites  parle  chapitre  iv  s'ap- 
pliquent à  la  présomption  d'absence  aussi  bien  qu'à 
la  déclaration  d'absence;  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
de  ces  époques  à  l'organisation  de  la  tutelle.  — 
Laurent,  t.  2,  n.  219  et  s.;  Toullier,  t.  1.  n.  458  ; 
Duranton.  1. 1,  n.  518;  Ma.miin,  t.  1,  n.  114  ;  Plas- 
man,  t.  1,  p.  308;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  300,  note  a. 

4.  Dès  lors  que  la  femme  est  à  ce  point  de  vue 
aux  lieu  et  place  de  son  mari,  elle  a,  comme  il 
l'aurait,  lui-même,  la  jouissance  ou  l'usufruit  légal 


des  biens  de  leurs  enfants.  —  Duranton,  t.  1, 
n.  521  ;  Marcadé,  sur  l'art.  141,  n.  2  ;  Delvincourt, 
t.  5.  p.  221;  de  Moly,  p.  111  ;  Duranton,  t.  1, 
n.  521  ;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  141  ;  Magnin,  t.  1, 
n.  113.  —  Contra,  Plasman,  p.  305;  Déniante, 
t.  1,  n.  152. 

5.  Selon  Proudhon,  t.  1,  p.  341,  et  Demolombo, 
t.  2,  n.  318,  elle  n'a  droit  à  cet  usufruit  qu'après 
l'absence  déclarée. 

G.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  142  s'applique 
même  au  cas  où  le  père  est  simplement  non  pré- 
sent. —  Reunes,  23  mai  1823  [P.  Rép.,  V  Tutelle, 
u.  25]  —  V.  suprà,  art.  112,  n.  3  et  s. 


Art.  142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  lanière  était  décédée  lors  de  cette 
disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus 
proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur   provisoire.  —    C.  civ.,  155,  402  à  419. 

L'art.  142  s'entend  également  de  la  disparition  de  la  mère.  —  Biret,  p.  229. 

Art.  1 43.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura  disparu  lais- 
sera des  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  sous  une  cipe  admis  par  l'article  précédent.  —  Marcadé, 
autre  forme  et  appliquer  à  un   autre  cas   le   prin-       sur  l'art.  143,  n.  1. 


APPENDICE  AU  TITRE  IV 


LOIS    RELATIVES    AUX    MILITAIRES  ABSENTS 

11-15  VENT.  AN  II  (ler-5  MARS  1794).  —  DÉCRET  RELATIF  AUX  SCELLES  APPOSÉS  APRÈS 
LE  DÉCÈS  DES  CITOYENS  DONT  LES  DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE  SONT   HÉRITIERS. 

Art.  1.  Immédiatement  après  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  délaissés  par 
les  père  et  mère  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autres  parents  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge 
de  paix  quiles  a  apposés  en  avertira  ces  héritiers,  s'il  sait  à  quels  corps  ou  armée  ils  sont  at- 
tachés ;  il  en  instruira  pareillement  le  Ministre  de  la  guerre,  et  le  double  de  ses  lettres  sera 
copié  à  la  suite  de  son  procès-verbal ' ,  avant  de  le  présenter  a  V enregistrement,  sans  augmenta- 
tion de  droits. 

Art.  2.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles  et  n'envoie  pas 
de  procuration,  V agent  national  de  la  conunune  dans  laquelle  les  père  et  mère  seront  décèdes, 
convoquera,  sans  frais,  devant  le  juge  de  pair,  la  famille,  et,  à  son  défaut,  les  voisins  et  anus, 
à  l'effet  de  nommer  un  curateur  à,  l'absent.  —  C.  civ.,  112  et  s. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Abrogation,  1. 
Administration    des    biens,    4 

et  s. 
Contrôle  de  l'armée,  13. 
Compétence,  5  et  s. 
Curateur,  4  et  s. 
Dérogation,  19. 
Héritier  institue',  20. 
Mesures  conservatoires,  9  et  s. 
Mesures  préliminaires,  6. 


Xon-présents,  2. 
Paix  générale,  1. 
Présence  au  corps,  2  et  3,  11. 
Présomption  de  mort,  13, 
Présomption  de  vie,  9.  14. 
Radiation  des  contrôles,  3.  13. 
Régime  du  code,  12,  16  et  s. 
Scellés,  10. 

Successions  testamentaires,  5, 
21. 


l.Les  lois  des  11  vent.etlGfruct.  an  n  (infrà), qui 
règlent  les  mesures  à  observer  au  cas  où  une  suc- 
cession s'ouvre  en  faveur  d'un  militaire  absent,  et 
prescrivent  de  lui  nommer  un  curateur  qui  doit  le 
représenter,  sont  encore  en  vigueur  et  n'ont  été 
abrogées  ni  par  les  lois  postérieures,  notamment 
par  le  Code  civil  ou  la  loi  du  13  janv.  1817,  ni  par 
l'effet  de  la  paix  générale.  —  Cass..  23  août  1839 
[S.  39.  1.  809]  —   Poitiers,  1er  juill.    1826  [S.  et 
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ilii  contrôle,  sans  qu'on  ail  eu  députa  de  l<  ui  -  nou- 
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i    i.; 

I  a  milil  ut,  dan  •  le  ■  •  n    do  la  loi  du 

Il  vent,  an  il,  eal  non  aeulemenl  le  militaire  qui 

nd  éloignement  de   son  dornù 
même  celui  qui  esl  /  Unsi,  loi  iqu'il 

j    i    nécessite  il<'    pourvoir  à  l'administration   des 
biens  d'un  militaire  donl  on  n'a  pas  de  douvi 
il  faut  lui  nommer  un  curateur  conformément  a  la 
loi  du  M  vent  an  n.  Lee  dispositions  du  Code  civil 
sur  l'absence  ne  son!  pas    applicable 

.  9  mars  1824    s.  el  P.  chr.,  D.  A.  1 

luge,  en  conséquence,  que,  lorsqu'il  s'agit,  en 
conformité  de  la  loi  du  il  vent,  an  H,  de  nommer 
an  ourateur  à  un  militaire  absent,  cette  nomina- 
tion doit  être  faite  par  un  conseil  de  famille  con- 
formément à  cette  loi,  et  non  par  le  tribunal  civil 
conformément  au  Code.  -  Colmar.  3  mai  1815 
[S.  et  P.  du-..  D  \.  1.  40]  —  Bruxelles,  24  juill. 
et  22  nov.  1817  [S.  chr.] 

luge  en  sens  contraire  de  l'arrêt  qui  précède, 
que  la  loi  du  11    vent,  an  n   est  abrogée  depuis  la 

générale  (ou  du  moins  depuis  la  loi  du  12 
janv.  1817),  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
nommer  on  administrateur  pour  représenter  un 
militaire  absent,  cette  nomination  doit  être  faite 
par  le  tribunal  de  première  instance,  conformé- 
ment aux  art.  112  et  s..  C.  cit.,  et  non  par  un 
conseil  de  famille,  comme  le  prescrivait  la  loi  du 
11  vent,   an  ti.  —   Nîmes,   28    jan*    182 

P.  chr..  D.   \.  1 

T.  Les  art.  1T2  et  113,  C.  civ.,  qui  prescrivent 
des  mesures  générales,  au  cas  de  présomption  d'ab- 
sence, ne  sont  applicables  au  cas  de  iuMi-pre-er.ee 
d'un  militaire  qui  est  aux  armées,  qu'après  l'obser- 
vation des  règles  particulières  prescrites  par  la  loi 
du  11  vent,  an  n.  —  Bruxelles,  -J4  mai  1809  [S 
T.  chr.,  D.  a.  1.39]  —  V.  su/mt.  art.  112,  n.  3  et  s. 

8.  Au  cas  d'ouverture  d'une  succession  à  laquelle 
un  militaire  absent  se  trouve  appelé,  les  mesures 
conservatoires,  et  notamment  la  nomination  d'un 
curateur,  prescrites  par  la  loi  du  11  vent,  an  il, 
dans  l'intérêt  de  cet  absent,  doivent-elles  avoir 
lieu,  aussi  bien  lorsque  l'existence  de  l'absent  est 
déniée  que  lorsqu'elle  ne  l'est  pas  ?  —  En  d'autres 
ternies,  la  loi  du  11  vent,  an  n  repose-t-elle  sur  la 
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doivent  I 

du  militaire  absent  n'est    ni  ; 
les   milil 
ordinaires  de  l'ai 
.par  !  ivil,  qu'autant  q 

déclarée  conformément  à  la  loi  du  13  janv.  1>17. 

—  Même  ai 

13.  Jugé  de  même  que  la  loi  du  11  vent,  an  n 
opère    encon  militain 

</  corpt, 
l'armée,  doit  cependai 

cession  échue  pendant  Bon  al  Part.    13 

civ.,  ne  lui  rôt  pas  applicable  :  les  mi 
sont    Boumis  aux  effet-   ordinaû 
qu'autant   qu'elli  .    — 

P.  .':.:..! 

—  V.  suffi),  II.  3. 

14.  En    résumi  i    du 
11  vent,  an  n.  rendue  en  faveur  . 

la  patrie,  les  réputerait 
de  recueillir 

—  Cass.,  9  mars  18  S.  I.  209,  P.  49. 
1.  141.  D.  P.  4'.».  1.  60] 

lô.  Maïs,  dans  le    sens   de   l'opinion  < 
qui  admet  la  présomption  de  mort  d< 
tout  au    moins   l'incertitude 

sur  sa  mort,  il  a  que  la  loi  du  11  vent,  an 
n  ne  doit  pas  être  entendue  en  te  le 
militaire  absent  soit  réputé  vivant,  à  l'effet  de 
recueillir  les  successions  D  ab- 
sence. L'unique  objet  de  -orire, 
ainsi  que  l'exige  le  seul  fait  de  .  cer- 
taines mesures  tutélaires   et    c^  :  dans 
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l'intérêt  du  militaire  absent,  pour  le  cas  où  son 
existence,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, serait  reconnue  plus  tard.  D'où  il  suit  que  les 
héritiers  du  militaire,  qui  obtiennent  l'envoi  en 
possession  de  ses  liions,  ne  peuvent  réclamer  sa 
part  dans  les  successions  ouvertes  depuis  ses  der- 
nières nouvelles,  qu'en  prouvant  (selon  le  droit 
commun)  que  le  militaire  existait  lors  de  l'ouver- 
ture de  ces  successions.  —  Rouen,  29  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  42]  —  Nancy,  1er  mars 
1827  [S.  et  P.  chr.] 

16.  ...El  l'art.  13G,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
militaires  absents  comme  à  tous  autres.  —  Merlin, 
Réf.,  v°  Absent,  t.  16,  p.  38. 

17.  Jugé  encore,  dans  ce  système,  que  l'art.  13G, 
C.  civ.,  suivant  lequel  les  héritiers  présents  sont 
autorisés  à  recueillir  les  successions  à  l'exclusion 
de  ceux  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  ces  derniers  sont  militaires, 
depuis  les  lois  du  21  déc.  1814  et  du  13  janv.  1817. 
En  conséquence,  lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à 
laquelle  un  militaire  absent  est  appelé,  si  son  exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nom- 
mer un  curateur  dans  son  intérêt.  —  Paris,  25  août 
1821   [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.46] 

18.  Jugé  aussi  qu'à  compter  du  1er  avril  1815 
(un  an  environ  après  la  paix  générale),  les  droits 
successifs  échus  à  un  militaire  absent,  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  justifiée,  doivent  être  attribués  à 
ceux  qui  les  auraient  recueillis  à  son  défaut,  con- 
formément à  l'art.  136,  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  loi  du  11  vent,  an  II,  qui  réputait 
les  militaires  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les 
successions  à  eux  échues  :  la  présomption  établie 
par  cette  loi  étant  fondée  sur  l'état  de  guerre,  a  dû 
cesser  à  la  paix  générale.  —  Nancy,  24  ianv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  1.44] 


19.  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  vient  s'en 
placer  une  troisième,  qui  consiste  à  décider,  con- 
formément aux  tendances  de  quelques-uns  des  arrêts 
ci-dessus,  que  la  loi  du  11  vent,  an  uaréellementcréé 
un  privilège  en  faveur  des  militaires  absents,  et  que, 
soitque  leur  existencesoil  déniée  ou  reconnue,  il  n'y 
en  a  pas  moins  lieu,  dant  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  de  prendre  à  leur  égard  les  mesures  conserva- 
toires prescrites  par  cette  loi,  c'est-à-dire  de  leur 
nommer  un  curateur  chargé  de  les  représenter  dans 
les  successions  auxquelles  ils  peuvent  se  trouver 
appelés,  et  de  les  administrer  comme  séquestre 
jusqu'au  retour  possible  de  l'absent,  ou  jusqu'à  ce 
que  la  preuve  ou  la  présomption  de  sa  mort  soit 
légalement  établie,  auquel  cas  la  présomption  de  la 
mort  remontant  au  jour  des  dernières  nouvelles,  le 
curateur  devra  rendre  compte  aux  héritiers  présents. 
— Plasman,  t.  2,  p.  180  et  s.;  Demolombe,  t.  2, 
n.  344. 

20.  Lorsqu'un  héritier  institué  n'est  appelé  à 
recueillir  la  succession  qu'au  cas  où  un  militaire 
absent  (le  fils  du  testateur)  ne  se  représenterait  pas, 
il  s'agit  alors  moins  de  succession  échue  à  un 
absent  que  de  succession  d'un  absent  :  il  y  a 
dès  lors,  préalablement,  nécessité  pour  l'héritier 
institué  de  faire  constater  le  décès  ou  l'absence  du 
militaire.  —  Limoges,  15  nov.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  286] 

21.  Du  reste,  la  loi  du  11  vent,  an  n  s'applique 
aux  successions  testamentaires,  comme  aux  succes- 
sions légitimes.  —  Trib.  Metz,  16  juin  1816, 
sous  Cass.,  9  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  45] 
—  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  530  ;  Demolombe,  t.  2, 
n.  343. 


Art.  3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  à  leur  reconnaissance, 
pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  et  vente  des  meubles,  en  recevoir  le  prix,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte,  soit  au  militaire  absent,  soit  a  son  fondé  de  pouvoir. 


1.  Le  curateur  nommé  par  jugement  à  un  ab- 
sent militaire  a  qualité  pour  poursuivre  le  recou- 
vrement des  créances  dues  à  l'absent,  et  notam- 
ment le  prix  d'un  remplacement.  Vainement  on 
prétendrait  qu'au  cas  d'absence  d'un  militaire,  et 
d'après  la  loi  du  13  janv.  1817,  c'est  aux  héritiers 
seuls  qu'il  appartient  d'agir,  après  avoir  fait  décla- 
rer l'absence.—  Paris,  la  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Mais,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut 
exiger  de  ce  curateur  les  sûretés  convenables  pour 


prévenir  les  dilapidations.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Ab- 
sent, n.  4,  t.  17,  p.  1. 

3.  Un  militaire  absent,  en  état  de  minorité,  n'est 
pas  valablement  mis  en  cause  dans  une  procédure, 
par  le  représentant  à  l'absence  qui  lui  est  donné 
en  vertu  de  la  loi  du  11  vent,  an  il.  Il  est  indis- 
pensable qu'il  lui  soit  en  outre  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur.  —  Bourges,  10  juill.  1821 
[S.  et  P.  chr'.] 


Art.  4.  Il  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille. 


1.  Les  pouvoirs  d'administration  que  tient  le 
curateur  du  conseil  de  famille  lui  permettent 
notamment  d'exercer  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  27  août  1828  [S.  chr.]  ;  Plasman,  t.  2,  p.  204. 

2.  Celui  qui,  sans  être  nommé  curateur  au  mili- 
taire absent,  s'est  constitué  gérant  bénévole  des 
biens  de  celui-ci,  doit  être  assimilé  à  un  manda- 
taire, et,  comme  tel,  doit  les  intérêts  des  sommes 


qu'il  a  reçues  pour  l'absfent  seulement  à  compter 
du  jour  de  la  demande,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  appli- 
quées à  son  profit,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  de 
ne  les  avoir  pas  placées  par  sa  faute  (C.  civ.,  art. 
1372  et  1996).  —  Nancy,  31  janvier  1833  [S.  34.  2. 
603,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  172]  —  V.  supra,  art. 
112,  n.  39. 
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Ai;r.    i.  I  <<  tribunaux  civils  de  département  non 
tion  de  l<i  présente  loi,  train  citoi/t  ns  pn  mi  fornu  ront  un  >  ■ 

miter  >t  de  défendre  gratuitement,  sur  la  demaïub  de» 
des  </.  i'<  >is,  //»•»•  de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  abst  nts  pour  h 


1.  La  loi  du  6  brom.  an  v  qui,  par  set  art 

4,  défend  de  poursuivre  l'expropriation  des  biena 
dos  militaires  en  activité  de  service,  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  mois  après  la  publication  <!«•  la  paix 
générale,  n'a  point  été  abrogée  par  le  traite  de 
paix  conclu  à  Amiens  le  ;î<>  dor.  an  \.  -  Cass., 
30  avril  1811  [S.  el  P.  chr.,  D.  a.  1.  ! 

2.  Mais  cette  l<>i,    conservatrice    «K-~  propri 

ou  droits  réels  des  défenseurs  «lo  la  patrie,  n'est 
pas  une  loi  générale,  faite  pour  tous  les  temps  et 
toutes  les  guerres  <i  venir.  C'est  une  loi  spéciale, 
uniquement  relative  aux  guerres  que  termina  le 
de  pacification  générale  conclu  a  Paris  le 
30  mai  1814»  —  Grenoble,  22  doc  1824  [S 
P.  chr.,  D.  a.  il.  190] 
S.  un  arrél  décide,  en  effet,  que  los  dispositions 


de  la  l"i  du  •'>  brum 
vigueurdepuis le  irai-. 
1814, 

I >our effet  de  les  faire  revivre.      '  p.  Bruxel- 

1826    8.  et  P.  chr.] 
I     Plus  pf(  di  ralei  ent  on  d<  i  du 

30  mai  1*14  n'étant  qu'une  trêve,  pui 
tilitos  recommencèrent  bienti 
•_'"  i;  1815,  publié  le  14  février  1816,  qu'il 

faut  lixor  la  tin  d<  la  l"i 

de  brumaire  an    v.  —  Aubry  r-t    Bau.  t.  1.  §  161. 
note  2  ;  Vanille,  <  fion«,t.  1,  n.  311 

ranton,  t.  "-M.  n.  23. 

5.  Plasman  estime  néanmoins  que  les  art.  1    . 
7  de   ootto    loi  Bont  encore  en  vigueur.  —  T 
p.  224. 


Art.  2.  Aucune  prescription,  expiration  de  délais  ou  péremption  oTinsta» 
acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  </  autres  citoyens  attachés 
terre  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s' est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur  départ  </»■  l< 
domicile,  s  d  est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  pn  <  depuis  laditt 

tion,  s  ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  respiration   d'un   mois  après  la  publicai  la 

paix  générale,  ou  après  la  signature  d'un  congé  absolu  qui  leur  serait  délivré  aoai 

Le  délai  sera  de  trois  mois  si,  au  moment  de  la  publication  de  la  paix  ou  de  Vol  i  du 

congé  absolu,  ces  citoyens  font  leur*  hors  de  la  République,  i  '■   huit 

mois,  dans  les  colonies  en  deçà  du  cap  île  Bonne-JEspérana  :  de  deux  ans  au  ,  ce  cap 

(abrogé). 

Atït.   3.   Ceu.v   qui  auraient  librement  et  formellement  acqv     -         u.r  jugements  rendus 
contre  eux  ne  sont  pas  compris  dans  f article  précédent  (abrog 


(11  Ainsi  qu'il  est  exposé  sous  fart.  1",  la  loi  du  6  brum. 
an  \  est  demain  inapplicable  par  l'expiration  des  circons- 
tances en  vue  desquelles  elle  avait  été  faite.  Nous  avons  cru. 


néanmoins,  devoir  la  reproduire,  pour  permettre  au  lecteur  de 
se  représenter  le   développement    historique  de  la 
spéciale  aux  mi..  ■  uts. 
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Art.  4.  Les  jugements  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la  pairie  et  outres  citoyens,  de 
service  aux  armées,  ne  peuvent  donner  lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession  d'aucun  immeuble 
pendant  les  délais  énoncés  en  l'art.  2  de  la  présente  loi    (abrogé). 

Art.  5.  Aucun  de  ces  jugements  ne  pourra  être  mis  à  exécution  qu'autant  que  la  partie 
poursuivante  aura  présenté  et  fait  recevoir  par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement,  une 
caution  solvable  de  rapporter,  le  cas  échéant. 

En  conséquence,  il  est  défendu,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende,  à  tous  greffiers  de  délivrer, 
et  à  tous  huissiers  de  mettre  à  exécution,  aucun  jugement  rendu  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux  armées,  si  le  jugement  de  réception  de  la  caution  n'est 
joint  au  jugement  de  la  condamnation  (abrogé). 

Art.  6.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  administrations  municipales  de  can- 
ton feront  et  déposeront,  dans  les  cinq  jours  de  la  présente  loi,  aux  greffes  du  tribunal  civil, 
du  tribicnal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  desquels  relève  le  canton,  une  liste  contenant 
les  noms  et  prénoms  de  tous  les  citoyens  de  leur  arrondissement,  absents  de  leur  domicile  pour 
le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  cette  liste  avant  de  délivrer  aucun  jugement  (abrogé). 

Art.  7.  Les  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  absents  pour  le 
service  public  sont  mise  s  sous  la  surveillance  des  agents  et  adjoints  municipaux  de  chaque  com- 
mune; ils  seront  tenus  de  dénoncer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton,  les  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à  ces  propriétés  ;  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  poursuivra  en  indemnité, 
devant  les  tribunaux,  les  communes  qui  ne  les  auraient  pas  prévenues  ou  repoussées  confor- 
mément aux  lois  existantes  (abrogé). 

Art.  8.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  auprès  des  administrations  et  des  tribunaux 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  l' exécution  de  la  présente  (abrogé). 

21  décembre  1814.  —  Loi  portant  que  le  délai  accordé  par  l'art.  2  DE  LA  LOI 

DU  6  BRUM.  AN  V  EST  PROROGÉ  EN  FAVEUR  DES  MILITAIRES  ET  AUTRES  CITOYENS  ATTACHÉS 
AUX  ARMÉES  QUI  NE  SERAIENT  POINT  ENCORE  RENTRES  EN  FRANCE. 

Art.  1er.  Lje  délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  Loi  du  6  brumaire  an  v  est  prorogé  jusqu'au 
premier  avril  prochain  en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  attachés  aux  armées  qui  ne 
seront  pas  rentrés  en  France  aie  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  con- 
venable, en  faveur  de  ceux  desdits  militaires  et   autres  individus   attachés   aux   armées,   qui, 
n'étant  pas  rentrés  en  France  le  premier  avril  prochain,  justifieront  en  avoir  été  empêchés  par 
maladie  ou  tout  autre  motif  légitime. 

13-14   janv.    1817.   —    Loi    relative   aux    moyens  de  constater  le  sort  des 

MILITAIRES    ABSENTS. 

Art.  1.  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin,  en  activité  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  novembre  1815,  aura  cessé  de  paraître, 
avant  cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héri- 

1.  Avant  la  loi  des  9-12  août  1871,  on  décidait  1815.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  350;  Aubry  et  Rau, 

que  la  loi  des  13-15  janvier  1817  était  toujours  t.  1,  p.  641,  §  ICI. 

en  vigueur,  mais  que  les  dispositions  n'en  étaient  2.  Puisque  cette  loi  a  été  relevée  de   la  désué- 

applieables    qu'aux    militaires    et    marins  qui,   se  tude  à  la  suite  des  événements  de  guerre  de  1870- 

trouvant  en  activité  de  service,  auraient  disparu  71,  il  importe  d'en  rapporter  les  dispositions, 
dans  l'intervalle  du  21  avril   1792  au  20  novembre 
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Lrt.  4.  <S  '  </"  touf,  /'•  tribunal prononcera,  —  S*»/  n 

ni' nts  fournis  par  le  Ministre  que  l'indivùiu  existe,  la  demande  sera  rejette.        S  uy  <»  i 

lemeni  de  présumer  son  •  .  l'instruction  pourra  itn  lant  un  délai  qui 

n'excédera  pas  une  année.     -  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
l'art,  lit».  C.  civ., pour  confirmer  U         >   wptions  d'absence  résultant 

mements.         Knfin,  /  pourra    être  déclarée,  ou    sans   autre    inst 

ajournement  et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  ?  individu  a   disparu  sans  qu'on   ait  eu 
nouvel  ir  :  depuis  deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage   dont  u) 

tait  partie,  servait  en  Europe;  et  depuis  quatre  ans,  quand  U  Xéqu+> 

page  se  trouvait  hors  de  l' Euro, 

Quant  aux  prouves  exceptionnelles  admises  en  matière  ilo  déo  .  V.  sup 

:  s..  43. 

Aur.  5.   La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  tire  ordonnée,   conform 
in\  C.  civ.,  s'il  est  prouvé,  si>it  par  V attestation  du  Ministre  </<■  la  guerre  ou  de  lan 
par  toute  autre  voie  légale,  tju'il  ny.  a  pas  eu  de  registres,  ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détr 
m  tout  ou  en  partir,  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des  interruptions. —  Dans  le  cas  du  j 
article,  il  sera  procédé  aux  enquêtes  eontradictoirerneni  avec  U  procureur  du  ll"i  (procur 
</<•  la  Républiqtu    . 

Aur.  6.    Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  portant   déclaration 
ne  pourra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an,  à  compter   de   l'annon  '  elle  prescrite 

par  l'art.  2. 

Art.  7.  lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  ^absence  ou  de  constater  en  justice  led\  person- 

nes mentionnées  dans  l'art.  1  de  la  présente  loi,  les  jugements  contiendront  uniquement  Iri- 

sions, h'  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif ,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  i  .  Les 

parties  pourront  même  se  faire  délivrer,  par  simple  extrait,  le  dispositif des  jugements  bû    - 
locutoires,  et,  s'il  i/  a  lieu  à  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute  sous  les  y  tu. c  des  jut 

La  prouve  du  décès  d'un  militaire  qui  a  cessé  de  un  droit  subordonné  an  décos  de  l'absent. mais  sans 

paraître  à  son  corps  pendant  les  guerres  de  1 7 92  ;\  -         valoir  d'aucun  lien  de  parente    on    d'alliance 

1815,  pent  être  faite  conformément  aux    règles  dn  avec  celui-ci,  •  lever  ancuoe  prétention 

droit    commun,    et  non  à    colles    tracées  par  la  loi  ses  biens.  — Cass..  19  juin  1879  [S.  79,  1.  435,  P. 

du  13  janv.    1817.    lorsque  le    demandeur  reclame  79.1111] 
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Art.  8.  Le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  etles  parties  requérantes  pour- 
ront interjeter  appel  des  jugements,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs. —  L'appel  du  procureur 
du  Roi  (procureur  de  la  République)  sera,  dans  le  délai  d'un  mois  a  dater  du  jugement, 
signifié  à  la  pai*tie  au  domicile  de  son  avoué.  —  Les  appels  seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte  et  sans  aucune  procédure. 

1.  La  vente  par  un  cohéritier  de  la  portion  d'un  mandée  et  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du  13  janv. 
immeuble  échue  à  son  cohéritier,  militaire  absent,  1817,  a  pour  effet  de  faire  remonter  la  présomption 
dans  une  succession  ouverte  avant  la  loi  du  13  janv.  de  décès  de  l'absent  au  jour  de  ses  dernières  nou- 
1817,  a  pu  être  jugée  valable,  bien  que  le  vendeur  velles;  tellement  que  les  successions  ouvertes  à  son 
n'ait  pas  fait  déclarer  l'absence  dans  les  formes  profit,  même  avant  cette  loi  et  depuis  les  dernières 
voulues  parla  loi  de  1817,  et  nonobstant  la  loi  du  nouvelles,  doivent,  selon  le  droit  commun,  être  at- 
11  vent,  an  n,  qui  répute  les  défenseurs  de  la  pa-  tribuées  à  ceux  avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  le 
trie  toujours  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les  suc-  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  les  auraient  re- 
cessions ouvertes  à  leur  profit.  Dans  ce  cas,  les  cueillies  à  son  défaut.  —  Les  héritiers  présomp- 
juges  ont  pu,  sans  violer  ces  lois,  ni  l'art.  lf>99,  C.  tifs,  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens 
civ.,  qui  annule  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  dé-  de  l'absent,  ne  peuvent  réclamer  sa  part  dans  ces 
clarer  la  vente  valable,  en  se  fondant  sur  le  dé-  successions,  qu'en  prouvant  son  existence  au  mo- 
faut  de  nouvelles  de  l'absent  depuis  plus  de  qua-  ment  où  elles  se  sont  ouvertes.  —  Cass.,  20  juin 
rante  ans,  et  sur  l'offre  faite  par  le  vendeur  de  1831  [S.  31.  1.  286.  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  224]  — 
donner  caution  pour  la  portion  de  l'immeuble  en  Nancy,  31  janv.  1833  [S.  34.  2.  603,  P.  chr.,  D.  P. 
danger  d'éviction.  —  Cass.,  24  déc.  1834  [S.  35.  1.  34.  2.  172] —  Sic,  Demolombe,  t.  2,  n.  345  ;  Aubry 
280,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  67]  et  Rau,  t.  1,  p.  043,  §  161. 

2.  La  déclaration  d'absence  d'un  militaire,   de- 

Art.  9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  la  présente  loi,  si  le  présumé  absent  a 
laissé  une  procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé, 
sans  attendre  le  délai  prescrit  par  les  art.  121  et  122,  C.  civ.,  mais  à  la  charge  de  restituer, 
en  cas  de  retour,  sous  les  déductions  de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix 
premières  années  de  l'absence.  —  Les  parties  requérantes,  qui  posséderont  des  immeubles  re- 
connus suffisants  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  susceptibles  de  restitution  en  cas  de 
retour,  pourront  être  admises  par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

Art.  10.  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  registres 
et  actes  de  décès  des  militaires  tenus  conformément  aux  art.  88  et  suivants  du  C.civ.,  bien  que 
lesdits  militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou 
détachements  d'une  armée  active  ou  de  la  garnison  d' une  cille  assiégée. 

Art.  11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice  delà  pré- 
sente loi,  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pourront,  un  mois  après  V interpella- 
tion qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se  pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence 
ou  de  décès. 

1.  Les  créanciers  du    militaire  absent  qui,  aux  session  des  biens  de  l'absent.  —  Biret,  p.  367  et  s. 

termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  janv.  1817,  ont  2.  Mais  il  en  serait  autrement  des  créanciers  de 

le    droit  de    provoquer  eux-mêmes  la    déclaration  l'héritier  du  militaire  absent.  —  Y.  suprù,  art.  115, 

d'absence,  peuvent  aussi  se  faire  envoyer  en  pos-  C.  civ.,  n.  6,  et  infrà,  art.  13  de  la  présente  loi. 

Art.  12.  Lies  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'absence  ou  au  décès  de 
toutes  les  personnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine;  à  celles  attachées  par 
brevets  ou  commissions  aux  services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  portées 
sur  les  contrôles  régidiers  des  administrations  militaires.  —  Elles  pourront  être  appliquées 
par  ces  tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  des  domestiques,  vivandiers  et  autres  personnes  à  la 
suite  des  armées,  s'il  résulte  des  rôles  d'équipage,  des  pièces  produites  et  des  registres  de  po- 
lice, permissions,  passe-ports,  feuilles  de  route  et  autres  registres  déposés  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ou  dans  les  bureaux  en  dépendant,  des  preuves  et  des  documents  suffi- 
sants sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort. 
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TITRE  V 

DU      MARIAGE. 

Décréta  la  Lï  mara  1801  (M  rentAse  an  XI);   promulgué  le  17  mars  isos  (6  germinal  an 


(  11AP1TRE  I. 


DES   QUALITES    BT    DES   CONDITIONS    REQUISES   POUR   CONTRACTEE   MARIAGE. 

Art.   1  il.   L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  tomme  avant  quinze  ans  révolas, 
no  peuvent  contracter  mariage.  —  C,  civ.,  170,  184,  185. 


1NHKX    ALPBMBÉnQUI 


Activité  «îo  service.  -u>. 
a    i,  :&  et  s. 
autorisation,  4;>  et  s. 
Disponibilité,  69. 
Dommages-intérêts,  36  et  s. 
Capaoil 


-  -  pénale,   -17  el 
Colonies,  M  et  s. 
Congé,  El. 
Congrégations  do  femmes.  J6 

et  s. 
Compétence,  1?. 


Dispensés,  53. 
empêchements,  5  et  s. 

Enfant.-  de  nègres  et  Je  blutes, 
M. 

Etranger.  6* 
55. 

Gendarmes 

Gens  de  couleur    . 


II. 
Inscrit  .maritime.  &5. 
[nratidee,  - 

Française,    "3  e: 
Hallage  d'un  prêtre  français  à 
l'étranger,  16. 

Métropole,  30  i 


n.  16  juin  1808,  —  Pétrsl  concernant  le   mariaije  des  mili- 
taires en  activité'  de  servies, 
Art.  i".  Les  officiers  île  tout  grade,  eu  activité  de  service. 


ne  pourront  à  l'avenir  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre. 
Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracte  mariage  sans  cette 
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Militaire,  49  et  s. 

Ministère  public,  4. 

Moine  espagnol,  28,70. 

\l"il  civile,  4. 

Paye  étrangers,  62  et  s. 

Piémont,  67. 

l'on  voir   souverain,  38. 

Préjudice  matériel,  45  et  s. 

Préjudice  moral,  46. 


Prêtres,  8  et  s, 
Preuve,  «  et  s.,  66. 
Promesse  de  mariage,  34    et  s. 
Qualité  pour    attaquer  le  ma- 
riage d'un  prêtre,  4,  15  bis, 

19. 

Soutien  de  famile,  50. 
Vétérinaires  militaires,  56. 
Vœux  monastiques,  20  et  s. 


DIVISION. 


§  1.  Idées  générales  sur  les  empêchements  au  ma- 
riage. 

§  2.  Empêchements  dérivant  de  sources  autres    que 
le  Code  civil. 

§  3.  Age  requis  pour  le  mariage. 


§  1.  Idées  générales  sur  les  empêchements  au 
mariage. 

1.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  ici  sur  la  divi- 
sion classique  des  empêchements  au  mariage,  en 
dirimants  ou  simplement  prohibitifs,  nous  rappel- 
lerons, en  abordant  cette  matière,  que  le  titre  dont 
nous  entreprenons  l'étude  prévoit  huit  empêche- 
ments ou  causes  de  nullité,  savoir  :  1°  Défaut  d'âge 
(art.  144)  ;  2°  Parenté  ou  alliance  à  un  certain 
degré  (art.  161  et  s.)  ;  3°  Existence  d'un  premier 
mariage  (art.  147)  ;  4°  Défaut  de  consentement  de 
la  part  de  l'un  des  époux,  ou  consentement  non  libre 
(art.  146  et  180)  ;  5°  Erreur  sur  la  personne  (art. 
180  et  181)  ;  6°  Défaut  de  consentement  des  ascen- 


dants ou  du  conseil  de  famille  en  certiins  cas 
(art.  148  et  s.);  7"  Défaut  de  publicité  du  mariage 
(art.  165  el  s.);  8°  Incompétence  de  l'officier  de 
l'état  civil  (art.  105  et  s.). 

2.  En  outre,  on  trouve  dans  d'autres  parties  du 
Code  civil,  quelques  dispositions  d'où  résultent  de 
véritables  empêchements  au  mariage;  tels  sont 
l'art.  228  qui  ne  permet  à  la  veuve  de  se  remarier 
qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
premier  mariage,  et  l'art,  347,  prohibitif  du  ma- 
riage entre  l'adoptant,  l'adopté  et  leurs  descendants 
ou  conjoints. 

3.  La  mort  civile  était  encore  naguère  une  cause 
absolue  d'empêchement  au  mariage  ;  et  même  elle 
entraînait  la  dissolution  d'une  précédente  union  ; 
de  telle  sorte  que  le  conjoint  du  mort  civilement 
pouvait  s'engager  dans  les  liens  d'un  nouveau  ma- 
riage. La  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort 
civile,  ne  l'a  pas  dépouillé  de  cette  faculté.  —  V.  à 
ce  sujet,  suprù,  art.  33,  n.  3  et  s. 

4.  Toutefois,  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
un  arrêt  déclarant  un  mariage  dissous  par  la  mort 
civile  était  suspensif  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  et 
s'opposait,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à 
un  nouveau  mariage  tant  qu'il  n'avait  pas  été  sta- 
tué sur  le  pourvoi.  —  Rennes,  14  août  1851  [S.  52. 
2.  626,  P.  52.  1.  278] 

5.  Et  le  ministère  public  avait  qualité  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  statuant  sur  ce  point  (Sol. 
impl.).  —  Même  arrêt. 

6.  Nous  aurons,  au  surplus,  à  traiter  sous  chacun 
des  articles  du  Code  qui  viennent  d'être  visés,  des 
conditions  et  de  la  portée  des  empêchements  qu'ils 
prévoient,  mais  nous  croyons  devoir  dès  à  présent, 


permission  encourront  la  destitution  et  la  perte  de  leurs 
droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants, 
à  toute  pension  ou  récompense  militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui  sciemment  aura  célébré 
le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de 
service,  sans  s'être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui 
aura  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
sera  destitué  de  ses  fonctions. 

b.  3  août  1808.  —  Décret  qui  applique  aux  officiers  de 
marine,  etc.,  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808,  rela- 
tif au  mariage  dis  militaires  en  actirité  de  service. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  juin  1808, 
relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont 
applicables  aux  officiers  et  aspirants  de  notre  marine  impé- 
riale, aux  officiers  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  aux 
officiers  du  génie  maritime,  aux  administrateurs  de  la  marine, 
et  enfin  à  tout  officier  militaire  et  civil  du  département  de  la 
marine  nommé  par  nous.  —  En  conséquence,  nul  desdits 
officiers  ne  pourra  désormais  se  marier  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  par  écrit  de  notre  ministre  de  la  marine. 

2.  Nous  autorisons  toutefois  les  capitaines  généraux  de  nos 
colonies  et  les  chefs  coloniaux  h  consentir  au  mariage  des 
officiers  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés,  si  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  d'attendre  la  permission  de 
notre  ministre,  à  la  charge  par  eux  de  lui  en  rendre  compte 
par  la  plus  prochaine  occasion. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  appartenant  au 
département  de  la  marine  ne  pourront  de  même  se  marier 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps. 

c.  28  août  1808. —  Décret  additionnel  à  celui  du  16  juin 
180S,  relatif  au  mariaye  des  militaires. 

Art.  lor.  Les  dispositions  de  notse  décret  du  16  juin  1808, 
relatif  au  mariage  des  militaires  en  activité  de  service,  sont 
applicables  aux  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  et  aux  aljoints,  aux  officiers  de  santé  militaires  de 
toutes  classes  et  de  tous  grades,  aux  officiers  de  nos  bataillons 
des  équipages. 

En  conséquence,  nul  d'entre  eux  ne  pourra  désormais  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre. 


2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  dans 
nos  bataillons  des  équipages  ne  pourront  de  même  se  marier 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'adminis- 
tration de  leurs  bataillons. 

<i.  21  décembre  1808.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  les  for- 
mantes exigées  pour  le  mariage  des  officiers  réformés. 

Le  Conseil   d'Etat —  Considérant  :  1"   que  le  motif  du 

décret  (du  16  juin  1808)  a  été  d'empêcher  que  les  officiers  ne 
pussent  contracter  des  mariages  inconvenants,  susceptibles 
d'altérer  la  considération  due  a  leur  caractère  ;  2"  que  les 
officiers  réformés  pouvant  être  remis  en  activité  d'un  moment 
à  l'autre,  et  jouissant  du  droit  de  porter  l'uniforme,  les  ma- 
riages inconvenants  qu'ils  pourraient  contracter  auraient  la 
même  influence;  —  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
officiers  réformés,  et  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  le 
décret  du  16  juin  1808,  et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

r.  29  octobre  1830.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  le 
service  de  la  gendarmerie. 

Ordre  intérieur. 

Art.  271.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  ne 
peuvent  se  marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
ministre  de  la  guerre. 

272.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  également  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant 
de  la  compagnie,  approuvée  par  le  colonel  de  la  légion.  — 
Dans  le  cas  où  cet  officier  supérieur  croirait  devoir  refuser 
son  consentement,  il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce  définitivement. 

/.  27  décembre  1831.  — ■  Ordonnance  relative  au  maria<je 
des  sous-officiers  et  soldats  <lr  la  garde  municipale  de  Paris, 
Art.  1".  La  disposition  de  l'article  1"  du  décret  du  16  juin 
1808  est.  applicable  à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  de  la 
garde  municipale  de  Paris  qui,  ayant  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement, se  marieraient  sans  la  permission  du  préfet  de 
police  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  leurs  corps. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2  du  même  décret  est  applicable 
a  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  point 
encore  terminé  leur  temps  de  service  à  l'armée  ;  ceux  qui  se 
marieraient  sans  la  permission  du  préfet  de  police,  sur  l'avis 
préalable  du  conseil  d'administration,  seront  renvoyés  dans  le 
corps  d'où  ils  auront  été  tirés. 
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la  jurisprudence,  dans  le  sens  de  lafflrmativi 

.  21  févr.  1833  >.  33  l.  168,  P.  chr.,  D. 
i-,    33.     I.    121  Bordeaux,    20    juill,     1807 

S      .!    P.    chr.,    1».    \.    10.  [toi 

mai  1811  'S.  oi  P.  chr.,  D.  a.  10.  65]        Paris,  18 
mai  1818    S.  et  P.  ohr.,  D.  \.  le  ,'.7'  ;27  déc. 
8.  et  P.  chr.,  D,  r.  32.   2.    16]  —    Limoges,  17 
[anv.  1846  [S.  46.  2.  98,  P.  4;».  1.  110,  D.  p.  46. 
.11  déc.   1861     S.  61.  2.  760,  P. 
—   -      Favard,  V  Mariagi .  Bect  1.  §  2, 
n.  '.»;    l.i  </.  naturels,  p.  274;    \ 

Jurisp.sur  le  mariage  des  prêtres,  Paris,  1  s  1 4  :  V.\- 
charite,  t.  3.  j  464,  d.  3;  Pe&sant,  Empéch.  <ln 
mariage,  n.  "_W>  :  Foelix  .  Rev.  étrang.,  1837, 
p.  '.>•_',  ad  notom;  Marcadé,  lit.  .'>.  du  Mariage,  <ip- 
peiuL,  n.  tî  :  Walter,  .1/.//..  <lu  Dr.  ecclé».,  p.  -77; 
Mailher  de  Chassât,  n.  17.">.  p.  '_';!.")  et  b.;  i/i  varnal 
t  fabrique»,  livr.  de  nov.  et    déc.   1846. 

9.  En  dernier  lieu,  la  Cour   de  cassation   - 
encore  prononcée  en  ce  sens  qu'on  doit  considérer 
comme  nul  et  de  nul  effet,  conformément  aux  fa- 
nons reçus  en  France,  le  mariage  contracté  par  un 
prêtre  catholique.  —  Casa.,  -Jt'»  févr.  1878     S.  7--. 

il,  P.  78.  625],  (conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Robinet  de  Cléry).  —  Xî il».  Agen,  6  juill. 
1860  [S.  60.  2.353] 

10.  Pans  le  système  de  la  jurisprudence  actuelle, 
le  ministère  publie  a  qualité  et  action  pour  s'op- 
poser au  mariage  d'un  prêtre  catholique,  au  nom 
de  l'ordre  publie  et  des  bonnes  mœurs. —  Lira 

17  janv.  1846  [S.  46.  2.  98,  P.  46.  1.  100,  D.  p.  46. 
2.  34]  —  Sic,  Marcadé,  t.  1.  sur  l'art  1773.  n.  3. 
—  V.  in/rà.  art.  184. 

11.  "Niais  une  doctrine  qui  se  montre  plus  res- 
pectueuse des  principes  de  notre  droit  civil  en- 
seigne qu'un  prêtre  catholique  peut  valablement 
contracter  mariage  en  France.  —  Trib.  Sainte- 
Menehould,  18  août  1827  [8.  et  P.  chr.]  — 
Nancy,  -_>3  avril  1828[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Cam- 
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P  chr.,  D.  s    li 

..  t.  5,  ; 
.  t.  3,  n.   131     I  .'". 

13.  . t  n  _- 1  en  ■  vile 
n'"ii\  ro  aucune  action  en  nulliti  l'une 
défense  établie   uniquement   par   la  ! 

et    ne    donne    pal 

cette  défense.  - 

- 
Mariage,  §  6,  n. 

560  :  Va -cille,  t.  1.  n.  '•! 

riage,  §  2  :  Aubry  et  S 

14  ;  Demolombe,  t.  3.  n.  131  :  Laurent 

14.  En  .  les  tribunaux  ne 

ser  dans  un  bref  du  pape,  non  autorisé  par  le  I 

venioment,    un  motif  pour  interdire  le  m 

un  prêtre.  —   Case.,  16  oct    I8< 

1>.  a  10.  56]  —  S  mbe,    t  3,   n.   131  ; 

Aubry  et  lîau.  t.  5,  p.  96,  §  464. 

15.  Une  doctrine  intermédiaire  et  difficiles 
tenir.  innaître  àl'engagemi 

la  force  d'un  empêchement  dirimant  . 

comme  constituant  un  empêchement  prohibitif.  — 

L'admission  de  ce  moyen  terme  marque,  dai. 

fluctuations  de  la  jurisprudence,  une  tira  itive 

de  retour  aux  principes.  —  •   iss.,  21  f< 

33.  1.  168,  P.  chr.]  ;  2  547  [S.  47.  1.  177, 

P.  49.  mi]  —  Bordeaux.  20  juill.  1-    7     - 

chr.]  —  Turin.  30  mai  181]     -  P.  chr.]  — 

Paris.  14  janv.  1832  [S.  82.  2.  65,  P.  chr.] 

Mailher  de  Chassât,  n.  175;  Pezzani,  De*  <;/, 

au  mariage,  n.  206  ;  Marcadé,  sur  l'art.  144  :  Aubry 

et  Rau,  t.  .  ji  4tî4  ;  Pemante,  1. 1,  n,  "Jôô  bis. 

—  Ooritrà,  les  autorit  rà. 

15  bis.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'arguer  de 
nullité  un  ma     _  par  une  personne  re- 

vêtue du  caractère  sacerdotal,  n'appartient 
collatéraux.  —  Cass..  12  nov.     -         &  39.  2,  493] 

16.  Lors   même  que   l'on  attribuerait,  avec   les 
-    qui    précèdent ,   à    l'engagement   dans   les 


208 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  fit.   Y.  ~  Art.  144. 


ordres  sacrés  la  force  d'un  empêchement  prohibitif, 
on  devrait  dire  que  le  mariage  d'un  prêtre  français 
contracté  a  ['étranger,  esl  inattaquable  m  France. 
—  Fuzier-Herman,  liev.  prat,  t.  41,  1876,  p.  111. 

17.  Dans  l'opinion  suivant  laquelle  l'engagement 
dans  les  ordres  sacres  est  un  empêchement  au  ma- 
riage, cet  empêchement  doit  atteindre  le  simple 
diacre  aussi  bien  que  le  prêtre  ordonné.  —  Alger, 
11  déc.  1851  [D.  P.  51.  5.  301]  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

18.  Au  surplus,  il  est  admis  sans  difficulté  que  la 
question  de  savoir  si  la  prêtrise  est  ou  non  un  em- 
pêchement au  mariage,  est  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux,  quoiqu'elle  puisse  intéresser  la 
religion  catholique.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat,  comme  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  G  et  7  du  Concordat.  — 
Turin,  30  mai  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  55]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  132  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  96,  §  564;  Laurent,  t    2,  n.  370. 

19.  Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes  peu- 
vent attaquer  le  mariage  d'un  prêtre,  V.  suprà, 
n.  5  et  15  bis,  et  infrà,  art.  184  ;  et  quels  effets 
civils  ce  mariage  peut  produire,  V.  infrà,  art.  201. 

2°  Vœux  monastiques.  —  20.  Quant  aux*  vœux 
monastiques,  sous  l'ancienne  législation  qui  en  re- 
connaissait l'existence,  ils  formaient  tout  aussi  bien 
que  la  prêtrise  un  empêchement  dirimant  au  ma- 
riage. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  97,  §  4(34. 

21.  En  conséquence,  le  mariage  contracté  par  un 
religieux  avant  l'abolition  des  vœux  monastiques 
était  nul.  — Cass.,  3  rlor.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  551] 

22.  ...Et  le  mariage  d'un  moine  français  con- 
tracté avant  la  révolution,  dans  un  pays  où  lea 
moines  pouvaient  se  marier  (en  Suisse),  est  nul  en 
Erance,  quant  aux  effets,  civils,  encore  qu'il  n'exis- 
tât pas  de  loi  française,  mais  une  simple  jurispru- 
dence contre  la  validité  de  pareils  mariages  ;...  et 
encore  que  le  mariage  ait  été  ratifié  postérieure- 
ment à  l'abrogation  de  la  discipline  ecclésiastique, 
qui  seule  prononçait  expressément  la  nullité  des 
mariages  contractés  par  les  moines.  —  Cass.,  12 
prair.  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  52] 

23.  Maisla  loi  des  13-19  févr.  1790, qui  supprima 
en  France  les  ordres  religieux,  a  formellement  dé- 
claré que  l'Etat  ne  reconnaîtrait  plus  à  l'avenir  les 
vœux  solennels,  et  loin  qu'elle  ait  été  abrogée  par  le 
Concordat  ou  par  la  loi  du  18  germinal  an  x  sur 
l'organisation  des  cultes,  un  décret  a  au  contraire 
été  rendu  pour  en  assurer  l'exécution,  à  la  date  du 
3  messidor  an  xn,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  ordres  religieux  dans  lesquels  on  se  lie  par  des 
vœux  perpétuels.  Il  est  donc  évident  qu'en  prin- 
cipe l'empêchement  résultant  des  vœux  monastiques 
n'existe  plus  aujourd'hui.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Céli- 
bat, n°  3;  Vazeille,  t.  1,  n.  96;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  1. 1,  p.  148  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  98,  §  464. 

24.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  qu'un  religieux  dont  le  mariage 
contracté  avant  l'abolition  des  vœux  monastiques 
avait  été  déclaré  nul  a  pu  valablement  se  marier 
de  nouveau  depuis  cette  abolition.  —  Cass.,  3 
floréal  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  554] 

25.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  question 
de  l'influence  des  vœux  monastiques  sur  l'aptitude 
au  mariage  se  confondra  le  plus  souvent  avec  la 
question  qui  vient  d'être  étudiée,  puisqu'en  fait,  la 


plupart  des  religieux  appartenant  à  des  congréga- 
tion d'hommes  ont  reçu  les  ordres,  à  la  suite  de 
leur  noviciat. 

2(1.  En  ce  qui  concerne  spécialement  certaines 
congrégations  de  Eemmes,  la  loi  des  13-19  février 
1790  a  été  modifiée  par  un  décret  du  18  février 
1809  contenant  organisation  des  congrégations 
hospitalières.  Aux  termes  des  art.  7  et  8  de  ce 
t.  les  élevés  et  les  novices  de  ces  congréga 
tions  sont  admises,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans,  à 
contracter  des  vœux  annuels, et  a  s'engager  par  des 
vieux  de  cinq  ans  dont  acte  doit  être  reçu  par 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Demolombe,  t.  3.  n.  132; 
Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  97,  §  464. 

27.  Aussi  l'engagement  contracté  soit  pour  un 
an,  soit  pour  cinq  ans,  en  présence  de  l'officier  de 
l'état  civil  dans  les  termes  du  décret  du  18  févr. 
1809,  par  les  religieuses  hospitalières,  dont  l'insti- 
tution a  pour  but  de  desservir  1rs  hospices,  d'y  servir 
les  infirm es,  etc.,  forme-t-il  encore,  bous  cette  condi- 
tion et  dans  cette  limite,  un  empêchement  prohibitif 
de  mariage  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  vœux 
des  autres  religieuses  dans  les  congrégations,  même 
légalement  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 
1825,  de  celles,  par  exemple,  qui  se  vouent  à  la  vie 
contemplative  ou  a  l'éducation  des  enfants.  —  De- 
molombe, t.  3,  n.  132  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  98, 
§  464. 

28.  Sur  le  mariage  en  France  des  religieux  espa- 
gnols, V.  suprà,  art.  3,  n.  46. 

3°,  Gens  de  codeur.  —  29.  Jadis,  aux  termes  de 
divers  acteslégislatifs,notammentderédit  du  4  mars 
]  724,eonnusous  le  nom  de  Code  noir  et  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  5  avril  1 778,  le  mariage  était  défendu  entre 
les  blancs  et  les  personnes  de  sang  mêlé,  et  cette 
défense  s'appliquait ,  non  seulement  aux  colonies, 
mais  encore  à  la  métropole  ;  cette  législation  ne  créait 
toutefois  qu'un  empêchement  prohibitif.  —  Cass., 
27  juin  1838  [S.  38.  1.  497,  P.  38.  2.  122,  D.  P. 
38.  1.  360]  ;  10  déc.  1838  [S.  39.  1.  492,  P.  39.  2. 
270,  D.  p.  39.  1.  134]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n. 
133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  102,  §  464. 

30.  Cette  législation  fut  abrogée  implicitement, 
d'abord  en  ce  qui  concerne  la  métropole,  par  les  lois 
des  28  sept.  16  oct.  1791,  et  30  ventôse  an  xn, 
malgré  les  termes  d'une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  18  niv.  an  xi,  invitant  les  officiers 
de  l'état  civil  à  ne  point  célébrer  de  mariages 
entre  des  blancs  et  des  négresses.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  102,  §  464  ;  Dupin,  Lois  civiles,  t.  1, 
p.  303  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  133. 

31.  Enfin  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant 
l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  aux  colo- 
nies, a  définitivement  levé  les  prohibitions  de  ma- 
riage enlre  les  blancs  et  les  personnes  de  couleur; 
celles  de  ces  prohibitions  qui  pourraient  encore 
exister  dans  des  règlements  coloniaux  ou  des  cir- 
culaires ministérielles,  n'emportent  pas  nullité  des 
mariages  contractés  contrairement  à  ces  défenses. 
—  Cass.,  27  juin  1838,  précité. 

32.  Par  suite,  les  enfants  issus  de  ces  mariages 
sont  légitimes,  libres,  et  en  conséquence  capables 
de  recevoir.  —  Cass.,  10  déc.  1838,  précité. 

33.  Jugé  du  reste  que,  sous  l'empire  des  lois  ca- 
noniques du  concile  de  Trente,  il  n'y  a  aucune  pro- 
hibition de  mariage  entre  les  blancs  et  les  femmes 
de  couleur.  —  Cass.,  9  nov.  1846  [S.  47.  1.  55,  P. 
47.  2. 119,  D.  p.  46. 1.  337] 


Itl 


l 


I  ■  .III1 

1 

il  I  I 

I 

I 

lolombo, 

1   II       ■'  ■■■!■       .  il" 

.  ; 
l'  ,  ■    171]      Sic,  Di  av 
i 
i 
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Pu        16  d(       1874.    ; 
inolombo,  t.  3,  i  ;u'nt.  t 

rail  ainsi,  tuirtoul  il  le  domra  i 
venait  d'un  acte  de  |  >  »  - 1  lidie  ou  dedéli  I 

i....  8   fév.  183-1    8.   84  .   P.  cl 

1  lamolombe,  i  i  turent,  t.  2,  i 

la  une  question   do  fait   sur 

laquelle  le  ■  jug»  -  ont  un  pow  d  d'ap- 

ciation.  —    Demolombe  .  Laurent, 

lit. 

89.   Us  apprécient  encore    souverainement    les 

qui  ont  empêché  l'un  iK-s  fiancée  de  tenh     i 

promesse.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  29. 

40.  U  existe,  on  effet,  des  circonstances  qui  sont 
de  nature,  en  dépit  du  dommage  causé,  à  motiver 
sérieusement  l'abandon  du  projet  ilo  mariage  il»1  la 
part  de  l'un  des  future  :  tel  Berait  pour  le  futur 
mari  la  découverte  de  la  >e  <lo  la  future 
épouse.  —  Rouen,  20  -  P.  ebr.] 
—Bordeaux,  23  nov.  1852    -         2.  246  —  Pa 

16  déc,  1^71  [S.  76,  2.    112,  P.  76.  47ÏJ    -  Sfc, 
Demolombe,  loe.  cit. 

41.  11  est  bien  entendu  cependant  que,  si  le 
futur  mari  qui  abandonne  sa  fiancée  en  cette  occur- 
rence était  lui-même  l'autour  de  la  grossesse,  loin 
de  pouvoir  puiser  dans  ce  t'ait  une  circonstance  atté- 
nuante, les  tribunaux  devraient  y  voir  pour  la  future 
épouse  un  motif  do  plus  de  demander  et  d'obtenir 
dos  dommages-intérêts.  —  Demolombe,  note  sous 
Caen,  24  avril  3  '.  52.  2.  536]  :  Laurent  t.  2, 
n.  308. 

42.  Et  le  détendeur  ne  saurait,  dans  cette  cir- 
constance, tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  ce  point 
n'étant  pas  en  cause  dans  l'espèce.  —  C&ss.,  17 
août  1814  [S.  et  P.chr.,  D.  P.  14.  2,  483]  :  24  mars 
1845  [D.   P.  45.  1.  177]  —  Rouen,  7  mars 

p.  26.  2.  S7]  —  Douai.  3  déc.  1853  [S.  54.  2. 
193,  1'.  54.  2.  370]  —Nîmes.  2  ianv.  1865  [S.  55. 
2.  38,  P.  55.  2.  297,  D.  P.  55.  2.  161]  —  Sfe,  Mer- 
lin, liep.,  v°  Fornication,  $  2  :  Ballot,  Rcv.  de  dr. 
franc,  c:  êtr.,  1848,  p.  840;  Marcadé,  lia:  crit., 
1863,  p.  194  :  Demolombe,  t.  3.  n.  29. 

43.  La  quotité  des  dommages-intérêts  à  fixer 
dépend  naturellement  des  circonstances  du  fait  ; 
il  est  évident  ,  toutefois .  que  la  fixation  en 
doit  être  faite  de  façon  à  reparer  intégralement  le 
préjudice  matériel  résultant  des  frais  de  toute  nature 
qu'entraîne  nécessairement  un  projet  de  mariage. 
—  Demolombe,  t.  3,  n.  30. 

44.  Mais   il  sera  souvent  très  délicat  de  fixer  le 
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.'.  t.  1.   n.  1  I.'-  n.  82  : 

i  lurent,  t.   •_'.  n.  806.         I 
1806  [8.  et  P.  «l.r.j  —  i 

P.  rl.r.     -  Rou<  1815     8.  et  P.  chr.]  — 

Touiller,  t.  4,  p.  293;  Merlin,  i  i 

trartitellc. 

i  rail  de  même   .; 

tion  serait  intervenue,  non  entre  les  fi  i  x, 

mais  entre  leurs  parents.  —  Demoloml 

M.  —  4'.'.  lui  vertu   du  décret   du     16 
juin   1  808,    '  i: 

militaires  en  activité  de   servi, 
tracter  mariage  sans  la  pen  du  ministre 

de  la  guerre,  soit  du    conseil   d'admini: 
leur  corps,  Buivant  leur  grade. 

,".'|.  Oette    disposition    -'applique   aux    homi 
maintenus  dans  leurs  foyers  a  titre  de 
famille  (l'ire.  27  juill.  1854). 

ôl Lux  militaires  en  ire  et  re- 

nouvelable.   (  Mê  ne  en 

52 \ux  militaires  di-pem-  :  vice  et  aux 

militaires  remplacés.  (Mémo  ci: 

53 \ux    invalide-  grade    (arrêt 

prair.  an  VTH;déci8.  min.  12  OCt  lv 

fil.  Sont  BOumis  à  la  même   règle  :  les    offi 
militaires  ou  civils  de  la  marine  et  des  troupes  de  la 
marine  (Cire.  min.   18  18  ires 

des  guerres,  officiers  de  santé  et  milita'  ba- 

taillons des  équipages  (même  décr.  d    2fi        tl808 

55.  ...Les   inscrits  maritimes  en  activité  de 
vice.   Ils  doivent  obtenir  la   permission  du  cous 
d'administration  du   bâtiment  sûr   Ieon  -ont 
embarqués   ou  de   la  division  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (Règlent.  7  nov.  1866.  art.  103). 

56.  ...Les   vétérinaires  militaires  (Déer.  12  juin 
1852,  art.  35.  cité  en  note  sous  cet  article). 

57.  ...Les   officiers  d'administration  el  les  sous- 
officiers  et  ouvriers  (Cire.  23  juin  et  3  août  185! 

58.  L'extension  de  cette  disposition  a  atteint  la 
gendarmerie   (ordonn.  29   cet.  1820.    art.  271   et 
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272)  ;  la  garde  municipale  de  Paris  (ordonn.  27 
déc.  1831,  en  note  sons  cet  article.) 

59.  La  loi  du  27  juill.  1872,  art.  44,  permet  aux 
hommes  en  disponibilité  de  l'année  active  et  aux 
hommes  de  la  réserve  de  se  marier  sans  autorisation. 

GO.  Les  conditions  de  l'autorisation  ont  été  réglées 
parles  circulaires  du  ministre  de  la  guerre  des  17  déc. 
1843,  17  juin  1847,  21  août  1852  et  17  juill.  1858. 

61.  Le  défaut  de  consentement  du  ministre  de  la 
guerre  ou  du  conseil  d'administration  pour  le  ma- 
riage des  militaires  ne  constitue  qu'un  empêche- 
ment prohibitif  :  le  mariage  contracté  au  mépris 
de  cette  prohibition  n'est  pas  nul.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  557. 

62.  Un  militaire  en  activité  de  service  peut  vala- 
blement contracter  mariage,  en  pays  étranger,  sui- 
vant les  formes  et  devant  l'officier  civil  du  pays, 
surtout  s'il  se  marie  avec  une  étrangère  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  mariage  soit  célébré  par  les 
officiers  d'état  civil  spéciaux  à  l'armée.  —  Cass., 
23  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  8]  — 
Paris,  8  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  191] 
—  Colmar,  25  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
192] — Sic,  Coin-Delisle,  sur  les  art.  88  et  &.,  n.  5; 
Marcadé ,  sur  le  même  article.  —  Y.  suprà,  art.  89, 
n.  1  et  s.  —  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  236,  et 
t.  1,  n.  332  ;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  1,  n.  195. 

63.  Avant  le  Code  civil,  les  militaires  français 
sous  les  drapeaux  dans  un  pays  étranger  ou 
conquis  (en  Egypte),  ont  pu  contracter  un  mariage 
avec  des  femmes  de  ce  pays,  sans  observer  d'autres 
formalités  que  celles  prescrites  par  les  lois  ou  usages 
locaux.  —  Cass.,  8  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  74]  ;  7  sept.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  75] 

64.  Us  le  pouvaient,  encore  bien  que  l'usage 
des  pays  conquis  fût  de  ne  constater  les  mariages 
par  aucun  registre  ni  acte  public.  —  Cass.,  7  sept. 
1809,  précité. 

65.  Et  la  preuve  d'un  tel  mariage  a  pu  être 
admise  en  France  tant  par  titres  que  par  témoins, 
bien  qu'il  n'en  fût  rapporté  aucun  acte  de  célé- 
bration, s'il  est  d'ailleurs  constant  que,  dans  le 
pays  où  il  a  été  contracté,  aucun  registre  n'était 
tenu  pour  y  inscrire  les  mariages.  —  Cass.,  8  juin 
1809,  précité.  — V.  suprà,  sous  l'art.  46,  n.  20. 

66.  Jugé  aussi  qu'en  ce  cas,  l'usage  peut  être 
prouvé  par  témoins,  et  cette  preuve  ne  doit  pas 
nécessairement  précéder  la  preuve  par  témoins  du 
mariage  prétendu  célébré  conformément  à  l'usage: 
on  peut  les  faire  marcher  toutes  deux  de  front.  — 
Cass.,  7  sept.  1809,  précité. 

67.  Etait  valable,  dans  le  ci-devant  Piémont,  le 
mariage  d'un  militaire,  célébré  en  temps  de  guerre, 
et  en  présence  de  l'ennemi,  par  un  aumônier  des 
armées.  —  Cass.,  21  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  112] 

6°  Etrangers. —  68.  Tout  étranger  non  naturalisé 
qui  veut  se  marier  en  France,  doit  justifier  par  un 
certificat  des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou 
de  son  dernier  domicile  dans  sa  patrie,  qu'il  est 
apte,  d'après  les  lois  qui  régissent  sa  capacité,  à 
contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  pro- 
pose d'épouser.  —  En  cas  de  contestation,  les 
tribunaux  compétents  sont  appelés  à  statuer.  (Cir- 
culaire ministérielle,  14  mars  1831.)  —  V.  suprà, 
quant  au  statut  personnel  des  étrangers, sous  l'art.  3. 

69.  Cette  circulaire  n'a  pas  pu  créer  un  empê- 
chement légal  de  mariage,  mais  elle  commande 
une  mesure  de  prudence.  —  Trib.  Kouen,  26  janv. 


1842  [D.  r.  42.  3.  156]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  331. 

70.  En  ce  sens,  un  moine  espagnol  domicilié, 
mais  non  naturalisé  en  Franco,  ne  peut  se  marier 
valablement  en  France,  pas  plue  qu'en  Espagne, 
où  il  est  frappé  d'incapacité.  — Paris,  13  juin  1814 
[S.  et  P.  chr.] 

71.  Jugé  de  même  qu'un  mariage  qui  n'a  été 
contracté  en  contravention  à  aucune  des  disposi- 
tions prohibitives  du  Code  civil,  peut  être 
annulé  par  un  tribunal  français  comme  contracté 
en  contravention  à  une  loi  étrangère  qui  serait  la 
loi  personnelle  de  l'une  des  parties. —  Pondicliérv, 
29  août  1843,  sous  Cass.,  16  juinl852  [S.  52.  1.  417, 
P.  53.  1.2G8] 

72.  Il  faut  excepter  le  cas  où  l'application  de 
ces  lois  serait  de  nature  à  blesser  l'ordre  public  en 
France.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  234. 

73.  Jugé  en  sens  contraire  de  la  jurisprudence 
qui  précède,  qu'un  étranger  peut  valablement  con- 
tracter mariage  en  France,  alors  même  qu'il  serait 
frappé  d'incapacité  par  les  lois  de  son  pays,  s'il  ne 
se  trouve  dans  aucun  cas  d'incapacité  par  rapport 
à  la  loi  française.  —  Caen,  16  mai  1846  [S.  52.  1. 
423,  adnotam,  D.  P.  47.  2.  33] 

74.  Est  valable  le  mariage  contracté  conformé- 
ment à  la  loi  civile  des  Français  par  un  Indien 
sujet  français  :  l'arrêté  colonial  du  16  janv.  1819, 
en  déclarant  que  les  Indiens  seront  jugés  d'après 
les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes,  n'interdit  pas 
aux  Indiens  sujets  français  la  faculté  de  se  sou- 
mettre librement  et  volontairement  à  l'empire  des 
lois  françaises.  —  Cass.,  16  juin  1852  [S.  52.  1. 
417,  P.  53.  1.  268,  D.  p.  52.  1.  183] 

§  3.  Age  requis  pour  le  mariage. 

75.  Ces  divers  cas  examinés,  il  faut  revenir  à 
l'article  144.  —  Dans  le  droit  ancien,  l'âge  re- 
quis pour  contracter  mariage  était  fixé  à  quatorze 
ans  pour  les  garçons  et  à  douze  ans  pour  les  filles 
(Instit.,  De  nuptiis  ;  Pothier,  Contr.  de  mariage, 
n.  94).  —  La  loi  du  20  sept.  1792,  tit.  4,  art.  1, 
recula  d'un  an  cet  âge,  et  le  fixa  à  quinze  ans  pour 
les  hommes  et  à  treize  pour  les  femmes.  —  Enfin, 
cet  âge  a  été  porté  par  le  Code  civil  à  dix-huit  ans 
pour  l'homme  et  à  quinze  ans  pour  la  femme.  — 
Cette  disposition  nouvelle  n'a,  du  reste,  été  obliga- 
toire que  pour  les  mariages  célébrés  après  la  pro- 
mulgation du  Code,  surtout  dans  les  pays  réunis. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  le  titre  5,  liv.  1er,  C.  civ., 
n'ayant  été  et  n'ayant  pu  être  exécuté  dans  le  Pié- 
mont qu'à  dater  du  1er  vent,  an  xn,  on  n'a  pas  dû 
considérer  comme  nul  le  mariage  contracté  dans 
ce  pays  avant  cette  époque,  contrairement  aux  dis- 
positions du  Code,  qui  déterminent  l'âge  néces- 
saire et  les  formalités  requises  pour  la  célébration. 
—  Turin,  14  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.83] 

76.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  loi  abaisse- 
rait l'âge  de  puberté,  quelques  auteurs  enseignent 
que  les  citoyens  auraient  le  droit,  même  avant  que 
cette  loi  fût  obligatoire  au  lieu  de  leur  domicile, 
d'user  de  la  faculté  qu'elle  accorderait,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  le  mariage.  —  Pezzani, 
Emp.  du  mariage,  n.  21  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  14, 
ad  notant;  Bernardi,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1,  p.  24. 
— Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Loi,§  5,  n.  10. 

77.  La  vieillesse  la  plus  avancée  n'est  pas  un 
empêchement  au  mariage.— Demolombe,  t.  3,  n.  17. 
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PI  VISION. 

§  1.  Principes  généraux. 
§  '2.   Capacité  morale. 
^   3.    Capacité  physique. 
§  4.  Capacité  légale. 


(1)  L'application  de  cet  article  a  été  réglée  par  les  textes 
suivants  : 

80  prairial  an  xi.  —  Arrêté  sur  le  mode  de  dehrranee  des 
ttoes  cm  mariaçe. 

Art.  1".  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit  ans 
révolus  pour  les  hommes,  et  quinse  ans  révolus  pour  les 
femmes,  et  oaUes  pour  se  marier  dans  les  degrés  prohibés  par 
l'article  157  (lut  actuel)  du  premier  lÏTredu  Code  civil,  seront 
délivrées  par  le  Gouvernement,  sur  le  rapport  du  grand-juge. 


§   1.  Principes  généraux. 

l.  Le   consentement  dos  époux  est  la  condition 
'iello    du    mariage.   —    I'emolombe,    t.    3, 
n.  19. 

•J.  Il  doit  être  donné  par  la  personne  elle-même 
qui  contracte  mariage  ;  aussi  est-il  exiu'é  personnel- 
lement des  mineurs.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  19. — 
Sur  la  question  d<>  savoir  bî  l'on  peut  se  marier 
par  procureur, V.  suprù,  art.  30.  n.  2  et  3;  art 
n.  3. 

3.  Pour  être  valable,  il  faut  en  outre  qu'il  soit 
libre  et  éclaire;  le  consentement  au  mariige  ne 
peut  donc  émaner  que  d'une  personne  moralement 
capable  de  vouloir  et  de  se  rendre  compte  de  ce 
qu'elle  veut,  et  physiquement  en  état  de  le  mani- 
fester. —  Demolombe,  toc.  cit. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  con- 
ditions .  spécialement  les  Yiœe  de  violence  ou 
d'erreur  qui  pourraient  altérer  la  liberté  du  consen- 
tement, et  les  actions  qui  naîtraient  de  ce  chef, 
V.  in/rà.  nos  annotations  sous    les  art.  180  et  s. 

?.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  impé- 
trants se  proposent  de  célébrer  mariage,  lorsqu'il  s'agira  de 
dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  ou  de  l'arrondissement 
dans   lequel  l'iuipetr..  lorsqu'il   s'agira  de 

dispens  •  -  mettra  sou  avis  au  pied  de  la  pétition  ten- 
dant à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle  sera  ensuite  adressée  au 
grand- j;^ 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  Tit.  V.  —  Art.  146. 


§  2.  Capacité  morale. 

5.  Il  va  sans  dire  que  la  faiblesse  d'esprit  qui  ne 
va  pas  jusqu'à  rendre  incapable  de  consentir  n'est 
pas  un  empêchement  au  mariage.  —  Lebret,  Lég. 
civ.,  décis.  5;  Pocquet  de  Livonnière,  liv.  1, 
régul.  57. 

6.  Mais  on  décide,  sans  difficulté ,  qu'une  per- 
sonne ne  peut  valablement  consentir  à  son  mariage 
que  si  elle  n'est  pas, à  l'instant  précis  où  elle  donne 
son  consentement,  sous  le  coup  de  l'aliénation 
mentale.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  127  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  91,   §464. 

7.  Un  mariage  contracté  par  un  individu  en  état 
actuel  de  démence  n'est  pas  annulable,  mais  nul 
d'une  nullité  absolue,  l'incapacité  de  celui  qui  con- 
tracte étant  un  empêchement  dirimant.  —  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  129. 

1°  De  l'interdit  judiciaire.  —  8.  Des  auteurs, 
généralisant  ce  principe  enseignent  que  l'interdit 
pour  cause  de  démence  ne  peut  jamais  contracter 
mariage,  même  pendant  un  intervalle  lucide.  — 
Toullier,  t.  1,  n.  502;  Duranton,  t.  2,  n.  27;  Mer- 
lin, Quest.,  v°  Mariage,  §  12  ;  Demante,  t.  2,  n.  146  ; 
Vazeille,  t.  l,n.  88  ;  Pezzani,  n.  150  et  s. 

9.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  reve- 
nant sur  cette  première  tendance,  admettent  au- 
jourd'hui qu'un  interdit  pour  cause  de  démence 
n'est  pas  incapable  de  contracter  mariage,  dans  les 
intervalles  lucides.  —  Cass.,  12  nov.  1844  [S.  45. 
1.  246,  P.  45.  1.  515,  D.  p.  45.  1.  99]  —  Sic, 
Zacharipe,  §  464,  n.  6;  Demolombe,  t.  3,  n.  127  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  267;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  363; 
Demante,  t.  1,  n.  224  bis;  Troplong,  Contr.  de 
mariage,  t.  1,  n.  289,  294.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  55,  note  1;  Valette  sur  Proudhon,  t.  l,p.  375 
et  438,  note  a,  et  t.  2,  p.  531  ;  Allemand,  Du  mar., 
t.  1,  n.  187  et  188;  Marcadé,  sur  l'art.  181,  n.  3  ; 
Pont,  Rev.  de  législ.,  1845,  p.  239. 

10.  Ce  ne  sont  d'ailleurs,  ni  le  fait  légal  de  l'in- 
terdiction ni  le  jugement  qui  la  prononce  qui,  en 
tant  que  l'interdit  n'est  point  dans  un  intervalle 
lucide,  constituent  pour  lui  l'impossibilité  absolue 
de  consentir  valablement  au  mariage,  mais  bien  les 
circonstances  elles-mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  l'in- 
terdiction; aussi  le  mariage  peut-il  être  nul,  lors- 
qu'il a  été  contracté  pendant  lapoursuite  en  inter- 
diction et  avant  cette  interdiction  prononcée. — 
Paris,  18  mai  1818,  sous  Cass.,  9  janv.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  57] 

11.  Pour  la  même  raison,  l'individu  qui,  sans  être 
interdit,  est  en  état  d'imbécillité  ou  de  démence 
exclusif  de  tout  intervalle  lucide,  de  toute  volonté, 
est  incapable  de  contracter  mariage.  —  Trib.  Gand, 
14  déc.  1846  [D.  p.  47.  3.  24]  —   Alger,  21    avr. 

.  1853  [S.  54.  2.  244,  P.  54.  1.  80,  D.  p.  55.  2.  342] 

12.  Quant  aux  personnes  qui,  dans  l'espèce,  ont 
qualité  pour  attaquer  le  mariage  et  quant  au  délai 
pendant  lequel  la  demande  peut  être  introduite, 
l'opinion  la  plus  générale  est  que  le  mariage  con- 
tracté par  un»interdit  en  dehors  de  tout  intervalle 
lucide  peut  être  attaqué  jusqu'à  sa  dissolution  par 
toute  personne  intéressée.  —  Demolombe,  t.  3,  n. 
129  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  91,  §  164. 

13.  On  accorde  également  au  tuteur,  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage  contracté  par  l'interdit  en  état 
de  démence.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Mariage. 


t.  8,  §  12;  Vazeille,  t.  1,  n.  239;  Zacharise,  t.  3, 
p.  214,  215  et  283  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  129. 

14.  Dans  une  autre  opinion,  on  applique  les 
articles  180  et  1K1  à  cette  hypothèse,  cl  la  nullité 
ne  peut  être  demandée  que  par  l'interdit  lui-même, 
avant  l'expiration  des  six  mois  depuis  la  main- 
levée de  l'interdiction.  —  Cass.,  9  janv.  1821.  pré- 
cité; 12  nov.  1844,  précité.—  Paris,  18  mai  1X1*. 
précité.  —  Colrnar,  27  fév.  1852  [S.  52.  2.  488, 
D.  r.  52.  2.  88] 

15.  Le  conjoint  de  l'interdit  ne  pourrait  dès  lors 
introduire  la  demande  en  nullité  (art,  1125).  —  Du- 
ranton, t.  2,  n.  28  ;  Magnin,  Tr.  des  minorités  et 
interd.,  t.  l,n.  160. 

16.  Enfin,  suivant  un  autre  système,  l'action  en 
nullité  du  mariage  contracté  par  l'interdit  se  pres- 
crit par  10  ans.  —  Duranton,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  83,  §  302. 

17.  Mais  l'opinion  la  plus  répandue  est  que  la 
nullité  du  mariage  résultant  de  ce  que  l'un  des 
conjoints  était  en  état  d'interdiction,  ne  peut  plus 
être  demandée  après  le  décès  de  l'interdit.. .,  lors- 
que, d'ailleurs,  le  mariage  a  été  célébré  sans  oppo- 
sition. —  Bruxelles,  9   fruct,  an  xi  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Allemand,  t.  1,  n.  190  et  192. 

18.  Jugé  même  que  la  nullité  d'un  mariage 
fondée  sur  ce  que  l'un  des  époux  n'a  pu  y  consentir, 
en  ce  qu'il  avait  perdu  l'intelligence,  la  mémoire 
et  la  parole  au  moment  du  mariage,  n'est  pas  pro- 
posable  après  la  mort  de  l'époux  décédé  integri 
status. —  Toulouse,  26  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  101] 

19.  Il  est  également  admis  qu'en  aucun  cas, 
les  collatéraux  n'ont  qualité  pour  attaquer  le  ma- 
riage de  leur  parent  interdit  ou  en  état  de  démence. 

—  Colrnar,  27  fév.  1852  [P.  53.  1.  30]  —  Sic, 
Troplong,  Rev.  de  législ.,  t.  2,  p.  53  et  54. 

2°  Du  prodigue.  —  20.  Celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  peut  valablement  contracter  ma- 
riage sans  l'assistance  de  ce  conseil.  —  Caen,  19 
mars  1839  [S.  39.  2.  275,  P.  39.  2.  501 ,  D.  p.  39 
2.  169]  —  Bordeaux,  7  févr.  1855  [S.  56.  2.  65, 
P.  56.  2.  236,  D.  p.  56.  2.  250]  —  Pau,  31  juill. 
1855  [S.  56.  2.  65,  P.  56.  2.  236,  D.  p.  56.  2.  249" 

—  Agen,  21  juill.  1857  [S.  57.  2.  530,  P.  58.  28o 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  55,  note  1  ;  Duranton, 
t.  2,  n.  35  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  90,  p.  62  ;  Demolombe, 
t.  3,  n.  21. 

21.  Mais  cet  individu,  qui  peut  se  marier  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  ne  peut,  sans 
cette  assistance,  plaider  pour  obtenir  la  main- 
levée d'une  opposition. —  Toulouse,2  déc.  1839  [S. 
40.  2.  161,  P.  40.  1.  254,  D.  p.  40.  2.  90]  —  Caen, 
19  mars  1839,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  22. 

22.  Toutefois,  il  lui  suffira  d'appeler  en  cause 
son  conseil  judiciaire  qui,  par  le  refus  de  son  assis- 
tance, ne  saurait  arrêter  le  cours  de  l'action.  — 
Cass.,  13  févr.  1844  [S.  44.  1.  345,  P.  44.  1.  724, 
D.  P.  44.  1.  104]  —   Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

23.  Et  les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'il 
soit  sursis  au  mariage  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  jusqu'à  ce  que  le  contrat  de 
mariage  ait  été  rédigé  avec  l'assistance  de  ce  con- 
seil. _  Caen,  19  mars  1839,  précité  [S.  39.  2.  169, 
P.  40.  2.  501] 

24.  D'ailleurs,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
étant  habile  à  contracter  mariage  sans  l'assistance 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  V.  —  Art.  147. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Caractère  et  portée  de  l'art.  141. 

§  3.  Qualité  pour  attaquer  le  mariage  contracté 

au  mépris  de  l'art.  147. 
§  4.  Comment  s'éteint  l'action  résultant  de  l'art. 

147. 


§  1.  Généralités. 


1 .  Le  crime  de  bigamie  ne  se  présume  pas  ;  la 
présomption,  au  contraire,  est  pour  l'innocence. 
Aussi  est-ce  avec  raison  qu'on  a  jugé,  que,  lorsqu'un 
mari  demande  la  nullité  de  son  mariage  sur  le  mo- 
tif que  sa  femme,  quand  il  l'a  prise,  était  déjà  dans 
les  liens  d'un  premier  engagement,  il  faut  qu'il 
prouve  :  1°  qu'il  y  avait  un  premier  mariage  ;  2°  que 
ce  premier  mariage  existait  encore  à  l'époque  où  le 
second  a  été  célébré.  —  Cass.,  21  juin  1831  [S.  31. 
1.  262,  P.  chr.];  12  août  1833  [P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
328];  18  avril  1838  [S.  38.  1.  296,  P.  41.  2.  678,  D. 
r.  38.  1.  266]—  Douai,  16  mai  1837  [S.  37.  2.  488, 
P.  37.  2.  612,  D.  r.  38.  2.  38] 

2.  D'un  autre  côté,  la  nullité  du  premier  mariage 
peut  être  opposée  comme  exception  à  l'action  en 
nullité  du  second,  et  cette  question  doit  être 
préalablement  résolue.  —  P.  Rép.,  v°  Mariage, 
n.  694. 

3.  C'est  en  vertu  du  principe  de  l'art.  147  que 
l'on  peut  contracter  valablement  mariage  après  la 
dissolution  du  premier;  quant  aux  règles  spéciales 
édictées  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  relativement 
au  second  mariage,  V.  infrà,  nos  annotations 
sous  les  art.  380,  381,  393,  396,  399,  400,  et  quant 
au  règlement  des  droits  pécuniaires  des  époux  en 
pareil  cas,  V.  les  art.  1098,  1100,  1495,  1527.—  V. 
aussi  Demolombe,  t,  2,  n.  326. 

4.  La  dissolution  du  premier  mariage,  telle  que 
l'entend  l'art.  147,  et  qui  ne  résulte  aujourd'hui  que 
de  la  mort  naturelle  de  l'un  des  conjoints,  pouvait 
également  s'opérer,  jusqu'à  la  loi  de  1816,  par  un 
divorce  légalement  prononcé.  —  Vazeille,  t.  1. 
n.  133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  55,  §  461. 

5.  ...Et,  avant  la  loi  du  31  mai  1854,  par  la  mort 
civile  encourue  par  l'un  des  deux  époux. —  V.  sujarà, 
art.  33,  n.  4  et  s. 

6.  L'art.  298,  C.  civ.,  portant  qu'en  cas  de  di- 
vorce pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne 
pourra  pas  se  marier  avec  son  complice,  est  appli- 
cable encore  aujourd'hui  à  l'époux  divorcé  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  8  mai  1816,  abolitive 
du  divorce.  —  Mais  l'empêchement  porté  par  cet 
article  n'est  que  prohibitif  et  non  dirimant.  —  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  177;  Pezzani,  n.  553  et  s.  ;  Vazeille, 
t.  1,  n.  103;  Delvincourt,  t.  1,  p.  132,  notes.  —  V. 
au  surplus,  infrà,  sous  l'art.  298. 

7.  La  prohibition  prononcée  par  cet  article  s'ap- 
plique aussi  à  la  femme  séparée  de  corps  pour  adul- 
tère :  cette  femme  ne  peut,  après  la  mort  de  son 
conjoint,  épouser  son  complice. —  Pezzani,  n.  548  et 
550  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  132  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  103. 
—  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  179:  Toullier,  t.  1, 
n.  555:  Demolombe,  t.  3,  n.  126. 


8.  Jugé  d'ailleurs  que  les  époux  divorcés  sous 
l'empire  du  Code  civil  ne  peuvent  aujourd'hui  con- 
tracter ensemble  UÙ  nouveau  mariage.  A  cet  égard, 
subsiste  toujours  [a  disposition  prohibitive  de  l'art. 
285,  C.  civ.,  (cite  disposition  n'a\'ant  pas  été  abro 
géeparlaloi  du  8  mai  1H]6  abolitive  du  divorce. 
—  Paris,  14  juin  18-17  [S.  47.  2.  400,  D.  P.  47.  2. 
163,  P.  47.  2.  153]  —  Sic,  Duvergier,  Rev.  de  dr. 

franc,  et  étr.,  t.  2,  p.  24  :  Zacharise,  t.3,§  463,  note  8; 
Demolombe,  t.  3,  n.  125.  —  Contra,  Toullier,  n.  1, 
n.  556  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  103  ;  Duranton,  t.  2,  n.  180  ; 
Pezzani,  n.  559  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  406  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  295. 

9.  Au  point  de  vue  pénal,  ajoutons  que  le  fait  de 
contracter  un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution 
du  premier  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  par  l'art.  340,  C.  pén. —  V.  les  annotations 
sous  cet  article,  dans  notre  Code  pén.  annoté. 


§  2.  Caractère  et  portée  de  Vart.  147. 

10.  L'art.  147  est  une  règle  absolue  et  d'ordre 
public;  un  premier  mariage  valable  forme  toujours 
un  empêchement  dirimant  à  un  autre  mariage,  s'il 
n'a  pas  été  régulièrement  dissous.  —  Cass.,  13  août 
1816  [S.  et  P.  chr.]  ;  25  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.]  ; 
7  nov.  1838  [S.  38.  1.  865,  P.  39.  1.  307,  D.  p. 
38.  1.  193]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  56, 
§461. 

11.  Donc,  lorsqu'une  femme  assignée  en  divorce 
demandait  reconventionnellement  qu'au  lieu  de  pro- 
noncer le  divorce,  les  juges  décidassent  que  le  ma- 
riage était  nul,  en  ce  que  le  mari  était  bigame  et  en- 
core lié  par  un  premier  mariage;  si  le  fait  du  premier 
mariage  était  reconnu,  et  si  le  mari  ne  prouvait  pas 
que  ce  premier  mariage  était  dissous  avant  la  for- 
mation du  second,  les  juges  pouvaient  réputer  cons- 
tant le  fait  de  bigamie,  du  moins  quant  à  la  nullité 
du  second  mariage.  —  Paris,  2  déc.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.    10.  90] 

12.  En  tous  cas,  un  premier  mariage  constitue  un 
empêchement  prohibitif,  alors  même  qu'il  serait 
annulable,  tant  qu'il  n'a  pas  été  effectivement 
annulé. —  Pothier,  De  la  communauté,  n.  107; 
Demolombe,  t.  3,  n.  84  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  56, 
§461. 

13.  ...Et  alors  même  que  la  nullité  du  premier 
mariage  aurait  été  prononcée  en  première  instance  , 
un  nouveau  mariage  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  con- 
tracté avant  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  et  si  la 
nullité  était  prononcée  par  un  arrêt  même  contra- 
dictoire, il  ne  pourrait  être  procédé  au  nouveau  ma- 
riage qu'après  l'expiration  du  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  350  ;  Del- 
vincourt, t.  1,  p.  70,  note  8. 

14.  Dans  les  mêmes  conditions,  le  pourvoi  est 
suspensif  et  fait  en  conséquence  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  un  nouveau  mariage  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  statué  sur  le  pourvoi.  —  Rennes,  14  août 
1851  [S.  52.  2.  626,  P.  52.  1.  278,  D.  p.  54.  2.  12] 
—  Sic,  Marcadé,  Rev.  crit.,  1852,  p.  450. 

15.  Mais  dans  le  cas  où  le  nouveau  mariage 
aurait  été  contracté  avant  l'annulation  du  premier, 
il  serait  valable,  si  l'époux  obtenait  l'annulation 
du  premier  (art.  189).  —  Demolombe,  t.  3,  n.  94  : 
Laurent,  t.  2,  n.  362. 
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encore  qu'on  il.ut  considérer  comme  nul  le  mariage 
qu'une  Française  non  naturalisée  étrangère  aurait 
contracté  en  Suisse  avec  un  Français  naturalisé 
Suisse  dans  l'unique  but  de  Caire  proni  i 
divorce  Buivant  la  législation  de  ce  pa 
surtout  que,  par  la  connaissance  qu'elle  avait  de  la 
situation, elle  s'est  elle-même  rendue  complice  de  la 
fraude.—  Casa.,  I6déc  1846  [S,  46.  1.  100,  et  la 
note  de  Devilleneuve,  P.  46.  1.  401,  D.  p.  16.  1.  7] 

—  Poitiers,  7  juin  1845  [S.  46.  2.  215,  1>.   P.  46 
2.  195] 

21.  Pu  resta,  la  loi  qui  prohibe  le  divorce  outre 
Français  l'ait  aussi  bien  partie  du  statut  personnel 
que  celle  qni  défend  les  doubles  mariages,  el  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  a  été  jugé  qu'une  femme  fran- 
çaise ne  peut  valablement  contracter  mariage , 
même  en  pays  étranger,  avec  un  étranger  déjà  marie 
(en  France),  bien  «pie  divorcé  dans  ce  pays  confor- 
mément à  la  législation  locale.  — Poitiers,  7  juin 
1845,  précité.  —  N.V.  Mailher  de  Chassât,  Dr.  des 
statuts,  n.  r.»7.  p.  263. 

^  22.  Ainsi  le  Français  marie  en  France  avec  une 
Française,  et  qui  ensuite  s'est  t'ait  naturaliser  en 
pays  étranger  (en  Suisse'),  dans  le  but  d'y  faire 
prononcer  son  divorce,  ne  peut,  par  cette  naturali- 
sation frauduleuse,  attribuer  à  ^a  femme  la  qualité 
d'étrangère,  et  rendre  valable  .  ird  le  divorce 

prononce  en  pays  étranger.  Ici  est  inapplicable  le 
principe  que   la    femme    suit  la  condition   d< 
mari.  —  Cass.,  16  déc.   1845  [S.   46.  1.   100,  et  la 
note  de  Devilleneuve,  P.  4tî.  1.401.  D.  P.  40.  1.  7] 

—  Poitiers.  7  juin  1845.  précité. 

'23.  Et  dans  ce  cas,  bien  que  la  femme  française 
non  naturalisée  ait  réellement  épousé  un  étranger 
elle  ne  peut  invoquercette  règle  que  la  femme  suit  là 
condition  de  son  mari,  pour  en  conclure  notamment 
que  la  question  de  validité  de  son  mariage  avec  un 
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16.  2.  215,  D.  P.  16.  2.  19 

■ 
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déclai  n  mariage  indu  25 

févr.  1818   [s.  et  P.  chr.].  —  Paris,  il  août 
[S.  et  T.  chr.] 

27.  La  jurispru  I  ?  un  moment  d> 
ju>tes  limites,  est    a'  qu'il    ne 
suffit   pas  a  l'étranger  qu 

en    France.de    ju>titier  de  -a    ca 

statut  personnel  :  il  faut  • 

dans  aucun  des  cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi 

française.  —  Ainsi,  l'étranger  divorce  suivant  les 

le  son  pays,  et  pouvant  se  remarier  d'apn 
mêmesloi  irrait  contracter  nn 

en  France.  —  Sfe,    Tari-  1824     S 

chr.]  :  28  mars  1843  rS.  43.   2.  566]  :  4  nul].     - 

401,  P.  60.  15,  D.  p.  59.2.  153]  — I 
8  janv.  1-77    S.  77  2.  45,  P.  77.  227.    D.  p.  7 

—  Amiens,  15  avril  188      S.  80.  2.   172.  P. 
:.  Aubry  et  Ban,  t  5,  p.  129.  §460, 
texte  et  note  8. 

28.  Mais  la  Cour  de  cassation,  rejetant  avec  rai 
son  cette  doctrine,  a  finalement  admis  que  l'étranger 

ment  divorce  dans    son    pays  peut  cent: 
un  autre  mariage  en    France,  même  avec  une  per- 
sonne française  et  du  vivant  de  son   conjoint.  — 
29   fevr.    1860  [S.  60.  1.  210.   P.  60.  338]  ; 
16  juill.   1878  [a  78.  1.  320.  P.  7-    789,  I 

1.  340"!  -  Orléans.  19  avril  1860  "8.  60.  2.  196. 
P.  60.  372,  D.  P.  00.  2.  82]  —  Sur  le  principe 
d'après  lequel  le  statut  qui  détermine  la  capacité 
pour  contracter  mariage  suit  l'étranger  en  France.  V. 
Boullenois,  De  h  personnalité  des  statuts,  tit.  1,  ch. 

2,  p.  51  et  s.  :  Merlin.  B  iM-  n-  6.  et 
Etranger,  §   1.  n.  10;    Pardessus.   Dr.  <omm.,    n. 
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1482-1°;  Fœlix,  Dr.  intern.,  t.  1,  n.  30  et  32  ;  Mail- 
her  de  Chassât,  Tr.  des  statuts,  n.  52  ;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §29  ;  Duranton,  t.  1,  n.93; 
Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p. 
83  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  p.  99,  note  a  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  3,  C.  Nap.,n.  5  ;Mourlon,  Rép.écr., 
t.  1,  p.  51  ;  Dclsol,  Cod.  Nap.  expliqué,  t.  1,  p.  23; 
Demolombe,  t.  1,  n.  98  ;  Déniante,  t.  1,  p.  45; 
Vergé  sur  Martens,  t.  1,  p.  242  ;  Laurent,  t.  1,  n. 
93.  —  V.  aussi  suprà,  art,  3,  n.  16  et  s. 

29.  Au  surplus,  l'interprétation  des  faits,  eu 
égard  à  la  question  de  fraude  des  parties  qui  con- 
tractent le  second  mariage,  joue  un  grand  rôle 
dans  ces  sortes  de  procès. 

§  3.   Qualité  pour  attaquer  le  mariage  contracté  au 
mépris  de  l'art.  147. 

30.  L'époux  qui  contracte  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier  est  lui-même  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  du  second.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Mariage;  Vazeille,  t.  1,  n.  221;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  325  ;  Allemand,  t.  1,  n.  520;  P.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  676. 

31.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté 
le  second  mariage,  peut  l'attaquer  même  du  vivant 
de  son  conjoint.  —  V.  infrà.  art.  187. 

32.  Et  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  se  serait 
fait  frauduleusement  naturaliser  étranger  pour 
échapper  à  la  prohibition  édictée  par  nos  lois 
contre  le  divorce,  et  contracter  un  nouveau  ma- 
riage à  l'étranger  avec  une  Française  non  natura- 
lisée étrangère,  antérieurement  à  ce  fait  : 

La  nullité  d'un  tel  divorce,  et  par  suite  du  se- 
cond mariage  qui  en  était  le  but,  a  pu  être  propo- 
sée par  le  second  mari  lui-même,  malgré  la  part 
qu'il  avait  prise  dans  les  actes  du  divorce  fraudu- 
leux et  malgré  l'inaction  du  premier/  mari  et  le  si- 
lence du  ministère  public.  Une  telle  nullité  est 
substantielle  comme  tenant  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs  ;  aucune  circonstance,  aucun  fait  ne 
saurait  la  couvrir.  —  Vainement,  dans  l'espèce, 
aurait-on  pu  invoquer  encore  la  loi  du  26  germinal 
an  xi  sur  l'irrévocabilité  des  divorces  précédem- 
ment prononcés,  cette  loi  ne  pouvant  pas  plus 
étendre  ses  effets  au  delà  des  frontière,  qu'elle  ne 
donnait  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  le 
droit  de  statuer  sur  l'état  civil  d'époux  étrangers. 
—  Mêmes  arrêts  qu'au  n.  26,  suprà. 

33.  Les  enfants  nés  du  premier  mariage  peuvent 
demander  aussi  la  nullité  du  second  contracté 
avant  la  dissolution  du  premier,  mais  seulement 
dans  les  limites  de  l'art.  187.  —  V.  infrà,  sous 
ledit  article. 

34.  Quant  aux  collatéraux,  ils  n'ont  dans  l'espèce 


qualité  pour  agir  que  lorsque  leur  intérêt  est  né  et 
actuel,  et  par  conséquent  après  la  mort  seulement 
d'un  conjoint  auxlieu  el  place  duquel  ils  ponrraient 
recueillir  une  succession  dont  cet  époux  serait  dé- 
claré indigne.  —  Duranton,  t.  2,  n.  327  ;  P.  Rép., 
n.  684.  —  V.  aussi  infrà,  art.  187. 

35.  Au  surplus,  de  ce  que  la  disposition  de  l'art. 
147  est  d'ordre  public,  il  suit  que  le  ministère  pu- 
blic a  qualité  pour  s'opposer  à  la  célébration  d'un 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
Cass.,  2  déc.  1851  [S.  52.  1.  56,  D.  p.  52.  1. 
81,  P.  52.  2.11]  ;  21  mai  1856  [S.  57.1.111, 
D.  p.  56. 1.  208,  P.  56.  2.229]— V.  infrà,  art.  174, 
n.  2. 

36.  D'un  autre  côté,  lorsqu'un  individu  a  été 
déclaré  coupable  de  bigamie,  le  ministère  public  a 
qualité  pour  requérir  qu'il  soit  traduit  en  Cour 
d'assises,  et  cette  juridiction  est  compétente  pour 
prononcer  sur  la  nullité  du  second  mariage.  — 
Cour  d'assises  du  Loiret,  sous  Cass.,  29  mai  1846 
[P.  46.  2.  195] 

37.  Mais  la  Cour  d'assises  ne  peut  prononcer 
cette  nullité  sur  la  seule  réquisition  du  ministère 
public,  et  hors  la  présence  de  la  seconde  femme  et 
des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Cass.,  29  mai 
1846,  précité. 

38.  Le  ministère  public  peut  également  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  autorise  ce  se- 
cond mariage,  et  cela  encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  partie  à  cet  arrêt.  —  Cass.,  2  déc.  1851,  ci- 
dessus. 


§  4.   Comment  s'éteint   l'action  résultant  de  Vart. 
147. 


39.  L'action  en  nullité  d'un  second  mariage 
pour  cause  d'existence  d'un  premier,  au  moment  où 
il  a  été  célébré,  est  imprescriptible.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  629. 

40.  Elle  ne  saurait  non  plus  être  effacée  par 
aucune  ratification,  aucun  consentement  exprès  ou 
tacite. —  Toullier,  t.  1,  n.  629;  P.  Rèp.,\°  Mariage, 
n.  678. 

41.  L'action  en  nullité  est  donc  recevable,  alors 
même  que  l'action  ciiminelle  contre  l'époux  bigame 
serait  éteinte  par  prescription.  —  Paris,  1er  août 
1818  [S.  et  P.  chr.j  —Sic, Allemand,  t.  1,  n.  519. 

42.  Mais  le  ministère  public  ne  peut  provoquer 
cette  nullité  que  du  vivant  des  deux  époux  (C.  civ., 
190). 

43.  Ce  qui  veut  dire  que  cette  action  du  minis- 
tère public  s'éteint  à  la  dissolution  des  deux  ma- 
riages ou  de  l'un  d'eux  par  la  mort  de  l'un  des 
époux.  —  Duranton,  t.  2,  n.  33;  Demolombe,  t.  3, 
n.  310.  P.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  683. 


Akt.  148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit.  —  C.  civ.,  73,  149  et  s.,  159,  160,  182,  183,  186. 
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Dolviucourt,  t.  I.  p.  7";   Duron  ton,  t.  •_'.  n.  91  : 
\  aseille,  i.   I.  n.    lit',  n  1 1  ;     r. 
M  i  i  i  !■      ur  l'art,  73,  n.  2  ;   Demolombo,  t.  3,  n. 
iront,  t.  2,  n.  820        I  (        i  ■     le, 

sur  l'art.  73,  a.  \  ■.  Allemand,  t.  I.  m,  . 

.'.    l  danl  ■  pn  soiiIm  au  mariage  donnent 

1er  tement  en  pi'  le  l'officier  do  l'<  Lat 

civil,  qui  le  constate  dans  l'acte  qu'il  d  ila 

M    --"lit  pas   présents,  il  e  dément  adtn 

que  leur  consentement  doit  être  donné  par  acte 
authentique.  -  Zacharice,  Massé  et  Vergé,  i.  1, 
S  I  12.  note  s.  Mai  .i  l'ait.  73  :  Rien*,  D 

</.,'.  ri!,  n.  Jus  ;  Allemand,  Du  mariage, 

t.  1.  n.  222;  Déniante,  t.  1,  n.  236;  Aubrj  et  Rau, 
t.  5,  p.  74,  8  462;  Demolombe,  t.  3,  n.  55;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  319. 

luge,  au  contraire,  qu'il  n'esl  pas  nécest>oiro 
que  le  consentement  d<  I  mère  au  maria 

île  leurs  enfants,  lorsqu ils  n'assistent  pas  à  la 
célébration  de  ce  mariage,  soit  donné  par  acte 
authentique;  il  peut  être  donne  par  un  acte  bous 
seing  privé.  —  Pau,  24  mars  18  l  -  59.  2.  519, 
r  59.  634,  D.  r.  60.  '_'.  167]  —  Tour  les  auteurs, 
\    mpra,  ait.  73,  n.  1. 

5.  Ce  consentement  pont  même  n'être  que  tacite 
et  s'induire  dos  circonstances  propres  à  taire  con- 
naître l'intention  dos  père  et  mère  à  cet  égard. 
—  Même  arrêt.  —  Oontràj  Laurent,  t.  2.  n.  320. 

('>.  Toutefois,  dans  ce  système,  l'assistance  des  père 
et  mère  à  l'acte  contenant  les  conventions  civiles  du 
mariage  de  leur  enfant,  et  la  circonstance  que,  dans  cet 
aoto,  ils  lui  ont  constitué  une  dot,  no  peuvent  être 
considérées  comme  un  consentement  suffisant  pour 
procéder  à  la  célébration  du  mariage.  —  Toulouse, 
29  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  e.  29.  •_'. 

7.  Quanta  rinfiuence  sut-  l'actionen  nullité  d'un 
mariage  contracté  sans  le  consentement  dos  père 
ot  mère,  d'une  confirmation  expresse  ou  tacite 
ultérieurement  émanée  d'eux,  V.  ùtfrà,  art.  18 

8.  Cest  d'ailleurs  au  moment  du  mariage  qu'il 
faut  toujours  so  placer  pour  savoir  si  lo  consen- 
tement existe  ou  non  ;  jusque-là,  lo  consentement 
donné  à  l'avance  est  essentiellement  révocable.  — 
Laurent,  t.  ■_',  n.  321  :  Aubry  ot  Rau,  t.  ô,  p.  74, 
§  -a;-.';  Duranton.t.  2,n.  94  :  Vaxeille,  t.  1.  n.  121  : 
Demolombe,  t.  2,  n.  56. 

i>.  Lorsqu'un  ascendant,  après  avoir  consenti 
par  aoto  authentique  au  mariage  do  son  enfant, 
révoque  ce  consentement  avant  la  célébration  du 
mariage,    celui-ci  no  peut  être  déclaré  nul.  si  la 
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13.  Mais,  •   hypoth 

Bentement  d.'  la  m<  mrait  s  induire,   à  t:- 

do  confirmation  du  consentement  paternel, du 
qu'elle   aurait    _  i       .  m,   t.   2.   n.  821  ' 

Demolombe, t.  3.  n.  58  ;Zacharia?,t.  3,  p.  267,  j  461 
note  38.      Qmtrù,  Marcadé,  sur  l'art.  148.  n.  1. 

1 1.   Il  est  toutefois  un  ci-    ou  le  n 
contracté  devrait  certainement  être  maintenu 
celui  où,  au  moment  de  lac  élébration,  le  d< 
l'ascendantserait   ignoré  des  futurs  époux.   — 1 
molombe,  t.  3,  n. 

l.'i.  11  faut  que  lo  futur  qui  no  produit  qu 
consentement  ai  re,  prouve  que  !>•  conseï 

mont  de  sa  mère  a  été  demandé  ot  refusé.  D'après 
quelques  autour-,  lo    dit  I  auquel  l'art.    ', 

fait  allusion  doit  être  constaté  au  moyen  d'un  ■■<.■ 
respectueux.  —  Valette  -ur  Proudhon,  t.  I,  p.  .". 
note  /-:  Demolombe,  r.  :î.  n. 

liî.  Mais  n  .us  pensons,  avec  d'autres  jurisi 
snltos,  que  lamèrepeut  manifester  son  dissentin 
dans  les  mêmes  formes  que  ::t.  soit 

en  comparaissant  devant  l'officierde  l'état  civil,  - 
par  aoto  authentique;  on  cas  de  refus  de  -a  part 
manifester  son  dissentiment,   on  recourrait  envi 
elle  à  un  aoto  d'huissier.  —  Laurent,  t.  2,  n.  312 

17.  Sur  les  peines  qu'encourrait  l'officierde  Total 
civil,  s'il   célébrait    un  mariage  sans    s'êtn 

que  lo  consentement   do    la  mère  a 

dans  le  cas  de   l'art.    148,    V.   ir/n).   art.   156,  et 

notre  i  -,  arr.  193 

18.  I.o  consentement  do  la  niére  i  ntiel 
comme  celui  du  père,  du  moins  on  que  le 
consentement  de  la  mère  doit  lui  être  demand 
qu'elle  doit  avoir  tous  les  moyens  de  donner  des  con- 
seils.— liioi'n,30  juin  1817  [S.  etP.chr.,  D.  A.10  - 
—  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  77.  ad  mot;  Pexzani, 
n.  252  ot  >.  :  Chardon,  Puis». patent., n.  194;  Mar- 
cade.-r.rrart.148.  a.2;Rieff,  n.  209;  Laurent. t.  •_', 
n.    312:  Demolombe,  t.  3.  n.   39;  Aubry  et  1; 

t.  ô.  p.   72.  j  462,  note 26;  Allemand, t.  3, n.     i 
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19.  ...Alors  surtout  qu'il  s'agil  «lu  mariage  de  sa 
fille.  ■ —  Même  arrêt. 

20.  Tant  qu'il  on  est  autrement,  décide  le  même  ar- 
rêt, la  mère  a  droit  «le  former  opposition  et  d'empêcher 
le  mariage, bien  quele  père, d'après  l'art.  14K,ait  voix 
prépondérante  pour  consentir  aumariagede  sa  fille 
mineure.  — Même  arrêt. —  S£c,  Duranton,  t.2,n. 77, 
note  3;  Delvincourt,  1. 1, p.  115;  Vazeille, t.  l,n. 
1 19  ;  Zachariae.,  §467,  note  10.—  Contra,  Laurent, t.2, 
n.  312  et  378;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  72,  §  402, 
note  26  ;Demolombe,  t.  3,  n.  39  ;  Merlin,  Rép.,  v" 
Opposition  à  mariage,  n.  4.  —  V.  infrù,  art.  173, 
n.  2  et  s. 

21.  Il  a  cependant  été  jugé,  qu'un  mariage  est 
valablement  contracté  avec  le  consentement  du  père 
seul,  encore  bien  que  le    consentement  de  la  mère 


n'ait   pas    été  préalablement    demandé.    —  Trib. 

Seine,    4    mars    180!),     joint  à  Paris,    8  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.   102] 

22.  C'est  au  père  légitime  «le  l'enfant  mineur 
quant  au  mariage,  ou  à  son  père  naturel,  s'il  est 
enfant  naturel  reconnu,  qu'il  appartient,  à  L'exclu- 
sion «lu  père  adoptif,  de  consentir  au  mariage.  — 
Merlin,  QuesL,  v°  Adoption,  §.'5;  Favard,  \"  Actes 
respectueux,  n.  7;  liesse,  Tr.  de  T adoption, 
p.  81  ;  Rieff,  n.  218  ;  Chardon,  n.  207  ;  Proudlion, 
Des  per sonnes,  t.  2,  ch.  3,  sect.  4,  §  2,  p.  141. 

23.  Le  refus  «les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants de  consentir  au  mariage  de  leurs  enfants  ou 
petits-enfants  mineurs  pour  le  mariage  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  déféré  aux  tribunaux.  —  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  546  ;  Laurent,  t.  2,  n.  322. 


Art.  149.  Si  l'un  des 


«Unix  est  mort,  ou   s'il  est  dans  l'impossibilité   de   manifester   sa 
volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. —  C.  civ.,  73,  112  et  suiv.,  155,  182  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Absence.  13  et  s. 
Acte  de  notoriété',  9,  15. 
Aliéné,  8  et  s. 
Appréciation    souveraine  ,  5 

et  6. 
Conseil  de  famille,  12. 
Conventions  matrimoniales,  4. 
Décès,  1  et  s. 


Force  majeure,  17. 
Interdiction,  6  et  s. 
Interdiction  légale,  12. 
Intervalles  lucides,  11. 
Mère  remariée,  3  et  4. 
Non  présent,  16. 
Preuve,  1,  7. 
Tutelle,  3  et  4. 


1.  La  preuve  du  décès  du  père  ou  de  la  mère 
doit,  en  principe,  résulter  de  la  production  de  l'acte 
de  l'état  civil.  Pour  le  cas  où  cette  production 
serait  impossible,  on  conclut,  par  analogie  avec 
l'hypothèse  prévue  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
4  thermidor  an  xm  (suprà,  en  note  de  l'art.  73). 
que  l'attestation  du  conjoint  survivant  suffit.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  150.  n.  2;  Laurent  t.  2,  n.  318; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  73,  §  462,  note  27  ;  Vazeille, 
t.  1,  n.  123.  —  Contre,  Demolombe,  t.  3,  n.  40. 

2.  Pour  le  cas  où  l'impossibilité  de  produire 
l'acte  de  décès  de  l'un  des  ascendants  dont  le 
consentement  est  requis,  résulterait  de  la  destruc- 
tion des  actes  de  l'état  civil  à  Paris  pendant  l'in- 
surrection du  18  mars  1871,  Y.  suprù,  Loi  du 
10  juillet  1871,  en  note  sous  l'art.  46. 

3.  Le  consentement  de  la  mère  est  nécessaire, 
dans  le  cas  même  où,  après  convoi  de  sa  part,  elle 
n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants. 
—  Pezzani,  n.  274  et  s.  ;  Locré,  Lèg.,  t.  4,  p.  328  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  90;  Demolombe,  t.  3,  n.  45; 
Zachariae,  §  467,  note  14;  Vazeille,  n.  120;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  315.  —  Contrit,  Delvincourt,  1. 1,  p.  56. 

4.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lors  même  que  la 
mère  survivante  a  convolé  en  secondes  noces,  sans 
s'être  fait  maintenir  dans  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  son  assistance  au  mariage  de  l'un  d'eux 
suffit  pour  la  validité  des  conventions  matrimo- 
niales consenties  par  ce  dernier  (C.  civ.,  395  et 
1398).  —  Bastia,  3  févr.  1836  [S.  36.  2.  247,  P. 
chr.,  D.  P.  36.  2.  51] 

5.  Quant  à  l'impossibilité  par  suite  de  laquelle 
l'un  des  deux,  le  père  ou  la  mère,  serait  hors  d'état 
de  manifester  sa  volonté,  la  loi  n'en  déterminant 
pas  les  caractères,  c'est  une  question  de  fait  et 
d'appréciation  ;  il  faut  seulement  que  cette  impos- 


sibilitésoitréelle  et  bien  constatée.  — Demolombe, 
t.  3,  n.  41. 

6.  Pour  qu'un  ascendant  soit  ainsi  réputé,  aux 
termes  de  l'art  149,  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  sur  le  mariage  de  son  enfant 
mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  interdit, 
ou  même  que  son  interdiction  ait  été  provoquée,  il 
suffit  qu'il  soit  dans  un  état  tel  qu'il  ne  puisse 
donner  un  consentement  éclairé.  —  Poitiers,  11 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  t.  1, 
n.  125  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  43,  p.  67  :  Zachariae, 
§  467,  note  13.  in  fine  ;  Chardon,  n.  203.  — 
Conirù,  Toullier,  t.  l,n.  543,  p.  456.  —  V.  aussi 
Duranton,  t.  2,  n.  85. 

7.  Quant  àla  manière  dont  on  prouvera  que  le  père 
ou  la  mère  n'a  pu  valablement  consentir,  cette 
preuve  se  fera,  s'il  y  a  interdiction,  parla  production 
du  jugement  qui  la  prononce.  —  Déniante,  t.  1,  n. 
213  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  149,  n.  3;  Demolombe, 
t.  3,  n.  42.  —  V.' toutefois  Laurent,  t.  2,  n.  314. 

8.  Si  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée,  la  preuve 
de  l'incapacité  de  l'ascendant  résultera  de  la  pro- 
duction de  son  certificat  d'admission  dans  une 
maison  d'aliénés  (V.  au  titre  de  l'Interdiction,  Loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés)  —  Laurent,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  2,  n.  42.  —  V.  aussi  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  73,  §  462,  note  31,  in  fine. 

9.  Si  l'aliéné  est  resté  dans  sa  famille  et  que  son 
interdiction  n'ait  pas  été  prononcée,  la  preuve  de 
son  incapacité  à  consentir  au  mariage  résultera, 
suivant  quelques  auteurs,  d'un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  juge  de  paix  seulement.  —  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  43;  Allemand,  t  1,  n.  229. 

10.  Suivant  une  autre  doctrine  qui  nous  paraît 
aboutir  à  des  conséquences  excessives  ,  on 
devrait  nécessairement  recourir,  avant  la  célébration 
du  mariage,  soit  à  l'internement  de  cet  ascendant 
dans  une  maison  d'aliénés,  soit  à  son  interdiction, 
afin  d'avoir  la  preuve  de  son  impossibilité  de  con- 
sentir. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  59,  note  1  ;  Toul- 
lier, t.  1,  n.  543  ;  Duranton,  t.   2,  n.  85. 

11.  L'ascendant  sous  le  coup  de  l'aliénation 
mentale  pourra  néanmoins  consentir  au  mariage 
de  son  descendant  pendant  un  intervalle  lucide.  — 
Laurent,  loc.  cit. 

12.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  et 
infamante   qui  entraîne  l'interdiction  légale,  place 
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Art.  150.  Si  le  |»èro  el  la  môrosonl  morts,  <»n  -*il-  sont  dan»  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  lesaïeulsel  aïeules  les  remplacent  :  -il  \  u  dissentiment  entre  l'aïeul 
et  l'aïeule  ilt«  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  "aïeul. 

S'il  \  ;i  dissentiment  entre  les  de  us  Lignos,cc  partage  emportera  consentement.  —  <  '.>  i\.. 
78,  L12e1  suiv.,  1  12,  1  13,  182  el  Buiv.,  502  :  U.  pén.,  193. 


1.  li'  mineur  qui  a  an  tuteur  autre  que  l'un  des 
ascendants  donl  le  consentement  lui  esi  nécessaire 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  n'est  néanmoins 
pas  tenu  de  B'assurer  aussi  le  consentement  de  ce 
tuteur.  —  Laurent,  t. 2,  n.  315.  Oonh-à,  Allemand, 
t   1 .  n.  2 17       \  .  tttvrà,  art.  1 19,  n.  :*. 

•J.  La  preuve  il»'  la  mort  des  père,  mère  ou 
autres  ascendants  résulte,  en  principe,  de  leurs 
actes  de  décès.  Pan--  le  cas  où  il  j  a  impossibilité 
de  les  représenter,  il  y  est  obvié  par  l'avis  du  l 
soil  d'Etat  du  I  therm.  an  xiu  {svprà,  en  note 
de  l'art  78). 

;>.  Cet  avis  ne  statue  que  pour  les  majeurs  ;on 
l'étend  Rénéralement,  par  identité  de  motifs,  aux 
mineurs  qui,  en  cas  do  décès  de  leurs  ascendants, 
ont  besoin,  pour  contracter  mariage,  du  consente- 
ment du  conseil  de  famille.  —  Laurent,  t.  -,  n. 
318. 

4.  L'expression  aïatt  est  générique  ;  l'art.  150 
comprend  donc  les  bisaïeuls  et  trisaïeuls.  — 
Marcadé,  p.  17  :  Laurent,  t.  _.  n.  316;  Demante,  t. 
1.  n.  .11:  Dnranton,  t  2,  n.  98;  Aubry  et  Rau, 
t.    5,   p.  T.s.  $  462;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  209  : 

ille,  t.  1,'n.  127. 

5.  Sur  la  question  de  savoir,  lorsqu'il  y  a  des  ascen- 
dants dans  les  doux  lignes  à  des  degrés  inégaux, si 
les  plus  proches  en  degrés  l'emportent  sur  ceux  qui 


s, .m  1rs  plu  .  -,  une  première  opinion  luit, 

.  les  pi  incipes  établis  pour  latutelli 
aïeuls  excluent  les  bisaïeuls.        Déniante,   t.    1.  p, 
:iii7,  n.  -Jl  l  /•;.<  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  l.  p. 
note  a. 

6.  Mai-,  d'après  l'opinion  -  de 
dissentiment    dan-   lea    deux  IL 

emporte  consentement,  et  il  ei 

que  l'ascendant  qui  refus 

d'un  degré  plus  proche  que  celui  qui  l*a> 

que  l'ascendant  refusant  serait  ui 

ou  de  la  ligne  paternelle.  --  Marcadé,  1. 1,  sur  l'art. 

160;   Demolombe,  t.  3,  n.   47  «  t    4'.';  Mourl 

Démangeât, t.  1.  p.  279, et  la  note;  Laurent. £ 

7.  Kn  conséquence,  l'enfant  dont    le  père,   la 
mère  et  l'aïeul  paternel  sont  morts,  peut  conti 
mariage  avec  le  seul  consentement  de  Bon  aïeule 
paternelle,  encore  que  l'aïeul   «'t  l'aïeule  maternels 
soient  \  ivants  et  qu'Us  s'op] 

Il  n'est    donc    pas  nécessaire  qu'il    ait   été   notifié 
jpectueux  a   l'aïeul   et  a   l'aïeule  ma- 
ternels  :    il   suffit  que  leur  relu-  de  ment 

soit  établi  :  eo  refus  opère  entre  les  deux  ligm 
dissentiment  <|iii    équivaut  atement, 

ternies   de  l'art.   L50.    —    P  -   juillet    :  - 

-     •  l'_ ,:....  D.   p.  30.  2    -  -      Aubry  et 

Rau,  p   74.  §  4G"_'.  note  3 


Aur.  151.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la   majorité   fixée  par  l'art,    lis  -ont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte    respectueux  et    formel,  le 
conseil  de  leur  permet  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs   aïeul-   et  aïeules,    lorsque    leur  j  • 
et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. —  (  '.  eiw.  1  \'2 
et  suiv..  1  K  L52,  158,  182  etsuiv.,  502  :  Tar.  civ.,  186,  §  3. 


INITX  AU'HAlîKTI.' 

âge  de  L'enfant,  1.  .  Consenteinentdesascendants,9- 

Cohabitation,  \o.  Convoi,  i  el  3. 

Conseil  Judiciaire,  i  ci  5.  '  Défaut  d'acte  respectueux,  U. 


•  i  : ii. .ont.  9    lis. 
Empêchement  prohibitif, 14et  -. 
Interdiction  légale,  r  .•.  S. 


du  mariage,  u  et 
Opposition.  IX 
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Veuve.  3. 
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CODE  CIVIL.  —  Mo.  I,  TU.  V.  —  Art.   L52. 


1.  L'obligation  de  notifier  des  actes   respectueux 

se  prolonge  tant  que  l'enfant. ijue]  que  soil  son  âge, 
a  encore  des  ascendants.  —  Demolombe,  t.  3. 
n.  00. 

2.  Elle  s'applique  même  à  l'enfant  qui  désire 
convoler  en  secondes  noces.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  60. 

3.  La  veuve  peut  procéder  aux  actes  respectueux 
dans  le  délai  de  dix  mois  qu'elle  doit  laisser 
s'écouler  avant  un  second  mariage  (('.  civ.,  148, 
228).  —  Pans,  19  janvier  1873  [S.  73.  2.  144, 
P.  73.  598,  D.  P.  7.",.  2.  40] 

4.  Jugé  que  l'enfant  auquel  il  a  été  donné  un 
conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  faire  notifier  des  actes  respectueux  à  ses 
ascendants.  —  Toulouse,  29  janv.  1821  (solut. 
impl.),  [P.  chr.,  D.  A.  1.  140] 

5.  Mais  il  peut  les  faire  notifier,  sans  cette  auto- 
risation, tant  que  le  jugement  qui  lui  donne  un 
conseil  judiciaire  n'est  pas  devenu  définitif.  — 
Toulouse,  29  janv.  1821,  précité. 

G.  L'art.  151  n'impose  à  l'enfant  adopté  aucune 
obligation  à  l'égard  de  ses  parents  adoptifs  ;  il  n'a 
à  demander  conseil  qu'à  sa  famille  naturelle. 
(C.  civ.,  345,  349).  — Odilon  Barrot,  Encychp.  du 
dr.,  x°  Adoption,  n.  79;  Coffinières,  Ibid.,  v°  Acte 
respectueux,  n.  18;Duranton,  t.  3,  n.  308;  Favard, 
v°  Acte  respectueux,  n.  7;  Pezzani,  n.  412  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  61.  —  V.  suprà,  art.  148,  n.  22.  _ 

7.  L'enfant  d'un  individu  frappé  d'interdic- 
tion légale  n'est  pas  tenu  de  faire  notifier  des  actes 
respectueux  au  curateur  de  son  père.  —  Hutteau 
d'Origny,  Tr.  de  l'état  civ.,  p.  236.  —  V.  suprà, 
art.  149,  n.  12. 

8.  Il  suffit  qu'il  représente  à  l'officier  d'état  civil 
une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation.  — 
Duranton,  t.  2,  n.  83  et  84. 

9.  L'enfant  n'est  pas  tenu  de  faire  signifier  des 
actes  respectueux  aux  ascendants  non  consentants, 
dont  le  consentement  n'est  pas  nécessaire  à  la  va- 
lidité du  mariage.  —  Poitiers,  8  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  263]  —  Sic',  Demolombe, 
t.  3,  n.  62. 

10.  Du  moins,  il  suffit,  toujours  dans  ce  cas,  d'un 
seul  acte  respectueux,  notifié  à  ceux  qui  refusent, 
afin  d'établir  qu'ils  ont  été  consultés  et  de  prouver 
qu'ilyaeu  dissentiment. —  Demolombe,  t.  3,  n.  612. 


11.  L'absence  des  père  el  mère  lestait  con- 
sidérer comme  étant  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  et,  par  application  de  l'art.  151, 
il  y  a  lieu  de  présenter  des  actes  respectueux  aux 
aïeuls  et  aïeules.  L'art.  155,  infrà,  ne  fait  nulle- 
ment exception  au  principe  générai,  en  vue  du  cas 
particulier  de  l'absence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
]>.  84,  §  463;  Duranton,  t.  2,  n.  112;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  379,  note  a;  Demolombe,  t.  '.'>. 
n.  63  ;Zachariae,  §468  :  Coffinières,  Encycl.  du  dr., 
v°  Actes  respectueux,  n.  22. 

12.  En  cas  d'omission  ou  de  nullité  des  actes 
respectueux,  les  ascendants  qui  ont  le  droit  d'oppo- 
sition peuvent,  en  s'opposant  au  mariage,  demander 
qu'il  soit  sursis  à  la  célébration  jusqu'après  l'ac- 
complissement régulier  des  formalité-  prescrites 
par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  89,  §  4G3. 

13.  Ils  jouissent  de  la  même  l'acuité  dans  le  cas 
où  les  enfants  soumis  à  l'obligation  de  demander 
leur  conseil  voudraient  contracter  mariage  avant 
le  laps  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  du  der- 
nier acte  respectueux.  —  Aubry  et  Pau,  loc.  cit. 

14.  Mais  ils  ne  peuvent,  dans  le  cas  même  où  il 
y  aurait  eu  omission  absolue  de  tout  acte  res- 
pectueux, demander  pour  ce  motif  la  nullité  d'un 
mariage  déjà  célébré.  —  Cass.,  12  fév.  1833  [S. 
33.  1.  195, 'P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  129]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  2,  n.  113,  p.  90;  Favard,  Rép.,  v°  Acte 
respectueux,  n.  8  :  Demolombe,  t.  3,  n.  91,  270  et 
341,  p.  122,  436,  527  ;  Zachari.e,  §  467,  texte  et 
notes  7  lis  et  9  ;  Aubrv  et  Rau.  loc.  cit.  ;  Pezzani, 
n.  319. 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  de  consen- 
tement des  père  et  mère  au  mariage  de  leur  enfant 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  14s.  ('. 
civ.,  entraîne  la  nullité  du  mariage  s'il  n'a  pas  été 
fait  d'acte  respectueux.—  Toulouse,  29  juill.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  40] 

16.  Il  y  a  lieu  surtout  de  prononcer  cette  nullité 
si  le  mariage  n'a  été  suivi  d'aucune  cohabitation, 
et  si  l'époux  n'en  invoque  la  validité  qu'après  un 
long  délai  pour  obtenir  le  paiement  de  la  dot.  — 
Même  arrêt. 

17.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  mariages 
contractés  à  l'étranger,  V.  sur  la  même  question, 
infrà,  art.  170,  n.  15  et  s. 


(Art.  152,  153,  154,  155,  156  et  157,  décrétés  le  12  mars   1804    (21  ventôse  an  xn);  promulgués  le  22  du  même  mois  (1er  ger- 
minal an  xii). 

Art.  152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'art.  148  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis 
pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il 
pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.  —  C.  civ.,  148, 151,  153,  157,  182. 
—  T.  1er,  art.  168,  §  3. 


1.  Pour  le  délai  d'un  mois  qui  doit  s'écouler  entre 
les  différents  actes  respectueux  prescrits  par  l'art. 
152,  on  doit  compter  de  quantième  en  quan- 
tième :  l'art.  1033  C.  proc,  qui  veut  (pie  ni 
le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance 
ne  soient  compris  dans  le  délai  général  fixé  pour  les 
actes  faits  à  personne  ou  domicile,  ne  s'applique 
pas  aux  actes  respectueux.  —  Paris,  19  oct.    1809 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10»  42]  —  Bruxelles, 
29  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
30]  —  Bordeaux,  9  juin  1844  [S.  44.  2.  504,  P. 
44.  2.  436,  D.  p.  44.  4.  12]  —  Lyon,  23  déc.  1«31 
[S.  32.  2.  267,  D.  P.  32.  2.  42]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  \"  Acte  respectueux,  §2,  n.  1  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  107;  Vazeille, Mariage,  t.  l,n.  135,  et  Prescript, 
t.  1,  n.  325  ;  Pezzani,  n.  329  ;  Chardon,  Puiss.  pa- 
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Aur.  153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de   consentement  but   on 
acte  respectueux,  passé  outre,  nn  mois  après,  à  la  oélébration  .lu   mariage.  — C.  civ.,  151, 

152,  15  I  et  SUN  . 


1.  La  disposition  de  l'art.  153  esl  purement  énon- 
ciath  reaux  obligations  du  fils;  il  résulte 

d'une  manière  suffisamment  claire  de  l'article  pré- 
cédent que  la   fille  figée  de  plus  de  vingt-cinq  ans 
pont   se  marier  après   un    soûl  acte  respectueux  : 
l'obligation  d^  le  renouveler  deux  fois  après  vingt- 
cinq  ans   et    jusqu'à  trente  regarde  les  fils  et  non 
les  filles  (C.  civ.,  152).       Bordeaux,  22  mai     - 
S     t  P.  chr.,D    \.  10.  29    -  Besançon,  24  mai 
808  [S. el  P.chr.,  D.  \.  10.  29]—  Bourges,  2  janv. 
8  et  P.chr.J— Paris,  19  sept  1815  S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  :>>  >\v.  ToulHer,  t.  1.  n.  548  : 

Dnranton,    i.  •_'.  n.  108;  Merlin,  Rép.,  \     I 

vi   •_'.    n.  ;>:    Favard,  i  d.  oerb.,  n.  5,   Rieff, 
n.  215;  Chardon,  n.  'J4t'»;  Marcadé,  sur  l'art.   152; 


Delvincourt,  t.  1.    p.    Il-  !«•,    t.  1.  n. 

Demolombe,  t.  3,  n.  66;  Zachai  •   - 

et  note  •_'.'>  :  Aubrç  el  Rau,  t.  fi,  p.  88 
tint.  t.  •_'.  n. 

2.  Les      tes  respectueux,  non  suivis  de  la 
bration  du  mariage  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ne 
sont  point  périmés  :  les  art.  152  i  bornent, 
en  l'hVt.  à  dire  qu'un    mois  après  le  dernier 

il  pourra  être   passé  outre  à  la  a 
riage,  et  il  n'est  pas  possible  d'en  exiger  de  nom  i 
quel  que    soit   l'intervalle  écoulé  entre  le  dernier 
acte  et  le  jour  de  la  ition  du    mariage.  — 

Demolon  n.  69  :  Laurent,  t.  2.  n. 

3.  Quant    à  la  supputation  du  délai  d'un  d 
V.  tuprà,  art.  152,  n.  1. 


Aur.  154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  ilr<  ascendants  désignés  en 
l'art.  151,  par  deux  notaires,  ou  par  nn  notaire  et  deux  témoins  :  et,  dans  le  procès-verbal 
qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  t'ait  mention  de  la  réponse.  —  C.  civ.,  151  :  Tar.  civ., 
168, 
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Intention,  67. 

Irrévérence,  34  et  s.,  42  et  43. 
Jours  fériés,  "<>. 
Jugements,  99. 
Légalisation,  39. 
Maire,  69  et  b. 

Maison  tierce,   98,    100  e1   103 
.Mandat.  15,   28,  29,  31,  32,    3« 
cl  .-. 

Mention,  i  e(  s.,  8,  22  et  23, 

68,  79.  81.  95. 

Mère,  82  el   s. 
Mineur,  60  et  61. 

Xon-recevabilité,  80. 
Notaire,  i,  10,  26,  37,  38,  40, 

5U  et  51.  57,  63  et  64,  66  et 

s.,  73,  75.  78  et  s.,  88. 

Notaire  on  second,  2d  et  21. 

Notification,   12,    13,    17.   21. 

30,   37  et  s.,  51  et  s.,  62  et 

63,   65  et   66,    68    et    69,  73 

et   s.,  87.  90.  97. 
Nullité,  1,  3,   Il  et  s.,  23ct  s.. 

39,  44,  49,  65,  73,    77  et  78, 

103  et  s. 
Ordre  public,  103. 
Original,  11,  70,  78. 
Parents  ou  alliés,  27,  56  et  57. 
Parquet,  73. 
Père.  82  et  s. 
Présence  de  l'enfant,    16,  28 


et  >.,  si  et  65. 
Président  du  tribunal,  97. 

Preuve.  11.  lu:'. 

Privation  des  droit-  oh  ils,  25. 
Procédure,  103  et  s. 
Procès-verbal,  9  et  10,  n  ets., 

50,  63,  66,  64,  7  t.  86,  8ï 
Procuration,  37,  39,  41  et  g. 

Refus  des  ascendant,  47  et  48, 

63,  63. 
Réquisition,  13,   17.  32,  34  et 

S..  4t.    77. 

Réponse,  1 1  et  s.,  19  et  60,  55, 

67  et  68,  80. 
Résidence,  6  et  6,  75,  81,   93 

et  s.,  loi. 
Sœur,  68. 
Serviteur,  56  et  57,  60  et  s., 

73. 
Signature,  10  et  s.,  17,  78   et 

s.,  88  et  89. 
Sommation,  34. 
Témoins.  10  et  s.,  17.  20, 22  et 

s.,   7  7  et  78,88. 
Tiers,  40,   42. 

Violences,  102. 

Visa,   70. 

Voisin,  56.  69,  71   et  B. 

Volonté    libre,  92  et 

106. 


loi, 


DIVISION. 


§  1.  Formes  des  actes  respectueux  et  de  la  notifica- 
tion. 

§  2.  Conditions  intrinsèques  de  validité  des  actes 
respectueux. 

§  3.  De  la  demande  en  nullité  des  actes  respec- 
tueux. 


§  1.  Formes  des  actes  respectueux  et  de  la 

notification. 

1.  Il  résulte  des  termes  formels  de  l'art.  154,  qu'un 
acte  respectueux  est  nécessairement  un  acte  notarié, 
et  qu'il  devrait  être  déclaré  nul  s'il  avait  été  fait 
par  tout  autre  que  par  un  notaire.  —  Pezzani,  n. 
338  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  83;  Laurent,  t.  2,  n.  335. 

2.  Les  actes  respectueux  doivent,  du  reste,  être 
rédigés  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  notariés. 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  76  ;Zaeharia\§468,  note  22  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,   p.  88,  §402  ;  Laurent,  loc.  cit. 

3.  Jugé,  par  suite,  que  l'inobservation  des  règles 
prescrites  pour  la  validité  des  actes  notariés,  au^i 
bien  que  de  celles  exigées  par  les  art.  151  et  154, 
entraîne  la  nullité  des  actes  respectueux  (L.  25 
vent,  an  xi,  art.  9et  10).  —  Angers,  20  janv.1809 
[S.  chr.J  —  Rouen,  13  mai  1839  [D.  r.  39.  2.  166] 

—  Sic,  Merlin,  (Juest.,  v°  Acte  respectueux,  §  3,  n. 
7  ;  Coffînières,  Enci/clop,  du  dr.,  n.  31  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  89,  §  463  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  76 
et  83  ;  Laurent,    loc.  cit. 

4.  L'acte  respectueux  doit  donc,  notamment, 
énoncer  les  noms,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeure 
de  l'enfant  et  de  la  personne  qu'il  a  l'intention 
d'épouser,  et  l'objet  de  la  demande  (L.  2J  vent,  an 
XI,  art.  11). 

5.  Néanmoins,  un  acte  respectueux  est  valable, 
bien  qu'il  n'indique  que  le  domicile  de  l'enfant 
cbez  ses  parents, et  non sarésideneeactuelle, pourvu 
qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  empêchement  à  ce  que 
les  conseils  du  père  et  de  la  mère  parvinssent  à 
l'enfant.  —  Paris,  10  déc.  1872  [S.  72.  2.  295,  P. 
72.1189] 

6.  Jugé,  de  même,  qu  il  n'y  a  pas  nullité  des  actes 
respectueux  en  ce  qu'ils  donneraient  une  indication 


inexacte  de  la  résidence  de  l'enfant,  alors  surtout 
qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  inexactitude  ait  été 
commise  dans  le  but  d'empêcher  les  conseils  îles 
parents  d'arriver  jusqu'à  l'enfant.  —  Douai,  5 sept. 
1835  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  12  mars 
1870  [D.  p.  71.  .",.  22] 

7.  Les  actes  respectueux  ne  sauraient,  du  reste,  être 
assimilés  à  des  exploits  et  Boumis,  comme  tels,  aux 
formalités  prescrites  a  peine  de  nullité  pur  les  art. 
61  et68,  C  proc.  ;  il  suffit  que  ces  actes  contiennent 
toutes  les  indications  nécessaires. —  Caen,  12  déc. 
1812  [S.  et  I>.  chr.]— Bruxelles,  11  déc.  181 6 [S. et 
P. chr?]— Agen,  l"r  février  1K17  [S.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  17  août  1855  [8.55.  2.  722.  et  la  note, 
P.56.164,I>.  p.  56.2.  271]— Toulouse. 27  nov.1861 
[S.  63.  2.  67.  P.  63.  676]  —  Sic,  Merlin.  Quest,  v° 
Actes  respectueux,  §  39,  n.  12  ;  Chardon,  n.  246.  — 
Contra,  Montpellier,  1er  juill.  1817  [S.   et   P.  chr.] 

—  Besançon,  19  fév.  1861  [S.  61.2.  382,  P.  61. 
926.  D.  p.  61.  2.  90]  —  Allemand,  t.  1,  n.  245  ; 
Demolombe.  t.  3,  n,  81. 

8.  Ainsi,  l'acte  respectueux  ne  serait  point  nul 
pour  défaut  de  mention  an  parlant  à  :  ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  règles  de  l'ajournement.  —  Pezzani, 
n.  367. 

9.  L'acte  respectueux  et  le  procès-verbal  de  sa 
notification  sont  deux  actes  distincts,  qui  doivent, 
chacun  séparément,  renfermer  les  formalités  néces- 
saires pour  leur  perfection.  —  Toulouse,  2  fév. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  195]  —  Bruxelles, 
11  juin  1860  \Pasic.  60.  2.  257]  —  Contra,  Alle- 
mand, t.  1,  n.  245  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  75  ;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  329. 

10.  Lors  donc  que  l'enfant,  pour  se  dispenser 
d'assister  à  la  notification,  se  présente  devant  un 
notaire  et  fait  dresser  procès-verbal  de  l'acte  res- 
pectueux, ce  procès-verbal  doit,  comme  acte  nota- 
rié, être  revêtu,  à  peine  de  nullité,  de  la  signature 
des  témoins  et  du  notaire.  Il  ne  suffirait  pas  que 
leur  signature  fût  apposée  au  bas  du  procès -verbal 
de  notification  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  14).  — 
Toulouse, 2  fév  1830  [  S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.2. 
195]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  87,  §  463.  note 
30. —  Contra,  Allemand,  t.  1.  n.  245  ;  Demolombe, 
t.  3,  n.  77  ;  Laurent,  t.  2,  n.  329. 

11.  De  même,  les  témoins  qui  assistent  le  notaire 
dans  un  acte  respectueux  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, signer  tant  l'original  de  cet  acte  que  la  copie. 

—  Paris.  12  fév.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  Kl.  35] 

—  *Sïr,  Merlin,  Quest.,v°  Actes  respectueux. —  Contra, 
Montpellier, 31  déc.  1821  [S.et  P.chr.]  —Toulouse, 
7  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  75] 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  (pi  il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  copie  des  actes  respectueux  noti- 
fiés par  un  enfant  à  ses  parents  soient  revêtus  de 
la  signature  des  deux  témoins  qui  ont  assisté  le 
notaire  par  lequel  la  notification  a  été  faite.  — 
Rennes,  1er  juin  1859  [S.  59.  2.  481.  P.  59.    461] 

—  Sic,  Meriin,  Quest,  de  dr.,  v°  Actes  respectueux, 
§  3,  quest.  6  ;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  87,  §  463  ; 
Masséet  Vergé, §  128,  note  24  :  Vazeilîe.t.  1,  n.  136 

—  Contra,  Demolombe,  t.  3.  n.  77  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rèpert.,  v°  Acte*  respectueux.,  n.  85  ; 
Bioche  et  Goujet,  eod.  verb.,  n.  4*  :  Allemand, 
loc.  cit.  ;  Pezzani,  n.  336  ;  Coffinières, Encycl.  du 
<lr.,  v"  Actes  respectueux.,  n.  48. 

13.  ...Et  qu'il  y  a  nullité  de  l'acte  respectueux 
auquel  l'enfant  n'a  pas  été  présent,  lorsque  la  réqui- 
sition de  l'enfant  au    notaire  et  la    notification  au 
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§  h;:;,  n  l  auront,  \.i  i,n.  442; 

•  7  ;IVin..|nml..\  1.3,  n.  75.  <  '■■iiln'i , 

l'nlliun  i. ■-,    Knrucl.    tlu    th.,    \ 

ii     13;  Gouron    de  Boisvort,  lier.  </»  nouir,  <t  <!• 

16.  ...Tout  au  moins,  lorsque  l'enfantaccorapa 
le  m. tain1  dans  la  demeure  de  ses  ascendant 
Comnicros,    Encuclop  du  tir.,  n.    I.i  ;  Deraoiombo, 
/ne.  i)7. 

17. 1  décidé,  dans  le  môme  sent*,  que  la  réquisition  de 
l'enfant  et  la  notification  peuvent   être  rédigéi 
un  seul  acte   el  qu'il  suffit  hih-  cet  acte  soil  revêtu 
in  ri  m  de  la  signature  des  témoins,   de  l'entant  et 
du  notaire.     |Paris,  7  avril  1868)  D.  i\  70.  1.  299] 

is.  Bien  que  rédigés  le  même  jour  et  but  la 
même  feuille,  l'acte  respectueux  et  le  procès- verbal 
de  notification  doivent  faire  l'objel  de  la  perception 
de  deux  droits  distincts, s'ils  mit  ét<  signés  séjmré- 
ment.  —  Solut.  de  l'administr.  de  Enreg.,  8  sou 
2.  26,  P.  68.  lll]  —  V.  aussi  Ton' 
louse,  -    févr.  1830, 

r.'.  M,»is  lorsqu'il  a  et.1  procédé  à  ces  doux  acte 
sans  désemparer  et   devant  les   mêmes  témoins,  un 
soûl  droit  est  perçu.  —  Mêmes  décisions. 

•_'0.  La  présence  du  notaire  en  second  ou  destémoins 
àlarédactionjd'un  acte  respectueux  n'est  pas  indispen- 
sable. —  Paris,  Il  oct.  1871  [S.  71.2.182,  P-  71. 
490,  D.  p.  71.  4.  10]  —  Paris,  26  sept.  1878  [s.  7-, 
2,  325,  P.  78.  1279,  D.  P.  79. 2.  132]  -  - 
Duvergier,  OollecU  </<.>■  l<>i<.  année  1843,  note  sur 
la  loi  du  21  juin  1S43.  p.  272  :  Rolland  de  Vil- 
largues,  lù'jurf.  du  iH'tur.,  V°  .1  tmii.r.  n. 
20  ;  le  Diction*.  du  notar.,  »•<»</.  rerb..  n.  74  :  Coffi- 
nières,  /.'  i  frfop.  du  droit,  eod.vtrb.,  n.  31,  in  ri  ne  : 
; '.  /'  i'i'i/i.  nu  nwtr.,n.  337  :  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharia?,  t.  1.  §127, note 20,  p.  "J 1 0. — Contra, 
Biociie,  Diction,  de  proc.,  v°Acteres  x,  n.  20, 
j>.  80;  Aubry  et  Rau,  t.  .">.  p.  85,  j  408  :  Démo 
tombe,  t.  8,  n,  77. 

21.  Elle  n'est  exigée  impérativement  que  pour 
la  notification  de  Pacte  aux  ascendants  dont  le 
consentement  est  requis  (L.  25  vont,  an  xi.  art. 
9).  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Merlin,  Quest^dé  dr., 
\  Acte  respectueux,  §3.  n.  7;  Rolland  de  Villar- 
gues,  toc.  cit..  n.  22  :  Dict  du  notar..  ibid.,  n.  60  : 
Coffinières,  loc.  cit.  :  Pezsani,  n.  335. 

•-'•J.  11  faut  énoncer  dans  Pacte  les  noms,  pré- 
noms, qualités    et   demeures   dos   témoins  (L.  •_',"> 
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Rouen,  13    n 
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•_'7.  Mais  le  ou  alliés  do  la  i 

s,.  pro|)osc  d'.  |K>uner  celui  qui 
ros|H?ctucux     [leuvonl     valablement 
< me  té in-.       1  i"  août    1867    I  D.  i . 

1. 1  question  de  Bavoir   -«'il  i 
peine  de  nullité,  que  l'enfant    >•  -i t  pn 
respectueux  qu'il  adn 
telle  Borte  qu  il  ne  puisse 
fondé  de  pouvoir     -a  été  quelque! 
jurisprudence    dans    le    sens    de   l'affirn 
Caen,  1  "  prair.   an    \m  [s.  et  P.  chr.,  D.  v.  10. 
37}   —  Angers,  20  janv.    1  - 
Pothier,    Contr.  de  mu-.,  n.  340  : 
franc.,  t.  S,  p.  117  :  Chrétien  dePoly,   l 
puise,  /itit..   t.  1,  |>.  221  et  s.  :  Delvincourt,  t.  1.  p. 
56,  note  1 1. 

29.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu, et  il  ■ 
plus  généralement  jugé  qu'il    n'est  p  . 
<(iio  l'enfant  soit  présent  en  personne  &  1 
pectueux,  qu'il  peut  b'v  faire  représenter   par  man- 
dataire. —  Casa.,  4  nov.  1807    S   et  P.  <!n\.  D.  a. 
10.  37]  —  Rouen,  6  mars    -        -     I    P.  chr.]  — - 
Bordeaux,   22  mai  180(     -    et  P.  chr.,  D.  a.   10. 
Angers,  10  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
10.  31]  —  Agen,  l«  mai  1817  "rS.  et  P.  chr.,  : 
10.34]  —  Caen,  '-'7  juill.  1818    -       P.  chr.,D.   \. 
10.  38]—  Douai,  22  avril  181       5.  et  P.  chr.,  I».  \. 
10.  321;  s  janv.  1828   S.  et    P.  chr.,  D.  :  .  2a    2. 
97]  :  27  mat  i.  2.  44.    D.  P.  36.2.  156] 

— Aillions.  10  niai  1821  [S.    et  1'.  chr.]— Ton! 
27  juin  1821  "s.  chr.]  :  27 juill.  1821  "s.  ,  hr.]  :  27 
nov.    1861  rs7  63.    2.  67,  P.    63.    676]  —  Paris, 
26  avril  1836    s.  36.  2.  238,  P.  chr.,  D.   r.  i 
184] —Trib.  Seine,  22  juill.  18  irnal  le  I 

4  août   1865]  —  S       M   rlin,  lîy..   \    Sommation 

tueuse,      (,  ctueux, 

n.  ".»:  Maleville,t  .  1,  p.  174:  Toullior.  t.  1.  n. 
Dnranton,  t.  2,  n.  111  ;Vaxeille,  Du  mariage,  t.  1, 
n.  13^:   Favard.  .1.  ;  nus.  n.  3:    Peaani, 

n.  340  et  s.:  Zachariae.  t.  3,  §  4ô3.  note  10; 
molombe,  t.  3.  n.  71  :  Marcadé,  Mir  l'art.  1Ô4  :  Lau- 
rent, t.  2.  n.  331. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  TU.   Y. 


Art.  154. 


30.  Jugé  encore  qu'en  admettant  que  l'enfant 
dût  être  présent  à  la  signification  de  l'acte  respec- 
tueux, il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  fût  présent 
à  la  notification  des  deuxième  et  troisième  actes, 
alms  qu'il  a  été  présent  au  premier,  et  que  ce 
n'est  qu'après  ce  premier  acte  qu'il  a  quitté  la 
maison  paternelle.  —  Caen,  12  août  181 S  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  38] 

31.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les 
conseils  dont  la  demande  est  prescrite  à  l'enfant 
majeur  qui  veut  se  marier,  peuvent  être  demandés 
par  fondé  de  pouvoir.  —  Amiens,  17  frim.  an  xn 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  37]  —  Liège,  20  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.] 

32.  Un  acte  respectueux  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'enfant  au  nom  duquel  il  est  fait  n'a  pas 
requis  personnellement  le  notaire  de  le  notifier  : 
cette  réquisition  peut  être  faite  par  un  mandataire 
spécial,  alors  surtout  que  le  mandat  contient  l'ex- 
pression même  de  l'acte  à  notifier.  —  Grenohle, 
1er  sept,  1863  [S.  63.  2.  190,  P.  64.64,D.  r.  63. 
4.  10] 

33  L'acte  respectueux  doit  être  conçu  en  ter- 
mes formels  ;  il  n'y  a  pas,  toutefois ,  de  termes 
sacramentels  exigés.  Ainsi,  est  valable  l'acte  respec- 
tueux dans  lequel  l'enfant,  au  lieu  de  demander  le 
conseil  de  ses  père  et  mère,  dans  les  termes  de 
l'art.  151,  C.  civ.,  leur  demande  leur  consentement. 

—  Cass.,  24  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  40] 

—  Bordeaux,  22  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
29]  —  Toulouse,  27  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  31]  ;  21  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
32]  —  Besançon,  30  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  42]  —  Bruxelles,  4nov.  1824  [P.  chr.,  D.  A. 
10.  41]  —  Amiens,  8  avril  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p. 32. 2. 56]  —  SïCjMerlin,  Quest.,\°.Acteresjpectueux  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  78  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  86, 
§  463.  —  Contra,  Bordeaux,  12  fructidor  an  xm 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  34] 

34.  Mais  l'acte  respectueux  qu'un  fils  adresse  à 
son  père  ne  peut  être  fait  en  forme  de  réquisition 
ou  de  sommation.  —  Bordeaux,  12  fruct.  an  xm, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.    2,  n.  338. 

35.  Toutefois,  le  mot  sommation  peut  être  em- 
ployé dans  les  actes  respectueux,  lorsque  d'ailleurs 
ces  actes  sont  conçus  dans  des  termes  qui  témoi- 
gnent des  égards,  de  la  soumission  et  du  respect 
pour  l'autorité  paternelle.  —  Cass.,  4  nov.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  37]  —  Rouen.  6  mars 
1806  [S.  chr.]  — Merlin, Rép.,\°  Sommation  respec- 
tueuse, n.  3 


Demolombe,  t.   3,  n. 


Favard,    v°  Acte  respectueux,  n.  3 
78  ;    Toullier,  t.    1,  n.  549 


Laurent,  loc.  cit. 

36.  Le  caractère  irrévérentiel  des  termes  em- 
ployés est  une  question  de  fait  soumise  à  l'appré- 
ciation souveraine  des  tribunaux.  —  Merlin,  Quest., 
v°  Acte  respectueux,  n.  3,  §  17  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  78  ;  Laurent,  t.  2,  n.  338. 

37.  La  notification  sera  faite  en  général  par  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte.  Pour  la  validité  d'un 
acte  respectueux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  no- 
taire soit  porteur  d'une  procuration  qui  l'autorise  à 
faire  la  notification.  Le  notaire  qui  se  présente  au 
nom  de  l'enfant  doit  ;être  cru  sur  son  seul  témoi- 
gnage. —  Bruxelles,"  26  déc.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  69];  29  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  30  Pasic.  20.  94,];  27  janv.  1827  [Pasic.  27. 
37]—  Liège,  10  déc.  1828  [Pasic.  28.  370]; 
23     déc.    1829   [Pasic.   29.    338]  —  Douai,     27 


mai  1835  [S.  36.2.44,  P.  chr.,  I).  p.  35.  2.  156]  — 
Gand,  26  déc.  1854  [Pasic.  58.  2.  262]  —  Sic, 
Allemand,  t.  1,  n.  237;  Demolombe,  t.  3,  n. 
72;  Ilutteau  d'Origny,  p.  238;  Zachari»,  §468, 
note  20;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  86,  §  463  :  Laurent. 
t.  2,  n.  330.  —  Contra,  Douai,  8  janv.  1828  [S.  chr.] 

—  Pezzani,  n.  348;  Vazeille,  Du  mariaije,  p.  L00. 
— -  Y.  suprà,  n.  31  et  s. 

38.  Mais  la  notification  d'un  acte  respectueux 
n'est  pas  suppléée  par  la  simple  notification  du 
mandat  donné  au  notaire  pour  notifier  l'acte  res- 
pectueux. —  Bruxelles,  30  janv.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  38]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  Dr., 
v°  Acte  respectueux,  §  3,  quest.  1  ;  Laurent,  t.  2, 
n°  337. 

39.  Le  défaut  de  légalisation  du  pouvoir  sous 
seing  privé  donné  pour  la  signification  de  l'acte 
respectueux,  n'emporte  pas  la  nullité  de  cet  acte. 

—  Paris,  19  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  42] 

40.  Le  notaire  n'est  pas  un  mandataire  forcé 
pour  la  notification,  l'enfant  peut  choisir  un  tiers, 
par  exemple  donner  sa  procuration  au  principal 
clerc  du  notaire  qui  a  instrumenté.  —  Paris,  29 
nov.  1876  [S.  77.  2.  111,  P.  77.  473,  D.  p.  77. 
2.  156] 

41.  Cette  procuration  peut  être  en  brevet  (Loi 
5  vent,  an  xi,  art.  20  ;  C.  civ.,  151,  152).  — 
Même  arrêt. 

42.  Il  avait  été  décidé  que  la  procuration  don- 
née par  l'enfant  à  un  tiers,  à  l'effet  de  signifier  les 
trois  actes  respectueux,  doit  être  renouvelée  pour 
chaque  acte.  Les  actes  seraient  nuls  pour  irrévérence, 
s'il  n'avait  été  donné  qu'une  seule  procuration,  en  ce 
que  ce  serait  là,  de  la  part  de  l'enfant,  manifester 
d'avance  l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux 
conseils  que  pourra  lui  donner  son  père.  —  Bru- 
xelles, 30  avril  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  41' 
—Rouen,  19  mars  1828  [S.et  P.  chr.,  D.  p.  28.2.92 

43.  Mais  on  admet  généralement,  au  contraire" 
qu'une  seule  procuration  suffit  pour  signifier  les 
trois  actes  respectueux  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  renouvelée  pour  chaque  acte.  Vainement 
dirait-on  que  donner  une  seule  procuration,  c'est 
manifester  d'avance  l'intention  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  conseils  de  l'ascendant  auquel  l'acte 
respectueux  est  adressé.  —  Caen,  11  avr.  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  41]  ;  24  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  2.  38]  —  Douai,  8  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  38]  ;  —  Paris,  29  nov.  1876, 
précité.  —  Bourges,  14  mai  1878  [S.  78.  2.  215, 
P.  78.  965,  D.  p.  78.  4.  14]  —  Sic,  Merlin,  Quest, 
v°  Actes  respectueux.  §  3,  n.  19;  Pezzani,  n.  349 
et  350;  Demolombe,  t.  3,  n.  79  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  86,  §  463,  note  26  ;  Laurent,  t.  2,n.  337 ,  in  fine. 

44.  Mais  au  moins  faut-il  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, chaque  procès-verbal  d'acte  respectueux  con- 
tienne la  preuve  que  la  réponse  des  père  et  mère  a 
été  connue  de  l'enfant,  et  qu'il  a  persisté  à  requérir 
leur  consentement. —  A  défaut  de  cette  preuve,  les 
actes  respectueux  doivent  être  annulés.  —  Douai,  8 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  91] 

45.  Et  si  les  procès-verbaux  de  renouvellement 
de  ces  actes  offrent  la  preuve  que  chaque  fois  la 
réponse  des  parents  a  été  connue  de  l'enfant  et 
qu'il  a  persisté  à  requérir  un  nouvel  acte  de  sou- 
mission, ils  doivent  être  validés.  —  Paris,  29  sept. 
1876,  précité. 

46.  L'obligation  d'énoncer  la  réponse  des  père 
et  mère  dans  le   procès-verbal   ne   doit   s'entendre 
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19    Le  di  l'uni  de  nient 
tnenx,  que  la    r,  ponse  des  parentti  ni)  nniii- 

l'enfant,  n'est  pas  ui  de  nullité  >l«' 

l'acto.  Paria,  10  d  P. 

72.  1 18!  -      r  n.  361 

i        in,!. lire-,    ne  son!    pan  obligée    d'il 
dan-  le  procès  verbal  de  notification  des  i 
pectueux  le  texte  même  *  1  « ■  la   réponse  di 
dants,  -.i  cette  réponse    est  de  nature  à  blesser  les 
oonvenances  publiques  et  le  droit  dos  personni 

.  12  janv.  1872    S    72.  2.  296,    P.  72.    1190  ; 
10   déc.    1872     - 
s      Rolland  de  Villars 
>    et 
n.  103. 

51.  Lorsque  le  père  présent  indique  le  l ion 
où  se  trouve  la  mère  absente,  le  notaire  n'est 
pas  obligé  de  b'j  transporter  pour  notifier  l'acte 
respectueux.  —  Cass.,  •_'   juin  1829  [D.   \.  10.  34 

.">•_'.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  an, 's 
respectueux  soient  signifiés  à  personne  :  il  suffit 
qu'ils  le  s, nom  a  domicile  -  Bruxelles,  21  tïim  an 
\ui  S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  31  I  Lyon,  22  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  32]  -  Caen,  12  août 
1818  l  s.  el  P.  chr.,  D.  v.  10.  38]  -  Grenoble,  l" 
déc.  lsisLs.  et  P. cl  r.  Caen,  10  déc.  181 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  85]       Toulouse,  21  juill.  1821 

-  ,  p.  chr.]  —  Rennes,  2  mars  1825  s.  e1  P. 
elir..  D.  P.  -2."..  •_'.  166]  —  Aillions.  S  avr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.32.2.56]—  Nîmes,8  juill.  1830 

-  11.  2.  133,  P.  chr.].  —  Contre,  Caen,    11    déc. 
L812  [S.   et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  3  avril  1821     - 
el   P.  chr.] 

53.  Telle  est,du  reste,  l'opinion  générale  dos  an- 
tours  :  la  plupart  enseignent  que  Part   1Ô4  a'i 

pas  que  los  actes  respectueux  soient  notitiés 
à  la  personne  même  dos  ascendants;  qu'il  suffit 
qu'ils  le  soient  à  domicile,  et  que  le  procès-verbal  de 
notification  constate  que  los  ascendants  n'y  ont  pas 
été  trouvés  ou  qu'ils  ont  refusé  de  répondre. — 
Merlin,  (»'(«>■/.,  v°  Actoresp.,  $3.  n.  4:  Delvincourt, 
i.  1.  n.  118;  Vacille,  t.  1.  n.  136  ^Toullier,  t.  1.  n. 
Ô41.'  ;  Zacharise,t.  3,  §  403.  note  26  :  Pe/./ani.  n.  363 
et  ot'>7;  Duranton.t  •_'.  n.  110;  Maroade,  sur  l'art. 
154  —  V.  cependant  Demolombe,  t.3,  n.  81. 

54.  Par  suite,    bien  qu'un   acte  respectueux  ait 


rues,  Rép.  du  nntttr.,  v 

s.  ;  le  Oie  t.  <Iu    /• 
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que  la  copie  de  I' 
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iblo,   i  863  [S 



P.  chr.] 
59.  ...(  lu  a 
•2ù  a-.        3        -  3,  P.  chr.,  D 

t'-o.  Jugé  même  qu'i 
un  serviteur  mineur  de  t 

Paris,  26  s,q,t.    1878     -    78    2   32  "    P   78 
1279,  D.  p.  7'.'.  •_'.  13 

61.  D'autre  part,  quand  la  i  :i  un 
serviteur,  dan 

appartient  au  r,  d'apn 

tances,  -i  le  serviteur  a  atteint  !"  a 

tpable  d<  copie 

ainsi  on  peut  déclarer  valable 
enfant  de  neuf  ai 
parvenu  à  -a    d- 
-   53.  1.  76,  P.  54.  l.  17 

62.  L'acte  respectueux  est  valablement    remis  a 
une  personne  qui  moment 

service    do  l'ascendant  auquel  i!  

.■lies,  11  avr!       î 

63.  dans  un   Bysl 
que  li              respectueux  doivent 
personne    même  dos    père  et    nu- 
notaire  doit  aller  les  chercher  i  retour- 
ner   à    leur    domicile,    jusqu'à  ce  qu'il  les  trouve, 
excepté  lorsque  les  père    et    mère  étant    ches  eux, 
ils  ferment  leur  j                             int  le  recevoir. — 
Caen,  12  doc  1812    S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1".  3.     - 

-.3  avril  1823  [D.  a.  10.  34]  —  Sic,  Mer- 
lin. ',  ;  .î.  n.  4  :  î.auxent, 
t.  -J.  u.  332  ;  Aubry  et  Eau,  t.  -      ; 
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64.  ...Qu'en  tout  cas,  il  faut  au  moins  que  le 
procès-verbal  du  notaire  constate  qu'il  a  l'ait  tout 

Ce  qui  dépendait    de  lui    pour     trouver    les  père  et 

mère.  —  Montpellier,  Ve  juill.  1817  [S.  et  1'.  chr.] 

65.  ...Que,  par  suite,  est  nul  l'acte  respectueux 
remis  au  domicile  du  père  en  l'absence  de  celui-ci, 
si  rien  ne  constate  que  le  notaire  ait  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  pouvoir  lui  parler,  e1  lui 
demander  ses  conseils  pour  son  lils.  —  Bruxelles, 
3  avr.  1823  [S.  et.  P.  chr..  D.  a.  10  41] 

66.  Mais  jugé  aussi,  plus  généralement,  qu'il 
suffit  pour  la  validité  des  actes  respectueux  qu'il 
soit  constant  que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  se  présenter  devant  les  père  et  mère  et  faire 
la  signification  en  parlant  à  leur  personne.  —  Caen, 
31  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  32]  —  Nîmes, 
8  juill.  1820  [S.  31.  2.  133,  P.  chr.] 

G7.  ...Etque  ce  nesoit  pas  malicieusement  etpour 
ne  pas  recevoir  leur  réponse,  qu'il  s'est  présenté  à 
domicile  en  leur  absence.  —  Riom,  28  janv.  1839 
[S.  39.  2.  212,  P.  39.  1.  618,  D.  p.  39.  2.  101] 

68.  Dans  tous  les  cas,  la  notification  d'un  acte 
respectueux  qui  contient  la  réponse  des  parents,  in- 
dique suffisamment  que  les  notaires  se  sont  adres- 
sés à  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mention 
spéciale.  —  Paris,  10  déc.  1872  [S.  72.  2.  295,  P. 
72.  1189] 

69.  Jugé  que  lorsque  les  père  et  mère  à  qui 
doivent  être  notifiés  des  actes  respectueux  sont 
absents  de  leur  domicile  ou  ne  permettent  pas 
au  notaire  de  pénétrer  jusqu'à  eux,  la  copie,  au  lieu 
d'être  remise  à  un  voisin,  sera  remise  de  préférence 
au  maire  de  la  commune.  —  Caen,  12  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  33]— Agen,  1er  fév.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  34]  —  Montpellier,  17  août 
1855  [S.  55.  2.  722,  P.  56.  2.  164,  D.  p.  56.  2.  271] 

—  Amiens,  8  juin  1869  [S.  70.  2.  100,  P.  70.  445, 
D.  p.  71.  2.  27]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v"  Acte 
respectueux,  §  3,  n.   12  ;    Chardon,  n.  246,  p.  222. 

—  Contra,  Allemand,  t.  1,  p.  243.  —  V.  aussi  De- 
molombe,  t.  3,  n.  81. 

70.  Lorsque  la  copie  de  l'acte  respectueux  est 
laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  en 
l'absence  de  l'ascendant,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'original  soit  revêtu  du  visa  exigé  pour  les  exploits 
par  les  art.  68  et  70,  C.  proc.  —  Rouen,  7  oct.  1824 
[S.  et  P.  chr.] 

71.  Jugé  que  la  copie  doit  être  remise  à  un 
voisin,  de    préférence    au    maire  de  la  commune. 

—  Montpellier,   1er    juill.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

72.  Mais  si  le  voisin  refuse  de  recevoir  la  copie, 
elle  peut  être  remise  à  la  mairie,  conformément  a 
l'art.  68,  C.  proc.  —  Riom, 28  janv.  1839  [S.  39.  2. 
212,  P.  39.  1.  618,  D.  p.  39.  2.  100] 

73.  Même  si  l'on  admet  que  l'art.  68,  C.  proc. 
civ.,  soit  applicable  aux  notifications  des  actes  res- 
pectueux faites  par  les  notaires,  il  ne  saurait  résul- 
ter aucune  nullité  de  ce  que  l'acte  a  été  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  bien  que  le 
parquet  fût  situé  dans  un  autre  canton,  si  cette 
remise  n'a  eu  lieu  qu'après  des  tentatives  infruc- 
tueuses de  la  part  du  notaire  pour  remettre  la  noti- 
fication aux  domestiques,  aux  voisins,  aux  maire, 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune. 

—  Orléans,  3  juin  1870  [S.  71.  2.  114,  P.  71. 
350] 

74.  L'acte  respectueux  est,  valable,  encore  que  le 
procès-verbal  de  notification  n'énonce  pas  que 
copie  en  a  été  remise,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant 


(pie  celte   formalité    a  été    remplie.  —  Bruxelles, 

18  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  38] 

7").  Le  Dotaire.qui  dresse  un  acte  respectueux  et 
qui  ne  peut  le  Qotifier  lui-même,  parce  qu'il  n'a 
pas  droit  d'instrumenter  dans  la  résidence  des 
père  et  mère,  peut  se  charger  de  faire  faire  la  noti- 
lication  par  des  notaires  de  cette  résidence  a  son 
choix.  —  Toulouse,  27  nov.  1861  [S.  63.  2.  67, 
P.  63.  676] 

76.  Les  actes  respectueux  peuvent  être  vala- 
blement notifiés  un  jour  férié.  —  Agen,  27  aoûl 
1829  [S.  .".2.  2.  98,  P.  chr.]  —  Sic,  Pezzani,  n.  367  ; 
Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  v°  Acte  resp.,  n.  3*.  — 
V.  cependant  Demolombe,  t.  3,  n.  82. 

77.  Est  nul  l'acte  respectueux  lorsqu'il  u'énonc  ■ 
la  présence  des  témoins  qu'au  moment  de  la  réqui- 
sition faite  par  le  fils  au  notaire  de  procéder  a  la 
notification  de  cel  acte,  mais  sans  constater  la 
présence  des  témoins  au  moment  même  de  la  noti- 
fication. —  Lyon,  25  déc.  1831  [S.  32.  2.  207. 
P.  chr.,  D.  p.' 32.  2.  42]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  85.  §  463.  —  Contrit,  Demolombe,  t.  3, 
n.  77. 

78.  Les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un 
acte  respectueux  ne  sont  pas  obligés,  à  peine  de 
nullité,  de  signer  la  copie  de  cet  acte  ;  il  suffit 
qu'ils  signent  l'original.  —  Caen,  10  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  35].  — Montpellier,  31  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  38]  —  Besançon, 
30  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  42]  —  Tou- 
louse, 7  juin  1830  [S.  30.  2.  242,  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  226]  —  Paris,  26  avril  1836  [8.  36.  2.  238,  P. 
chr.]  —  Sic,  Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  n.  42. 

79.  Il  suffit  que  la  copie  notifiée  des  actes  res- 
pectueux soit  revêtue  de  la  signature  du  notaire, 
et  fasse  mention  tant  de  celles  des  témoins  que  de 
l'enfant  qui  demande  conseil  (C.  civ.,  art.  1  ô4  : 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  68).  —  Bordeaux,  12  fruct. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  34]  —  V.  cepen- 
dant Bruxelles,  29  mars  1820  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  27  mai  1835  [S.  36.  2.  238.  P.  chr.]  — 
Paris,  26  avril  1836  [Jbul.] 

80.  Dans  tous  les  cas,  le  père  qui,  ayant  reçu  la 
notification,  y  aurait  fait  une  réponse  dans  l'acte 
même,  serait  non-recevable  à  la  critiquer  pour  dé- 
faut de  signature  des  témoins  sur  la  copie. —  Tou- 
louse, 7  juin  1830,  précité. 

81.  Décidé,  enfin,  que  la  signification  d'un  acte 
respectueux  faite  le  même  jour  que  cet  acte  par 
le  notaire  à  l'ascendant,  est  valable,  quoique  non 
datée  et  ne  mentionnant  ni  la  résidence  du  no- 
taire ni  le  domicile  des  témoins,  alors  que  ces 
énonciations sont  contenues  dans  l'acte  respectueux 
dont  copie  est  donnée  en  tête,  les  deux  actes,  dont 
l'un  se  réfère  à  l'autre,  se  liant  et  ne  formant  alors 
en  réalité  qu'un  acte  unique.  —  Orléans,  3  juin 
1870[S.  71.  2.  114,  P.  71.  350].  —V.  suprà,  n.'  15. 

82.  Du  principe  que  le  consentement  au  ma- 
riage doit  être  demandé  non  seulement  au  père, 
mais  aussi  à  la  mère,  il  résulte  que  les  actes  res- 
pectueux ne  sont  pas  valables  si,  au  lieu  d'être 
signifies  aux  père  et  mère,  ils  ne  sont  signifiés 
qu'à  l'un  d'eux,  —  Bruxelles,  3  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  30]  —  Caen,  12  déc.  1812  [S. 
et  P.  chr.]  ;  25  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.]  -  Poi- 
tiers, 2  mars  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  15 
avril  1837  [P.  37.  2.  502]  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  106  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  273;  —  Vazeille, 
t.  1,  n.  134;  Coffinières,  Encycloj)  du  dr.,  v°  Acte 
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pas  m  .  il  poino  do  nullité,  de  laisser  de  i\ 

copies  de  l'acte  respectueux  signil  a  la 

.  en  leur  domicile  commun  ;  une  seule  suffit. 

—  Bruxelles,  9  janv.  1824  [8.  «I  P.  chr.,  D.a.  1". 

Le   pi     i    verbal  de  notification   *  1  «  «  ï  t 
fait  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  nota 
81e,    Demolombe,   t.   3,  n.  75;  ZacharisB,^ 
noté  22. 

87.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  en 
soit  faite  par  acte  distinct  el  Béparé.  —  Aul 
Kan.  t.  .">,  p.  87,  §  468,  note  SI. 

v-  Juge  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie 
du  procès-verbal  des  actes  respectueux  soit  revêtue 
de  la  signature  du  second  notaire  ou  des  deux 
témoins  qui  le  remplacent.  —  Paria,  26  avril  1836 
3,  P.  chr.,  D.  v.  87.  2.  184]  —  Bru- 
xelles, 29  mais  L820  S.  el  P.  chr.,  D.A.  10  30]— 
Tau.  V  mai  1824  [S.  el  P.  chr.]  —  Douai,  27 
mai  1835  [s.  36.  2.  H.  T.  chr.,  D.  P.  35.  2.  156]— 
mi.  n.  335 et 336;  Demolombe,  t.  3,  n.  77. 

—  C'iitrà,    Aubiv    et    RaU,    t.    5,    p.    87,    § 
note  30. 

...Ni  de  colle  de   l'enfant.  —  Taris.   "Jô  avril 
1836,  précité. 

90.  Du  reste,  la  signification  d'actes  respectueux 
esl  valable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de 
la  notification  du  procès-verbal  qui  a  dû  en 

.  —    Besançon,  -24   mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  LO. 

j  2.    Conditions  intrinsèques  dé  validité  des   actes 
respectueux. 

91.  Los   actes  respectueux  signifiés  à  son  père 

par  un  tils  majeur  de  vingt-cinq  ans  peuvent  être 
déclarés  nuls,  si,  à  la  date  de  ces  actes,  la  personne 
avec  laquelle  le  mariage  devait  être  contracté  n'avait 
ncore  atteint  l'âge  légal.  —  Montpellier.  12 
avril  1869  [8.  Gi».  2.  -202.  P.  69.  852,  D.  r.  7".  2. 
51]  —  Sic,  Aubry  et  Eau.  t.  5.  p.  85,  §  463. 

92.  En  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque 
des  actes  respectueux,  il  a  été  jugé  que  ceux  qui 
sont  adresses  à  son  père  par   une  tille  ne  doivent 

être   nécessairement  réputés   l'effet  d'une  vo- 
lonté non  libre,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  quitté 
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Amiens,  8  j  — 

Sic,  Merlu  3,  n.  18 

[lie,  t.  1,  n.  139;  '/■■ 
12,  in  fine  :  Laurent,  t.  '_'.  n.  9 

97.      N  "c  et 

le  président  du  tribunal,  afin  d< 
notification 

librement  —  B  ml  181 1    s.  et  1'.  i 

D.  \.  l".  4"]  —  Sic,  Merlii  .  te- 

.  j  3,  p.  14.  —  Contra,  <  .  n.  251. 

N         lonner  qu'avant  faire  droit  but  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'opposition  par  une 
mère  au  maria, 
1rs  pari  i            paraîtront  a  lau  I 

.r  être  entendues  -ur  la  proposition  di 
pectueux  de   l'une,  et    sur  I  de   l'autre. 

—Rouen,    17    janv.  182       -  .r..    D.     A. 

10.  03] 

99.  Il  ne  le  peut  surtout  1 

faire  droit,  le  jugement  d>  reculé 

au  delà  du  délai  dans   lequel  le  tribunal    est  tenu 
de  prononcer  définitivement.  —  S 

100.  II  en  serait  autrement,  si  l'enfant  consen- 
tait à  se  retirer  pendant  un  certain  tempe  dans  une 
maison  tierce.  Le  tribunal  n'aurait  alors  qu'a  lui 
donner  acte  de  -  -ntement. —  -  .:iv. 
1845  [P.  45.  1.  684,  D.  P.  45.  4.  10].  —  l'ôntril 
Demolombe,  t.  3.  n.  74. 

101.  Jugé,  dans  un  système  contraire,    que   les 
actes  respectueux  adress  re  et  mère  par 
une  fille  qui  a  déserté  la  maison  paternelle 
retirée  dans  la  maison  de  celui  qu'elle  veut. 

ne  doivent  pas  être  réputés   l'effet  d'une    volonté 
libre.  En  conséquence,  les  tribunaux  peuvent 
donner  que  cette  tille  sera  tenue  de  se  rendre  dans 
une  maison  qui  lui  sera  c      s  père  et 

mère,  et  d'y  rester  un  certain  temps,  pour  y  re 
voir  leurs  conseils.  —  Montpellier.  31    dée.  1*"21 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  35]  —  Aix.  6  janv.  1824 
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iS.  et  P.  clu\]  —  Sic,  Coffinïères,  Encyclop.,n.  40  ; 
)emolombe.  t.  3,  n.  73. 

102.  Si  l'ascendant  articule  des  faits  précis  et 
concordants  de  nature  à  démontrer  qu'une  violence 
physique  ou  murale  est  exercée  sur  l'enfant,  les 
tribunaux  doivent  en  autoriser  la  preuve.  — Gand, 
27  déc.  1850  [Pasic.  51.  2.  39]  —  Sic,  Laurent, 
t.  2,  n.  339. 

§  3.  De  la  demande  en  nullité  des  actes  respectueux. 

103.  Les  actes  respectueux  ,  avons-nous  dit  , 
suprà,  n.  7,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  actes  de 
procédure  dont  la  nullité  doit  être  proposée  avant 
toute  défense  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  173,  C. 
proc.  :  ces  actes  étant  d'ordre  public,  la  nullité  peut 
en  être  provoquée  en  tout  état  de  cause  sur  l'ins- 
tance en  opposition  au  mariage.  —  Rennes,  2  mars 
1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  P.  25.  2.  166]  —  Besançon, 
19  févr.  1861  [S.  61.  2.  382,  P.  61.  926,  D.  p.  61. 


2.  90]  —  Paris,  29  nov.  1876  [S.  77.  2.  111,  P.  77. 
473,  D.  p.  77.  2.  156]  —  Sus,  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Acte  respectueux,  n.  57,  p.  85. 

104.  Aussi  la  nullité  d'un  acte  respectueux  peut- 
elle  être  demandée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  :  ce  n'est  point  là  une  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure,  qui  se  couvre  par  la  défense 
au  fond.  —  Besançon,  19  févr.  1861  [S.  61.  2.  382, 
P.  61.  926,  D.  p.  61.  2.  90]  —  Sic,  Bioche,  loc. 
cit. 

105.  ...Et  la  demande  tendant  à  cette  nullité 
ne  constitue  point  non  plus  une  demande  nou- 
velle, dans  le  sens  de  l'art.  464,  C.  proc.  —  Même 
arrêt. 

106.  Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  pourrait  pour  la 
première  fois  en  appel  soutenir  que  l'acte  doit  être 
annulé  par  la  raison  que  la  fille,  cohabitant  avec 
celui  qu'elle  doit  épouser,  n'agit  pas  librement.  — 
Agen,  27  août  1829  [S.  et  P.  chr].  —  V.  suprà, 
n.  94  et  s. 


Art.  155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux,  il 
sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été 
rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête, ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. —  C.  civ.,  37,70  et  suiv., 
115  et  suiv.,  141  et  suiv.,  156  et  157. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  notoriété 
dont  parle  l'art.  155  soit   homologué  par  le  tribu 
nal.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  62. 

2.  L'acte  de  notoriété,  quand  il  concerne  des  in- 
digents, doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré 
gratis  (Instruct.  del'Adm.  de  l'Enr.,  23  déc.  1841) 
[S.  45.  2.  62,  P.  chr.] 


3.  Sur  l'application  de  cet  article,  V.  suprà,  art. 
151,  n.  10,  et  pour  le  cas  où  le  lieu  du  décès  ou  du 
dernier  domicile  de  l'ascendant  dont  le  consente- 
ment est  requis  est  inconnu,  V.  aussi  suprà,  Avis 
Cons.  d'Et.  du  24  therm.  an  xm,  en  note  de 
l'art.  73. 


Art.  156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des  mariages 
contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des 
filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées 
et  du  procureur  impérial  (Procureur  de  la  République)  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'art.  192, 
et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  — 
C.  civ.,  73,  76,  148,  157,  182  ;  C.  péri.,  193  et  195. 


1.  Les  articles  156,  C.  civ.,  et  193,  C. 
pén.,  prévoient  deux  faits  différents;  ces  articles, 
loin  de  se  confondre,  doivent  être  appliqués  con- 
curremment, s'il  y  a  lieu.  —  Valette  surProudhon, 
t.  1,  p.  216,  note*6  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  91  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n,  103. 

2.  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire, 
le  défaut  d'énonciation  du  consentement  requis 
n'entraînerait  plus  aucune  peine,  depuis  le  Code 
pénal,  si  d'ailleurs  l'officier  de  l'état  civil  s'était 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement.  —  Aubry 
et  Eau,  t,  5,  p.  80,  §  463. 

3.  Les  poursuites  contre  l'officier  de  l'état  civil, 


à  raison  de  la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'art.  156,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  et  non  des  tribunaux  criminels.  —  Tu- 
rin, 6  aoûtl808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  194]—  Sic., 
Pezzani,  n.  383  et  384.  —  Contra  ,  Bruxelles, 
28  juin  1819  [S.  chr.] 

4.  Le  ministère  public  peut  poursuivre  seul,  et 
sans  le  concours  des  familles,  les  officiers  de  l'état 
civil  en  application  des  peines  prononcées  par  cet 
article,  pour  avoir  marié  un  mineur  sans  constater 
et  énoncer  le  consentement  de  la  famille. —  Turin, 
6  avril  1808,  précité  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  80,  §  463. 
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Aki.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  art.    1  18  h  1  19,  el  les  dispositions 
tdcleslâl,  l.vj.  153,  1  • "•  l  el  155,  relatives  à  L'acte  respectueux  t  (  t  i  i  .  1  «  ■  î  t  dt  aux  ; 

mère  dans  !<•  cas  prévu  par  ces  articles,  son!  applicables  aux  enfants   naturels   légalement 
reconnus.       C.  oiv.,319  et  suiv.,  334. 

1.  L'art.  168  ne  r<  irit  .pu»  les  rapporte  des  et  Laurent,  t.  2         • 

Eaata   naturels   avec   I»1-    père   et    mère    qui  ion1  d'ui 

auraient  reconnus;  la  loi  n  admet,  en  effet,  aucun  peu!  consentir  A  non  ni 
lien  de  parenté  entre  eus  et  leurs  aïeuls  pat<  ;  mari.  —  Pezzani,  \ 


\    i.  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  <'t  ••••lui  qui,    après  l'avoir  et 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et    mère  ne  peuvent  manifester  leur   volonti 
pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consent 
ment  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.     -  C,  civ.,    105  et  suiv. 


l.  Le  Code  ne  dit  pas  par  qui  Bera  nommé  ce 
tuteur  ad  hoc.  La  plupart  dos  auteurs  décident  que 
ra  par  un  conseil  composé  île  personnes  con- 
nues pour  avoir  eu  dos  relations  habituelles  d'ami- 
tié avec  le  père  ou  la  mère,  si  l'enfant  naturel  a 
été  reconnu,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  personnes 
connues  pour  l'intérêt  qu'elles  portent  A  cet  enfant 
et  choisies  parle  juge  de   paix,     -  Locré,    /. 

:  4.  p.  330;  Toulliér,  t.  1.  n.  ôôl  :  Merlin, 
'outille,  n.  '_':  Delvincourt,  t.  1. 
p.  119;  Duranton,  t.  2,  n.  1  Ui  :  Va  eille,  t.  1. 
n.  131  :  Allemand,  t.  1.  n.  255  :  Magnin,  Min.  it 
tut,  t.  1.  n.  515  :  de  Fréminville,  hl..  t.  2,  n.  '.U4; 
Marcadé,  sur  l'art,  159;  Jay,  OoHS.de/am,,  n.  1<>7  ; 
Zacharite,  Massé  et  Vergé,  t.  1.  p. 212,  §  127,  texte 
et  note*  3  -  :  Aubry  et  Kan.  t.5,  p.  80,  §  462  : 

Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  pers.,  t.  1.  p.  399, 
note  a,  et  Explic.  </«  C.  Nap.,j>.  87;  Damante,  t 
eaao/yt,  t.  1.  n,  215  bis;  Demolombe,  t.  3,  n.  - 
Bemat-Saint-Prix,  Cbrf.  c»».,  t.  1.  n   783;  Boileux, 
art.  159;  Mourlon  et  Démangeât,  rit,  t.  1. 

n.  550. 

'2.  Suivant  une    autre    opinion    le  tuteur  ad  hoc 
doit    être  nommé  par    le  tribunal.   —  Ducaurroy. 
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Liv.  L  Tit.   V.  —  Art.  101. 


L'autorisation  de  consentir  au  mariage  el  aux  con- 
sentions matrimoniales  pour  le  conseil  de  famille, 
lequel  a  déclaré  lui  donnertout  pouvoir  àcetégard. 

—  Bordeaux,  9  juin  1863  [S.  64.2.  9,  P.  64.  392] 

—  Sic,  Fréminville,  n.  947;  Demolombe,  t.  3, 
n.  89;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  «7. 

6.  Si  l'on  admettait,  d'ailleurs,  que  If  consente- 
ment du  conseil  île  famille  pût  suppléer,  en  pareil 
cas,  celui  du  tuteur  ad  In»-,  il  faudrait  du  moins, 
[tour  que  la  donation  dont  il  s'a-il  t'fit  valable,  que 
le  conseil  de  famille  l'eût   expressément   autorisée. 

—  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  tuteur  ad  /me,  en 
acceptant  le  mandat  que  lui  confère  le  conseil  de 
famille,  n'a  de  pouvoir  que  dans  les  limites  de  ce 
mandat,  et    qu'en  les    dépassant    ou  en    souffrant 


qu'on  les  dépasse,  il  cesse  d'autoriser  valablement 
le  mineur  :  qu'ainsi,  lois. pie  le  conseil  de  famille  a 
fixé  les  conditions  civiles  du  mariage  de  ce  dernier, 
et  que.  parmi  ces  conditions,  se  trouve  l'autorisation 
de  consentir  une  donation  mutuelle  de  la  jouissance 
des  biens  du  prémourant,  sans  que  le  conseil  ait 
donné  au  tuteur  le  pouvoir  de  stipuler  la  dispense 
de  caution,  la  donation  mutuelle  d'usufruit  faite 
dans  le  ci, ni  rat  de  mariage  du  mineur,  en  faveur 
de  l'époux  survivant,  avec  dispense  de  donner  cau- 
tion, est  frappée  de  nullité.  —  Riom,  13  mars 
18-44.  sous  Bordeaux,  9  juin  1863,  précité. 

8.  Xi  l'art.  157,  ni  le  suivant  ne  s'applique  aux 
enfants  adultérins,  alors  même  que  leur  filiation 
serait  constatée  d'une  manière  quelconque,  même 
par  un  jugement.  —  Pezzani,  n.  407  et  s. 


Art.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni'aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  — -  (  '.  civ.,  17ô,  405 
et  suiv. 


1.  Le  mineur  qui  est  dans  l'impossibilité  d'obte- 
nir le  consentement  de  ses  père  et  mère  disparus 
sans  donner  de  leurs  nouvelles, peut,  après  avoir  fait 
constater  par  jugement  l'existence  de  cette  impos- 
sibilité, se  marier  avec  le  consentement  du  conseil 
de  famille.  —  Pau,  15  oct.  1872  [S.  74.  2.  308, 
P.  74.  1284,  D.  p.  74.  2.  134] 

2.  Quant  à  la  détermination  des  cas  d'impossi- 
bilité pour  les  ascendants  de  manifester  leur  volonté, 
V.  art.  149,  n.  5  et  s. 

3.  De  même,  pour  la  preuve  du  décès  des  ascen- 
dants, V.  art.  150,  n.  2  et  3. 

4.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  loi  n'impose  pas 
plus  au  conseil  de  famille  qu'aux  père,  mère  et 
aïeuls,  l'obligation  de  motiver  leur  refus  de  consen- 
tir au  mariage  du  mineur.  —  Duranton,  t.  2,  n.  115  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  344  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  74, 
§  462.  —  V.  infrà,  art.  17G. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
pour  le  mariage  des  mineurs,  n'ont  pas  besoin 
d'homologation  et  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
les  tribunaux.  —  Liège,  10  avr.  1848  [Pasic.  48. 
178]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchement,  §  5, 
art.  2,  n.  14  ;  Annules  du  barr.  franc.,  t.  9,  p.  372  et 
s.  ;  Duranton,  t.  2,  n.  101  ;  Delvincourt,  t.  l,p.  59, 
note  9  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  129  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  86  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari;e,  t.  1,  p.  207,  note  8. 


6.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  dissentiment 
entre  les  membres  du  conseil  de  famille  appelés  à 
donner  leur  consentement  au  mariage  d'un  mineur, 
les  parents  qui  n'ont  pas  opiné  dans  le  sens  de  la  dé- 
libération prise  par  la  majorité,  peuvent  en  déférer 
les  motifs  aux  tribunaux.  —  Liège, 30  avr.  1811  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  547:  Berriat- 
Saint-Prix,  Proc.  rie,  tit.  Des  avis  de  parents,  §  1  ; 
Pezzani,  n.  425  et  s. 

7.  D'ailleurs,  affirme  un  auteur,  le  consentement 
donné  par  un  conseil  de  famille  au  mariage  d'un 
mineur  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  les 
tribunaux  de  la  part  de  son  tuteur  ou  de  son  su- 
brogé-tuteur, si  le  conseil  l'a  donné  imprudemment. 
—  Allemand,  t.  1,  n.  249.  ■ —  Contra,  les  autorités 
citées  au  n.  5. 

8.  Jugé  aussi  que  lorsqu'à  défaut  de  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  d'un  mineur,  le  conseil  de 
famille  est  appelé  à  régler  les  conventions  civiles 
de  son  mariage,  la  délibération,  quoique  non  sujette 
à  homologation,  peut  être  attaquée  devant  les  tri- 
bunaux, conformément  à  l'art.  883,  C.  proc,  si  elle 
n'est  point  unanime.  —  Paris,  24  avr.  1837  [S.  37. 
2.  225,  P.  37.  1.  309,  D.  p.  38.  2.  120] 

9.  La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis,  lorsqu'elle 
concerne  des  indigents  (Instr.  de  l'Adm.  de 
l'Enr.,  23  déc.  1843)  [S.  45.  2.    112] 


Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  «  les- 
cendants  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  —  C.  civ.,  184,  187,  190, 
348,  736. 


l\  l>].\    ALPHABÉTIQUE. 


Adoption.  15  et  16. 

Appréciation  souveraine.  5. 

Commerce  illégitime,  3  ci  î. 

Dissolution  ilu  mariage,  9 
et  s. 

Empêchements,  16. 

Enlèvement.  8. 

Jugement,  8. 

Mariage  annulé,  13. 

Parenté  ou  alliance  adulté- 
rine, 1 ,  7  et  8. 


Parenté  ou  alliance  inces- 
tueuse. 1.  7  et  8. 

Parente  ou  alliance  légitime, 
1.  14.   Kl. 

Parenté  ou  alliance  naturelle. 
1  et  2.  5  et  6. 

Preuve,  4  et  s. 

Recherche  de  la  maternité,  8. 

Recherche    de    la    paternité, 

Vetif,  10  et  11. 


1.  Les  empêchements  au  mariage  résultant  de 
la  parenté  ou  de  Va/liance  s'appliquent  non  seule- 
ment a  la  parenté  ou  alliance  légitime,  mais  aussi 
à  la  parenté  ou  alliance  naturelle,  et  il  faut  les 
/•tendre  même  a  la  parente  ou  alliance  adultérine 
ou  incestueuse.  —  Favard,  v"  Mariage,  sect.  1.  §2, 
n.  3  :  Duranton,  t.  2,  n.  160  ;  Vazeille,  Du  mariage, 
t.  1,  p.  132;  Pezzani,  n.  449  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
161,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  106  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  350.  —  V.  infrà,  n.  7  et  s. 
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menue  prouve  n'en!  admissible.       V 
3  déo,    1811     S   ■      P  ri,,..   D.   \     l" 
Dumntou,  i.  2,  n    1 57     Merlin,  R 

l  tu  reste,  In  loi  r  confié  .,  l'appréciation 
veraine  et    discrétionnaire  dos   nw  le  point 

ivoir  >i  l'alliance  ou   la  p  iturelle, 

Mince    comme   un    i  au  mariage  .    existe 

réellement.    O'esl    à  leur   sagesse  qu'il    appartient 
d'admettre   ou  de    rejeter,  suivant   les  cas,  tel  ou 
nte  de  preu\ e.  suivant  le-  inconvénients  pins 
ou    moins    grands  M11'   ("«liraient  en   résultet 
Merlin,     Rêp.,     v"     Em}x  I.     ait.     I  . 

Ihon,  t.  _.  p.  17s  ;  Demolombe,  t.  .'?.  n.  1"7. 
Qmtrà,  Delvincourt,  t.  I.  p.  63,  note  8  ;  Dnranton, 
t.  2,  n.  166  :  Zacharisp,  t.  4.  p.  58,  note  in.  et  p.  68. 

6  On  a  soutenu,  cependant,  que  la  preuve 
do  la  parente  ou  de  l'alliance  naturelle  entre  deux 
personnes,  pour  établir  un  empêchement  dirimant 
de  mariage  entre  elles,  ne  peut  se  faire  par  tém 
eette  preuve  conduirait  indirectement  à  la  recher- 
che île  la  paternité.  —  Allemand,  Dv  ma 
t.  i.  n.  31  el  32. 

7.  Le  principe  que  l'alliance  résulte  «le  la  parente 
incestueuse  ou    même    adultérine,  a  ete   consacré, 
on  matière  de  témoignage.         Cass.,    6   avr.  180» 
-     :  P.  chr.,  D.  \.  12.  ."''.'1  ' 

8    Au  surplus,  eette  parente  on  affinité  adulté- 
rine ou  incestueuse  ne   pourrait  être  prouvée  pour 
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entre  un  individu  et  la  fille  d'une  feu, ne 
quelle  il  a\  ail  in  prem  i 

—  I  luranton,  t.  '-'.  n.   159      \ 
t.  1    n.  57;  1  temol  m 

.  p.  .".7.  §   161.        ' 

1  I.    I. allia: 

et  les  parents  de  i<>inr.  mais   non  • 

•its  de  chacun  d'eux  :  ains  mine 

pas   l'allie  (lu    mari.  —   i 

15.  L'adoption  en  e  aussi  des  empêi 
mariage    pour    cause    de    parenté.    —   V".    - 
art. 

16.  L'empêchement  provenant  de  la  parent 

de  l'alliance  Boit  légitime,    s,,jt  naturelle,  est    tou- 
jours dirimant,  à  l'in  ii  s,,  pas 
l'empêchement    résultant    de    la 

ir  l'adoption. —  Demolombe,  t.  •_'.  n.  :    3 
Aubry  et  Kau.  t.  .">.  •.  : 

\  .  ut.  348. 


Aki.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  soeur  légi- 
times ou  naturels,  el  les  alliés  au  même  degré. —  C.  civ.,  163,  L64,  184,  187,  190,201, 
203,  348, 


1.  (."est  là  une  prohibition  absolue,  qui  suit  le 
Français  même  résiliant  en  pays  étranger  et  le  sou- 
met à  l'action  du  ministère  public,  ijui.au  cas  où  le 
mariage  est  contracte  en  pays  étranger,  est  impé- 
rieusement tenu  de  demander  la  nullité  d'une 
pareille  union.  —  Cass.,  S  nov.  1  s-J 4  rS.  et  P.  chr.. 
D.  a.  10.471  -   Sic,  Dnranton,  t.  2,  n.  L63. 

2.  Cette  décision  devrait  être  suivie. 


que  la  femme  serait  i  urtiendrait  « 

une  nation  ches  laquelle,  par   exemple,  le 
entre    beau-frère  et    belle-sœur  serait    permis.  — 
Dnranton.  loc.  cit. 

ore  lorsque  le  m  i 
belle-sœur  française.  —  Dnranton,  /<v.  ciL 

4.  Quant  aux    circonstances  qui    engendrent    et 
perpétuent  l'alliance.  V.  art.  161,  n.  14. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  Tit.  V.  —  Art.  165. 


Art.  163.    Le  mariage  es!  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
—  C.  civ.,  163,  L64,  184,  187,  190,  201,  202. 


1.  La  prohibition  de  mariage  entre  l'oncle  el  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu,  établie  par  l'art.  163, 
ne  s'étend  pas  aux  alliés  au  même  degré  : 
il  n'en  est  pas  de  cette  prohibition  comme  de  celle 
contenue  en  l'art.  162,  relativement  au  mariage 
entre  le  frère  el  la  sœur  et  les  alliés  au  mêmedegré. 
—  Cas*.,  10  nov  1858  [S.  59.  1.69,  P.  59.  298, 
D.  p.  58.  1.  466]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v°  Empê- 
chement, §  4,  art.  1,  n.  3  ;  Aubry  et  liau,  t.  5, 
p.  5G.fi  4(il  jMarcadé,  sur  l'art.  163,  n.  2  ;  Taulier, 
t.  1.  p.  281  ;  Ducliesne.  Du  mariage,  p.  109;  Alle- 
mand, t.  1,  n.  68;  Déniante,  t.  1,  p.  318  ;  Demo- 
lombe,  t.  3,  a.  111,  in  fixe;  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  i.  1,  £  126,  note  9;  Laurent,  t.  2,  n.  356. 

2.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  de 
parenté  naturelle.  —  Toullier,  t.  1,  n.  538;  Male- 
ville,  t.  1  .  p.  179;  Merlin,  loc  cit.;  Duranton, 
n.  172  ;  Rieff,  n.  198;  Laurent,  t.  2,  n.  3.03. 

3.  Des  arrêts  décident  que  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce  (Décis. 
impér.  27  mai  1808).  Dans  ce  cas,  le  ministère 
public  a  qualité  pour  s'opposer  au  mariage.  —  Cass  . 
28  nov.  1877  [S.  78.  1.  337,  P.  78.    865,    D.  p.  78. 


1.  337]—  Caen,  16  août  1876  [S.  78.  2.  170.  P.  78. 
721]  —  Sir,  Merlin,  Ri']/.,  v°  Empêchement,™  fine; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  67  ;  Toullier.  t.  1,  n. 
Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  401  ;  Duranton.  t.  2, 
n.  168:  Marcadé,  sur  l'art.  163,  n.  3;  Demolombe, 
t.  3,  n.  105;  Déniante,  Comm.  Cod.  civ.,t.l,  n.  220, 
note  1  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  §  1 26. 
p.  202,  et  note  7  ;  Rieff,  Actes  rie  l'état  civil, 
n.  199;  Allemand,  t.  1,  n.  64. 

4.  Il  a  également  qualité  pour  interjeter  appel 
du  jugement  qui  ordonne  à  l'officier  de  l'état  civil 
de  célébrer  le  mariage.  —  Caen,  16  août  1876, 
précite. 

5.  Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  plus  con- 
forme au  texte  et  aux  principes,  et  nous  nous  ratta- 
chons à  la  manière  de  voir  des  auteurs  qui  déci- 
dent que  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce,  la 
grand'tante  et  le  petit-neveu  peuvent  s'unir  par  le 
mariage,  sans  dispenses.  —  Nîmes,  13  août  1872 
[S.  72.  2.  145,  P.  72.  643.  D.  p.  72.  2.  169]  —  Sic, 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  4.  p.  620  :  Zachariae,  t.  3.5464. 
notes  26,  27  et  28:  Laurent,  t.  2.  n.  357;  Aubry 
et  Eau,  t.  5,  p.  98,  §  464. 


Art.  164.  Néanmoins,  il  est  loisible  à  l'Empereur  (Président  de  la  République)  de  le- 
ver, pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  Part.  162  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-soeurs,  et  par  l'art.  163  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu  (L.  1G  avril  1832).  —  C.  civ.,  145,  162,  163. 


1.  Les  dispenses  postérieures  à  la  célébration  du 
mariage  n'effacent  pas  le  vice  de  nullité  qui  entache 
ce  mariage.  —  Toullier,  t.  1,  n.  538  ;  Vazeille,  t.  1, 
n.  228  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  334  :  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  64,  §  461. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  mariage  con- 
tracté avec  dispense  peut  légitimer  l'enfant  né  d'un 


commerce  illicite  antérieur,    V.  nos  commentaires 
sur  les  art.  331,  332,  333. 

3.  Sur  la  forme  des  demandes  de  dispenses  et  des 
dispenses  elles-mêmes,  sur  les  autorités  compé- 
tentes pour  instruire  les  premières  et  accorder  les 
secondes,  V.  suprà,  art.  145,  n.  1  et  s.,  et  la  note 
sous  cet  article. 


CHAPITRE  II 


DES    FORMALITÉS    RELATIVES    A    LA    CÉLÉBRATION    DU    MARIAGE. 

Art.  165.   Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'officier  civil  du  domicile  de 
l'une  des  deux  parties.  —  C.  civ.,  63,  74  et  suiv.,  102  et  suiv.,  170,  191,  193. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement.  2. 

Acte   de    célébration,  11'.   17. 

18.  25. 
Agent    diplomatique,    32.  42. 
Algérie,  34. 
Appréciât. un  souveraine,  3  et 

s.,  17.  31. 
Autorisai  i  in  maritale,  20. 
Bénédiction  religieuse,  16,  35. 

41. 

orme  foi,  36. 
adi,  84. 


Chancellerie.  12. 

Cohabitation.  1,  16.  40  et  41. 

Conseil  de  famille,  9. 

Consul.   12. 

Conventions  matrimoniales,  16. 

Corse.  37. 

Délégation,  sr>. 

Domicile.  23  et  s. 

DomiciJe  privé,  10.  13.   15. 

Donation.  21. 

Effets  civils,  Î0  et  21,  35.  . 

Elémentsdela  clandestinité,  3. 


Emigré,  36. 

Erreur  commune,  20. 

Fausse  date.  il. 

Inscription  de  faux.  17. 

Lecture  de  l'acte,  16. 

Lieu  de  la  célébration,  16,  26. 

Loi  étrangère.  32.  38. 

Loi  française.  33. 

Loi  musulmane.  34. 

Loi  Sarde.  2t. 

Majeurs.  22. 

Maison  commune,  9  et  s..  15. 

Mineur,  9. 


Ministre    du     culte,    35,     37 

et  s. 
Musulman  naturalisé.   34. 
Nuit,  14. 
Xullité.  1  et  s.,  15  et  16.  20, 

26.  28  et  s.,  35. 
Officier  de    l'état   civil,  8  et 

9.  27  et  s. 
Ordre  public.  1. 
Pays  étranger.  12  et  s..  42. 
Portes  ouvertes,  13.  15. 
Possession  d'état.  2,  16. 
Preuve,  17  et  18,  25. 
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il»-  la  clandestinité  ;  or,  bui  i  c  point,  lo  l< 
n'a  posé  aucune  règle  i 
eu  occasion  de  reconnaître  qu'en  pareille  mai 
l'appréciation  du  juge  du   fail  «  dn< 

Y.  worà,  art  34,  a, 

l    Jugé,  «-u  ce  sens,  que  --i  la  non  publicité  d'un 
mariage  <mi  opère  la  nullité,  au  moins  est  il 
que   c'est  aux    juges  du  fond  à  déterminer,  dans 
leur  sagesse,  ce  qui  est  publicité,  Belon  I 
la  l(  ».,  21  juin  1814  [S  ,  D.  A 

1.  18 

.">.   Décidé  également  que  la  publicité,  condition 
essentielle  du  mariage  Betablil  par  le  concours  des 
faits  et  circonstances,  dont  l'appréciation   a 
tient  aux  juges.   -  Paris,  5   janv.  1852  ;s.  52.2. 
14,  P.  54.1.  365,  D.  P.  52.  2.  173]        -  smo- 

lombe,  t.  8,  n.    294;  A.ubry  et  Rau,   t  5,  p.  111, 
." ;  Zachari*,  Massé  el  Vergé,  i.  1.  p.  17'.'. 

6.  La  jurisprudence,  sur  cette  question  de  la 
clandestinité  du  mariage,  bb  borne  donc  à  des 
arrêts  d'espèce;  nous  croyons  suffisanl  d'indiquer 
ici  ceux  dont  nous  n'avons  pas  précédemment 
relevé  le  Bommaire.  —  V.  suprà,  art.  34.  n.  7  et  s., 
86  et  s. 

Le  mariage  n'est   pas  nul  par  cela  seul    <|ii*il 
n'a  été  précédé  que  d'une  seule  publication,  et  qu'il 
n'a  été  célébré  qu'on  présence  de  deux  témoin 
Grenoble,  27  £év.  L817     s.  et    P.  chr.,  D.  \.   10. 
104] 

8.  Le  vaut  de  la  loi  est  suffisamment   rempli, 
relativement  à  la    publicité,    par   la    présence    de 
l'officier   public   compétent,   celle  des    témoil 
l'insertion  de  l'acte  dans  les  registres. — Gren 

év.  1815  'S.  et  P.  du-..  D.  a.  10.  100] 

9.  Ainsi,   le    mariage    d'un    mineur    eont 
devant  L'officier  public  compétent  n'est  pas  essen- 
tiellement nul  pour  avoir   été  célèbre  hors  la    .Mai- 
son commune,  et  avec  le  consentement  d'un  c 

de  famille  convoque  le  matin  pour  midi,  et  com- 
|  si  le  parents  ou  allies  autres  que  les  proches 
parents  indiques  par.  la  loi.  —  Cass.,  22^uiU.  1807 

Code  civil. 
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des  tribunaux,  on  a  tire  une  i 

.voir,  dit  un  eut  aller 

l'à  annuler    un    mariage    comme    cl  i 

'.constances  de    fait,   bien  que  1 
ktion,  non  attaqué  par  la  voie  de  l'inacrip- 
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les    pre-criptions  lecales.  —  Lvon,  10    avril 
3.56*2,  706,  P,  57.  274.  P.  r   57    .      4] 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I.  Tit.   V.  —  Art.  165. 


18.  Mais  il  a  été  jugé  en  dernier  lien, et  confor- 
mément aux  vrais  principes,que  si  lespublical 
préalables  à  un    mariage  sont  constatées  par  actes 

péciaux,   conformément    aux    prescriptions  de  !  i 
loi,  e1  qu'elles  soienl  i  i  dan    l'ai  ie  de 

célébration  du  mariage,   la  Eoi  due  à  <  ss  ne 

saurait  être  détruite  par  la  preuve  contraire  :  par 
exemple,  au  moyen  de  témoignages  recui 
dans  un  procès-verbal  d'huissier.  —  Aix,  18  aoûl 
1870[S.  72.  2.  69,  P.  7i'.  351]—  Sic,  Marcad* 
Tan.  45,  n.  4:  Aul.n  el  Rau,  t.  1,  §  65,  p.  219 
e1  s.;  Mourlon,  Répét  écr.,  t.  1,  n.  262;  Desclo- 
zeaux  ,  Encyclopé.  du  dr.,  v°  Actes  de  l'état  civ., 
n.  91  ;  Durepaire,  note  sous  l'arrêt  cité  au  n.  pré- 
cédent [S.  56.  2.  706] 

19.  Sur  l'exercice  de  l'action  en  nullité  du  chef 
de  clandestinité,  V.  infrà,  art.  191 . 

20.  l'a  mariage  valablement  contracté,  bien  que 
tenu  constamment  secret,  doit  conserver  toute  sa 
Eorce,  quant  à  ses  effets  civils  entre  les  époux.  — 
Agen,  «  noy.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  31] 

21.  Ainsi  et  spécialement,  on  ne  peut  quereller 
de  nullité  la  donation  faite  par  la  Eemme  à  des 
tiers,  sousprétexte  que  ladonatrice  n'était  pas  mu- 
nie do  l'autorisation  maritale  :  ici  B'applique  la 
maxime  error  communis  facit  jus.  —  Même  arrêt. 

22.  -Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  tiers 
qui  ont  ignoré  l'existence  de  ce  mariage.  —  Même 
arrêt. 

§  2.    Compétence  de  l'officier  d'état  civil. 

23.  Sur  le  domicile  spécial  établi  en  faveur  du 
mariage,  V. suprà,  art.  74,  n.l. 

24.  D'après  la  loi  sarde  applicable  en  Savoie 
avant  l'annexion  de  eette  province  à  la  France,  la 
résidence  d'un  mois  dans  une  localité  était  suffi- 
sante pour  y  autoriser  la  célébration  du  mariage, 
mais  seulement  alors  que  les  contractants  axaient 
l'intention  de  la  conserver  et  la  conservaient  en 
effet.  Par  suite,  est  nul  le  mariage  contracté  à  Genève 
par  deux  sujets  sardes  qui  n'y  résidaient  que  depuis 
un  mois,  et  ont  abandonné  cette  résidence  peu  de 
temps  après  la  célébration  du  mariage,  pour  repren- 
dre leur  domicile  réel.  —  Chambéry,  7  août  180f> 
[S.  6G.  2.  187.  P.  66.  723] 

25.  La  preuve  du  domicile  par  rapport  au  ma- 
riage peut  résulter  de  l'acte  de  célébration  et  des 
publications  laites  par  le  maire,  alors  surtout   qu'il 

s'agit  d'une  commune  peu  populeuse.  Dans  tous 
les  cas, les  parents  ne  sont  admissibles  à  combattre 
cette  preuve  par  la  preuve  testimoniale,  qu'autant 
qu'ils  s'appuieraient  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  d'ailleurs  qu'il  y  a  eu  de  leur 
part  un  silence  de  plusieurs  années.  —  Besançon, 
31  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

26.  Le  défaut  de  mention  dans  un  acte  de  ma- 
riage de  la  commune  où  ce  mariage  a  été  célé- 
bré n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  le  mariage  a  eu 
lieu  dans  la  commune  où  les  deux  parties  contrac- 
tantes ou  l'une  d'elles  étaient  domiciliées. —  Liège, 
4  Eév.  1819  [S.  et  P.  chr.,  I».  a.  10.  104].  -  -  Y.. 
dans  h-  même  sens,  su/va,  n.  12;  V.,  toutefois. 
suprà,  n.   16. 

27.  Sur  la  compétence  territoriale  de  l'officier 
de  l'état  civil  en  général,  et  spécialement  quant 
au  mariage,  V.  supra,  art.  34,  n.  67  et  68. 

28.  A  cet  égard,  la  circonstance   que  le  mari 


aurait  été  célébré  devant  un  officier  d'état  civil 
incompétent,  ne  suffirait  pas  a  elle  seule,  et 
l'absence  de  toute  fraude,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  ce  mariage.  —  Colmar,  27  févr.  1852 
[S.  52.  I.  188,  P.  53.  I.  30,  D.  p.  62.2.260],  et  les 
arrêts  citésart.  34,  n.  68.  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  298  :  Aubrj  el  Rau,  t.  5,  p.  114,  §  167  ;  Zacha- 
riae,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  1  7*.  note  3:  Toullier, 
t.  I.  n.  644  ;  Lo  rar  l'art.  191  :  Merlin,  /,'<,, 
Mariage,  Bect.4, art. l,n.3,  et  Quest.dedr.,eod.  verb., 
p.  231  ;  Marcadé.  t.  1.  Append.,  n.  6  :  Vazeille,  t.  1, 
u.  251  :  Coin-Delisle,  Actes  de  l'état  civ.,  p.  64. 
n.  12.  —  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  338  el  s.  : 
Favard,  v  Mariage,  sect.  5,  §1,  a.  7:  Proudhon, 
t.  1,  p.  220:   Rieff,  n.  224. 

29 Mors  d'ailleurs  que  la  célébration  a    réuni 

toutes  le-  autre,   conditions  de    publicité    e.\ 
pour  la  validité  des    mariages.  —  Même  arrêt.  — 
Adde,  Paris,  5  janv.  1*02  [D.  ?.  52.  2.  17:)] 

30.  V.  encore. -m-  la  même'  question,  suprà,  11.  11. 

31.  De  sorte  que  la.  règle  est  encore  ici  qu'il  est 
laissé  a  la   prudence  des    ju_res    d'apprécier  jusqu'à 

quel  i  oint  l'incompétence  territoriale  de  l'officier 
public  entraîne  défaut  de  publicité  du  mariage.  — 
Cass.,  30  août  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  106] 

32.  Mais  ces  arrêts  se  rapportent  a  des  espèces 
dans  lesquelles  le  mariage  a  étécélébrépar  un  officier 
de  l'état  civil  incompétent  seulement  rationeloci;  est 
nul  au  contraire  pour  incompétence  ration?  personœ 

ariage  contracté  en  France  entre  un  Français  et 
une  étrangère  dans  l'hôtel  d'un  agent  diplomatique 
étranger  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
étrangère.— Paris, 6 avril  1869  [S.  70.2.  17S.  P.70. 
716]  :  2  juill.  1872  [S.  72.  2.  248,  P.  72.  952].  — 
Y.  infrà,  n.  37. 

33.  Les  officiers  de  l'état  civil  français  sont,  dès 
bien  fondés  à  refuser  d'opérer  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'état 
civil  français,  sauf  aux  parties  à  faire  procéder  a 
une  nouvelle  célébration  de  leur  union  dans  les 
Eormes  prescrites  par  la  loi  française.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  infrà.  art.  171. 

31.  Le  mariage  contracté  .en  Algérie  par  un 
musulman  naturalisé  français  avec  une  musulmane. 
devant  le  cadi,  et  suivant  les  formes  de  la  loi  mu- 
sulmane, est  nul  :  un  Français  sur  une  terre  fran- 
çaise ne  peut  contracter  valablement  mariage  que 
devant  l'officier  de  l'état  civil.  —  Alger,  26  mai 
1879  [S.  79.  2.  2S1.  P.  79.  1123; 

35.  Depuis  la  loi  du  20  sept.  1792,  le  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil  a  dû  précéder  le 
mariage  religieux  (L.  18  germ.  an  x,  art.  54:  C. 
peu..  199  et  s.).  —  Jugé  a  cet  égard  que  le  mariage 
contracté  sans  l'intervention  de  l'officier  de  l'état 
civil,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  dû  20  sept. 
1792.  et  seulement  devant  le  ministre  du  culte,  est 
radicalement  nul,  et  n'a  pu  même  produire  aucun 
effet  civil,  quelle  que  fût  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
l'ont  contracté.  —  Bruxelles,  23  avril  1812  [S.  et 
P.  chr.]  —  Y.  suprà,  art.  34,  n.  51  et  s. 

36.  Ainsi  jugé  a  l'égard  des  mariages  contractés 
en  Fiance,  même  par  des  individus  en  état  d'émi- 
gration. Vainement  on  dirait  que  l'état  d'émigration 
empêchait  que  l'émigré  pût  se  présenter  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Bourges,  17  mars  1830 
[S.  e1  P.  chr.,  D.  p.  30.2.  215] 

37.  Mais  les  mariages  contractés  en  Corse,  seule- 
ment devant  le  cure  du  lieu  (de  1793  à  1796).  pen- 
dant le  soulèvement  de  cette  île  et  son  occupation 
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Aki.  167.   Néanmoins,  -i  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidi 
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1.  Tandis  que  l'art  166  vise  le  domicile  ordi- 
naire de  l'art.  l»*--'.  l'art.  1  tîT  fait  allusion  au  do- 
micile speeial  de  l'art.  74.  Si  donc  Ces  deux  domi- 
ciles sont  distint  publications  doivent  être 
faites  également  au  domicile  de  fait  et  au  domicile 
de  droit;  c'est  celui-ci  que  notre  article  entend  dési- 
gner parle  dernier  domicile.  Lorsqu'au  contraire  le 
domicile  de  droit    et  de  fait   (avec   résidence  d'au 
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Aur.   168.   si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont)  relativement  au  mari   _ 
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CODE  CIVIL.  —Liv.  I,  TU.  V.  —  Art.  170. 


1.  Il  ne  s'agit  plus  ici  du  domicile  des  futurs 
époux  quant  à  leur  mariage  :  il  s'agit  du  domicile 
des  ascendants  ;  or  le  domicile,  dans  le  langage  du 
Code,  est  le  domicile  de  droit,  le  domicile  général. 
—   Laurent,  t.  2,  n.  42'_'. 

2.  Dans  le  cas  où  l'enfant  mineur  qui  veut  con- 
tracter mariage  n'a  pas  d'ascendants,  et  doit  de- 
mander le  consentement  du  conseil  de  famille,  il 
est  nécessaire  que  les  publications  du  mariage 
soient  faites  à  la  municipalité  dulieu  où  ce  conseil 
doit  être  convoqué.  —  Touiller,  t.  1,  n.  562  ;  Mar- 
cadé,  p.  66;  Demolombe,  t.  3,  n.  190  ; Delvincourt, 
t.  1,  p.  63,  note  1.  —  Conlrà,  Laurent,  t.  2,  n.  422. 


3.  Les  Français  qui  se  trouvent,  relativement  au 
mariage,  sous  la  puissance  de  personnes  domici- 
liées en  pays  étranger,  sont  tenus  de  faire  à  ce 
domicile  les  publications  prescrites  par  l'art.  168. 
—  Circul.  minist.  14  mars  1831  [S.  36.2.342] 

4.  Ces  publications  a  l'étranger,  comme  celles 
prescrites  par  l'article  précédent  ,  doivent  être 
faites  d'après  les  formes  usitées  dans  chaque  pays. 
et  l'accomplissement  eu  esl  constaté  par  une  attes- 
tation des  autorités  compétentes  dans  ce  pays.  — 
.Même  cire.  ;  Av.  Cons.  d'Etat,  20  déc.  1823*[S.  et 
P.  chr.] 


Art.  169.  Il  est  loisible  à  l'Empereur  (au  Président  de  la  République),  ou  aux  officiers 
qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publi- 
cation (1). 


1 .  Les  consuls  peuvent  dispenser  de  la  seconde 
publication,  pour  les  mariages  des  Français  en 
pays  étranger.  —  Ordon.,  23  oct.  1833  (art.  17), 
en  note  sous  l'art.  48,  suprù. 

2.  Un  ambassadeur  ne  peut  délivrer  des  dis- 
penses de  publications  à  d'autres  qu'à  ses  nationaux. 
—  Douai,  9  aoûtl843  [S.  43.  2.  591,  P.  44.  1.  144, 
D.  p.  44.  2.  33] 


3.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  contrô- 
ler les  motifs  pour  lesquels  le  ministère  public  a 
cru  devoir  accorder  dispense  d'une  publication  de 
mariage.  —  Aix,  18  août  1870  [S.  72.  2.  69,  P.  72. 
351]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  184. 

4.  Est  absolument  inefficace  une  dispense  de 
publication  de  bans  par  l'autorité  ecclésiastique.  — 
Cass.,  28  avril  1809  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  8.  355] 


Art.  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  paj's,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil,  et 
que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent  (2). 
—  C.  civ.,  47,  48,  63,  999,  2128. 


(1)  20  prair.  an  xi.  — Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance  des 
disjjcnscs  relatives  au  mariage. 

Art.  3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans 
dont  est  mention  dans  l'art.  Ifi3  du  même  livre  du  Code  civil 
(169  actuel)  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du  gouver- 
nement par  son  commissaire  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se  propo- 
sent de  célébrer  leur  mariage  ;  et  il  sera  rendu  compte  par  ce 
commissaire  au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  des  causes 
graves  qui  auront  donné  lien  a  chacune  de  ces  dispenses, 

4.  La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  commune  où  te  mariage  sera  célé- 
bré. Le  secrétaire  en  délivrera  une  expédition  dans  laquelle  il 
sera  fait  mention  du  dépôt  qui  demeurera  annexé  a  l'acte  de 
célébration  du  mariage. 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dispense  d'âge  ou 
celle  dans  les  degrés  prohibés  sera,  a  la  diligence  du  commis- 
saire du  gouvernement  et  en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent, enregistré  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ce  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de 
cet  arrêté,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de  l'enregistre- 
ment, demeurera  annexée  à  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

V.  les  premiers  articles  de  cet  arrêté,  supra,  en  note  de 
l'art.  146. 

(2)  Les  textes  qui  suivent,  bien  fine  ne  se  rattachant  que 
d'une  manière  indirecte  h  l'art.  170,  nous  ont  paru  devoir 
être  reproduits  ici. 

a.  24  mars  1H62.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  faciliter  le. 
mariage  îles  Français  résiliant  aux  îles  de  la  Société  et  dans 
les  autres  établissements  français  de  l'Oeéanie. 

Art.  1.  Les  personnes  résidant  aux  îles  de  la  Société  et 
dans  les  autres  établissements  français  de  l'Oeéanie,  dont  la 
famille  est  domiciliée  eu  France,  et  qui  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  151.  152  et  153  du  Code  civil,  sont 
dispensées  des  obligations  imposées  par  lesdits  articles. 

Le  consentement  de  la  famille  sera  remplacé  par  celui  du 
conseil  du  gouvernement  de  la  colonie,  sans  lequel  les  officiers 
de  l'état  civil  ne  pourront  procéder  au  mariage. 

2.  Il  sera  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  et  de  veu- 


vage, exigées  par  les  art.  144  et  147  du  Code  civil,  de  la  ma- 
nière suivante   : 

1"  Pour  ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins  de  tous 
grades,  fonctionnaires  et  autres  agents  au  service  de  l'Etat, 
par  les  matricules  du  corps  et  les   rôles  d'équipage  ; 

2"  Pour  les  autres  résidants,  par  pièces  dont  le  conseil  ap- 
préciera la  valeur  et  l'authenticité,  avant  d'accorder  son 
consentement  ;  et  à  défaut  de  pièces,  par  un  a"te  de  notoriété 
dressé  sur  les  lieux  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  conseil  du 
gouvernement,  et  affichées  devant  la  porte  du  bureau  do  l'é- 
tat civil,  seront,  dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  la  régula- 
rité du  mariage. 

b.  14  juin  1861.  —  Décret  relatif  au  mariage  des  étrangers 
immigrants  à  la  Guyane  française. 

Art.  1.  Les  étrangers  immigrants  d'origine  inconnue,  ou  ap- 
partenant à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas 
constituée,  pourront  être  admis  à  contracter  mariage  dans  la 
colonie  de  la  Guyane  française,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

2.  Il  sera  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veu- 
vage exigées  par  les  art.  144  et  147  du  Code  Napoléon  au 
moyen  de  pièces  dont  le  conseil  privé  appréciera  la  valeur  et 
l'authenticité,  et,  à  défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  noto- 
riété dressé  sur  les  lieux  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du  gouverneur 
conformément  à  l'art.  1"  seront  affichées  devant  la  porte  du 
bureau  de  l'état  civil  et  suffisantes  dans  tous  les  cas  pour  la 
régularité  des  mariages. 

4.  Les  étrangers  immigrants  appartenant  à  des  Etats  dans 
lesquels  la  famille  civile  est  constituée  seront  admis  à  con- 
tracter mariage  dans  la  colonie,  lorsqu'étant  mineurs  et  sous 
puissance  de  parents,  ils  justifieront  de  leur  capacité  à  con- 
tracter mariage  et  du  consentement  de  leurs  parents,  suivant 
les  règles  de  leur  statut  personnel. 

6.  Les  immigrants  indiques  dans  l'art.  4  seront  encore  ad- 
mis a  contracter  mariage  lorsque,  étant  majeurs,  et  n'étant 
pas  sous  la  puissance  d'autrui,  ils  produiront  un  acte  de  no- 
toriété, constatant  leur  âge,  leur  aptitude  et  l'impossibilité  où 
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de  rapporter  soit  le  consentement  de  leurs  ascendants, 
sint  la  preuve  de  loin-  dt 

8.  Dana  le  cas  «ni  les  immigrant*  seraient  dépourrusde  res- 
sources et  ou  Da  seraJeni  par  m  fait  dans  l'impossibilité  do 
se  procurer  les  pièoes  tuv.  •  \  célébration  de  leur  ma- 

riage, ils  ponrront  obtenir  le  bénéfice  «io  la  loi  do  U  novem- 
bre 18S0  >ur  le  mariage  des  indigents. 

7.  î.o  gouvernement  Uval  réglera  par  «los  arrêtés  pris  on 
conseil  privé  tout  ce  iiui  m  rattache  t  l'exécution  du  présent 
(Mon 

dernier  acte  législatif  a  été  rendu  applicable  ac.\ 

fois  Je  f'Océanb  par  un  décret  du  -2i  novem- 
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vembre 1  - 

I,  —  Décret  relatif  au  mariage  dea  œndam- 

Art.  1  U-  individus  condamnés  aux  travaux  for. 
transporte-  dans  les  établissements  péniteatiatre>  crée*  dans 
■tue-  françaises  eu  vertu  de  la  loi  du  31  mai  ls.M.  et 
les  personnes  condamnées  subissant  leur  peine  dans  des  mai- 
son centrales  .le  France,  qui  auront  demande  it  être  transfè- 
res dans  ces  colonies,  sont,  s'ils  veulent  y  contracter  mariage. 
dispens  -  -  obligations  imposées  par  les  art.  151,  119  et 
153  du  Code  Napoléon. 

;.  Les  publications  faites  dans  la  co'.onie  seront  suffisantes 
pour  la  régularité  du  mariage,  même  dans  le  cas  où  le  domi- 
cile des  parties  ne  serait  pas  établi  par  un  séjour  de  sis 
mois. 

3.  les  actes  de  l'état  civil  exigés  par  le  C.xie  Napoléon  pour 
pouvoir  contracter  mariage,  ponrront  être  remplacés,  soit  par 
un  certificat  délivré  par  l'autorité  judiciaire  du  lieu  de  con- 
damnation, soit,  h  défaut,  par  un  acte  de  notoriété. 

B67. — St  uatus-eonsulte  relatif  an  marin; 
étrangers  immigrants  dans  les  colonies  delà  Guadeloi 
la  Martinique  <t  de  la  Réunion. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.   V.  —  Art.  170. 


mère.  —  Case.,  G  mars   1837  [S.  37  1.  177,  P.  37. 

1.  175,  D.  p.  37.  1.  167].  —  Montpellier,  15  janv. 
1839  [S.  39.  2.  246,  P.  39.  1.671,  D.  i>.  39.  2.  164] 
—  Rennes,  G  juill.  1840  [S.  40.  2.  3971 

7.  Décidé  également  que  les  publications  de 
bans  (qui  ne  sont  pas  de  nécessité  absolue  poul- 
ies mariages  faits  en  France)  sont  de  nécessité 
absolue  pour  des  mariages  faits  en  pays  étranger, 
devant  un  fonctionnaire  étranger,  par  des  Fran- 
çais qui  n'ont  pas  cessé  d'être  domiciliés  en  France. 
Relativement  à  de  tels  mariages,  la  publication 
des  bans  est  le  seul  mode  possible  de  publicité  en 
France.  — Cass.,9  mars  1831  [S.31.  1.142,  P.  clir., 
D.  p.  31.  1.  83]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  314. 

8.  Quelques  auteurs  décident  toutefois,  dans  ce 
système,  que  lorsque  le  Français  qui  contracte  ma- 
riage en  pays  étranger  demeure  depuis  longtemps 
dans  le  pays,  et  n'a  conservé  en  France  ni  domicile 
ni  résidence,  le  défaut  de  publications  en  France 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  plus  de  domicile  où  puisse  se  faire  la  publi- 
cation. —  Duranton,  t.  1,  n.  277  ;  Toullier,  t.  7, 
n.  578  ;  Laurent,  t.  3,  n.  22  ;  Delvincourt,  t.  l,p.68, 
note  5  ;  Albert  Verger,  p.  57.  —  Contra,  Denio- 
lombe,  t.  3,  n.  221  ;  Demante,  t.  1,  n.  242  bis. 

9.  Mais  la  jurisprudence  ,  à  la  suite  de  la 
doctrine  presque  tout  entière ,  s'est  ralliée  au 
système  contraire  d'après  lequel  le  défaut  de  pu- 
blications préalables  en  France  n'emporte  pas 
nullité  d'un  mariage  célébré  à  l'étranger.  —  Metz, 
16  août  1816  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  8  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  191]  ;  11   juin  1858  [S.  58. 

2.  383,  P.  59.  514]  ;  20  janv.  1873  [S.  73.  2.  177, 
P.  78.  721]  —  Colmar,  25  janv.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  192]  —  Bordeaux,  14  mars  1850  [S. 
52.  2.  561,  P.  51.  2.  136]  —  Caen,  22  mai  1850 
[S.  52.  566,  1.  51.  2-  142,  D.  p.  53.  2.  179]  — 
Nîmes,  23  févr.  1858  [S.  58.  2.  385,  P.  59.  514]  — 
Pau,  24  mars  1859  [S.  59.  2.  519,  P.  59.  534,  et  la 
note  de  M.  Baudot]  —  Bastia,  7  mai  1859  [S.  60. 
2.  333,  P.  60.  1061]  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  578  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Bans  de  mariage,  n.  2,  et  Quest., 
v"  Puhliration  de  mariage,  §  1er  ;  Favard,  v°  Ma- 
riage, sect.  3,  §  2,  n.  475  ;  Duranton,  t.  2,  n.  288  ; 
Vazeille,  n.  158  ;  Zacharia?,  t.  3,  §  468  ;  Fœlix, 
Rev.  de  dr.fr.  et  étr.,  t.  8,  p.  437,  et  Dr.  intern. 
privé,  t.  2,  p.  375  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  222  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  123,  §  468;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,t.  1,  n.  288;  Sirey,  Dissert.  [S.  31. 

1.  144]  ;  Laurent,  t.  3,  n.  31  ;  Zacharia*,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  §  114,  note  13  ;  Albert    Verger,   p.  55. 

10.  ...Quand  même  cette  irrégularité  coïnciderait 
avec  la  circonstance  que  les  parents  du  Français 
n'ont  point  donné  leur  consentement,  et  qu'il  n'a 
point  été  signifié  d'acte  respectueux,  si,  toutefois, 
le  mariage,  dans  ces  conditions,  est  valable  d'après 
les  lois  du  pavs  où  il  a  eu  lieu. —  Cass.,  8  mars  1875 
[S.  75.  1.  171,  P.  75.397,  D.  p.  75.  1.182]  —Metz, 
16  août  181G  [S.  et  P.  chr.]—  Xancv,  30  mai  1826 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  janv.  1852  [S.  52. 

2.  300.  P.  52.2.  435] 

11.  Dans  l'opinion  générale,  le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  par  un  Français  n'est  donc  pas 
nul  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  précédé  de  publi- 
cations en  France,  ou  d'actes  respectueux  adressés 
aux  père  et  mère;  mais  seulement  lorsque  ces  forma- 
lités ont  été  omises  à  dessein. —  Grenoble,  30  mars 
1844  [S.  44.  2. 655,  et  la  note  de  Devilleneuve,P.45. 
1.  729,  D.  p.  45.  2.  37]  -  Bordeaux,  14  mars  1850 


[S.  52.  2.  5G1,  et  la  note  de  Devilleneuve]  —  Sic 
Duranton,  t.  2,  n.  238;  Demolombe,  t.  3.  n.  223-225. 

—  Contra.  Zacharia?,  t.  3,  p.  312  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  170, 'n.  2. 

12.  Ainsi,  et  plus  spécialement,  le  mariage  d'un 
Français  célébré  en  pays  étranger  est  nul  pour 
défaut  de  publications  préalables  en  France,  lors- 
que cette  formalité  a  été  omise  à  dessein,  et  dans 
l'intention  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Cass.,  28  mars  1854  [S.  54.  1.  295,  P.  54.  2. 
73]  —  Paris,  9  juill.  1853  [S.  53.  2. 401,  P.  54.  2.  73] 

—  Trib.  Seine,  2  juill.  1872  [S.  72.  2.  248, 
P.  72.  952]  —  Rennes,  23  janv.  1879  [S.  81.  2. 
129,  P.  81.  693]  ;  27  août  1879  [Ibid.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  3,  n.  225. 

13.  Jugé,  dans  des  termes  presque  identiques,  que 
le  défaut  de  publications  préalables  en  France 
n'emporte  pas  nullité  du  mariage  célébré  à  l'étran- 
ger, si  le  mariage  n'a  pas  été  clandestin,  et  si  les 
époux  ne  se  sont  pas  mariés  à  l'étranger  pour  se 
soustraire  à  l'application  de  la  loi  française.  —  Aix, 
29  avril  1874,  sous  Cass.,  28  déc.  1874  [S.  75.  1. 
347,  P.  75.  850] 

14.  ...Alors  d'ailleurs  que  ce  mariage,  célébré 
publiquement  et  connu  des  parties  intéressées,  a 
été  suivi  d'une  possession  d'état  incontestable.  — 
Rennes,  27  août  1879,  précité. 

15.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'omis- 
sion des  publications  s'est  produite,  et,  s'il  leur 
apparaît  que,  de  la  part  des  époux,  cette  omission 
a  eu  lieu  de  bonne  foi,  sans  intention  de  frauder 
les  prescriptions  de  la  loi  française,  ils  peuvent 
reconnaître  la  validité  du  mariage.  —  Cass.,  19 
févr.  1866  [S.  66.  1.  206,  P.  66.  435]  ;  20  nov. 
1866  [S.  66.  1.  442.  P.  66.  1196]  ;  8  mars  1875 
[S.  75.  1.  171,  P.  75.  397,  D.  p.  75.  1.  396]  — 
Paris,  24  avril  1874  [S.  75.  2.  49,  P.  75.  231]  — 
Rennes,  22  janv.  1879,  précité  ;  27  août  1879, 
précité  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  223  et  s.  ; 
Fœlix,  Mariages  contr.  en  pays  étrang.,  p.  3  et  s.  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  238.  —  Contra,  Delvincourt,  1. 1, 
p.  68,  note  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  170,  n.  2 

16.  A  plus  forte  raison,  le  mariage  d'un  Fran- 
çais, contracté  en  pays  étranger,  n'est-il  pas  nul 
par  cela  seul  que,  dans  les  publications  en  France 
qui  l'ont  précédé,  on  n'a  pas  observé  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  63,  C.  civ.  —  Trêves,  2  déc.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  191] 

17.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  publications  ne  pourrait  atteindre  le  mariage 
de  celui  qui,  lorsqu'il  l'a  contracté  en  pays  étran- 
ger, n'avait  pas  de  parent  dont  l'autorisation  lui 
fût  nécessaire  et  qui  eût  le  droit  d'y  former 
opposition  ;  alors  surtout  que  des  faits  et  circon- 
stances résulte  la  preuve  que  l'omission  de  publi- 
cations en  France  n'a  pas  eu  pour  but  l'accom- 
plissement d'un  mariage  clandestin.  —  Cass.,  18 
août  1841  [S.  41.  1.872,  P.  41.  2.  750,  D.  P.  41.  1. 
337]  ;  9  nov.  1846  [S.  47.  1.  55,  P.  47.  2.  119,  D. 
p.  46.  1.  337] 

18.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  défaut  de  publications 
ne  pourrait  être  opposé  par  des  tiers,  ni  aux  époux, 
ni  à  leurs  enfants,  lorsque  ceux-ci  ont  en  leur  fa- 
veur la  possession  d'état  d'époux  et  d'enfants 
légitimes.  —  Cass.,  16  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  272]  —  Sic,  Albert  Verger,  p.  56. 

19.  Jugé  de  même  que  la  nullité  d'un  mariage 
contracté  en  pays  étranger,  sans  publications  préa- 
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l  i  nullité  du  mariage  contracté  a  l'i 
sans  publications  en  France  est  légalement  couverte 
a   l'égard  des  père   et    mère    il»'  l'époux    français, 
lorsqu'ils  onl  approuvé  le  m  i  ut 

1841     S     U.  1.  681,    P.  41.    1.  504,  D.  p.    il.  t 
Rennes,  6  juill.    1840     s.    10.  - 

Paris,  20  janv.  1873  [S.  "  '77.  P.  7.     . 

S      Albert  Vergei .  p.  57.        V .  tvpt  ri,  u. 
•_'(>.  Jugé  de  même  que  la  nullité  d'un 
coi  n  paj  s  étranger  «hit  França  dé- 

faut de  publications  en  France,  esl  couverte  par  le 
consentement  des  asceudants  et  par  la  possession 
d'état  desépoux  Cass.,  14  juin  1845  s.  45.  1. 
726,  P.  47..  2.  703,  D.  r.  15.  1.307]  Montpellier, 
25  avril  1S44  [S.  4."..  2.  7.  P.  45.  1.  163,  D.  P.  45. 
2.  8  s    .  Albert  Verger,  loc.  cit. 

27.  Cette  nullité  ne  peul  être  demandée  par  les 
parents  collatéraux  des  époux  :  les  collatéraux  ne 
sont  recevables  à  attaquer  les   mariages  de  leurs 
parents  que  lorsqu'ils  y  sont  formellement  au  ton 
parla  loi.  —  Même  arrêt.  —  Paris.  20 janv.  1873. 

s    .  Albert  Verger,  p.  56,    précité.   —    Contra, 
Laurent,  t.  2,  n.  32. 

28.  Quant  aux  père  et  mère  des  époux,  l'action 
en  nullité  qu'ils  ont  aussi  le  droit  de  former  n'est 
plus  recevable  après  une  année  écoulée  sans  récla- 
mation île  leur  part,  depuis  le  jour  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage  :  il  en  esl  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  l'action  en  nullité  du  mari 
serait  motivée  sur  le  défaut  du  consentement  des 
ascendants.—  Paris.  9  juill.  1>  -  53.  2.  101, 
P.  54.2.  73,  D.  p.  53.  2.  180] 

29.  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  un< 
clamât  ion    de    nature    à    empêcher    une  telle 
ebéance  le  recours  que  les  père  et   mère  auraient 
ferme  devant  l'officiàlité  diocésaine  en  France,  afin 
de  taire  annuler  le  mariage  que  leur  enfant  aurait 

mtracté  dans  un  pays  étranger,  devant  un  ministre 
du  culte  catholique,  et  cela,  quand  bien  même  la 
législation  de   ce  pays  admettrait  un  tel   mai 
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quoique  l'acte  de  cél<  bration  i 
parties  ni  du  prêtn      .       int.  —  Il  suffit,  pour  la 
validité  du    m  u'il    ait       t*  par  le 

'i    autre  nt.  en  •  de 

deux  témoins.  —    Bordeaux,  1"  août  32. 

2.  105,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  2 

-t    nul,    s*il  n'a 
rant  le  eure  de  l'un  des  contractants, 
devant  un    au;  avec  l'a 

mier.  —  Montpellier,  15  janv.  18        S.         -    - 
P.  .'il'.  1.  671,  D.  p.  39.  2.  164] 

o\).  Jug  i  qu'en  Espagne,  et  dans  les  colo- 
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nies  espagnoles  régies  par  les  lois  canoniques  du 
concile  de  Trente,  un  mariage  est  valablement 
célébré  avec  l'autorisatiou  préalable  de  l'autorité 
supérieure  ecclésiastique,  sans  publications  de  bans 

dans  le  pa^s,  et  au  domicile  des  époux,  i  n  pré- 
sence du  curé  ou  de  son  représentant  <•(  de  trois 
témoins.  — Cass.,  9  nov.1846  [S.  47.  1.  55,P.  47.2. 
119,  D.p.  46.  1.  337]  —  Sic,  Albert  Verger,  loc.cit 

40.  Jugé,  par  analogie,  que  le  mariage  ancienne- 
ment contracté  entre  étrangers,  en  pays  étran 
sans  publicité,  et  sans  qu'il  apparaisse  du  consen- 
tement des  parents,  est  valable,  s'il  résulte  des 
documents  produits  qu'il  y  a,  été  procédé  dans  la 
forme  alors  en  usage  dans  ce  pays.  Ici  ne  s'applique 
pas  le  principe  que  ce  qui  n'est  pas  constaté  est 
présumé  n'avoir  pas  eu  lieu. —  Cass.,  15  avril  1861 
[S.  61.  1.  721,  P.  62.  516,  D.  p.  61.  1.  421] 

41.  Les  pièces  nécessaires  pour  le  mariage  des 
Français  indigents  à  célébrer  en  pays  étranger 
peuvent,  comme  pour  les  mariages  à  célébrer  en 
France,  être  admises  au  visa  pour  timbre  et  à  l'en- 
registrement gratis.  —  Décis.  Min.  des  tin.,  3 
sept.  1861  [S.  63.  2.  184]  —  Inst.  de  l'Adm.  de 
l'Enreg.,  30  nov.  1851  [IbitL] 

42.  Les  certificats  d  indigence  à  produire  en  ce 
cas  doivent  être  délivrés  par  les  autorités  fran- 
çaises, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  10  déc. 
1850,  c'est-à-dire  par  le  commissaire  de  police  ou 
par  le  maire  de  la  dernière  résidence  de  l'indigent 
en  France,  ou  de  celle  que  ses  père  et  mère  ont 
continué  d'habiter.  —  Mêmes  décis.  et  instruct. 

43.  Sur  la  preuve  des  mariages  contractés  dans 
les  conditions  de  l'art.  170,  V.  suprà,  art.  47,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  les  espèces  suivantes  : 

44.  Un  mariage  contracté  en  Espagne  est  vala- 
blement constaté  par  l'acte  de  célébration  religieuse 
de  ce  mariage.  —  Bastia,  7  mai  1859  [P.  60.  1061, 
D.  P.  60.  2.  158]  —  Paris,  30  janvier  1877,  sous 
Cass.,  20  janv.  1879  [S.  79.  1.  417,  P.  79.  1081] 
— ■  Sic,  Albert  Verger,  loc.  cit. 

45.  La  possession  d'état  a  été  déclarée  suffisante 
pour  prouver  le  mariage  contracté  par  un  Français 
en  Egypte,  alors  que,  dans  ce  pays,  il  ne  se  tenait 
pas  de  registres  de  l'état  civil.  —  Metz,  2  juin  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  76]  —  V.  suprà,  art.  144, 
n.  64. 

46.  La  preuve  d'un  mariage  célébré  ancienne- 
ment en  Angleterre  (en  1747)  ne  saurait  résulter 
en  France  de  la  mention  d'une  promesse  de  ma- 
riage sur  les  registres  d'une  paroisse,  sans  mention 
ultérieure  de  ce  mariage.  —  Cass.,  7  févr.  1860 
[S.  60.  1.  529,  P.  61.  72,  D.  p.  60.  1.  126]  —  Sic, 
Albert  Verger,  p.  46. 

47.  La  preuve  de  ce  mariage  ne  résulterait  non 
plus  de  la  production  des  actes  de  naissance  des 
enfants  qui  en  sont  issus,  si  ces  actes  sont  muets 
but  la  légitimité  des  enfants.  —  Même  arrêt. 

48.  Sur  le  mariage  à  l'étranger  des  militaires 
sous  les  drapeaux,  V.  suprà,  art.  144,  n.  62  et  s. 

§  3.   Obligation    de  respecter   certaines  dispositions 

de  la  loi  française. 

49.  Il  semble  résulter  des   termes  de  l'ait.    170 


que  les  empêchements  simplement  prohibitifs  em- 
pra  ités  au  chap.  l'r.  titre  V,  C.  civ.,  deviennent 
dirimants  eu  s'appliquanl  à  des  mariages  contrac- 
tés à  l'étranger.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  68,  note  4  ; 
Taulier,  t.  1,  p.  68,  note  4  ;  Marcadé,  sur  l'art.  170, 
n.  2.  —  V.  suprà,  n.  7. 

■  ,n.  Mais  >\\  est  vrai  que  l'art.  170  ne  soit  qu'une 
application  des  principes  posés  par  l'art.  3,  on  ne 
saurait  admettre  cette  solution,  qui  aggraverait  le 
statut  personnel  du    Français  passé   à    l'étranger. 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  222.  —  V.  aussi  Albert 
Verger,  p.  68  et  s. —  V.  suprà,   art.  3,  n.  7  et  s. 

51.  Nous  avons,  du  reste,  vu  plus  haut,  en  ce  qui 
concerne  les  publications  et,  incidemment,  les  actes 
respectueux  et  le  consentement  des  ascendants, 
que  la  jurisprudence,  après  quelques  hésitations, 
repousse,  dans  l'application  de  l'art.  170,  les  causes 
de  nullité  qu'on  prétendrait  tirer  de  certains  empê- 
chements prohibitifs.  —  V.  suprà,  n.  9. 

52.  Il  faut  donc  généraliser  et  admettre  que  la 
nullité  ne  doit  être  prononcée  que  là  où  apparaît 
l'intention  frauduleuse  des  conjoints.  —  V.  les  auto- 
rités citées  suprà,  n.  9. 

53.  En  tout  cas  ne  saurait-on,  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  ériger  en  empêchement  dirimant 
un  empêchement  prohibitif  provenant  d'un  texte 
autre  que  le  chap.  Ier,  titre  Y,  du  Code  civil.  — 
Fuzier-Herman,  Rev.  prat.,  1876,  t.  41,  p.  113. 

51.  Un  mariage  contracté  par  des  Français  en 
pays  étranger,  contre  la  disposition  des  lois  fran- 
çaises, peut  être  annulé  en  France,  quoique  ce 
mariage  ait  été  suivi  d'une  longue  possession  d'état. 

—  Paris,  11  févr.  1808,  joint  à  Cass.,  15  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  492]  —  Sic,  Albert 
Y<    _er,p.  68  et  s. 

55.  Les  tribunaux  français,  en  prononçant  la 
nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays  étranger, 
au  mépris  d'un  précédent  mariage  contracté  en 
France,  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  l'inscription 
de  leur  jugement  en  marge  du  registre  de  l'état 
civil  étranger.  —  Lvon,  22  juill.  1846  [S.  47.  2. 
49,  P.  47.  1.  292]  —  Sic,  Albert  Verger,  p.  71. 

56.  Décidé,  d  après  des  motifs  qui  paraissent  peu 
sûrs,  que  le  Français  qui  s'est  marié  à  l'étranger 
en  fraude  de  la  loi  française,  et  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  que  son  mariage  ne  soit  ultérieurement 
argué  de  nullité,  peut  procéder  à  une  nouvelle 
célébration  en  France,  sans  être  tenu  de  faire 
statuer  au  préalable  sur  la  validité  du  premier  ma- 
riage. —  Orléans,  26  août  1871  [S.  72.  2.  145,  P. 
72.  642] 


Appendice.  — i?<';//r.s-  particulières  aux  colonies 
française*. 

r>7.  Des  dispositions  législatives  spéciales  ont  été 
prises  en  vue  de  faciliter  aux  Français  et  aux 
étrangers  les  établissements  par  mariage  dans  les 
colonies  françaises  ;  nous  reproduisons,  en  note 
de  notre  article,  les  plus  importants  de  ces  textes. 


Art.  171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  de  l'Empire 
(de  la  République),  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  tran- 
scrit sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  —  C.  proc,  363. 
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do>  uni  lo*   officiers  de  «on   corps.         I  tomolo 
t.  8,  Vlbeti  Verger,  | 

itivoinonl  .i  1  i    une t ion  d<  ci  iptiona 

ilt-  l'art,  171.  1m  avis  Boni  pai  Du 

tème  qui  compte  pou  d'adhérente,  lo  mariage  non 
transcrit,  n'étant  pan  réputé  légalement  connu  «mi 
franco,  ne  produirait  aucun  orfel   <i\il    ù   l'< 
du  ou   dea    conjoints  français,  ou    de  leurs   biens 
situés   en    France,  Delvincourt,  t.    1.    p.   68, 

note  6  :  Albert  Verger,  p 

.'•  Dans  une  seconde  opinion,  on  distingue 
entre  les  effets  civils  nue  le  mariage  ne  produit 
qu'il  raison  île  la  publicité  (hypothèque  légale, 
incapacité  de  la  femme),  el  ceux  qui  résultent  du 
mariage  lui-même  (parenté,  droits  successoraux, 
obstacle  à  une  Beconde  union).  —  Zacharias,  t.  :t, 
p,  315;  Duranton.t.  2,  n.  240;  Duvergier  bw  Toui- 
ller, t.  1.  n.  680,  note  t'>. 

I.  .luge,  en  ce  sens,  que  l'omission  île  transcrip- 
tion ne  peut  influer  que  BUT  le  régime  des  biens, 
sur  les  lirons  el  les  obligations  des  époux  vis-à-vis 
des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  eux  dans 
l'ignorance  absolue  de  leur  mariage,  Bordeaux, 
il  mars  1850  [s.  52.  2.  561,  P.  51.2.  136] 

.'>.  ...Et  nue.  bien  que  la  femme  étrangère  qui  se 
marie  eu  pays  étranger  avec  un  Français, ait  hypo- 
thèque légale  en  France  BUT  les  biens  de  son  mari 
pour  sûreté  de  sa  dot,  cependant  cette  hypothèque 
ne  peut  être  exercée  contre  les  tiers  qu'autant  que 
l'aete  de  mariage  a  été  transcrit  en  France, confor- 
mément aux  dispositions    tle  l'art.  171.  —   Cass., 

t.janv.    1824  [S.  et   P.  ehr..    D.  A.  9.  144] 

f>.  ...En   ce  sens  encore,  que  l'hypothèque  1«  _ 
n'existerait  que  du  lourde  la  transcription  de  l'acte 
mit  le  registre  publie    des  mariages.  —    Montpel- 
lier. 3  juin  1830  [S.  et   P.  ehr.,  D.   r.  31.  2.  31] 

7.  Mais  la  Cour  île  cassation  a  plus  récemment 
décidé,  au  contraire,  que  la  femme  étrangère  qui 
se  marie  en  pays  étranger  avec  un  Français  a.  île 
même  que  la  femme  française,  hypothèque  légale 
en  France  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  sûreté 
île  sa  dot,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  et  eela.  encore  bien  que  l'aete  de  célébra- 
tion n'ait  pas  été  transcrit  en  France  sur  les  regis- 
tres publies.  —  Cass.,  23  nov.  1840  [s.  40.  1.  929, 
P.  40.  2.  644,  D.  P.  41.  1.  16]-  -  Laurent, 
L  3,  n.  38;  Demolombe,  t.  3,  n.  229  j  Troplong, 
Hypoth.,  n.  513  bis. 

£  La  doctrine  va  plus  loin,  et  il  est  générale- 
ment admis  que  la  transcription  est  une  simple 
!•  «  -ivil. 
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I 

(o   1 

miei 
\ 

ii\  il,  aux  t'  t.    171,   1 

acte  de*  1  poux  n'a 

du  ma  cel  li  de 

ml  524  [8.  et  P,  ehr., 

D   \    I"    17,  b   R 

11.  Lo  défaut    de  ; 

ment  donner    lieu   à    une    actioi 
intérêts  de  la  pai  I 

par   1  ", «i n i-~- i< >ii     de   • 

Nice,  boi     l  •  ï»r,] 

tombe,  t. ."..  n.  229;  \  ■>  seUle,  t.  1.  n.  190;  M  1 

1    -m  /  1  t.  1.  p.  1 13,  §114,  note  1  1  ; 

Aubrj  et  Rau,    t.   •">.  p.   1-7. 
n.  38. 

12.  La  transcription  -ur  les   registres  de 

en  il  en  France,  aux  termes  de  l'art  171.  n\  -t  donc 

pas  une  formalité  essentielle  :  è  plus 

n'est-il  pas  nécessaire,  à    peine   de    nullité  du  ma- 

tte   transcription    Boit  opérée  dai 
trois  mois  du  retour  en  France  :  '-11'-  1  r  lieu 

après  l'expiration   de   ce  délai  et   vai 

-  du  mari.  —  Nîmes,    23  févr.  1858    S 
385,  1'.  59.  514]       Se, Toullier,  t.  1.  n.  5' 
ranton,  t.  •_',  n.    240;  Aubry    et  Lan.  t.  5,  p.  125, 
§  468  :    Massé   el    Vei  gé,  t.   1,  p.    1  -  mte. 

1.  1.  n.  243  biê\  Demolombe,  t.  'A.  a.  228;  L  lurent, 
t.  3,  n.  35. 

i.">.  Mais  la  transcription,  après   le  délai 
mois,  doit  être  autorisée    par  un  jugement  1  L 
Min.    Jut  un.  an    xn).    ■ —    Merlin.    Rèp., 

v8  Mariag< .  sect.  ."«.  §  1  '.  a.  .">  ;  Dei  t.  ]. 

n.  292. 

14.  Dans  tous  li  faut  de  transcription 
ne  pourrait  être  opposé  à  la  femme. —  Iîruxelles, 

lin  1830  [P.  ehr.] 

15.  11  ne  pourrait  non  plus  être  proposé— pa 
héritiers  de  l'un  des  époux, —  Casa.,  1  juin   1829 
[S.  et  1'.  ehr.] 

lt'>.  ...Ni  par  le  mari  lui-même.  —  Bruxelles. 
7  juin  1831  [P.  ehr.] 

17.  La  nullité.  à  supposer  qu'elle  pût  être  pro- 
noncée,  serait  couverte  par  la  n  d'état.  — 
Casa.,  21  nov.  1827  [P.  ehr.] 

18.  La  loi  n'indique  pas  à  la  diligence  do 
quelle  personne  la  transcription  doit  être  faite  ; 
il  a  été  jugé  qu'elle  peut  être  requise  par  la  femme 
même  après  le  décès  du  mari.  —  Casa.,  lu  -juin 
1829  [S.  et  P.  ehr..  D.  r.  29.  1.  272] 
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L9.  ...Ou  par  les  héritiers  de  l'un  des  époux, 
disent  certains  auteurs.  —  Toullier,  t.  1,  n.  579; 
Duranton,  t.  2,  n.  240. 

20.  Le  gouvernement  fiançais  a  déjà  conclu 
des  conventions  avec  plusieurs  puissances  euro- 
péennes pour  assurer  la  transcription  en  France 
des  actes  de  l'état  civil  intéressant  des  Français, 
et  cela  par  voie  administrative  et  sans  l'interven- 
tion des  parties.  —  V.Décr.  17  fév.  1875,  approu- 
vant la    déclaration    entre    la  France  et  l'Italie  , 


du  13  janv.  précéd.  [S.  Lois  annotées,  7e  série, 
p.658,  P.  Loiset  décrets,  1. 12.  1132]  ;  Décr.l7juin 
1875,  approuvant  la  déclaration  entre  la  France  i  t 
l'Italie,  du  14  juin  1875  [S.  Lois  ann.,  7°  série, 
p.757,P.  Lois  et  décret*,  t.  12.  1219]  ;  Décr.3  sept; 
187G,  aj/jtrouranl  la  déclaration  du  25  août  même 
an  née, entre  la  France  et  la  Belgique  [S.  Lois  anno- 
tées, 8e  série,  p.  107,  P.  Lois  et  décret*,  t.  l.'i.  2. 
297]  —  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  a  paru 
sur  ces  matières,  le  11  mai  1875. 


CHAPITRE  III 


DES    OPPOSITIONS    AU    MARIAGE. 


Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  le  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes.  —  C.  civ.,  u'(i 
et  suiv.,  147. 


1.  Dans  l'ancien  droit,le  pouvoir  de  faire  opposi- 
tion à  un  mariage  n'était  pas  limité  à  certaines 
personnes;  la  jurisprudence  reconnaissait  en  cette 
matière  une  sorte  à' action  populaire;  le  Code  civil 
a  tari  une  source  d'abus  en  restreignant  le  droit 
d'opposition,  et  en  en  précisant  les  causes,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  ascendants. —  Locré,  t.  11, 
p.  383;  Demolombe,  t.  3,  n.  30;  Laurent,  t.2,n.  375. 

2.  La  possession  d'état  ne  surlirait  pas  pour 
donner  ouverture  au  droit  dérivant  de  l'art.  172. 
Celui  qui  se  prétend  marié  avec  l'une  des  parties 
dont  le  futur  mariage  est  publié,  ne  peut  être 
reçu  à  former  opposition  à  ce  mariage  qu'autant 
qu'il  rapporte  l'acte  de  célébration  de  son  propre 
mariage.  —  Bordeaux,  20  juill.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  I).  a.  10.  56]  —  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  376.— 
V.  infrà,  art.  194. 

3.  ...Etil  ne  suffit  pas,  à  plus  forte  raison,  de  pou- 
voir invoquer  une  promesse  de  mariage,  si  formelle 
et   si    solennelle    qu'elle  ait  été.  La  femme  à  qui 


a  été  faite  une  promesse  de  mariage  n'est  pas  rece- 
vable  à  former  opposition  au  mariage  que  va  con- 
tracter avec  une  autre  personne  celui  qui  la  lui  a 
faite.  — ■  Turin,  14  flor.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  18]  —  Sic,  Maleville,  t.  l,p.  165  ;  Duranton, 
t.  2,  n.  187  ;  Rieff,  n.  168  ;  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  144,  n.  35  et  s. 

4.  De  même,  le  prétendant  à  la  main  d'une  jeune 
fille  étrangère  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion formée  par  le  père  au  mariage  de  sa  fille,  alors 
même  que  celle-ci  se  serait  solennellement  engagée 
à  l'épouser  parune  promesse  obligatoire  suivant  les 
lois  de  son  pavs.  — ■  Rennes,  16  mars  1842  [S.  42. 
2.  211,  P.  43.  1.  99,  D.  p.  42.  2.  153] 

5.  L'art.  172,  en  tant  qu'il  ouvre  au  conjoint  le 
droit  d'opposition  à  un  mariage  ultérieur,  n'est  pas 
limitatif;  il  n'exclut  ni  les  ascendants  ni  le  minis- 


tère public.  —  Sic,  Demolombe,  t  3,  n.  139. 
suprà,  art.  147,  n.  35. 


V. 


Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère;  à  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et 
aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que 
ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  C.  civ.,  66,  148,  176,  179. 


1.  L'art.  173  n'emploie  pas  les  mots  «  aïeuls  et 
aïeules  »  dans  un  sens  limitatif  ;  il  désigne  ainsi 
tous  les  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  que  les 
père  et  mère.  Toutefois,  ces  ascendants  n'exercent 
pas  le  droit  d'opposition  concurremment,  la  loi  ne  le 
leur  confère  que  graduellement.  —  Laurent,  t.  2, 
n.  377;  Demolombe,  t.  3,  n.  140. 

2.  Malgré  les  termes  formels  de  l'art.  173  qui, 
conformément  aux  principes  généraux  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'accorde  à  la  mère  le  droit  d'op- 
position qu'à  défaut  du  père,  un  arrêt  a  décidé  que 
la  mère  dont  le  consentement  n'a  été  ni  demandé 
ni  requis,  a  qualité  pour  former  opposition  au  ma- 
riage de  sa  fille  mineure,  alors  même  que  le  père, 


avant  voix  prépondérante,  y  consent.  —  Riom, 
30  juin  1817  [P.  chr.,  D.  a.  10.  95,  D.  Eép., 
v"  Mariage,  n.  97]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Op- 
position au  mariage,  n.  4.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  3,  n.  39  ;  Laurent,  t.  2,  n.  379  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  29,  §  454.  —  Y.  suprà,  art.  148,  n.  18 
et  s.,  et  infrà,  art.  182,  n.  4  et  s. 

3.  Dans  la  rigueur  des  principes,  la  mère  peut 
seulement  dénoncer  à  l'officier  de  l'état  civil  le  fait 
que  l'enfant  n'a  pas  demandé  son  consentement  ou 
son  conseil.  —  Gand,  27  déc.  1850  [Pasic,  51.  2. 
39]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

4.  Mais  le  père  peut  fonder  son  opposition  au  ma- 
riage de  son  fils,  sur  le  motif  que  celui-ci,  en  fai- 
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suivante  : 

I    Lorsque   le  conscutemeni  du    conseil  de  famille,  requis   par   l'art.  160,  n'u 
obtenu  : 

Lorsque  l'opposition  esl  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  éi « 

dont  le  tribuual  pourra   prononcer  mainlevée  pure  >-t  simple,  ne  *crajamaw  qu'à  la 

charge,  pur  l'opposant,  de  provoquer   l'interdiction,  et  d'j   faire  statuer  dan»    le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement,  ■     C.  civ.,  176,  179,  189  ;  C.  proc,  890. 


A  u  u>.  t;.  l». 

ulation  île  faits, 

\         n.lail!    COlISCtltHUt , 

Collatéraux  Mineure,  i. 
Consentement    du    conseil    de 
famille, 

Demande  on  Interdiction,  Ilot 

Dénonciation  r    de 

l'état  civil,  ii!  Bl 


oncurrent,  1. 
lin. -rpi-v itation   oxtonsive 

■  |irétation  limita 
Interdiction  antérieure,  5 
[uterra?  1  inc.rf  -. 
Mainlevée  immédiate, 

Miuor 
Neveu 

Pctito-niéce,  1'.'. 
Tuteur,  4  i 


DIVISION. 


§  1.  Qualité  pour  tonner   opposition    en    vertu  de 

l'art,  174. 
5;  •_'.  Causes   tle  l'interdiction    et  procédure  de   ht 

demande  en  mainlevée. 


$   1.   {'milité  pour  former    opposition   en    vertu    de 

fort  174. 

1    Ici,  contrairement  à  ce  qui  se  produit  entre 

ascendants,  les  collatéraux  ont  un  droit  égal  qu'ils 

peuvent  exercer  concurremment.  —  Laurent,  t.  ■_'. 

-  I  :  Demolombe,  t.  3.   n.  143:  Aubrv  et  Rau, 

i.  fj  434. 

•_'.   Mais    ils    no  peuvent  fonner  opposition  qu'à 

défaut  d'ascendant  :  le  texte  est  forme!,  et  un  frère 

ne  peut  former  opposition  au  mariage  île  son  frère 

ou  de  sa  soeur,  lorsqu'il  existe  un   ascendant  qui  y 

consent.  —  Nîmes.  30  déc.  1806    S.  et  P.  chr.,  D. 

A.  10.  70.  D.  jfcjp.,  7°  Maria.je.  n.  309]  —  Sic.\\\- 

ranton,  t.  •_'.  n.  195  :  Aubryet  Rau,  t.  5,p.  30.  j  4Ô4. 

3,*...Ou  même  si  cet    ascendant   se   borne  à  ne 

pas  agir. —   Demolombe.    loc.   cit.  ;  Laurent,  t.  2. 

n.  381. 

_4.  De  ee    que    les  collatéraux,  en  vertu  de  l'art. 

1.4,  ne  peuvent  exercer   le    droit  d'opposition  que 

s'ils  sont  majeurs,  il  résulte  que  ee  droit  ne  saurait 


•  ir  leur  I 
—  Demolombe,  t.  ■'>.  n.  1  13     \ 
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sans  qualité  pour  former 
leur   père    on    beau-père.    —    Bruxelles,  22 
1806    rs.   et    P.   chr.,    D.   a.    1".   67,    D.    S 
\  '  Mariage,    a.    285  :    '■',  sept.    1831     [Pasic.   31. 
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Merlin,  fi  l'art. 

174  :  Laurent,  t.   •_',   n.    383  :  Aubrv 
rit.  et]>.  33:  Proudhon   et  Valette,  t.   1,  p.    •  _ 
Delvincourt,  t.  1.  p.  296  :   Toullier,   t.  1. 
Demolombe.  t.  3.  n.  144:  Ancel  »t,    li 
i.  3.  1852, p.  147.  —  (';///•<(.  Dura:!!-:;,  t.  2,  n. 
7.  Par  exemple,  le  mariage   d'un  vieillard  : 

Lsceptible   d'opj 
(ils.  — Aix.  10  mars  1813     -        P.  chr..  I'.   a.  10. 
67 

-    ...Et  il  en  est  ainsi,  mêi  que  lo] 

sition    du     descendant    serai;  ~ur   l'i: 

cillite    ou   la  démence.    —  <    ss.,  28 
rS.  72.    1.  329,  P.  7-_\   860,  D.  v.  72.   1.  346]  — 
Bruxelles,  25  déc.  1812   S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1" 
—  Nîmes.  13  août  1823  "S.  et  P.  chr.]^—  T 
9  janv.  1839  [S   39.    2.   i>74.  P.  : 
39.  2.  92]  —  Lyon,  11  déc.  18i     [S.  51.2      • 
Sic,  Merlin.  v°  Opposition  à  n 
n.   1  :  Valette  sur  Proudhon.  t.  1.  p.  425;  Delvin- 
court, t.  ô.  p.  296;  Toullier.  t.  l,n. 585; Dura 
t.  2,  n.    193,  ad  notant  :  Vazeille,  t.   1.  :. 
Zachari.v.  t.  3.    £    4Ô4  :  Demolombe.  t.  3,  n.  144  : 
Allemand.  1. 1.  n.2>l  :  Ducaurroy,  Bonnier  etB 
tain,  t.  1.  u.  295;  Zacharia?,  Massé  v:  Vergé,  L  1. 
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§  119,  p.  103,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  33,  §  454  ;  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  n.  629  ; 
Ancelot,  Eev.  de  législ.,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2, 
n.  383  et  s.  —  V.  toutefois  note  sous  C'ass., 
28  août  1872,  précité  [S.  et  P.] 

9.  D'après  les  mêmes  principes,  les  neveux  ne 
sauraient  être  admis  à  former  opposition,  même 
pour  cause  de  démence,  au  mariage  de  leur  oncle. 
—  Aix,  16  mars  1813,  précité.  —  Trib.  Bourg,  21 
févr.  1870  [S.  70.  2.  126,  P.  70.  475]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t,  5,  p.  34,  §  454  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  383. 

10.  ...Et  encore  moins  la  petite-nièce  àl'égard  du 
mariage  de  son  grand-oncle.  — Aix,  15  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  10.  67] 

11.  En  vain  prétendrait-on  qu'en  ce  cas  il  doit 
être  sursis  à  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition, 
jusqu'après  le  jugement  à  intervenir  sur  la  de- 
mande en  interdiction. — Cass.,  28  août  1872,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  384  ;  Demolombe, 
t.  3,  n.  144  et  145. 

12.  ...Car  le  droit  d'opposition  ne  découle  nulle- 
ment de  celui  qu'ont  les  descendants  et  neveux  de 
demandeiTinterdiction  de  leurascendant  ou  oncle; 
ces  deux  droits  sont  absolument  distincts.  —  Lau- 
rent, loc.  cit.  ;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  450. 

13.  Al'inverse,rien  n'empêche  les  enfantsde  de- 
mander l'interdiction  d'un  ascendant  sur  le  point 
de  se  marier;  on  ne  saurait  voir  dans  cette  action 
une  opposition  déguisée.  —  Laurent,  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  loc.  cit. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  des  parents  à  qui  la 
loi  ne  permet  pas  de  former  opposition  au  mariage 
ne  peuvent  entraver  celui-ci  en  introduisant  une  de- 
mande en  interdiction.  —  Bruxelles,  13  therm. 
an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  65]  —Sic,  Merlin, 
Eép.,  v°  Opposition,  n.  3. 

15.  Pour  les  mêmes  raisons,  ce  droit  de  former 
opposition  n'existe  pas  entre  les  alliés ,  quelque 
proches  qu'ils  soient.  ■ —  Demolombe,  t.  3,  n.  150  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  174,  n.  1. 

16.  Il  va  sans  dire,  toutefois,  que  les  parents 
qui  n'ont  pas  ce  droit  d'opposition  ,  peuvent 
soumettre  à  l'officier  de  l'état  civil  la  preuve  de 
l'existence  d'un  empêchement  légal,  afin  qu'il 
refuse  de  procéder  à  la  célébration.  — Touiller, 
t.l,n.  592  ;Duranton,  t.  2,  n.  200;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  419,notea;Zacharia>,  Masséet  Vergé, 
t.  1,  p.  192;  Demolombe,  t.  3,  n.  152;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  35,  §  454;  Merlin,  Eép.,  v°  Oppo- 
sition à  mariage,  sur  l'art.  174,  n.  4.  —  V.  suprà, 
art.  173,  n.  3. 

17.  Cette  faculté  appartient  même  à  toute  per- 
sonne. —  Mêmes  auteurs. 

§  2.  Causes  et  procédure  de  l'opposition. 

18.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer, 
croyons-nous,  sur  la  première  cause  d'opposition 
mentionnée  par  l'art.  174  ;  celle-ci  ne  prête  à  aucune 
difficulté.  —V.  Laurent,  t.  2,  p.  382. 

19.  La  seconde  réclame  une  étude  plus  atten- 
tive; et  d'abord,  le  mot  démence  employé  par 
l'art.  174  doit  s'entendre  dans  un  sens  général,  il 
comprend  non  seulement  la  démence  proprement 
dite,  mais  encore  la  fureur  et  l'imbécillité.  —  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  120;  Demolombe,  t.  3,  n.  146; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  31,  §  454,  note  11. 


20.  Lorsqu'un  individu  forme  opposition  au  ma- 
riage d'un  parent  collatéral  qu'il  prétend  être 
dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur. 
il  ne  suffit  pas  qu'il  offre  de  faire  statuer  sur  l'in- 
terdiction dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment ;  il  faut,  en  outre,  pour  que  l'opposition  soit 
reçue,  que  l'opposant  articule  par  écrit  les  faits 
qui  peuvent  y  donner  lieu,  et  qu'il  désigne  les  té- 
moins qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  — Paris, 
29  mess,  an  xil  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  04,  I). 
Eép.,  v°  Mariage,  n.  270]  —  Colmar,  15  déc.  1810 
[S.  et  P.  chr.,1).  a,  10.  64]—  Sic,  Duranton,t.  2, 
n.  196  ;  Laurent,t.  2,  n.  382.  —  V.  infrà,  art.  493. 

21.  Mais  c'est  seulement  devant  le  tribunal,  lors- 
que la  mainlevée  de  l'opposition  est  demandée,  et 
non  devant  l'officier  de  l'état  civil,  au  moment  où 
il  lui  signifie  son  opposition,  qu'il  doit  ainsi  se 
mettre  en  mesure  de  ■  prouver  la  démence.  — 
Laurent,  loc.  cit. 

22.  Par  une  conséquence  nécessaire  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  174,  les  juges  recevant  l'op- 
position à  un  mariage,  fondée  sur  l'état  de  démence 
du  futur  époux,  doivent  fixer  un  délai  dans  lequel 
il  sera  statué  sur  l'interdiction  ;  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer un  sursis  indéfini.  — Lvon,  24  janvier  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2.121] 

23.  ...Et  lorsque  l'opposition  à  mariage  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  époux,  la  preuve  de 
la  démence  ne  peut  être  ordonnée  avant  qu'un 
jugement  ait  autorisé  la  poursuite  de  l'interdiction 
et  fixé  un  délai  à  ce  sujet. —  Bruxelles,  13  therm. 
an  xi,  précité. 

24.  On  enseigne  communément,  d'ailleurs,  que 
les  personnes  désignées  par  l'art.  174,  comme 
pouvant  faire  opposition  au  mariage  pour  cause 
de  démence,  doivent  être  admises,  en  la  forme, 
lorsque  l'état  de  démence  est  déjà  prouvé  par  une 
interdiction  antérieure  — Merlin,  Eép.,  v°  Mariage, 
sect.  11,  §  2;  Demolombe,  t.  3,  n.  184;  Zacharise, 
§  459,  note    16;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  31,  §  454. 

25.  Mais  l'interdiction  du  futur  époux  n'est  en 
elle-même  une  preuve  de  démence  de  nature  à  va- 
lider l'opposition  faite  à  son  mariage,  qu'autant 
qu'il  est  en  même  temps  établi  que  cette  interdic- 
tion a  été  motivée  par  un  état  d'insanité  d'esprit, 
ne  lui  laissant  aucun  intervalle  lucide.  —  Laurent, 
t.  2,  n.  386.  —  V.  suprà,  art.  146,  n.  10. 

26.  Il  résulte,  d'ailleurs,  du  rapprochement  des 
art.  174  et  175,  que  l'interdiction  ne  forme  pas  un 
obstacle  invincible  au  mariage  de  celui  qui  en  est 
frappé.  Dès  lors,  le  consentement  que  donnerait  le 
conseil  de  famille  au  mariage  de  l'interdit,  devrait 
faire  écarter  l'opposition,  sans  qu'iby  ait  à  distin- 
guer si  elle  a  été  antérieure  ou  postérieure  à  l'in- 
terdiction. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  32,  §  454. 

27.  En  cas  d'opposition  formée  à  un  mariage 
pour  cause  de  démence  du  futur  époux ,  les  juges 
peuvent,  après  que  les  faits  de  démence  ont  été 
articulés  par  écrit,  apprécier  immédiatement  ces 
faits  et  donner  mainlevée  de  l'opposition,  sans  plus 
ample  informé,  s'ils  trouvent  que  les  faits  articulés 
ne  sont  pas  pertinents.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de 
suivre  dans  ce  cas  les  formes  de  procéder  prescrites 
pour  les  instances  en  interdiction.  —  Cass. ,6  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.94];  24  juill.  1V72 
[S.  72.  1.  330,  P.  72.  862]  —  Lvon,  24  janv. 
1828,  précité.  —  Caen,  11  oct.  1857  [S.  58.  2. 
394,  P.  59.  263,  D.  p.  59.  2.  82]  ;  5  janv. 
1858  [Ibid.]  —  Pau,    18    juin    1867    [S.    68,   2. 
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A.RT,  175.  l>.m^  1rs  deux  cas  prévus  par  le  préce»len1  article,  le  tuteur  "n  caratear  ne 
pourra,  pendunt  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opjiosition  qu'autant  qu'il  y 
aura  été  autorise  par  un  oonseil  do  famille,  qu'il  pourra  convoquer.  '  .  civ.,  159,  174, 
405  it  sui> .  -.  i  .  proo. ,  883. 
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Droit  concurrent,  1. 
Rmporheincntu  dirimantu,  11, 
Knipêchoiucnta  prohibitifs,  1 1. 


il  nnturol,    I. 

lui. m. 
Inti'iiu-ri.iiMii  limitai 

Nullii. 

Ordre  publie,  11. 
Officier  île  l'étal  ci>1l,  13. 
13. 


DIVISION. 


§  1.  Droit  d'opposition  du  tuteur  ou  curateur. 
ij  2.  Du  droit  d'opposition  du    M     -  hlic. 


§  l.  Droit  d'opposition  du  tuteur  ou  cura  leur. 

1.  C'est  concurre  nmentavecles  collatéraux  dési- 
gnés à  l'art.  147, que  l'art.  17.">  accorde  aux  tuteurs 
et  curateurs  le  droit  de  former  opposition.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  148. 

'J.  L'article  175  concerne,  en  même  temps  que  le 
mineur,  le  majeur  interdit;  c'est  même  uniquement 
en  ce  qui  touche  celui-ci  qu'il  peut  s'appliquer  a  la 
seconde  îles  hypothèses  prérues  par  l'ait.  174.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  14S  ;  Marcadé,  t.  1.  sur  l'art. 
17.').  n.  42:  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1.  p.  319. 
—  V.  Laurent,  t.  •_'.  n.  385. 

3.  Et  c'est  a  tort  qu'on  a  enseigné  que  le 
tuteur  d'un  majeur  interdit  peut,  en  sa  seule  qua- 
lité, tonner  opposition  au  mariage  de  son  pupille; 
il  est  dans  tous  les  eas  obligé  de  demander  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille, dont  il  requiert  à  cet 
etïet  la  convocation.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  14s  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  ô.  p.  32,  j  454,  note  21,  —  Contra. 
Duranton,  t.  2,  n.  199.  —  V.  aussi  Laurent,  toc. 
ut. 

4.  L'art.  17,">  s'applique  à  Y  enfant  naturel  comme 
à  l'enfant  légitime. —  Demolombe.  t.  3.  n.  14'.).  — 
Cviitrà,  Delvincourt.t  1,  p.  62,   note  4. 


l'art.  17  rmine  1  '• 

ânes  a  qui 

faire  opposition  a  un 

Bonne  privée  n'\ 

limitatif  des    ti 

■<l  .  -':i  l'art.  174.  n.  1  :  I 
lombe,  i.  3.  n.    150  :   /.  i 
.  t.  .">.  p.  33,  ^  4."»J. 

>'■    Mais  sur  le   point  de 
public  |'eiit  faire  oppositi 

nt  élevées.   1 
sur  le  silence  du    Code  a  cet 
concerne  le  Ministère  public,  celui-ci,  bien   q 
loi  lui  donne  action  pour  faire  ont 
contracté  eu  contravention  aux  art.  144.    147.  161, 
lt'>"_'  et  163,  C.  civ.,  n'a.    dan-    aucun  cas,  qualité 
pour  former  opposition  a  un    ma 
Pari-,  26  avril  1-.         -      .;.  -J.  286,P.i     '  .  I  '. 
'-'.  --'"7^      -  Sic,  '.lier, 

t.  l,n.  591  :  Zachari«e,t.  3,  *  454, note  -_'4  :  \  . 
t.  1.  n.  165  :  M'  urloi  :.  1,  p. 

Allemand,  n.  285  :  Ortolan  et 
t.  1.  liv.  •_'.  fit.  1.  eh.  IV,  §  1    :  \  t.  2,n.     - 

7.  D'après  une   autre  opinion,  il   a  le   droit 
former  opposition  dans  tous    les    ■  .    .1    aurait 

celui  de  demander  la  nullité  du  mariage.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  .").  p.  34,  ?  4.">4  :  IVlvincourt.t.  1.  p.  1  20; 
Proudhon,  t.  1,  p.    -_';>7:    Duranton.  t.  •_'.  n.  202 
345;    Marcadé,    -ur  l'art.  175,  n.  3  :  :obe. 

t.  3,  n.  17)1.  —  V.  ht/r...  art.  184,  1'."'.  191. 

S.   Jugé,  en  ee  sens,  que  le  ministère  public,  qui 
a  qualité    pour    demander    la  nullité  d'un 
mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  prei 
a.  par  la  même  raison,  qualit  à  la 

ration  de  ee  second  mariage.  —  Oaîss.,  2 
1851     -      -    1.7.4.  P.  .V_>.  •_>.  n.    D.  r.  52.    1.  - 
•21   mai  Lfi        -    57.   1.  111.  P.  56.  2.  229,  D.';. 
50.  1.  J".-    —V.  suprà,  art.  147.  n.  3ô. 
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9.  Par  suite,  il  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contrel'arrêl  quiautorise  le  mariage.  —  Cass., 
2  déc.  1851 ,  précité. 

10.  ...Et  cola  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  par- 
tie à  ce1  arrêt.  —  Même  arrêt. 

11.  Quelques  arrêts,  prenant  comme  point  de 
départ  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  admet- 
tent que  le  Ministère  public  peul  former  opposition, 
toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce 
qu'un  mariage  n'ait  pas  lieu,  que  l'empêchement 
suit  dirimant  ou  simplement  prohibitif.  — Toulouse, 
9  juin  1852  [D.  r.  52.  2.  169]  —  Sic,  Déniante, 
t.  1,  n.  249  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  420  ; 
Zachariae, Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  102  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.   1,  n.   292, 


12.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  Ministère  public 
peut  requérir  d'office  qu'un  prêtre  frappé  d'empê- 
chement par  un  bref  du  Pape  soit  déclaré  inca- 
pable de  mariage.  —  Bordeaux,  20  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.]  —  Adde  la  décision  rapportée  svprà, 
art.  144,  n.  10.  —  Sur  la  question  du  mariage  des 
prêtres,  V-  même  article,  n.  8  et  s. 

13.  Quoi  qu'il  en  suit,  l'officier  de  l'état  civil  qui 
refuse  (le  célébrer  un  mariage  pour  obtempérer  à 
l'opposition  du  Ministère  public,  ne  doit  pas,  bien 
que  celui-ei  succombe,  être  condamné  aux  dépens. 
—  Cass.,  28  fév.  18G0  [S.  60.  1.  210,  P.  GO.  338, 
D.  p.  60.  1,  57]  —  Orléans.  1!»  avr.  1860  [S.  GO. 
2.  19G,    P.  60.  372,    D.  r.  GO.  2.  82] 


Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit  de 
la  former  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
célébré  ;  il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir 
les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  minis- 
tériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition,   —  C.  civ.,  66  et  suiv.,  76. 


IXDEX    ALPH 

Acte  extrajudiciaire,  3  et  4. 
Acte  sous  seing  privé,   4,  15. 
Appréciation    souveraine,    17, 

27. 
Ascendant,  2,  1G. 
Attentat  aux  mœurs,  27. 
Calomnie,  18. 
Célébration,  14. 
Chose  jugée,  12. 
Condamnation  correctionnelle, 

27. 
Conditions  de  validité,  29. 
Conseil  judiciaire,  23  et  24. 
Contrat  de  mariage,  23. 
Convenances,  21,   25. 
Déclaration,  30. 
Défaut  de  qualité,  14. 
Degré  de  parenté,  10. 
Délai,  31. 
Démence,  31. 
Désistement,  13,  15. 
Différence  de  couleur,  26. 
Disproportion  d'âge,  20,  25. 
Domestique,  28. 
Domicile  réel,  5,  18. 
Domicile  spécial,  5  et  G. 
Election    de  domicile,  5  et  6. 
Empêchement,  14.  17,  27. 
Enfant  naturel,  26. 
Expédition,  15. 


29. 


ABÉTIQUE. 

Faiblesse  d'esprit,  22. 

Forçat  libéré,  28. 

Garant.  30. 

Huissier.  4,  29  et  s. 

Inconduite,  19. 

Interdiction  de  fonctions, 

Jugement,  31. 

Légalisation,  15. 

Lieu  de  célébration,  5  et  s. 

Maire,  4,  15. 

Mention,  10. 

Minorité,  27. 

Notification,  2,  4. 

Nullité,  s  et  s.,  29. 

Officier  de  Fétat  civil,  1  et  2, 

14. 
Opposition  annulée,  11.  14. 
Opposition    rejetée    au    fond, 

12,  14. 
Partie  intéressée,  4. 
Preuve,  31. 
Publication,  7. 
Qualité,  su,  32. 
Refus  d'instrumenter. 
Résidence,  5  et  6. 
Renseignement,  29. 
Séduction,  27  et  28. 
Signature,  8  et  9,  15. 
Sursis,  1,  23  et  24. 
Vice  de  forme,  11,  14. 


29. 


DIVISION. 


§  1.    Conditions  de  pure  forme. 

§  2.  Motifs  (h-  l'opposition. 

§  3.  Responsabilité  de  l'huissier. 


§  1.  Conditions  de  pure  forme. 

1.  Sur  les  conditions  que  doit  remplir  un  acte 
d'opposition  pour  ohliger  l'officier  de  l'état  civil  à 
surseoir  au  mariage,  V.  suprà,  art.  G8,  n.l  et  s. 

2.  Sur  le  droit  reconnu  a  l'ascendant  de  notifier 
lui-même  son  opposition  à  l'officier  de  l'état  civil, 
au  moment  où  le  mariage  va  être  célébré, V. suprà, 
art.  GG.  n.  1. 

3.  En  dehors  de  ce  cas,  l'acte  d'opposition  étant 


un  acte  extrajudiciaire,  doit  remplir  les  conditions 
de  forme  exigées  par  l'art.  61,  G.  proc,  indépen- 
damment de  celles  qui  se  trouvent  prescrites,  à 
peine  de  nullité,  par  notre  article. —  Laurent,  t.  2. 
n.  388  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  36,  §  456  :  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  153. 

4.  Ainsi,  l'opposition  à  mariage  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signifiée  par  huissier  tant  à  la  partie 
intéressée  qu'au  maire,  sans  qu'il  puisse  même  être 
suppléé  à  cette  signification  par  un  acte  sous  seing 
privé  remis  au  maire,  lorsque  l'huissier  auquel  le 
demandeur  s'est  adressé,  a  refusé  d'instrumenter. 

—  Paris,  18  déc.  1868,  sous  Cass.,  28  août  1872 
[S.  72.  1.  329,  P.  72.  860] 

5.  En  cas  de  doute  sur  le  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'élec- 
tion de  domicile  de  l'opposant  soit  faite  dans  les 
communes  où  les  futurs  ont,  soit  leur  domicile  réel. 
soit  six  mois  de  résidence.  Il  suffit  qu'elle  se  pro- 
duise dans  l'une  d'elles.  —  Duranton,  t.  2,  n.  208  ; 
Delvincourt,  t.  1,  n.  59,  note  3  ;  Proudhon,  t.  1. 
p.  425  ;  Demolombe,  t.  3.  n.  156  et  157  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  37,  §  455.  —    V.  Laurent,  t,  2,  n.'  39. 

6.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'opposant  à  un  mariage  soit  tenu  de  faire  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  ce  mariage  doit  être 
célébré,  que  la  personne  au  mariage  de  laquelle 
l'opposition  est  formée,  ait  une  résidence  de  six 
mois  dans  ce  lieu.  —  Douai,  15  nov.  1841  [S.  42. 
2.  301,  D.  p.  42.  2.  234] 

7.  Le  plus  souvent,  cette  difficulté  ne  s'élèvera 
pas,  parce  que  le  lieu  du  mariage  se  trouvera 
déterminé  par  les  publications.  —  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit. 

8.  Il  avait  été  jugé  que  le  défaut  de  signature 
de  l'acte  d'opposition  à  un  mariage,  par  les  par- 
ties opposantes,  emporte  nullité  (C.  civ..  art.  66). 

—  Liège,  24  oct.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10. 
G8,  I).  Rép.,  v"  Mariage,  n.  295]  —  Sic,  Pioche. 
Diel.  fie  proc,  v"  Mariage,  n.  2.'!;  Delsol,  Explic. 
élèm.  du  C.  civ.,  t.  1,  p.' 180  :  Rieff,  n.  1G7  :  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  176,  n.  2  :  Aubryet  Pau,  t.  5,  p. 37, 
§455;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  12,  p.  194, 
note  2,  et  les  auteurs  cités  suprà,  art.  66,  n.  2. 
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nul  | 


;  ,  :     I 
|0   l'i  nul 

l'(l|)|)0 

opoux, 

\.ll.  .,  i:t  tlu  P.  chr.      —   \ 

:  . 
II.    I  \ipp  •  u  i    11     klintll 

pout  ''•!' 
.il    I 

i 
I  u    i  ,>'.      Itioff,  n,   174;    \  ■'  rj 
pli.  I  Mm 

lin.  l'art.  171 

i  •    M  .  tout  autrement  d'ui i 

ait  ion  1 1' ji  i<-«-  an  fond  .  i<  i  s'imp  do 

la  chosi  l '•  umlninlif,  t.3, n.  177;   \ 

i;.u  < 

13    On  ponton  former  une  seconde,  nim     d< 
temenl  d'une  premii  :  l  Itardon,  n.  :: 

l  l    Lorsqu'une  opposition  formée  h  un    mari 
est  rejetéc  pour  vice  de  forme,  ou  par  Buitc  du  dé 
faul  de  qualité  de  l'opposant,  et   que,    néanmoii 
elle  n  révélé  au  tribunal  ou  a  la  Cour  un  empêche- 
ment légal  et  même  un  empêchement   d'ordre    pu- 
blic, ces  magistrats  peuvent    défendre  a  l'officier 
de  l'étal  civil  il<'  passer  outre   a  la    célébration  du 
mariage.       Proudhon,t.  I.  p.  126;  i  m,  t.  2, 

n.  206;  Zacharia?,t  3,  p.  238.       0        ,  Pemo 
lombe,  t.  3,  n.  17;î. 

15.  Le  désistement    d'une    opposition    form< 

un  mariage  n'est  pas  valable,  b'iI  n'est  donné  que 
par  acte  bous  signature  privée,  revêtu  seulement  de 
la  signature  <lu  maire  de  la  commune  du  domicile 
de  l'opposant,  parce  que  l'on  ne  pourrait  délivrer 
une  expédition  de  ce  désistement,  ainsi  que  le  pn 
crit  l'art  tîT,  C.  civ.  —  D'ailleurs,  un  pareil  acte 
pont  se  perdre,  et  la  signature  être  déniée,  puisqu'il 
no  reposerait  dans  aucun  dépôt  public,  et  que  la 
localisation  du  maire  ne  peut  le  rendre  authenti- 
que.— Besançon,  31  déc.  L82-J  s.  et  P.  chr.,  D.  \. 
5.  1 

j  2.  Motir'.<  «/Y    l'opposition. 

16.  Sous  l'empire  de  la    loi   du   *2iï   sept.    17'.»-2 
et.  3,  tit.  4.  art.   4   el  9),  l'opposition  des   as- 
cendante au  mariage  de  leurs  enfants  devait   être 
motivée.—  Cass.,  15  flor.  an  n  [S.  et  P.  chr.] 

17.  Mais  l'art  17tî  a  rompu  sur  ce  point  avec  le 
droit  antérieur,  et  les  père  et  mère  peuvent  aujour- 
d'hui faire  opposition  au  mariage  dé  leurs  enfants 
majeurs  de  vingt-cinq  et  trente  ans, sans  déduire  de 
motifs;  toutefois,  cette  opposition  ne  doit  pas  être 
accueillie  par  les  tribunaux,  si  elle  ne  repose  pas 
sur  un  empêchement  local  au  mariage  projeté,  mais 
seulement  sur  de  simples  motifs  de  convenance  so- 
ciale ou  de  famille.  La  loi  ne  laisse  point  aux  jug 
un  pouvoir  discrétionnaire  a  cet  égard.  —  Cass., 
Tnov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  62,  D.  Bèp., 
\°  Mariage,  n.  264];  Montpellier,  12  août  18 
[S.   39.  2. 541,  P.    40.    2.   115,    D.    r.  40.  •_>.  43] 

—  Pau,  18  juin   1867    [S.  68.2.   181,  P.  68.  724 

—  Sic,  Merlin,  Jïq>.,  v°  Opposition  à  mariage,    sur 
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qu'il  ne   oii  pu 
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iu  maria 
la    pi 

nomination  d'un  conseil  judii 
tivemenl  il  ordonner  qu'il 

is  au  ma  |u'il   ail 

statué  -ut'  I  »  dation    d  .  —  ' 

20  nov.  1837  i.  198,  1  I    2.   122    — 

:,,  Trib.Seine,  18  mai  1870   I'.  l\  70 
I. auront,  t.  '_'.  n.  402. 

25.  L'inégalité  des    conditions,  la  ■; 
couleur,  d'a*re,  de  fortune  etd'état  ne] 

de  la  part  dos  parents,  un    moyen  d'op|>ositioi 
mariage  do  leurs  enfants.      Bordeaux, 22  mai 
[S.  ot  P.  chr.,  1>.  a.  H»,  -j'.»] 

26.  Une    apposition    a   mai 

fondée  non  plus  sur  ce  que  le  futur  ne  serait  pa 
tiN  naturel  de  celui  qu'A  indique  i 
—  Même  ar: 

27.  trairement    à   l'opini 
rappelée  suprà,  n.  17.   que  1'  :i  d'un 
au  mariage  do  son  enfant,  même  majeur,  pour 
maintenue,  quoiqu'elle  no  Boit  f  sur  aucun 
empêchement   di  rimant                 ibitif  : 

égard,  la  loi  -'on  remet  a  la  sollicitude  des    ; 
ot  à  '  îtrats.  —  I 

applicable,  notamment  dans  le  cas  d  au 

mariage  d'une  tille  de   vingt-cinq  ai  - 
qui  l'a  séduite  en  minorité  et  qui  a  •  imné 

correctionnellement   pour  attentat  au:  -.   — 

Caen,  9  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1".  61]  — 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  "_'.  n.  : 
28    ...On   dans  le  cas    d'opposition    au  mari 
d'une  tille  de  vingt-cinq  ans  avec  un  homme 
dos  travaux  forées  a  temps,  non  réhabilité,  et  qui 
a  al  usé  do  l'état  do  dorai    ■  r  cous 
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séduction.  —  Bourges.  30  mare  I H 1  ,'ï  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  63] 

§  3.  Responsabilité  de  l'huissier. 

29.  L'huissier,  pouvanl  être  interdii  s'il  néglige 
une  condition  de  validitéde  l'opposition,  a  le  droit 

île  refuse]'  son  ministère  alors  que  l'opposant  ne  lui 
fournit  pas  tous  les  renseignements  exigés  par  laloi, 
à  peine  de  nullité  de  l'acte.  —  Laurent. t.  2,n.  392. 

30.  ...Mais  il  n'est  pas  garant  de  la    qualité   qui 

lui  a  été  déclarée  par  l'opposant  ni  de  la  réalité 
des  motifs  invoqués.  —  Demolombc,  t.  3,  n.  155. 

.'il.  En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  réalité  des 
motifs,  il  est  des  circonstance  où  toute  recherche  de 
1%  part  de  l'huissier  serait  impossible.  —  Spéciale- 


mentaucas  d'opposition  aumariage  fondéesurl'étal 
de  démence  des  futurs  époux,  la  recherche  des  preu- 
ves de  la  démenée  nepeut  avoir  lieu  sans  un  juge- 
ment préalable  qui  autorise  la  poursuite  en  inter- 
diction et  fixe  un  délai  pour  y  faire  statuer.  — 
Bruxelles,  13  therm.  an  xi  [8.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  G5,  L).  Rép.,  y  Mariage,  n.  271] 

32.  Il  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  l'art. 
176,  (pie  l'huissier  qui  signe  un  acte  d'opposition 
à  mariage,  sans  énoncer  la  qualité  qui  constitue  le' 
droit  des  opposants,  encourt  l'interdiction.  —  Bru- 
xelles, 13  therm.  an  xi,  précité.  —  Y.  suprà,  art. 
174,  n.  G  et  s. 

33.  Sur  les  effets  de  l'opposition,  Y.  suprà,  art. 
GG,  67,  68  et  7G. 


Art.  177.  Le  tribunal  de    première   instance   prononcera   dans   les  dix  jours   sur  la 
demande  en  mainlevée.   —  C.  proc,  40. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  18  et  s. 
Acte  respectueux,  2,  14. 
Célébration,  17. 
Comparution  île  parties,  15. 
Compétence,  5  et  s. 
Conseil  judiciaire,  12. 
Copie,  4. 
Délai,  19  et  s. 
Demande    en  mainlevée,   5  et 

s.,  10  et  s. 
Demandeur.  6,  8. 
Désistement,  1. 
Domicile  réel.  5  et  6. 
Droit  personnel,  3. 
Election  de  domicile.  5  et  s. 
Empêchement,  17  et  18. 
Future  étrangère,  13. 
Incompétence,  lu. 
Injonction,  16  et  17. 
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Intérêt  commun,  4. 
Intervention,  13. 
Jugement,  ls  et  19. 
Lieu  de  célébration,  5  et  s. 
Loi  étrangère,  13. 
Nullité,  14. 
Manœuvres,  22. 
Mesures  provisoires,  15. 
Officier   de    l'état    civil, 

et  s. 
Ordre  public,  18. 
Père  étranger,  13. 
Péremption ,  20, 
Préliminaire  de    conciliation 

11. 
Promesse  de  mariage,  13. 
Référé,  9. 

Rejet  immédiat,  22. 
Signification,  4. 


1.  L'art.  177  ne  traite  que  de  la  mainlevée 
judiciaire;  sur  la  mainlevée  volontaire,  qui  est  un 
véritable  désistement  de  l'opposant,  Y.  suprà,  art. 
68,  n.  4  et  s. 

2.  La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  à 
mariage  peut  être  formée  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  à  partir  de  l'acte  respectueux.  — 
Grenoble,  27  mai  1845  [S.  46.  2.  399,  P.  46.  L 
700]  —  Paris,  18  janv.  1873  [S.  73.2.  144.  P.  73. 
598]  —  Amiens,  2  juin  1879  [S.  79.  2.  319,  P.  79. 
1260]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  166;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  §  122,  p.  196,  note  1  ; 
Aubry  et  Rau,t.  5,  §  459,  p.  39.  —  Contra,  Amiens, 
!«  isin<\  1840  [S.  41.  2.  549,  P.  4L  2.  489,  D.  P.  4L 
2.  241] 

3.  Le  droit  de  demander  la  mainlevée  en  justice 
est  personnel  au  futur  époux  contre  lequel  l'oppo- 
sition est  dirigée, —  Sur  ce  point,  Y.  suprà,  art.  68, 
n.  7. 

4.  Les  père  et  mère  opposants  au  mariage  de 
leur  enfant  doivent  être  considérés  comme  agissant 
dans  un  intérêt  commun.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  demande  en  mainlevée 
formée  par  l'enfant  leur  soit  signifiée  par  double 
copie  :  une  seule  copie  suffit...,  surtout  si  eux-mêmes 
ont  formé  opposition  par  un  seul  acte.  —  Paris, 
29  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.294]  — 
Contra,  Cass.,  23  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
828,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  311] 

5,  D'après  quelques  arrêts,  la  demande  en  main- 


levée de  l'opposition  à  mariage  devrait  être  portée 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  de  l'oppo- 
sant, mais  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré  et  où  l'opposant  a  dû,  conformé- 
ment à  la  loi,  faire  élection  de  domicile;  cette 
élection  serait  attributive  de  juridiction  exclusive. 

—  Paris,  9  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
6déc.l830  [S.  31.  2.  58,  P.  chr.,D.  p.  33.2.215]  — 
Bordeaux,  7  janv.  1840  [S.  40.  2.  249,  P.  40.  L 
405,  D.  p. 40.  2.  117]—  Sic,  Merlin,  Rép.,v°  Oppo- 
sition à  mariage,  sur  l'art.  177,  n.  4. 

6.  D'après  une  autre  décision  également  isolée, 
l'opposition  d'un  père  au  mariage  de  son  fils  ne 
constitue  pas  le  père  demandeur.  En  conséquence, 
la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  devrait 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  père, 
selon  la  règle  «ordinaire  des  juridictions,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  mariage  devait  se 
célébrer,  et  où  le  père  a  dû,  pour  se  conformer  à  la 
loi,  faire  élection  de  domicile.  —  Paris,  23  mars 
1829  [S.et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  212] 

7.  Mais  la  jurisprudence  s'est  rangée  à  l'avis  de 
la  doctrine  qui  applique  ici  les  effets  ordinaires  de 
l'élection  de  domicile  ;  ainsi,  sans  exclure  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  général, 
l'élection  du  domicile  que  l'opposant  à  un  mariage 
est  tenu  de  faire  dans  le  lieu  où  le  mariage  dmt 
être  célébré,  est  attributive  de  juridiction  au  tribu- 
nal de  ce  lieu,  et  dès  lors  la  demande  en  mainlevée 
de  l'opposition  peut  être  portée  devant  ce  tribunal. 

—  Cass.,  5  juill.  1859  [S.  59.1.451,  P.  59. 
791]  —  Bordeaux,  7  janv.  1840,  précité.  — ■  Paris. 
27  mars  1841  [S.  41.  2.  432.  P.  41.  1.  537, 
D.  p.  4L  2.  164]  —  Douai,  15nov.  1841  [S.  42. 
2.  301,  D.  p.  42.  2.  234]  —  Rouen,  13  nov. 
1878  [S.  79.  2.  71,  P.  79.  332]  —  Sic,  Locré,  t.  2, 
p.  175  ;  Rieff,  n.  174  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  174  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  212;  Proudhon,  t.  1,  p.  242  :  Zacha- 
rire,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  122,  p.  10G,  note  3; 
Chardon,  Puiss.  patern.,  n.  249;  Allemand,  t.  1, 
p.  320  et  s.  ;  Déniante,  t.  1,  p.  347  ;  Mourlon  et 
Démangeât,  p.  322  ;  Delsol,  t.  1,  p.  157;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  157  et  1G5:  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  39,  §  457  ;  Laurent,  t.  2,  n.  398."—  Sur  les  effets 
de  l'élection  de  domicile,  soit  volontaire,  soit  légale, 
Y.  suprà,  art.  111,  n.  53  et  s. 

8.  ...Et  sil'opposant  avait  négligé  d'élire  domicile 
dans  lu  coramuneoùle  mariage  doit  être  célébré,  sa 


K  CIVII  III 


ni  v>' 

■ 
''    i 

NlAttll 

(ion 

RI    i    il 
10    I  i  •    ii ihiiuaitx 

POIII  'Il    II     'Il    ! 

nitioil    foi  lin  e  p.o    nu 

s,i  Hlle  on  Ki  ini'o.  — 

11,   I  i    demande    pu 
«lu  préliminaire  di  I  ■  IH1H 

:,.    i>  v  10  30    —  S  nt,  \ 

art,  6 

n  que  l'iiuliv  iiln  poun  h  d'un  con  • 
lire  puisse  contracter  mai  lan<  <■ 

il.'  i  e  conseil,  il   ne  pOUt,  s. m  pl.ii 

lin  pour  obtenir  mainlevée  d'une    opposition 

I'- ■.'■■■•  .  2  d  '     v 

161,  P    I"    1    264,  I'    i'    10.  .'  90    -  I 
I8HI    ï.  81.  -   137,  P.  81       •         !  la  note 
de  M.  de  PoilevUle] 

13  Le  prétendant  à  la  main  d'une  jenne  fille 
étrangère  est  sans  qualité  pour  intervenirdans  l'ins- 
tance sur  la  demande  en  mainlevée  '!<•  l'opposition 
Formée  par  le  père  au  mariage  de  sa  fille,  alors 
même  que  celle  ci  se  nerail  solennellement  en} 
u  l'épouser  par  uiu-  promesse  obligatoire  BUivant 
les  lois  d,.  son  pays.  — -  Rennes,  16  mais  1842, 
précité.  Sur  les  promesses  de  mariage,  \  nipri, 
an.  Ml.  n.  34  el  s. 

11.  L'opposition  formée  par  un   père  an  mariage 
n  enfant,  pour  cause  de  nullité  des  actes   res- 
pectueux, ne  doit  être  levée  qu'autant  queces  actes 
ont  cie  refaits  valablement.  —  Caen,  \"   prair,   an 
Xll    [S.    et  P.  chr.,  1>.  A.  10.  37]  —   V.    sui'iù.  art. 
144,  n.  34. 
15.  Sur  la  possibilité  d'une  comparution  de  par- 
omme  moyen  d'instruction  en  cette  matière, 
\".  stipn'i,  art.  154,  n.  98  et  s.,  et  sur    les    mesures 
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qu'il  B'agil   d'une  ma  de  procédure,  intro- 

duite pour  couvrir  une  opposition  s,.  ment 

légal,  les  juges   doivent  im- 
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Ani.  178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 
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assignation,  !>,  S0. 
Cassation,  18. 
Célébration,  4  <>;   h,    14 
Comparution  de  parties,  6. 
Défaut,  »,  13. 

S.,  9  oi  s. 
Démence,  S. 
Effet  suspensif,  1  et  3. 

S,  1S, 
Jugement,  4  et  s.,  9. 


Jugement  par  «lofant,  s. 

Jugement  préparatoire,  t>  et 

1    <H  s. 

tien»,  r. 

s. 

Non-rocevahiliti 

S 

r  de  l'état  civil,  4,  H 

Opposition,  1,  U. 

Pourvoi,  1S  et  s. 

.  14. 

ftcation,  1,  . 

<;UrsI>,    T. 

1.  L'appel  n'est  pas  la  seule  voie  par  laquelle  on 
puisse  attaquer  un  jugement  de  mainlevée  :  con- 
formément au  droit  commun,  celui-ci  est  suscepti- 
ble d'opposition,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut.  — 
Amiens.  10  mai  1821  [P.  chr.,  D.  a.  10.  3ô.  D.  . 


v"  Mariage,  n.  14'.']  —  Sic,  Rieff,  n.  176  :  I 
lombe,   t.  3,  n.   168.  —  Contra,    Chardon,  n. 

2.  En  matière  d'opposition  à   mariage,  il  d 

ption  au  principe  d'après  lequel  celui  qui  a 
obtenu  un  jugement  peut  en   poursuivre  l'ex 
tion,  sans  être  tenu  d'attendre  l'expirât 
d'appel.   —    Besançon,   30  juill.    1822      - 
chr.,  D.  a.  10.  42,  I».  /.'  ■,, .  :..';• 

3.  ...Sous  n  ;e   cette  exécution  ne    ■ 
être  poursuivie  avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, pendant  lequel  l'exécution  de  tout  jugement 
civil  est   suspendue    (G  proc.,  450).  —   . 
2janv.  1810  [S.  chr.] 

4.  Par  suite,  un  mariage  n'est  pas  nul  pour  avoir 
été  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil,  avant  l'ex- 
piration  du  délai  de  l'appel  du  jugement  i 

nonce  mainlevée  del'opp  -  ment  il  peut, 

dans  ce  cas  et  selon  les  circt  :  y  avoir  lieu 
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Liv.  /,   TU.   V.  —  Art.  179. 


à  l'application  de   la  peine   d'amende  contre   l'of- 
ficier de  l'étal  civil.  —  Même  arrêt. 

5.  ...Kl  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
mainlevée  de  l'opposition,  bien  que  signifié  dans  le 
délai  de  la  loi,  est  non  recevable  pour  défaut  d'in- 
térêt, si,  avant  cette  signification,  le  mariage  a  été 
régulièrement  célébré...,  alors  d'ailleurs  que  le 
mariage  n'a  été  contracté  en  contravention  d'au- 
cune disposition  devant  en  entraîner  la  nullité.  — 
Rennes,  12  déc.  1814  [S. et  P.  chr.] 

6.  Le  jugemenl  qui,  au  cas  d'opposition  à  un 
mariage,  fondée  sur  l'étal  de  démence  du  futur 
époux,  surseoit  à  faire  droit  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  cette  opposition,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'interdiction,  n'est  pas  un  simple 
jugement  préparatoire  :  on  peut,  en  conséquence, 
en  interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif.  — 
Cass.,  6  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  94] 

—  Lyon',  24  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2. 
121] 

7.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui,  au 
lieu  de  statuer  définitivement  sur  le  mérite  de 
l'opposition,  ordonne  un  sursis,  pendant  lequel  l'en- 
fant se  retirera  dans  une  maison  tierce.  —  Cass., 
21  mars  1809  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  10.  39] 

8.  De  même  du  jugement  qui  ordonne  la  com- 
parution des  parties.  —  Rouen,  17  janv.  1821  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Rieff,  n.  173. 

9.  L'appel  du  jugement  de  mainlevée  d'opposi- 
tion doit  être  vidé  dans  les  dix  jours  de  la  citation, 
encore  que  l'assignation  ayant  été  donnée  à  un  délai 
plus  long,  ce  délaine  soit  point  expiré,  et  que  l'ap- 
pelant fasse  défaut.  —  Nîmes,  30  déc.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  70,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  309] 

10.  Il  en  est  autrement  au  cas  où  l'appel  est 
formé  par  celui  qui  a  demandé  la  mainlevée,  la 
brièveté  du  délai  étant  introduite  dans  son  intérêt. 

—  Merlin,  Rèp.,  v°  Opposition  à  mariage,  %  2,  n.  4. 

11.  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  dix  jours 
pour  statuer  en  appel  sur  les  demandes  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage,  n'est  pas  de  rigueur 
contre  le  futur  époux  qui  poursuit  cette  mainlevée. 

—  Cass.,  4  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  37, 
D.  Rèp.,  v°  Mariage,  n.  149]  —  Sic,  Toullier,  1. 1, 
n.  533  et  589  ;  Favard,  v°  Mariage,  n.  3  ;  Vazeillé, 
n.  175  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Sommation  respectueuse, 
n.  3;  Chardon,  n.  161  ;  Rieff,  n.  173. 

12.  L'arrêt  rendu  par  défaut  surl'appel  est  exé- 
cutoire nonobstant  toute  opposition.  —  Nîmes,  30 
déc.  1806,  précité. 

13.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
rejette  une  opposition  à  mariage   n'est  pas   suspen- 


sif. —  Rouen,  7  déc.  1859  [S.  60.  2.  589,  P.  61. 
411.  D.  p.  69.  5.  308]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
178,  n.l  :  Déniante,  t.  1.  n.  253  bÏ8-2°;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p. 40,  §  157:  .Massé  el  Vergé  sur  Zacha- 
ri.-e.  t.  1,  p.  197,  §  122,  note  6  ;  Chardon,  n.  260.; 
Rieff,  n.  175;  Laurent,  t.  2,  n.  405  :  Demolombe, 
t.  3,  n.  169.  —  Cnh à.  Pelvincourt,  t.  1,  p.  299, 
notes,  p.    59.    note  10;  Duranton.  t.  2.  n.  215. 

14.  En  pareil  cas.  le  président  du  tribunal,  sta- 
tuant en  référé,  est  compétenl  pour  ordonner  qu'il 
sera,  nonobstant  les  défenses  faites  à  l'officier  de 
l'état  civil  par  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cas- 
sation, passé  outre  à  la  célébration  du  mariage 
(sol.  impl.).  —  Même  arrêt.'  —  V.  sitprà,  art. 
177,  n.  16. 

15.  Vainement  dirait-on  que  l'exécution  de 
l'arrêt  sera  irréparable  en  définitive.  —  Riom,  27 
juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  70,  D.  Rép., 
v»  Cassation,  n.  932]  :  27  nov.  1828  [S.  et  P.  chr..  I >. 
A.  10.  70]—  Lvon,  13  févr.1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  28.2.  61] 

16.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  prononce  la 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  la  mère  au 
mariage  de  sa  fille  âgée  de  vingt-cinq  ans  révolus 
n'est  pas  suspensif  et  n'empêche  pas  de  passer 
outre  à  la  célébration.  —  Paris,  19  sept.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  70] 

17.  Il  y  a  même  lieu  de  passer  outre  à  la 
défense  ou  opposition  nouvelle  motivée  sur  ce 
pourvoi.  —  Lyon,  13  févr.  1828,  précité. 

18.  Si,  après  un  arrêt  qui  prononce  la  mainlevée, 
le  mariage  est  célébré,  et  si  ensuite  la  Cour  de  cas-  . 
sation  casse  l'arrêt,  le  mariage  n'est  pas  annulé 
pour  cela.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  170;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ ,  t.  1 ,  p.  97,  note  3  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  405.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  178, 
n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  n.  1,  §  457. 

19.  Jugé,  en  sens  contraire  de  la  jurisprudence 
ci-dessus  rapportée,  que  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  arrêt  qui  déclare  un  mariage  dis- 
sous, est  suspensif  de  l'exécution]  de  cet  arrêt,  et 
s'oppose  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
un  nouveau  mariage  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué 
sur  le  pourvoi.  —  Rennes,  14  août  1851  [S.  52. 
2.  626,  P.  52.  1.  278,  D.  r.  54.  2.  12]  —  Sic, 
Marcadé,  Rev.  crit.,  1852,  p.  450;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  209,  note  10;  Duranton,  t.  2,  n.  215. 

20.  L'assignation  à  l'effet  d'obtenir  mainlevée 
des  défenses  dont  il  s'agit  est  valablement  signifiée 
à  l'opposant  au  domicile  par  lui  élu  dans  son  acte 
d'opposition. —  Rouen,  7  déc.  1859,  précité. 


Akt.  179v  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  antres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  G.  civ.,  1382;  C.  proc,  128, 
523  et  suiv. 


1.  L'opposition  à  un  mariage,  motivée  sur  l'im- 
bécillité, étant  de  sa  nature  injurieuse,  rend  celui 
qui  l'a  formée  passible  de  dommages-intérêts,  si 
elle  est  reconnue  mal  fondée,  alors  surtout  que  c'est 
un  enfant  à  l'égard  de  sa  mère.  —  Bruxelles,  25 
déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  67]  —  Sur  la 
nullité  d'une  telle  opposition,  V.  suprà,  art.  174. 

2.  Jugé  cependant  que  l'opposition  faite  par  une 
sœur  au  mariage  de    son    frère,  sous   prétexte   de 


démence,  ne  donne  pas  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  par  cela  seul  qu'elle  est  reconnue  non  fon- 
dée, s'il  est  constant  d'ailleurs  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  calumniandi  anima,  mais  uniquement  dans 
la  vue  de  prévenir  les  suites  fâcheuses  qu'aurait  pu 
avoir  l'union  projetée.  —  Bruxelles,  7  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr., D.  A.  10.  790,  D.  Rép.,  xnResp,>i,sal,i- 
lité,  n.  92] 

3.  Il  a  été  décidé,  dans   une  espèce  particulière, 
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A i;r.  180.  Le  mariai;.'  qui  a  été  contracte  9ans  le  consentement  libre  de*  deux  époux, 
ou  de  l'un  d'eux,  ne  peul  être  attaqué  <|n«'  par  lea  époux,  ou  par  celui  '!<•>  deux  < lont  le 
conscntemeul  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peul  être  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. — C.  càv.,  146,  181,  199,201  et  202;  U09e1 
-ui\ .;  C.  pén.,  35  1  el  suiv. 


19,  66. 

Appréciation   souveraine  .   r>r 

:>■:. 
■ration  religieil 
Collatéraux,  18 
Contint»  nation 
Condil 

mi  illicite, 
Conventions    inatrimon 

Crainte  révorentielle,  41. 
Démence,  lit. 
Différence  ,!<--  sexes,  S 

.-.  69,  64. 
Dommages-intérêts,  64. 
Eniign 

civil,  47. 
Pïlle  légitime,  64,  64  el  s. 
Fille  naturelle,  68,  «t  el  - 
Forçai  libéré,  64,  .">;>. 
Force  majeure,  18. 
Fraude,  4;'. 

lissimulée,  64. 
Héritier,  -:t  et  s. 
Identité,  46,  19,  .">■:. 
Improscriptibilib 


Impuissance,  n 
Instance  (>np»ir<V>,  26. 
Interprétation  limitative,    li 

Israélites  algériens, 

r*. 
Mar 

Ministère  public,  K. 
Moine  pn 
Mort  rivilemenl 
Kouve  ition, 

Nullité  absolue,  i 
Nul' 

Officier  de  il,  3. 

Ordre  publie,  15, 
Pari, 

n  alimentaire,  Il . 

nne  civile 

inné  physique,  46  el 
ption,  ïo. 
Prêtr 

- 
Ratification 
Refus   de  cohabitation,  91  et 

i 
Séduc 
Séparation  de  corps,  93, 


DIVISION. 

§  1,  Général  I  ''"'.'/<'. 

>;  2.  P<  la 

i  3    i  ■ 


§  1.  G 

1.  l'ai  dehors  di  jiii  peuvent  t'ai- 

(1*iiih>  action  en  nullité,  l<    i 
moins  implicitement,  une 

anque    al"i>lument     une 
condition  substantiel!  -  -  - 

le  toute  effi»  n'ont  de  1  ■  t  ils 

portent  le  nom  que  l'appar  civ.,  1131,  li 

—  Laurent,  t.  •_).  n.  21 
p.  210.  —  V.  I       •  .  r.  1.  p.  310  et  317. 
412;  t.  6,  p.  281,  n.  24. 

•_'.  l'eue  tl ..  inexistants,  qifi' 

difficile,  en  Pétât  actuel  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine,  do  as  une  fora»    s 

nérale,  revêt  au  moins  uni 

la  matière  du  ge   (C.  eiv.  146).  —  Laurent, 

t.  •_'.  n.  -~ï>:  Zacharia*,  Massé  et  \  1,  p    169 

et  -.;  Marcadé,  sur  l'art.  180,  n.  3;  Aubry  et 
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Art.  180. 


t.  5,  p.  6,  §  451.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  3, 
n.  239  el  240. 

3.  On  peut  ramener  à  trois  les  conditions  sans 
l'accomplissement    desquelles    tout   «mariage    est 

inexistant:  la  différence  des  sexes,  le  consente- 
ment des  futurs,  la  présence  d'un  officier  de  l'état 
civil  (C.  civ.,  144.  146,  147.  165).  —  Laurent,  t.  2, 
n.  270  et  s.  :  Aubry  et  Lan.  t.  5,  p.  5,  S  450. 

4.  A  quoi  il  fallait  naguère  ajouter  :  la  vie  civile 
de  l'un  et  de  l'autre  des  futurs  conjoints;  on 
devait  donc,  avant  la  loi  du  30  mai  L854,  consi- 
dérer comme  nul  et  même  inexistant,  le  mariage 
d'un  mort  civilement.  —  Cass.,  1(5  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,D. A. 6.77, D.Mép.,  ^Emigré,  n.81]  — Paris, 
14  juin  1828  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.242.—  V.  sttprd,art.33,n.  3  et  4  ;art.  144,  n.  3ets. 

5.  Ainsi  jugé  spécialement  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  d'un  émigré  qui  en  cette  qualité  était 
considéré  comme  mort  civilement  en  France.  — 
Cass..  10  mai  1808,  précité. 

6.  Lorsque  l'une  de  ces  conditions  manquera,  les 
règles  du  chapitre  des  nullités  du  mariage  ne  seront 
pas  applicables,  on  se  trouvera  réellement  en  pré- 
sence d'un  acte  inexistant.  Un  tel  acte  a  pour 
caractères  de  ne  produire  aucun  effet  juridique,  de 
n'être  susceptible  d'aucune  confirmation  et  de  pou- 
voir toujours  ,  sans  qu'aucune  prescription  soit 
admissible,  être  attaqué  par  voie  d'action  ou  écarté 
par  voie  d'exception,  par  toute  personne  intéressée. 
—  Laurent,  t.  2.  n.  269  et  441  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  241. 

7.  Le  mariage  inexistant  ne  donne  pas  lieu,  il 
est  vrai,  à  une  action  en  nullité;  la  proposition  con- 
traire serait  un  non-sens.  —  Zachariae,  t.  3,  p.  210, 
§  450,  note  2,  et  p.  214;  Demolombe,  t.  3,  n.  241  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  440  et  s. 

8.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  mariage 
inexistant  soit  tel  de  plein  droit,  l'inexistence  en 
doit  être  reconnue  par  justice  et  l'acte  de  célébra- 
tion en  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Lau- 
rent, t.  3.  n.  441)  et  447.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  3,  n.  241.  —  V.  aussi  Aubry  et  Kau,  t.  5.  p.  6, 
£  450.  —  En  ce  qui  concerne  le  mariage  simulé, 
V.  suprà,  art.  146,  n.  26. 

il.  Quant  aux  mariages  simplement  entachés  de 
nullité,  ils  produisent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
annulés,  des  effets  juridiques,  et  ne  peuvent  tom- 
ber que  devant  une  action  en  nullité  (C.  civ.,  201 
et  202).  —  Laurent,  t.  3,  n.  269. 

10.  Tout  ce  qui  touche  aux  nullités  de  mariage 
proprement  dites  est  de  droit  étroit;  elles  ne  peu- 
vent, quelque  radicales  et  absolues  qu'elles  soient, 
être  proposées  que  par  les  personnes  auxquelles  la 
loi  en  a  expressément  conféré  le  droit  et  dans  les 
cas  qu'elle  a  déterminés.  —  Cass.,  12  nov.  1839 
[S.  39.  1.  806,  P.  39.  2.  493,  D.  P.  40.  1.  16]  — 
Sic,  Demante,  t.  1,  p.  354.  n.  260  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Mariage,  sect.  VI,  $  11,  art.  184,  n.  6  ;  Demo- 
lombe, t.  3.  n.  237;  Laurent,  t.  2,  n.  430;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  7,  §  450.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  125  et  126;  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  404 
et  405  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  239  et  240. 

11.  Jugé  encore  que  les  collatéraux  ne  sont  pas 
recevables  à  attaquer  un  mariage  pour  cause  d'en- 
gagement dans  les  ordres  sacres.  —  Cass.,  9  janv. 
1821,  précité. —  Rouen,  24  prair.  an  xn  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  18  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  57,  D.  Rép.,  vu  Culte,  n.  114]  —  V.  dans  le 
même  sens,  suprà,  art.  144,  n.  15  bis. 


12.  A  plus  forte  raison,  les  tiers  sont-ils  non  rece- 
vables à  attaquer  un  mariage  pour  cause  d'engage- 
ment dans  les    ordres    sacres,   et    cela    ciicue  bien 

qu'ils  agissent,  non  pai  action  directe  et  princi- 
pale., mais  par  voie  d'exception,  et  pour  repousser 
une  action  dirigée  contre  eux.  — Cass.,  12  nov. 
1839    [S.  39.    1.  826,    P.    39.    2.  493,    D.   p.  40. 

1.  If,] 

13.  Les  collatéraux  sont  de  même  non  receva- 
bles à  demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  pa- 
rent, contracté  en  pays  étranger,  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  précédé  de  publications  eu 
France.  —  Cass.,  18  août  1X41  [S.  41.  1.  872.  P. 
41.  2.  750,  D.  p.  41.  1.  337]  —  Bourges,  17  févr. 
1845,   sous  Cass.,  9  nov.  1X46  [S.  47.   1.  55.  P.  47. 

2.  119,  D.  P.  46.  1.  337].  —  V.  solutions  identi- 
ques, .suprà,  art.  17D,  n.  27. 

14.  Jugé  de  même  que  les  parents  collatéraux 
d'un  époux  marié  en  pays  étranger  sont  sans 
droits  et  sans  qualité,  même  après  son  décès,  pour 
demander  la  nullité  de  son  mariage  pour  défaut 
soit  de  publications  en  France,  soit  de  transcrip- 
tion de  l'acte  de  célébration  de  mariage  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi.  —  Bordeaux,  14  mars 
1850  [S.  52.  2.  561,  P.  51.  2.  136]  —  Nîmes,  23 
févr.  1858  [S.  58.  2.  385,  P.  59.  514] 

15.  ...Et  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lors- 
qu'ils sont  eux-mêmes  étrangers,  et  si  le  mariage 
a  été  contracté  selon  les  lois  de  leur  pays.  — 
Cass.,  5  nov.  1839  [S.  39.  1.  822,  P.  39.  2.  453. 
D.  p.  39.  1.369] 

16  C'est  par  une  application  excessive  deceprin- 
cipe,  qu'il  a  été  décidé  qu'un  mariage  contracté  en 
état  de  démence  par  un  individu  non  interdit,  est 
absolument  inattaquable.  —  Rouen,  9  juin  1819,  sous 
Cass.,  3  janv.  1821,  précité.  —  V.  Demolombe,  t.  3, 
n.  238,  in  fine.  —  V.  aussi,  suprù,  art.  146.  n. 5  et  s. 

17.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité 
fondée  sur  ce  que  l'un  des  époux  n'a  pu  consentir, 
en  ce  qu'il  avait  perdu  l'intelligence,  la  mémoire  et 
la  parole  au  moment  du  mariage,  n'est  pas  propo- 
sabie  après  le  décès  de  l'époux  décédé  integri  status. 
Ce  serait,  dit  l'arrêt,  contrairement  à  l'art.  504,  C. 
civ..  demander  la  nullité  d'un  acte  pour  cause  d'im- 
bécillité ou  de  démence,  après  le  décès  de  celui  de 
qui  elle  émane.  —  Toulouse,  26  mars  1824  [S. 
chr.,  D.  A.  10.  101,  D.  Rép.,  v°  Exception,  n.  343], 
précité,  art.  147,  n.  18. 

18.  En  réalité,  un  tel  mariage  n'est  pas  nul,  il 
est  inexistant  pour  défaut  de  consentement,  et  l'i- 
nexistence en  peut  être  invoquée  partout  intéressé. 
—  Laurent,  t.  2.  n.  432  et  443  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  13,  §  451  bis. 

19.  Jugé  en  ce  sens,  sauf  l'expression  «  inexis- 
tence »,  remplacée  par  celle  moins  exacte  de 
«  nullité  »,  que  la  nullité  du  mariage  pour  défaut 
absolu  de  consentement  de  la  part  de  l'un  des  pré- 
tendus conjoints  n'est  pas  régie,  sous  le  rap- 
port des  personnes  quipeuvent  attaquer  le  mariage, 
par  la  même  règle  que  la  nullité  du  mariage  pour 
simple  défaut  de  liberté  dans  le  consentement 
donné  :  si,  dans  ce  dernier  ca*,  la  nullité  ne  peut 
être  demandée  que  par  celui  des  époux  dont  le 
consentement  n'a  pas  été  libre:  dans  le  premier,au 
contraire,  l'acte  de  mariage  peut  être  attaqué  par 
les  simples  parents  collatéraux  du  conjoint  dont  le 
consentement  a  manqué,  après  le  décès  de  celui-ci, 
et  même  généralement  par  toute  personne  ayant 
intérêt  à  la  nullité  du  mariage.  —  Alger,  21  avril 
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commun  à  toutes  I"  do   nullité  ;  mais,  \ 

d'autres  point»  de  vue.  il  faul  distinguer  entre  les 
causes  de  nullité  qui  intéressent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs, et  celles  qui  ne  touchent  que  l'in- 
térêt particulier;  la  doctrine  a  donc  toujours  séparé 
h is  nullités  absolue*  des  nullités  relative»,  et  le 
Code,  Bans  Faire  explicitement  la  même  distinction, 
consacre  les  conséquences  qui  en  résultent.  Pour 
les  premières,  l'action  est  ouverte  à  ions  les  inté- 
ressés et  au  ministère  public,  elle  est  imprescripti- 
ble, enfin  on  ne  peut  renoncer  au  droit  de  demander 
la  nullité  de  mariage  ;  on  ne  peut,  non  plus,  du 
moins  en  principe,  les  ratifier  :  au  contraire,  pour 
la  seconde  classe  de  nullité-,  l'action  cm  accordée 
limitativoment  à  des  catégories  désignées  de  per- 
sonnes, elle  est  prescriptible  et  le  mariage  est  sus- 
ceptible de  ratification.  --  Laurent,  t.  2,  n.  3,  4,'U 
et  44,"> :  Demolombe,  t.  3,n.  -il  ci  •_■  13.  — V.  aussi 
Aubrv  el  Rau,  t.  .*>.  p.  44,  *  458. 

■J4.  Ainsi,  l'action  en  nullité  d'un  mariage,  qui 
passe  aux  héritiers  do-  époux  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nullité  absolue,  ne  passe  pas  à  ces  mêmes  héritiers 
quand  la  nullité  est  purement  relative.  —  Tou- 
louse. 94  t'ev.  1879  [s.  80.  2.  54,  P.  80.  304]  — 
Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  44'.'. 

25.  Par  exemple,  les  héritiers  d'un  époux  ne 
peuvent  demander  la  nullité  de  son  mariage  pour 
cause  d'erreur  dans  la  personne  du  conjoint  sur- 
vivant. —  Même  jugement. —  Sic,  TouÙier,  t.  1. 
n.  t'.U  :  Duranton,  t.2,n.270;  Va/.oille.  Ll,n.2ô8; 
Afarcadé,  sur  l'art.  180,  n.  7  :  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1.  p.  433.  note  </  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  258  ;  Peinante,  t.  1,  p.  ,_>iV_»  Ws-5°  :  Glas 
n.  140  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  69,  £  462.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  2,  n.  440.  —  V,  également  infrà,  n.  38. 

■Jt».  Us  ne  peuvent  même  continuer  l'instance 
engagée,  pour  ce  motif,  par  l'époux  qu'ils  représen- 
tent. —  nfarcadé,  sur  l'art.  180,  n.  2  :  Laurent. 
t.  2,  n.  450  :  Glasson,  /<><•.  cit.:  Aubry  et  Rau.  t.  5, 
p.  7o.§  462,  n.  51.  —  Contra,  Duranton, t. 2, n. 271. 

27.  U  importede  ne  pas  donnera  ces  mots  nullité 
absolu*,  une  portée  trop  étendue  :  aucun  mariage, 
même  frappé  de  nullité  absolue,  n'est  nul  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  loi;  la  nullité  même  absolue 
doit  être  prononcée  par  le  juge,  —  Laurent,  t.  '_'. 
n.  435  et  4:W.  —  V.  tuprà,  n.  8. 
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tribunaux   pour    être    aul 

un  nouveau.   —  i  iand.  _'7  mai  1 858     1 1 

5      i         !'•  isle,  Rev.  <,,/..  i.  ;,,  p.  211  : 
Laurent,  t.  -J.  n.  t.'S'.i.  --  \  .tuprà,  art.  170 

82.  -i  ugé,  dans    i  ••    bj  stème,  que  ' 
prétexte   ou  dans  la  persuasion  de  la  nullité  d'un 
premier  mariage,  des  époux   <■.!  contractent  m 
cond,  !es  conventions  qu'ils  font  à  l'occasion  de  ce 
second   mariage,  en  tant  qu'elles   changent    leurs 
conventions    matrimoniales,    peuvent 
être  attaquées  par   des   tiers  dont    les    titres    de 
créance  seraient  même  postérieurs   aux  nouvi 
conventions   des   époux.  I    i 

[S.  et    P.  chr.,  I>.  p.  -J7.  1.  81  —  Colœar,  25  janv. 
1828  [s-  et  P.  chr.,  I».  A.  10.  IS 

33.  Mai-  la  Cour  d  Angers  a  décidé  qu'A  ne  peut 
être  procède  a  une  seconde  célébration  qu'autant 
que  la   première  a  été  déclarée  nulle.  —  A 

août  1840   s.  H).  2.372,  P.  41.  1.  267,  D.  P.  41. 

2.  74] 

34.  En  tout  cas.  le  second  mariage  ne  -aurait 
être  considéré  comme  continuant'  du  premier;  les 
effets  civils  ne  courraient  sai 

ble  que  de   la   date   de  la  nouvelle  célébrati 
pour    le  temps   antérieur,    l'action    en    nullité    du 
mariage  primitif   reste  ouverte    aux  tier-.  s'il  y  a 
lieu.   —    Laurent,  t.  •_'.  n.  439. 

L'art.  180  ouvre  la  -crie  des  nullités  relati- 
ves. Il  suppose  l'existence  du  consentement  el  ne 
s'applique  qu'aux  vices  qui  peuvent  l'altérer,  la  vio- 
lence OU  contrainte  et  l'erreur.  — Demolombe,  t.  3. 
n.  246  :  Laurent,  t.  •_'.  n.  •J'.»'.'. 

30.  Le  mariage  doit  résulter  d'un  consentement 
éclairé  et  libre  :  aussi  le  pari  de  se  marierdaiis  un 
délai  détermine  t'orme-t-il  une  convention  illicite 
et  nulle,  un  tel  engagement  tendant  à  gêner  la 
liberté  du  maria,  Irenoble,  20  fév.  1808  [S. 

et  P.  chr. 

§  '2.  De  lu  violence. 

87.  D'après  l'article  180.  il  n'y  a.  sauf  l'erreur 

sur  la  personne,  que  la  violence  qui  puisse  enlever 


254 


CODE  CIVIL. 


Lie.  I,  TU.  V 


Art.  180. 


au  consentemenl  sa  liberté;  le  Code,  contrairemenl 
à  l'ancien  droit,  n'a  pas  attaché  le  même  effet  à 
la  séduction.  —  Merlin,  Rép.,  \"  Empêchement,  §  4. 
n.  6  et  7  ;  Toullier,  t.'l,  n.  511;  Duranton,  t.  2, 
n.  54  ;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  65,  §  462  :  Demolombe, 
t.  3,  n.  25Ô  ;  Laurent,  t.  2,  n.  301.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art  180,  n.  1. 

38.  Au  surplus,  la  violence  peut  être  aussi  bien  mu- 
rale que  physique.  —  Locré,  Législation,  t.  4, p.  360 
et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  65,  §  462. 

39.  La  violence  n'est  une  cause  d'annulation  du 
mariage  qu'autant  qu'elle  a  eupourobjet  direct  de  le 
faire  contracter.  —  Pezzani,  n.  68. 

40.  L'appréciation  du  juge  du  fait  est  ici  souve- 
raine. Les  art.  1111  à  1114,  sur  la  violence  en  ma- 
tière de  convention,  ne  sont  pas  applicables  au 
mariage  ;  notamment  :  la  violence  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage  doit  avoir  été  exercée 
contre  la  personne  même  du  conjoint.  En  consé- 
quence, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité d'un  mariage  contracté  sous  l'influence  d'une 
violence  exercée  contre  un  ascendant  ou  un  des- 
cendant de  l'époux.  —  Duranton,  t.  2,  n.  49  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  303.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  65, 
§  462.  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  242. 

41.  Le  juge  arrivera  néanmoins  souvent,  par  iden- 
tité de  motifs,  àappliquerles  principes  déposés  dans 
lesdits  articles  ;  ainsi,  l'allégation  de  contrainte 
par  l'un  des  époux ,  lorsqu'elle  n'emporte  que 
l'idée  d'une  crainte  révérentielle,  ne  peut  résoudre 
le  lien  conjugal.  —  Rouen,  25  mai  1813,  sous 
Cass.,  13  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  194]  — 
Sic,  Duranton,  t.  2,n.  47  ;  Duchesne,  Du  mariage, 
p.  166  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  248  ;  Laurent,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau, t.  5,  p.  65,  §  462,  note  5. 

42.  Dans  l'ancien  droit,  les  mariages  in  ex- 
tremis étaient  regardés  comme  manquant  de  la 
liberté  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  et 
comme  tels  étaient  annulés,  mais  quant  à  leurs 
effets  civils  seulement.  —  Jugé  toutefois  que, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1639.  les  mariages 
in  extremis  produisaient  tous  les  effets  civils,  si 
les  parties  n'avaient  été  empêchées  de  se  marier 
plus  tut  que  par  des  événements  de  force  majeure. 
—  Cass.,  1 1  juin  1806   [S.    et  P.    chr.,  D.   a.    10. 

75] 

43.  Mais  aujourd'hui,  en  principe,  les  mariages  in 

extremis  ne  sont  frappés  d'aucune  prohibition. — 
Merlin,  Rép.,  v°  Légitimation,  sect.  9,  n.  3  ;  Toullier, 
t.  1,  n.  639  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  17  ;  note  sous 
l'arrêt  de  Grenoble  1808,  précité  [S.  chr.]  —  Sur  la 
publicité  de  ces  mariages,  V.  supra,  art.  75,  n.  2  et 
s.,  et  art.  165,  n.  13  et  16. 

44.  Le  mariage  in  extremis  rentre  donc  dans  le 
droit  commun  et  peut  être  annulé  si,  en  fait,  il 
résulte  des  circonstances  la  preuve  d'une  certaine 
violence  morale  :  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  ma- 
riage in  extremis  est  nul.  comme  n'étant  pas  l'œu- 
vre d'une  volonté  libre  et  réfléchie,  si  le  malade, 
atteint  d'une  affection  cérébrale,  n'a  manifesté  son 
consentement  que  par  les  monosyllabes  «.  oui  »  et 
«  non  »,  une  heure  et  demie  seulement  avant  sa 
mort  ;  et  si,  opposé  pendant  toute  sa  vie  à  ce  ma- 
riage, il  a  seulement  cédé  aux  exhortations  persis- 
tantes du  prêtre  qui  l'assistait  pendant  ses  derniers 
moments.  —  Paris,  20  mars  1872  [D.  P.  72.  109] 

45.  Sur  les  personnes  qui  ont  le  droitd'intenterou 
de  poursuivre  l'action  en  nullité  fondée  sur  le  §  1er 
de  l'art.  180,  Y.  suprà,  n.  19  et  s. 


§  3.  De  l'erreur  sur  la  personne. 

46.  Il  existe  de  très  vives  controverses  sur  les 
conditions  que  doil  remplir  l'erreur  sur  la  per- 
sonne pour  entraîner  la  nullité  du  mariage  :  d'après 
l'opinion  la  plus  rigoureuse,  qui  est  en  même  temps 
la  plus  solide,  l'erreur  prévue  par  l'art.  ]>'' 
seulement  celle  qui  porte  sur  la  personne  physique. 

—  Laurent,  t.  2,  n.  292,  et  Delvincourt,  t.  1,  \>.  7.5. 
note  3  :  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  205. 

47.  Une  autre  opinion,  un  peu  plus  large,  admet 
que  l'erreur  sur  la  personne,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  180,  est  une  cause  de  nullité  du  mariage, 
doit  s'entendre  de  l'erreur  sur  la  personne  civile, 
aussi  bien  que  de  l'erreur  sur  la  personne  physi- 
que, _  Cass.,  11  fév.  1861  [S.  61.  1.  241,  P.  61. 
113,  D.  p.  61.  1.  56]  —Bourges,  6  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  72]  —  Paris,  4  févr. 
1860  [S.  60.  2.  71,  P.  60.  2.  41,  D.  p.  60.1.  88]  — 
Orléans,  6  juill.  1861  [S.  61.  2.  485.  P.  61.  787.  D. 
p.  61.  2.  132]  —  Bordeaux,  21  mais  1866  [S.  66. 
2.  209,  P.  66.  817]  —  Sic.  Delvincourt,  t.  1,  p.  151; 
Proudhon,  t.  4.  p.  226  ;  Toullier.  t.  1,  n.513  ;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  63  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  69  ;  Merlin, 
li<[>.,  v°  Empêchement,  sect.  5,  art.  1,  n.  4,  et 
Quest.,  v°  Mariage,  §  9  ;  Zacharia?,  t.  3,  §  462, 
notes  7,  8  et  9  ;  Marcadé,  sur  l'art.  180,  n.  3  et  s.  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  251  et  s. 

48.  ...Et  cela,  surtout  lorsque  la  considération  de 
l'état   civil  a  été  la    cause  impulsive    du  mariage. 

—  Bourges,  6  août  1827,  précité. 

49.  ...Et  au  cas  où  l'erreur  aurait  été  le  résultat 
du  dol  ou  de  la  fraude  de  l'autre  époux.  —  Même 
arrêt. 

50.  Mais  l'erreur  doit  porter  sur  la  person- 
nalité complète  :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  por- 
tât   seulement  sur  les     qualités  de   la    personne. 

—  Paris,  4  févr.  1860,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  63,  §462  ;Ducaurroy,Bonnier  et  Rous- 
tain  ,  t.  1,  n.  320  ;  Merlin,  Rép.,  \"  Empêchement. 
sect.  5.  art.  l,n.  4, et  Quest.,  v°  Mariage,  §  9. 

51.  Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  cette  erreur 
sur  la  personne  civile  ait  été  radicale  et  absolue, 
c'est-à-dire  que  l'un  des  époux  se  soit  mépris  sur 
l'identité  civile  de  son  conjoint  et  qu'il  ait  cru 
épouser  une  personne  civile  tout  autre  que  celle 
qu'il  a  épousée.  —  Bordeaux,  21  mars  1866  [S. 
66.2.209,  P.  66.  817] 

52.  Ainsi,  l'erreur  fondée  sur  ce  qu'un  individu 
croyant  épouser  une  fille  légitime  aurait,  en  réalité, 
épousé  une  fille  naturelle,  n'est  pas  une  erreur  sur 
la  personne  civile  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
du  mariage.  —  Même  arrêt. 

53.  Jugé  encore  et  par  a  fortiori,  que  la  nullité 
du  mariage,  pour  erreur  sur  la  personne,  ne  peut 
être  étendue  aux  simples  erreurs  sur  les  qualités 
morales.  —  Montpellier,  1er  fév.  1866  [S.  66.  2. 
325,  P.  66.  1233] 

54.  Jugé  que,  par  exemple,  cette  nullité  ne  peut 
être  étendue  aux  simples  erreurs  sur  la  condition 
ousurdes  qualitésdela  personne,  sur  des  flétrissures 
qu'elle  aurait  subies. —  Cass.,  24  avril  1862  [S.  62. 
1.  341.  P.  62.  484,  D.  p.  62.  1.  159]  —  Orléans, 
6  juill.  1861  [S.  61.  2.  485,  P.61.  787,  D.  p.  61.  2. 

!32]  .     .  . 

55.  Ainsi,  l'ignorance  où  une  femme  aurait  ete, 
en  contractant  mariage  avec  un  forçat  libéré,  de 
la  condamnation  subie  par  celui-ci,  ne  saurait  être 
à  elle  seule  une  cause   de  nullité  du    mariage,  — . 
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Honnalito  ooiiiplôto  ol    luulèvo  une  question  d'iucn 
tité.       Un     ,11  i.  \.  Ifttîl,  ; 

\  rour 

avec  un  ancien  condamne  à  une  peine  afHictii 
infamante,  prive,  pai    uite,  d'une  partie  notable  do 
civiques 

il  \    h  eu,  ilr    la  part    de  l'époux    trompé, 
uni'  erreur  dans  l.i  persouno,  telle  que  ion  consen 
tomcnl  ait  été  vicié.        Même  arrêt.       Sic,  Toul 
lier,  i.  1.  n.  615  et  b,  ;  Duranton,  t.  _.  n.  G 
Delvincourt,  t   l,p.  167;  Marcadé,  but  l'art,  180, 
a.  6  ;   Demolombe,    t.  S,  n.    163;    Allemand,  t.  2, 
n.  161  et      .  Massé   et  Vergé  sur   Zacliariœ,  t.  I. 
I>.  -Ji>t'>,  cj  TJ7.  note  I  :  Déniante,    t.  1.  n.  -i>-2 
r  at,  Rw.  cric.,  1861,  i.  18,  p.  I 

De  même,  l'erreur  de  la   femme  qu 
un  prêtre  sans  Bavoir  qu'il  est  revêtu  de  cette  qua- 
lité, doit   faire  annuler  s, m   mariage.     -    Agen,  6 
juill.  1860  [S.    60.  2.  363,   P.  61.  113]  Sur  le 

mariage  dos  prêtres,  V.  w»/wù,art.  1 44,  n.  8  et  s. 

60.  De  même  encore  l'erreur  d'une  femme  catho- 
lique ipti.  Banale  savoir,  épouse  un  ci-devant  moine 
profès,  est  une  erreur  substantielle  qui  annule  s.>n 
maria  Colmar,  6  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
,v.  10.  10,  D.  h'-r-  v°  Mariage,  n.  71]  —  Sic,  Del- 
vincourt, p.  161  :  Duranton,  t.  2,  n.  ('>»>  :  Demo- 
lombe, foc.  cit.  Oontrà,  Merlin,  Rép.,  \"  Ma- 
riage,  sect  3,  i;  •_'.  n.  4  :  Zachariœ,  *  462,  note  l<>  : 
Toullier,  t.  1,  n,  514,  520  et  524. 

61.  Mais  il  est  généralement  reçu  que  L'erreur 
sur  la  personne  morale  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité,  si  elle  ne  porte  que  sur  son  caractère, 
rang,  sa  fortune,  ses  mœurs,  son  nom  et  sa  famille, 
bien  qu'elle  soi;  le  résultat  ilu  dol  de  l'un  des  con- 
joints.—  Toullier.  t.l.  n.  ôlô  et  s.  ;  Duranton,  t. 2, 
n.  56  et  ,">7  :  Proudhon,  p.  227  ;  Delvincourt,  1. 1. 
p.  157  ;  Zachariœ .  foc.  eifc 

62.  Cette  limite  extrême  a  même  été  dépa 
par  certaines  décisions  qui  admettent  en  principe 
que  l'erreur  sur  la  personne  simplement  morale  peut, 
selon  les  circonstances,  être  une  cause  d'annulation 
d'un  mariage.  —  Trib.  Boulogne,  26  août  1863 
[s.  ;>4.  •_>.'  114]— Trib.  Chaumont,  9  juin  1858 
[S.  58.  2.  543]  :      s<v-   lVmolom.be.  t.  3,  n.  253. 

63.  Ce  serait  même  ee  seul  genre  d'erreur  qu'a 
en  vue  l'art.  ISO.  t.'.  oiw.  dans  sa  disposition  qui 
déclare  le  mariage  annulable  pour  couse  d'erreur 
sur  la  personne  :  quant  à  l'erreur  dans  la  personne 
physique,  elle  ne  rendrait  pas  seulement  le  mai 
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Bonne,  de  nature  à  entrait  Hit.' du  mai 

.  7  mars  181 1   [S.  et    P.  i    r.,  D.   \.  10. 
13,  72  :  '  ....  77  I 

-    10.  2.    145    D.    .  41.  •_'.  38]  -    l: 
juin   et  •_•  août    1-7        S.  77.  2.   153,  P.  77.  617] 
—   S       !    dlier,  t.    1, 

sect.  1,    §  2,  n.  7  ;  Du  ant  m,   t.  •_'.  i 
Delvincourt,  t.  1.  p.  .'i>''l  :  Pe   «ni,  d   48;  / 
ri»,  t.  3,  §   164,   note  36  ;  Taulier,  t.l.   p.   261; 
Massé  et  vergé   sur  Zacharise,  t.  1.  p.  171.  ;;  11". 
note  9.        (  bntr  /.  Marcadé, 
du  tit.  du  Mariage,  n.  7  :  Allemand,  t.  1.    n.  101 
et  s.  ;  Demolombe.  t.  .'5,  n.  13  et  s.  :  Magniu, 

t.  1.  p.  96;  Aul  p.  90,  j  4i'.4  : 

Laurent,  t.  2,  u.  298  :  Richefort,   / 
t.  1.  n.  16.  —  V.  aussi   MM  Bonnier 

et  Roustain,  t.    1,  n.    31'.',  ail  i 
t.  1.  n.  i'-.")  bùA  :  Mourlon  et    Dem  :.    1, 

n.  563  :  Bédarride,  Dol  et  .  t.  1.  n. 

7'».   ...Ht    eela  !  [ue  l'imj 

le  défaut  de  conformation  de  l'un  des 
poserait  à  l'union  des  _  Rjom.,30  juin  1828 

-     :  r.  chr.,  P.  P.  28.  •-'.  21]  —  Nîmes,  29 
1869  [S   7".  2.  7-.  1'.  7".  424.  IV  p.  72.  I.  52 

71.  Et,  a    cet  égard,  nulle    distinction    n'es 
faire  entre  l'impuissance  naturelle  manifeste  et 
qui  reste  cachée.  —  Toulouse,  10  mars  1(3   -    S     ~ 
660,P.  59.  553]  —  Chambéry,  28  }.u<\\  18< 
2.  M.  P.  67.  4:Î7]   —  Sic,  Mj»i  et  V     -     sur  Za- 
charise, t.  1.  j  1  h',  note  '.'  :  Magniu,  .'  -.t.l, 
p.  96;  Aubry  et  Rau,  t.  ô.  p.  90,  *  4ô4  :  La 
t.  2. 
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72.  Jugé  toutefois  que  l'absence  complète  des 
organes  qui  caractérisent  le  sexe  esl  une  cause  de 
nullité  du  mariage,  —  Montpellier,  «  mai  1*72 
[S.  72.  2.  272,P.  72.  1075].  —  V.  suprà,  n.  3. 

73.  ...Et  même  que  l'impuissance   naturelle  est 
mio  c:iuse  denullité  du  mariage. —  Trêves  27  ianv 
1808  [S.  et  I'.  du-.] 

74.  ...Ou  du  moins  qu'une  difformité  de-  parties 
génitales,  telle  qu'elle  s'oppose  absolument  a  l'u- 
nion des  sexes,  est  une  cause  de  nullité. —  Trêves 
1"-  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Arras  [Gaz. 
des  Trib..  20-30  mai  ls.'iy] 

75.  Maisle  mariage  contracté  en  Algérie,  conformé- 
ment aux  lois  françaises  et  devant  l'officier  de  l'état 
civil  français,  par  des  Israélites  algériens,  devenus 
sujets  français  par  la  conquête,  ne  saurait  être,  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties,  annulé  pour  l'une 
des   causes  (pie  la  loi    mosaïque  autorise    à   faire 


valoir  (par  exemple,  la  prétendue  impuissance  na- 
turelle du  mari)  :  en  contractant  mariage  sous 
l'autorité  des  lois  françaises,  les  israélitec  algériens 
se  soumettent  aux  prescriptions  de  ceB  lois  et  ne 
peuvent  plus  en  invoquer  d'autres.  —  Cass.,  If; 
avr.  1862  [S.  62.  1.  577.  P.  62.  1136,  D.  P.  02. 
1.  280],  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  60  et  s.,  et  art.  13, 
n.  KI7. 

7G.  La  résolution  manifestée  par  l'un  desconjoints 
au  jour  du  mariage,  de  ne  pas  remplir  ses  devoirs 
d'époux,  n'a  pas  pour  effet  d'entacher  !<•  consente- 
ment de  l'autre  d'une  erreur  sur  la  personne  de  son 
conjoint,  entraînant  la  nullité  du  mariage.  -  I 
!i  fév.1863  [S.  64.  1  4."».  P.  04.  263,  D.  i\  63.  1. 
426] 

77.  Sur  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'intenter 
l'action  en  nullité  fondée  sur  le  §  2  de  l'art.  180, 
A',  suprà,  n.  20. 


Art.  181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a 
acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été'  par  lui  reconnue.  —  C.  civ.,  185. 


INDEX      ALPHABÉTIQUE. 


Absence  de  sexe,  9. 

Age  compétent,  5. 

Autorisation  maritale,  2. 

Confirmation  tacite,  4  et  s. 

Délai,  5. 

Interprétation  limitative,  i. 

Lettre  missive,  2. 


Possession  d'état,  7. 
Prescription,  10  et  11. 
Preuve,  7. 

Ratification  expresse,  1    et  2. 
Séparation  de  corps,  3. 
Survenance  d'enfant,  6. 


1.  L'art.  181  n'exclut  pas  la  ratification  expresse. 
—  Duranton,  t.  2,  n.  284  ;  Laurent,  t.  3,  n.  453  ; 
Demolomlie,  t.  3,  p.  264  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5, 
p.  70,§  402  ;  Vazeille,t.  1,  n.  261  ;  Toullier,  t.  1, 
n.  610;  Valette  sur  Proudhon.  p.  431,  note  a,  1°  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  181,  n.  2;  Glasson,  n.  152  ;  Za- 
charise,  £   467. 

2.  L'acte  portant  approbation  expresse  du  mariage, 
de  la  part  de  l'époux  contraint  ou  induit  en  erreur, 
est  valable,  quoiqu'il  ne  renferme  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  la  validité 
des  actes  de  confirmation,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  consenti  à  une  époque  où  l'époux  a  recouvré 
sa  pleine  liberté  ou  découvert  l'erreur.  Cette  ratifi- 
cation peut  résulter  d'une  simple  lettre,  et  même 
de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme  de 
contracter  ou  d'ester  en  jugement.  —  Duranton, 
t.  2,  n.  283  ;  Demolombe,  't.  3,  n.  265. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  un  époux  le  rend  non  receva- 
ble à  demander  ultérieurement  la  nullité  du  ma- 
riage.— Paris,  30  déc.  1861,  sous  Cass.,  9  févr.  1863 
[S.  64. 1.  45,  P.  64.  1.  263,  D.  p.  63.  1.  426] 

4.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  sont  limita- 
tives en  ce  sens  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  genre 
de  confirmation  tacite  que  ceux  qu'il -énonce. — 
Locré.  t.  4.  p.  351»,  n.  37,  p.  415,  n.  12  ;  Toullier, 
t.  l,n.610;  Valette  sur  Proudhon,  p.  433,  note  cr,  1°  ; 
Marcadé.  sur  l'art.  181,  n.  2;  Demolombe.  t.  3, 
n.202.  Laurent,  t.  2,  n.  453;  Glasson,  n.  151  ;  Zacha- 
rise,  §  407,  note  b  ;  Merlin,  Rép.,  \"  Mariage,  seer. 
5,  Ji  2,  n.  2  :  Duranton.  t.  2,  n.  275  et  276  ;  Aubry 
et  Rau.  t.  5,  p.  70,  §  462,  note  20. 

5.  Ainsi,  la  nullité  du  mariage,  fondée  tout  à  la 


fois  sur  le  défaut  d'âge  et  sur  la  violence,  ne  peut 
être  écartée,  par  cela  seul  qu'il  s'est  écoulé  six 
mois  depuis  que  l'époux  a  atteint  l'âge  compétent. 
Ce  motif,  suffisant  pour  écarter  la  nullité  prise  du 
défaut  d'âge,  est  sans  effet  relativement  à  la  nul- 
lité tirée  de  la  violence.  ■ — ■  Cass.,  4  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  94].  —  V.  infrà,  art.  185. 

6.  De  même,  la  naissance  d'un  enfant  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  découverte  de  l'erreur  où 
la  cessation  de  la  violence  ne  peut  opérer  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  nullité  du  mariage,  l'er- 
reur remontant  forcément  à  une  époque  où  la 
conception  était  impossible.  —  Toullier.t.  1,  n.610; 
Vazeille,  t.  1,  n.260  et  261  :  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  433,  note  a.  2°  ;  Demolombe.  t.  3,  n.  262  : 
Glasson,  n.  151  et  156;  Zacharia>,  §  467,  note  b; 
Duranton,  t.  2,  n.  275  et  276  :  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  70,  §  462,  note  20.  —  Contra,  Duranton,  t.  2, 
n.  279. 

7.  L'action  en  nullité  du  mariage  pour  erreur 
ou  violence  ne  pourrait  être  écartée  par  une  pré- 
tendue possession  d'état  non  accompagnée  de 
cohabitation.  — Demolombe,  t,  3,  n.  312  et  328  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 71,  §  462. 

8.  C'est  à  l'époux  qui,  après  plus  de  six  mois  de 
cohabitation,  excip>e  de  la  nullité  de  son  mariage 
pour  cause  d'erreur  sur  la  personne  qu'il  a  épousée, 
a  prouver  à  quelle  époque  son  erreur  a  cessé.  — 
Cass.,  20  avril  1869  [S.  69.  1.  303,  P.  69.  761,  D. 
P.  69.  1.  460]  —  Bordeaux,  20  fév.  1867  [S.  67. 
2.  224,  P.  67.  826,  D.  p.  68.  2.  19]  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  2,  n.  277  :  Demolombe,  t.  3,  n.  262  ;  Zacha- 
ri,-e,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  207,  §  127.  note  7; 
Glasson,  du  Consent,  des  époux  au  mariar/e,  n.  155; 
Aubrv  et  Rau, t.  5,  p.  70,  §  462.  —  Contra,  Laurent, 
t.  2,  n.  452. 

9.  Jugé  qu'on  ne  saurait  opposer  cà  une  demande 
en  nullité  de  mariage  fondée  sur  l'absence  de  sexe 
del'undes  époux,  la  fin  de  non-recevoirde  l'art.  181 
contre  les  demandes  formées  après  une  cohabita- 
tion de  six  mois.  — Cass.,  15janv.  1872  [D.  p.  72. 
1.  52]  —  Contra,  Vazeille,  t.  1,  n.  93  ;  Merlin, 
Eéjh,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2.  —  Sur  la  question 
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Tuteur  tid 


1.1'  l'ancien  droit,   1;»  nullité  du  mm 

contracté  parmi  mineur  de  vingt-cinu  ans  sans  le 
consentement  des  père  et  mère,  pouvail  être  oppo- 
sée par  les  collatéraux  par  voie  d'exception  — 
févr.  18  .  -  57,  •_'.  129,  P.  67.  611]  — 
Sic,  mr  l>    mur ,  p.    191  :   Fleurv. 

tnstit.  n'a  iir.  -..   1,  p.  361  ;   Pothier,  Tr.au 

,  n.  326  ;Konssenu  de  Lacomb  mon., 

\     l,\i/>i%  n.  s  et  9  :    Denisart,  \"   Mariage,  n.   94. 
—  V.auprà,  art.  172.  n.  1. 

2.  U  "Vu  était  plus  ain^i  sous  le  régime  de  la  loi 
du  20  sept,  1792:  la  nullité  ilu  mariage,  dans  ce 
cas, était  de\  enue  purement  relative,  les  collati  raux 
et  a  ion  t  sans  qualité  pours'en  prévaloir,  bien  que  l'art. 
18,  sect.  1".  tit.  4.  de  cette  loi  déclarât  qu'un  tel 
mariage  serait  nul  et  de  nul  effet. — Cass.,  18  juill. 
1860  [S.  60!  1.  616,  P.  61.  88,  D.  p.  60.  1.  29 

;>  i  'art.  L82,  C.  civ.,a  été  applicable  même  aux 
demandes  en  nullité  dirigées  contre  dos  mariages 
antérieurs  au  Code.  -  Ai\.  4  août  1-  -  S.  et  P. 
chr.,  D.  k.  10.  86] 

4.  L'action  en  nullité  ilu  mariage  contracté  par 
un  mineur  sans  le  consentement  de  Bes  parents, 
appartient  au  père,  à  l'exclusion  de  la  mère  même 
non  consultée.  -  -  Aubry  et  Rau,  t.  .*>.  p.  7.">.  *  4i'>J  : 
Marcadé,  sur  l'art.  182, n.  2;  1. auront,  t.  2,  n. 
Demolombe,  t.  3,  n,  272.  —  Sur  l'effet  du  défaut  de 
consentement  de  la  mère,  du  vivant  du  père,V,  su- 
prù,  art.  14S.  n.  18  et  s.,  et  art.  1T:>.  n.  2  et  s. 

.">.  L'aïeule  qui  se  trouve,  dans  la  même  ligne, 
en  concours  avec  un  aïeul  en  est  également 
exclue.  —  Laurent,  foc.  cil  - —  V.  svprà,  art.  173, 
n.  .">. 

6.  I. 'action  dos  père  ot  mère  s'éteint  avec  eux: 
leur  mort  no  l'ouvre  pas  aux  ascendants  d'un  degré 
supérieur.  —  Duranton,  t.  ■_'.  n.  289  :  Toullier, 
n.  613  :  Chardon,  n.  213;  Valette.  ExpHc.  somn., 
p.  109;  Àf arcade, sur  l'an.  182,  n.2  :  Demolombe. t.  3, 

Code  civil. 
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10.  M"iiM'  solution  si  le  i  I  du 
mariage .   d  mi    l'im|    "ii'ili;.-   >\ 

T. a  mère  dont  le  consent 

peu:  seule  intenter  1'  n  nullité.  — -  Toullier 

il  ;  Chardon,  t.  1.  n.  212.  -      I 
ton.  t.  2.  n.  288  :  Demoloi 

1 1 .  Lorsque  le  ■ 

cessaire,  et  qu'il  y  en  a  dans  cha- 

cune des  lignes  |  r  le  mari 

>ans  son  consentement  ;mais  l'api  l'an- 

tre, même  en  appel,  met  tin  a  l'action  en  nu 

Laurent,  foc.  rit.  ;  1 
vincourt,  1. 1,  p.  74,  note 5;  Duvei  '.lier, 

t.  1.  n.  614,   note  1  :  Valette   sur    Pn  adhon,    t.  1. 
p.  4:>..">,  note  a:  Duranton,    t.  i 
Allemand.  1. 1,  n    2  4\ 

12.  Et  de  même,  par  le  fait  qu'une 
nti,  l'autre    <  - 

suivre  la  nullité.  —  Laurent,  t.  3.  n. 

13.  Le  lemander  la  nullité  d'un  mari 
pour  défaut  d  ntement  d'un   ascendant 
pas  transmis  avec  la  -  :i  de  cet  aseend 
ses  héritiers.  —  Caen,  22  mai  1850  "S.  52.  2. 

T.  51.  2.    142,  D.  t.  ;..*.  ■_'.  17'.'-  —Sic,  Toullier. 
t.  l.n.  630;  Duranton.  t.  - 

l'art.  182, n.  2  :  Demolombe.  t.  3,  n.  279  :  Laurent. 
foc.  cil  —  V.  suprà.  n.  9,  et  art.  180,  n.  "24. 

14.  De  môme,  le  légataire  d'une   somme  déter- 

17 


•258 


C  >PE  CIVIL. 


Liv.  I.  'fit.   r 


Art.   183. 


minée,  à  la  charge  île  pouyau^qœ  une  demanda  en 
nnllité  de    mariage  formée,  par  un    ascendant,  aux 

tenues  de  l'art.  182,0.  civ.,  n'a  pas  qualité  pQUI 
suivre  celle  demande  aines  le  décos  de  l'ascendant 
testateur    quj     1'avail     intentée.  Agen,  2Û    dée. 

1824   [S.  ri    1'.  elir.,  D.  v.  33.  2.  ti'.l] 

15.  Le  conseil  4s  famille,  quanj  à  son  interven- 
tion dans  le  mar}age  du  mineur,  est  ppnsj  1ère 
comme  un  être  impersonnel;  peu  importe  donc, 
au  point  de  vue  de  l'action  en  nullité,  <iue  la 
composition  du  conseil  ne  soit  pas  la  même  au 
moment  où  cette  action  est  intentée  qu'au  moment 
du  mariage.  ■ — •  Demolombe,  t.  3,  n.  276  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  459. 

16.  Sur  les  conditions  de  validité  du  consentement 
du  conseil  de  famille,  Y.  suprà,  art.  160,  n.  5  cfs.; 
art.  165,  n.  9. 

17.  L'interprétation  limitative,  qui  est  de  règle 
en  cette  matière,  ne  permet  pas  d'accorder  l'action 
en  nullité,  au  cas  du  mariage  d'un  mineur  enfant 
naturel  non  reconnu  sans  consentement  d'un  tuteur 
ad  /toc,  et  cela  pas  plus  au  mineur  lui-même...  — 
Laurent,  t.  3,  n.  461  ;  Zaehariie,  p.  362  ;  Aubrv  et 
Pau,  t.  5,  p.  81,  §  462  ;  Va/eille,  t.  1,  n.  269; 
Demolombe,  t.  3,  n.  378.  —  Coutrù,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  152  ;  Duranton,  t.  2,  n.  294  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  182,  n.  2  ;  Bernante,  t.  1,  n.  260  bis. 

17  bis Qu'au  tuteur  ad  /toc.    —  Marcadé,  t.  1, 

sur  l'art.  182,  n.  3  ;  Laurent,  loc.  cit.;    Zachariie, 


loc.    cit.;  Vazeille,  loc.  rit..;    Aulny   et    Pau,    loc 

cit. —  (Jouira,  Demolombe,  lue  rit. 

18.  L'i:mi|ix  ijiii.pour  défaut  de  consentement  de 
ses  prie  cl  mère,  l'ait  prononcer  la  nullité  du 
mariage,  peut  avoir  droil  a  des  doininagos-intét  êl  I 
envers  son  conjoint,  s'il  connaissait  le  vice  du 
mariage  et  l'a  laissé  ignorer  à  ce  dernier.  —  Aix, 
S  IV  \r.  IK'JI  [S.  cl  P.  chr.,  D.  A.  JO.  Il; 3,  I».  II--,,.., 
\"  Mariage,  n.  454] 

19.  Mais  il  ne  saurait  obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  le  ]  ère  qui  a  formé  l'action  en 
nullité.  —   Même  arrêt. 

20.  I.e  pere  qui  consent  à  un  second  mariage  de 
son  fils,  sans  s'être  préalablement  et  positivement 
assuré  de  la  dissolution  du  premier,  peut,  par  pela 
seul,  et  sur  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  nryligeuce  de 
sa  part,  être  condamné  à  réparer  le  tort  éprouve  par 
l'épouse  du  second  mariage,  en  ce  que  ce  deuxième 
mariage  serait  nul  comme  ayant  lieu  pendant  que 
le  premier  existait  encore.  —  En  un  tel  cas,  on  ne 
doit  pas  tenir  compte  de  la  circonstance  que  le  fils 
étant  majeur  de  25  ans,  il  pouvait  se  marier  sans 
le  consentement  de  son  père.  —  Cass.,18  août  1829 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  p. 29. 1.  336]  —Rennes,  29  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.] 

21.  Le  défaut  d'actes  respectueux  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  mariage,  comme  le  défaut  du  con- 
sentement desascendants  au  mariage  des  mineurs. 
—  Laurent,  t.  3,  n.  455.  — V.sujw-à,art.  151,  n.  1  et  s. 


Art.  183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que' le  mariage  a  été  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  par  ceux  (Jont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage. Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  .écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même 


au  mariage, 


—  C. 


civ 
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148. 
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Abandon,  4. 

Acte,  3. 

Aile  ilo  î  aissaneo,  2. 

Acte  resj  ectueux,  19. 

Âge  compétent,  15. 

Appel,  10. 

Appréciation  souveraine,  1,81. 

Ascendant    d'un   degré  su,  é- 

îïeur  ,  13. 
Bonne  n  i,  4. 
Cohaliitati  m,  1G. 
Conseil  de  famille,  9,  14. 
Djècès  de  l'ascendant,  13. 
Décès  de  l'époux,  8. 
Délai,  14. 
Dissolution  du  mariage,  8. 


Domicile,  7. 

Ëxceptioi},  18. 

Femme  mariée,  3. 

Fraude,  19. 

Héritier,  13. 

Inaction  de   L'ascendant,  3,  6 

et  s.,  20  et  s. 
Distance  pendante,  10,  13. 
Intnvt  pécuniaire,  18. 
Loi  française,  19. 
Majorité,  12,  14. 
Mariage  à  l'étranger,  19  et  s. 
Notoriété,  fi, 
Publication,  19  et  s. 
Ratification    expresse,   1,    17. 
Ratification  tacite,  10  10,  21. 


1.  Outre  la  ratification  expresse  des  ascendants 
quj  est  de  droit,  et  le  défaut  de  réclamation  pen- 
dant un  an,  le  Code  admet  tout  autre  mode  de  rati- 
fication tacite.  Il  y  a  là  une  question  de  pur  fait 
soumise  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  281.  —  V.  sujirà,  art.  14*, 
n.  5  et  6. 

2.  Jugé,  par  exemple,  que  le  défaut  de  consen- 
tement du  père  au  mariage  de  son  tils  peut  être 
suppléé  par  l'assistance  du  père  à  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  issu  de  ce  mariage.  —  Trêves,  lL'r  mars 
1813  [S.  et  P.  chr.] 


3.  De  même,  le  père  est  déchu  de  son  action  en 
nullité  lorsque,  depuis  le  mariage,  il  a  concouru  à 
un  acte  dans  lequel  sa  tille  a  figuré  avec  sa  qualité 
de  femme,  et  qu'il  a  laissé  passer  plus  d'une  année 
sans  introduire  sa  demande.  —  Aix,  4  août  1808 
(motifs),  [sj.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  «86,  D.  Rép., 
v"  Mariage,  n.  490] 

4.  Par  extension  du  principe,  il  a  été  jugé  que 
le  père  qui  a  abandonné  sa  femme  et  ses  enfants 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  leur  mariage 
fait  sans  son  consentement,  s'il  y  a  eu  bonne  foi  ; 
à  plus  forte  raison  les  époux  eux-mêmes.  —  Piouen, 
24  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Lorsqu'un  père  demande  l'annulation  du  ma- 
riage de  son  enfant  mineur,  s'il  lui  est  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  son  approbation  tacite, 
en  ce  qu'il  ne  l'aurait  pas  attaqué  dans  l'année  à 
partir  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance,  les  juges 
doivent  positivement  constater  ce  point  de  fait  ;  il 
ne  suffirait  pas  de  dire  qu'après  vingt-trois  ans  le 
père  est  réputé  en  avoir  eu  connaissance.  —  Cas-;., 
4  avril  1817  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Mais,  en  fait,  la  nullité  invoquée  par  un  père 
contre  le  mariage  que  son  enfant  a  contracté  sans 
son  consentement,  est  tardivement  invoquée  après 
l'expiration  d'une  année  depuis  la  célébration,  encore 
que  le  gère  soutienne  qu'il   n'en  avait    point  cou- 
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batrou  donnée  pat  ceux  ci,  lors   môme 
n'imon  ion. Irait,  mj  i  demande  eu  nul- 
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daat»  produirait  le  même  effet  en  a'\  a 

-  Keu  «li-  distinguer  i«  i  entre  le  de-taut  di 
rjaation  d»  -  pan  uts    pend  tut    ... 
modo  de  confirmation  tacite.    -      1  -'. 

n.  ■     I         K)ô  :   Delvrnc oui  i,  t.  I .  p.  (53  ;  I   ■ 
t.   ;ï.  il  462  :  Aul  rj    et  tû  .  p.  77.  ^  l 

note  57    -  '     irni,  Zachari»,  t.  3,  ^  (6  •-• 

11.  Au  contraire,  la  ratification   de 
venu    majeur    n'enlève    p.i>    aux 

le  consentement    n'a   point  râ     pou/    le 

m..  le  droit   d'en   demander  la   nullité   — 

■.Hier,  t.    1.   n.   618;    Purauton.  t.  •_'.  u. 
•_".>'.»;  1. auront,  t.  2,  n.  4$3  :  Poh  incourt,  t.  1.  p.  i  1. 
note  d;  Vaxeuie,   t.    I.  a.  264  :    Déniante,    t.    1. 
n.  222  :  Aubn  et  Rau.t.  $,        -    *  ÙJ23    note  60. 

12.  Toutefois,  d'après  M.    Demolombe,    1  action 
dos  ascendants  se  trouverait  éteinte  ipso  feu  tp,   du 

:v  de  la  majorité  de  l'enfant. —  T.  2.  û.  4i>o.  — 
,•;•';.  Laurent,  t.  2,  n.  "-".H  ;  Àubry  el  Rau,  I 
p.  77.  ^  4t'>'_'  ;  IVlvinoourt.  t.  1.  p.  1"'.'5  :  Para;.: 
t.  2.  n.' 298  :  Zaehari;o.  J4V.7.  note  2.8 

l.v   Pans  fe  cas  où  la  nullité  d'un    mariaf 
tracté  saps  le    consentement   d> 
demandée,  le  décos    de    l'ascendant   >^ui    n 
pendant    l'instance,    en    opère    1  extinction,  et  le 
droit  dé   la    continuer  ne  uni    aux    héri- 

tiers, ni  aux  ascendants    d'un  degré    supérieur.  — 

ille.    t.  1.  n.    267  :  Puranton,  t.    2.    n.    - 
Demoronibe,   t.  3,  n.  280.   —   V    • 
n.  24  et  b„  ci  air.  182,  n.  6. 

14.   Le  délai  d'un  an  accorde    aux    parents  pour 
intenter  l'action  eu   nullité  du  mariage  de  l'enfant 
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Aux.  184.  Tout   marùiiie    contracte   eu  contravention  aux  dispositions  contenue?  aux 
art.  144.  147,  1(51,  162  or   li>3,  peut  être  attaque  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  fit.   I".  —  Art.  ]«4. 


tous  ceux  qui  y  out  intérêt,  soit  par  le   ministère  public.   —  C.  civ.,  3,  134,  139,  185, 
187,  190. 
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Absent,  13. 

Action  criminelle,  10. 

Age  requis,  i  et  s. 

Alliance,  8,  11,  14. 

Appel,  18,  20,  22. 

Ascendant,  4.  6  et  7. 

Bigamie,  2  et  s.,  7,  9,  10,  10, 

22 
Bonne  foi,  9. 
Collatéraux,  0. 
Conclusions,  21. 
Consentement  de  l'ascendant, 

4. 

Conventions  matrimoniales,  3, 

12. 
Créancier,  8. 
Décès  de  l'époux,  9. 
Délai  d'appel,  21. 
Dispense,  14. 
Défaut  de  consentement,   15. 


,8,  11. 


PHABÉTIQUfi. 

Défaut  de  qualité,  18. 
Effets  civils,  9. 
Erreur  de  droit,  2. 
Héritier,  9,   12. 
Hypothèque,  3,  8. 
Intérêt  moral,  6,  7. 
Intérêt  pécuniaire,  5,  ! 
Intervention,  10. 
Légataire,  11. 
Loi  applicable,  12. 
Mariage  ù  l'étranger,   1". 
Ministère  public,   lii  et  s. 
Nouvelle  célébration,  3. 
Nullité  de  testament,  11. 

Ordre  public,  20. 

Partage  de  la  communauté,  9. 

Partie  jointe,  21. 

Prescription,  10. 

Témoins,   11. 


1.  L'époux  qui,  au  moment  du  mariage,  avait 
l'âge  requis,  peut  en  demander  la  nullité  pour 
contravention  à  l'art.  144,  C.  civ.  Ce  droit  n'est 
pas  limité  à  l'époux  qui  n'a  pas  atteint  l'âge 
exigé  pour  contracter  mariage.  —  Toullier,  t.  1, 
n.  623;  Demolombe,  t.  3,  n.  300  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  407;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  59,  §  461  ;  Toullier, 
t.  1,  n.  623  ;  Marcadé,  surl'art.  184,  n.  2.  —  Y.  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  315  et  316.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  16.,  note  6. 

2.  De  même,  la  demande  en  nullité  du  deu- 
xième mariage,  pour  cause  de  bigamie,  peut  être 
formée  par  le  nouvel  époux,  alors  même  qu'il 
connaissait  l'existence  du  précédent  mariage,  ou 
qu'il  ne  pouvait  croire  à  sa  dissolution  que  par  une 
erreur  de  droit.  —  Duranton,  t.  2,  n.  325;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  184,  n.  2;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Merlin,  Rèp.,  v°  Mariage, 
sect,  6,  §  2,  art.  184,  n.  4;  Toullier,  t.  1,  n.  632. 

3.  L'art.  184,  en  visant  l'art.  147,  ne  prévoit 
que  l'hypothèse  constitutive  du  crime  de  biga- 
mie ;  il  va  donc  de  soi  que,  dans  le  cas  où  deux 
époux,  mariés  une  première  fois  en  pays  étranger 
sans  publications  préalables,  ont,  pour  régulariser 
leur  union,  fait  célébrer  une  seconde  fois  leur  ma- 
riage en  France,  leurs  créanciers  ont  le  droit,  pour 
sauvegarder  le  rang  de  leurs  hypothèques  inscrites, 
à  l'encontre  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
de  prouver  la  validité  du  premier  mariage,  afin  de 
faire  tomber  le  second,  avec  les  conventions  matri- 
moniales qui  l'ont  accompagné;  ce  n'est  pas  là, 
de  leur  part,  exercer  l'action  en  nullité  ouverte  par 
l'art.  184.  —  Cass.,  14  déc.  1880  [S.  81.  1.  349, 
P.  81.  1.  854]  —  V.  suprà,  art,  170,  n.  19  et  31. 

4.  Le  père  ou  la  mère  qui  a  donné  son  consen- 
tement au  mariage  que  son  enfant  a  contracté 
avec  une  personne  encore  engagée  dans  les  liens 
d'un  précédent  mariage,  est  recevable  à  deman- 
der la  nullité  du  second  mariage,  lorsqu'elle  a  été 
induite  en  erreur  sur  l'état  civil  de  cette  personne, 
et  que  son  consentement  n'a  d'ailleurs  été  donné 
que  d'une  manière  générale  et  sans  désignation 
d'une  personne  déterminée.  —  Lvon,  22  juill. 
1846  [S.  47.  2.  49,  P.  47,  1.  291]  —  Sic,  Demo- 
lonbe,   t.   3,    n.   301.  —  Contra,   Duranton,  t.   2, 


n.  328  ;  Toullier,  t.  1,  n.  626.  — V.  suprà,  art.  148, 
n.  2. 

5.  La  disposition  de  l'art.  184,  aux  termes 
de  laquelle  le  mariage  entaché  d'une  nullité  ab- 
solue peut  être  attaqué  par  tous  ceux  qui  y  tint  in- 
térêt, doit  s'entendre  non  pas  seulement  d'un  intérêt 
de  succession,  mais  de  tout  intérêt  pécuniaire  en 
général.  —  Zacharise,  t.  2,  p.  337;  Duranton,  t.  10, 
n.  562;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  428,  n.  6  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  305;  Aubrv  et  Pau,  t.  5,  p.  60, 
§461;  Marcadé.  sur  l'art.  184,  n.  2.  —  Contra, 
Douai,  12  juill.  1838  (motifs),  [S.  39,  2.  256] 

6.  ...Et  les  ascendants  -  peuvent,  du  vivant  des 
époux,  et  indépendamment  de  tout  intérêt  pécu- 
niaire, proposer  les  nullités  absolues  dont  le  ma- 
riage est  entaché.  —  Merlin,  Rèp.,  v°  Mariage, 
sect.  6,  §  2,  n.  2,  sur  l'art.  187:  Delvincourt,  t.  1, 
p.  324;  Proudhon,  t.  1,  p.  430;  Vazeille,  t.  1, 
n.  218  et  246;  Zacharite,  t.  3,  p.  253  ;  Marcadé,sur 
l'art.  184;  Allemand,  t.  1,  n.  530  et  531;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  301;  Aubry  etRau,  t.  5,  p.  60,  §  461: 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  203,  note  14. — ■ 
Contra,  Toullier,  t.  1,  n.  633;  Duranton,  t.  2, 
n.328. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  ascendants  d'un 
enfant  qui  a  contracté  mariage  avec  une  personne 
encore  engagée  dans  les  liens  d'un  précédent  ma- 
riage, sont  recevables  à  demander  la  nullité  de  ce  . 
second  mariage,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
un  intérêt  pécuniaire,  né  et  actuel,  à  cette  annu- 
lation ;  il  suffit  qu'ils  y  aient  un  intérêt  moral.  — 
Cass,,  15  nov.  1848  [S.  48.  1.  673,  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  48.  2.  597,  D.  P.  48.  3.  247] 

8.  Un  mariage  contracté  au  mépris  d'un  em- 
pêchement résultant  de  l'existence  d'un  lien  d'al- 
liance entre  les  époux,  peut  être  attaqué  par  les 
créanciers  du  mari,  qui  ont  intérêt  à  faire  écarter 
l'hypothèque  légale  qu'un  mariage  valable  assure- 
rait à  la  femme  de  leur  débiteur  sur  les  biens  de 
celui-ci.  —  Metz,  7  fév.  1854  [S.  54.  2.  659,  P. 
54.  1.  315,  D.  p.  54.  2.  73]  —  Sic,  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  428  ;  Marcadé,  sur  l'art.  184, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  305. 

9.  Après  la  mort  de  l'époux  qui  avait  contracté 
de  bonne  foi  avec  une  personne  déjà  engagée  dans 
un  précédent  mariage,  les  héritiers  collatéraux  sont 
recevables  à  demander,  contre  le  bigame,  la  nullité 
du  mariage  et  des  avantages  stipulés  en  sa  faveur. 
—  En  même  temps,  ils  peuvent  réclamer  les  effets 
civils  du  mariage  auxquels  leur  auteur  avait  droit 
à  raison  de  sa  bonne  foi,  notamment  le  partage  de 
la  communauté.  —  Paris,  1er  août  1818  [S.  chr.  et 
la  note,  P.  chr.,  D.  A.  10.  91,  D.  Rèp.,  v°  Mariage, 
n.  58]  —  Sic, Merlin, Rép.,  v°  Mariage,  sect.  6,  §2, 
n.  5.  —  V.  infrà,  art.  202. 

10.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'action  criminelle 
contre  le  bigame  soit  éteinte  par  prescription.  — 
Même  arrêt,  —  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  472. 

11.  Jugé  cependant  que  le  fait  d'être  désigné 
comme  légataire  dans  un  testament  dont  la  nullité 
est  demandée  à  raison  de  l'alliance  d'un  autre 
légataire  avec  le  testateur  qui  l'aurait  pris  comme 
témoin  de  son  testament,  ne  constitue  pas  un  inté- 
rêt suffisant  pour  permettre  à  un  tiers  de  demander 
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17.  Sur  les  droits  du   ministère  public  dans  le 
d'un  mariage  coi  .   l'étranger  en  contra- 
vention de  l'art,  111.  V.  niprày  art.  171.  n.  1". 

18.  1  >•  ministère  public  ne  peut  agir  en  validité 
d'un  n  ariage  comme  il  peut  agir  en  nullité.  Ainsi, 

ue  le  tiii.iin.il  vient  d'annuler  un  n 
procureur  de   la  République  qui   le  croit  valable 
no  pont    interjeter   appel. —  Cass.,  l,r  août   1820 
P.  chr.,  D.   \.  10.  1"'.'.  D.  tVp.,  \  "  Mai 
38   ;  5  mars  1821    s.  et  r.  chr.,  D.  A.  10. 111, 
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Art.  185,   Néanmoins  le  mariage   contracté  par  des  époux  qui   n'avaient   pointer 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  îles  deux  n'axait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué: 
1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  sis  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  1  '.._        in- 
pétent  :  2°  lorsque  la  femme,  qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de 

mois.  —  C.  ei\ ..  1  II. 


1.  I. 'époux  qui  a  contracté  mariage   avant  i 
requis  ne  peut  plus  l'attaquer  lorsqo  il  s'est  écoulé 
six   mois  depuis   qu'il  a  atteint  l'âge   compétent, 
c'est-à-dire,   évidemment,  dix-huit    ans    pour   les 
hommes  et  quinze  ans  pour  les  femmes.  —G 
nov.  1822  [S,  et    P.  chr.]   —    Sic,   Merlin.   I 
\'M,irki'it.  seot.  6,  §2;Vazeille,  t.  1.  n.  "J47  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  .">.  p.  62,  ^  4<>1  :  Massé  et  Verg 
Zachariae,t.l,p.  204, note  20;  Laurent, t  2,n.  4(.'>'.>  ; 
Déniante,  t.  1.  n.  -Jt'.s  Us,  —    Cburrù,  Demolonibe, 
t.  3,  n.  318;  'Fouiner,  t.  1.  n.  622. 

2.  ...Et  oela.  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
cohabitation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin.  . 

y9 Mariage,  seet.  6,  §  _'  :  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  toc  <i7. 

3.  Le  point  de  départ  du  délai  Je  six  mois,  tixê 
par  le  §  2  de  l'art.  186,  est  le  même  que  eelui  du 
§  l",  c'est-à-dire  l'époque  à  laquelle  la  femme  aura 


atteint  1".  nt.  —  Laurent,  t.  3.  n. 

:        ,  t.  2,    p.  393;    Anl  r 
Jj  4»>1  ;  liart  .  l'art,  is.">:  Demolornbe,  t.  3. 

ii.  319. 

4.  La  _  :  mee 
en  nulliti  .                                       la  femme  comme 
lin  de    non-recevoir.    —  I                   .  t.  3,  n.    - 
Aubry  et  Rau,  t.               t,  j  4"">1  : 

et  Vergé,  t.  1.  p.  204;  Di  268     s.  — 

c  i,  n.  320. . 

5.  L'art.  185,  <  tant  sur  des 
d'util                                    ouverture,  en  d« 
faits  qu'il  pi            .   aucune  ratification 

ou  tacite  île  la  part  de  1  — 

ille,   t.  1.  n.  "247  :   M 
rie.  t.  1.  p.  204,  note  20;  Laurent,  t.  2,n.  469;  De- 
mante,  t.  1.  n.  "208  bis.  —  Cvntrà.  Demolomln.. 
n.  318;  Toullier.  t.  1.  n.  622, 
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Lir.  I   TU.   Y.  —  Art.  188. 


G.  De  même,  la  nullité  du  mariage  d'un  impu- 
bère n'est  pas  couverte  pur  la  survenance  de  dis- 


penses, après  la  célébration.  — 
n.  334;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


Demolombe,  t.  3, 


Art.  186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracta  dans  lo  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  h  en  demander  la  nul- 
lité. —  C.  civ.,  144,  148  et  s.,  182,  183,  185. 


1 .  Lemot/rt»u7/ecstmis  ici  pour  conseil  defamille  ; 
il  ne  désigne  pas  les  parents  qui,  sans  avoir  à 
exprimerun  consentement  formel,  auraient  approuvé 
le  mariage  en  assistant  à  la  célébration  ou  autre- 
ment. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  62,  §  461  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  322. 

2.  L'art.  186  semble,  à  première  vue,  rendre  inu- 
tile l'action  en  nullité  accordée  aux  ascendants  et 
fondée  sur  le  défaut  d'âge,  car,  s'ils  n'ont  pas  con- 
senti au  mariage,  ils  ont  l'action  de  l'art.  182,  et 
s'ils  ont  consenti,  l'art.  186  les  prive  de  l'exercice 
de  toute  action.  Mais  cette  action  peut  être  spé- 
cialement intentée  par  eux  dans  deux  cas:  1°  lors- 
qu'il y  a  prescription  de  l'action  de  l'art.  182  ; 
2°  si  les  ascendants  qui  ont  consenti  sont  décédés. 
L'action  compète  alors  aux  ascendants  plus  éloi- 
gnés. —  Demulombe,  t.  3,  n.  323  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  471  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  438,  note  a. 

3.  On  peut  admettre  une   troisième   hypothèse, 


quoiqu'assez  invraisemblable  :  celle  dans  laquelle 
l'ascendant  consentant  ou  le  conseil  de  famille 
aurait  été  trompé  sur  l'âge  de  l'enfant  ;  car  ils  ne 
sont  non  recevables  qu'autant  que  leur  consente- 
ment aurait  été  donné  en  connaissance  de  cause.  — 
Demolombe,  loc.  cit. 

4.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  186  est  em- 
preinte d'un  caractère  de  pénalité  ;  dès  lors,  l'ap- 
probation des  ascendants  qui  n'ont  pas  été  appelés 
à  donner  leur  consentement  au  mariage  ne  les  ren- 
dra pas  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  ce 
mariage,  même  pour  défaut  d'âge.  —  Demolombe, 
t. 3,  n.322  ;  Laurent,  t.  2,  n.471  ;  Delvincourt,  t.l. 
n.  71  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  62,  §  461  ;  Zaeharue  , 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  204  ;  Demante,  t.  1,  n.  269 
bis  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  438,  note  a.  — 
Contra,  Toullier,  t.  I,  n.  527  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  244  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  186. 


Art.  187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  184,  l'action  en  nullité  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collaté- 
raux, ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  0.  civ.,  174. 


1.  Les  collatéraux  ne  sont  recevables  à  attaquer 
les  mariages  de  leurs  parents  que  lorsqu'ils  y  sont 
formellement  autorisés  par  une  disposition  de  la 
loi,  c'est-à-dire  dans  les  cas  déterminés  par  les  art. 
184  et  187,  C.  civ.  —  Cass.,  9  janv.  1821  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  a.  10.  57,  D,  Rép.,  v"  Mariat/e,  n.  468]  ; 
12  nov.  1844  [S.  45.1.  246,  P.45.  1.  515,  D.  p.  45. 
1.  99]  —  Paris,  18  mai  181 8  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
57]  —  Douai.  12  juill.  1838  [S.  39.  2.  256]  —  V. 
sujjrà,  art.  180,  n.  10  et  s. 

2.  L'art.  187  statue  sur  le  plerumque  fit  ;  mais  il 
n'est  pas  limitatif,  et  les  collatéraux  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  du  vivant  des  époux, 
s'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Laurent,  t.  2, 
n.  493  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  226  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  60,  §  461,  note  22  ;  Zacharia1,  Massé  et  Vergé,  t.l, 
p.  204  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  440  ;  Demo- 
lombe,t.  3,  n.  307  —  Conirù,  Duranton,  t.  2,n.  327. 

3.  La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  d'un  premier  lit.  —  Laurent, 
t.  2,  n.  493  ;  Demante,  1. 1,  n.  270  bis-2°.  —  Contra, 
Proudhon,  t.  1,  p.  440;  Demolombe,  t.  3,  n.  307. 

4.  D'après  quelques  arrêts,  le  seul  intérêt  né  et 
actuel  auquel  notre  article  fasse  allusion  serait  un 
intérêt  pécuniaire;  en  sorte  que  les  héritiers  colla- 


téraux d'un  individu  décédé,  qui  ont  renoncé  à  sa 
succession,  sont  non  recevables  à  demander  la  nul- 
lité d'un  mariage  que  celui-ci  aurait  contracté  avec 
une  personne  engagée  dans  les  liens  d'une  première 
union.  —  Lyon,  22  juill.  1846  [S.  47.  2.  49,  P.  47. 
1,  292]  —  Sic,  Demolombe,  t.  à,  n.  305  et  s.  —  V. 
suprà,  art.  184,  n.  9. 

5.  Mais  il  a  été  jugé,  d'une  façon  plus  conforme 
aux  principes,  qu'un  parent  collatéral  est  recevable 
à  attaquer  un  mariage,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  un 
intérêt  pécuniaire  :  l'intérêt  qu'il  a  d'empêcher  les 
enfants  issus  du  mariage  de  prendre  le  nom  de  la 
famille,  suffit  pour  lui  donner  le  droit  de  demander 
la  nullité.  —  Cass.,  22  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  81,  E>.  ftép.,  v°  Mariage,  n.  415]  —  Sic, 
Laurent,  t.  2,  n.  494. 

6.  Du  reste,  le  principe  que  les  collatéraux  sont 
non  recevables  à  attaquer  un  mariage,  lorsqu'ils 
n'y  ont  pas  un  intérêt  né  et  actuel,  s'applique  seule- 
ment au  cas  où  la  demande  tend  à  faire  prononcer 
la  nullité  d'un  mariage  dont  l'existence  est  recon- 
nue, et  non  au  cas  où,  en  l'absence  de  l'acte  de  célé- 
bration, on  soutient  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  180,  n.  1  et  s. 


Art.  188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage  peut  en 
demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui.  —  C.  civ.,  25 
139,  147,  184,  187,  189,  190,  201,  202, 
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mie,  la  nulliii'.  du   premier   mai i  i  titue 

un.'  exception  préjudicielle  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  Par  suite,  la  Chambra  des  mises 
an  accusation  doit  Burseoir  à  statuer  sur  l'examen 
.lu  t'on.l  jusqu'à  i-o  que  la  question  il.'  nullité  du 
premier  mariage  ail  été  décidée,  et  impartir  au  pré 
venu  un  délai  pendanl  lequel  il  aura  à  saisir  la  juri- 
diction civile.  .—  Rennes,  88  janr.  1878  s.  81.  2. 
!'.  81.  1.  693  r.  etim.,  i.  1. 

p.  88;  Trébutien,  Omit*  dé  Dr.  cnm.,  t.  2,  p.  '.'1 
.-t  s.;  Hoffmann,  Quêsi.  prijvd.,  t.  2,  p.  iti  ei  s.; 
Blaaohe.  EtucLfurnt,  taris  t'.  )><i>..  t  6,n«880  W  ■•) 
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i    i  n  question  pant   être  souta 
di'  di  ntc*  par  I  in  in- 
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Ai; r.  190.  Le  procureur  impérial  t  procureur  de  la  République  >.  dans  tous  les  caa  aux» 
quels  s'applique  l'art,  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'art,  L85,  peutei  doit 
demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivanl  des  deux  époux,  el  les  faire  condamner  à  m 
Béparer.  —  ('.  pén.,  ;i  10, 


1.  Sur  las  attributions  du  ministère  public,  on 
matière  de  nullités  absolues,  V.  saprA,  art.  i  s  i . 
n.  16  al  s.;  ot  sur  son  droit  d'opposition)  Y. art.  166, 
n.  :>.  et  17,').  n.  6  ot  s. 

2.  La  disposition  do  l'art.  18.*)  est  pleinement 
justifiée  par  natte  considération  que  le  procureur 
m  la  République  agit  loi  uniquement  dans  Pinte* 
rôt  social  et  pour  faire  cesser  un  désordre.  —  Da- 
mante, t.  1,  n.  228;  Demolorobe,  t.  8,  n.  309; 
l. auront,  t.  '2.  n.  498.  —  V.  sttprù ,  art.  147, 
a.  42  al  s. 

8.  An  cas  de  bigamie,  si  le  premier  époui,  au 
préjudice  du. mol  le  second  mariage  a  été  contracté, 
vient  à  doivdor.  on  admet  généralement  que  le 
ministère  publie  ne  peu!  plus  demander  la  nullité 


>nd  mariage  toujours  existant.  —  l'uran- 
ton.  t.  2.  n.  380;  Aul.rv  el  Rau.  t.  5,  p.  60,  g  461  : 
Demolombe,  t.  8,  n.  810.  -    (  t.  2, 

n.  496. 
4.  Des  expressions  ..  ]<r»f  et  doit  «  empl 
résulte  pour  le  mil  :Mic  1' 

rigoureuse  d'agir  touteslesfois  qu'il  a 
d'ane  nullité  I  sur  l'art.  1sl  (i    mp.  art.  191, 

i  ;   aucu  Ité   d'à]  ;  n  ne  lui 

laissée.-  Toullier.t.  I,n.2  E 

Ortolan  et  I.odoau.  Du  min.  publie  en  France,  t.  1, 
p.  ir><  :  Ducaurroy, Bonnierel  R  1.  n.327 

et  334  :  Damante,  t.  1,  n.  272.  —  ùmirà.  Demo- 
lombej  t.  8,  n.  311;  Laurent,  l»c.  cit.  ;  Aulry  et 
Hau.  t.  6,  p.  61,  §  461. 


Art.  491.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point  été 
célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par 
les  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère  public.  — ■  G.  civ..  63   el  s.,  75,  Ti^.   165,  170.  192,  U 
T.  or..  121, 


1.  Sur  les  ciroonstanoes    qui  peuvent    servir  de 
base  »  l'action  on  nullité  dans  oo   oas.  V.  suj>rù. 


art.  ;U,n.  28  et  29:  art.  165,  n.  3  et  s.  :  art. 
2.  Les  ascendants  peuvent  attaquer  le  mariage 
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Liv.  I,  TH.  V.  —  Art.  193. 


de  leurs  enfants,  pour  défaut  de  publicité,  môme 
lorsque  ceux-ci  se  sont  maries  en  état  de  majorité. 

—  Besançon,  31  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  En 
ce  qui  concerne  les  collatéraux,  V.  art.  34,  n.  22 
et  s.,  et  art.  187,  n.  1  et  s. 

3.  Les  ascendants  jouissent  concurremment  et  non 
pas  graduellement  du  (huit  du  demander  lu  nullité 
du  mariage.  —  Zachariœ,  t.  3,  §  4G1,  note  17; 
Laurent,  t.  2,  n.  490;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  282, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  303. 

4.  Un  époux  peut  valablement  exercer  son  action 
en  nullité  du  mariage  par  lui  contracté  à  l'étranger 
sans  publications  préalables  en  France,  par  voie  de 
conclusions  incidentes  dans  l'instance  ouverte  sur 
l'action  formée  par  ses  père  et  mère  en  nullité  de 
ce  même  mariage.  —  Cass.,  28  mars  1854  [S.  54. 
1.  295,  P.  54.  2.  73,  D.  p.  54.  1.  295]  —Paris,  9 
juill.  1853  [S.  53.  2.  401,  P.  54.  2.  73] 

5.  Toutefois,  il  en  est  autrement  de  l'ascendant 
demandeur.  —  Cass.,  28  mars  1854,  précité. 

6.  La  nullité  résultant  soit  du  défaut  de  publi- 
cité de  la  célébration,  soit  de  l'incompétence  de 
l'officier  de  l'état  civil,  n'est  pas  susceptible  de  se 
couvrir  par  l'effet  d'une  confirmation  quelconque, 
ou  parle  laps  de  temps.  —  Demolombe, t  3,n.315. 

—  V.  suprà,  art.  165,  n.  2,  et  infrà,  art.  19G,  n.  10. 


7.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  du 
prétendu  officier  de  l'état  civil  peut  être  demandée 
par  l'un  des  époux,  encore  qu'il  y  air  eu  cohabi- 
tation et  possession  d'état.  —  Paris,  14  frim.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.] 

8.  La  tin  de  non-reeevoir  établie  par  l'art.  18G, 
C.  civ.,  contre  la  demande  en  nullité  d'un  mariage 
auquel  le  conseil  île  famille  ou  les  père  et  mère 
auraient  donné  leur  consentement,  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  mariage  contracté  avant  l'âge  requis; 
elle  ne  l'est  pas  au  cas  où  la  nullité  du  mariage  est 
demandée  pour  défaut  de  célébration  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil.  —  Lvon,  4  avril  18G7  [S.  G7.' 
2.  290,  P.  G7.  2.  1011]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1, 
n.  325;  Mourlon  ei  Démangeât,  t.  1,  n.  G9G  ;  Tau- 
lier.t.  1,  p.  311  ;  Marcadé, sur  l'art.  184,  n.  2;Aubry 
et  lîau,  t.  5,  p.  62,  §  401,  note  17.  —  Contra,  Al- 
lemand, t.  1,  n.  533. 

9.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  qui  déclarent 
qu'un  mariage  a  été  célébré  devant  un  officier  de 
l'état  civil  incompétent,  et  qu'il  manque  des  con- 
ditions de  publicité  exigées  par  la  loi,  de  décider 
que  la  preuve  offerte  par  les  parties  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  influer  sur  la  solution  du  procès.  — 
Cass.,  20  déc.  1875  [S.  76.  1.  161,  P.  7G.  378] 


Art.  192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  ou  s'il 
n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les 
publications  et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  impérial  (procureur  de 
la  République)  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  francs  ;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune.  —  C.  civ.,  63  et  s.,  156, 166  et  s.  ; 


cr.,  121. 


1.  Le  fait  par  l'officier  de  l'état  civil  d'avoir, 
sans  nécessité  absolue,  célébré  un  mariage  au  do- 
micile privé  de  l'un  des  époux,  constitue  une  in- 
fraction aux  prescriptions  relatives  à  la  publicité 
du  mariage,  qui  le  rend  passible,  ainsi  que  les 
parties,  des  peines  portées  par  les  art.  192  et  193. 
—  Trib.  Langres,  5  févr.  1868  [S.  GS.  2.  191, 
P.  68.  730,  D.  r.  08.  3.  88]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  191,  n.  2  :  Demante,  t.  1,  n.  275  bis,  1°;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  479. 

2.  Jugé  de  même  que  la  célébration  du  mariage 
dans  la  maison  commune  constitue  un  des  éléments 
de  publicité  exigés  par  la  loi  ;  en  conséquence, 
l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  un  mariage  dans 
sa  demeure  est  passible  des  peines  édictées  par  les 
art.  192  et  193,  C.  civ.  —  Gand,  14  déc.  1880 
[S.  81.  4.  21,  P.  81.  2.  35]  —  Contre,  Cass.,  22  juill. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  98]  —  Duranton,  t.  2, 
n.  336. — V.  aussi  suprà,  art.  75,  n.  2  et  s.; art.  165, 
n.  9  et  s. 


3.  Il  n'importe  que  l'officier  de  l'état  civil  fût, 
par  suite  d'une  indisposition,  dans  l'impossibilité 
de  quitter  sa  demeure.  — Même  arrêt.  —  Y.  toute- 
fois Mefsier,  Actes  <le  l'état  civil,  n.  312. 

4.  Cependant,  l'officier  de  l'état  civil  est  autorisé 
à  se  transporter  dans  une  maison  particulière  à, 
l'effet  d'y  célébrer  un  mariage  inextremii  (motifs). 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  75,  n.  1  et  s. 

5.  Par  cela  seul  que  l'officier  de  l'état  civil  n'a 
point  énoncé  dans  l'acte  de  mariage  des  futurs 
époux  le  consentement  de  leurs  ascendants  dans  les 
cas  où  il  est  requis,  il  est  censé  ne  pas  s'en  être  as- 
suré, et  cette  omission  constitue  contre  lui  une  pré- 
somption qui  dispense  d'autre  preuve  ;  mais  il  peut 
la  faire  disparaître  en  prouvant  que  le  consen- 
tement est  réellement  intervenu,  et  échapper 
ainsi  à  l'application  des  art.  156,  C.  civ.,  et  192, 
C.  pén.  —  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  156,  C.  civ., 
n.  1  et  2.  — V.  suprà,  art.  75,  et  art.  156,  n.  2. 

6.  Sur  la  compétence,  V.  suprà,  art.  156,  n.  3. 


Art.  193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  per- 
sonnes cpii  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'art.  16a, 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 


la  nullité  du  mariage. 


1.  Nous  avons,  en  effet,  déjà  vu  plus  haut  que  cer- 
aines  formalités  requises  ne  sont  pa«  nécessaires  à 


peine  de  nullité,  et  notamment  que  la  seule  omission 
de  publications  en  France  n'entraîne  pas  la  nullité 
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1.  Quoi.nu>  le  texte  de  l'art  l'.'i  Bemble  oe 
s'imposer  qu'aux  époux  eux-mêmes,  les  dispositions 
qu'il  énonce  sont  applicab  ut  lorsque  les 
effets  civils  du  mariage  sont  invoqués  par  fes  en- 
fants qui  en  sont  issus,  ou  par  tout  autre  inti  : 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  388 

2.  l.a  présomption  de  non-existence  du  mari 
lorsque  lacté  de  célébration   n'esl  p.i>  représenté, 

i  nérale  et  absolue,  dans  les  limites  posées  par 
l'ait.  194,  et  en  tant  qu'il  s'agit  de  conclure  aux 
effets  civils  du  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  ô. 
p.  15,  j  152  bis. 

V  défaut  d'acte  qui  constate  le  mariage,  on 
ne  peul  donc  en  suppléer  la  preuve  par  des  pièces 
qui  ne  t'eut  qu'en  supposer  l'existence.  —  Bruxelles, 
29  mars  1806  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  infrà,n.  10. 

4.  Ainsi,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
ration,  la  preuve  du  mariage  ne  peut  être  faite 

par  de-  actes  de  notoriété,  lorsque,  d'ailleurs,  l'im- 
possibilité de  eette  représentation  ou  de  la  • 
bration,  avec  les  solennités  requises,   n'e>t    point 
établie    —  Taris.    17   mars   1836   [P.  36.   •_'.   515, 
D.  v.  36.  1.  151]  —  V.  suprà,  art.  46.  n.  4-_>. 

5.  De  même,  dans  le  cas  où,  suivant  notre  arti- 
ele.  la  représentation  de  l'aete  de  célébration  du 
mariage  est  exigée,  il  ne  peut  y  être  supplée  par 
des  pièces  OU  certificats  émanes  d'individus  sans 
qualité  pour  les  délivrer.  — Bourges,  17  mars  1830 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  P.  30.  2.  215] 

6.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  par 
fart.  46.  C.  eiw.  la  célébration  du  mariage  ne 

rait  être  prouvée  par  témoins,  même  en  présence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Toul- 
lier,  t.  1,  n.  353  :  Aubry  et  Rau,  t.  ô,  p.  lô.  §  452 
bis.  note  1.  —  Contra,  Déniante,  t.  1.  n.  '2'1~  bis. 
1°  —  Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  par  témoins 
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que  suffit 

Espagne,  des  acti 

moins  l'arrêt  qui,  sur  le  vu  d'un  tel  certil 
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S.  et  P.  ehr.,  I>.   P.  29.   1.  272]   —  Sur  la   preuve 
de  ■  mari  :. 
170,  n.  4.">. 

11.  ...Et  la  preuve  du  ma  être  faite 

tout  mode  de  prouve  ad:  yeux  d1; 

du  fait,  lors  (lie  u  de  l'usas 

a  du  p>  u'il  n'a] 

d'acte   de  .   —   V.    siqirà,  ~ 

art.  144.  n.  65. 

12.  Jugé  aussi  que    celui  qui   -  :»d   veuf 
d'une   personne  détermim 

de  son  m  i  ins  qu'il  .u  de 

-.  — 
Bruxelles,  7  juin  -  S.  et  P.  car..  D.  a.  lu.  19, 
D.  R  îfariage,  n~  ■. 

13.  Et    eette    décision    a    lieu,  encore  bien  que 
l'état  de  l'ép 

ritiers collatéraux  du  défunt,  plus  de  cinq  ans  après 
la    mort    de  celui-ci.    et    que  les  héritier- 
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sent  avoir  reconnu  le  mariage,  en  qualifiant  leur 
adversaire  de  veuf  du  défunt,  et  en  acceptant  la 
tutelle  de  son  enfant  comme  d'un  enfant  légitime 
du  défunt.  — -Même  arrêt. 

14.  Au  cas  où  l'acte  de  mariage  est  impugné  de 
faux,  sont  applicables  les  dispositions  des  art.  215 
et  s.,  C.  proc.,qui  veulent  que  la  partie  qui  a  pro- 
duit l'acte  argué  soit  sommée  de  déclarer  si  elle 
entend  s'en  servir.  Si  donc  l'époux  défendeur 
garde  le  silence,  les  juges  doivent  ordonner  le 
rejet  de  la  pièce  comme  fausse,  alors  même  que  le 
ministère  public  déclare  s'y  opposer.  —  Biom, 
3  juill.  182G  [S.  et  P.  chr.] 


15.  Jugé,  on  sens  contraire,  que  le  principe  éta- 
bli par  les  art.  215  et  217,  0.  proc,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  civil  de  ma- 
riage ftrgué  de  faux.  —  Lpra  donc  que  l'époux  dé- 
fendeur à  une  demande  en  nullité  de  mariage 
déclare,  sur  la  sommât  ion  à  lui  faite,  qu'il  ne  veut 
point  se  servir  de  cet  acte,  ou  ne  fait  aucune 
réponse  à  la  sommation,  les  juges  ne  doivent  pas, 
par  cela  seul,  ordonner  lo  rejet  de  la  pièce  comme 
fausse  :  rejeter  la  pièce  sur  ce  seul  motif,  ce  serait 
admettre  indirectement  un  divorce  par  consente- 
ment mutuel.  —  Kiom,  16  juin  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  2.  161] 


Aet.  195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de 
l'état  civil. 


1.  L'art.  195  découle,  comme  une  conséquence 
nécessaire,  de  l'art.  194;  si  le  législateur  a  cru  de- 
voir viser  expressément  la  possession  d'état,  c'est 
pour  confirmer  la  prohibition  déposée  dans  l'ancien 
droit  par  l'ordonnance  de  Blois  (mai  1579),  avant 
laquelle  les  mariages  présumés,  reposant  sur  la 
seule  possession  d'état,  produisaient,  d'après  un 
grand  nombre  de  coutumes,  des  effets  civils.  — 
Comp.  Demolombe,  t.  3,  n.  387  ;  Aubry  et  Eau, t.  5, 
p.  16,  §  452  lis,  note  3. 

2.  L'art.  195  est  non  seulement  applicable  entre 
les  époux  respectivement,  mais  encore  opposable 
également  aux  tiers.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  387  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  16.  §  452  lis,  note  5; 
Locré,  t.  4,  p.  420,  n.  20  ;  p.  516  et  517,  n.  55  ; 
Merlin,  Rép. ,  v°  Mariage,  sect.  v,  §  2,  n.  9. 

3.  ...Et  des  héritiers  collatéraux,  qui  prétendent 
que  leur  auteur  était  l'époux  d'une  personne  qui 
nie  l'existence  du  mariage,  ne  peuvent  l'établir  à 
l'aide  de  la  simple  possession  d'état,  et  se  dispen- 
ser par  là  de  justifier  de  l'acte  de  célébration.  — 
Paris,  6  févr.'l819  [S.  et  P.  chr.] 


4.  Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonn.  de 
1667;  à  cette  époque,  la  jurisprudence  n'admettait 
d'exception  qu'en  faveur  des  enfants,  lorsqu'ils 
avaient  un  titre  et  une  possession  conformes,  et 
que  leur  légitimité  était  contestée  après  le  décès 
des  père  et  mère.  —  Même  arrêt. 

5.  Lorsqu'une  possession  d'état  commencée 
avant  le  Code  civil  s'est  continuée  sous  l'empire  de 
ce  Code,  c'est  par  ce  Code  et  non  par  les  lois  an- 
térieures que  les  effets  civils  de  la  possession 
d'état  doivent  être  réglés.  —  Même   arrêt. 

6.  Mais  le  principe  posé  par  l'art.  195  doit 
encore  être  combiné  avec  les  dispositions  de  l'art. 
47  sur  la  preuve  des  mariages  contractés  à  l'étran- 
ger, en  sorte  que  la  possession  d'état  suffit  à  la 
preuve  d'un  mariage  contracté  par  un  Français 
dans  un  pays  étranger,  par  exemple,  en  Egypte,  où 
il  est  reconnu  qu'il  ne  se  tient  pas  de  registres  de 
l'état  civil.  — Metz,  2  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  76]  — V.  encore,  suprù,  art.  47,  n.  3,  et  art.  194, 
n.  9  et  s. 


Art.  196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevables  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte.  —  C.  civ.,  180,  171,  194,  195,  321. 


IXDKX  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  respectueux,  7,  20. 
Appréciation  souveraine,  16. 
Bigamie,  12  et  13. 
Clandestinité,  1  et  2. 
Célébration,  2,  4,  8. 
Cohabitât  on,  18. 
Collatéraux,  21. 
Consentement,  7,  20. 
Formalités,  4. 

Interprétation  extensive,  14. 
Interprétation    limitative,    1, 

12,  16,  19. 
Légalisation,  9. 
Mariage  &  l'étranger,  6  et  s.,  20. 


Mariage  inexistant,  11. 
Nom  du  mari,  18. 
Nullité  absolue,  10  et  s. 
Officier  de  l'état  civil,  3 

8,  10,  et  11. 
Père  et  mère,  20. 
Publications,  1,  5,  7,  20. 
Publicité,  2. 

Registre  de  l'état  civil,  9 
Signature,  3  et  4. 
Témoins,  3. 
Transcription,  ». 
Visa,  9. 


et  s., 


1.  La  grande  majorité  des  auteurs  estime  que 
l'interdiction  de  l'art.  196  s'applique  aux  nullités 
qui  peuvent  affecter  la  célébration  elle-même  et 
tout  ce  qui  s'y  rattache  :  par  exemple,  au  cas  d'ab 


sence  de  publicité  ou  de  défaut  de  publications.— 
Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  328  ;  Proudhonet  Valette, 
t.  1,  p.  442,  note  a;  Mourlon  et  Démangeât,  t.l, 
n.  708;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  1.  p.  185, 
§  116,  note  5;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  117,  §  467. 
note  27;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  342  ;  Gérardin,  Rev.  prat.,  1866,  t.  21,  p.  257.— 
V.  Marcadé,  sur  l'art.  196. 

2.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'insuffi- 
sance de  publicité  avant  le  moment  de  la  célébra- 
tion d'un  mariage  est  couverte  par  la  publicité 
donnée  à  ce  mariage  par  la  possession  d'état  après 
sa  célébration.  —  Ainsi,  on  ne  peut  attaquer,  pour 
cause  de  clandestinité,  un  mariage  qui,  avant  la 
demande  en  nullité,  a  pris  aux  yeux  de  tous,et  pen- 
dant un  an,  les  apparences  d'un  mariage  valable.  — 
Aix,  14  mai  1857  [P.  57.  1069,  D.  r.  57.  2. 
148] 

3.  La  possession  d'état  jointe  à  la  production  de 
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M    I.  I  0]        Turin,  19  juin    1836  [S.  :,,;   - 

V.  >'ll    ce  ;•  '      170,  1       I  s   i  I   S. 

La  prohibition   de   l'art    196,0.   civ.,  à   '-"t 
I,  s'applique,  eu  offot,  aussi  bien  •  d'un 

■  lui  d'un 
mariage  célébré  on  France.  -     Cas  .,  8  nov.  '. 
précité  ;  26  juill.  l  B65,  précité. 

7.  Jugé  mémo  que  la  nullité  d'un  mariage  i 
bré  en  paya  étranger  Bans  consentement,  publica- 
tions  ni  actes  respectueux,  est  couverte  à  l'égard 
poux  par  la  possession  d'état       Paris,  24  avril 
i  [s.  75.  2.  49,  P.  75,  231,  D.  r.  75.  2.  29] 
s    l'en  importo,   du  reate,  en  pareil  cas,  que  le 
mariage  n'ait  pas  été  célébré  devant  un  ofirier  <h 

:  civil,  selon    les    tenues    du   même  article  :  il 

suffit  qu'il  l'ait  été  devant  une  personne  (un  minis- 
tre du  culte)  ayant  caractère  pour  procéder  à  la 
célébration  des  mariages  dansle  pays  ou  il  a  eu  lieu. 

—  Cuss..  8  nov.  1863,  précité.     -V '. mtprà, art  1  Ti >. 

i>.  l'eu  importe  aussi  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  ne  soit  pas  revêtu  des  légalisations  et 
des  visa  prescrits  par  la  loi  pour  rendre  exécutoires 
en  France  les  actes  faits  on  pays  étranger,  alors 
surtout  qu'il  a  été  transcrit  antérieurement  sur  le 
registre  de  l'étal  civil  en  France,  on  vertu  d'une 
décision  judiciaire  obtenue  par  l'époux  demandeur 
en  nullité  du  mariage.  —  Mémo  airét. 

10.  Juc  as  contraire,  que  l'incompétence 
do  l'officier  qui  a  procède  à  la  célébration  du  ma- 
riage, constituant  une  nullité  absolue,  l'acte  de 
célébration,  qui  ne  saurait  dés  lors  produire  aucun 
effet,  no  pont,  malgré  une   possession   d'étal  cens- 

.  faire  naître  contre  celui   qui  on  demande  la 
nullité,  la  fin  de  non-recevoir  édictée  de  l'art  196. 

—  frib.  Seine,  2  juillet  1872  [S.  72.  2.  248,  P.  72. 
952]  —  Sic,  Merlin.  K&.,  V  Mariage  seot.  6, 
§  2,  quest.  2,  sur  Part  196  :  Proudhon,  t.  1.  p. 
442;  Zacharise,  t.  l.  p.  185,  s'  116;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1.  n.  343:  Demante,  t.  1, 
n.  278    Ws,   3°;  Anbry  et   Kau,  t.  5,  p.  118,  $  467. 

11.  Mais  nous  pensons  que  cette  solution  ne 
porto  que  sur  le  cas  où  l'incompétence  de  la  per- 
sonne qui  a  procédé  a  la  célébration  est  absolue  et 
OÙ  te  mariage  est.  à  proprement  parler,  inexistant. 
T. 'incompétence  simplement  relative  de  l'officier  de 
l'état  civil  laisserait  ouverture  à  la  tin  de  non-rece- 
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nul,   .pu-Ile  que  soit 
.  ma.  | 

■ 
■    •    l .  • 
Toullier,  t.  1.   n.  •'."".  \  i  :.  — 

I  Duranton 

i.  I, p.  185,  9  i  ' ■ 
l'art.  196,  h.  i  ;  Den    lom 
I   . 
15.   ..El  il  suffit  que,  par  nm 
raine,  les  jugée  aient  ru  dans  un 
les  cit  qui  l'ont 

al  de  prenre  de  l'existi  :   •   du 
que,  en  présence  d'une  p,.^,.,,j,,i, 

ient  pu  faire  aux  époux  l'application 
196.       l 'i-  ..  26  juill.  1865,  pn  i 

ir>.  D'après  nne  ie  opin  rt  T»le, 

l'art.    196  n'a   en  \  ne  que  l\  :i  du 

mariage.  i  lire  le    pro< 

cette  célébration,  et  n"n  le  mariage  lui-même;  il 
ivre  donc  aucune  deennllités  énumi  -•  ■  s  dans 
ce  eliapi  •  Merlin.  S  '.'  t.  vi, 

g  2,  Bur  l'art  184,  n.  5;  t  7; 

Duranton, t.  2,  n.  250;  D  toc,  rit. 

17.  Du  car:  :ion- 
roeevoir.  il   suit  qu'elle  peut  être 

Ieinent   au  cas  où  les  époux  demandent  la   nullité 
du  mariage  pour  briser  leurs  liens.  niais    , 
cas  ou  ils  ne  demandi  nullitéque  pour  arri- 

ver   à    faire  déclarer  valable  un 
qu'ils  ont  contracté  ensemble  pour  valider  le 
mier.   —  Cass*,  23  août   1826    -     I  P.  chr.,  D.  r. 
•27.  1.  8]  —  Colmar,  25  janv.  182      -        P.  chr., 
D.  \.  1.  192,  D.  Maria  13] 

18.  La  femme  qui  n'a  ;  habité  avec  son 
mari  et  qui  n'a  jamais  j                .  nom,  n'a] 

ission  d'état  d'é]  ,itime:  elle  est  donc 

recevable  à  attaquer  l'acte  de  mariage.  — 
*23  mai  1821  [S.  el  P.    :  r..  D.  a.  1»'.  108,  D. 
r*  Faïur  incident,  n. 

19.  Mais  l'interdiction  faite  aux  époux  jvu  l'art. 
196,  t".  civ.,  d'attaquer  le  ma  sfé  par  la 
possession  d'état  et  ]>ar  la  pi                   de  l'ai  I 
célébration,  no  s'applique  pas  aux  autres  personnes 

itti  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage.  — 
■yon,  4  avril  1867  [fi  "  2.  890,  P,  67.  1014] 
—  5fV,  Merlin.  Reptrt..  v°  Mariage,  sect.  6 
8Ur l'ait  196,  ,'V:  Toullier.  t  1,  n.  648;  Hemo- 
lombe.t.  3,  n.  327  {Allemand, Manafe,  t.l.  n.527; 
reniante,  t.  1.  n.  978  to  ;  Maroadé,  sur  l'art. 
lfk>.  n.  "2  :    Massé    et   Vereé    sur    Zacharifle.  t.   1. 


2G8 


COUP:  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  V.  —  Art.  197. 


p.  185,  §  116,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  17, 
$  4(i7.  —  V.  toutefois  Mourlou  et  Démangeât  , 
p.  36  I,  note  1. 

20.  Par  suite,  lorsqu'un  mariage  célébréà  l'étran- 
ger est  mil  pour  défaut  île  consentement,  d'actes 
respectueux  et  de  publications,  la  possession  d'état 

ne  couvre  pas  la  nullité  a  l'égard  des  père  et   mère 

des  ('•poux.  —  Montpellier,  15  janv.  1839  [S.  39.  2. 
246,  1'.  39.  1.  671,  D.  p.  39.  2.  104]  --  Lyon,  4 
avril  1867,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  118,  §407;  Demolombe,  Un-,  cit.  —  Contra,  note 


sous  Paris,  24  avril  1874  [S.  75.  2.  49,  P.  75.  231]  ; 
—  Gérardin  ,    Rev.  prat,  1800,  t.  2,  p.  257. 

21.  -Jugé  de  même-,  dans  une  espèce  toute  parti- 
culière, que  les  parents  collatéraux  du  mari  son!  non 
recevables  à  contester  l'étal  de  cette  femme,  sous 
prétexte  que  l'acte  de  célébration  serait  irrégulier, 
s'ils  ont  reconnu  en  elle  la  qualité  d'épouse  de  leur 
auteur  et  si  elle  a  eu  constamment  la  possession 
publique  et  paisible  d'état  femme  mariée.  —  Cass., 
27  dee.  1831  [S.  32.  1.  106.  P.  32.  2.  24,  D.  p.  32. 
1.45] 


Art.  197.  Si  néanmoins,  dans  les  cas  des  art,  194  et  195,  il  existe  des  enfants  issus 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  entants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est 
prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance.  —  C. 
civ.,  46,  198,  319  et  s. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  irrégulier,  38. 

Acte  probant,  28. 

Absence,  11  et  s. 

Aïeul,  26. 

Ancien  droit,  2,  4  et  5. 

Appréciation    souveraine,    22, 

29.  33. 
Auteur  survivant,  14. 
Certificat.  7. 

Charge  de  la  preuve,  34. 
Cohabitation,  15  et  s.,  24. 
Collatéraux,  2. 
Contrariété,  31,  34. 
Déclaration,  39. 
Eéaier-c,  11. 
Droit  personnel,  1. 
Durée  insuffisante,  23. 
Effet  rétroactif,  6. 
Epoque    do  la  conception,  35, 

42. 
Equivalent,  27. 


Etats-Unis,  15. 
Filiation  naturelle,  32  et  33. 
Héritier,  1. 
Héritier  français,  15. 
Immoralité,  43. 
Intérêt  ne  et  actuel,  3. 
Interprétation,  18  et  s. 
Loi  étrangère,  15. 
Mariage  antérieur,  42. 
Notoriété,  15  et  s. 
Nouvelle  célébration,  38. 
Offre  de  preuve,  25. 
Partage,  17. 
Petits-enfants,  26. 
Pensylvanie,  15  et  s. 
Présomption,  28,  36  et  s. 
Preuve,  35. 

Preuve  testimoniale,  21. 
Régime  du  Code,  6. 
Registres  de  l'état  civil,  8  et  9. 
Réputation,  15,  2u. 


DIVISION. 


§  1.  Conditions  d'applicabilité  de  l'art.  197. 
§  2.  Etablissement  de  la  double  possession  d'état. 
%  3.  Effets  de  la  présomption  de  légitimité  résultant 
de  l'art.  197. 


§  1.  Conditions  d'applicabilité  de  l'art.  197. 

1.  Quoique  les  dispositions  de  l'art.  197  soient 
motivées  par  l'intérêt  des  enfants,  elles  peuvent 
être  invoquées  par  les  héritiers  des  enfants  dont 
la  légitimité  est  contestée,  aussi  bien  que  par  ces 
enfants  eux-mêmes  ;  cet  article  n'établit  pas  un 
droit  purement  personnel  à  ces  derniers.  —  Nîmes, 
18  juin  1800  [S.  61.  2.  325,  P.  61.  1194,  D.  p.  61. 
2.  182]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  4U6  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  19,  §  452  bis,  note  18. 

2.  Ainsi,  la  possession  d'état  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 197,  C.  civ.  (conforme  en  cela  à  l'art.  14, 
tit.  20  de  l'ordonnance  de  1667),  comme  moyen  de 
preuve  pour  établir,  à  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  la  légitimité  de  l'enfant  qui  est  en  possession 
de  cet  état,  peut  être  invoquée  non  seulement  par 


l'enfant  lui-même,  mais  aussi,  après  son  décès,  par 
des  collatéraux  en  vue  d'établir  les  rapports  de 
parenté  résultant  de  ce  même  état  civil,  à  l'effet 
d'exercer  les  droits  que  la  loi  y  attache.  —  Cass., 
28  févr.  1872   [  S.  72.  1.  97,  P.*  72.  241,    D.  P.  72. 

1.  97] 

3.  Du  reste,  la  contestation  de  légitimité, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  197,  n'est  recevable 
qu'autant  qu'il  est  justifié  d'un  intérêt  né  et  actuel. 
—  Merlin,  Rèp.,  v°  Légitimité,  n.  14. 

4.  Le  Code  reproduit  d'ailleurs,  en  cette  matière, 
la  plupart  des  règles  adoptées  dans  le  droit  ancien. 
Sous  l'ordonnance  de  1667,  un  acte  de  naissance 
dans  lequel  l'enfant  était  qualifié  de  légitime  ne 
le  dispensait  pas  non  plus  de  rapporter  l'acte  de 
mariage  de  ses  auteurs,  pour  établir  sa  légitimité, 
bien  que  ceux-ci  fussent  décédés,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  ne  justifiait  pas  suffisamment  d'une  possession 
d'état  conforme.  —  Cass.,  18  vent,  an  xi  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  8.  569,  D.  Rèp.,  V°  Paternité,  n.  313] 

5.  Il  était  même,  comme  aujourd'hui,  tenu  de 
joindre  à  sa  possession  d'état  d'enfant  légitime  la 
preuve  que  son  père  et  sa  mère  jouissaient  aussi  de 
la  possession  publique  d'époux.  —  Paris,  29  bruni. 
an  xi  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  févr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  576]  ;  1er  févr.  1836  [S.  36.  2   173,  P.  36. 

2.  258,  D.  P.  36.  2.  71]  —Contra,  Cass.,  8  janv. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  569]  —  Bourges, 
4  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  577] 

6.  Le  Code  civil  exige  en  outre,  pour  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  de  la  légitimité  par  la  posses- 
sion d'état,  que  les  père  et  mère  soient  décédés. 
Et  cette  restriction  est  applicable  aux  enfants  nés 
avant  le  Code  civil.  —  Bourges,  17  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  215]  —  V.  suprù,  art.  2 
n.  84. 

7.  Si  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  197 
ne  sont  pas  remplies,  aucune  pièce,  aucun  certificat 
ne  peut  suppléer  à  la  représentation  de  l'acte  de 
mariage.  —  Bourges,  17  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  215] 

8.  Mais  aussi,  aucune  autre  condition  ne  peut 
être  imposée  à  l'enfant  ;  ainsi  il  n'est  pas  tenu  de 
prouver  préalablement  l'absence  ou  la  destruction 
des  registres  où  aurait  dû  être  inscrit  le  mariage 
de  ses  père  et  mère.  —  Toulouse,  4  juill.  1843  [S. 
44.  2.  398,  P.  43.    2.    693]    —  Sic,  Merlin,  Rép., 
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publiquement 
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:  Ile,  t.  1,  n.  211    i 

11.  Il  est  t.iii  louti  ce  prim 

Iur  an  groupe  impo*  inl  il 
•m  non 
ou  mis  par  la  démence  ..M  toute  auti 

il  de  donner  aucun  i  lieu 

de    leur  •  illior,  t 

vincourt,    t.    1.  p.   :>I7  ;    \  >  1.  n.    -_'l  1  ; 

ville,   i.    I.  p.  21  .m. 'ii.  t.    2,  ii. 

ulc.    sur   1  urt,  r.1'.  .    \  aletti  Pi  udhon, 

i.  2,  p.  78  ;  Bonnier,  /  '  »,   n.   128 

tnan.i.    t.   I.    n.    11".     I '.  niante,   t.    1,    ti.    279 

Demolorabe,t.3,n.396;  Ma  sur  Zacli 

t.  1,  p.  1-  .mu.   t.  3,  n.  l<'.  —  ' 

Ira,  Merlin,   /.'     .  1,  §  2,  n.  2 

et  3  -.  Zacharia?,  t.  :<.  p.  222  ;  Richefort,    I 
htm.,  t.  l.n.so  ;  Anl'iN   el  Rau,  t..'..   ]>.  \\>,  j  462 
note  21. 

12.  Jugé,  .-n  Bens  contraire,   que  la  dis] 
rapporter  l'acte  .le  mariage  n'est  pas  applicab 

oas  d'absence  même  décla  mère  pré- 

tendus.      Paris,21  juin   1853    s.   53.2.  375,  P. 
53.  2.522,  D.  P.  55.  2.311] 

[3.  Jugé  encore  que  la  dispense  de   représenter 
.'ration  de  mariai:.'  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  de  mort  du  père  ou  de  la  mère  seulement, 
quoique  l'autre   Boit   absent.  —  Toulouse,  24  juin 
P.  chr.,  D.A. 

14.  ...Et  que  cette  dispense  ne  peut  être  étendne 
au  cas  où  l'autour  survivant  résiste  a  la  prétention 
do  l'enfant  et  nie  le  t'ait  de  mariage  :  cette  r 
tance  ne  produit  pas  le  même  effet  que  le  décès.  — 
Toulouse,  --'4  juill.  1826  [S.  el  P.  chr.,  D.  r.  32.  2. 
1]  —  Sic,  Demolombe,  t!  3,  n.  3*»7  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  9.  —  Contrit,  Duranton,  t.  2,  n.  254  ;  Allemand, 
t.  1,  n.  -i 

16.  La  combinaison  dos  art.  46.  47  et  170.  C.  civ., 
fournit  cependant  une  hypothèse  dans  laquelle  la 
suffit  à  assooir  la  légitimité  dos 
enfants,  du  vivant  même  dos  parents.  En  effet, 
aux  Etats-Unis,  ot  particulièrement  dans  l'Etat  do 
Pensylvanie,  où  le  statut  local  n'exige,  pour  i 
tater  l'existence  du  mariage  légitime,  ni  acte  civil, 
ni  acte  religieux,  ni  acte  authentique,  ni  môme 
aoto  privé,  ot  oit  il  suffit,  pour  prouver  lo  mariage, 
delà  notoriété  résultant  do  la  cohabitation  ot  do 
la  réputation,  on  qualité  do  mari  ot  femme  1.  s 
mes,  la  preuve  do  cette  notoriété  suffit  également 
pour  attribuer  aux  enfants  issus  do  ceux  qui  ont  la 
notoriété    de  mari  et  femme  la  qualité    d'enfants 
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juin  1867     -   67    :    34 

.!•    M.  La 

501,  I>.  r.  68.  1.  229]  —  : 

2.  11.  P.  7".  100,  D.  71] 

20.  P  or  que  La  légitim  it  ne  pi 
être  contestée,  i! 

mari 
et  femme  :  il  ne  suffi 

el  la  mèi  ..  19 

mai  1-        -  30.2.  98]  —    I 

mai  1828     -        P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  . 

21.  Cette  preuve  de  \  ■  peut  se 
faire  par  tous  moyens,  .  ina.  — 
Dem              L  3,  n.  ■             irent,  t.  3.  n.  12. 

•2'2.  .  cette  n 

tati.m  d'une  ;  iltant  de  l'a: 

dation  dos  faits  de  la  cause  et  d  ecti- 

vement  produits,  rentre  d  velu- 

sives  dos    juges  du  fond.  — 

-     16.  1.   726,    P.   chr.,  D.  r.  38    :     to 
Laurent,  t.  3.  n.  11. 

23.  11   a   .  lé   qu'une    j 

i  n'aurait   dure  que  trois  ans 
serait   insuffis  :iser  un  ie  la 

production  de  l'acte  de  mariage  d-  et  mère. 

—  Nîmes,  26  ma      B  27  nov. 

[F.  car..  D.  r.  34.  1.  33] 

24.  Los  enfants  qui  ne  représentent  point  l'acte 
de  mariage  de  leurs  ;  t  qui  n'ont  point  sur 
leurs  actes  de  naissance  la  qualité   d'enfant  I 
ti:ne,    ne    peuvent   réclamer    cette    qualité  quand 
môme  les  prétendus  époux  auraient  toujours  coha- 


270 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,   Titre  V.  —  Art.  197. 


bité,  si  cette  cohabitation,  n'a  pas  été  accompagnée 
de  la  possession  d'état  d'époux.  —  Cass.,  7  févr. 
j'86p    [S.    60.    1.  521),  P.    61.    72,    D.    ]•.    GO.  1. 

25.  L'ofe  de  preuve  îles  faits  de  possession  de 
l'état  d'enfant  légitime  peut  même  être  rejeté  sur 
le  fundement  que  les  personnes  dont  l'enfant  se 
prétend  issu,  étaient  l'une  et  l'autre  mariées  légiti- 
mement à  d'autres  ])ersonnes  âpres  sa '.unissunce,  et 
qu'il  eu  résulte  que  cet  enfant  n'a  ni  acte  de  nais- 
sance ni  Impossibilité  d'alléguer  la,  possession  d'état 
d'époux,  des  parents  qu'il  s'attribue.  —  Cuss., 
27  nov.   1833  [P.  chr.,  p.  p.  3,4.  1.  33] 

2G.  L'obligation  imposée  aux  enfants  par  l'art. 
197,  ife  prouver  qiie  leurs  père  et  mère  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme,  ne  s  étend 
pas  aux  petits-enfants  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  dési- 
gnent comme  ieiyrs  aïeuls  légitimes.  —  Bourges, 
4  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.'  577] 

27.  En  ce'  qui  concerne  l'enfant  lui-même,  une 
énonçiation  de  légitimité  dans  l'acte  de  naissance 
n'équivaut  pas  à  Ja  ppssession  d'état,  quand  même 
Pacte  de  naissance  serait  soutenu  parquelquesactes. 
justirian,t  que  l'enfant  a  été  reconnu  non,  étranger 
à  son  père  et  à  la  famille  de  son  père.  —  Cass., 
10,  juill.'  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  571]  —  Aix, 
'18  idu  1810  [S.  et  P.  chr.,  D..  a.  8,  573]  —  Paris, 
10  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  $73] 

28.  L'enfant  peut  toutefois  en  exciper,  de  même 
qu'il  peut  produire,  pour  établir  sa  possession  d'état, 
des  actes  qui  ne  lui  sont;  pas  personnels  et  oui  con- 
tienneuf.  la  même  qualification  d'enfant  légitime, 
tels,  par  exemple,  qu,o  l'acte  de  décès  delà  mère, et 
les  actes  de  naissance  de  ses  frères.  —  Grenoble, 
févr.  1807  [S.  et  P,  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n,  400. 

29.  ...Et  les  juges,  dans  l'appréciation  qu'ils  font, 
en  pareil  cas,  des  faitjs  et  circonstances  constitutifs 
de  la  possession  d'état,  doivent  tenir  compte  des 
difficultés  résultant  soit  del'éloignement  des  temps, 
soj,t  des  événements  qui,  durant  l'intervalle  écoulé, 
ont  agité  le  pays,  — ■  Nîmes,  1,8  juin  1860,  [S.  61. 
2,  325,  P.  G 1.  il 94] 

30.  Les  règles  posées  par  l'a,rt.  321,  infrù,  sur  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime,  sont,,  au  surplus, 
applicables  ici.  — ■  Laurent,  t.  3,  n.  1/2. 

31.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  nais- 
sance qui  sera  produit,  qualifie  l'enfant  de  légi- 
time, il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  contraire  à  sa  pos- 
session d'état.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  72, 
note  a  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  20,  §  4.52  hs; 
Merlin,  Jùp.,  v"  Mariage  Ifgiti me, sur  l'art.  197, 
n.O  ;  Delvinoourt,  t.  1,  p.  1,41  ;  Locré,  sur  l'art.  197; 
P,uranton,  t.  2,  n.  253, et  t.  3,  n.  110  ;.  Taulier,  t.  1, 
p.  325,;  Pemolombe,  t.  3,  n.  401  ;  Zacharia?,  §  45G, 
texfe  et  note  14. 

32.  Si  l'acte  de  naissance  produit  par  l'enfant  ou, 
plus  vraisemblablement  par  son  adversaire,  porte 
la  mention  «  né  de  père  et  de  mère  inconnus  »,  il 
n'en  résulte  pas  contradiction  avec  la  possession, 
d'état  d'enfant  légitime;  il  faudrait  pour  cela  qu'il 
qualitiàt  l'enfant  d'enfant  naturel.  — Laurent,  t.  3, 
n.  13. 

33.  C'est  là  une  opinion  qu'il  était  intéressant 
de  mentionner  ;  le  véritable  principe  est  que,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  d'acte  de.  célébration  de  mariage, 
les  juges  apprécient  souverainement  les  faits  et  les 
actes  produits  aux  débats  ;  ils  ont  pu  décider  que 
ces  actes,  loin  de  prouver  une  filiation  légitime  par 


la  possession  d'état,  établissaient,  au  contraire,  un 

état  d'enfant  naturel  (S-ilut.  implie.).  —  Cass.,  22 
juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  H>.  81] 

31.  \j 'enfant  n'est  au  surplus  nullement  tenu  de 
représenter  son  acte  de  naissance.  a|in  (('établir  qu'il 
ne  contredit  pas  sa  possession  d'état.  :  p'esl  a  ceux 
qui  le  prétendent  à  prodûiçe  cet  acte.  —  Agen,  18 
mai  1842  [S.  42.  2.  541]  —  Toulouse,  4  juill.  1843 
[S.  44.  2.  398,  P.  43.  2.  G93]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  3}8;  Duranton,  t.  3,  n.  110;  Taulier, 
t.  1,  p.  325;  Laurent,  t.  3,  n.  12;  Demolombe,  loc. 
çit,.  —  Contra,  Touiller,  t.  2,  n.  877. 

35.  Il  ne  suffit  pas,  pour  contester  la  légitimité 
d'un  enfant  qui,  ne  représentant  pas  l'acte  de  ma- 
riage de  ses  père  et  mère  ileeédes,  se  prévaut  de 
sa  possession  d'état  d'enfant  légitime ,  d'établir; 
que  l'un  des  auteurs  de  cet  enfant  avait  préçédeiu- 
ment  contracté  mariage  avec  une  autre  personne 
que  son  prétendu  conjoint  ;il  faut  encore  justifier  de 
l'existence  de  ce  mariage  au  moment  de  la  con- 
ception de  cet  enfant.  —  Cass.,  7  avril  18G9  [S. 
G9.  1.  250,  P.  G9,  625,  D.  r.  69.  '  ï.  449]  —  Sic] 
Merlin,  Ilép.,  v°  Légitimité,  sect.  1,  §  2,  n.  9; 
Toiillier,  t.  2,  n.  879  ;  Uuranton,  t.  3,  n.  111  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  197,  n.  3;  Demolombe,  t.  3, 
n.  403;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  21,  §  452  bis. 


§  3-  Effets  de  la  présomption  de  légitimité  résultant 
de  l'art.  197. 

36.  Lorsque  ries  enfants,  api  es  le  décès  de  le.urs 
père  et  mère  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
époux,  prouvent  leur  légitimité  par  acte  de  nais- 
sance et  possession  d'état  conforme ,  on  ne  peut 
exiger,  en  aucun  cas,  qu'ils  représentent  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  leurs  parents.  L'ar- 
ficle  197,  C.  civ.,  qui  les  en  dispense  ,  est  général. 

—  Cass.,  '8  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.]  ;  8  mai  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  578]  —  Paris,  16  germ. 
an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  293] 

37.  ...Ce  qui  revient  à  dire  que  la  présomption,  de 
légitimité  résultant,  pour  l'enfant,  de  l'art.  197,  est 
aliMilue  ;  elle  ne  saurait  être  détruite  à  l'aide  de 
simples  présomptions  contraires.  —  Toulouse,  4 
juill.  1843,  précité  —  S.ic,  Merlin,  lié  p.,  v"  Légi- 
timité, sect.  IL  §  2,  n.  9;  Demolombe,  t.  3, 
n.  402,  405  et  408/  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  3, 
n.  14. 

38.  Ainsi,  elle  n'est  pas  détruite  par  la  produc- 
tion d'un  acte  irrégulier  de  célébration  du  mariage 
iks  père  et  mère,  ceux-ci  ayant  pu  réparer  le  vice 
de  fa  première  célébration  par  une  autre  plus  ré- 
gulière. —  Cass.,  11  avril  1841  [S.  41.  1.  G16r  P. 
4L  2.  431]  —  Parts,  18  déc.  1837  [S.  38.  2.  113, 
P,  38.  L  77,  D;  p.  41.  1.  330]—  Toulouse,  4  juill. 
1843  [S.  44.  2.  398]  —  'Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  404.  —  Contra,  Rennes,  5  mars  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  580] 

39.  ...Xi  par  des  actes  ou  déclarations  émanés  du 
père  mi  de  lamère.  — Montpellier,  4  févr.  1824. — 
Bordeaux,  28  janv.  1835  [S.  35.  2.  313,  P.  chr., 
D.p.  35,  1.  2.141]— Toulouse.  4  juill.  1843.préeitc. 

—  V.  aussi,  Agen;  19  déc.  18G4  [D.  p.  65. 
2.   1,6] 

40.  Elle  ne  saurait  davantage  être  détruite  par 
ce  fait  que  le.  père  qui  a  signé  l'acte  de  naissance 
de  son  enfant,  où  celui-ci  est  qualifié  de  légitime, 
Pa  ensuite  qualifié  d'enfant  naturel  dans  son  testa- 
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le  roiilt.it  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  ilu  ju^-im-ut  -ur  I 

civil  assura  au  marin  unpter  du  jour  d<  ébration,  tous  les  efl 

uni    îles  époux,  qu'à  l'éguril    des   entants  i.    —  0. 


1.  I .'■  \j  . 

- 
.  plieable  eu 

.'ii  do  1  .  — 

et    I.'  j    15*2 

,  t.  l,'i).  187;  Valoir 
Promjhon,  t.  2,  p.  105  ;  Ijpmolimi 
Allemand,  t.  1.  n.  133;  P  n  in'te,  t.  1.  n. 
Duoaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  d.  346; 
rent,  t.  .*>,  n.  h'>;  Marcadé,  sur  l'an.  107.  a.  1 
—  V.  aussi  Duraoton,  i.  ;.   1. 

n.  ï,00;  Va  eille,  t.  1.  n.  Wî'. 

..  L'art  198  e-t,  notamment,  applicabli 
où  l'acte  de  célébration  aurait  été  porte  sur  une 
feuille  volante.   Les  parties  inui  l'auraient 

même  .  alors,  d'autre  moyen  de  so  procurer  une 
prouve  régulière  du  mariage,  que  de  poursuivre 
['officier  de  l'état  civil  et  d'obtenir  l'inscription  du 
jugement  sur  les  3,  u.  16  : 

Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  26,  ^  452  mbe, 

t.  3,  ii.  I 

3.  Mais  de  ce  que  le  mode  de  preuve  établi  par 
l'an.   198  est  subordonné  a  des  poursuites   il 

un  tribunal  de  répression,  ilsuit  nécessairement  qu'il 
ionue    seulement    dans    les   eas  expressément 

f.s  par  la  loi  pénale.    Ainsi,  il  n'y  aurait  pas 
de    l'invoquer   lorsque   l'acte     d<  ition 

n'aurait  pas  été  dressé.  —  Ihiranton,  t.  2.  p.  2 
Aubry  et  Uau.  t.  .">.  p.  26,  §  452  :  Demolombe. 
n.  401'.  —  Gmtrù.  Touiller,  t.  1.  n.  §00. 

4.  P'ajUeurs,  .  iiolo  et  les  suivants  seraient 
applicables   ..  iît  punissable 

dt  un  tiers  autre  que  l'officier  de  l'état  civil. 


ille,  t.    1,  n.   208  :    Durant 


>62; 


Zacbari*,  t.3,  p.  225";  Demolom]  n.  41'». 

ô.  Il  resuite  de  la    combinaison  des  art.    19$ 
200  que,  tant  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est 
vivant,  l'action  tendant  à  faire  constater  la  falsili- 
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A  ni'.  199.    Si   le?   époux  ou  l'uu  d'eux  sont  décèdes  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
1  action   criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'aire  déclarer   le 
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mariage  valable,  et  par  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  République). —   C.    civ., 
327  ;  C.  instr.  crim.,  1  et  suiv. 


1.  La  disposition  rie  l'art.  100  est  purement 
énonciative,  en  sorte  que  les  héritiers  des  époux 
pourraient  en  profiter,  alors  même  que  les  époux 
décédés,  ayant  connu  la  fraude,  seraient  restés 
dans  l'inaction.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  23,  §  452 
bis,  note  35;  Demolombe,  t.  3,  n.  413:  Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  347  ;  Demante, 
t.  1,  n.  281  bis  :  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  188;  Laurent,  t.  3.  n.  18. 

2.  Il  faut  même  admettre  que  l'action  pourrait 
être  exercée  du  vivant  des  époux  par  toute  per- 
sonne dont  l'intérêt  viendrait  à  naître  pendant  ce 
mariage.    L'art.    199,    en  supposant   le    décès  des 


époux,  ne  vise  que  le  plerumque  jîf.  —  Laurent, 
t.  3,  n.  18  ;  Marcadé,  sur  l'art.  199,  n.  3;  Zachariœ, 
t.  3,  p.  224,  §  452. 

3.  Quant  au  ministère  public,  il  est  hors  de  doute 
que.  nicinc  du  vivant  des  époux,  il  peut  tou- 
jours intenter  l'action  publique. —  Va/.eille,  t.  1, 
n.  207;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  23,  §  452  bis  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  .''.47; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  lui!  :  Demolombe, 
t.  .'!,  n.  411  :  Marcadé,  sur  l'art.  199,  n.  2  et  4.  — 
V.  notre  Code  d'instruction  criminelle  annoté  , 
art.  1. 


Art.  200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  Républi- 
que), en  présence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 


1.  Cet  article  qui,  contrairement  aux  principes 
généraux,  met  l'action  du  ministère  public  en  mou- 
vement sur  l'impulsion  d'un  intérêt  privé,  a  pour 
objet  de  prévenir  les  collusions  entre  les  héritiers 
poursuivis  et  les  personnes  intéressées  à  se  procurer 
une  preuve  d'un  mariage  qui  n'aurait  jamais  existé  ; 
il  est  donc  exclusif  de  l'action  ordinaire  intentée 
directement  par  les  intéressés.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  24,  §  452  bis,  note  38  ;  Toullier,  t.  l,n.  600  ; 


Duranton,  t.  2,  n.  262  ;  Marcadé,  sur  l'art.  200, 
n.  1  :  Taulier. t.  1,  p.  326  et  327  ;  Demolombe,t.  3, 
n.  414.  —  Contra,  Va/.eille,  t.  1,  n.  208. 

2.  Maison  admet  généralement  que.  dans  ce  cas, 
le  ministère  public,  saisi  de  la  demande,  doit  ni 
sairement  agir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  n.  22,  ^  4.V2 
bis  ;  Toullier,  t.  1,  n.  600  ;  Duranton,  t.  2,  n.'202  ; 
Taulier,  t.  1,  p.  326  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  414. 


Art.  201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi.  —  C. 
civ.,  25,  144,  147,  161,  163,  180  et  suiv. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  célébration,  16. 
Action  en  justice,  26  et  27. 
Alliance  au  degré  prohibé,  10 

e1  il. 
Ancien  droit,  1. 
Annulation,  28  et  s. 
Appréciation  souveraine,  7. 
Aliments,  32  et  33. 
Conception,  20. 
Consentement  du  père,  19. 
Conventions     matrimoniales  , 

19,  28  et  29. 
Déchéance,  6, 
Défaut  de  publications,  15. 
Délai,  16. 
Divorce,  14    27. 
nomination  française,  19. 
Donation,  28  et  29. 
Emigré,  4. 

Enfant  adultérin,  38. 
Enfant  incestueux,  38. 
Enfant  légitime,  35  ets. 
Enfant  légitime,  20. 
Enfant  naturel  reconnu,  30. 
Enfant  naturel  simple,  37. 
Erreur  de  droit,  9  et  s.,  25. 
Erreur  de  fait,  21,  25. 
Etrangère,  19. 
Filiation,  3u. 
Formalités  essentielles,  3. 


Héritier,  5. 

Incompétence  du  célébrant,  3. 

Inti  r  t  inoral,  27. 

Intérêt  pécuniaire,   27. 

Interprétation    extensive,    8, 

36. 
Loi  étrangère,  17  et  s. 
Loi  française,  4. 
Mariage  à  l'étranger,  19. 
Mariage  inexistant,  2  et  s. 
Mariage  secret,  19. 
Ministère  public,  40. 
Mort  civile,  4. 

Naturalisation  à  l'étranger,  6. 
Non-recevabilité,  35. 
Parent,  36. 

l'asteur  protestant,  18. 
Erétre,  3. 
Présomption,  24. 
Preuve.  25  et  26  . 
Procureur,   13. 
Promulgation  du   Codo  civil, 

11. 
Publications,  19,  22. 
Recevabilité,  27. 
Successibilité  réciproque,  34. 
Succession,  5,  36. 
Testament,  28. 
Transcription,  16. 


DIVISION. 

§  1.  Du  mariage  putatif. 

§  2.  Effets  du  mariage  putatif . 


§  1.  Du  mariage  putatif. 

1.  La  doctrine  donne  le  nom  de  mariage  putatif 
au  mariage  contracté  de  bonne  foi,  auquel  s'ap- 
plique le  bénéfice  de  notre  texte  ;  cette  dernière 
disposition,  empruntée  à  l'ancien  droit,  trouve  ses 
motifs  dans  la  faveur  accordée  à  juste  titre  au  ma- 
riage par  le  législateur.  ■ —  Laurent,  t.  2,  n.  502. 

2.  Les  art.  201  et  202  ne  sont  applicables  qu'an 
cas  où  le  mariage  a  été  annulé,  et  non  à  celui  où 
il  n'a  jamais  existé.  —  Lvon,  28  mai  1869  [S. 
70.  2.  14,  P.  70.  100,  D.  r.  70.  2.  71]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  46,  §460. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  qu'un  mariage 
contracté  de  bonne  foi  puisse,  quoique  nul,  pro- 
duire les  effets  civils  d'un  mariage  valable,  il  faut, 
outre  le  fait  de  célébration  du  mariage,  que  les  for- 
malités essentielles  aient  été  observées  lors  de  ce 
mariage.  —  Ainsi,  ne  peut  produire  d'effets  civils 
le  mariage  contracté  seulement  devant  un  prêtre, 
depuis    la    loi   du    20    sept,    1792.  —    Bourges  , 
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1 1811, en  nol 
l'art 

l.i  bonne  foi  exigée  par  l'art.  201  doit  ■ 
appréciée   par  les  juges  d'après  les  circonsta 
roullier,  t  1.  n.  654  et  s. ;  Laurent,  t.  2,  n. 
Deiuolombe,    t.   3,    n.   858;   Aubrj  et  R 
p.  49.  §  460. 

8.  Et  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  Bubordonuer 
la  reconnaissance  de  la  bonne  foi  àla  constatât  ion  de 
faits  déterminés   par  de 

priori.  -  Laurent,  loc.cit;  Duranton,  t.  2,  n. 
Dernolombe,    t.  3,   n.   868  et  s.  :  Zacharice,  t.  3. 
§  460,  p.  244,  note  1  ;  Aubr\  et   Rau,  t.  .'>.  : 
§  460.       Contre.  Toullier,  toc.  cit. 

9.  De  la  généralité  de  oe  principe,  il  Buil  qu 
bonne  foi  peut,   selon   les  circonstances,    résulter 
d'une  erreur  de  droit,  aussi  bien  que  d'une  erreur 
iln  t'ait.  —  Paris,  9  mess,  an    xm    [S.  et   P.  otir]  ; 
18  déc.  1837  [S,  38.  2.  113,  P.  38.  1.  77.  D. 

2.  177]  :  9  févr.  1860  [S.  60.  2.  65,  P.  60.  869]  — 
Limoges,  25  août   1841    [S.  4:2.  2.  4-  anv. 

[S. 42.  2.  485]  —  Mot.-. 7  févr.  1854  [S.54.  2. 
669,  P.  54.  l.  315,  D.P.  54.  2.217]  —  Ai\.  11  mars 
1858    [S.    59.   2.    17.    P.     58     1082]    —    Nîmes, 

vr.  1858  .s.  58.  2.  385,  P.  59.614,  D.  r.  71. 
ô.  260]  —  Sic,  nfarcadé,  bût  l'art.  '201  :  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  1,  n.  ik"«8.  note  a  -,  Dernolombe,  t  3, 

7  .  Aubty  et  Rau,  t.  .">.  p.  46, §460  :  Zacharise, 
Massé el  Vergé, t.l,§  125;  Pochonnet,J2«p.cr»i.,t.9l 
p.  '201  ;  Laurent,  t.  2,  n.  504.  —  V.  svprà,  n.  6. 

10.  Ainsi,  jugé  (dans  l'espèce  du  mariage  d'un 
veuf  et  de  la  petite-fille  issue  d'un  premier  mariage 
de  sa  défunte  épouse)  qu'un  mariage  nul  comme 
contracté  entre  alliés  au  degré  prohibé,  peut  néan- 
moins produire  des  effets  civils  au  protit  des  époux 
et  de  leurs  enfants,  s'il  est  reconnu  que  les  époux 
ignoraient,  en  se  mariant,  l'empêchement  que  la  loi 
mettait  à  leur  union. —  Trib.  Vienne.  -JS  déc.  1865 
[S.  66,2.  201,  P.  66.  733] 

11.  Spécialement,  le  mariage  contracté  entre  un 
beau-frere  et  une  belle-sœur,  quelques  jours  seule- 
ment après  la  promulgation  du  tit.  ô.liv.  1,  C.  civ.. 

Code  civil. 
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— 
Bordeaux,  14  mars  1850  [S.  52.  2.  561,  P.  51. 
2.  136,  D.  P.  53.  -Jl. 

17.  Le  mai  ntre  un 
une  et             -ur  la  présentation  d'un 

lier  constatant  le  divon  tel 

prononcé  en  France  an  profit  de  celle-ci,  d 
réputé  avoir  <  té  contra  :  il  a 

publié  et  célébré  a  formalités  re- 

quises, encore  bien  que  la  loi  du  pays  de  la  fen. 
n'admit    pas  le  di\  ement    mut  . 

la  maxime   que  nul   n'(  i  loi  De 

pouvant    être  étendue    aux    di-  .   ine  loi 

étrangère.  —  Chambéry,  15  juin  -    7     '_'. 

•J14.   P.  7       - 

18.  ...Va  même,  le  mar  .  .  France 
entre  une  Frai  '  le  mi- 
nistre protestant,   i 

du  mari,  peut  être 
l'égard  des  deux  :  mais  Q 

a    l'égard  du  mari.  'ors  il  produit  h 

civils  en   faveur   d<  du  mariage.  — 

Paris,  18  d  2.  113.  V.  >.  1.  77   — 

prà,  n.  9,  et  ih/n'i,  art.  202. 

19.  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  une 
étrangère  avec  un  Francs  .  ..ns. 
quoique  nul  en  ce  que  le  mari  n'avait  ps  t  le 
consentement  de  son  père,  et  en  ce  que  le: 

vait  pasété précédé  de  publications  dans  ledomicile 
duruari,  doit  produire  néann:  •.•ffet  s  civils  rela- 

18 


274 


CODE  CIVIL.  —  Lie  I,  TU.  V 


Art.  201, 


tivement  aux  enfants  et  aux  conventions  matrimo- 
niales, lorsqu'il  est  constant  «pu,'  la  femme  a  faii  de 
grands  sacrifices  pour  contracter  ce  mariage,  et  que 

d'ailleurs  les  lois  de  son  pays  n'exigent  plus  le  con- 
sentement des  ascendants  après  l'âge  de  21  ans. — 
Dans  ce  cas,  il  y  a  en  faveur  de  la  femme  une  pré- 
somption de  bonne  foi  qui  n'est  pas  détruite  parces 
circonstances,  qu'elle  résidait  dans  un  pays  soumis 
à  la  domination  française,  que  le  père  du  mari  se 
trouvait  au  lieu  de  la  célébration  du  mariage,  et  que 
cette  célébration  a  été  faite  secrètement.  —  Aix.  8 
févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  113,  D.  Rép., 
/•"  Mariage,  n.  434] 

20.  En  conséquence,  l'enfant  né  postérieure- 
ment à  ce  mariage  est  légitime,  bien  qu'il  ait  été 
conçu  avant  la  célébration.  —  Même  arrêt. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  la  bonne  foi  exigée 
par  la  loi  pour  qu'un  mariage  nul  produise  néan- 
moins des  effets  civils  ne  peut  résulter  que  d'une 
erreur  de  fait,  et  non  pas  d'une  erreur  de  droit.  — 
Spécialement,  le  mariage  contracté  entre  un  beau- 
frère  et  une  belle-sœur,  avant  la  loi  du  16  avril 
1832,  ne  peut  être  réputé  contracté  de  bonne  foi  ; 
et,  dès  lors,  il  ne  peut  produire  les  effets  civils,  soit 
en  faveur  des  époux,  soit  en  faveur  des  enfants 
issus  du  mariage.  — ■  Colmar,  14  juin  1838  [S.  38, 
2.  345,  P.  38.  2.  327,  D.  P.  38.  2.177]  —  Sic,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  320;  Toullier,  t.  1,  n.  658,  et  t.  2, 
n.  879  ;  Favard,  v°  Mariage,  sect.  5,  §  3,  n.  2  ; 
Vazeille,  t.  1,  n.  272  ;  Duranton,  t.  2,  n.  351;  Ri- 
chefort,  Etat  desfam.,  t.  2,  n.  210;  Allemand,  t.  1, 
n.  607. 

22.  ...Et  la  bonne  foi  exigée  par  la  loi  pour 
qu'un  mariage  nul  produise  néanmoins  des  effets 
civils  ,  n'existe  pas  ,  lorsque  ,  la  cause  de  la 
nullité  provenant  de  l'existence  d'un  premier  ma- 
riage, ce  mariage  était  connu  du  nouvel  époux,  ou 
même  lorsque,  sans  le  connaître,  ce  nouvel  époux  a 
omis  de  faire  les  publications  prescrites,  et  négligé 
ainsi  les  précautions  qui  pouvaient  le  mieux  le 
mettre  sur  la  voie  de  l'empêcliement.  —  Poitiers, 
7  janv.  1845  [S.  45.  2.  215,  D.  P.  46.  2.  195] 

23.  C'est  an  moment  où  se  forme  le  contrat, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, et  seulement  à  ce  moment,  que  la  bonne 
foi  est  exigée.  —  Demolombe  ,  t.  3  ,  n.  360  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  505  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  546  ;  Va- 
zeille, t.  1,  n.  283  ;  Eichelot,  t.  2,  n.  100;  Aubry 
et  Eau,  t.  5,  p.  48,  §  460.  —  Contra,  Toullier,  t.  ï, 
n.  656  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Éoustain,  t.  1, 
n.  349. 

24.  D'après  quelques  auteurs,  la  bonne  foi  des 
époux  se  présume  au  cas  d'erreur  de  fait  ;  mais  il 
en  est  autrement  au  cas  d'erreur  de  droit.  — Aubry 
et  Pau,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  201,  n.  2;  Za- 
cliariaj ,  Massé  et  Vergé  ,  t.  1,  §  125  ;  Cabantous, 
note  sous  Aix,  11  mars  1858  [P.  58.  1082]  — 
V.  Demolombe, t.  3,  n.  359  ;  Solon,  Des  nullités,  1. 1, 
n.  200  et  201. 

25.  Jugé  même  que,  la  mauvaise  foi  ne  se  pré- 
sumant pas,  il  n'est  point  nécessaire  que  les  époux 
qui  excipent  d'une  erreur  de  droit  pour  faire  pro- 
duire des  effets  civils  à  leur  mariage  nul,  prouvent 
qu'ils  ignoraient  les  dispositions  de  la  loi  pronon- 
çant cette  nullité  ;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi 
contre  eux  qu'ils  en  avaient  connaissance.  —  Aix, 
11  mars  1858   [S.  59.  2.  17,  P.  58.  1082] 

26.  Nous  croyons  devoir  nous  rallier  à  une  opi- 
nion différente  de  celles  qui  viennent  d'être  énon- 


cées :  d'après  les  règles  les  plus  élémentaires  obser- 
vées en  matière  d'action  en  justice,  lorsqu'un  ma- 
riage  a  été  annulé,  l'ex-époux  devient  demandeur 
par  là  même  qu'il  réclame  en  faveur  de  son  union 
les  effets  civils;  c'est  donc  à  lui  ou  à  ses  représen- 
tants de  prouver  sa  lionne  foi.  —  Paris,  18  mai 
1818,  sons  Cass.,  !)  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  57,  D  Rép.,  '"  Mariage,  n.  468] — Sic,  Laurent, 
t.  2,  n.  506. 

27.  ...Et  les  époux  ou  leurs  enfants  sont  receva 
blés  à  intenter  une  action  en  justice  dans  le  but 
de  faire  déclarer  que  le  mariage  produira  ses  effets 
civils  à  leur  égard,  alors  même  qu'ils  n'y  ont  aucun 
intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  mais  seulement  un 
simple  intérêt  moral  ou  de  famille.  —  Aix,  11 
mars  1858,  précité. 

§  2.  Effets  du  mariage  putatif '. 

28.  On  a  vu  que  le  mariage  annulable  produit 
des  effets  civils  provisoires  ,  pour  ainsi  dire,  jus- 
qu'au moment  où  il  est  effectivement  annulé  ;  mais 
alors  ces  effets  civils  tombent  rétroactivement. 
Jugé, par  exemple,  que  les  donations  et  conventions 
civiles  dépendant  du  mariage  annulé  sont  tenues 
pour  inexistantes,  et  que  les  époux  ne  sauraient  les 
faire  revivre  par  testaments.  —  Paris,  1er  août  1818 
[D.  A.  10.  31,  D.  Rèp.,v°Mariage,n.  524]  — V.  sur 
le  principe,  suprù,  art.  180,  n.  32. 

29.  Jugé  de  même  quant  à  la  donation  faite  par 
l'un  d'eux  à  son  conjoint  dans  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Poitiers  ,  16  juill.  1846  [S.  46.  2.  526, 
P.  47,  1.  94,  D.  p.  46.  2.  195] 

30.  Le  mariage  annulé  conserve  néanmoins  une 
certaine  action  sur  la  fixation  de  la  filiation  ; 
ainsi,  l'annulation  d'un  mariage  a  pour  effet  d'éta- 
blir, relativement  aux  enfants  qui  en  sont  issus, 
la  condition  d'enfants  naturels  légalement  reconnus. 
—  Cass.  Turin  ,  25  sept.  1879  [S.  81.  4.  7, 
P.  81.  2.  11]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  345; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  45  et  46,  §  450;  Glasson, 
Du  consentement  des  époux  au  mariage,  n.  163; 
Laurent,  t.  2,  n.  438. 

31.  Quant  aux  effets  plus  favorables  du  mariage 
putatif,  l'art.  201  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  mariage  annulé  produit  tous  ses  effets  dans 
le  passé,  et  que  ceux  qui  ont  leur  point  de  départ 
dans  ce  passé  subsistent  dans  l'avenir.  Mais  il  va 
sans  dire  qu'après  le  jugement,  le  mariage  annulé 
est  absolument  dépourvu  d'efficacité.  —  Laurent, 
t.  2,  n.  507. 

32.  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que  l'annulation 
du  mariage  putatif  enlève  pour  l'avenir  à  chacun 
des  conjoints  son  titre  d'époux,  les  avantages  atta- 
chés à  cette  qualité  et,  par  conséquent,  tout  droit 
à  une  pension  alimentaire.  —  Alger,  26  mai  1879 
[S.  79.  2.  281,  P.  79.  1123]  —  Contra,  la  note  de 
M.  Labbé  sous  cet  arrêt  ;  Laurent,  t.  2,  n.  510. 

33.  Mais,  après  la  prononciation  de  la  nullité  du  ma- 
riage putatif,  le  mari  doit  une  pension  alimentaire 
à  l'enfant  issu  de  ce  mariage,  au  moins  jusqu'à  la 
majorité  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

34.  Les  époux  ne  conservent  pas  le  droit  de  suc- 
cessibilité  réciproque,  établi  par  l'art.  767.  —  De- 
molombe, t.  3,  n.  570  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  52, 
§  460.  —  Contra,  Laurent,  t.  2,  n.  511. 

35.  Lorsque  la  légitimité  des  enfants  issus 
du  mariage  a  été  reconnue  dans  un  acte  authenti- 
que par  une  partie  qui  avait  intérêt  à  la  contester, 
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1.  Sur  les  conditions  constitutives  de  la  bonne 
foi.  V.  ntprà,  art.  201,  n.  Tôt  s.  —  Adde  ['espèce 
suivante  qui  rentre  plus  particulièrement  dans  les 
données  île  l'art.  -lO-l. 

i  lorsqu'une  femme  musulmane,  abusée  sur  la 
situation  île  son  mari,  a  cru  s"unir  légitimement, 
suivant  son  statut  personnel,  devant  le  oadi.  à 
un  musulman,  sa  bonne  foi  rend  le  mariage  puta- 
tit  à  son  égard.  —  El  le  mari  ne  saurait  dénier  au 
mariage  son  caractère    pu  .us   prétexte  mie 

le  mariage  aurait  été  conclu  par  lui  avec  le  père 
qui  connaissait  la  cause  de  nullité,  si  la  femme, 
d'après  son  rite,  était  nubile,  maîtresse  de  sa  per- 
sonne, et  ne  pouvait  être  mariée  que  de  son  con- 
sentement. Peu  importe,  en  pareil  cas,  la  mai:-. 
foi  du  père.  —Alger,  l'G  mai  1871  S.  1 
P.  79.  1 1231  —  Sur  les  effets  de  l'incompétence  du 
célébrant,  V.  suprà,  art.  201,  n.  3. 

3.  L'époux  de  bonne  foi  conserve  seul  ses  droits 
sur  les  enfants  nos  du  mariage  annule,  et,  par 
dérogation  à  l'art.  373,  C.  oiv..  si  c'est  la  mère  qui 
est  de    bonne   foi,     l'autorité     paternelle     passe       qui  1 
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de  la  communaul 
qui  président  à  la  li^ 
Mais  il  : 

choisir  dans  cha  à  lui 

seraient    fav 

arri\ 

foi  de  sa  part   d  . 

t.  ."».  p.  52,  *  460,   texte 

t.  3,  n.  ; 

i.a  femme  qui,  au  :  ma- 

et  qui,  en  ra- 
mer n'en 

Tidre 
ses  apport  at  de  ma 

a  précédi  ..  —  I.v 

[S.  47.  2.   49,  P.  47.  -  V.  A   • 

n.  622. 


tf.   La  femme  de  mauvaise  foi  > 
de  renom  raté,  d'après  les  - 

spéciaux    a  ce    régime.    —  Aubry    et    R 
p.  52,  §  ..  t.    2,  :..  571   : 

t.  3,  n.  374.  —  V.,  Laurent, 

n.  513. 

7     Mais  elle  ne  saurait  invoquer   aucune    b 
bry  et  B  it. 

iUI  de  bon; 
qui  lui  avaient  été  consentis  par  son  conjoint. 
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que  celui-ci  puisse  invoquer  la  réciprocité,  à  sup- 
poser qu'elle  ait  été  stipulée.  —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  144  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  5  ;  Toullier,  t.  1, 
n.  662  ;  Duranton,  t.  2,n.  37<  »  ;  Vazeille,  t.l,n.  284; 
Marcadé,  sur  l'art.  202,  n.  4  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  376  ;  Laurent,  t.  2,  n.  513. 

9.  Dans  le  cas  où  un  second  mariage  a  été  con- 
tracté par  un  individu  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, avec  une  femme  de  bonne  foi,  les  acquêts  de 
communauté  existant  au  décès  du  mari  doivent 
être  partagés  en  deux  parts,  dont  l'une  pour  la  pre- 
mière femme,  représentant  sa  part  dans  la  com- 
munauté, et  dont  l'autre,  formant  la  part  du  mari, 
doit  être  attribuée  à  la  seconde  femme  à  titre  d'in- 
demnité, à  raison  de  sa  bonne  foi.  —  Bordeaux,  18 
mai  1852  [S.  52.  2.  609,  P.  53.  1.  241,  D.  p.  53.  2. 
228]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  202,  n.  4  ;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  377  ;  Coin-Delisle,  Rev.  crit,  1854, 
p.  216. 

10.  Dans  ce  cas,  la  seconde  femme,  bien  qu'elle 
soit  légataire  universelle  de  son  mari,  ne  peut  pré- 
tendre à  la  part  de  communauté  attribuée  à  la  pre- 
mière femme,  et  sur  laquelle  son  mari,  qu'elle  re- 
présente, n'a  aucun  droit.  —  Même  arrêt. 

11.  D'après  quelques  auteurs,  la  liquidation  des 
deux  communautés,  formées  successivement  par  le 
bigame  avec  chacune  de  ses  deux  épouses,  doit  se 
faire  comme  celle  de  deux  sociétés  ordinaires,  dont  la 
durée  se  trouve  déterminée  par  la  cohabitation  du 
mari  avec  chacune  de  ses  deux  femmes.  —  Toul- 
lier, t.  1,  n.  665;  Vazeille,  t.  1,  n.  285;  Duranton, 
t.  2,  n.  273. 


8.   514,  D.  Rép., 
suprà,    art.    201, 


12.  Dans  le  système  qui  reconnaît  comme  putatif 
à  l'égard  du  conjoint  capable  le  mariage  con- 
tracté avec  un  mort  civilement,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  entre  deux  per- 
sonnes dont  rime  est  frappée  de  mort  civile,  la 
bonne  foi  de  l'un  des  époux  qui,  aux  termes  de  l'art. 
202  du  Code  civil,  suffit  pour  produire  des  effets 
civils  en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage,  suffit 
également  pour  leur  donner  droit  de  successibilité 
dans  la  famille  de  l'époux  de  mauvaise  foi,  comme 
dans  la  famille  de  l'époux  de  bonne  foi  —  Cass., 
15  janv.  1816[S.  etP.chr.,  D.  A.  8.  514]  —Rouen, 
7  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  ' 
v»  Droit  civil,  n.  705]  —  V. 
n.  4. 

13.  ...A  ce  point  qu'elle  rend  les  enfants  issus 
du  mariage  aptes  à  succéder  aux  parents  de  l'époux 
frappé  de  mort  civile,  aussi  bien  qu'aux  parents  de 
l'époux  de  bonne  foi. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Vazeille, 
t.  1,  n.  280;  Delvincourt,  t.  1,  p.  214,  ad  notam; 
Duranton,  t.  l,n.  259;  Toullier,  loc.  cit.  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  25,  n.  7  et  s.  —  Contra,  Pothier,  Contrat 
de  mariage,  n.  440;  Lebrun,  Success.,  liv.  1,  ch.  2, 
sect.  3,  n.  22  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v°  Légitimité, 
sect.  1,  §  1,  n.  5,  et  Quest.,  eod.  verb.,  §  5  ; 
Demolombe,  t.  1,  n.  207.  —  V.  suprà,  art.  201, 
n.  5. 

14.  Le  droit  de  succéder  s'étend  même  aux  en- 
fants conçus  depuis  l'époque  où  l'époux  de  bonne 
foi  a  connu  l'état  de  son  conjoint.  —  Duranton, 
t.  2,  n.  135. 


CHAPITRE  V. 


DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MAEIAGE. 


Art.  203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. —  G.  civ.,  208  et  suiv.,  349,  385,852,  1166, 
1409, 1448,  1556,  1558. 


IXDKX   ALPHABÉTIQUK. 


Biens  de  la  femme,  3.5. 
Biens  des  enfants,  12  et  F. 
Biens  du  mari,  4. 
Capital,  14,  18. 

Charges  de  jouissance.2. 11. 15. 
Charges  du  mariage,  2,  11. 
Communauté,  2,  11,  15. 
Compte  d'administration,  14. 
Conseil  de  famille,  18,  20. 
Créanciers,  4. 
Décès,  15. 
Dettes,  5. 
Diligences.  4. 
Droit  d'action,  20  et  21. 
Enfant  du  premier  lit,  11. 
Exclusion  do  communauté,  2. 
Femme  mariée,  3,  5,  8. 
Fortune,  3. 
Indivisibilité,  9. 
Insolvabilité  du  mari ,  3,  5. 
Instituteur,  21. 


Jugement,  8. 

Maître  de  pension,  21. 

Majorité,  16. 

Naissance,  1. 

Obligations   naturelles,  13 

20. 
Quasi-contrat,  1. 
Régime  dotal,  2, 
Répétition,  6  et  s.,  14,  21. 
Revenus,  14,  18. 
Sanction,  20. 

Second  mariage,  15  et  16. 
Séparation  de  biens,  2,  5,  9 
Séparation  do  corps.  7  et  8. 
Solidarité,  6  et  s. 
Subrogé-tuteur,  20, 
Tiers,  21. 
Tutelle,  18. 
Tuteur  ml  hoc,  20. 
Usufruit  légal,  12. 


et 


1.  C'est  par  un  vice  de  rédaction  que  l'art.  203 
fait  résulter  de  la  qualité  d'époux  les  devoirs  des 


père  et  mère  envers  leurs  enfants  ;  en  réalité,  la 
source  de  ces  obligations  est  un  quasi-contrat  qui 
dérive  du  fait  même  de  la  naissance.  —  Fuzier- 
Herman,  Protect.  lég.  des  enf.  contre  les  abus  de 
Vaut. patent.,  n.  57.  —  V.  aussi  Marcadé,  sur 
l'art.  203,  n.  1  ;  Laurent,  t.  3,  n.  39  et  40;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  3.  —  Au  surplus,  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  devoir  d'éducation  à  la  charge  des  pères  et 
mères  naturels,  V.  infrà,  art.  338. 

2.  L'obligation  pour  les  père  et  mère  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  leur  est  com- 
mune, et  constitue  une  charge  de  mariage,  qui 
doit,  en  général,  être  acquittée,  soit  par  la  commu- 
nauté (art.  1049-5°),  soit  par  le  mari  en  cas  d'exclu- 
sion de  communauté  (art.  1530),  ou  de  régime 
dotal  (art.  1540,  1549),  soit  entin  conjointement 
par  le  mari  et  la  femme  en  cas  de  séparation  de 
biens  (art.  1448-1537).— Demolombe  t.  4,  n.  54; 
Laurent,  t.  3,  n.  43.  —  V.  aussi  Bordeaux,  2  avril 
1830  [D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  330] 

3.  Jugé   encore,   dans   le   même    sens,    que    la 
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t',.  ||  .»  été  ili ■•  nli-  <pi«-  cette  ublij  ration  |iimii 
époux  ilf  nourrir,  entretenir  et  élevoi 

■M  que,  p. n  suite,  l'époux  qui  ■  pourvu 
seul  aux  PrnÎH  d'éducation  de*  enfanta  commun 
droit  d'exercer  un  recoui  oint  pour 

la  part  contributive  de  celui  ci  d 
.  3  juin  184  '  2.  19.  D. 

uill.  186*2    -  513,  !'    63.  128,    I 

Nîmes,  15  n  !  [P.  62.  69, 

IV  i-  b.  Niin.-s.  20  m 

[D.  i  -      Demante,  t.  l,n. 

thitrue,    >  i<ntic,  n.  302;  M 

ô  sur  Zacharic,  t.  1.  *  131,  p.  224,  note  21  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  72,  g  547.         \  ,  m/h 
205,  ii.  12  et 

7.  Il  en  i-i  ainsi,  dans  ce  système,  même  au 
de  Réparation  de  corps  prononcée  enti 

Même  arrêt      Pans,  20  juill.  1862,  précité.  — 
Trib.  Seine,  22  nov.  1854  [D.p  151 

S.  ...Et  i|iicl   que  Boit  le  tempe  écoulé  depuis  le 
jugement  qui  a  prononcé  cette  séparation.  —  Paris, 
uill.  1862,  précité. 

9.  Jugé  encore  que  la  femme  Béparée  «lo  liions 
est  tenue,  en  cas  d  insolvabilité  de  bod  mari,  de 
fournir  intégralement  aux  aliments  el  trais  d'édu- 
cation de  leurs  enfants  :  l'obligation  dos  époux  à 
cet  égard  Wt  solidaire  et  indivisible.  —  Grenoble, 

-  .iv.  1836  S.  36,  2.  335,  P.  chr..  D.  p.  37.  2. 
*24]'—  Taris.  13  juin  1836  [S.  36.  2.  335.  r.el.r.. 
D.  r.  36.  1.  125]—  Agen,  13  juillet  1843  -  19.  •_>. 
367,  P.  50.  1.  235,  D.  p.  49.  2.  168]  ;  18  juin  1851 
[S.  52.  2.  17.  P.  51.2.  I 

10.  Mais  on  combat  avec  une  grande  force  d'ar- 
gumentation la  thèse  de  ees  arrêts,  en  faisant 
remarquer  que  la  solidarité  est  nécessairement  ou 
conventionnelle  ou  légale  :  ees  deux  caractères  lui 
manqueraient  également  dans  l'espèce.  11  y  a  en 
réalité  ici  une  obligation  MM  gmari*  qui  incombe 
à  chacun  des  époux  à  titre  égal,  et  qui  doit  même 

supportée  pour  le  tout  par  l'un  a  défaut  de 
l'autre.  —  Laurent,  r.  3,  n,  43  :  DemoJombe,  t.  4, 
n.  4.  — ■  V. .sur  le  véritable  caractère  de  l'obligation, 
infrà,  art.  1448.  —  V.  aussi,  art.  205,  n.  47 
et  5. 

11.  La  nourriture  et  l'entretien  des  enfants  d'un 
premier    lit  de  l'un  des  époux  est  une  charge  de 

nimunauté,  aussi  bien  que  la  nourriture  et 
l'entretien  des  enfants  communs.  —  Caen.  '29  mars 
1844  [S.  44.  2.  348.  P.  44.  2.  488.  D.  P.  44.  2.  190] 
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leur  nourriture,  leur 
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ipital.  —   D 
P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  I 
fruit  légal  <'ii  paternel,  n 

15.  ...Et  que,  après  la  m 

de  nourriture,  d'entretien  et  d 
enfai 

en  ont    suffisamment  :   i 

leur  mère   survivante  y  i  tr   ]0 

fait  d'un    second  mariage,  el  fruit 

de  leurs  biens.  Vainement  dit 
tant  la  moitié  <U'<  biens  de  la  ; 
elle  est   devenue  ,  ible  de  1 

d'éducation  et  de  nourriture.  —  Tri 
1812    -        P.chr.,  I>.  a.  1.338,  I'   .-'. 
dt  mariage,  n.  613]  —  Sic,  1'.  A 
légal  on  paternel,  n.  77. 

16.  Jugé,  dans  des  • 

la  mère  qui  a  convoli  •  ,pijt 

suite,  a  perd 
enfants  mineurs.  :rir  a 

rais,  >i  I 
de  subsistance  :   -i  d 
elle  peut,  lors  de  leur  majorit 
nourriture  et   d'entretien.  —  Ni: 

I  P.  cl.r..  P.  p.  -.'(-i.  •_».  r 
t.  2,  n.  447.  et  t.  3.  n.  393  :  R-muluinbe.  t.  4.  n.  13. 

17.  Mais  les  biens  qui  adviennent  au  fils  ne  sont 
-  >umis  à  répétition  pour  les  aliments  que  le 

père  lui    aurait  fournis    pendant  qu'il  n 
île   bien-  13  mars  1*13      - 

P.   chr..  l\  a.  1.  340.  D.%,V 
—Sic,  Duranton,  t.  2,  p.  41 7,  et  t.  3,  n.393;  V  . 
n.  61,  et    Ueufntii  légal  <m  pa: 
n.  76. 


18.  D  .    du    reste,    que    les    i 

et   mères,   lorsqu'ils    sont    prives   de   l'usufruit 

gai     des    biens     de    leurs  enfants,    peuvent  lien 
employeràla  nourriture,  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
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de  ceux-ci,  les  revenus  des  biens  personnels 
des  enfants,  mais  qu'ils  ne  peuvent,  lorsqueleurs 
propres  revenus  suffisenl  au  Boutien  de  leur  fa- 
mille,   prendre     ou    exercer  de    répétition    sur  les 

capitaux  des  enfants...;  il-,  ne  le  peuvent  surtout 
pendant  la  tutelle,  s'ils  n'ont,  avant  de  faire  les 
dépenses,  consulté  le  conseil  de  famille.  — •  Caen, 
29  mars  1844  [S.  44.  2.  348,  P.  44.  2.  488,  D. 
p.  44.  2.  100]  —  Rennes.  9  nov.  1878  [S.  79.2. 
181,  P.  79.  818]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  73,  §  547.  note  3,  m 
fine.  —  Contra,  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  189. 
—  Y.  aussi  note  sous  Bordeaux,  21  mars  1835, 
précité. 

19.  Le  législateur  s'est  d'ailleurs  borné,  dans  cet 
article,  à  poser  un  principe  de  droit  naturel  qu'il  a 
laissé  dépourvu  de  sanction  et  de  réglementation 
pratique.  —  Laurent,  t.  3,  n.  41  ;  Fuzier-Herman, 
op.  cit.,  n.  5. 


20.  Quelques  auteurs  admettent  cependant  que, 
dans  des  circonstances  très  graves,  et  d'ailleurs  très 
exceptionnelles ,  une  action  fondée  sur  l'inaccom- 
plisBement  de  ce  devoir  pourrait  être  intentée  con- 
tre le  père  devant  les  tribunaux,  soit  par  la  mère, 
agissant  à  titre  de  subrogée-tutrice,  soit  par  un 
tuteur  ad  hoc,  sur  l'initiative  du  conseil  de  famille. 
—  Demolombe,  t.  4,  n.  9.  :  Zachariœ,  t.  3.  p.  G88  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  72,  §  547. 

21.  La  doctrine  débat  vivement  la  question  de 
savoir  si  l'instituteur  ou  le  maître  de  pension  qui 
a  pourvu,  même  sans  mandat  du  père,  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  l'enfant,  a  une  action  contre 
le  père  et  une  contre  l'enfant,  Mais  cette  difficulté 
est  très  voisine  de  celle  plus  générale  qui  existe  sur 
l'action  des  tiers  en  répétition  des  aliments  par 
eux  fournis  ;  les  deux  discussions  sont  dominées 
par  les  mêmes  principes,  et  on  les  trouvera  résu- 
mées l'une  et  l'autre  infrù,  sous  l'art.  208. 


Aet.  204.   L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 

-  0.  civ.,  852,  1540. 


mariage  ou  autrement 


1.  L'art.  204  est  conforme  à  l'ancien  droit  cou- 
tumier  :  il  constitue  au  contraire  une  innovation  sur 
le  droit  écrit,  qui  reconnaissait  à  l'enfant  une  action 
dite  dotale.  —  Laurent,  t.  4,  n.  45. 

2.  Jugé  que,  s'il  est  vrai  que  l'enfant  n'ait  pas 
d'action  contre  ses  père  et  mère,  afin  d'obtenir 
une  portion  de  leurs  biens  pour  former  un  établis- 
sement,   il    n'en   est  pas    de  même   à  l'égard  des 


dépenses  que  peuvent  entraîner  des  études  servant 
de  complément  à  des  études  déjà  faites,  et  indis- 
pensables pour  rendre  apte  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession que  le  fils  a  embrassée  par  les  conseils  de 
son  père  et  de  sa  mère.  —  Bordeaux.  G  juill.  1832 
[S.  33.  2.  78,  D.  p.  33.  2.  26]  —  V.  tuprà,  art. 
203,  n.  20. 


Art.  205.   Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin.  —  C.  civ.,  349,  384  et  suiv.,  955-3°,  1558. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  de  biens,  3. 

Acte  d'avoué  à  avoué;  12. 

Action  Paulienne,  9. 

Antériorité,  32. 

Appel,  12. 

Appréciation   souveraine  ,    1, 

21.  53  et  s. 
Arrérages,  24,  27  et  s.,  39. 
Audience  solennelle,  15. 
Avances,  30,  55. 
Belle-mie,  38. 

Besoin,  1  et  2,  6,  35,  46,  67. 
Bienfait,  33. 

Biens  personnels,  77  et  s. 
Capitaux,  3,  58. 
Cassation,  26. 
Caution,  61. 

Cessibilité,  28  et  29,  31  et  32. 
Collatéraux,  38. 
Commune,  9. 
Compensation.  23  et  24. 
Compromis,  59  et  60. 
Conclusions  subsidiaires,  11. 
Conjoint.  72. 
Consignation,  20, 
Contrat  de  mariage,  60. 
Continuas,  7. 
Convention,  18,  41,  58    et  s., 
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I     1   i  condition  essentielle  pour  qu'une  ; 
ail  droit  à  obteni  : 

iliins  in ,-    il  t  irqucr,  d'ailloui  ,   que 

cette  idée  de  be  loin    doit    être  l'une 

iii.mi«'-ii<  relative,  il'.i-  ituatiun    sociale    des 

partit  I    i;  ■ 

lion  d  aine, 

rent,  i.  8,  ii  69  ;  Demolombe,  t.  i.  n. 

2,  Ain  ii.de  •  aliinenl      ml  d 

nfants  ou  petit  i-enfanl  .  pai    oala    i  eu!    qu'il 

est  dans  li"  besoin,  encore  qu'il  n'éprouve  pu   d'in- 

timiiti's  qui  le    mettent   hors  d'état    de   pourvoira 

beistauci         i  113  [8.  et  P. 

ebr..   D.  i    i    868,  D.  /î<i<-  v      Iforiaye,  a. 

\  .  toutefois  ii'frà,  n.  I 

,Ou  pu  œila  si-ul  que  aea reuaam  sont  Intuffi- 
sauts.  Ses  enfanta  oe  peuvent  l'obliger  au  préalable, 
m  à  oonsommer  ses  capitaux,  ni  i  leur  en  faire 
l'abandon.—  Bordeaux,  16  fév.  1828  B.  et  P. 
ohr.,  D.  v.  28.  2.  93]  —  > ..  Vaxeille,  t.  2, 
D.  618;  Duranton,  U  2,  d.  899  ;  Proudbon,  />.*■ 
eereoniMt,  1. 1,  p.  267,  et  17**/.,  t.  1.  n.  169; 
Zacbariffij  t.  3,  p.  697  iCurasson,  Comp,  d 
pense,  t.  2,  p,  512;  Chardon,PiuM.  paient.,  n.  272.  — 
t'ontrà,  Pothier,  tu 890;  TouUier,  n.  613;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  41. 

4.  Le  père  et  la  mère  (quelle  que  suit  d'ailleurs 
leur  position  de  fortune)  ne  doivent  des  aliments 
à  leurs  entants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans 
l'impuissance  de  pourvoir  personnellement  a  leur 
subsistance.  Ainsi,  l'enfant  qui,  après  avoir  reçu 
l'enseignement  nécessaire  pour  l'exercice  d'une 
profession  utile,  se  refuse  OU  se  soustrait  au  tra- 
vail, et  neiustitie  d'auoun  effort  sérieux  par  lui  fait 
pour  se  procurer  des  moyens  d'existence,  n'est  pas 

fonde  à  exiger  de  ses  père  et  mère  une  pension  ali- 
mentaire. —  Cass.,7  iuill.  1868  [S.  63.  i.  ;>74.  P. 
63.  932]—  Nîmes. -20  août  1S07[S.  et  P.  ohr..  D.  \. 
1.  444]— Trêves.  13  août  1 S10  [S.  et  P.chr..P..v.  1. 
386,  D.  R  Variage,  n.  657]  —  Paris.  13  avril 

[S.  33.  2.  227,  P.  ohr..  P.  p.  33.  2.  1311;  18 
janv.  1862  [S.  62.  2.227,  P.  62.  768,  D.  r.  62.  2. 
513];  6  fevr.  1862,  ibùl.—  Sir,  P.  /,,„..  v°  Alimenta, 
n.  68;  Demolombe,  t.  4,  n.  43 et  46  :  Aubry  et  Pau. 
t.  6,  p.  106,  j  553  :  Duranton,  t.  2,  n.  417  ;  Vaxeille, 
t.  2,  n.  486.  —  V.  mfrà.  art.  207,  n.  68. 

ô.  Sur  la  consistance  et  le  mode  de  prestation  des 
aliments,  V.  infrà,i\n.  210,  n.  1  et  s. 

6.  Jugé  toutefois  que  celui  qui  réclame  des  ali- 
ments n'est  pas  obligé  de  justifier  qu'il  est  dans  le 
besoin  ;  c'est  a  ceux  qui  doivent  tes  aliments  à  prou- 
ver qu'il  a  des  moyens  d'existence.  —  Colmar,23  févr. 
1813, précité. —  S»e,  Duranton.  t.  2,  n.410  ;Delvin- 
eourt.  t.l.  p.  379;  Merlin,  liép..  \*  Aliments,  n.  6  : 
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rieur.'  de  Liège,  12  mai   183  r.] 

10.  l  i  • 
peut  • 

itions  d'une   liquida:  une 

telle  demande    Qi 
d'action  principal 

56,  P.  56.  1.  • 

1 1 .  Ma 

tiers  ]>ar  voie   de  <  onclu 
demande  principe 
pension    alimentaire    déjà 
rendu  contre  l'auteur 
demande  principale  i. 
sidiaires  non  receval 

relative  à  la  pension  alimentaire  ait  été  job 
instance  en   liquidation  de  la  du  débi- 

teur de  la  pension,  ces  conclusions  Bubsidiaii 
pouvant  être  considén  ne  une  demande  inci 

dente  a  l'instance  en  liquidation.  —  L'ass..  8  juill. 

57.  l.  B09,  P.  5a  -M 7.  1  : 

l'_'.  Jugé  toutefois  que  '  .  vent 

faire  droit  a  une  demande  en  provision  alimentaire 
formée  incidemment  en  •  bien  qu'elle 

n'ait  pas  été  faite  en  premièi 
qu'elle  ne  soit  formée  que  par  signification  d'avoué 
a  avoue.  —  Cass.,  5  juill.  1809 [S.  et  P.  car.,  D.A. 
9  \  D.  lui-.,  n    /' 

13.  Les  demandes  en  provision  pour  nourriture 
et  aliments  sont  réputées  matù  dans 
le  sens  de  l'art.  5,  tit.  17.  de  l'ordonnance  de  1 
Des  lors,  tout  jugement  rendu  sur  pareille  demande 
e>t  exécutoire  de  plein  droit,  nonobstant  appel.  — 
Bruxelles,  12  flor.  an  xn  [S.ehr..D.  a.  360, D.  i 

\    Mariage,  n.  788 

14.  Mais  les   demandes  en  alimen" 

ut  pas,  comme  les  demandes  en  provision  ali- 
mentaire, ra:  _  -  :  nombre  des  matières  som- 
maires. —  Cass,,  "26  juill.  1865  [S.  65.  1.  395.  P. 
65.  1045];  26  juill.  1865  [S.  66.  1>216.  P.  66.  E 
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—  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  n.  1472;  Chauveau  et 
Gorloffre,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  n.  2056;  Rivoire, 
Dict.  du  tarif,  p.  293,  n.  16.  —  Contra,  Boucher 
d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  36,  note  18;  Ilodière, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  261  ;  Bourbeau  (continuateur  de 
BoneenDe),  Th.  de  la  proc,  t.  6,  p.  43  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Mat.  somm.,  n.  14. 

15.  Dans  tous  les  cas,  si  les  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  peuvent,  selon  les  circonstances, 
être  considérées  comme  matières  sommaires,  en  tant 
qu 'elles  requièrent  célérité,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une 
question  d'état  qui  aurait  dû  être  jugée  en  audience 
solennelle,  si  elle  se  fût  présentée  isolément  et 
comme  principale.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  Dès  lors,  en  pareille  hypothèse,  il  est  régu- 
lièrement procédé  à  une  enquête  devant  un  juge 
commissaire,  et  non  à  l'audience.  —  Cass.,  26  juill. 
1865,  précité  (premier  arrêt). 

17.  Par  suite  encore,  les  frais  auxquels  cette 
demande  a  donné  lien  peuvent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  26  juill.  1865, 
précité  (deuxième  arrêt). 

18.  La  règle  que  les  aliments  ne  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  cesse  d'être  appli- 
cable, lorsque  celui  qui  les  doit  s'était  engagé  par 
convention  privée  à  payer  une  pension  alimentaire. 
Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  ordonner  que  les 
aliments  seront  fournis  à  partir  du  dernier  paie- 
ment de  la  pension.  —  Bennes,  12  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.j 

19.  Le  jugement  de  condamnation  à  une  pen- 
sion alimentaire  emporte  hvpothèque  judiciaire.  — 
Lyon,  19  juin  1872  [S.  73*  2.  20,  P.  73.  107] 

20.  ...Et  lorsqu'un  enfant  condamné  à  payer  à 
son  père  une  pension  alimentaire  ne  possède  aucun 
immeuble  sur  lequel  le  père  puisse  prendre  inscrip- 
ption  pour  sûreté  du  service  de  la  pension,  les 
juges  peuvent  ordonner  qu'un  capital  mobilier 
sera  placé  ou  déposé  par  l'enfant,  pour  fournir  au 


—  Angers,  25  fév.    1829 
2.  53]   —  Sic,  Chardon, 


service  de  cette  pension. 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29. 
t.  2,  n.  286. 

21.  En  outre,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  prescrire  des  sûretés  destinées  à 
garantir  le  service  d'une  pension  alimentaire  due 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  alors  surtout 
que  le  débiteur  cherche  à  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations en  faisant  disparaître  ses  ressources.  — 
Lyon,  5  févr.  1869  [S.  69.  2.  250,  P.  69.  1003,  D. 
p.  70.  2.  131]  —  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
rise,  t.  1,  §  131,  p.  226,  n.  32  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  109,  §  553.  —  V.  Demolombe,  t.  4",  n.  69  et  s. 

22.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  être  tenue  de  fournir  des  sûretés 
particulières  pour  le  paiement  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  frais  d'éducation  et  d'entretien  des 
enfants,  surtout  lorsqu'elle  est  dans  une  bonne 
situation  de  fortune,  et  que  rien  ne  révèle  chez  elle 
l'intention  de  se  soustraire  à  son  obligation.  — 
Agen,7  mars  1870  [S.  70.2.  233,  P. 70.  906]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  4,  n.  68;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,  §  131,  note  32  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  126,  §553. 

23.  La  créance  d'aliments  ne  peut  être,  en  géné- 
ral, l'objet  ni  d'une  compensation,  ni  d'une  saisie 
(C.  civ.,  art.  1293;  C.  proc,  art  581-2°,  582).  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  78  ;  Duranton,  t.  2,  n.  426  et 
427;  Merlin,  Rép.,  t.  1,  v°  Aliments.  §  8.  n.  3;  Va- 


lette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  450,  note  a;  Aubry   et 
Rau,  t.  C,  p.  H2,§  553. 

24.  Décidé,  toutefois,  que  celui  à  qui  il  est  dû  une 
pension  alimentaire,  peut,  consentir  la  compensa- 
tion amiable  des  ancrages  à  échoir  avec  les  inté- 
rêts non  encore  échus  des  sommes  qui  lui  sont 
prêtées  par  le  débiteur  de  la  pension  (C.  civ.. 
1293).  —  Cass.,  1er  avril  1844  [S.  44.  1.  469.  P. 
44.  1.  714,  I).  p.  44.  1.  153] 

25.  Jugé  aussi,  quant  à  la  saisie,  que  la  pension 
alimentaire  que  des  enfants  ont  été  condamnés  à 
payer  k  leur  mère,  peut  être  saisie  par  tout  créan- 
cier ultérieur  de  la  mère,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera 
après  avoir  entendu  les  parties  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  saisie  ait  pour  cause  des  aliments 
fournis  au  saisi  :  les  p>ensions  alimentaires  diffè- 
rent à  cet  égard  des  provisions  de  même  nature.  — 
Cass..  13  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

26.  Jugé  encore  ,  dans  ce  système  ,  que  la 
fixation  par  justice  de  la  somme  pour  laquelle  une 
saisie  est  autorisée  d'année  en  année,  sur  un  re- 
venu alimentaire,  n'empêche  pas  que  le  saisi  ne 
puisse  demander  la  réduction  de  cette  somme,  au 
cas  de  diminution  du  revenu.  —  Cass.,  15  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  98]  —Toulouse, 
18  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  art.  209. 

27.  L'insaisissabilité  d'une  pension  alimen- 
taire doit-elle  s'entendre  non  seulement  des  arré- 
rages a  échoir,  mais  même  des  arrérages  échus, 
contrairement  à  l'adage  :  nemo  vivit  in  prœteri- 
tum  ?...  En  tous  cas,  l'arrêt  qui,  en  décidant  l'affir- 
mative, violerait  l'adage,  n'offrirait  pas  pour  cela 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  27  avr.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  634] 

28.  D'après  la  jurisprudence,  une  pension  ali- 
mentaire, bien  qu'insaisissable,  peut  cependant 
être  cédée  (C.  civ.,  537  et  1598;  C.  proc,  581). 
—  Cass.,  31  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1. 
292];  1er  avril  1844,  précité.  —  Contra,  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  227;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  214; 
Duranton,  t.  16,  n.  165;  Demolombe,   t.  4,  n.  78. 

29.  Jugé,  dans  un  système  moins  large,  que  les 
arrérages  à  échoir  d'une  pension  alimentaire  adjugée 
par  justice  peuvent  être  cédés,  mais  pour  cause 
d'aliments  seulement.7 —  Pau,  15  avril  1861  [S.  62. 
2.  228,P.62.854]  —Sic,  Aubry  et  Rau,t.  6,  p.  112. 
§  553;  Demolombe,  t.  4,  n.  78. 

30.  En  conséquence,  la  cession  de  plusieurs 
termes  non  échus  d'une  pension  alimentaire,  con- 
sentie par  un  père  au  chef  d'institution  de  ses 
enfants  mineurs,  doit  être  validée  en  tant  qu'elle 
acquitte  des  prestations  alimentaires  faites  aux  en- 
fants, mais  déclarée  nulle  en  tant  qu'elle  opère 
le  remboursement  d'avances  d'argent  faites  au 
père.  —  Même  arrêt. 

31.  Dans  le  système  qui,  avec  la  doctrine,  ad- 
met au  contraire  l'incessibilité  de  la  pension,  il 
a  été  décidé  que,  si  le  droit  aux  aliments  accordés 
par  la  loi  ne  peut  être  l'objet  d'une  renonciation 
ni  d'une  cession,  il  en  est  autrement  de  l'hypothè- 
que constituée  par  convention  pour  sûreté  du  ser- 
vice d'une  pension  alimentaire  ;  que  la  renoncia- 
tion à  cette  hypothèque  est  parfaitement  valable, 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  laisse  entier  le  droit  aux 
aliments.  —  Caen,  9  juill.  1862  [S.  63.  2.  103, 
P.  63.  809] 

32.  Jugé,  au  contraire,  que  l'hypothèque  consti- 
tuée pour  sûreté  d'une  pension  alimentaire  déclarée 
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L'obligation  réciproque  imposée  par  la  l"i  à 
certaines  personnes,  à  raison  de  leur  parent 
alliance,  de  se  Fournir  îles  aliments  en  cas  d< 
soin,  est  personnelle  et  ne  passe  point  aux  héritiers 
lie  l'obligé,  alors  même  nue  celui-ci  a  été  condamné 
à  fournir  les  aliments.  —  Dijon,  17  août  1860  [S. 
60,   2.  660,    P.   61  ■  Toulouse,   20    mars 

■  [S.  66.  2.  235,  P.  86.  860,  D.p.  66.6.  22]  — 
Besançon,  8  juill.  1879  [S.  80.  2.  299,  P.  80.  1119, 
D,  P.  80.  •_'.  L42]  Sic,  Demolombe,  t.  4.  n.  40 et 
a.j  Massé  et  Vergé  but  Zachariœ,  t.  1.  £  131,  note 
10:  Laurent,  t.  4.  n.  48  Cintra.   Aubry  et  Kau. 

t.  G.  p,  ;'('<,  §552;  Marcadé,  sur  l'art  205,  n.  t"> 
Peinante,  t.    1.  n.    291    ois,    2°  :     Allemand.    Du 
mariatje.  t.  2,  n.    L252  ;    Delvincourt,  t.  1,  p   37'.»  ; 
Duranton,  t.2,n.  407;  Proudhon,  l'suf.,  n.  1818  et 
1819. 

36.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  dette  d'a- 
liments entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants. — 
Caas.,  S  juill.  1857  [S.  ."'7.  1.  809,  P.  58.  517,  D.P. 
57.  1.  851]  —  Orléans,  24  nov.  1855  S.  56.  2 
P.  56.  1.  78,  D.p.  66.2.259]-  Montpellier,  30  mai 
1866  [S.  66.  2.  364,  P.  66.  1260,  D.  p.  80.  2.  142, 

ad  notant] 

M.  En  conséquence,  l'ascendanl  qui  est  dans  le 

besoin  ne  peut  s'adresser  au  légataire  universel  de 
son  tils  pour  obtenir  des  aliments,  même  sur  les 
biens  composant  la  succession  de  ce  dernier.  — 
Toulouse.  20  mars  1866,  précité. 

Jugé  encore,  plus  récemment,  que  l'obliga- 
tion réciproque  entre  les  ascendants  et  descendants 
ou  leurs  allies,  de  se  fournir  des  aliments  en  cas  de 
besoin,  est  personnelle  et  ne  passe  ni  aux  parents 
de  la  ligne  collatérale,  ni  aux  donataires  ou  léga- 
taires universels. 

Spécialement,  la  belle-fille  devenue  veuve  n'est 
pas  tenue  de  fournir  des  aliments  à  son  beau-père, 
par  cela  seul  qu'elle  serait  donataire  universelle  de 
son  mari. 


i 


I! 


qllY 

■ 
■ 
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r.  13  ;    Dei  t.  4 

Z.wli.ni  e,      t.  I"       —      V.    I 

•  de  \  incy,  du  i.r>  nov.  !  -    : 

dette    alimentaire,   | 

eutant-  de  fournir   des  alinu 

mère  dans  !>'  besoin  est  tolidaire  I  que 

les  i 

contre  quel  [uee-uns   d'eu 

cour-;  de  ceux-ci  contre  li 

Riom,  15  mars    1830  [S.  33.  2.  574,  P.  chr.,  I».  p. 

/'         .       .  •  :•'     I 

Nouveau  1  N  Ivin- 

court,  t.  1,  |     -7                 M           I  AU- 

mente,  5;  2,  n.  2  :  Proudhon,  t.  1,  p.  2  Hier, 

t.   2,   n.  618,  et  t.  6,  n.  77'J  :    DelTincoort,  t.   1. 
p.  378  ;  Coffinièn            ucl.  du  />/•..  v°  Alimmt», 

n.  26  et  b.  :  Curasson,    Compét  .  •  ixiix. 
t.    2,  n.  13  :  Demante,  t.    1,  n.  292 

Tr.  lit-  lit  $<>lid.  et  tir  ïiwlivisH>..  n. 

43.  ...Et  même  qu'elle  est  tout  à  la  : 

et  indivisible,  en   ce   -eus   que    la  demande   peut 
être  formée  pour  le  tout   contre    un  .  -   en- 

fants, sauf  à  celui-ci  a  exercer  un    recours    contre 

<oit   en  les    appelant    en    <  i 
de  toute  autre  manière.   —  l'.iri-,    30  ErUCt    .in  XI 

-     :  P.  chr.l  —  Colmai 
chr.]  —  Douai,  9  mai  1853  [8.  54.  2.  161,  1 
1.  256,  D.  P.  56.  2.  54] 

44.  Ainsi,   l'enfant  qui  ndamné    solidai- 
rement conserve  son  recours    entre   >o    fxèn 
sœurs,  pour  leur  portion  contributive.  Ici  s'applique 
l'art.  1215  du  (.'ode  civil.—  Colmar,  24  juin  1812 
[S.  et  P  chr..  IV   a.   1.    854,  1  '.  I 

n.  638] 

47).  11    a    été    jngé,    d'autre  me  l'ob 

tion  imposée  aux  enfants  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  père  et  mère  dans  le  bes*oin  n  soli- 

daire, mais  seulement  indivisible  quant  au  paie- 
ment, eu  ce  sens  que  chacun  des  enfants  peut  être 
condamné  à  fournir  des  aliments  pour  le  tout, 
sauf  son  recours  contre  ses  cooblices.  —  Rennes. 
30  mars  1833  [S.  34.  2.  112.  P.  chr..  D.  p.  34.  2. 
100]  — Sic.  Zachariv.  t.  3,  p.  552,  note  8  :  Duran- 
ton. t.  2.  n.  424  et  425;  Vazeille,  t.  2.  n.  493  ; 
Coffiniéres,  Eneycl.  du  Dr.,  y"  Aliments,  n.  29. 
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4G.  ...Et  encore,  qu'elle  est  seulement  indivisible, 
en  ce  sens  que,  quand,  parmi  plusieurs  enfants, 
quelques-uns,  étant  eux-mêmes  dans  le  besoin,  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  contribuer  à  la 
pension  alimentaire,  et  que  d'autres  ont  des  res- 
sources suffisantes  pour  acquitter  la  pension,  ceux- 
ci  doivent  en  rester  seuls  chargés. —  Nancy,  20  avril 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  24.  2.  228]  —  Rouen, 
14  juill.  1827  [8.  et  P.  chr.] 

47.  Mais  il  est  très  généralement  admis  aujour- 
d'hui que  cette  obligation  des  enfants  n'est  ni 
indivisible  ni  solidaire;  que  chacun  d'eux  n'est  tenu 
de  payer  que  la  portion  des  aliments  mise  à  sa 
charge  personnelle  d'après  l'état  de  sa  fortune.  — 
Lyon,  3  janv.  1832  [S.  32.  2.  549,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  123]  —  Pau,  30  mai  1837  [S.  38.  2.  218, 
P.  37.  1.558,D.  p.  38.  2.  14]  —  Bordeaux,  14  déc. 
1841  [P.  42.  1.  340]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  63;  Laurent,  t.  3,  n.  66  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  104,  §  553;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  223;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  448,  note 
a;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  359; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  613,  note  a;  La- 
rombière,  Tr.  des  obligations,  t.  2,  art.  1221,  n.  36. 

48.  Jugé  encore  que  l'obligation  des  enfants  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  parents  dans  le  besoin 
n'est  pas  solidaire  à  la  charge  des  enfants  ;  chacun 
d'eux  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part,  et  propor- 
tionnellement à  sa  fortune.  —  Metz,  5  juill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  355]  —  Limoges,  19 
févr.  1846  [S.  47.  2.  92,  D.  p.  46.  4.  15]  —  Bor- 
deaux, 12  févr.  1867  [S.  68.  2.  15,  P.  68,  102] 

49.  De  même,  l'obligation  imposée  aux  ascen- 
dants de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  dans 
le  besoin  n'est  pas  solidaire,  en  ce  sens  que  l'un 
des  ascendants  ne  peut  être  obligé  à  payer  la  tota- 
lité de  la  pension  alimentaire,  sauf  son  recours  con- 
tre ses  coobligés.  —  Caen,  1er  mai  1862  [S.  62.  2. 
514,  P.  63.  129]  —  Sic,  Marc  Deffaux  et  Harel, 
Encycl.  des  Huiss.,  v°  Aliments,  n.  25;  Oudot  et 
Démangeât,  Dr.  defam.,  p.  487. 

50.  En  résumé,  la  dette  d'aliments  est  essentiel- 
lement personnelle  et  divisible,  on  doit  la  fixer 
vis-à-vis  de  ceux  à  qui  elle  est  demandée,  en 
tenant  compte  de  la  portion  pour  laquelle  peuvent 
y  concourir  ceux  qui,  sans  avoir  été  appelés  au 
procès,  sont  tenus  de  cette  dette  ;  que,  par  suite, 
celui  contre  qui  la  demande  est  formée  n'est  pas 
fondé  à  mettre  en  cause  ses  codébiteurs,  sous  pré- 
texte de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  de  la 
dette.  —  Cass.,  15  juill.  1861  [S.  62.  1.  172,  P. 
63.  129,  D.  p.  61.1.  469]  —Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  68. 

51.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  aux 
ascendants  dans  le  besoin,  n'étant  ni  indivisible  ni 
solidaire,  est  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun 
desdébiteurs.  —  Grenoble,  8  avril  1870  [S.  71.  2.  36, 
P.  71.  116,  D.  p.  70.  2.  226] 

52.  L'ascendant  doit  donc  former  sa  demande 
en  provision  alimentaire  simultanément  contre 
tous  ses  enfants,  ou  du  moins  il  ne  peut  réclamer 
contre  chacun  d'eux  qu'une  part  contributive  en 
proportion  de  leurs  moyens  pécuniaires.  —  Tou- 
louse, 14  déc.  1833  [S.  34.  2.  285,  P.  chr.,  D.  p. 
34.2.  114] 

53.  Nous  devons  toutefois  mentionner  un  système 
qui  a  inspiré  quelques  arrêts,  qui  compte  quelques 
adhérents  dans  la  doctrine,  et  d'après  lequel  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  prononcer,  suivant  les 
circonstances,  la  solidarité   en  matière    de    dette 


alimentaire;  ils  le  peuvent  ,  par  exemple,  lors- 
que la  pension  est  à  peine  suffisante  aux  besoins 
du  réclamant,  et  n'est  pas  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  de  chacun  des  débiteurs 
de  la  pension,  —  Pau.  24  nov.  1863  [S.  65.  2. 
104,  P.  65.  417]  ;  23  déc.  1856,  ibid.,  ad  notam. 
—  Sic,  Taulier,  t.  1,  p.  335;  Rodière,  Solidarité, 
n.  178  ;  Benech,  Des  just.  de  paix  et  des  trib.  de 
première  instance,  p.  298  ;  Curasson,  Comp.  des  jug. 
de  paix,  t.  2,  p.  518.  —  V.  aussi  Chardon, 
n.  274  ;  Jay,  Compét.  gén.  des  jug.  de  paix, 
n.  456  ;  Guilbon,  Tr.  prat.  de.  la  compét.  des  jug.  de 
paix,  n.  367  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.du  notar., 
v°  Aliments,  n.  58  ;  Dict.  du  notar.,  eod.  verb.,  n.  90. 

54.  En  d'autres  termes,  l'obligation  imposée  aux 
enfants  peut,  selon  les  circonstances,  être  déclarée 
indivisible  et  par  suite  solidaire  entre  eux  ;  en  cette 
matière,  les  juges  sont  investis  d'une  sorte  de  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Cass.,  3  août  1837  [S.  38. 
1.412,  P.  37.  2.  161,  D.  p.  38.  1.  231] 

55.  Par  exemple,  l'obligation  des  enfants  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  est  indivi- 
sible et  par  suite  solidaire  entre  les  enfants,  lors- 
que chacun  d'eux  a  une  fortune  suffisante  pour  en 
faire  l'avance.  —  Grenoble,  19  avr.  1831  [S.  32.  2. 
495,  P.  chr.,  D.  p  32.  2.  142] 

56.  Les  aliments  sont  d'ordre  public,  et  une 
transaction  sur  une  dette  naturelle  d'aliments  est 
nulle,  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  celui  qui  a  besoin  d'aliments  ne  forme,  après 
épuisement  de  la  somme  qu'il  avait  acceptée  à  titre 
de  transaction,  une  nouvelle  demande  en  prestation 
d'aliments.  —  Bordeaux,  26  juill.  1855  [S.  57.  2. 
111,  P.  57.  506,  D.  p.  59.  5.  24]  % 

57.  De  même,  une  transaction  sur  une  dette  na- 
turelle d'aliments  est  nulle,  lorsque  la  pension  qui 
a  été  fixée  par  la  transaction  se  trouve  insuffisante 
eu  égard  aux  besoins  du  créancier,  et  que  celui-ci 
n'a  consenti  cette  transaction  que  dans  la  pensée, 
démentie  par  l'événement,  qu'il  obtiendrait  d'une 
autre  personne  un  supplément  de  pension.  —  Douai, 
1er  févr.  1843  [S.  43.  2.  188]  —  Sic,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  477  ;  Duranton,  t.  16,  n.  165,  et  t.  18, 
n.  403  ;  Marbeau,  Des  transactions,  p.  68  ;  Duver- 
gier, Vente,  t.  1,  n.  214.  —  Contra,  Merlin, 
Rèp.,  v°  Aliments,  §  8,  n.  2,  et  v°  Transact.,  §  2, 
n.  4. 

58.  Le  principe  a  même  été  étendu  à  la  presta- 
tion d'aliments  dérivant  d'une  convention.  On  ne 
peut  transiger  sur  un  don  d'aliments.  —  Ainsi,  est 
nul  l'acte  par  lequel  un  donataire  renonce  au  don 
d'aliments  qui  lui  a  été  fait,  moyennant  une  somme 
d'argent  représentative  du  capital  de  sa  pension 
alimentaire  (C.  civ.,  2045  ;  C.  proc,  581).  —  Nîmes, 
18  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  356,  D.  Rép., 
v°  Transaction,  n.  82] 

59.  De  ce  que  l'art.  1004,  C.  proc,  défend  de 
compromettre  sur  le  don  d'une  pension  alimentaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  défendu  de  faire  sur  la 
disposition  contractuelle  qui  assure  cette  pension 
alimentaire  tel  traité  que  le  donataire  juge  conve- 
nable :  aucune  loi  ne  déclare  indisponibles  les  pen- 
sions alimentaires.  — Cass.,  22  févr.  1831  [S.  31. 
1.  107,  P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  102]  —  V.  suprù, 
n.  28. 

60.  Du  reste,  la  convention  par  laquelle  des 
père  et  mère  s'obligent,  dans  un  contrat  de  mariage, 
à  nourrir  gratuitement  les  futurs  époux,  n'est  pas 
un   don  d'aliments  :  c'est  une  constitution   dotale. 
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i  alimentaire  loit,  ru  point 
de  vue  oivil,  solidaire  ou  non,  indivisible  ou  non, 
ollo  pèse  en  ontier,  comme  obligation  naturelle, 
sur  chacun  de  ceux  qui  il  n'y   a 

donc     pas    de    leui    pan     liou  tition   de 

l'indu,  -     \         L'époux  divorcé  qui  a  Fourni, 
rves,  des   alimoul  nfants  communs,    ne 

il.-  ce  chef ,  formel  une  répétition  à  la  < 
de  l'autre  époux.  Nîmes,  17  janv,  L807  S 
chr.l  ;20  août  i  •  I  P.  chr.,  D    \    ' 

...Et  les  soins  et  secours  fournis  par  un  I 
son  père  dans  le  besoin,  n'étant  que  l'accomp 
ment  d'un  devoir  filial,  ne  peuvent  engendrer  en 
faveur  du  tils  une  créance  contre  la  succession  pa- 
ternelle, ni  faire  naître  à  Bon  profit  une  obligation 
naturelle  non  sujette  a   répétition  en  cas  <!<•  paie- 
ment volontaire.       Rennes,  9  nov.  1878  [S.  79.  2. 
181,  P.  79   818         -      Aubn  et  Lan.  t 
§  547,  note  3.        <      rrà,  Proudhon,  Usufruit,  t.  1, 
n.  186.       \".  Paris,23  juin  1818  [S.  et  P.  chr.] 

Dès  lors,  si  le  père,  par  son  testament, 
reconnu  débiteur  envers  son  tils  parce  que  celui-ci 
avait  pourvu  à  ses  besoins,  cette  disposition  cons- 
titue une  libéralité.  —  Même  arrêt. 

t>t'>.  Mais  la  même  fin  do  non -recevoir  ne  saurait 
être  toujours  opposée  aux  ascendants  qui  ne  sont 
obligés  que  graduellement  :  ainsi  le  père  est  tenu 
de  rembourser  les  aliments  fournis  par  un  tiers  à 
son  entant,  même  par  un  ascendant,  lorsque  les 
aliments  ont  été  fournis  sans  intention  de  libéralité, 
et  que  le  père  était  d'ailleurs  en  étal  de  les  four- 
nir lui-même.  —  Douai,  -22  août  1S41>  ÎS.  50.  2. 
—  V.  infrà,  n.  82. 

f>7.  Il  n'est  pas  tenu  toutefois  de  rembourser  ta 
valeur  des  aliments  fournis  par  le  tiers  à  partir  du 
moment  où  il  lui  a  fait  signifier  son  intention  de 
subvenir  lui-même  aux  besoins  de  son  enfant.  — 
Même  arrêt. 

68,  Quant  au  simple  tiers  qui  a  pourvu  ou  qui 
pourvoit  à  la  nourriture  d'un  enfant  dans  le  besoin, 
il  a  évidemment  qualité  pour  réclamer  des  ascen- 
dants le  paiement  de  ses  avances,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  que  l'action  à  tin  d'aliments  n'appartient 
qu'à  l'enfant  ou  à  son  tuteur.  Le  tiers  doit  être  consi- 
dère dans  ce  cas  comme  le  nci/othrum  gestor  des 
ascendants.  —  Lyon,  28  août  1831  [S.  32.2.  249] 

69,  Il  peut  donc  exiger,  non  seulement  qu'ils  lui 
assurent  à  l'avenir  le  paiement  des  frais  de  nour- 
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ae  loger  el  nourrir  ailleurs  par  le  fait  du  ; 
tion  en  remboursement  de  frai-  de 
icnt  qui,  dans  cette  h\ pothi 
l'enfant,  n'est  pas  un  droit  exclusivement  il   . 
-a  )■•  tellement  qu'il  ne  p 

i  le  conjoint,  par  exempl 
fait  l'avance  de  frais  de  nourritun 

II  n'en  est  pa-  de 

girait  d'une    action   en    ;  .  d'alim 

termes  de-  art.  208  et  211,  < '.  civ.       <  -  mars 

1831  [SL  31.  1.  lis,  p.  chr.,  I>.  p.  31.  1.  : 

si  encon  t'ont  pris  IV 

gement  de  loger  et  de  nourrir  les  fut  .x  et 

leurs  enfants  qu'à  la  charge  par  le-  futur*  époux 
d'apporter  leurs  travaux  en  compensation,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  aux  époux  dans  le  cas  où  l'in- 
compatibilité d'humeur  les  oblige  a  quitter  la  mai- 
son des  père  et  mère,  alors  d'auteurs  que  rien  n'a 
été  prévu  a  cet  égara.  —  Li  30  mai 

[S.  et  P.  chr.,  P.  a.  il.  ■_. 

74.   l.a  question  de  savoir  si  le  tiers  qui  a  fourni 
diments  a  en  outre  une   action    en    i 
contre  celui  qui  lus  deln 

elle  s'e-t  présentée  fréquemment  à  l'occasion  de 
réclamations  d'instituteurs  ou  maîtres  de  pei 
portant  sur  les  frais  de  nourriture  et  d'éducation 
par  eux  avances.  La  jurisprudence,  en  irenéral, 
accorde  l'action  directe  contre  l'enfant,  dans  tous 
s,  par  des  raisons  d'équité,  a  cause  du  profit 
que  celui-ci  a  tire  des  service-  de  l'instituteur.  — 
Aix,  18  août  1812  i'.  R-p..  v°  Mariage,  n.  757  — 
-    .  Duranton,  t.  "2.  n.  391. 

7ô.  11  a  ete  jugé,  dans  des  termes  plus  juri- 
diques, qu'entre  des  enfants  et  celui  qui  se  ci.  . 
de  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  il  se 
forme  un  quasi-contrat  qui  soumet  les  enfants  à 
l'obligation  personnelle  de  rembourser  les  avances, 
encore  que  le  tiers  qui  les  a  faites  n'ait  agi  que  par 
l'ordre  et  le  mandat  exprés  du  pore  (C.  eiv..  1285  et 
1999).  -  Cass..  18  août  1813  LS.  et  P.  chr.,  D.  a. 
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1.  343];  10  juin  1843  [S.  43.  1.  641,  P.  43.  2.383, 
D.  P.  43.  I.  291] 

76.  ...Alors  du  moins  qu'il  a  dirigé, en  temps  utile, 
contre  le  père  toutes  lea  poursuites  qu'il  était  en 
droit  d'exercer.  —  Cass.,  19  juin  1843,  précité.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  76;  Duranton,  t.  2,  n.391; 
Vazeille,  t.  2,  n.  507  et  511;  Zachariœ,  Musse  et 
Vergé,  t.  1,  p.  225. 

77.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  enfants 
avaient  des  biens  personnels  dont  leur  père  jouis- 
sait comme  usufruitier  légal,  si  d'ailleurs  il  est 
constant  en  fait  que  l'existence  de  ces  biens  per- 
sonnels a  été  dissimulée  à  l'instituteur  qui,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  du  père,  n'a  pu  exercer  aucune 
poursuite   sur  leurs  revenus.  —  Même  arrêt. 

78.  Jugé  encore  que  les  instituteurs  ou  maîtres 
de  pension  ont  action  contre  les  enfants  pour  les 
frais  de  leur  nourriture  et  éducation,  à  défaut  de 
paiement  par  les  père  et  mère,  bien  que  ceux-ci 
eussent  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants, 
si  les  revenus  de  ces  biens  étaient  insuffisants  et 
si,  d'ailleurs,  les  dépenses  n'ont  pas  été  excessives. 
—  Cass.,  18  août  1835  [S.  35.  1.  873,  P.  cbr.,  D.  r. 
35.  1.  366]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Mineur,  n.  36. 

79.  ...Et  les  instituteurs  ont  action  contre  les 
enfants  en  paiement  des  obligations  contractées 
par  leurs  père  et  mère  pour  leurs  frais  de  nourri- 
ture et  d'éducation,  faute  par  ceux-ci  d'acquitter 
ces  obligations  et  sauf  le  recours  des  enfants  con- 
tre leurs  père  et  mère  pour  le  remboursement  de 
ce  qu'ils  ont  pavé  en  leur  acquit.  —  Aix,  11  août 
1812  [S.  ehr.j  —Toulouse,  26  juin  1841  [S.  41.  2. 
515,  P.  41.  2.473,  D.  p.  41.  2.  552];  13  juin  1857 
[S.  57.  1.  812,  P.  58.  727,  D.  P.  58.  2.  102]  —  Pau, 
19  janv.  1852  [S.  52.  2.  52,  P.  52.  1.  274,  D.  p.  52. 

2.  198]  —  Montpellier,  5  févr.  1869   [D.  P.  69.  2. 
213] 

80.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  les 
instituteurs  ou  maîtres  de  pension  n'ont  pas  d'action 
contre  les  enfants  pour  les  frais  de  leur  nourriture 
et  de  leur  entretien  à  défaut  de  paiement  par  les 
père  et  mère.  —  Paris,  17  nov.  1838  [S.  39.  2.  456, 
P.  39.  1.  61,  D.  P.  39.  2.  33]  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  756. 

81  Les  auteurs  qui  se  rallient  à  la  solution  de  ce 
dernier  arrêt  donnent  pour  motifs  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  droit  entre  l'enfant  et  l'instituteur  à 
qui  le  père  a  donné  mandat,  et  que,  d'autre  part,  on 
ne  peut  invoquer  l'existence  d'un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  dans  une  espèce  née  d'un  contrat 
formel  de  mandat.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Aliments, 
§  1,  art.  1,  n.  6  ;  Laurent,  t.  3,  p.  81. 

§  4.  Règles  spéciales  à  la  dette  alimentaire  des  des- 
cendants envers  les  ascendants. 

82.  Il  est  généralement  admis  que  la  dette  d'a- 


liments ne  pèse  pas  concurremment  sur  tous  ceux 
qui  peuvent  en  être  tenus,  et  (pie  l'ordre  dans  lequel 
les  descendants,  par  exemple,  sont  obligés  envers 
leurs  ascendants,  est  précisément  celui  dans  lequel 
ils  sont  appelés  à  leur  succession.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  32  ;  Nouv.-Denizart,  v°  Aliments,  §  4, 
n.  2. 

83.  Par  application  de  ce  principe,  lorsqu'un 
aïeul  a  des  enfants  et  des  petits-enfants  issus  d'un 
enfant  décédé,  l'obligation  de  fournir  des  alimenta 
à  l'aïeul  est  imposée  aux  petits-enfants  solidaire- 
ment avec  les  enfants,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  le  moven  de  fournir  seuls  les  aliments.  — 
Amiens,  11  déc.  1821  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  1.  343, 
D.  Rép..  v°  Mariage,  n.  644]  —  Sic,  Duranton, t.  2, 
n.  394  ;  Delvincourt,  p.  378  ;  Curasson,  Compét.  des 
juges  de  paix,  t.  2,  p.  509;  Chardon,  Puiss. patern., 
n.  279  ;  P.  Rép.,  v°  Aliments,  n.  34.  —  Contra, 
Toullier,  t.  2,  n.  613  ;  Taulier,  Théor.  du  Ç.  civ., 
t.  1.  p.  329. —  V.  toutefois  sur  la  solidarité,  suprà, 
n.  47  et  s. 

84.  Mais,  dans  les  conditions  ordinaires,  les  petits- 
enfants  ne  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à 
leur  aïeul  que  subsidiairement,  lorsque  leurs  père 
et  mère  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  obligation. 
—  Pothier,  Du  mariage,  n.  393  ;  Toullier,  t.  2, 
n.  613  ;  Duranton,  t.  2,  n.  393  ;  Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  509. 

85.  L'obligation  réciproque  entre  époux  de  se 
fournir  des  aliments,  prime,  même  après  une  sépara- 
tion de  corps  prononcée  entre  eux,  l'obligation  pour 
leurs  enfants  de  leur  en  donner  :  l'époux  qui  a 
besoin  d'aliments  doit  donc  en  demander  premiè- 
rement à  son  conjoint  ;  ce  n'est  qu'an  cas  où 
celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  lui  en 
fournir  qu'il  peut  s'adresser  à  ses  enfants.  — 
Rouen,  2  mai  1857  [S.  58.  2.  377,  P.  58.  1014]  — 
Sic,  Nouv.-Denizart,  v°  Aliments,  §  5,  n.  5  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  34. 

86.  Le  père  qui  s'est  remarié  n'en  conserve  pas 
moins  droit  à  recevoir  des  aliments  de  ses  enfants 
du  premier  lit.  Il  résulte  même  du  fait  du  convoi 
une  obligation  nouvelle  pour  les  enfants,  en  ce  que, 
le  père  et  son  épouse  étant  unis  et  inséparables, 
les  enfants  ne  peuvent  plus  lui  offrir  de  le  recevoir 
chez  eux,  pour  se  dispenser  de  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire.  —  Poitiers,  25  nov.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  25.  2.  96]  —  V.  infrà,  art.  210 

87.  De  même,  les  enfants  doivent  des  aliments 
à  leur  mère,  encore  qu'elle  ait  convolé  en  secondes 
noces,  si  le  nouvel  époux  n'a  pas  de  biens  suffisants 
pour  lui  en  fournir. —  Colmar,  5  janv.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  1.  343]  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  421. 


Art.  206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances, des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse  : 
1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
duisait l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés.  — 
C.  civ.,  205,  207  et  suiv.,  1558. 


1.   L'obligation    imposée    aux    gendres   et   aux 
belles-filles  de  nourrir  leurs  beau-père  et  belle-mère, 


ne  s'étend  pas  aux  ascendants  de  ces  derniers.  — 
Grenoble,  9  août  1862   [S.  63.  2.  58,    P.    62.  214, 
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Aki.  207.   1..--.  obligations1  résultant  île  ces  dispositioi  rfproqnea,  —  C.  <.iv.. 

205  et  206. 


S'DIX  J  fcriQUE. 


ï.  4. 


\       uuv.  16. 

Appréciation  soureraiM, 
Basa  \>en>.  16  ai  \'. 
mire,  16  et  17. 
liru.  16  si  ir. 
Oommonaui 
Convenances  so    i 

-  du  para,  U. 
Descendant,  is. 
v>eue  personnelle,  ". 

-ticne.  4 
Bdnoatton,  :  et  3. 

int  conçu,  n>. 

int  légitime,  1 
Fournisseur,  3. 
Gendre,  îs  et  1 
Grossesse,  19. 


et 


4.  6. 


-      té,  6. 

Jugement,  8. 

>'.  4.  9. 
M.iri.  9  et  10. 
-  \  5. 

Mécontentement, 

Mineur,  »,  13. 

Ordre  .'.  14. 

Paiement,  0. 

rere  et  mère,  1  et  ?.. 

Petits-enfants,  il  et  11 
Perpétuité  de  l'obligation.  1. 
BeooBd  mariage,  10,  it    . 
Séparation  de  biens.  9. 
Succession,  6. 
Veuve,  19. 


i.  S,  14 


1.  L'obligation  alimentaire  réciproque  résultant 
de  l'art.  207  à  la  charge  des  parents  et  au  profit 
des  enfants,  est  entièrement  distincte  du  devoir 
d'entretien  et  d'éducation  consacré  par  Fart.  "Ji'.'i  : 
celui-ci  prend  tin.  au  plus  tard,  a  la  majorité  de 
l'enfant,  tandis  que  l'obligation  alimentaire  est  per- 
pétuelle. —  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  6  :  Laurent, 
t.  3.  n.  40. 

2.  Jugé,  en  ee  sens,  que  les  parents  doivent  des 
aliment!)  à  leur  enfant  légitime,  quel  que  soit  l'âge 


elui-ci,  et  qu'ils  ne  peuvent 

venir    .  -oins,  il  se  lî 

la  fortune  de  BOfl  parent-, 
venaïuv-  .   le    rendent 

l-_'  juin  1810  [S.  et  P.  chr.] 

3.  Jugé,  en  ee  sens .  •(  .•■   '•  - 

réclamer  de   leurs  bien 

qu'ils  aient  reçu  d'eux  une  éducation  qui  l< 

même  de  pourvoir  a    lent 

cas,  i  es    aliments    peuvent  être    réduits 

ît  être  a 
directement  les   fournisseurs  de  -on   enfant  :  les 
-  ont,  sur  ee  point,  un  pouvoir  dis  aaire. 

'_  Rennes,  24   de.-.  18        -   et    P.  chr.,  1'.  . 
v  Mariag9j  u.  •  "•  j i  ~  — V.  toutefois,  suprà,  an  _ 
n.  621. 

4.  Le  pire  n'est  pas  >'.  •nir  aux 
besoins  de  sa  ni'.  même  qu'elle  est  majeure 
et  qu'elle  lui  a  donné  des  sujets  de  ■ntement 
plus  ou  moins              :  il  ne  peut        - 

gagner  -a  vie.  elle  -e  place    comme  >i 
sa  naissance  et  -  mpatibies 

avec  l'état  de  domesticité.  —  Oolmar,  7  1  *->  1 3 

P.  et  P.  chr..  L.  a.  1.341] 

ô.   Les  aliments  sont  dus  par   un  j  •  .  en- 

fant, bien  que  l'enfant  se  soit  marie  contre  i.. 
lonté  du  i>ere.  —  Cas-..  7  déc    1806  [8    et  F.  chr.. 
L.  a.  1.  334]  —  Grenoble.   19  fevr.  1-   -    S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  19  janv.  1811  [S.  et  P.  chr..  L. 


280 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.   V.  —  Art.  207. 


a.  1.  335]  —  Caen,  15  avril  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  2.  153]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  614  : 
Duranton,  t.  2,  n.  384;  Vazeille,  t.  2,  n.  482; 
Merlin,  Rép.,  v"  Aliments,  §  1,  art.  3,  n.  5;  De- 
molombe, t.  4,  n.  50. 

6.  ...Et  rien  ne  nous  paraît  autoriser  à  dire,  comme 
l'ont  fait  quelques  auteurs,  (pie  le  père  est  dispensé 
de  son  obligation  alimentaire  à  l'égard  du  fils  qui 
a  connu is  un  fait  le  rendant  indigne  de  lui  succé- 
der. —  Demolombe,  t.  4,  n.  51.  —  Contra,  Toul- 
lier, t.  2,  n.  614  ;  Duranton,  t.  2,  n.  385,  918  ; 
Zachariœ,  t.  3,  p.  698  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  211, 
n.  2. 

7.  La  dette  des  aliments  est  une  dette  des  père 
et  mère  dont  tous  deux  sont  tenus  personnelle- 
ment :  ce  n'est  pas  une  dette  de  la  communauté 
qui  n'oblige  que  le  père.  —  Ainsi,  une  fille  peut 
demander  des  aliments  à  sa  mère,  tout  aussi  bien 
qu'à  son  père,  même  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté (C.  civ.,  1409,  n.  5).  —  Colmar,  7  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  341,  D.  Rép.,  v°  Ma- 
riage, n.  608]  — V.  suprà,  art.  203,  n.  2  et  s. 

8.  Jugé,  toutefois,  que  le  père  condamné  seul 
à  fournir  une  pension  alimentaire  à  son  fils  doit 
être  réputé  condamné  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  bien  que  cette  qualité  n'ait  pas  été 
formellement  énoncée  dans  le  jugement.  — ■  Rennes, 
12  juin  1840  [S.  et  P.  chr.] 

9.  La  femme  séparée  de  biens  peut  être  tenue 
de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  sa  part  con- 
tributive à  la  pension  alimentaire  de  leur  enfant 
commun,  tant  que  cet  enfant  est  mineur  ;  mais 
cette  obligation  cesse  lorsque  l'enfant  est  devenu 
majeur  :  la  femme  peut  alors  se  libérer  directement 
entre  les  mains  de  son  enfant,  sans  l'intermédiaire 
de  son  mari.  —  Eouen,  8  juin  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  68] 

10.  Le  second  mari  de  la  mère,  qui  jouit  de  la 
fortune  de  celle-ci,  doit  des  aliments  aux  enfants 
du  premier  mari,  et  ces  aliments  doivent  être  pro- 
portionnés à  la  fortune  de  la  mère  et  à  la  qualité 
des  parties.  —  Caen,  17  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

11.  L'obligation  réciproque  entre  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfants,  de  se  fournir  des  aliments, 
s'étend  entre  les  aïeuls  et  les  petits-enfants.  — 
Ainsi,  l'aïeul  peut  être  tenu  de  continuer  à  sa 
petite-fille  la  pension  alimentaire  qu'il  faisait  à 
sa  fille.  —  Cass.,  28  oct.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  333]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  23  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  98,  §  553,  note  3.  —  Con- 
rrà,  Toullier,  t.  4,  n.  612  ;  Zacharia:,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  221  ;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  205, 
n.  1  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  612,  note  3  ; 
Coffinières.  Encycl.  du  Dr.,  v°  •  Aliments,  n.  7  ; 
Demante,  t.  1,  n.  289  bis-l°  ;  Laurent,  t.  3,  n.  58. 

12.  L'action  en  paiement  d'aliments  dus  à  l'en- 
fant peut  dès  lors  être  dirigée  directement  contre 
l'aïeul,  lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  sont 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins.  — ■ 
Lyon,  23  août  1831  [S.  32.  2.  439]  —  Sic,  Locré, 
t.  3,  p.  443  ;  Maleville,  sur  l'art.  205  ;  Favard, 
v°  Aliments,  n.  1  ;  Toullier,  t.  2,  n.  612  ;  Zachariœ, 
t.  3,  §  552,  note  3  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  488  ;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  387  ;  Curasson,  Compét.  des  jmjes  de 
paix,  t.  2,  p.  508  ;  Taulier,  t.  1,  p.  329. 

13.  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  l'aïeul  d'un 
mineur,  qurs'est  obligé  pair  convention  à  le  nourrir, 
loger  et  entretenir  jusqu'à  sa  majorité,  ne  peut 
être  déchargé  de  cette  obligation  par  cela  seul  que 


le  père  du  mineur  serait  en  position  d'y  pourvoir 
lui-même.  Sou  obligation  ne  doit  cesser   qu'autant 

que  sa  position  de  fortune  ne  lui  permettrait  plus 
d'y  satisfaire.  —  Bordeaux,  29  août  1837  [S.  38. 
2.  475.  D.P.  38.2.  189] 

14.  Comme  conséquence  du  principe  ci-dessus 
posé  sous  l'art.  205,  n.  82, et  d'après  lequel  la  dette 
alimentaire  suit  l'ordre  successoral,  il  va  lieud'ad- 
mettre  que,  dans  le  cas  où  le  père  est  décédé,  les 
aïeuls  paternels  sont  tenus  de  fournir  desaliments 
à  leurs  petits-enfants  concurremment  avec  la  mère. 

—  Zacharia',  t.  3,  §  552,  note  17;  Marcadé,  t.  2, 
art.  207,  n.  3;  Demolombe,  t.  4,  n.  37.  —  Contra. 
Toullier,  t.  2,  n.  613;  Duranton,  t.  2,  n.  389; 
Vazeille,  t.  2,  n.  490. 

15.  De  même,  les  .ascendants  ne  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  qu'à  défaut 
des  descendants  de  ceux-ci.  —  Zacharia',  t.  3, 
§  552,  note  13  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  226  ;  Duranton, 
t.  2,  n.  395.  —  Contra,  Vazeille,  t.  2,  n.  402  ; 
Chardon,  Puiss. patent.,  n.  278. 

16.  Il  résulte  du  principe  de  la  réciprocité,  que 
les  beaux-pères  et  belles-mères  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  gendres  et  brus,  tant  que  subsistent 
les  liens  qui  produisent  l'affinité.  —  Rennes,  16 
fév.  1821   [S.  et  P.  chr.] 

17.  L'obligation  imposée  aux  beau-père  et  belle- 
mère  de  fournir  des  aliments  à  leurs  gendre  et  belle- 
fille  n'est  pas  une  obligation  subsidiaire  (dont  ils 
ne  seraient  tenus  qu'à  défaut  des  père  et  mère)  ; 
le  beau-père  et  la  belle-mère  sont  obligés  vis-à-vis 
de  leurs  gendre  et  belle-fille  aussi  strictement  que 
s'il  s'agissait  de  leurs  propres  enfants.  —  Cass., 
17  mars  1856  [D.  P.  56.  1.  251]  —  Caen,  17  nov. 
1877  [S.  78.  2.  259  ,  P.  78.  1025  ,  D.  p.  78. 
5.  31]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  64  et  65;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  103,  §  553,  texte  et  note  15  ;  Jeny, 
Etude  surl'obliij.alim.,  n.  471.  —  V.  suprà,  art.  206, 
n.  2  et  s. 

18.  Le  principe  de  réciprocité  de  la  dette  alimen- 
taire n'empêche  pas  que  la  femme  remariée  ne  con- 
tinue à  devoir  des  aliments  à  son  gendre  et  à  sa  bru. 

—  Duranton,  t.  2,  n.  420  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  2,  p.  614,  note  a  ;  Marcadé,  sur  les  art.  204  à 
207,  n.  1  ;  Zacharia1,  §  552,  texte  et  note  3  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  99,  §  553,  note  6.  —  Contra, 
Delvincourt,  sur  l'art.  206  ;  Coffinières,  Encycl.  du 
Dr.,  v°  Aliments,  n.  46  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  29. 

19.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  violation  du  prin- 
cipe de  réciprocité  dans  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  la  belle-fille  restée  veuve  en  état  de  gros- 
sesse peut  réclamer  une  pension  alimentaire  de 
son  beau-père.  A  supposer  que  cette  demande  ne 
soit  pas  fondée  de  la  part  de  la  belle-fille  en  son 
nom  personnel,  elle  le  serait  au  nom  de  l'enfant, 
en  vertu  du  principe  que  l'enfant  conçu  est  réputé 

de  ses  intérêts.  —  Trib.  civ. 
1862  [S.  63.  2.  140,  P.  64.  629, 
Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  26  bis. 

20.  Mais  la  doctrine,  s'inspirant  du  même  prin- 
cipe de  réciprocité,  n'admet  pas  que  la  bru  rema- 
riée puisse  demander  personnellement  des  aliments 
à  la  mère  de  son  conjoint  décédé  ;  et  cela  alors 
même  qu'il  existe  des  enfants  du  premier  mariage. 

—  Demolombe,  t.  4,  n.  28  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  100,  §  553;  Zacharia".  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  221;  Demante,  t.  1,  n.  289  bis-'2°  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  207,  n.  2  ;  Coffinières,  Encycl.  du  Dr., 
v°  Aliments,  n.  47. 


né  lorsqu'il  s'agit 
Marseille,  12  déc. 
D.  p.  63.  5.23]- 
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>n  en  réduction,  6. 
Arréragea,  D. 

Augmentation,  S,  il  et  IX 
Codébiteui 
Convention,  r  et  s..  10. 

moier,  t;. 
Donation,  s  et  '.'. 
Droits  personnels,  6. 
Enfani  légitime,  -'  et  >. 
Faillite,  s. 
Hypothèque,  s  et  '.'. 


Jugement,  3. 

Majorité,  -t. 

Moyens  d'existence,  •.'  et  3. 

•  >ns  reciproqui 
Paiement,  3. 
Père  et  mère,  •.'  ■ 
Réduction  proportionnelle,  5. 
Rente  viagère,  r 
l'r.i'.'s.n-iion.  10, 

Venta  toroée,  o. 


1.  La  convention  qui  fixe  le  chiffre  d'une  pen- 
sion alimentaire  due  par  les  enfants  à  leur  père, 
n'a  rien  d'irrévocable  quant  à  la  quotité  de  cette 
pension,  qui  demeure  toujours  subordonnée  au  chan- 
gement de  l'état  de  fortune  des  uns  ou  des  autres 
et  à  l'étendue  de  leurs  besoins.  —  Pau.  8  janv. 
[P.  3i>.  2,  321,  D.  P.  39.  2.  -235] 

■J.  ...Et  morne,  bien  que  le  père  et  le  fils  puissent 
respectivement  se  demander  des  aliments,  lorsqu'ils 
sont  dans  le  besoin.  L'obligation  de  les  fournir 
néanmoins  dès  qu'il  est  au  pouvoir  de  celui  qui  les 
réclame  de  s'en  procurer  par  son  travail  et  son 
industrie.—  Trêves.  13  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  1.  330]  —  V.  supni.  art.  205,  n.  4. 

3.   La  disposition  d'un  jugement  portant  que  le 
père  fournira,  tant  qu'il  vivra,  des  aliments  a  sa 


fille,  n'est    pas  un  i  aliments 

ut  d'être  dus,  s'il  survient  nltéri  ::t  de 

la  fortune  a  sa  tille.  7  déc.   : 

chr..  D.  a.    I.  334]  —G 
[S.  et  P.  chr.] 

4.  Ainsi,  les  juges,  en  fixant  les  aliments  qui 
seront  fournis  par  un  pore   a  j         ;  à  la 

majorité  de  celui-ci.   ne  portent  pas  att- 
qui   veut  que    la  pension  alimentai- 
être    diminuée  si  les  facultés  de  celui  qui  la  doit 
diminuent,    alors    qu'aucune    disposition  du 
ment  ou  de    l'arrêt   n'interdit  au    père  le   droit  de 
demander,  le  cas  échéant,  cette  réduction.  —  Cass., 
23  juin  1841   [S.  41.  1.  t'>3<>.  D.  r.  41.  1.  2 

ô.   l.c-  dispositions  de  cet  artio'.  _alement 

applicables  au  cas  où  il  existe  plusieurs  débiteurs 
de  la  dette  alimentaire,  en  ce  sens  que  la  portion 
pour  laquelle  chacun  des  enfants  a  été  condamné  à 
contribuer  personnellement  à  la  pension  alimen- 
taire de  ses  père  et  mère  peut  être  augmentée  ou 
diminuée,  selon  les  changements  survenus  dans  la 
fortune  de  chacun  des  enfants.  —  Colmar,  1'.'  janv. 
1824  [S.  et  T.  chr.,  P.  r.  25.  2.  Il  5       Aubry 

et  Bau,  t.  »'>.  p.  111,  §  553,  note  42;  Demi  ionibè, 
t.  4.  n.  t'.T. 

6.  Mais  le  droit  de  demander  la  réducîion  d'une 
pension  alimentaire,  due  par  un  fils  a  son  père,  est 
purement    personnel    au   débiteur  de   la    pension  ; 
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dos  lors,  les  créanciers  «lu  lils  ae  peuvenl  demander 
eux-mêmes  cette  réduction,  sauf  le  cas  de  dol  el  de 
fraude.  —  Taris,  27  déc.  L849  [S.  50.  2.  171]  — 
Contra,  Laurent,  i.  3,  n.  75. 

7.  Il  convient, (railleurs,  ici  de  bien  distinguer  et 
de  n'appliquer  l'art.  209  qu'aux  aliments  dus  rx 
offlcio  pietatia  ;  car  une  pension  constituée  par  des 
enfants  à  leur  mère  sous  le  titre  de  pension  alimen- 
taire peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
notamment  si  elle  a  été  établie  en  remplacement 
d'une  rente  viagère  due  par  les  constituants,  être 
considérée,  non  comme  l'acquit  d'une  dette  légale 
d'aliments,  soumise  aux  variations  qui  surviennent 
dans  les  besoins  de  celui  à  qui  elle  est  due  et  à  la 
fortune  de  celui  qui  la  doit,  mais  comme  une  pen- 
sion conventionnelle,  qui  doit  toujours  être  servie 
aux  termes  de  la  convention.  —  Cass.,  25  janv. 
1842  [S.  42.  1.  982,  P.  42.  2.  657,  D.  r.  42.  1.385] 
—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  51. 

8.  De  même,  la  pension  alimentaire  accordée  par 
un  fils  à  son  père,  avec  hypothèque  sur  ses  biens, 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  dona- 
tion irrévocable  et  irréductible.  —  Trib.  Seine,  23 
juin  1849  [S.  50.  2.  171] 

9.  Jugé  encore  que  la  constitution  d'une  rente 
viagère  annuelle,  à  titre  d'aliments,  par  un  (ils  à 
son  père,  avec  hypothèque,  doit  être  considérée 
comme  une  véritable  donation,  irrévocable   de  sa 


nature,  et  non  comme  formant  pour  le  père  un  sim- 
ple droit  à  aliments,  qui  s'éteint  avec  les  facultés 
de  celui  qui  en  est  chargé.  —  En  conséquence,  le 
père  peut,  même  après  la  faillite  survenue  de 
fils,  poursuivre,  pour  paiement  des  arréragée  échu, 
de  la  rente  et  garanti»;  de  ceux  à  échoir,  la  vente 
des  biens  atfectés  au  service  de  la  rente.  —  Paris. 
14  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  108] 

10.  Il  va  sans  dire  que  cette  exception  ne  sub- 
siste qu'autant  que  la  convention  ne  constitue  pas 
une  simple  transaction  sur  l'accomplissement  de 
l'obligation  naturelle,  et  qu'elle  en  est  compl 
ment  indépendante  ;  au  cas  contraire,  on  retombe- 
rait dans  l'hypothèse  de  l'article.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  111,  §553. 

11.  Il  résulte  clairement  de  l'esprit  de  l'art.  209 
que  le  titulaire  d'une  pension  alimentaire  peut 
réclamer  une  augmentation  de  pension,  si  ses  be- 
soins ou  les  ressources  de  son  débiteur  viennent  à 
augmenter.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  111,  §553  ; 
Vazeille,  t.  2,  n.  519  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  G7  ; 
Zacharise,  t.  3,  §  552,  texte  et  note  21.  —  Y.  suprà, 
n.  5. 

12.  Le  père  qui,  dans  ce  cas,  obtient  une  augmen- 
tation de  pension,  n'y  a  droit  que  du  jour  où  il  a 
formé  la  demande.  —  Paris,  8  janvier  1838,  précité. 

13.  Sur  la  répétition  des  aliments,  Y.  swprà,  art. 
205,  n.  61. 


Aux.  210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra 
dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 


IS'DEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation.  4. 
Appréciation    souveraine, 

et  s. 
Assignation  de  domicile,  3. 
Beau-père,  6. 
Bonnes  mœurs,  3. 
Capital,  2. 
Contrainte,  9,  11. 
Convention.  13  et  s. 
Donataire.  1". 
Enfant  légitime.  0  et  s. 
Étendue  de  l'obligation,  7. 
Exécution,  15  et  16. 


\ï 


Gendre,  6. 
Mobilier,  7. 
Nièce,  17. 
Nullité,  3. 
Offre,  4  et  s. 
Interprétation,  17. 
Père  et  mère,  0  et  s.,  16. 
Pension,  1,  6,  14. 
Premier  établissement,  7. 
Puissance  paternelle,  3. 
Tolérance,  16. 
Vie  commune,  14  et  15. 


1.  En  principe,  l'obligation  alimentaire  doit  être 
acquittée  en  argent,  sous  forme  d'une  pension.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  58  ;  Laurent,  t.  3,  n.  73.  —  Sur 
les  arrérages  de  cette  pension,  Y.  suprà,  art.  208, 
n.  6. 

2.  Ainsi,  celui  à  qui  des  aliments  sont  dus  ne 
peut  exiger  qu'il  lui  soit  donné  un  capital  en  repré- 
sentation et  extinction  de  ces  aliments.  —  Mont- 
pellier, 1er  déc.  1806    [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.   657] 

3.  Un  arrêt  a  pu  déclarer  nulle,  comme  contraire 
à  la  morale  ou  aux  droits  de  la  puissance  paternelle, 
toute  convention  qui  aurait  pour  effet  d'astreindre 
un  père,  auquel  des  aliments  sont  dus  par  son  fils, 
à  résider  dans  un  lieu  déterminé  et  à  y  recevoir 
les  termes  de  sa  pension  alimentaire.  —  Bourges, 
9  août  1832  [S.  33.  2.  130,  P.  chr.] 

4.  Tout  au  moins,  l'offre  faite  par  un  enfant  de 
recevoir,   nourrir    et  entretenir   son    père    dans  le 


besoin,  ne  peut  être  sanctionnée  par  le  juge  qu'au- 
tant que  le  père  l'a  acceptée.  —  Grenoble,  8  avril 
1870  [S.  71.  2.  36,  P.  71.  116,  D.  P.  70.  2. 
226] 

5.  Jugé  cependant  que  les  juges  peuvent  déclarer 
suffisante  l'offre  qu'un  fils,  percepteur,  fait  à  son 
père  qui  lui  demande  des  aliments,  de  le  loger 
et  de  le  nourrir  à  sa  table,  si  le  fils,  père  de 
famille  lui-même  et  privé  de  fortune  particulière, 
n'a  que  des  ressources  proportionnellement  équiva- 
lentes à  celles  de  son  père.  —  Colmar,  5  déc.  1827 
[P.  chr.,  D.  i>.  28.  2.  64,  D.  Bép.,  v°  Mariage. 
n.  625] 

6.  De  même, les  gendres  peuvent  être  condamnés 
à  payer  une  pension  alimentaire  nonobstant  l'offre 
qu'ils  font  de  recevoir  leur  beau-père  chez  eux.  — 
Colmar,  23  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.  D.  A.  1. 
335] 

7.  L'obligation  de  fournir  à  un  enfant  des  ali- 
ments hors  de  la  maison  paternelle  ne  comprend 
pas  celle  de  fournir  un  mobilier  et  de  pourvoir  aux 
frais  de  premier  établissement.  —  Bordeaux,  20  juin 
1832  [S.  32.  2.  468,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  25] 

8.  Mais  il  est  des  cas  exceptionnels,  déterminés 
par  la  loi,  clans  lesquels  le  débiteur  peut  obtenir 
l'autorisation  de  fournir  des  aliments  en  nature,  en 
recevant  chez  lui  la  personne  à  qui  il  les  doit  ; 
l'art.  210  prévoit  le  plus  fréquent  de  ces  cas.  — 
Demolombe,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  109,  §  553. 

9.  Il  a  été  décidé  que  les  père  et  mère  qui  sont 
hors  d'état  de  payer  une  pension  alimentaire  à  leurs 
enfants  ne   peuvent  être  contraints  à  les  recevoir 
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11.  Le  juge  du  fait  peut  également  couvertii 
eu  pension,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
la  preHtation  des  alimente  en  nature  :  ainsi  l'obli- 
gation prise  par  une  personne  d'en  loger  et  nourrir 
une  autre  dans  sa  maison  et  À  sa  table  peut,  dans  !<• 
u  la  vio  commune  est  devenue   insupportable 
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Art.  211.    Le  tribunal  prononcera  également  sî  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  r- 
voir,  nourrir  et   entretenir  dana  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments,  di 
dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 


1.  U  existe  entre  cet  article  et  le  précédent  cette 
différence  notable  que  lea  pères  et   mères  en    peu- 
vent invoquer  le  bénéfice,  lors  mf  me  qu'ils  ne 
l»a-  dans  l' impossibilité  de  payer  pension.  —  Aubry 
et  Kau.  t.  (">.  p.  109,  §  563,  note  36. 

•_'.  On  doit  considérer  comme  règle  d'interpréta- 
tion, qu'on  principe,  le  père  ne  doit  pas  d'aliments 
a  ses  entants  hors  la  maison  paternelle.  —  Nîmes. 
20  août    180"!    -      '  P.  chr.,  D.   \.  1.  3 

Par  suite,  le  père  qui  a  consenti  à  payer  une 
peusiou  alimeutaireà  sa  tille  majeure  pont  lui  en 
refuser  la  continuation,  en  offrant  de  la  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  changement  dans  l'état  de  sa  fortune,  si 
d'ailleurs  il  croit  avoir  dos  raisons  de  surveiller  la 

Bruxelles,  4  janv.     3 


tille 


conduite  de   sa 
[S.  et  P.  chr.] 

4.  Mais    o'ost    faire 
application    excessive 


de  cette  proposition  une 
que  de  décider,  avec  un 
arrêt,  que,  lorsque  des  entants  même  on  état  de 
gagner  leur  vie  qnittent  le  domicile  paternel  con- 
tre la  volonté  du  pore,  celui  ci  n'est  pas  tenu  de 
leur  fournir  des  aliments,  bien  qu'ils  offrent  de 
justifier  ne  s'être  éloignés  que  par  suite  de  mauvais 

Code  civil. 


traitements.        Ntmes,  12  froet  an  xti    S.  et  P. 
chr.,  I>.  a.  1.  :U7'    —  V.  ntprù,  art.  207, 

.">.  Jugé  au  contraire,  et  avec  raison,  cro)  ons-nons, 

que  les  père  et  mère  peuvent  être  . .1.1  i_-.  - 
nir  des  aliments  ;i  leurs  enfants.  1 1 < •  r^-  de  leur  domi- 
cile, lorsqu'il  est    reconnu    que  des    ii„-,_  : 
mutuels  r<  sulteraient  d'une  vie  commune.    - 
.1.  aux.  20  juin   1832     -       :    _     108,  P.  <  in  .  . 
S    .  Duranton,  t.  •_'.  n.  415 
•...  t.  •_'.  n.  2 
En  cette  dépend 

l'appréciation  des  faits,  et  les  tribunaux    peu 
ayantégard  a  -  :  aux  enfants 

une  pension    alimentaire  -tant  l'offre    faite 

parleurs  parents  de    les  recevoir  chet  eux  el 
subvenir  a  leurs  («esoins.  —  ! 
-     :  P.  cl.r.]  —  Bruxelles,  31  jd 
2.  251         >    .  Laurent,  t.  3,  n.  74. 

7 \.    rs.  par  exemple,  que  l'enfant  n'a  qn 

la  maison  de  son  pore  que  pour  s.    s    .-• 
mauvais  traitements  :  et.    dans  c«         -      i    preuve 
dos  mauvais  traitements  dont  se  plaint  l'enfant  est 
admissible.  —    Aix,  3  aoàt   1807   [S.    < .:    1'.  chr.. 
D.  ai   .    B] 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  V.  —  Art.  212. 


8.  Dans  tous  les  cas.  les  tribunaux,  en  admettant 
une  fille  à  prouver  qu'elle  ne  saurait  sans  danger 
rentrer  dans  la  maison  paternelle,  ne  peuvent,  dès 
ce  moment,  lui  adjuger  une  provision  alimentaire  ; 
ce  n'est  que  lors  du  jugement  définitif  et  en  con- 
naissance de  cause  que  cette  provision  doit  être 
adjugée.  —  Bruxelles,  21  niv.  an  xm  [S.  et  P. 
chr.,  I).  a.  1.  300] 

9.  L'alternative  accordée  par  Kart.  211  aux  père 
et,  mère  sur  le  mode  de  prestation  des  aliments, 
leur  est  particulière,  à  l'exclusion  des  autres  ascen- 
dants, et  l'aïeul  qui  doit  des  aliments  à  son  petit- 


lils  mineur  dans  le  besoin,  lorsque  celui-ci  a  perdu 
son  père  et  que  sa  mère  est  hors  d'étal  de  lui  en 
fournir,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en 
offrant  de  retirer  l'enfant  de  chez  sa  mère  et  de  le 
nourrir  chez  lui.  —  Turin.  28  nov.  1807  [S.  et  I'. 
chr.,  D.  \.  1.  336]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  109,  §  553,  note  37;  Laurent. t. 3,  n.  74.  —  Cen- 
tra, Vazeille,  t.  2,  n.  516;  Demolombe,  t.  4.  n.  60. 
10.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  père  naturel 
peut,  comme  le  père  légitime,  invoquer  Part.  211, 
V.  infrà,  sous  l'art.  338. 


CHAPITRE  IV 


DES    DROITS    ET    DES    DEVOIRS    RESPECTIFS    DES    ÉPOUX. 

Art.  212.  —  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance.  —  C.  civ., 
75,  203  et  suiv.,  214,  220   et  suiv.,  306  et  suiv.,  1388  et   suiv.  ;  C  pén.,  337,  330. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Adultère,  1,  22. 
Age,  26. 

Aliénation  mentale,  18. 
Bourse  commune,  3. 
Charges  du  mariage.  2,  16. 
Cohabitation,  2,  12,  15. 
Convenances  sociales,  2. 
Conventions  matrimoniales,  2, 

13. 
Débiteur.  24. 
Décès,  24. 

Domicile  commun,  10, 15  et  20. 
Droit  d'action,  13. 
Droit  naturel,  9,  19. 
Knfant,  8. 
Etrangers,  9. 

Extinction  de  la  dette.  2t. 
Fidélité,  1. 
Frère,  18, 


13. 


Inconduite,  23. 

Interdit,  67. 

Intérêts  île  la  clôt. 

Jugement,  24. 

Moyen.-  d'existence,  19. 

Obligation  alimentaire,  S  et  s. 

Peine.  1. 

Pension  alimentaire,  10  et  s. 

Résidence  de  la  femme,  19. 

Santé,  23. 

Séparation  de  biens, 3, 16 et  16. 

Séparai  ion  de  corps.  1,  20  et  s. 

Séparation  de  fait,  12  et  > 

Surfis.  17. 

Termes  échus.  13. 

Tiers.  13. 

Tribunaux  français,  i>. 

Tuteur.  17. 


1.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  devoir  de 
fidélité,  la  femme,  môme  séparée  de  corps,  qui  se 
rendrait  coupable  d'adultère  ,  encourrait  la  peine 
prononcée  par  l'art.  337,  C.  pén.  —  Caen,  13  janv. 
1842  [S.  42.  2.  176,  P.  42.  2.  523,  D.  p.  42.  2.  171] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  3;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  415;  Allemand,  t.  2, 
n.  1450;  Déniante,  t.  2.  n.  30;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  100,  §  494. 

2.  Quant  aux  charges  de  la  vie  commune,  dans 
le  cas  ordinaire  où  les  deux  époux  vivent  ensem- 
ble, la  part  contributive  de  chacun  d'eus  est 
réglée  tant  par  le  régime  qu'ils  ont  adopté  que  par 
leurs  conventions  matrimoniales  (C.  civ.,  1401, 
1409,  1448,  1537,  1540,  1549,  3573)  ;  et  dans 
l'évaluation  desdépenses,  ondoittenir  compte  de  la 
fortune,  des  habitudes  des  époux,  de  leur  condition 
et  du  rang  qu'ils  occupent  dans  la  société.  — 
Cass.,  30  août  1864  [D.  p.  65.  1.  69]  —  V.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  132,  §  470  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  84  et  85. 


3.  .Mais,  lorsque  les  époux  sont  séparés  île  biens, 
le  mari  ne  peut  exiger  qu'il  soit  l'ait  une  bourse 
commune  dont  il  ait  la  disposition  pour  les 
dépenses  du  ménage...;  surtoutsi  la  femme  en  sup- 
porte entièrement  les  frais,  et  si,  depuis  plusieurs 
années,  elle  est  dans  l'habitude  de  gérer,  sans  que 
le  mari  ait  élevé  aucune  plainte.  —  Paris,  5  août 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.248]  —  Sic, Chardon, 
Puissance  maritale,  t.  1,  n.  337.  —  Contra, 
Réquisit.  de  Merlin,  rapporté  sous  cet  arrêt,  etla  note 
de  Devilleneuve. 

4.  11  est  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine, 
qu'en  cas  de  vie  commune,  la  femme  est  réputée 
tenir  de  son  mari  un  mandat  tacite  de  faire  les 
dépenses  dites  d'intérieur.  —  Ainsi,  le  mari  est 
obligé  au  paiement  des  dettes  contractées  pat  sa 
femme  pour  les  besoins  du  ménage  et  l'entretien 
de  la  famille,  lorsqu'il  n'y  a  ni  excès,  ni  abus,  et 
si,  d'ailleurs,  la  femme  a  toujours  passé  pour  être 
chargée  de  l'administration  domestique.  —  Rennes, 
11  et  30  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Lamoignon,  Communauté,  art.  69;  Merlin,  liep., 
v°  Autorisât,  marit.,  sect.  7,  n.  7;  Toullier,  t.  12, 
n.  260  et  269  ;  Duranton,  t.  2,  n.  485,  et  t.  14, 
n.  250:  Marcadé,  sur  l'art.  1420 ,  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  l,p.  229  et  240,  §  134;  Boileux,  Com- 
ment, sur  le  Code  civil,  t.  5,  sur  l'art.  1420,  p.  89  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  341,  §  509;  Mourlon  et  Dé- 
mangeât, t.  3,  n.  90  ;  Valette  sur  Proudhon,  Etat 
des  personnes,  t.  1,  p.  458  ;  Chardon,  Puiss.  marit., 
n.  89  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  338  ;  Bellot  des  Minières, 
Contrat  de  mariage,  t.  1,  p.  247  ;  Odier,  Ici,  t.  1, 
n.  251  ;  Troplong,  Ici.,  t.  2,  n.  830  et  840  ;  Rodière 
et  Pont,  la1.,  t.  2.  n.  792  ;  Allemand,  t.  2,  p.  397  ; 
Demolombe,  t.  4,  n.  1G9  ;  note  sous  Cass., 
12  janv.  1874  [S.  74,  1.  305,  P.  74.  779] 

5.  ...Et  l'obligation  souscrite  par  une  femme  ma- 
riée est  valable  contre  le  mari  et  les  biens  de  la 
communauté,  quoique  faite  sans  l'autorisation  du 
mari,  si  les  fournitures  que  cette  obligation  a  eu 
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entre  époux  .  i  elle  i  >  pi  hue  I  oblipitioi 
raentnire  de  leur»  enfanl  Aubi  j  e<  Itau, 

p.  184,  §  17(1      l'.i  >  >\>\  mênv  ition 

de  corps  \     à  ce  sujet,  nrt.  205,  n. 

'.'   Sauf  les  particularité»  qui  vont  être  indiqi 
cette  obligation  n  les  même-  •■-  que  I  obli 

gation  alimentaire  en  péni  ml  ;  ainsi, jugeque  l'oMi 
gation  réciproque des époux  de  se  fournir  deMalimenti 
est  nne  obligation  de  droit  naturel,  dont  l'exécution 
pont  être  réclamée  même  entre  étrangers,  devant 
les    tribunaux   Français,  —    Paris,  19    d< 

14,  P.  chr.,  D.  P.34.  2  66]       \    - 
.m.  ;î.  n.  27,  et  art.  Il,  d 

10.  La  différence  capitale  réside  en  cela  qu'en 
principe  les   aliments   ront    dus,  entre    époux,  au 
domicile  commun  C.  civ.,  .11  ;  la  pension  alimen 
taira  n'est  plus  ici  qu'un  mode  de  paiement  es 
tionnel.       Laurent,  t.  S,  n.  52;  Aubrj 
P  i.;    ^ 

il.  Ainsi,  une  femme  qui  n<  de  faire  con- 

naître aux  iogea  quellescboses  lui  ont  été  refu 
ne  peut  exiger  que  son  mari  lui  paie  une  somme 
annuelle  et  déterminée  pour  ses  besoins.       Bruxel 
les,  29  mai  1820  |  P  chr.,  D.  a.  10.  12-4] 

12.  Dans  le  cas  oùdeux  époux  vivent  «le  fait  en 
état  de  séparation  volontaire,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  recevable  a  former  contre  son  conjoint  une 
demande  en  paiement  d'une  pension  alimentaire, 
qu'autant  qu'il  lui  offrirait  en  même  temps  de 
reprendre  de  préférence  la  vie  commune.  —  Taris. 
9  mars  1S44  [P.  Réjp.,  V  Mariage,  n.  6  - 
9  juillet  1858  TD.  P.  58.  2.  186]  —  Grenoble, 
11  mars  1851  [S.  51.  2.  627,  P.  52.  1.  1":!.  D.  P. 
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Sic,  Anl>r\  et  Kau.  /• 


13.  Et  même,  si,  on  convenonl  avec  sa  femme 
d'une  séparation  volontaire,  le  mari  -V-t  engagé  à 

lui  payer  une  pension  sur  los  intérêts  de  sa  îlot. 
cet  engagement  e>t  nul  et,  par  suite,  la  ci  • 
consentie  par  la  femme  au  profit  d'un  tiers,  des 
annuités  échues  de  ta  pension  dont  il  s'agit,  est 
également  nulle  et  ne  peut  servir  de  base  à  ancune 
action  de  la  part  du  cessionnaire  contre  le  mari. 
—  Nîmes,  9  moi  1860  [S.  60.  5.  577,  P.  60.  766, 
D.  r.  60.2.  -210] 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  si.  Ions  delà  sépara- 
tion volontaire,  l'un  des  époux  s'était  engagea  ser- 
vir à  l'autre  une  pension  alimentaire,  c. 
vention   saiaitvalable  pondant  toute  la  durée  de  la 
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que  sa  femme,  qui  ei 

l.i  vie  commune  avec  lui   dai  micile  qt 

choisi,  il  a  une  action  contre  ment 

d'une  pension  alinten: 
î.iit    repoussi 

ion   mari   dans  une   demeure  i  h  r  plie.  — 

l.vi.n  .   30   nov.    1811     s   .i   P.  dur.]        I 
2 'juin  18  S.  -'.  215,   P.  54.  1    483,  D   i 

2.  132  \  .  aussi    Bordeaux,  31  mai  1-    I 

56.  2.  289]        Sic,  Aubrç  et  Raa,  for,  >it..  tl 
runtou,  t.  2,  h.  4ii4  :  Demolombe,  t.  4.  n.  110. 

20.  La  femme  est  tenue  de  fournil 
■a  Bon  mari,  même  hors  du  domici 

qu'il  a  été  obligé  de  le  quitter  par  le  I  le  de 

sa  femme,  avec  laquelle    il    ne  peut    habiter 
inconvénient.  —  Cetti  ition  de  la   : 

femme  existi  re   bien  que   le  mari  n'ait  |  .i- 

tonne  préalablement  une  demande  en  séparation  de 
.\.i | -.     .  l'.. .idéaux.  3  févr.  1853     S     >3.  2.  2 
P.  55.    1.  169,  I».   P.  .".4.  .'.    1"'      -    Oa „/,-.>. 
l'espèce  particulière  de  ci  Aubn 

t.  :>.  p.  133,  $  4TO.  note  10 

21.  Pareillement,  l'époux  judiciairement  sépari 
se  trouve  dans  le  besoin,  conserve  le  droit  de  : 
mer  u   son  conjoint  de-  secours    pécuniaires 
même  que  la  séparation  de  corps  aurait  été  pr 

•outre  lui.  —  B  -         S.  et  P.  chr.. 

D.  a.  11.  906]  :    28    juin  1815    [S      I    P.   chr/ 
S  juill.  1850  "S.  51    1.  Cl,  P.  50.  2.  404.  D.  r.      l 
1.221      28    août  1864    5.64        187,  r.  64.  1235 
622]  —  Lvon.  16  m  :         S.  36.  2.   '239.  P. 

chr.,  D.  P.  36.2.111]— Bordeaux, 8janr.  1838  [P. 
40.  2.  535,  P.r.  38.2.  59]— Aix,18  janv.1841  [P. 
4  2.    1.  705,  D.    r.   42.  2.  2411    —   Casa.,    Turin. 
•24  sept.  1880  [S.  87.  4.    16.   P.   81.  2.  26"  —  S 
Tonllier,   t.   2,   n.    780;    Puranten.   t.  2."  n 
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Lie.  I,  Tit.  V.  —  Art.  214. 


Vazeille,  t.  2,  n.  588;  Demolombe,  t.  4,  n.  501  : 
Marcadé,  sur  l'ait.  311,  n.  3 ;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain  ,  t.  1.  n.  415;  Allemand,  t.  2,  a.  1450; 
Déniante  ,  t.  2,  n.  30  ;  Aubry  el  Rau,t.  5,  p-  199, 
§  494. 

22.  ...Voire  même  si  la  séparation  avait  été  pro- 
noncée pour  cause  d'adultère.  —  Lyon,  lt>  mars 
1835,  précité. 

2',].  ...A  moins  que  le  dénuement  de  l'époux  qui 
les  réclame,  n'ait  pourcause  son  inconduite,  et  que, 
d'ailleurs,  quelle  que  soit  sa  position  sociale,  son 
âge  et  sa  santé  lui  permettent  de  travailler  pour 
subvenir  à  ses  besoins.  —  Cass.,  8  juill.  185U  [S. 
51.  1.  61,  P.  50.  2.  404,  D.  p.  50.  1.  225] 


24.  Jugé,  du  reste,  que  la  pension  alimentaire 
que  le  jugement  alloue  à  l'un  des  époux,  doit  être 
réputée  accordée  en  vertu  du  principe  écrit  dans 
l'art.  212,  C.  civ.,  et  que,  dès  lors, elle  s'éteint  par  le 
décès  de  l'époux  débiteur.— Cass.,  7  avril  1873  [S.  73. 
1.  337,  ]).  73.  K17]  — En  ce  qui  touche  spécialement 
ces  aliments  que  le  jugement  de  séparation  de 
corps  peut  allouer  au  demandeur,  et  ceux  qui  peu- 
vent ainsi  lui  être  adjugés  provisîonnellement  pen- 
dant l'instance  en  séparation,  V.infrà, art.  301,311. 

25.  Relativement  aux  aliments  dus  par  le  mari 
a  sa  femme,  lorsque  celle-ci  vit  hors  du  domicile 
conjugal  par  suite  d'une  circonstance  ne  consti- 
tuant pas  une  faute  de  sa  part,  Y.  infrù,   art.  214. 


Art.  213.  • 

C.  civ.,  1388. 


Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 


1.  Il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  dont  on  ne  sau- 
rait déduire  un  principe  général,  que  le  droit  et  le 
devoir  du  mari  de  diriger  la  femme,  de  compléter 
son  éducation  morale  lorsqu'elle  est  jeune,  et  d'em- 
ployer les  moyens  nécessaires  à  cet  effet,  implique 
naturellement  le  droit  de  correction.  —  Chambéry, 
4  mai  1872  [S.   73.  2.  217,  P   73.  885,  et  la  note] 

2.  Le  mari,  qui  a  le  droit  d'intercepter  la  cor- 
respondance honteuse  ou  criminelle  de  sa  femme, 
a  pareillement  le  droit  de  saisir  les  lettres  écrites  à 
celle-ci  ou  adressées  par  elle  à  des  tiers,  même  à  des 
parents,  à  la  condition  toutefois  de  n'user  de  ce 
pouvoir  qu'avec  réserve  et  pour  des  causes  sérieu- 
ses. —  Bruxelles,  28  avril  1875  [S.  77.2.  ICI, 
P.  77.  706,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Nîmes, 
G  janv.  1880  [S.  81.  2.  54,  P.  81.  1.  322] 

3.  Ainsi,  le  mari  a  le  droit  d'intercepter  les 
lettres  écrites  par  sa  femme  à  ses  père  et  mère, 
lorsqu'il  a  lieu  de  craindre  que  l'influence  des  père 
et  mère  ne  s'exerce  sur  l'esprit  de  la  femme  pour 
troubler  le  ménage.  — Nîmes,  6"  janv.  1880,  précité. 

4.  Mais  l'autorité  du  mari  sur  la  femme  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  lui  donner  le  droit  de  la 
priver    arbitrairement    de    toute  relation  avec  ses 


plus  proches  parents,  alors  même  qu'à  raison  de 
l'état  de  sa  santé  et  du  dérangement  de  ses  facultés, 
elle  aurait  été  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés;  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  si  ces 
relations  peuvent  ou  non  être  préjudiciables  à  la 
santé  de  la  femme.  — Trib.  Seine,  13  janv.  1870 
[S.  70.  2.  158,  P.  70.  G01] 

5.  ...Et  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  puissance 
maritale,  elle  n'en  reste  pas  moins  soumise  au 
contrôle  des  tribunaux  auxquels  la  femme  peut 
s'adresser  pour  faire  réprimerles  actes  d'oppression 
que  son  époux  exercerait  à  son  égard.  —  Même 
jugement.    —   Sic,  Aubry    et    Eau,   t.  5,  p.    134, 

(î.  Le  devoir  d  obéissance  de  la  femme,  si  impé- 
rieux qu'il  soit,  ne  va  pas,  du  reste,  jusqu'à  fournir 
une  excuse  à  celle-ci  lorsqu'elle  s'est  rendue  coupa- 
ble d'un  délit  de  complicité  avec  son  mari.  —  Ainsi, 
jugé  qu'une  femme  mariée  peut  être  condamnée 
comme  complice  de  son  mari,  dans  des  faits  d'usure 
habituelle,  bien  qu'cllesoit  sous  sa  puissance  et  non- 
obstant les  règles  du  Code  civil,  qui  règlent  la 
constitution  de  la  société  conjugale. — Cass.,  3  nov. 
182G  [S.  et  P.  chr.] 


Art.  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où 
il  juge  à  propos  de  résider:  le  mari  est  oblige  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  —  C  civ., 
108,  203  et  suiv.;  212,  213,  268,  306',  1388. 
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Convention,  9  et  10.  38,  31. 
Dec  s.  44. 
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Emigration  2. 
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Fin  de  uou-recevoir.  60. 
Fournitures.  61  et  s.,  66  et  s. 
Force  majeure,  35.  36,  38. 
Force  publique,  .26   et    s.,    35 

et  54. 
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Huissier,  29. 
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Jnge  de  paix,  38. 
Jugement,  27  et  28,  36. 
inconduite.  71. 
Interdit.  47. 
Irrévocabilité.  2. 
Loi  politique,  2. 
Mandat,  66.  70. 
Maire.  38. 

Mauvais  traitements.  58.  - 
Ministère  puljlic.  30. 
Mise  en  demeure,  32  et  33. 
Mobilier,  9.  24. 


Nullité.  9. 

Ordonnance  de  référé,  28. 

Ordre  public,  10,  35,  47. 

Pays  étrangers,  1  et  2,  47. 

Peine,  32. 

Pension  alimentaire.    6,   10  et 

s..  34,  38,  43,  57  ets..  66,69, 

71  et  72. 
Pensionnaire  de  l'Etat,  55. 
Préliminaire    de  conciliation, 

13. 
Présomption,  69  et  7o. 
Réciprocité)  34. 
Refus  de  réintégrer.  8. 
Réintégration,  21,  34,  62; 
Retenue,  55. 
Revenus.  11.  18  et  s.,  63. 
Saisie.  18,  21  et  s. 
Sanction,  11  et  s.,  52,  55. 
Santé,  38,  44.  64. 
Séparation  de  biens,  6,  73. 
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m  toqi  mi  il  ji 
tenue  ne  le  -^u i\  m-  nnMn< 
—  Durnnton,  i  13  ;  Itodi 

,/r  i .    ii    .-  ■     i  turent,  t    3,  n.  68 

\  i,   p,    134,    {    1 71  :     I  '."■    ilonil 

I  ri,  l'otln-  du   ;/<«//ï',ii.    I . 

-  \     -■  j'c).  .ut,  17.  h 

2.  ...A  moiu*  que  des  lois  politiques  ne  prohibent 

IVnii-iation.  —    l'r. million.   /  I, 

p.  -I .'•■_'  ;  \  i  pille,  t    '.'.  ii    'J'"1     Ma     nié,  -m  l'nrt. 
214,  n.  2;  Demolombe,  t   4,  n. 91  ;  Aubn  e(   Km. 
■   p.  134,  g  171.  note  2. 
l  être  obligation  de  cohabiter  n'»'-!  piu  allai 
Mit-  par  la  faillit»"  du   mari.  —    Turin,  2H  m", 

-  •  P.  ehr.  Bruxelles,  13  août    1806    s.  ,-i 

ni  ,  D.   \.  10.   117.  I>.  /.  I  «r 

m,  n.  209]  Bourges,  17  mai  1808  [s.  et  P. 
chr.] 

I.  Jugé,  au  contraire,  que  l'obligation  de  cohabi- 
p  ir  l'art.   -14  ,    0.   riv.,   a   la  fe  nn 
.  est  suspendue  (ou  cesse  lorsque  le  mari  • 
en  étal  tic  faillite,  Bans  aucune  ressource,  t-t  qu'il 
devient  évident  qu'il  ne  rappelle  bs  Femme  anpn 
de    lui  iiuo   par   dos  motifs  d'intérêt,  —  Colm 
1  »   janx .   1812   [s.  et  P.  ehr..  1».   a.  10.  126,   D. 
/.'./>..  v"  Mariage,  n.  749] 

L'obligation  ne  cesse  pas,  à  plus  forte  raison, 
par  ce  fait  que  la  femme  ne  trouve  pas  che«  bou 
mari  tout  le  bien-être  qu'elle  désirait,  et  souffre 
ainsi  dos  privations  sous  le  rapport  de  la  fortune. 
—  Bourges,  17  mai  1808  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  toutefois,  supra,  art.  212,  n.  7  et  8. 

tî.  ...Ni  par  la  séparation  de  biens,  ni  par  l'offre 
de  la  femme  de  payer  au  mari  une  pou-ion  alimen- 
taire. —  Oolmar,  12  juill.  18        S.  et  P.  ehr.] 

7.  Aussi,  la  demande  en  séparation  de  biens 
Formée  par  la  femme  ne  l'autorise-t-elle  pas  ■ 
quitter  le  domicile  conjugal.  —  Rennes,  23  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.] 

S.  Donc,  la  femme  qui  a  quitté  arbitrairement  le 
domicile  de  son  mari,  ne  peut  se  refuser  à  le  réin- 

jror  en  formant  contre  celui-ci  une  demande  en 
séparation  de  biens.  —  Turin.  S  d  -  "S.etP. 
ehr.,  1>.  A.  10.  232,  D.  Ii-r..  V"  Contrat  de  mariage, 
n.  1677] 

9.  L'obligation  de  cohabiter  ne  serait  pas  affai- 
blie davantage  par  la  convention  intervenue  entre 
les  époux  et  aux  termes  de  laquelle  la  femme 
ne  serait  pat  forcée  d'habit* r  avee  son  mari: 
une  telle  convention  est  nulle  môme  dans  le 
où.  les  époux  étant  Bépari  s  de  biens,  la  femme 
s'engagerait,  en  échange  de    sa    liberté,  à    laisser 
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13.  '  'I" 
préliminaire  de  ■                         ,J 

14.  D 

ont  1 

cition  qui,   d 

autorisés.    -  I  79.  1    171 

121,  D.  P.  7'.'.  I.  F 
Oueldre,  6  juin   1849     P.    51     1     382,  1 
2.  106    _  Nîmes,  20  -  161,  P. 

63.  '.".'7.  I.  2.  194]  — 

..  P.  77.  1006]  -  Sic,  Durai 
n.   439  :   Dei  4,    n.  106     I 

—  V. 
aussi  Aubr  .  p.  135,  j  471.  : 

15.  Ils  peuvent,    d'abord,    prononcer    contre    la 
femme  une  condamnât ioi 

au  profit  du  mari.  —  !  v 

ton.  t.  2,  n.   1  nbo.  t.  4.  ii.  106;  I. 

i    l    p.  2!  mv.  1817 

S.etV.chr.];  1"  :>.i:       333[8. 
P.    r.  34.2.  105]    —  Tau.  11  mai      - 
97,  1  :  «,t  ô.  p.  13ô,§  471. 

.'■  ;  Laurent,  t.  2 .  n.  9t. 

16.  Le  tribunal  (eut.   par  exemple,  la  condam- 
ner a  payer   une    somme    déterm 

jour  de  retard.  Bruxelles  324  [D.  a. 

11.  31,  1».  A' 

17.  ...L:  il  l'effet  de  cette 
damnation  au    cas  t-veiituel  où  la  femme  abandon- 
nerait de  nouveau  le  domicile 

arrêt. 

B    Un  autre    moyen  de   contraindre   la  femme 
qui  refuse  d'habiter    avec  Son  mari,  c'est  la    - 
par  oe  dernier  de  toi:  :is  et  revenus  person- 

nels. —  Paris  kirial  an  xm    S.  et  P.  chr..  D. 

a.  10.  120]  :  14  mars     -        S.  34.2.  1."»;'.  P.   chr.. 
R  r    34.  2.    14;î]  :    27  janv.  I.  142, 

ï.  1.  503]  —  Ximes.  11    iuin  1806    [S.  et    P. 
chr.,  D.  a.  10.  120]  :  10    juin  1862  [S.  63.  2.  161. 
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P.  63.  987,  I».  P.  03.  2.  194]  —  Bourges,  J7  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  201  : 
Delvincourt,  1.  1,  p.  331  :  Favard  .  v"  Femme, 
n.  4;  Roger,  Saisie-arrêt,  a.  202  pis;  Chauveau, 
Journ.  des  avoués,  t.  ;J7,  p.  673;  Zachariœ,  t.  3, 
^j  171.  note  5  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  105;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  135,  §  471  ;  Massé  et  Vergé,  t.  ï. 
S  133,  p.  229,  note  4;   Demante,  t.  1,  n.  297  bis. 

—  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  43'.);  Marcadé,  sur 
l'art.  214,  n.  2  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1.  n.  367. 

19.  Il  paraît  même  admis  que  ces  revenus  sont 
acquis  au  mari  tant  que  dure  l'éloignement  de  la 
femme.   —    Riom,  13    août  1810    [S.  et  P.    chr.] 

—  Caen,  14  août  1848  [D.  p.  50.  2.  185] 

20.  ...A  condition,  bien  entendu,  d'acquitter  les 
charges  dont  ces  revenus  sont  grevés.  —  Riom. 
13  août  1810,  précité. 

21.  ...Et  le  mari  peut  être  autorisé  à  toucher  une 
partie  de  ces  revenus  pour  la  contribution  aux 
charges  du  ménage,  les  saisies  tenant  pour  le  sur- 
plus jusqu'à  la  réintégration  du  domicile  conjugal. 

—  Paris,  27  janv.  1855  [S.  55.  2.  '142,  P.  55.  1. 
5(13.  D.  p.  55.  2.  208]  —  Sic,  Dutruc,  Sép.  de 
biens,  n.  317. 

22.  Quelques  auteurs  n'admettent,  toutefois,  la 
saisie  des  revenus  qu'à  la  condition  qu'ils  soient 
versés  aux  mains  d'un  séquestre.  —  Odilon  Barrot, 
Encyclop.  du  dr.,  V°  Abandon  d'époux,  n.  5  ;  Du- 
truc, n.  317. 

23.  D'après  M.  Laurent,  dont  l'opinion  sur  ce 
point  paraît  devoir  rester  isolée,  la  saisie  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  dans  les  limites  de  la  part  con- 
tributive de  la  femme  aux  charges  du  ménage.  — 
T.  3,  n.  91. 

24.  Il  a  été  jugé,  en  tous  cas,  que  la  femme  ne 
pourrait  être  contrainte  à  réintégrer  le  domicile 
conjugal  par  la  saisie  de  ses  vêtements,  de  ses 
meubles  et  effets  personnels.  —  Toulouse,  24 
août  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  318.— 
Contra,  Demolombe,  t.  4,  n.  104. 

25.  Il  faut  décider  également  que  la  femme  ne 
saurait  être  contrainte  à  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  par  la  déchéance  des  avantages  qui  lui 
auraient  été  faits  dans  son  contrat  de  mariage; 
aucun  texte  n'autorise  à  déroger,  dans  l'espèce,  à 
l'irrévocabilité  de  ce  contrat.  —  Colmar,  4  janv.  1817 
[P.  chr.]  —  V.  cependant  Bourges,  15  juill.  1811 
[D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  755] 

26.  Si  le  droit  du  mari  d'employer  contre  sa 
femme  la  contrainte  par  corps  comme  moyen  de 
coercition  pour  lui  faire  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  a  pu  avec  raison  être  contesté  et  faire 
l'objet  d'une  controverse  inutile  à  rappeler  aujour- 
d'hui, il  n'en  est  pas  de  même  de  l'emploi  de  la 
force  publique  ;  il  est  maintenant  établi  que  la 
femme  qui,  sans  cause  légitime,  refuse  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal,  peut  y  être  contrainte 
manu  militari.  —  Cass.,  9  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  26.  1.  447]  —  Turin,  17  juill.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  117]  —  Colmar,  4  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  118]  ;  10  juill.  1833  [S. 
34.  2.  127,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  105]  —  Nancy, 
11  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  29  mars 
1831  [S.  33.  2.  92,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  66]  — 
Dijon,  25  juill.  1840  [S.  40.  2.  291,  P.  40.  2.  163. 
D.  p.  40.  2.  224]  —  Paris,  31  mars  1855  [S.  55. 
2.  497,  P.  55.  1.  504,  D.  p.  55.  2.  284]  —  Nîmes, 
20  févr.  1862  [S.  63.  2.  161,  P.  63.   987.    D.    p. 


63.  2.  194]  —  Pau,  11  mais  1863  S.  63.  2.  97. 
P.  63.  587,  D.  p.  63.  2.  193]  —  Sic,  Vazeille,  t.  2. 
n.  293:  Toullier,  t.  13,  n.  109;  Favard,  v°  Femme, 
n.  4  :  Coia-Delisle.  sur  l'art.  2063,  n.  4;  Odilon 
Barrot,  Encyclop.  du  dr..  v"  Abandon  d'époux, 
n.  6  et  s.;  Zachariae,  t.  3.  §  471,  note  7  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  453,  note  a;  Valette,  Ex- 
jdir.  sornm.,  t.  1.  p.  117,  n.  27;  Marcadé,  sur 
l'art.  214,  n.  2  ;  Demante,  t.  1,  n.  297  bis-3°; 
Troplong,  Contrainte  par  corps,  n.  258;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  307;  Demolombe. 
t.  4.  n.  107.  —  Contra,  Nîmes,  lô  juill.  1806  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  niai  1808  [S.  et  P.  chr.] 

—  Cour  prov.  de  <iueldre,6  juin  1849,  précité.  — 
Courprov.de  Hollande  méridionale,  16  janv.  1850  [P. 
51,1.  382.  D.  P.  52.  2.  105]  —  Delvincourt,  t.  1. 
p.  ."i7,  note  4;  Duranton  t.  2,  n.  440;  Duvergier  sur 
Toullier,  1. 1,  n.  01  G, note  1  :  Rolland  de  Villargues, 
v"  Abandon  d'époux,  n.  3:  Chardon,  Puissance 
maritale,  n.  10  et  s.:  Allemand,  t.  2,  n.  925  : 
Cubain,  n.  116;  Laurent,  t.  3.  n.  93. 

27.  Les  tribunaux  sont  même  tenus  d'ordonner 
cette  dernière  voie  de  contrainte,  quand  elle  est 
requise  à  défaut  d'autre  moyen  ou  à  raison  de 
l'inefficacité  de  ceuxqui  ont  été  jusque-là  employés, 
et  le  jugement  qui  refuserait  au  mari  l'emploi  de 
la  force  publique  pour  sanctionner  un  droit  de 
puissance  reconnu  par  la  loi  encourrait  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  ij, 
p.  136,  §  471  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  228,  n.'  1,  §  133,  texte  et  note  4  ;  Dutruc,  n.  313. 

—  V.  Bastia;  21  mai  1856  [D.  p.  57.  2.  14]  ;  V. 
aussi  supra,  n.  14. 

28.  Un  jugement  ou  tout  au  moins  une  ordon- 
nance de  référé  est,  d'ailleurs,  indispensable  au  mari 
afin  de  l'autoriser  à  faire  quérir  sa  femme  par  la 
force  publique.  —  Paris,  29  mai  1808  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  1Q.  117,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  765]_ 

29.  Il  pourra,  en  ce  cas,  être  commis  un  huis- 
sier qui  recourra  à  la  force  publique  en  tant  que  de 
besoin.  —  Cass..  9  août  1826,  précité.  —  Aix, 
29  mars  1831,  précité. 

30.  Mais  l'emploi  direct  de  la  force  publique 
peut  être  également  autorisé,  et  il  appartient  aux 
juges  d'ordonner,  sur  la  demande  du  mari,  que  la 
femme  ira  habiter  avec  ce  dernier,  et  que,  faute 
par  elle  d'obéir  à  cette  prescription  dans  un  délai 
fixé,  elle  sera,  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
République,  conduite  dans  le  domicile  conjugal  par 
la  gendarmerie,  si  l'emploi  de  la  force  publique 
devient  nécessaire,  cet  emploi  de  la  force  publique 
devant  d'ailleurs  cesser  dès  que  la  femme  aura 
rejoint  son  mari.  —  Pau,  11    mars  1863,  précité. 

31.  Il  est  admis,  en  cette  matière,  que  les  tribu- 
naux, qui  ont  le  choix  des  moyens,  peuvent  égale- 
ment, lorsqu'ils  jugent  un  premier  moyen  insuffi- 
sant, le  renforcer  par  un  autre,  et  cela  sans  violer 
la  règle  non  bis  in  idem.  —  Colmar,  4  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  118] 

32.  Mais  les  juges  qui  condamnent  une  femme 
à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  ne  doivent  rien 
préjuger  sur  les  moyens  d'exécution,  ni  prononcer 
aucune  peine  avant  qu'il  ait  été  justifié  de  la  mise 
en  demeure  de  la  partie  condamnée.  —  Bruxelles, 
13  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  117,  D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  741] 

33.  ...Et  le  mari  qui  veut  contraindre  sa  femme  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  n'a  d'action  contre 
les  personnes  qui  lui  donnent  asile,  surtout  contre 
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t. 2,  n.  137;  Demoloro.be,  t.  4.  n.  95;  Aubryet 

p.  136,  §  171. 
Aussi,  dans  l'opinion  générale,  la  Réparation 
de  corps  esl  le  seul  moyen  par  lequel  la  femme 
puisse  être  légalement  dispensée  de  l'obligation 
d'habiter  avec  Bon  mari  ;  <•!  tant  que  la  femme  ne 
demande     pas    la     séparation,    son      obligation 
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I.    214,  P.  74.  353]  —  Sic,  Pothier, 
tige,  n.    .'IS.'5  :    Vazeille  ,    t.  2,    n.    393   et  s.; 
Dutruo,  n.  313el  ;>r.»  ;  Aubrv  el    Rau,  t.  .'..  p.  136, 
§  171;  l.aurain.  /.'<-•.  prat  1881,  n.  283.  Omàrà, 

Duvergier,  Bev.  crit.  1866,  t.  28, p.  316;  Laurent, 
t.  3,  D.  87. 

Mais  il  a  été  apporté  quelques  adoucisse- 
ments à  cette  jurisprudence;  ainsi  et  -ans  aucun 
doute,  l'obligation  pour  la  femme  de  cohabiter  avec 
son  mari  doit  nécessairement  céder  devant  de-  cas 
de  force,  ma  jeure,  comme,  par  exemple,  les  obstacles 
qui  proviendraient  de  sa  santé,  lui  pareille  circons- 
tance, on  a  jugé  valable  el  pouvant  produire  des 
effets,  une  convention  passée  «mi  présence  du  maire 
et  du  juge  de  paix,  par  la. nielle  le  mari  consent  a 
laisser  sa  femme  s'éloigner  et  à  lui  fournir  une  pen- 
sion. —  Casa.,  24  mars  1808  [D.  a.  10.  121]  — 
S  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  4.  n.  93.  —  V. 
supra,  n.  10  et  11. 

:>9.  11  est.  au  surplus. de  jurisprudence  constante 
que  la  femme  ne  peut  être  contrainte  d'habiter 
avei  son  mari  qu'autant  que  ce  dernier  a  un  loge- 
ment destiné  à  son  ménage  particulier  où  il 
puisse  la  recevoir  suivant  son  état.  —  Cass.,  26 
janv.  1808  "S.  et  P.  ohr..  D.  a.  10.  123  ;  9  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D,  r.  26.  1.  121]  — 
Bruxelles,  11  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
124]  —  Paris.  3  oet.  1810  [S.  et  l\  chr.]  :  19  avr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  123]  —  Rouen, 
21  nov.  1812[S.  et  P. chr.]  —  Colmar,  14  janv.  1812 
[S.   et  P.    chr.]  —  Sic,  Merlin.  Eep.,  v°  Alimente, 
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le  domicile  conjugal,  el  !>•  mari  peut  être  contraint 
à  lui  payer  jusque-là  une    pension  mensuelle 
n'esl  pas  là  établir  entre  les  époux   m  .  ttion 

rps  illicite.   -    Cass.,  2  janv.  1877,  préciti 
sur   le  principe.    Laurent,  t.  5,  n.  87  ;    I1 
tombe,  t.  4,  n.  95. 
44.  1  v  même,  la  femme  ■  le  droit  de  ae  ref 

à  cohabiter  avec  son  mari  -"il  plaît  à  ce  dernier  d^ 
choisir  comme  domicile  conjugal   l'habitation  dans 

laquelle    la   femme   a    été    victù l'un  atr 

commis  sur  sa  personne  par  son  propre  beau-pi 
alors  surtout  que  les  souvenir-  que  ce  lieu  rappelle 
a    la    femme    sont    de     nature    a    l'impressionner 
d'une  manière  fâcheuse  pour  sa  santé.  Et 
même  que   le  beau-père  auteur  de  l'attenl 
mort  (depuis  longtemps.  —  Tril».  Sentis,  9     :.  1î>1j 
[I>.  a    10.  4.'..  D.  lt-i>..        " 

4Ô.  Si    c'est    le    mari    lui-même    qui  déserte  le 

domicile  conjugal  pour  se  retirer  chea  .  ents, 

il  ne  peut  contraindre  sa  femme  à  l'y    rejoindre. 

Liège,  20    janv.  1841     [1».    Rép.,  y*  Munaye, 

n.  7 

46.  .Mai»  il  nous  paraît  très  soutenable,  à  l'en- 
contre  de  quelqui  qui  viennent 
d'être  rappelées,  que  si  les  causes  pour  lesquelles 
la  femme  refuse  d'habiter  avec  son  mari  consti- 
tuaient des  motifs  de  séparation  de  corps  prévus 
par  la  loi,  le  droit  de  la  femme  d'intenter  une 
action  en  séparation,  exclurait  de  sa  part  tout  autre 
moyen  de  bs  Boostraire  à  l'obligation  que  lui 
impose  l'art.  214.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  97. 

47.  D'ailleurs,  les  obligations  de  la  femme 
tenant  a  son  état  personnel  de  dépendance 
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de  son  mari  et  formant  ainsi  un  des  attributs  de  la 
puissance  maritale,  ne  peuvent  être  réclamées  que  par 

le  mari  seul.  Le  tuteur  du  mari  interdit  ne  saurait 
donc;  prétendre  obliger  la  femme  a  cohabiter  avec 
son  mari  et  à  le  suivre  :  surtout  s'il  le  conduit  en 
pavs  étranger  pour  lui  faire  subir  un  traitement. 
—  Aix,  5  mais  1842  [P.  42.  2.  188,  D.  P.  43.  2. 
110] 

§  2.  Obligations  du  mari. 

48.  La  femme  a  le  droit  de  forcer  son  mari  à 
la  recevoir  dans  le  domicile  conjugal)  et  à  l'y  trai- 
ter convenablement.  —  Cass..  20  juin  1830  [S.  et 
P.  chr.,  I).  i>.  30.  1.  00]  —  £/>,  Toul lier.  t.  13, 
n.  110;  Duranton,  t.  2,  n.  437;  Aubrv  et  Itau, 
t.  5,  p.  137,  §  472  :  Zacharie,  §  471,  noie  0. 

49.  Le  mari,  obligé  de  recevoir  sa  femme  dans 
son  domicile  et  de  la  traiter  maritalement,  ne  rem- 
plit pas  cette-obligation  en  abandonnant  àsa  femme 
une  portion  de  l'appartement  qu'il  occupe,  en  met- 
tant une  domestique  à  sa  disposition  exclusive,  et 
en  lui  accordant  une  somme  déterminée  pour  sa 
subsistance  et  ses  besoins.  —  Cass.,  20  janv.  1830, 
précité  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  137,  §  472; 
Toullier,  t.  13,  n.  110;  Demolombe,  t.  4.  n.  110; 
Laurent,  t.  5,  n.  87. 

50.  Il  ne  peut  refuser  de  l'admettre  à  sa  table, 
de  la  laisser  servir  par  ses  propres  domestiqués,  ni 
même  de  la  laisser  pénétrer  dans  la  partie  de  l'ap- 
partement qu'il  s'est  réservée.  —  Même  arrêt. 

51.  En  pareille  matière,  l'erreur  des  juges  est 
plus  qu'un  mal  jugé,  elle  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  1.  60] 

52.  ...Et  même  lorsqu'une  femme,  après  avoir 
échoué  dans  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
veut  rentrer  au  domicile  du  mari,  ce  dernier  ne 
peut  refuser  de  la  recevoir,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  rétablit  pas  tous  les  effets  qu'elle  avait  emportés 
en  quittant,  pour  la  première  fois,  la  maison  com- 
mune. Dans  ce  cas,  le  n  ari  n'a  que  les  voies  ordi- 
naires pour  poursuivre  le  recouvrement  des  effets 
enlevés  et  non  rétablis.  ■ —  Angers,  13  frim.  an  xiv 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  121,  D.  Rèp.,  v°  Mariage, 
n.  739] 

53.  Toutefois,  lorsque  le  mari,  après  un  premier 
jugement,  refuse  de  recevoir  sa  femme  dans  le  domi- 
cile conjugal  et  de  la  traiter  maritalement, les  tribu- 
naux ne  peuvent  le  contraindre  par  l'emploi  des 
moyens  co°rcitifs  indiqués  par  l'art.  534,  C.  proc. 
Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts.  —  Lvon,  30  nov.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  121,  D." Rèp.,  v°  Mariage, 
n.  768] 

54.  Mais  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  l'emploi  de  la  force  publique, 
pour  lui  procurer  l'entrée  du  logement  de  son  mari. 
—  Cass.,  20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1. 
60]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  110;  Demolombe, 
t.  4,  n.  109  et  s.  ;  Zaeharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  230  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  137,  §  472  ;  Duaur- 
rov,  Bonnier  et  Roùstain,  t.  1,  n.  368;  Laurent, 
t.  2,  n.  94. 

55.  Un  autre  genre  de  sanction  de  l'art.  214  est 
consacré  pardesloisspéciales,  au  profit  delà  femme 
d'un  pensionnaire  de  l'Etat  envers  laquelle  son  mari 
ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par    notre  article  ;  elle   peut  saisir  et  même  faire 


retenir  administrativement  le  tiers  de  la   pension 

civile  ou  militaire  de  ce  dernier.  (Avis  Gons. d'Etat, 
22  .léc.  1807  et  11  janv.  1808;  Loi  11  avr.  1831, 
art.  28;  Loi  18  avr.  1831,  art.  30;  Loi  9  juin  1853, 
art.  26]. 

56.  Plus  généralement,  lorsque  la  rie  commune 

est  suspendue  par  la  faute  du  mari,  celui-ci  peut 
être  condamné  à  fournir  des  aliments  à  la  femme 
en  dehors  du  domicile  conjugal  :  en  d'autres  fer- 
mes, la  femme  a  droit  d'obtenir  une  pension  ali- 
mentaire.   —    Cass.,   12    janv.   1808   [S.  et  P.  chr.] 

—  Montpellier,  23  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Duranton,  t.  2,  n.43]  ;  Laurent,  t.  2,  n.  94. 

57.  Ainsi,  le  mari  qui  abandonne  le  domicile 
commun  est  tenu  de  payera  sa  femme  une  pension 
annuelle,  pour  fournir  à  ses  besoins.  Lorsque,  ulté- 
rieurement, il  transporte  ailleurs  son  domicile,  il  ne 
peut  pas  obliger  la  femme  d'y  venir  cohabiter  avec 
lui  sans  justifier  qu'il  y  tient  ménage.  Si,  dans  la 
suite,  il  établit  cette  preuve,  il  peut  être  obligé  de 
payer  à  la  femme  la  pension  arréragée,  avant  de 
la  contraindre  à  venir  demeurer  avec  lui  dans  le 
nouveau  domicile.  —  Cass.,  12  janv.  1808  [S.  et 
P.  chr.,D.  a.  10.  123,  D.  Ag>.,.Y°  Mariage,  n.  749] 

—  V.  suprà,  art.  208,  n.  6,  et  212,  n.  11. 

58.  De  même  encore,  le  mari  est  tenu  de  fournir 
des  aliments  àsa  femme,  hors  du  domicile  conju- 
gal, lorsque,  par  suite  de  ses  mauvais  traitements, 
la  femme  ne  peut  y  habiter  avec  sûreté.  Cette  obli- 
gation du  mari  existe  encore,  bien  que  la  femme 
n'ait  pas  formé  préalablement  une  demande  en 
séparation  de  corps.  —  Montpellier,  23  déc.  1830 
[S.  31.  2.  331,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  2]  —  Sic, 
Laurent,  t.  3,  n.  87. 

59.  Il  va  sans  dire,  enfin,  que  le  mari  qui,  en  se 
séparant  volontairement  de  sa  femme,  lui  a  promis 
une  pension  alimentaire  dont  il  a  fixé  la  quotité, 
peut  ultérieuremen  être  condamné  à  payer  à  sa 
femme  les  arrérages  échus  de  cette  pension,  pour 
subvenir  aux  dépenses  que  la  femme  a  faites  sous 
la  foi  de  la  promesse  du  mari.  —  Cass.,  28  déc. 
1830  [S.  31.  1.  11,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  28]  —  V. 
toutefois,  suprà,  art.  212. 

60.  En  un  mot,  le  mari  ne  saurait  opposer  à  la 
femme  séparée  de  fait,  qui  lui  demande  une  pen- 
sion alimentaire,  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
fondée  sur  l'obligation  qui  lui  incombe  de  résider 
au  domicile  conjugal.  —  Cass.,  20  nov.  1860  [S. 
61.  1.  965,  P.  62.  589]  :  2  janv.  1877  [S.  77.  2. 
k57,  P.  77.  652]  —  Bordeaux,  13  août  1879  [S. 
80.  2.  318,  P.  80.  1216]  —  Mais  sur  la  règle  gé- 
nérale,  V.  siqjrà,  art.  212,  n.  8  et  s. 

61.  ...Et  dans  l'hypothèse  où,  sans  refuser  préci- 
sément l'entrée  du  domicile  conjugal  ,  il  tolère 
qu'elle  vive  séparée  de  lui,  le  mari  reste  tenu  de 
payer  les  fournitures  faites  à  la  femme  pour  ses 
besoins  personnels.  —  Cass.,  13  février  1844  [S. 
44.  1.  662,  P.  44.  1.  686,  D.  p.  44.  1.  157]  — 
Douai,  24  déc.  1833  [S.  47.  2.  24]  ;  13  mai  1846 
[S.  47.  1.  25,  P.  47.1.304]  —Paris,  lljuill.  1873 
rS.  73.  1.  109,  P.  74.  730]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
Ln.  94.  —  V.  yuprà,  art.  212,  n-  12. 

62.  Ainsi,  lorsque  la  séparation  de  fait  entre  les 
époux  est  le  résultat  d'un  accord,  le  mari,  qui  ne 
sert  pas  à  sa  femme  la  pension  convenue  et  ne 
pourvoit  pas  autrement  à  ses  besoins,  est  tenu  de 
payer  les  fournitures  faites  à  la  femme  pour  son 
entretien  et  celui  de  ses  enfants,  quand  ces  four- 
nitures ne  sont  pas  exagérées.    — Dijon,  11  juill. 
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66.  Mais  !<•  mari,  en  principe,  ne  doit  des 
aliments  à  w  femme  qu'au  domicile  conjugal  : 
•>i  la  femme  a  déserté  le  domicile  conjugal  contre 
le  gré  de  Bon  mari  el  --ans  qu'il  \  ail  mu'  faute 
imputable  à  celui  ci,  le  mari  est  donc  affranchi  de  son 
obligation  alimentaire.  Il  n'est  tenu  il»'  payer  le^ 
prestations  et  fournitures  faites  à  la  femme  seule 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  la  famille  nue  m.  d'après 
les  circonstances,  il  est  réputé  lui  avoir  donné  man- 
dat a  cet  effet,  <>u  si.  en  l'absence  de  tout  mandai 
tacite,  il  en  a  tiré  un  profil  personnel,  c'est  à  dire 
l'exonération,  pour  tout  ou  partie  de  l'obligation 
«  1  m o  la  loi  lui  impose  de  subvenir  aux  besoins  du 
Casa.,  r.'  .ianv.  1S74  [S.  74.  1.  306,  P. 
V,  aussi  Trib.  Angoulême,  30  mai 
864  D.  r.  64.  3.  46] 
t'>7.  11  s'ensuit  que  le  mari  n'est  pas  tenu  de 
payer  les  dépenses  faites  par  la  femme  pour  son 
entretien  hors  du  domicile  eonjugaL.  si  la  femme 
a  quitte  volontairement  le  domicile   du  mari  et  a 
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n.  23 

71.  A  pi  os  forte  raison,  la  femme  ne  peut-ell* 
réclamer    au  mari  une  pension    alimentaire  -i  elle 
n'a  quitte  le  domicile  conjugal  que  pour  se  livrer  h 
l'inconduite,  el  lors  même  que  ^"ii  mari 

de  la  recevoir  Pai  is, 

768,  P.  68   246,  D.  r.  58.   2.    --'7]  —   V.  tout» 

Laurent.  M  Ut. 212,  ; 

72.  Un  auteur  enseigne  que.  dan  dernière 
hypothèse,  le  mari  pourrait  refuser  à  sa  femme  la 
pension  alimentaire,  mais  non  l'entrée  du  domicile 
Conjugal.  —  Laurent,  t.  •_'.  n.  38 

7;;  Sur  la  question  de  savoir  si  l'abandon  de 
l'un  îles    époux  par    BOn    conjoint    -«-rait    un  motif 

suffisant  de  séparation  de  corps,  V.in/rà,  art.  231. 


Akt.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  suis  l'autorisation  de  son  mari, 
quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  réparée  de  biens.  — 
C,  eiv.,  813,  216  et  Buiv.,  225  et  Buiv.,  844,  L304,  1888,  L549,  1576,  2208;  C.proc^ 
345,  8l!l  et  suiv.,  7,n>  :  C.  com.,  5. 
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DIVISION. 


S  1- 
§  2. 
§  3. 

S  4. 


Caractère  et  nécessité  de  l'autorisation. 
Formes    de  l'autorisation. 
Etendue    de  l'autorisation. 
Conséquences  de  l'autorisation. 


§   1.    Caractère  et  nécessité  de  l'autorisation. 

1.  Sous  la  législation  actuelle,  qui  s'est  surtout 
inspirée  du  droit  coutumier,  l'incapacité  de  la 
femme  mariée,  à  la  différence  de  celle  du  mineur, 
n'est  pas  une  mesure  de  précaution  ayant  pour  uni- 
que objet  de  sauvegarder  ses  propres  intérêts.  La 
puissance  maritale  n'est  pas  instituée  propter  fragi- 
litatem  sexûs,  comme  la  puissance  paternelle  outu- 
télaire  propter imperitiam  œtatis  :  son  véritable  mo- 
tif  est   l'intérêt  de  la  société  conjugale  dont  le 


mari  est  le  chef.  La  liante  importance  de  ce  prin- 
cipe quant  aux  conséquences  qu'il  entraîne,  en 
l'ait  l'introduction  nécessaire  des  dispositions  lé- 
gislatives qui  régissent  en  droit  fiançais  l'autori- 
sation maritale.  —  Laurent,  t.  3,  n.  95  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  138,  §  472;  Demolombe,  t.  4, 
n.  113  et  s.  —  Contra.  Merlin,  Rép..  v°  Autorité 
maritale,  sect.  2,  et  Quest  de  dr.,  v°  Puis- 
sance maritale,  §  4  :  Delvincourt,  t.  1,  p.  75  ;  Toui- 
ller, t.  2,  n.  616;  Zachariae,  t.  3.  p.  223:  Fouquet, 

Encyclop.du  dr..  v"  Autorisation,  de  femme  ma- 
riée, sect.  2;   Proudhon,  t.  1.  p.  454. 

2.  Il  en  résulte  que  l'art.  215  est  applicable  à 
toute  la  durée  du  mariage,  et  notamment  du  jour 
où  la  célébration  a  eu  lieu  et  où  ont  pris  nais- 
sance l'autorité  maritale  et  la  société  conjugale  : 
le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisation  ma- 
ritale s'étend  même  au  cas  où  la  femme  a  donné 
suite  à  un  procès  commencé  avant  son  mariage  : 
elle  est  obligée  de  se  faire  autoriser  par  son  mari, 
et,  à  son  refus,  par  justice.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  620;  Maleville,  sur  l'art.  215  ;  Pothier,  Puiss. 
du  mari,  n.  7  et  8  ;  Duranton,  t.  2,  n.  437; 
Vazeille,  t.  2,  n.  202;  Demolombe,  t.  4,  n.  118  et 
139  :  Zachariae,  §  472,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  138,  §  471,  et  140,  §  472;  Chardon,  Puiss.  ma- 
ritale, n.  124.  — V.  Cass.,  7  oct.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  832,  D.  Rép..  v°  Mariage,  n.  787] 

3.  La  jurisprudence  apporte,  toutefois,  une  res- 
triction à  cette  règle  pour  les  cas  où  la  femme  est 
simplement  défenderesse.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mariage  contracté  pendant  le  cours  de  l'instance, 
n'empêche  pas  la  continuation  de  la  procédure. 
Les  parties  adverses  ne  sont  pas  obligées  d'ap- 
peler le  mari  en  cause,  si  le  mariage  ne  leur  a 
pas  été  notifié.  —  Cass.,  10  déc.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10. 129,  D.Rép.,  \"  Mariage,  n.  780]  — 
Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Autorité  maritale,  sect.  3, 
§  4  ;  Favard,  Rép.,  v"  Tierce  opposition,  §  2,  n.  2; 
Duranton,  t.  2,  n.  457:  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  395;  Carré,  n.  1283:  Demolombe,  t.  4,  n.  130; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  139,  §  472;  Laurent,  t.  3. 
n.  102. 

4.  Mais,  si  le  changement  d'état  de  la  femme 
avait  été  notifié  au  tiers  avec  lequel  elle  est  en 
procès,  celui-ci,  en  interjetant  appel,  devrait,  à  peine 
de  nullité,  assigner  le  mari  aux  tins  d'autorisation. 
—  Cass.,  7  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  080, 
D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  789]  —  Sic,  Duranton, 
t.  2,  n.  458. 

5.  De  la  généralité  des  expressions  de  l'art.  215 
il  résulte  également  que  l'autorisation  du  mari 
d'ester  en  justice  est  nécessaire,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce d'instance  dont  il  s'agit.  Il  y  a  eu,  toutefois, 
sur  ce  point  quelques  hésitations  dans  la  jurispru- 
dence. —  Demolombe,  t.  4,  n.  123. 

6.  ...Par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si 
une  femme  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
demander  la  nullité  de  son  mariage  :  la  jurispru- 
dence, voyant  d'abord  dans  la  nature  même  de 
l'action,  un  motif  de  déroger  aux  règles  absolues 
reconnues  en  matière  d'autorité  maritale,  avait 
décidé  que  la  femme  qui  plaide  en  nullité  de  ma- 
riage n'est  pas  tenue  de  demander  l'autorisation  île 
son  prétendu  mari  ou  de  la  justice,  ni  d'indiquer 
pour  son  domicile,  dans  l'exploit  introduetif  d'in- 
stance, le  domicile  conjugal.  Ce  serait  précisément 
reconnaître,  ce  qui  fait  l'objet  du  procès,  l'exi- 
stence et  la  validité  du  mariage. —  Cass.,  30  août 
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l'instance  el  sa  com|»arutîoii  sur   la  demande 
formée  contre  lui  ne  peuvent  teuir  lieu  d'une  auto- 
risation expresse  donnée  à  la  femme,  aloin  môme 
.|iio  le  mari  -«•  borne  à  B'en  rapporter  à  justice. 
.  '_M  jan> .  i  B4A,  précité  ;  19  mai  1  868 

Y.  infrà,  n.  4.'>  el  -. 

II.  De  même,  la  femme  mariée,  dont  les  parente 
demandent  l'interdiction   pour  cause  de  demi 
doit,  a  peine  de  nullité  du  jugement  d'interdiction, 
être  autorisée    par   son   mari  ou   par  justice,  pour 
ester   en  jugement   sur  la   demande.  Le  mari  cm 
recevante  a  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition, 
le  jugement  d'interdiction  rendu  contre  sa  femme 
non  autorisée.  —  Cass.,  9  janv.  1822  [S.el  P.  chr.. 
D.  \.  9.  541,  D.  lùi'..\    Mariage,  n.778]  —    S 
.Merlin.  Rép.,    \      Autorisation    maritale,   se» 
n,  18  / ■■">•  :  Duranton,  t.  _.  n.  436;  Demolombe,  t.  4. 
n.  125  ;  Zacharia?,  §  4 7 ■_' .  note  7:    Aubry  et   Rau, 
t.  .'>.  p.  139,    >j  471'-.   Fouquet,  Eitcyclop.  du  droit. 

Autorisation  maritale,  n.  16. 

i '2.  ...Et.  ce  qui  estplua  remarquable  encore,  elle 
ne  peut  davantage,  sans  autorisation,  provoquer 
l'interdiction  de  son  mari.  —  lumen.  lt'>  tlor.  an 
xui  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1.  p:130, 
note  2  :  Merlin,  Rip.,  v"  Autorité  maritale, 
sect.  7.  §  16  :  Demolombe,  t.  4.  n.  126;  Laurent. 
t.  3.  n.  108.  —  Contra,  Toulouse,  8  févr.  1823  - 
et  P.  chr.] 

13,  La  femme  ne  peut,  Bans  l'autorisation  de 
son  mari,  intenter  une  action  possessoire,  ni  y  d<  - 
fendre. —  Demolombe,  t.  4.  n.  128 

14.  ...Ni  demander  la  distraction  d'immeubles 
compris  dans  une  expropriation  poursuivie  contre 
son  mari.  —  Bordeaux,  25  août  1810  [S.  et  P.  chr.] 

1 73.  ...Ni  faire  valoir  ses  droits  dans  un  ordre 
judiciaire.  —  t'a-..  21  avr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  28.  1.  -2-2}'  —  Toulouse.  19  mars  is.",  S 
33.  2.  246,  P.  clu\,  D.  r.  33.  2.  204]  —  Lvon,  16 
juin  1843  [P.  43.  2.  744]  -  Aix.  28  janv.  1871 
"S.  72.  2.  110,  P.  72,  597,  D.  r.  72.  2.  31]  — 
Contra,  Cass..  6  mars  1878  [S.  78.  1.  324,  P  78 
Ti'ô]  —  Sir,  Demolombe.  t.  4.  n.  124  :  Zacharise, 
£  472.  note  4:  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  139,  $  47-2. 
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21.  [Jne  femme  mariée  ne  peut  non  plu 
une   surenchère  qu'avec  nne    i 

i  mari  ;  c'est  en  vain  qu'elle   présenterait  une 
isation  générale  d'im- 

meubles, licitatinna  et  enchères.    -  ■ 

P.  51.  2.333,  D.  l 
lombe,  t.  4.  n.  I3J         1  20  juill. 

[P.  chr.    D.  r.  :•.."..  l 

22.  l*nc  femme  mariée    ne  wis  auti 
tion,  se  porter  partie  civile   dans  une    instance  cri- 
minelle.  —  Mangin,  Act  /<"W..  n.  12.'>  ;  Le    S 
lyer,  Droit  erim.,  t.  2,  n.  .">4'.i.  —  Contra,   Pothier 
(éd.  Bngnet),  Procéd. erim,,  t.  ■_'.  p.  168  :  !.' 

ae  Lacomhe,  Mat.  erim.,  A  part.   <•!.  t.  1. 

n.  1  ;  Jousse,  77.  dé  la  i  ■■t..  t.2,  •      -7 

t.  3,  p.  4.*>  :  Muyart  de  Vouglans,    /;<>■/.  ou  droit 
erim.,  p.  41 . 

'l'A.  Ainsi,  la  femme  ne  peut,  sur  une  plaint 
adultère  par  elle  déposée  contre  -"il  mari. 
partie  civile  dans  l'instance  correctionnelle,  s.ms  y 
avoir  été   autorisée   par  celui-ci  ou   par  la  jusl 
Et   bien  que  le  mari  ait  accepte  Bans  protestation 
ni  réserve  le  débat  contradictoire  tant  au  point  de 
vue  de  la  répression  pénale  qu'an  point  de  vu. 
réparations  civiles,  il  est  néanmoins  recevant* 
tout  état  de  cause,  à  exciper  du  défaut  d 
tion  «le  sa  femme  :    ladite  autorisation  étant 
dre  public.    —  Paris.    26  avril  1871     -     71.  •-'. 
187 

24.  La  femme  ne  peut  non  plus  porter 'plainte 
pour  injures  verbales  devant  le  tribunal  de  police. 
—  Néanmoins,  la  nullité  résultant  de  ce  défaut  d- 
qualité  est  couverte  parle  silence  de  la  partie  pour- 
suivie. —  Cass..  30  juin  1808  [S.  et  P.  chr.] 

D'un  autre  côté,  le  législateur  a  établi  quelques 
exceptions  au  principe  général  posé  par  l'art.  "215; 
ainsi,  les  règles  spéciales  auxquelles  est  soumise  la 
procédure  de  séparation  de  biens,  rendent  inutile 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  T,   Tit.  V.  —  Art.  215. 


['.autorisation  maritale  prescrite  par  les  art.  215  et 

s.,  C.  civ.  —  Cass.,  15  juill.  1867  [S.  07.  1.  315, 
P.  07.  853,  I).  p.  07.  1.  321]  —  Sic,  Touiller,  t.  2, 
11.760;  Duranton,  t.  2,  n.  585;  Favard,  v°  Séparation 

entre  époux,  sect.2,  §  2,  art.  1,  n.  2.  —  Rauter,  Cours 
de proc.  av.,  §  345;  Demolombe,  t.  4,  n.  135  ;  Za- 
charùe,  §  472,  texte  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p  141, 
§472. 

20.  Le  contraire  a  été  jugé  cri  matière  de  sépa- 
ration  de  corps.  —  Cass.,  13  brum.  an  xiv  [S.  et 
I'.  c)ir.,  I).  a.  11.  8.99]  —  Contra,  les  auteurs  cités 
au  n"  précédent. 

27.  Ce  principe  ne  doit,  en  effet,  souffrir  d'au- 
tres exceptions  que  celles  formellement  prévues 
par  les  textes. —  Cass.,  21  janv.  1845  (motifs),  [S. 
45,  1.  300,  P.  45.  1.  203] 

28.  C'est  là  l'application  nécessaire  de  ce  que  ce 
principe  est  d'ordre  public  :  les  époux  n'y  peuvent 
donc  déroger,  même  par  contrat  de  mariage  ;  les 
conventions  matrimoniales  en  peuvent  seulement 
régler  l'exercice.  —  Laurent,  t.  2,  n.  %  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  137.  —  V.  pour  le  développement 
de  cette  proposition,  infrà,  art.  223. 

29.  L'art.  215  est  donc  applicable,  en  principe, 
à  tous  les  régimes.  Ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens  ne  peut  sans  l'autorisation  de  son  mari  ester 
en  justice,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  elle  serait  demanderesse  et  celui  où  elle 
serait  défenderesse,  ni  de  rechercher  si  le  procès 
en  question  rentre  ou  non  dans  les  actes  de  sa 
libre  administration. —  Cass.,  13  nov.  1844  (motifs), 
[S.  45.  1,  40,  P.  44.  2.  564,  D.  p.  44.  1.  33] 

30.  Elle  ne  le  peut,  par  exemple,  pour  former 
une  demande  en  nullité  d'une  adjudication  par 
surenchère  d'un  acquêt  de  la  communauté.  — 
Rennes,  24  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

31.  Jngé,  au  contraire,  qu'en  matière  mobilière, 
l'assignation  donnée  à  la  femme  séparée  de  biens 
est  valable,  encore  qu'il  n'y  soit  pas  fait  mention 
de  son  mari,  pour  l'autoriser  (Coût,  de  Paris, 
art.  224).  —  Paris,  8  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

32 Et  dans  le  même  sens,  que  la  femme  séparée 

de  biens  n'a  pas  besoin  d'autorisation  particulière 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot,  même 
contre  des  tiers  ;  elle  y  est  suffisamment  autorisée 
par  le  jugement  de  séparation.  —  Nîmes,  12  juill. 
1831  [S.  31.  2.  220,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  216] 

33.  Les  lois  qui  régissent  l'autorisation  de  la 
femme  mariée  sont  du  statut  personnel  ;  la  femme 
mariée  étrangère  n'a  pas  besoin,  pour  ester  en 
justice  en  France,  de  l'autorisation  de  son  mari. 
—  Bruxelles.  29  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  145]  — V.  encore,  siiprà,  art.  3,  n.  41. 

34.  D'ailleurs ,  la  nécessité  de  l'autorisation  est 
attachée  à  la  personne  même  de  la  femme,  et  non  à 
la  personne  de  ceux  qui  peuvent  être  appelés  à  la 
représenter.  Ainsi,  lorsque  le  mari  d'une  femme  in- 
terdite a  été  destitué  de  la  tutelle  que  la  loi  lui 
avait  conférée  sur  elle,  le  nouveau  tuteur  nommé, 
s'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  n'a  besoin 
nide  l'autorisation  du  mari,  ni,  à  son  défaut,  de  celle 
du  tribunal,  pour  faire  une  surenchère  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  sa  pupille.  —  L'auto- 
risation du  mari,  ou  celle  de  la  justice,  n'est  exigée 
que  lorsque  la  femme  jouit  de  la  plénitude  de  sa 
raison,  et  agit  elle-même.  — Amiens,  29  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  179] 

35.  Mais  l'autorisation  donnée  par  le  mari  au 
tuteur    de  sa  femme  interdite,    d'agir  contre   les 


acquéreurs  des  biens  du  mari,  suffit  pour  l'autoriser 
à  surenchérir  au  nom  de  la  femme.  —  Amiens,  29 
déc.  1825,  précité. 

30.  La  nécessité  de  l'autorisation  maritale  ne 
prend  tin  que  par  la  dissolution  du  mariage.  Ainsi, 
l'autorisation  du  mari  et,  à  son  défaut,  celle  de  la 
justice,  est  nécessaire  à  la  femme,  même  séparée 
de  corps,  pour  ester  en  jugement.  En  conséquence, 
est  nul  tout  jugement  obtenu  contre  la  femme  sans 
celte  autorisation.  —  Cass.,  0  mars  1827  [S.  et  I*. 
chr.,  D.p.27.  1.163]  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  t.  2, 
]).  752;  Duranton,  t.  2,  n.  453;  Demolombe,  t.  4, 
n.  118  et  119;  Aubry  et  Pan.  t.  5,  p.  138,  §  471, 
note  4  ;  Laurent,  t.  3,  n.  96;  Massol,  Séparât,  de 
corps,  n.  230. 

37.11  y  a  lieu  de  rapprocher  cette  solution  de  celles 
qui  onr  été  précédemment  données,  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme  séparée  de  biens.  —  V.  suprà, 
n.  25  et  s. 

38.  Il  faut  bien  remarquer,  du  reste,  que,  quoique 
la  femme  ne  puisse  ester  en  justice  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  cependant  cette  autorisation 
n'est  point  exigée  pour  faire  des  actes  extra  judi- 
ciaires préparatoires  ou  conservatoires;  ainsi,  une 
feniii  é  serait  redevable  à  faire  faire  un  protêt,  une 
saisie  foraine  et  autres  actes  decette  espèce,  à  donner 
même  des  assignations.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  70; 
Duranton,  t.  2,  n.  409  ;  Marcadé,sur  l'art.  215,  n.  2. 

39.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  femme  mar- 
chande publique  peut  ester  en  justice  sans  autori- 
sation de  son  mari,  pour  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts commerciaux,    V.  infrà,  art.  220. 

40.  Le  mariage  soustrait  la  femme  à  toute  au- 
tre autorité  que  celle  de  son  mari  ;  aussi  a-t-il  été 
jugé  que  le  mari  majeur  est  le  curateur  légal  de  la 
femme  mineure.  En  conséquence,  la  femme  mi- 
neure peut  intenter  ses  actions  immobilières  avec 
la  seule  assistance  de  son  mari  :  en  ce  cas,  il  n'est 
besoin  ni  d'un  curateur  étranger,  ni  de  l'autorité 
de  justice  ou  du  conseil  de  famille.  —  En  tout 
cas,  les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour  opposer  à  la 
femme  mineure  qui  intente  ses  actions  immobi- 
lières, le  défaut  d'assistance  d'un  curateur  et  d'au- 
torisation du  conseil  de  famille  :  la  femme  seule 
serait  en  droit  de  s'en  prévaloir.  —  Pau,  1 1  mars 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  047,  D.  Rép.,  v°  Con- 
trat de  Mariage,  n.  1296]. 

41.  L'autorisation  du  mari  est  essentiellement 
révocable,  tant  que  l'affaire  pour  laquelle  elle  a  été 
accordée  n'est  pas  terminée.  —  Toullier.  t.  12, 
n.  257  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  322  ;  Zachariae,  §  472  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  158,  §  472. 

42.  ...  Et  si  cette  révocation  était  faite  ar- 
bitrairement et  d'une  façon  nuisible  aux  intérêts 
de  la  femme,  cette  dernière  pourrait  s'adresser  à 
la  justice  pour  la  faire  déclarer  de  nul  effet.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  323;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  158,  §  472  ;  Toullier,  t.  12,  n.  257  et  s:  ;  Locré, 
t.  17,  p.  51  et  s.,  n.  4.  —V.  infrà,  n.  106  et  107. 

43.  Sur  tout  ce  qui  concerne  les  conséquences 
du  défaut  d'autorisation,  V.  infrà,  nos  annotations 
sous  l'art.  225. 

§  2.   Formes  de  l'autorisation. 

44.  Si  la  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice 
à  aucun  degré  de  juridiction,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire- 
ment expresse  ;  elle  peut,  en  cas  de  procès   entre 
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intervention  dans  une  in 
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-î  fil.  défendre  |mr  le  même  avoué.-     Mont 

pallier,  Il  juill.  1823    -        P.  »  lir.l 

l'un'  qno  la  préseuec  «lu  mari  dans  la 

dure  qui  Buit   l'opposition  faite  par  la  femme 

a   une  sentence   arbitrale  ou    à    une  ordonnance 

d'exeqnatur  couvre  la  nullité  de  l'opposition   faite 

ton  autorisation. —  Riora  810  [D. 

l/orùlfe,  n.  X.'i'.t] 

19.  I  e  principe  subsiste,  encore  que,  dans  l'inR- 
tance,  la  femme  ait  des  intérêts  distincts  de 
de  son  mari.        I  iss.,  1"  jnill.  1811     8.  et  P.  chr., 
10.  127,  D  Monl 

pellier,  14  jnill.  1823,  précité.      Grenoble,  21 
-     T.  chr.,  D. 
•à,  Bordeaux.  25  août   1810  [S  et   P.  ch) 
\.  10.  r_'7.  D.    Iî'i>..  \"   Mariage,  n.  836]   —  S 
Chardon,  n.  121. 

50.  Dans  ces  cas,  il  n'est  pas   nécessaire  que  le 
jugement  exprime  formellement  (pie  la  femme  a 
autorisée. —  Cass.,  22  avr.  1828,  précité. 
51.. ..Et, d'ailleurs,  l'arrêt  qui  énonce  que  le  mari 
présenté  devant    la   Cour  pour  autoriser  sa 
femme,  constate  d'une   manière  suffisante  que  la 
femme  a  été  autorisée  à  interjeter  appel.  —  Cass., 
10  nov.  1856  [S,  57.  I.  569,  P.  57.  1147.  D.  : 
1.91]  —  Cbnfrà,  Cass.,  24    févr.   1841   [S.  41.1. 
315,  P.  41.  1.  132,  D.  p.  41.  1.  543] 

52.  Jugé  encore  que,  de  ce  que  le  mari  qui  plaide 
conjointement  avec  sa  femme  esl  censé,  par  cela 
seul,  l'autorisera  ester  en  justice,  il  suit  qu'on  peut 
considérer  comme  régulier  l'acte  d'appel  interjeté 
à  la  requête  ilu  mari  et  de  la  femme,  bien  qu'il 
n'y  soit  pas  expressément  énoncé  que  la  femme 
agit  sous  l'autorisation  de  son  mari.  —  Montpellier, 
2  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10;  126,  D.  /.'•     . 

\fariage,  n.  8 

53.  L'appel  interjeté,  en  ce  cas,  pat  la  femme 
seule,  ne  peut  être  déclaré  nul  a  défaut  d'autorisa- 
tion maritale.  —  Grenoble,  21  févr.  183'J  [S.  3-J.  •_'. 
83,  P:  chr.,  P.  r.  32.  2.  143] 

Ô4.  .1  fortiori,  l'appel  interjeté  par  une  femme 
mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  e>t  validé 
par  l'autorisation  donnée  ultérieurement  dans  le 
cours  de   l'instance.  —  Bourges.  17  nov.  1823     - 
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\  inev,  1  i   avr.   181 1  [S.  et  P  i    I" 

|-_'7]  -  'Colmax,  12  déc.  1811      -      I   P.  d.r.]  — 
Parts,  23  mars  1843  [P.   13.   11-7 
23di        -   -  883]        Lyon,  14  avr. 

7.  -J.  290,  P.  67.  101  »1  —  L  •-'.'<. 

p.  151,  n.   12  :    Merlin,    Rtp-,    v"  Autor 

■  7,  n.  16;  Delvincourt,  t.  1,  p.  335,  m  I 

s;  Durant  on,  t.  2,  n.  467  :  Bnilenx,  ( 
>'-;r  /•    -  •..  t.   I,  p,  522  :  Zacharift?,  Mai 

•  .  t.  1.  p.  231  et  232.  §131 
Aul'i\  et  K.iu.  t.  5,  p.  1. «•_'.  i   172  :    DemolofDbe, 
t.  4.  n.  196;  Cubain,  Dr,  n.  ll»î:  Lai 

reut.  t.  3.  n.  lo.r>.  —   CbftAnô,  t  liard..u.  n.  122. 

59.  ...Même  pour  l'appel  du  jugement  qu'A  a  ob- 
tenu contre  elle.  —  Colmar,  14  janv.  1812  [8 

T.    efcr.,   I».    \.   1".  126,  I'.    Rép.,    \ ■  Mat 
n.  74'.»] 

60.  A  Piuverse,    le   mari,  en  interjetant  ai 
autorise  par  le  fait  sa  femme  a  soutenir  cette  nou- 
velle instame.  —  Tari-,  l".»  mars  1843  [P.  43.   1. 

- 

61.  Kn  tout    cas,  l'autorisation   tacite  du  n  i 
figurant  dan-;  un  jugement  avi  mme,  ne  doit 
s'entendre  que  du     te        le  mari  comparait.  "U  il 
est  partie  agissante.  —  Cass.,  18  nov.  1828     v 

P.  chr.,  1>.  p.  •-*'.'.  1.  17]        S       rhomincs-Desma- 
zures,  t.  1.  n    B 

62.  si  doue  des  poursuites  sont  dirigée-:  tant 
contre  le  mari  que  contre  la  femme,  il  ne  s'ensuit 
pas  .pie  la  femme  puisse  e<ter  dans  les  jugements 
rendu-.  sur  ces  poursuit  ■  une  autorisation 
particulière  et  expresse  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice, alors  .pie  ^.'ii  mari  fait  défaut  et  qu'elle  seule 
comparaît.  —  I  iss.,  18  nov.  1828  "S.  et  P.  chr.. 
D.  P.  29.  1. 

63.  Grâce  a  cette  ré-erve.»  le»  solutions  qui  ad- 
mettent l'autorisation  tacite  du  mari  ne  sont  point 
en  désacord  a*ee  celles  que  nous  avons  rappr- 
relativement  tant  à  l'action  en  nullité  du  mariage 
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intentée  |iar  la  femme  qu'aux  poursuites  en  inter- 
diction dirigées  par  elle  contre  son  mari.  Cette 
dernière  jurisprudence  n'est  évidemment  appli- 
cable qu'au  cas  d'inaction  du  mari  sur  L'assigna- 
tion. —  V.  tuprà,  n.  (î  et  s. 

(54.  (in  ne  peut  regarder  comme  valablement 
autorisée  à  l'effet  d'ester  en  jugement,  une  femme 
qui  se  dit  plaider  en  vertu  d'une  procuration  de 
son  mari  qu'elle  ne  produit  pas.  —  Cass.,  10  juill. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  125.  D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  748] 

65.  Ainsi,  renonciation,  dans  les  qualités  d'un 
arrêt,  qu'une  femme  mariée  est  autorisée  à  ester 
en  justice,  ne  peut,  dans  le  cas  où  le  mari  ne  ligure 
pas  au  procès,  suppléer  à  la  représentation  d'une 
autorisation  régulière,  soit  du  mari,  soit  de  la  jus- 
tice. —  Cass.,  5  aofit  1840  [S.  40.  1.  768,  P.  40.  2. 
205,  D.  p.  40.  1.  291]  ;  11  janv.  1854  [D.  P.  54. 
1.  14] 

60.  La  preuve  de  l'autorisation  tacite  ne  résul- 
terait pas  suffisamment,  non  plus,  de  ce  que,  dans 
un  exploit  d'opposition  à  une  contrainte  formée 
contre  elle  par  la  régie,  la  femme  se  serait  dite 
autorisée  à  poursuivre  ses  droits.  —  Cass.,  11  janv. 
1854,  précité. 

67.  ...Ni  de  ce  que  des  poursuites  en  expropria- 
tion forcée  ont  été  dirigées  conjointement  contre 
la  femme  et  contre  le  mari,  à  raison  d'une  dette  de 
la  femme  et  sur  un  immeuble  qui  lui  est  propre,  si 
aucune  autorisation  n'a  été  expressément  requise 
par  cette  dernière  pour  constituer  avoué  et  se  dé- 
fendre au  procès.  —  Cass.,  18  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.] 

§  3.   Etendue  de   l'autorisation. 

68.  L'étendue  de  l'autorisation  accordée  à  la 
femme  se  déduit  des  ternies  dans  lesquels  elle  a 
été  donnée,  et,  au  cas  d'obscurité, il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  règles  ordinaires  de  l'interprétation.  Il 
est  admis ,  toutefois,  que  les  expressions  employées 
ne  doivent  pas  être  entendues  dans  un  sens  strict  : 
le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  intenter  une  ac- 
tion principale  ou  à  y  défendre,  l'autorise  néces- 
sairement aussi  pour  toutes  les  actions  qui  nais- 
sent du  procès  et  dont  la  solution  est  indispensa- 
ble au  dénouement  de  l'action  principale.  —  De- 
molombe,  t.  4,  n.  291,  292  et  294  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  156  et  157,  §  472  ;  Zachariœ,  §  472. 

69.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  espèces 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer, 
il  convient  de  rappeler  que  l'autorisation  maritale 
est  nécessaire  devant  toutes  les  juridictions,  et 
même  devant  le  bureau  de  conciliation.  —  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  128. 

70.  ...Et  une  femme  mariée,  autorisée  pour  ester 
en  jugement,  est  par  cela  seul  autorisée  à  compa- 
raître au  bureau  de  conciliation,  encore  qu'elle  ne 
puisse  y  transiger.  —  Cass.,  3  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  719,  D.  Rép.,  V  Mariage,  n.781] 
—  V.  aussi  Montpellier,  1er  mars  1825  [D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  783] — Sic,  Merlin,  Rép..  v"  Bureau 
de  conciliation,  n.  4;  Duranton,  t.  2,  n.  452;  De- 
molombe,  t.  4,  n.  291  ;  Zacharia?,  §  472  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  157,  §  472. 

71.  Cette  dernière  solution  s'explique  parce  que 
le  tribunal  de  conciliation  n'est  pas  un  degré  de 
juridiction  ;  mais  il  est  admis,  au  moins  en  prin- 
cipe, qile  l'autorisation  doit  être  renouvelée  à  cha- 


que degré  de  juridiction.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  157,  §  472. —  Y.  supra,  n.  57,  59. 

72.  D'autre  part,  1  autorisation  d'ester  en  jus- 
tice, donnée  en  appel  à  une  femme  mariée  non 
autorisée  en  première  instance,  n'a  d'effet  que 
pour  l'appel,  et  ne  rétroagit  pas  sur  la  procédure 
de  première  instance,  qui  demeure  nulle,  ainsi  que 
le  jugement  qui  en  a  été  la  suite.  —  Cass.,  15  juin 
1842  [S.  42.  1.  838,  P.  42.  2.  1)08,  I).  i>.  42.  I. 
361]  —  Contra,  Cass..  5  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.] 

73.  Mais  la  règle  reçoit  quelques  tempéra- 
ments en  ce  qui  concerne  l'appel  d'un  jugement 
intervenu  à  la  suite  d'une  autorisation  régulière.  Il 
convient  alors  de  distinguer  entre  l'hypothèse  où 
la  femme  est  appelante  eteelleoù  elle  est  intimée. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  5$  472.  —  Contrit,  Laurent, 
p.  157,  t".  3,n.  150. 

74.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  femme  elle 
même  qui  agit,  qui  fait  un  acte  juridique  pr<girio 
mo/u  :  c'est  donc  conformément  aux  vrais  princi- 
pes que  la  jurisprudence  décide  qu'une  autorisa 
tion  nouvelle  lui  est  nécessaire  pour  interjeter 
appel.  —  Cass.,  5  août  1840  [S.  40.  1.  768, 
P.  40.  2.  205,  D.  P.  40.  1.  292]  ;  24  févr.  1841  [S. 
41.  1.  315,  P.  41.  1.  543,  D.r.  41.  1.  132]  ;4  mars 
1845  [S.  45.  1.  356,  P.  48.  2.  35,  D.  p.  45.  1.  97]  ; 
15  déc.  1847  [S.  49.  1.  293,  P.  48.  1.  140,  D.  p.  48, 
5.  19]  ;  18  août  1857  [S.  59.  1.  253.  P.  [59.  759. 
D.  i>.  57.  1.  333]  ;  18  mars  1878  [S.  78.  1.  393,  P. 
78.  497,  D.   P.  78.  1.  201];  22  janv.  1879  [S.  79. 

1.  252,  P.  79.  627,  D.  p.  79.  1.  121]  —  Bourges. 
18  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  2  juil. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  72(1]  ;  17  nov.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  720]  ;  24  nov.  1819  [S.  et 
P.  chr..  D.  a.  Ibist.]  —  Aix,  13  mai  1862  [S.  62. 

2.  154,  P.  62.  640]  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  460: 
Chardon,  n.  103;  Cubain,  n.  112;  Taulier,  t.  1, 
p.  345;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  157,  §  472:  Mimc- 
rel,  Rev.  crit.,  t.  12,  p.  111. —  Contra,  Poitiers,  21 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  146]—  Rioni, 

20  mai  1839  [S.  39.  2.  515]—  Fouquet,  Encyclop. 
du  dr.,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  22; 
Magnin,  t.  2,  n.  1401  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  287 
et  s. 

75.  ...  Même  si  elle  est  séparée  de  biens. —  Cass., 
17  nov.  1819,  précité. 

76.  Il  a  en  outre  été  jugé  qu'en  pareil  cas  il  faut 
que  l'autorisation  soit  expresse.  —  Cass.,  24  févr. 
1841  [S.  41.  1.  315,  P.41.  1.543,  D.  p.  41.  1.  132] 

—  Sic,  Duranton,  t.  2,    n.  460;   Chardon,   n.  103. 

—  V.  suprà,  n.  46. 

77.  Nous  croyons  plus  juridique  de  dire  que 
le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  en  première 
instance  en  l'actionnant,  et  qui  sur  l'appel  inter- 
jeté par  sa  femme  accepte  le  débat,  et  conclut  sur 
le  fond,  maintient  et  continue  implicitement  au 
second  degré  de  juridiction  l'autorisation  tacite 
résultant  au  premier  degré  de  ce  qu'il  l'avait  ac- 
tionnée. —  Cass.,  18  mars  1878,  précité. 

78.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  femme  qui  intente  une  ac- 
tion, interjette  appel  ou  se  pourvoit  en  cassation, 
sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  ne 
doit  pas,  par  cela  seul,  être  déclarée  non  recevable  : 
en  un  tel  cas,  les  juges  doivent  seulement  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  ait  été 
rapportée.  —  Cass.,  22  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.]  ; 

21  nov.  1832   [S.  33.  1.  401,   P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
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;  stèmo,  en  décidant  que  celui  <|iii  interjette 

appel  d'un  jugement  rendu  entre  lui  et  ane  femme 

qui  s'eel  mariée  [tendant  le  procès,  doit,  à  peine  de 

nullité,  assigner  sur  l'appel  le  mari,  pour  autoriser 
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ment  d'état  Ini  i  ment   notifié.  — 

loûI  181       -        P.  chr.,  I>.   \    7   686,  D. 

\      Mariage,  n.  789]     -  V.  supra,  n.  •_'  et  a, 

i  qu'il  j  .l'appel  d'un 

jugement  intéressant  une  femme,  d'assigner  lo 
mari  pour  antoris  pouse,  bien  qu'elle  ait  été 

autorisée  en  première  instance.  —  Ainsi,  l'appel 
qu'on  a  signihé  à  la  femme  seule,  sans  avoir  cité 
en  même  temps  son  mari  pour  l'autoris  ml..., 

alors  même  que  l'omission  aurait  été  ensuite  n 
par  une  assignation  particulière  donnée  au  mari, 
seulement  après  l'expiration  du  délai  île  l'ap- 
pel. —  Aix.  3  mai  1-  .  -  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
99]  —  Agen,  5  janv.  1882  s.  34.  2.  237,  P.  chr., 
D.  i1.  34.  2.  140]  —  Nîmes,  1«'>  jan\  - 
2.  61,  P.  ehr..  I>.  p. 32.  2.  15 

Mais  la  solution  contraire  a  été  plus  récem- 
ment et,  selon  nous,  plus  logiquement  admise  :  la 
femme  autorisée  par  son  mari  à  intenter  une  de- 
mande eu  justice  trouve  dans  cette  autorisation.,  si 
elle  n'est  pas  révoquée,  le  droit  de  détendre  a 
l'appel  interjeté  .outre  elle  du  jugement  rendu  en 
première  instance  (C.  civ.,  218,  •_'•_'•_').  —  l'a—..  15 
mars  1848  [S.  48.  1.  285,  P.  48.  1.  718  5  mai 
1873     -     73.  1.  298,  P.  73  753  1879 

[S.  79.  1.  273,  P.  79.  662]  —  Contra.  Laurent, 
t.  S,  n.  150. 

8Ô.  D'où  il  suit  que    l'appel    di  ntre  une 

femme  mariée  depuis  le  jugement  attaque,  peut 
être  déclaré  valable,  bien  qu'il  n'ait  pa  _'uifié 

au  mari   à   l'effet   d'autorisé] 
reconnu   que,  par  le  fait  de  la  femme  elle-même, 
son  changement  d'état  n'a  p.:-  nnn  de  l'ap- 

pelant, et  que  celui-ci  a   procédé  de  bonne  foi.  — 
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torisation  était  opposé  à  lu  femme   d 

<  ass.,21  44.  1.  235,  P.  44.  1 

D.  P.  44. 1.43];  27  mai  1846  -  46.  1 .  748,  P.  46 
2.  82];  15  d<  W  -  49.  1.  293,  P.  18.  1.  14". 
D.  i  19]  :  20  janv.  1-   -    -    68. 1.  8,  P 

l"        Sir,  Bernard,  Mon.  de»  ptmrv.  m  cas$.,t,  1, 

-.  ass.,    p. 

91....  Et  la  femme  autorisé  ri  à  in- 

tenter toutes  actions  relatives  ■ 
.  défendre  à  toutes  demat 

ment  autorisée,  par  cela  mên  .r  un 

pourvoi    en    cassation,    sans    qu  : 

d'assigner  le  mari  — 

ebr..  1».  a.  9.  276,  1».  Bip.,  v°  M  78 

...  25  mars  1812  "S.  et  P.  ehr..  D.   \. 
il,  R  h'-/:.  \     M  782      14  juil.     - 

-      ■  P.  ehr.]  — -  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  - 
molombe,   t.  4.  n.  287.  —  (.'<"< ira.  Laurent,  t.  3, 
n.  14i».  —  V.       ' 

92.  La   jurisprudence  a  eu  aussi  a  r  IV- 

tendue  et  les  effets  de  l'autorisation  maritale  rela- 
tivement aux  divers  incidents  ou  phases  de  l'ins- 
tance dans  les  limites  d'une  même  juridiction.  — 

.  sur  ce  point,  que  la  femme  aut. 
mari  ou   par  justice  à  procéder  sur  une  i 
est  par  cela  même  autorisée  a  acquiescer  au  juge- 
ment  qui,  dans   cette  instance,  est  rendu   contre 
elle.  —  Case.,  7  de  s.  1863     -    64.  1.    12,  P.  64. 
499,  D.  P.  64.  1191 —  Contra.    Demolom: 

280;   Allemand,   t.  2,  n.    948  ;    Vazeille.  t.  1, 
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n.  304;  Hioche.v"  Femme  mariée,  n.  87;  Aubry  et 
Rau,  i.  5,  p.  157,  §  47-2;  Zachanse,  §  472,  note  4. 

93.  .1  fortiori,  elle  :i  le  droit  de  faire  exécuter 
le  jugement  rendu  à  son  profit.  —  Merlin,  Rép., 
Y°  Autorité  maritale,  sect.  8,  n.  4  ;  Aulirv  et  Rau, 
t.  5,  i».  157,  §472, 

94.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à  ester  en 
justice  peut  reconnaître  valablement,  dans  un  in- 
terrogatoire, l'existence  d'une  dette  personnelle 
sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mari  à  cet 
égard.—  Cass.,  '22  avril  1828  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombè,  t.  4,  n.  284.  —  Contra,  Laurent, 
t.  3,  n.  148, 

95.  ...Et  l'autorisation  donnée  à  une  femme  ma- 
riée de  procéder  sur  une  instance  en  Imitation  em- 
brasse tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à 
une  adjudication  définitive.  Là  femme  peut  donc, 
en  vertu  de  cette  autorisation,  poursuivre  la  re- 
vente sur  folle  enchère  :  une  autorisation  spéciale 
n'est  pas  nécessaire. —  Cass.,  20  juill.  1835  [S.  35. 

1.  610,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  337] 

96.  Du  reste,  l'autorisation  d'enchérir  que  le 
mari  donne  à  sa  femme,  comprend  celle  de  défen- 
dre à  toutes  les  actions  dépendant  de  l'adjudica- 
tion, par  exemple  à  la  demande  en  validité  de  sur- 
enchère :  le  surenchérisseur  n'est  donc  pas  obligé 
de  dénoncer  au  mari  sa  surenchère  avec  assigna- 
tion, aux  fins  d'autoriser  la  femme.  —  Rouen,  26 
jafty.  1839  [D.  p.  40.  2.  213] 

97.  Jugé  même  que  la  femme  pourrait,  dans  ces 
limites,  introduire  une  instance  en  référé.  —  Trib. 
Seine,  19  juin  1863  —  Gaz.  des  Trib.  du  26  juin 
1863  —  Sic,  Demolombè,  t.  3,  n-  131. 

98.  Cependant ,  l'autorisation  d'ester  en  juge- 
ment donnée  à  la  femme  par  son  mari  n'emporte 
pas  autorisation  de  prêter  le  serment  décisoire  à 
elle  déféré  dans  le  cours  de  l'instance.  Pour  prê- 
ter le  serment,  il  lui  faut  une  autorisation  spéciale. 
—  Angers,  28  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.    27. 

2.  143]  —  Contra,  Cubain,  n.  114. 

99.  L'autorisation  d'intenter  une  poursuite  ne 
comprendrait  pas  davantage  celle  de  déférer  le 
serment  à  l'adversaire  ;  il  faut  à  cet  égard  une  au- 
torisation spéciale.  —  Laurent,  t.  3,  n.  148. 

100.  De  même,  l'autorisation  donnée  à  la  femme 
de  poursuivre  sa  séparation  de  biens  ne  l'autorise 
pas  à  exercer  contre  les  tiers  l'action  en  rescision 
pour  lésion  d'une  vente  faite  par  son  mari.  — 
Paris,  13  mars  1817  [D.  Rép.,  y* Mariage,  n.  796] 

101.  Egalement,  la  femme  autorisée  de  son 
mari  pour  interjeter  appel,  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  former  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel.  —  Montpellier, 
6  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  60]  —  Sic, 
Demolombè,  t.  4,  n.  197  et  198  ;  Aubry  et  Pau, 
t.  5,  p.  157,  §  472. 

102.  Le  désistement  est  un  acte  juridique  abso- 
lument volontaire  ;  dès  lors,  d'après  la  règle  géné- 
rale déjà  formulée,  la  femme  même  séparée  de 
biens  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  se  désister  d'un  appel  par  elle  inter- 
jeté. —  Cass.,  12  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  127]  —  Sic,  Chardon,  n.  106. 

103.  ...Ni  transiger,  par  suite  de  son  désistement, 
sur  la  contestation  à  l'égard  de  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  frappé  d'appel.  —  Cass.,  3  mars 
1808  [S.  et  P.  chr.]  ;  12  fév.  1828,  précité.  — 
Rouen,  18  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  26.  2.  98] 

104.  Elle  ne  saurait,  non  plus,  se  désister,  sans 


autorisation  de  son  mari,  d'un  pourvoi  en  cassation. 

—  Cass.,  15  juill.    1«()7   [D.  Bip.,   v°    Mariage, 

n.  792] 

§  4.  Conséquences  de  l ' autorisation. 

105.  Les  effets  de  l'autorisation  maritale  doivent 
être  envisagea  à  deux  points  de  vue  :  d'abord  à  l'é- 
gard de  la  femme,  ensuite  à  l'égard  du  mari. 

106.  L'autorisation  maritale  assimile  la  femme 
mariée,  pour  le  procès  à  soutenir,  à  une  femme  nui 
juris. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  159,  §472;  Laurent. 
t.  3,  n.  142. 

107.  Il  en  résulte  qu'elle  ne  saurait  attaquer  un 
acte  juridique  en  se  basant  sur  ce  que  l'autorisa- 
tion en  vertu  de  laquelle  elle  a  fait  cet  acte  lui  a 
été  accordée  contrairement  à  ses  intérêts.  —  Po- 
thier,  Mariage,  n.  76  :  Demolombè,  t.  4,  n.  275  ; 
Zachariœ,  §  472  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  159,  §  472. 

108.  Quant  au  mari.il  est  admis  en  principe  que, 
si  sa  femme  succombe  dans  un  procès,  il  n'est  pas 
obligé,  par  le  fait  seul  de  l'autorisation,  envers  les 
tiers  contre  lesquels  il  avait  donné  à  sa  femme 
l'autorisation  de  plaider  (art.  220,  1419).  —  Locré, 
t.  4,  p.  399,  n.  37;  Merlin,  Rép.,  v"  Autorisation 
maritale,  sect.  7  bis,  n.  1  et  5  ;  Vazeille,  t.  2, 
n.  366  et  375  ;  Duranton,  t.  2,  n.  461  ;  Demolombè, 
t.  4,  n.  307  ;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  2, 
n.  1050  ;  Zacharia',  §  472,  note  50  ;  Aubry  et  Pau, 
t.  5,  p.  160,  §  472  ;  Laurent,  t.  3,  n.  151.  • 

109.  Ainsi,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
sa  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ester 
en  jugement,  ne  le  rend  pas  responsable  person- 
nellement fies  dépens  prononcés  contre  la  femme. 

—  Cass.,  24  vend,  an  vu  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
653,  D.  Rép..  v°  Frais,  n.  39]  —  Montpellier.  10 
Hor.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  653]  —  Sir, 
Vazeille,  t.  2,  n.  373  ;  Carré,  n.  548. 

110.  Il  n'est  pas  non  plus  responsable  de  ces 
dépens,  dans  le  cas  où  les  époux  sont  séparés  de 
biens.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  375. 

111.  Mais  ce  principe,  tout  certain  qu'il  soit,  ne 
doit  être  appliqué  qu'avec  prudence,  parce  qu'il 
peut  se  trouver  modifié  par  la  combinaison  des 
règles  particulières  dérivant  de  tel  ou  tel  régime 
matrimonial,  d'où  résulterait  la  responsabilité  du 
mari.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  160,  §  472. 

112.  ...  Carie  principe  ci-dessus  posé  (pie  le  mari 
n'est  pas  tenu  des  obligations  que  sa  femme  con- 
tracte en  justice  envers  des  tiers,  et  en  vertu  de 
l'autorisation  maritale,  ne  s'oppose  en  aucune  façon 
à  ce  qu'à  l'occasion  de  cette  autorisation,  le  mari  ne 
se  trouve  tenu  envers  les  tiers  de  certaines  obli- 
gations reposant  sur  une  cause  étrangère.  —  Merlin, 
/or.  cit.  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  36  ;  Zacharia-,  §  472, 
note  33;  Aubry  et  Rai.,  t.  5,  p.  161,  §  472. 

113.  Par  exemple,  lorsque  la  femme  commune  en 
biens  est  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  juge- 
ment, et  qu'elle  succombe,  le  mari  peut  être  con- 
damné aux  frais  du  procès,  sauf  son  recours  contre 
elle  s'il  y  a  lieu.  —  Duranton,  t.  2.n.  461  :  Toullier, 
t.  2,  n.  658;  Ya/.eille,  t.  2,  n.  359;  Demolombè, 
t.  4,  n.  310;  Zacharia,  §  472,  note  50;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  160,  §  472;  Laurent,  t.  3,  n.  152.* 

114.  Généralement,  comme  on  vient  de  le  voir, 
le  mari  qui  ne  figure  dans  un  procès  intenté  par 
son  épouse  séparée  de  biens,  que  pour  l'autoriser,  ne 
peut  être  considéré  comme  partie  dans  l'instance 
et  être  condamné  personnellement  aux  dépens.   — 
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A  i;  i .  216.   L'autorisation  du  mari  n'es!  pas  in  '••■  —  lin-,  lorsque  la  femme  est  poui 
vie   en  matière  criminelle   nu  il.-  police. —  U.  ii\..  22t>,  1424,    1990,    2139  .    U.  instr. 

«T.,    1. 


1 .  i  lion  ilo  l'art,  216  i  laire 
que  possible  ;  cependant,  la  Cour  ii 

les  pourvois,  a  ilù  décider  qu'il  est  Bans  diffi- 
culte  que  l'autorisation  du  mari,  exigée  pour  que  la 
femme  puisse  estei  en   jugement,  nest  ] 
sain  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière  de  police. 
—  Casa.,  [2  Eruct  au  vij[S.etP.chr.];24févr 
[S.el  IV  .in..    IV   \    1".  13'».  I'.  /.  \f,triage, 

n.  T'.'t    .  20  |anv.  1826   s.  et  I'.  chr.,  I».   P.  5 
169  S   .  Aubry  et  Rau,   t.   ."..  p.  H".  J 

note  13. 

2.  U  ou  est  spécialement  ainsi  de  lu  Femme  pour- 
Boivie  devant  le  juge  de  pais  pour  contravention 
aux  règlements  relatifs  a  la  perception  de  la  taxe 
sur  lo  sol.  —  Cass.,  26  avril  1866  1  >.  P.  66.  1. 
•207] 

3.  lv-  la  Faculté  pour  la  Femme  de  se  défendre 
ilovant  la  juridiction  répressive  sans  l'autorisation 
maritale,  découle  naturellement  le  droit  do  se  Faire 
représenter  par  un  procureur  Fondé  devant  le  tri- 
bunal.—  Cass.,  24  Févr.  1809  (solut.  implic),  pré- 
cité. 

4.  Mais  la  Femme  mariée  qui,  citée  devant  le 
tribunal  do  simple  police  pour  usurpation  sur  un 
chemin  public,  élève  une-question  préjudicielle  do 
propriété,  a  besoin  do  l'autorisation  do  son  mari  ou 
do  justice  pour  pouvoir  valablement  procéder  dans 
l'instance  relative  au  jugement  do  cette  action.  — 
Oass.,  20mai  1S4Ù  [S.  46.  1.  .">:><>.  P.  46.  2.  283,  IX 
P.  46.  1.  205]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  ô,  p.  140, 
j  472.  note  là. 

5.  La  femme  n'a  pas  besoin  do  l'autorisation  de 
son  mari  pour  ester  on  jugement,  korsqu'elli 
poursuivie  par  action  civile,  mémo  devant  un  tribu- 
nal do  justice  répressive,  par  une  personne  dont 
elle  a  Use  les  intérêts  par  un  délit  ou  par  une 
travention.  —  Henrionde  Panse}*,  Oomp.  det  juges 
de  paix,  eh.  19,  p.  144,  note:  Demolombe,  t.  4, 
n.143;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarise,  t.  1.  p.  232, 
note  14.  —  Contra,  Zaeharis?.  t.  3,  p.  325;  Merlin. 
Rép.,  v°  Autorité  maritale,  seot.  7.  n.  18.  —  V. 
suprù,  art.  215,  n.  21. 
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ministère  public.    L'art.  21.'. 
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font:  int   lo  tribunal  civil.  —   ' 

l'art,  216,  n.  1  ;  S 
bilité,  t.  1.  n  p.   140, 

^  17'J.  note  14  ;  Laurent,  t.  3.  n.  110; 
t.  4.  n.  142. 

.in- 
tentée d'abord  de*  ant  le  tribu 
verait ensuite  convertie  on  une  i:  rile.  — 

t'a-..  20  mai  L846  [D.  !•.  4t',.  1.  205]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  4.  n.  27- 

'.».  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter,  en  présence  du 
texte,  que  la  dis]  ique 

lans  l'hi  ;i  intente 

le  procès.  —  Cass.,  1  r  jnfll.  1-   -    -  - .  P. 

a.  lu.  i3u,  p.  Bép.j 
Jousse,  ./>>".'.  rriiu.,  t.  3.  p.  4.">  :  Pothi 
montait-,    n.    t'i4  :    Merlin.    /, 

maritale.  Bect  7,  n.  18  ;  1  "  du  juge 

d'instruction,  t.  1.  p.      -  181  ;   Pu- 

ranton,  t  2.    n.  4Ô4  :    Demolombe,    t.  4.  n. 
Aubry  et  Rau.  t.  .">.  p.  140,  §472  12;  Laurent, 

t.  3.  n.109. 

10  ;t  aux  prin- 

cipes  déveli  irtiele    |  it,  que  la 

femme  qui  eite  son  mari  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  pour  cou;  -  -  n'a  plu? 
:ion,  si  elle  justifie  qu'elle   a  mis 
son  mari  en  demeure  de   l'autoriser.  —  Roue: 
jaLV.  1846  [D.  r.  46.  4.28] 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  Tit.   V.  —Art.  217. 


Art.  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  parécrit(l).  —  C.  civ.,  213,  215,  219,  225,344,  362,  776,905,934, 
1029,  1124  et  suiv.,  1304,  1338,  1388,  1426,  1427, 1431,  1449,  1494,  1535,  1538, 1555 
et  suiv.,  1576, 1940,  1990  et  suiv.  ;  C.  coin.,  4,  5,  7. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  23  et  24,   31,   89, 

90,  95  et  96,  102. 
Acte  authentique,  68  et  s. 
Acte  sous  seing  privé,  69,   70, 

112. 
Actes  conservatoires,  18. 
Action  en  justice,  27. 
Action  en  nullité,  10,  98. 
Adjudication,   80. 
Administration,  32,  35,  38,  43 

et  s.,  52  et  S.,  63,64,  104. 
Aggravation,  77  et  78. 
Aliénation,  33,  37  et  s.,  62,  56, 

66,  80. 
Aliments,   16,  68,  63,  107  et  b. 
Ancien  droit,  1. 
Appréciation    souveraine,    46, 

99,  117  et  118. 
Association,  122. 
Assurance  mutuelle,  48. 
Atermoiement,  78. 
Autorisation  écrite,  68,71,  78, 

87,  90et  s. 
Autorisation  expresse,    68    et 

s.,  75. 
Autorisation  tacite,  62  et    s., 

65,  76,  67  et  s.,  94, 100 et   s. 
Autorisation  verbale,    71,   73. 
Autorité  paternelle,  31. 
Aval,  97  et  98. 
Ayant  cause,  112. 
Bail,  11,  65,  103  et  105. 
Billet,  58,  72,  89,  94,    98,   117. 
Bonne  foi,  7. 
Cahier  des  charges,  80. 
Capitaux,  51,  59. 
Cause,  44. 
Cautionnement,  16,  76,  87,91, 

93  et  94. 
Cession.  43. 
Cossionnaire,  43. 
Charges  du  mariage,  44. 
Cohéritier,  102. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  8. 
Communauté,  5,  104. 
Compromis,   17,  53. 
Concours  du  mari,  68,  74  et  s., 

77  et  s.,  78,     86     et  s.,   94, 

99,  100,  112,  115. 
Consentement  au  mariage,  31. 
Contrat  de  mariage,  35. 
Convenances  sociales,  64. 
Cotisation,  47. 
Cour  de  cassation,  44.  47. 
Créancier  du  mari,  77. 
Curateur,  67. 

Décision  en  fait,  46 et  47,  102. 
Défaut  de  signature,  71. 
Délai,  16. 
Délit,  17. 

Dépenses  excessives,  6  et  6. 
Dépositaire,  78. 
Dissolution  du  mariage,  29. 
Domestique,  42. 
Domicile  conjugal,  58. 
Dommages-intérêts,  17. 
Donation,  24,  69,   71. 
Donation  entre  époux,  4. 


Don  manuel,  35,  73. 
Droits  immobiliers,  14. 
Droits  naturels,  29. 
Durée,  65,  105. 
Echange,  3. 
Economie,  35. 
Emancipation,  31. 
Emprunt,  40,  47. 
Enchères,  80. 
Enfant  légitime,  29,  102. 
Enfant  mineur,  24. 
Enfant  naturel,  29  et  s. 
Engagement  théâtral,   9,  107. 
Entretien    des    enfants,    44, 

107  et  s. 
Epoque  de  l'autorisation,    97, 

98,  111  et  s. 
Equivalent,    75  et  76,    78,  80, 

89  et  s. 
Exécution,  39,  99. 
Fait  négatif,  116. 
Femme  étrangère,  62. 
Femme  française  à  l'étranger, 

G4. 
Fermage,  43. 
Fournisseur,  5  et  6. 
Fournitures,  5  et  s. 
Futur  époux,  82. 
Garantie,  43,  48. 
Gestion  d'affaire,  13,  25. 
Héritier  institué,  10. 
Héritier  légitime,  10. 
Hypothèque,  48ets.,  59et  60. 
Hypothèque  légale,  49. 
Immeubles,  35. 
Immeuble  dotal,  80. 
Intérêt,  28. 
Interprétation  extensive,  2, 32, 

100. 
Interprétation  limitative,    74 

et  s. 
Jouissance,  37. 
Legs,  37. 

Lettre  de  change,  57,  90  et  91. 
Lettre  missive,  8,  70. 
Louage  d'ouvrage,    107,    110. 
Maison  d'éducaton,   122  et  s. 
Mandat,  12  et  s.,  23,  50. 
Mandat  tacite,  107. 
Mandataire  du  mari,  79. 
Marchande  publique,  66. 
Mention,  82. 
Mineur  émancipé,  66. 
Minorité  de  la  femme,  22,  67. 
Mobilier,  32,  35  et  s.,    42,  45, 

103. 
Nécessité  absolue,  41. 
Notaire,  80. 
Nullité,  27    et    28,  40   et    s., 

45,  65,   71,  79,  97,    99,     107, 

126. 
Obligation,  5  et  s.,  19,  39  et  s., 

50,  G6,   83,  90  et  S.,  112. 
Obligation  accessoire,  77,  110. 
Obligations  communes,    83  et 

s.,   89. 
Obligation  légale,  20. 
Obligation  naturelle,  29. 
Obligé,  19. 


Ordre  public,  1,  75. 
Paiement  de  l'indu,  13,28,59, 

90. 
Paraphernaux,  57  et  s. 
Partage,  81. 
Paternité,  30  ot  31. 
Porté  fort,  88. 
Préjudice,  103. 
Présence,  77. 

Présomption,  65,  113,  116. 
Prêt,  27. 

Preuve,  73,  113  et  8. 
Prise  de  possession,  102. 
Prix,  65. 

Quasi-contrat,  25. 
Quasi -délit,  17. 
Quittance,  10. 
Radiation,  59. 
Ratification,  87,  98  et  s. 
Recevabilité,  96. 
Reconnaissance,  29. 
Réductibilité,  63. 
Régime  dotal,  57  et  s. 
Régime  du  Code,  1. 
Régime  matrimonial,  33,    48. 
Remboursement,  27,  28,  43. 
Rente  viagère,  51. 
Réparations  civiles,  17. 
Résidence  en  France,    62. 


Restitution,  47. 
Revenu,  35,  40,  42. 
Révocation,  4,  14. 
Séparation  contractuelle,    86. 
Séparation  de  biens,   33  et  s., 

105. 
Séparation  de  fait,     104,     luC. 
Séparation  judiciaire,  66. 
Servitude,  3. 
Signature,  77,    78,    89,  92    et 

s.,  99,  112  et  113,  117. 
Société  d'acquêts,  60. 
Solidarité,  60,  84,  89. 
Spéculation,  103. 
Statut  personnel,  61  et  s. 
Subrogation,  49. 
Succession,  101  et  102. 
Sûreté,  50,  59. 
Terme,  46. 
Testament,  10. 
Tiers,  17,  25,  49,  78,  83. 
Toilette,  6. 
Transaction,  17,  52. 
Transport,  43. 
Tutelle,  21  et  22. 
Usages,  5,  110. 
Usufruit,  3. 

Vtrsio  in  rem,  26  et  27. 
Voyage,  62. 


DIVISION. 

§  1.  Caractère  et  portée  de  l'art.  217. 
§  2.  Formes  et  preuve  de  l'autorisation. 
§  3.  Effets  de  l'autorisation. 


§  1.  Caractère  et  portée  de  l'art.  217. 

1.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  néces- 
sité d'une  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice, 
pour  que  la  femme  puisse  valablement  s'obliger, 
ont  le  caractère  de  statut  d'ordre  public  ;  comme 
telles,  elles  ont  pu  être  déclarées  applicables  à  la 
femme  mariée  avant  le  Code,  sous  l'empire  d'une 
législation  qui  lui  permettait  de  contracter  sans 
cette  autorisation,  et  dont  le  contrat  de  mariage 
renfermait  même,  à  cet  égard,  une  stipulation  ex- 
presse (C.  civ.,1576).  —  Cass.,3  janv.  1832  [S.  32. 
1.317,?.  chr.,  D.  p.  32.  1.  16]  ;19nov.l832  [S.  33. 
1.24,  P.  chr.,  D.  p.  33;  1.  15]  ;  7  déc.  1836  [S. 
37.  1.  416,  D.  y.  37.  1.  258]  —  Sic,  Merlin,  Eép., 
v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  2,  art.  3,  n.  3  ;  Cha- 
bot, Quest.  transit,  v°  Autor.  marit.,  §  1  ;  Mailher 
de  Chassât,  t.  1,  p.  217.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  1 
et  s. 

2.  L'incapacité  de  la  femme  mariée,  en    ce   qui 


(1)  11  avril  1881. 
yne  2>ostale. 


-Loi  portant  création  d'unecatese  d'épar- 


de  mariage,  seront  admises  à  se  faire   ouvrir  des  livrets  sans 
l'assistance  de  leurs  maris;  elles  pourront    retirer  sans  cette 

assistance  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf 

Art.  6 opposition  de  la  part  de  leurs  maris. 

Les  femmes  mariées,  quel  (pie  soit  le  régime  de  leur  contrat        .     .    .    .    , 
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..   Elle  ni-  | ■<  ut .  .m  moin 
\  .r  une   femme 

mariée  ...ni.  pour  foui ■ 

niturea  de  pure  fan  il  celui  ci  n  ru 

Rté,  est  nulle,  surtout  -i  elh  me 

excessive  eu    i  — 

I     -  !'.  .•!....   D.  A.  10    I  I 

l>    R  riage,  n.  809]  —  V.  tNf»d,  art  21  l. 

n.  66  ei 

iî.  Jugé  do  même  que  les)  obligations  contrael 
par  une  femme  mariée,  Bana  l'autorisation  il«'  >"" 
mari,  pour  fournitu  toilette   fait 

même,  ne  Boni  paa  valables  quand  ces  fournitui 
sont  excessives  relativement  a  l'état  de  Fortune  dea 
époux,  et  que  les    habitudes  ùo    dissipation  et    de 
dépense  de   la  femme  étaient    coni  four- 

nisseurs. Rennes,  21    janv.  1814      S  P. 

chr.]  Riom,    21    nov.  1846  [S.    47.   2.  143] 

—   \  19  mars  1874    -  I     2.  l-\  P.  75.  '.'7.  D. 

r.  75,  2.  59] 

T.  Mais  l'obligation  de  la  femme  pour  fournitu- 
res est  valable,  si  ces  fournitures   ont   été  livr» 
de  bonne  foi,  m  elles  n'ont  pas  été  excessives, et  si 
elles  ont  profité  à  la  communaul  ss.,  14  fév. 

L826  .s.  V:  P.  chr.,  D.  p.  26.  I.  125]  —S   .  Mer- 
lin, \      i  .         ition  maritale,  sort.  7.  t.  16,  p.  96  : 
Duranton,  d.  485  -,  Chardon.  n,89.  —  Contra, 
18  mars  1829  [S.  29.  1.  4J;ï.  P.  dur.,  IV  p.   29.  1. 
185] 

S.  Un  simple  écrit  do  la  main  d'une  femme 
mariée,  une  lettre  missive,  par  exemple,  no  consti- 
tuant ni  un  contrai  ni  une  obligation,  mais  cons- 
tatant seulement  un  fait,  est  efficace  mui>  autori- 
sation du  mari,  on  oo  sons  qu'il  peut  servir  contrôla 
tomme  de  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
une  contestation  concernant  une  dette  de  la  com- 
munauté.    -  Ci-..  23  juill.  i>ôl  [D.  r.  51.  1.11 

i'.  D'un  autre  cote,  la  femme  ne  peut  contracter 
un  engagement  théâtral  -ans   le   consentement  de 
son  mari.  —Paris.  4 mai  1852  J\  r.  53.  2.  95]  — 
-    .  Demolombe,  t.  4.  n.  165.  — ■  V.  w/rà,  ar; 
n.  1. 

10.  De  mémo,  l'autorisation  maritale  est  m 
saire  à  la  femme  pour  donner  quittance  à  l'héri- 
tier institue  en  qualité  d'héritière  légitime  :  en 
conséquence,  une  quittance  ainsi  donnée  ne  lui  est 
pas  opposable,  lorsqu'elle  intente  une  action  en 
nullité  du  testament.  —  Turin,  4  mars  18ÛG  [D. 
Rip.,  v°  Dispositions  entre-vif  t,  n.  2560] 

11.  Une     feramo   mariée    ne    peut    davantage 
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17.   1   »  ■  ■  'tre 

-a;  l),    ni  trat. 

Pai  le,    »'il  la  femme 

mariée  soil  obligée,  ind 
don  maritale    pa         fait  Beul  d  •  ou    de 

.  quasi-délit,  à  la  n  | 
elh  cette    autori 

indispensable  a  la  femme  dès  qu'il  ur  elle 

de  déterminer  conventionnelle:  «lu 

préjudii 

en  conséquence,  est  nulle,  t  .  du 

consentement  écrit  du  mari,  la    trai 
venue  entre  la  femme  et  le  tier 

don  du  chiffra  des  ioi  —   Cai 

15  tVvr.  1870    -   70.1.  212,  P.  70.  525,  D.  P.  3 
1.  158]  —  Sic,  Lai  l'art.  13. 

—  Sur  la    force   obligatoire  d< 

délits  de  la  femme.  V.  s'iprù.  art.  216,  u 

.  imis  que  la  femme,  comme  les  au- 
tres incapables,  peut  sans  autorisât]  éder  à 
de-  oneervatoirea  relatif  biens  pro- 
pres. —  Laurent,  t.  3.  n.     - 

19.  D'un  autre 

jamais  nécessaire  pour  les  .  vali- 

dité n'est  pas    subordonnée  à  la  capai  son- 

nelle  de  l'obligé.    —  Demoloi  .    17G  : 

Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  142,  §  472. 

20.  Telles  sont  les  obligations  iérivent 
directement  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  : 
Demolombe,  t.  4.  du  167. 

21.  Ainsi,  la  femme  n'a  nn  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  s'obligerpar  n  d'une 
tutelle,  dans  les  cas  où  cette  charge  publique  peut 
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lui  échoir.  —  Zachariœ,  t.  3,  p.  327  ;  Dcmolombe, 
t.  4,  n.  176;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  142,  §  472, 
note  21  ;  Laurent,  t.  3,  n.  100.  —  Contra,  Durau- 
ton,  t.  2,  n.  500. 

22.  ...Même  si  la  femme  est  mineure.  —  Bor- 
deaux, 1er  juill.1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  vo  Séparation  de  corps,  §  3,  n.  8  ;  Toullier, 
t.  2,n."767;  Duranton,  loc.  cit.  ;  Favard,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,    loc.  cit. 

23.  D'ailleurs,  la  femme  n'est  réputée  incapa- 
ble (pie  dans  ses  propres  affaires.  Elle  peut,  au 
contraire,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  remplir 
un  mandat  dûment  accepté  ;  car  il  est  de  principe 
que  la  validité  de  l'acte  juridique  fait  par  un  man- 
dataire n'est  pas  subordonnée  à  la  capacité  de  ce- 
lui-ci. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  137,  §  472.  —  V. 
suprà,  n.  12. 

24.  Elle  peut  également  accepter  une  donation 
faite  à  son  enfant  mineur  (C.  civ. ,  935).  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  137,  §  472,  note  2  ;  Laurent, 
t.  3,   n.  99. 

25.  Il  en  est  de  même  quand  l'obligation  de  la 
femme  prend  sa  source  dans  le  fait  d'un  tiers. 
Ainsi,  la  femme  dont  les  affaires  ont  été  utilement 
gérées  par  un  tiers  est,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  de  l'autorisation  maritale,  soumise  à  toutes 
les  obligations  résultant  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  et  cela  d'une  manière  absolue,  même 
au  delà  des  limites  du  profit  qu'elle  a  retiré  de 
la  gestion.  —  Pothier,  Puiss.  du  mari,  n.  50; 
Toullier,  t.  11,  n.  39  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  177; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  143,  §  472  ;  Laurent,  t.  3; 
n.  100.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  163  ;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  497. 

26.  —  Ou  dans  le  cas  de  la  versio  in  rem. — Cass., 
14  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  125]  ; 
27  déc.  1843,  précité  ;  12  mars  1844,  précité  ;  24 
janv.  1855  (solut.  implic),  [S.  56.  1.  56]  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1854  [S.  54.  2.  694]  —  Sic,  Del- 
vincourt, t.  1,  p.  162  ;  Duranton,  t.  2,  n.  493;  Demo- 
lombe,t.  4,  n.  178  ;Aubryet  Rau,  t. 5,  p.  143,  §472. 

27.  En  conséquence,  celui  qui  aprêtéàune  femme 
non  autorisée  une  somme  qui  a  tourné  au  pro- 
fit de  celle-ci,  en  ce  qu'elle  lui  a  servi  à  éteindre 
une  obligation  antérieure,  a  action  contre  elle, 
malgré  la  nullité  de  l'engagement  à  fin  de  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée.  —  Cass.,  25  janv. 
1855,  précité. 

28.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'obliga- 
tion à  l'extinction  de  laquelle  a  été  employée 
la  somme  prêtée  était  nulle  elle-même  pour  dé- 
faut d'autorisation,  si  la  femme  avait  d'ailleurs 
intérêt  à  l'acquitter  à  raison  d'une  poursuite  en 
faux  dirigée  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

29.  Le  mari  n'a  pas  à  intervenir  dans  ce  qui 
concerne  les  droits  naturels,  entendus  stricto  sensu, 
et  les  obligations  naturelles  de  sa  femme.  Par 
exemple,  l'autorisation  maritale  n'est  pas  néces- 
saire à  la  femme  pour  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel :  en  conséquence,  un  tel  acte,  qui  n'est  que 
l'accomplissement  d'une  obligation  naturelle,  est 
valide  et  peut  produire  tous  ses  effets  apuès  la  dis- 
solution du    mariage,    s  il    n'existe    pas  d'enfants 

t. 


légitimes. 


—   Tou. 


lier, 


n.    961  ;    Aubry    et 


Rau,  t.  5,  p.  144,  §  472;  Demolombe,  t.   4,  n.  187. 

30.  ...Quand  même    cet  enfant  serait  d'un  autre 
que  son  mari.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

31.  La  femme  peut  également,  sans  autorisation 
de   son    mari,    exercer   sur    les    enfants    naturels 


qu'elle  a  eus  d'un  autre  que  lui  tous  les  droits  affé- 
rents à  l'autorité  paternelle,  par  exemple,  con- 
sentir à  leur  mariage  ou  les  émanciper.  — Merlin, 
Ib'ji.,  v°  Empêchement  de  mariage,  §  5,  art.  2, 
n.  10;  Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  588  ;  de 
Freminville,  De  lu  minorité,t.  2,  n.  1031  ;  Zacha- 
rise,  §  472,  texte  et  note  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  144,  §  472  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  167  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  630  ;  Va/.eille,  t.  2,  n.  328. 

32.  Enfin,  il  a  été  fait  exception  aux  principes 
généraux  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
par  la  loi  du  11  avr.  1881  sur  les  caisses  d'épargne 
postales.  —  V.  le  texte  en  note  de  notre  article. 

33.  Du  texte  même  de  l'art.  217,  il  résulte  que 
l'autorisation  maritale  est  nécessaire  sous  tous  les 
régimes  matrimoniaux.  Telle  est  la  règle  qui  re- 
prend son  empire  toutes  les  fois  que  le  législateur 
n'y  a  pas  introduit  une  exception  formelle.  — 
Ainsi,  la  faculté  conférée  à  la  femme  séparée  de 
biens,  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1449,  C. 
civ.,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  n'est  point  absolue 
et  illimitée  ;  elle  se  réfère  au  paragraphe  premier 
de  cet  article,  et  ne  peut  ainsi  s'exercer  que  poul- 
ies besoins  et  dans  les  limites  de  l'administration 
de  ses  biens,  réservée  par  ce  paragraphe  à  la 
femme.  —  Particulièrement,  sont  nuls  les  dons  de 
capitaux  mobiliers  faits  par  elle  sans  autorisation. 
—  Cass.,  7  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
24]  ;  7  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  13]  — 
Nîmes,  4  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10  141, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  971]  —  Greno- 
ble, 14  juin  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  28  juin 
1851  [S.  51.  2.  337,  P.  51.  2.  445]  —  Sic,  Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  1405  et  s.  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3  et  4  ;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  881  et  882  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  463  ;  Duranton,  t.  2,  n.  492; 
Battur,  Communauté,  n.  514  et  652  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  163  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  p.  144,  §  472.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  410,  note  16. 

34.  ...Alors  même  que  cette  donation  serait  faite 
au  mari.  —  Laurent,  t.  3,  n.  98. 

35.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  séparée 
contractuellement  peut,  comme  la  femme  séparée 
judiciairement,  administrer  ses  immeubles  et  dis- 
poser de  son  mobilier,  surtout  si  le  mari  a  con- 
senti, par  contrat  de  mariage,  à  ce  que  sa  femme 
aliénât  son  mobilier.  —  Paris,  12  mars  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  162]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  58,  note  16. 

36.  Au  moins  faut-il  admettre  que  la  femme  sé- 
parée peut  donner,  sans  autorisation,  les  économies 
par  elle  faites  sur  ses  revenus  dans  l'administra- 
tion de  son  mobilier,  et  ce,  encore  que  ce3  écono- 
mies accumulées  aient  produit  un  capital  impor- 
tant..., alors  d'ailleurs  que  ce  capital  ne  s'est 
pas  réalisé,  avant  les  dons,  dans  les  mains  mêmes 
de  la  femme,  mais  résulte  de  l'accumulation,  dans 
les  mains  du  donataire,  de  dons  manuels  à  lui 
successivement  faits,  dans  une  mesure  qui  n'excé- 
dait pas  la  légitime  disposition  des  revenus  et 
pour  des  causes  de  nature  à  justifier  cette  dispo- 
sition. —  Paris,  28  juin  1851*  [S.  51.  2.  337,  P. 
51.  2.  445]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  150. 

37.  Mais,  dans  le  cas  même  où  le  mari  aurait, 
par  suite  des  conventions  matrimoniales,  l'adminis- 
tration ou  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme, 
cette  dernière   pourrait    néanmoins    accepter    une 
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bien»  pont,  sans  autorisation  do  son  mari,  aliéner 
son  mobilier  i>i<l,iiniinritt  :  la  faculté  d'alii  ner 
n'est  pas  restreinte  au  cas  où  il  B'ugit  do  l'admini 

on  biens,       <  lolmai .  8  aonl    '  et 

P   chl  ,  D.  A     l".  249,  I'    Rèu    \    Contrat  d< 
nage,  n.  Lyon,  18  jui  -   18  2 

r   i-  i    n- 

Décidé  au>-i.  en  principe,  que   --i  la    fe 
séparée  peut  aliéner  ses  meubles,   aux    Iithms   de 
l'an.  III'.'.  il  ne    -'ensuit  pas  qu'elle  puisa» 
crire des  obligations  exécutoires  sur   ses   meubli 
—Cass.,  12  fé\    1828    S.el  P.chr.,  D.P.28.  1.127] 
Paris,  7  août   i  I  P  chr.,  P.  a.  10.1  n. 

P.  Ii  ,>..  \  Contrat  de  mariage,  n.  1971] 
m,  18  nov.  1826  's.  et  P  chr.,  P.  P.  •-'«'>.  2. 
Demolombe,  t.  4.  n.  1 63. 
Par  exemple,  l'obligation  contractée 
forme  d'emprunt,  sans  l'autorisation  do  son  mari, 
par  la  femme  séparée  il«'  biens,  doit  être  annulée 
et  doit  rester  Bans  effet  même  mu-  le-  revenus  et  le 
mobilier  «me  la  femme  pourrait  aliéner  sans  auto- 
risation^ civ.,  1449).  De  ce  qu'une  femme  peut 
aliéner  son  mobilier  ot  sos  revenus,  il  no  suit 
pas  qu'elle  puisso  emprunter  jusqu'à  concurrence. 
L'emprunt  t'ait  sans  autorisation  n'est  valable  que 
lorsqu'il  ost  t'ait  dans  des  circonstances  qui  lui 
donnentle  caractère  d'un  acte  d'administration.  — 
Montpellier,  10  juin  1830  rS.  31.  •_'.  104,  P  chr., 
P.  p.31.2.  lot'-]  -  Sic,  Pothier,  Mandat,  n.  159  : 
<  mmunauté,  n.  523  ;  Puisa,  </«  mari,  u.  l.">  :  Du- 
ranton,  t.  •_'.  n.  492  :  Coulon,  t.  3,  p-  440  :  Solon, 
t.  1.  n.  113  ;   Va.'oillo.t.  •_'.  oh.  7.  n.  318. 

41.  En  somme,  ost  nulle  l'obligation  contractée 
par  la  femme  séparée,  si  cette  obligation  n'est  : 
reconnue  être  une  suito  do  l'administration  do  ses 
biens,  ou  n'a  pas  ou  pour  cause  do  pourvoir  a 
besoins  ou  à  toute  autre  nécessité  absolue.  — 
Cass.,  1S  mai  1819  [S.  ot  P.  chr]  ;  16  mars  1813 
[S.  ot  P.  chr.];  ô  mai  l829[S.et  P.  chr.,  P.  P. 29. 
1.  -237]  —  Paris.  3  mars  1832  [S.  33.  2.  371.  P. 
chr.,  P.  r.  33.  2.  Si]  —  Sic,  Puranton,  t.  2.  n.492; 
Valette  sur  Proudhon.  t.  1,  p.  463  :  Demolombe, 
t.  4.  n.  163.  ■ —  Sur  ootto  nullité,  V.  iii/rô, art.  225. 

42.  ...Et  toute  obligation  qui  n'a  pas  oe  oaraotèro, 
notamment  une  obligation  do  12.000  fr.  au  profit 
d'une  commensale  ou  domestique,  ost  sans  effet, 
même  relativement  aux  revenus  et  au  mobilier.  — 
Paris.  1"  juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  SSe,  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  103. 

43.  On     doit    encore    considérer    comme    étant 
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16  mai     1818    8.  et    r    ohr.,  V     *     i"    249]; 
i-  mai  1819  ■  \    i"   :  10  El 

12  |  lill     l-  t  P.  chr.]        r    liera,  19   août 

1824    -  et  P.  ohr.| 

•it.  du  reste,  un 
crétioni  •  ir    apprécier,  d  • 

tances,  -i  l'obli  • .  n- 

tro  ou  non  dans  les   limite*  du  pouvoir  d'admini 
tratiou  qui  appartiei 
l'arrêt  qui  décide  que  l'obligation  (' 
contractée    sut    ion    mobilier,   par    une    tenu 
ma  l'autorisation  de  son  mari,  est  va' . 
ble,  en  ce  qu'elle  n'excède  |  i 
d'administration  et  n'est   i  i 
avec  la  fortune  mobilière  de  la  femi 
renferme  qu'une  décision  de    fait  qu  pe  à  la 

isure  de  la  Cour  de  cassation.  —  i  nt 

.:.  P.   p.  39    i.  340 
Puranton,  t.  2,  n.  4 

p.   140;  Solon.  t.  1,    n.  113;  V  i  2,    eh.  7. 

n.  318;  Chardon,  t.  1.  n.    157;  Demolombe,  t.   4, 
n.  164. 

47.   Ainsi,  la  décision   par  laquelle  les  tribu:   l 
reconnaissent  qu'un  emprunt  t'a  ion 

par   une  femme    mariée  a  tour: 
jugent  en    conséquence  que  la  somme   emprunt 
est  restituable,  ne  renferme  qu'une  appréciation 
faits  et  circonstances  qui  échappe  a  la  censure 
la  Po>ir  de  cassation.  —  Casa.,  12  mars   l--;    S 
45.  l.  17,  P.  44.  •_>.  486,  P.  P.  -44.  1.  . 

18.  l.a    femme  mariée   sou>  un   régime  qui  lui 
lai->o  l'administration  do  ises  biens  oe    peut    sans 
autorisation   consentir,  fût-ce    pour   garantir  une 
dette  contractée  dans  ootto    limite,  aucune   hy; 
thèque,  pas  même  colle    que    certaines  corn]    _ 
d'assurances  mutuelles  exigent    de  leur-   adhén  l 
pour  sûreté  dos  cotisations.  —  Sur   le   principe.  V. 
Demolombe,  t.  4.  n.  162. 

49.   Kilo  ne  peut    non    plus  subroger  tin    ti 
son  hypothèque  légale.  —  Poitiers,  17   janv.  18 
[P.  i'.'  47.  •_>.  61] 

50 V  moins  «pie le  mari  ne  lui  ait  donnélepou- 

voir  général  de  s'obliger  et  d'hypothéquer  solidai- 
rement les  biens  qui  lui  appartiennent.  —  Nancy, 
•24  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

51.   Pa  femme  séparée  de  biens  peut   placer    ses 
capitaux  en  rente  viagère  :  ce  n'est  pas  là  un  acte 
qui  excède  les  bernes    de   l'administration    de 
biens.  —  Paris.  17  mai  1834  [S.  34.  •_'.  280,  P.  chr., 
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D.  r.  34.    2.   153]   —  Contra,   Demolombe,   t.  4, 
n.  158  et  173. 

52.  Elle  peut  transiger  dans  les  limites  de  son 
droit  d'aliéner  et  d'administrer.  —  Puranton,  t.  18, 
n.  409;  Troplong,  Des  transactions,  art.  2045  et 
2046.  n.  51  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  159  et  280. 

53.  Elle  peut  également,  et  dans  les  mêmes  limi- 
tes, passer  un  compromis.  —  Paris,  3  juin  1808 
[P.  elir.]  —  Caen,  28  août  1845,  liée,  de  Caen,  t.  9, 
p.  6G3.  —  Sic,  Boitard,  Procédure  civile,  t.  3, 
p.  410.  —  Contra,  Yatimesnil,  Encyclop.  du  droit, 
v°  Arbitrage,  art.  3,  §  4,  n.  90  et  91  ;  Massé,  Droit 
commercial,  t.  3,  n.  181  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  160. 

54.  D'après  des  arrêts  qui  nous  paraissent  rendus 
conformément  aux  vrais  principes  de  la  puissance 
maritale,  la  femme  séparée  de  biens  ne  saurait 
soustraire  au  contrôle  du  mari  même  ses  actes  de 
pure  administration,  s'ils  étaient  de  nature  à  com- 
promettre gravement  sa  fortune.  —  Angers,  6  mai 
1828  [D.  P.  30.  2.  118]  —  Caen,  9  déc.  1836 
(motifs),  [S.  37.  2.  164,  P.  37.  1.  452,  D.  r.  38.  2. 
108]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  173. 

55.  ...Au  surplus,quant  atout  ce  qui  concerneles 
actes  que  lafemme  peut  faire  entant  qu'actes  d'ad- 
ministration sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  V.  infrà,  art.  1449. 

56.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  à  cet 
égard  entre  la  séparation  contractuelle  et  la  sépa- 
ration judiciaire.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  148  ; 
Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  3, 
p.  365  et  s.  —  Contra,  Vazeille,t,  2,  n.  315  et  316  ; 
Fouquet,  Encyclop.  du  droit,  v°  Autorisation,  de 
femme  mariée,  n.  53.  —  V.  suj)rà,  n.  35. 

57.  Des  questions  analogues  se  posent  et  doivent 
être  résolues  d'après  les  mêmes  principes,  lorsqu'il 
s'agit  du  régime  dotal.  —  Ainsi,  la  nécessité  d'au- 
torisation imposée  à  la  femme  par  l'art.  217  s'é- 
tend même  aux  biens  paraphernaux  :  la  femme  ne 
peut  faire  sans  autorisation  que  des  actes  de  pure 
administration.  —  Et  il  y  a  aliénation  prohibée,  si 
la  femme  excède  ses  revenus  annuels  et  engage  ses 
revenus  à  venir,  soit  par  lettre  de  change,  soit  à 
tout  autre  titre.  —  Aix,  25  juin  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  25.  2.  114] 

58.  Jugé  aussi  que  le  billet  souscrit  sans  auto- 
risation par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
est  nul  et  n'oblige  pas  le  mari,  encore  qu'il  ait 
pour  objet  des  aliments  fournis  à  la  femme,  si  ces 
aliments  ont  été  pris  hors  du  domicile  conjugal.  — 
Grenoble,  20  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
2.  106] 

59.  Recevoir  des  capitaux  mobiliers  et  consentir 
à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  qui  en 
assurent  le  paiement,  ce  n'est  pas  excéder  les  bor- 
nes d'une  légitime  administration.  —  Ainsi,  la 
femme  qui  a  des  biens  paraphernaux  peut  rece- 
voir, en  ce  qui  les  concerne ,  ses  capitaux  et 
consentir  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, encore  qu'elle  ne  soit  autorisée  ni  par  son 
mari,  ni  par  la  justice.  ■ —  Turin,  19  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  10.  371,  D.  lîèp.,  v°* Privilèges 
et  hypothèques,  n.  2692]  —  Grenoble  ,  19  avr. 
1842  [S.  43.  2.  230  ]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  154  et  173. 

60.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts  peut  prendre  inscrip- 
tion sur  les  acquêts  de  la  société.  —  Paris,  31  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  103,  D.  Rép.,  v°  Ma- 
riage, n.  798] 


61.  Du  principe  que  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion tient  au  statut  personnel,  il  résulte  que  l'art. 
21 7  du  C.  civ.,  qui  règle  cette  autorisation,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  femmes  françaises.  —  Bruxelles,  29 
août  1811  [S.  et  P.  chr.,  I).  a.  10.  145]  —  Sic, 
Erelix,  Dr.  internat.,  p.  117,  n.  65  ;  Massé,  Dr. 
comm.jt.  2,  n.  63. —  V .suprà,  art.  215,  n.33  et  34. 

62.  Aussi  a-t-on  jugé  que  la  femme  d'un  étran- 
ger peut  être  réputée  tacitement  autorisée  par  son 
mari,  par  cela  seul  qu'il  la  laisse  habiter  en  France 
et  y  administrer  ses  biens.  —  Bruxelles,  25  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.A.   10.  144] 

63.  ...Et  que  l'autorisation  expresse  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  à  une  femme  étrangère,  pour 
s'engager  à  raison  d'un  logement  en  France,  ou 
même  de  tout  ce  qui  est  aliments.  Le  mari  qui  con- 
sent au  voyage  de  sa  femme,  consent  nécessaire- 
ment d'avance  à  ce  qu'elle  s'oblige  pour  sa  sub- 
sistance pendant  le  voyage.  —  Bruxelles,  23  févr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  144,  D.Rep.,  v°  Ma- 
riage, n.  793]  —  Paris,  9  juin  1857  [S.  57.  2.  755, 
P.  57.  827] 

64.  ...Du  moins  dansla  mesure  que  comporte  une 
sage  administration,  eu  égard  à  son  rang  et  à  sa 
position;  mais  ses  obligations  sont  réductibles  pour 
le  surplus. —  Paris,  9  juin  1857,  précité. 

65.  Ainsi,  lorsqu'une  femme,  dans  la  condition 
dont  il  s'agit,  a  loué  un  appartement,  moyennant 
un  prix  annuel  ou  mensuel,  et  pour  un  temps  dé- 
terminé, les  juges  peuvent,  tout  en  déclarant  la 
convention  valable  quant  au  prix  du  loyer,  l'an- 
nuler, quant  à  sa  durée,  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir,  si  la  durée  fixée  par  la  convention 
leur  paraît  excéder  celle  à  laquelle  doit  être  pré- 
sumée raisonnablement  se  restreindre  l'autorisa- 
tion implicite  du  mari.  —    Même  arrêt. 

66.  Quant  à  la  femme  française,  la  règle  sur  la 
nécessité  de  l'autorisation  la  suit  même  en  pays 
étranger,  où  elle  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  si  elle  n'est  pas 
marchande  publique,  elle  ne  peut  l'obliger  ou  alié- 
ner ses  biens  sans  la  même  autorisation.  —  Massé, 
Droit  comm.,  t.  2,  n.  63. —  Y.  suprà,  art.  3. 

67.  Du  reste,  l'autorisation  maritale  peut  rece- 
voir une  application  plus  ou  moins  étendue  sui- 
vant l'âge  de  la  femme.  Ainsi,  le  mari  majeur 
qui  autorise  sa  femme  mineure  à  faire  un  acte  ou 
à  ester  en  jugement  doit,  en  outre,  l'assister 
comme  curateur  dans  tous  les  actes  où  cette  assis- 
tance est  nécessaire  au  mineur  émancipé.  —  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  229.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  40. 

§  2.  Formes  et  preuve  de  V autorisation. 

68.  Il  résulte,  en  principe,  des  règles  posées  dans 
le  paragraphe  précédent  et  du  texte  de  l'art.  217 
que  l'autorisation  du  mari,  exigée  pour  que  la 
femme  puisse  valablement  contracter,  doit  être 
expresse,  écrite,  ou  résulter  nécessairement  de  son 
concours  à  l'acte  souscrit  par  la  femme.  —  Cass., 
26  juin  1839  [S.   39.   1.  878,  P.  39.  2.  12] 

69.  Sous  la  législation  actuelle,  l'autorisation 
n'est  d'ailleurs  soumise  à  aucune  forme  sacramen- 
telle, et,  notamment,  la  forme  authentique  n'est 
requise  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par 
la  i0i.  —  Ainsi,  l'acte  qui  contient  l'autorisation  de 
faire  une  donation,  doit  être  dressé  dans  la  forme 
authentique,  comme  partie  intégrante  de  cette 
donation    (art.  931).—  Cass.,  1er  déc.  1846  [S.  47. 
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23  févr.  1849    s    19  2    1  16]  .  28  juin    1851      - 
.1   2.  337,  P.  61  9  juin 

.   Zacharia  .    çj 
Atil-n  el  Kau.i.  5,  p,  150,  R  472;   Demante,  t.  1, 

Mi  l'autorisation  peut,  sans  violer  l'art. 
217,  être  tacite,  au  moins  en  un  certain  sens, 
et  ce  texte  l'indique  même  formellement  en  disant 
qu'elle  peul  résulter  du  concourt  de  mari  dans 
l'acte.  La  seule  question  esl  donc  de  savoir  si  à 
ard  l'art.  217  est  limitatif.  —  Toullier,  t.  2, 
n.  663;  Proudhon,  t.  2.  p.  466;  Demolombe, 
t.  4.  u.  198;  Anbrj  ei  EUu,  t.  5,  p.  151,  §  472; 
.■ut.  t.  3.  n.  liT  et  121. 

Si  l'on  applique  dans  toute  leur  rigueur 
principes  posée  suprà,  §  1,  et  notamment  celui  qui 
donne  à  l'incapacité  de  la  femme  mariée  le  .  . 
tere  d'un  statut  d'ordre  public,  il  faut  l>ien  décider 
avec  la  Cour  suprême  que  l'autorisation  du  mari, 
nécessaire  a  la  femme  pour  qu'elle  puisse  valable- 
ment contracter,  ne  peut  résulter  que  du  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  de  son  consentement  par 
écrit,  et  qu'il  ne  saurait  être  suppléé  a  ces  garan- 
ties par  des  équivalents  tires  des  circonstances  qui 
ont  précède  ou  suivi  l'enta  cernent  pris  par  la 
femme.—  Cass.,  26  juù  -  S.  39.  1.  878,  P. 
39.  212]; 26  juill.  1871  [s.  71.  I.  66,  P.  71.  185,D. 
P.  71.  1.  294]  —  Sic,  Ma—,  Dr.  comm..  1  2, 
n.  1111:  Demolombe,  t.  4.  n.  197;  Laurent,  t.  3, 
n.  121  et  s. 

76.  Aussi,  les  auteurs  admettent-ils  générale- 
ment que  l'autorisation  tacite  donnée  par  le  mari  à 
la  femme  pour  contracter,  ne  saurait  s'induire  du 
fait  que  le  mari  a  connu,  tolère,  et  même  conseillé 
l'acte  passepar  la  femme. —  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1.  p.  460.  note  a;  Mareado.  sur  l'art.  217.  n.  4  ; 
Demolombe.  t.  4.  n.  197:  Toullier.  t.  12.  n.  241  ; 
Delangle,  De*  sociétés  comm.,  t.  1.  n.  .  Lau- 
rent, t  3,  n.  121  et  s. 

77.  L'autorisation  ne  peut,  spécialement, résulter 
de  ce  que  le  mari  aurait  autorise  sa  femme  à  faire 
un  acte  antérieur  auquel  la  nouvelle  obligation  se 
rapporterait,  alors  du  moins  que  la  seconde  obliga- 
tion n'est  pas    la  conséquence    forcée  de  la  pre- 
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par  deux  époux  entre  leurs   enfa:  - 
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83.  D'ailleurs,  la  maxime  nemo  jM->tt.*t  esse  ai. 
in  rem  sua  m  <ii  la  femme 

s'oblige  envers  son  mari,  et  non- a.  .   elle  s'o- 

blige conjointement  avec  lui    envers  un    tier 

P.  chr..  D.  a   10.  132, 
D.  Rép.,  \     Mari  830]    —   Rouen,  14    nov. 

1828    -    et  P.   chr..  D.    r.  28.   2.    158]  — 
noble.   11    mars    1851    [S.  51.    2.  627.  "P.  52.    1. 
103.    D.  r.    J3.  2.    62]  —  Sic.  Pothier.  Puis 
mari.n.  42  :  Merlin.   Quest..  v°  Autorité  nia 
§1  :    Favard.  eod.  verb..  n.   5:  Delvincourt.   t.  1. 
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Art.  217. 


p.l59;Toullier,t.  12,  n.  41  ;  Duranton,  t.  2,  n.  471 

et  47.'}  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  306  et  :i54  :  Zachariœ, 
t.  3,  p.  332  ;  Solon,jDM  nullités,  t.  1,  n.  108  ;  Fou- 
quet,  Encycl.du  <h\,  v°A  utoHsationdefemmemariée, 
ii.24  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  234  ;  Chardon,  n.  116  et 
119  ;  Marcadé,  sur  l'art. 224.  n.  2;  Cubain,  n.  152  ; 
Rivière,  Jurisp.  de  la  C.  <lecass.,u.  20;  I  >c 1 1 n  > I ( > 1 1 1 1  »< > , 
t.  4,  n.  234  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  loi,  §  472. 

84.  Ainsi,  est  valable  l'autorisation  de  contracter 
donnée  à  une  femme  par  son  mari,  encore  que  par 
le  contrat  la  femme  se  soit  obligée  solidairement 
avec  lui.  —  Cass.,  13  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  135,  D.  Rép.,  v"  Mariage,  n.  813]  —Gênes, 30 
août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.'  a.  10.  135]  —  Colmar, 
8  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  135]  —Bor- 
deaux, 2  août  1815  [S.  et  P.  chr.] 

85.  ...Et  bien  qu'en  résultat  l'obligation  de  la 
femme  doive  tourner  au  profit  du  mari.  —  Cass., 
13  oct.  1812,  précité.  —Colmar,  8  déc.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  135,  D.  Rép.,  v»  Mariage,  n.  813] 
—  Bordeaux,  2  août  1813  [S.  et  P.  chr.] 

86.  Décidé  encore  que  l'obligation  contractée 
par  une  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari  est 
valable,  encore  bien  que  cette  obligation  ait  été 
consentie  en  faveur  de  celui-ci.  —  Paris,  12  déc. 
1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  18  nov.  1853 
[D.  p.  55.  2.  90] 

87.  C'est  également  d'après  ces  principes  que  le 
concours  du  mari  a  été  jugé  suffisant  dans  les  es- 
pèces suivantes.  --  L'autorisation  du  mari  à  ce  que 
sa  femme  se  rende  caution  d'une  obligation  par 
lui  souscrite  résulte  suffisamment  de  ce  que  l'acte 
de  cautionnement  souscrit  par  la  femme  est  écrit 
par  le  mari  à  la  suite  de  sa  propre  obligation.  — 
Trib.  Seine,  24  avr.  1845  [S.  46.  2.  299,  P.  46.  2. 
355,  D.  p.  46.  2.  138]  —  Contra,  Laurent,  t.  3, 
n.  122. 

88.  ...Et  le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme 
est  par  cela  seul  censé  l'autoriser  àratilierles  actes 
pour  lesquels  il  s'est  porté  fort.  —  Liège,  25  pluy. 
an  xi  [S.  et  P.  chr.] 

89.  De  même,  la  signature  du  mari  et  celle  de 
la  femme  apposées  au  bas  d'un  billet  portant  :  Au 

(tel  jour),  nous  paierons  solidairement  à ,  engagent 

la  femme  aussi  bien  que  le  mari,  encore  que  celui- 
ci  n'ait  pas  déclaré  autoriser  sa  femme  ;  il  y  a  en 
un  tel  cas  concours  simultané  du  mari  et  de  la 
femme  dans  le  billet,  et  par  suite  autorisation 
tacite  du  mari  à  la  femme.  —  Cass.,  8  avr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  213]  —  Paris,  1er  oct. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  133,  D.  Rép.,  v°  Ma- 
riage, n.  832]  —  Rouen,  14  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  158]—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  122. 

90.  A  fortiori,  si  le  mari  tire  sur  sa  femme  une 
lettre  de  change,  il  l'autorise  nécessairement  à 
l'accepter,  et  celle-ci,  en  l'acceptant,  s'oblige  vala- 
blement à  en  payer  le  montant.  —  Caen,  2  août 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  137,  D.  Rép.,  v°  Ma- 
riage, n.  837]  —  Paris,  2  févr.  1830  (solut.  impl.), 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  84]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v.  Autorité  maritale,  sect.  6,  §  3  ;  Chardon, 
Puiss.  marit.,  n.  114. 

91.  Ainsi,  la  femme  qui,  pour  cautionner  son 
mari,  accepte  une  lettre  de  change,  est  suffisam- 
ment autorisée  a  s'obliger,  lorsque  la  lettre  est 
tirée  par  le  mari.  —  Caen,  2  août  1814,  précité. 

92.  Le  principe  contraire  a  prévalu  dans  les 
décisions  suivantes,  qui  sont  surtout  des  arrêts  d'es- 
pèce  ;  la    femme  qui,  pour  cautionner    son  v.  ari. 


accepte  seule  et  sans  l'autorisation  de  ce  dernier 
une  lettre  de  change,  n'est  pas  engagée  sur  sa 
signature,  encore  que  la  lettre  soit  tirée  par  le 
mari  lui-même.  —  Turin,  17  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  136,  D.  Rép.,  v°  Mariag, .  n.  814 
Paris,  10  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  10.  137 
Toulouse,  21  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
136]  ;  24  juin  1812  [S.  et  P.  chr.] 

93.  Ainsi,  lorsqu'au  bas  d'une  lettre  de  change 
signée  par  son  mari,  une  femme  a  apposé  ces  mots  : 
pour  caution,  et  y  a  joint  sa  signature,  on  ne  peut 
voir  là  un  concours  du  mari  à  l'engagement  de  sa 
femme  :  cet  engagement  est  donc  nul,  à  défaut 
d'autorisation.—  Riom,  2  févr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  356]  —  Limoges,  26  mai  1821  [S.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  comm.  Marseille,  31  mars  1863  [D. 
p.  63.  3.  80]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  153, 
§  472.  —  Contrit,  Toulouse,  12  juill.  1811  [S.  et 
P.  chr.] 

94.  La  signature  de  la  femme  apposée  au  bas 
d'un  billet  souscrit  parle  mari  seul  et  en  son  nom, 
n'engage  pas  la  femme  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas, 
concours  simultané  du  mari  et  de  la  femme,  et  par 
suite  autorisation  tacite  du  mari.  —  Bruxelles,  22 
juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

95.  Egalement,  l'acceptation  apposée  par  son 
mari  à  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  sa 
femme,  n'équivaut  pas  à  autorisation  —  Paris,  12 
janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  137]  —  Sic, 
Merlin,  v°  Aut.  marit,  sect.  6,  §  3  ;  Chardon, 
n.  115. 

96.  L'acceptation  apposée  par  un  mari  à  une 
lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  sa  femme  n'équi- 
vaut pas  à  une  autorisation  de  sa  part,  et  ne  fait 
pas  que  la  femme  soit  non  reeevable  à  arguer  de 
nullité  son  obligation  pour  défaut  d'autorisation 
maritale.  —  Paris,  12  janv.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  137,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  842] 

97.  L'aval  apposé  par  une  femme  sur  une  lettre 
de  change  tirée  par  son  mari  est  nul,  lorsque  cette 
femme  n'a  pas  été  autorisée  par  celui-ci  ;  la  cir- 
constance que  la  lettre  de  change  a  été  tirée  par 
le  mari  ne  constitue  pas  le  concours  de  ce  dernier 
à  l'acte,  alors  surtout  que  l'aval  paraît  avoir  été 
donné  postérieurement  et   dans   un  lieu    différent. 

—  Limoges,  26  mai  1821  [S.  et  P.  chr.] 

98.  Il  en  serait  autrement  s'il  résultait  des  faits 
et  des  circonstances,  que  l'aval  signé  de  la  femme 
l'ait  été  au  moment  même  delà  confection  du  billet. 

—  Riom,  23  janv.  1829  [D.  p.  29.  2.  60] 

99.  Et  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
décider,  d'après  les  faits  et  circonstances,  qu'il  y  a 
eu  concours  du  mari  et  de  la  femme  pour  exécuter 
et  ratifier  un  acte  nul,  faute  d'autorisation  mari- 
tale. —  Cass.,  1er  févr.  1843  [S.  43.  1.  537,  P.  43. 
2.  119,  D.  p.  43.  1.  228] 

100.  Telles  sont  les  circonstances  qui  caractéri- 
sent le  concours  du  mari  exigé  par  l'art.  217  :  ces 
décisions  par  leur  sévérité  semblent  devoir  exclure 
tout  autre  mode  d'autorisation  tacite.  Sur  ce 
point  délicat,  on  soutient  aujourd'hui,  à  l'encontre 
de  la  jurisprudence  dominante,  que  l'autorisation 
du  mari  se  réduit,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  à  une 
simple  manifestation  de  volonté  dépourvue  de 
toute  solennité  et  soumise  quant  à  la  preuve  aux 
règles  du  droit  commun  :  l'autorisation  tacite 
peut  donc  résulter,  dans  ce  système,  non  seulement 
du  concours  du  mari  à  l'acte,  mais  encore  de  cir- 
constances établissant  d'une    manière  non    équivo- 
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104.  Jugé  même  que  l'autorisation  de 
au\  opérations  d'achat»  et  de  vente»  de  valeu 
bourse,  peut,  suivant  les  circonstances  de 
résulter  suffisamment  'If  l'autorisation  donnée  à  II 
femme   d'administrer   le  mobilier  il.'   ta  oommu- 
nain.',  encore  que  ces  spéculations  se   soldent   pat 
des  différences  à  son  préjudice,        Cass.,  20    uov. 
1865  |  D.  p.  66.  1.  118] 

105.  Pareillement,  le  mari  qui  r.'iiM'nt  a  ce  que 
u  femme  vive  séparée  de  lui,  l'autorise  Bans  doute 
par  la  implicitement  à  louer  un  appartement  pour 
son  habitation  particulière.  Mais  la  location  que  la 
femme  peut  ainsi  taire  n'est  valable  que  quand 
elle  est  faite  dans  une  certaine  limite  de  durée 
(non  pour  plusieurs  années-),  et  moyennant  un  prix 
en  rapport  avec  ses  ressources.  —  Taris,  •_'.{   févr. 

[S.  19.  •_'.   145,  P.  49.  1.  154,  D.   p.  4;».   2. 
—  Y.  suprù,  n.  55. 

106.  la  femme  mariée  <pii  ,  notoirement,  vit 
dans  un  état  complet  d'indépendance,  et  qui  a  con- 
tracté un  engagement  théâtral  Bans  opposition  ni 
protestation  de  son  mari,  lequel  n'a  pu  ignorer  la 
conduite  do  m  femme,  ne  Baurait,  seule  et  sans  l'as- 
sistance île  son  mari,  demander  la  nullité  de  eet 
engagement  ;  elle  est  censée  avoir  été  tacitement 
autorisée  par  son  mari.  —  Taris,  23  août  1S."<1  [S. 
51.  2.  517,  P.51.  2.  600,  D.  P.  52.  2.  10] 

107.  C'est  sans  doute  aussi  par  un  revirement 
vers  ces  tendances  que  la  Cour  suprême  a  décide 
que  la  femme,  en  l'absence  du  mari,  est  suffisam- 
ment autorisée,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  et 
nécessaire,  à  louer  ses  services  et  son  industrie 
pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  en- 
fants. —  Cass..  6  août  1878  [S.  79.  1.  65,  T.  79. 
149] 

lOo.  Cette  dernière  décision  paraît  toutefois  en  op- 
position avec  les  principes  de  l'autorisation  maritale. 
On  ne  saisit  pas  bien  comment  la  femme. en  cas  d'ab- 
sence du  mari,  se  trouve  suffisamment  autorisée  par 
■ne  mandat  tacite  et  nécessaire  «  à  louer  ses  ser- 
vices pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses 
enfants.  Il  y  a  là  une  confusion  entre  l'autorisation 
et  le  mandat,  entre  les  actes  que  la  femme  fait 
avec  l'autorisation  du  mari,  et  où  elle  s'oblige  elle- 
même,  et  ceux  qu'elle  fait  comme  mandataire  du 
mari,  et  où  elle  n'oblige  que  ce  dernier  :  confu- 
sion qui  se  rencontre  trop  souvent  dans  les  auteurs 


■ 


. 


,    11. 


■ 


i 

II" 
ment,  pour  la  cas  où  i 

an,  la  solution  ••!!  dc| 
du  commen 
\         •     ird,  l'ap| 
• 
.     :    65,  P    78   12  ! 

111.  En  principe,    Tant 
mpagner  ou 

ultérieure  ou  rabfii  ation    -.m-    li  , 

femme  est  ineffii  ace.       Ca    „  l'A 
P.  chr.,  D.  P.  28.  I.  1271  :  26    juin 

•  2.  12]—  Rouen,  18  nov.  I- 
T.  chr.,  D.  p. 26.  2.  98]  ble,26  juill. 

-  .  r  T.  chr.,  D.  P.  29.  2.  78]    —  Pa 

•  [S.    49.  2.    145,  P.   4'.'.  1.    154,  D.   p.  : 
:  12  ma  l   2.  561,   P. 

—  Douai,  10  d&  139,  P.  73.591] 

teaud  de  Lacombe, 
n.2;  Merlin.  /,  ritt  mari 

Toullier,  t.  2,  n.  645  ;  Benoît,  Dot,  t.  1.  n.  22 
Paraphemaux,  n.  35  :  Duranton,  t.  •_'.  n. 
Chardon,  n.  14Ô  ;  Cubain,  n.  135  ;  Valette  6ur 
Proudhon.  t.  1.  p.  467,  note  6;  Allemand,  L  2, 
n.  987  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  211.  —  Centra. 
Pothier,  Puis».  <lu  mari,  n.  74:  Lebrun,  Oommm- 
iiuutf,    liv.    2,    ch.   1.  4.     Terrin.    NuU*té$, 

p.  231  :  Delvincourt,  t.  l.p.  33  <</</<•. 

t.  "_',  Q.379;    Marcadé.  sur  l'art.  •_'•_'.").  n.  1    :  P 
non,  t.  1.  p.  4t'>'">  :    Taulier,  t.   1.  p.  :'..">  :  Dem 
t.  1.  n.  3006Ù-80  :  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  1. 
p.  239.  —  Sur  les    effets    d'une    rati:     .  ulté- 

rieure, V.  inr'rà.  art.  225. 

112.  Jugé,  cependant,  que  l'obligation  j^r  acte 
sous  seing  privé  consentie  par  une  femmi 

n'est  pas  nulle,  encore  que  l'autor  lu  mari  ne 

se  trouve  qu'a  latin  de  l'acte  et  immédiatement  . 
la  signature  de  la  femme.  suffit  pour  qu'il  y 

ait  concours  étt  i>«iri  dm»  l'a  eu  de 

l'art. 217  du  Code  civil.  Si  la  femme  ou  ses  ayant- 
cause  prétendent  que  l'autorisati  anée 
qu'après  la  passation  de    l'acte,    le    créancier  peut 
être  admis    à    prouver   par   témoins  qu'elle    a 
donnée  au   moment    même   où  l'acte  a  été   : 

—  Turin.  17  déc    1810    [S.  et    T.  chr..  D.  a.  10. 
133] 

113.  Lorsqu'une  obligation  souscrite  par  une 
femme  porte  la  signature  de  son  mari,  c'est  là  une 
preuve  que  l'autorisation  a  été  donnée  lors  de  la 
passation  de  l'acte  ;  cette  preuve  écrite  suffit  pour 
qu'il    ne  soit  pas  permis  d'invoquer  des  présomp- 
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tions  ou  des  preuves  testimoniales  contraires,  aux 
fins  d'établir  que  l'autorisation  a  été  donnée  pos- 
térieurement à  l'acte.  —  Cass.,  22  mais  1831  [S. 
31.  1.  119,  P.  ehr.,  D.  r.  31.  1.  83] 

114.  A  plus  forte  raison,  dans  ce  cas,  et  si  la 
femme  prétend  que  l'autorisation  n'a  été  donnée 
qu'après  la  passation  de  l'acte,  le  créancier  est-il 
admissible  à  prouver  par  témoins  que  l'autorisation 
a  été  réellement  donnée  au  moment  même  de  l'acte. 
—  Turin,  17  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
133]  —  Sic,  Cubain,  n.  137.  —  V.  toutefois  infrà, 
n.  118. 

115.  Au  surplus,  la  présomption  légale  d'autori- 
sation attacbée  au  concours  du  mari  dans  l'acte, 
n'admet  pas  de  preuve  contraire.  —  Aubry  et  Pau, 
t.  5,  p.  151,  §  472. 

116.  C'est  à  ceux  qui  ont  contracté  avec  une 
femme  mariée  à  prouver  qu'elle  a  été  valablement 
autorisée  :  le  défaut  d'autorisation  constituant  un 
fait  négatif,  on  ne  peut  exiger  du  mari  ou  de  la 
femme  qu'ils  aient  à  l'établir.  —  Paris,  2  janv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  151,  D.  Rép.,  v<>  Ma- 
riage, n.  938]  —  Sic.  Toullier,  t.  2,  n.  646. 

117.  Les  juges  du  fait  sont  souverains  apprécia- 
teurs des  circonstances  qui  établissent  que  l'enga- 
gement résultant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
une  femme  mariée  n'a  pas  été  précédé  ou  accom- 
pagné de  l'autorisation  du  mari,  bien  que  le  corps 
du  billet  fût  écrit  de  sa  main,  la  femme  ayant  pu 
le  signer  d'avance.  —  Cass.,  17  janv.  1870  [D.  P. 
70.  1.  102] 

118.  Mais  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges 
du  fait,  en  matière  de  preuve,  nous  paraît  devoir  être 
limité  en  ce  sens  qu'en  matière  d'autorisation  mari- 
tale, la  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  engagement  d'une 
valeur  moindre  de  150  fr.  —  Aubry  etRau,  t.  5, 
p.  151,  §  472  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  193  ;  Laurent, 
t.    3,  n.    118. 


§  3.  Effets  de  V autorisation. 

119.  Sur  les  principes,  Y.  suprà,  art.  215,  n.  105 
et  s.;    acide  les  espèces  suivantes. 

120.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la 
femme  de  passer  une  procuration  à  l'effet  de  sous- 
crire une  obligation  expressément  déterminée,  em- 
porte autorisation  pour  la  femme  de  contracter 
cette  obligation.  —  Caen,  19  avril  1850  [D.  p.  55. 
5.  37] 

121.  La  femme  autorisée  à  former  avec  une 
autre  personne  une  association  dans  le  but  de  fon- 
der une  maison  d'éducation,  est  par  le  fait  capable 
de  s'obliger  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  profes- 
sion. —  Paris,  23  juill.  1852  [D.  p.  52.  2.  102] 

122.  De  même,  la  femme  mariée  qui  exerce  avec 
l'autorisation  de  son  mari  la  profession  de  maîtresse 
de  chant,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale, à  l'effet  de  contracter  les  engagements  néces- 
saires pour  donner  un  concert  à  son  profit. —  Paris, 
3  juill.  1857  [S.  58.  2.  193,  P.  57.  881] 

123.  En  principe,  la  femme  autorisée  à  contrac- 
ter se  trouvant,  relativement  au  contrat  déterminé 
dans  l'autorisation,  dans  l'état  de  capacité  d'une 
femme  sui  juris,  n'oblige  qu'elle-même.  —  V. 
suprà,  art.  215,    n.  106. 

124.  Ainsi,  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à 
sa  femme  pour  acheter  un  immeuble  ne  le  rend  pas 
passible  des  poursuites  en  paiement  du  prix.  — 
Bordeaux,  30  mail816  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  10.  148] 

125.  Quant  aux  effets  de  l'autorisation  en  ce  qui 
concerne  le  mari,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  ou  que  le  mari  tire  un 
profit  quelconque  de  l'acte  passé  par  sa  femme 
avec  son  autorisation,  on  doit  appliquer  les  règles 
qui  ont  été  précédemment  exposées  à  propos  de 
l'autorisation  d'ester  en  justice.  —  Y.  suprà,  art. 
215,  n.  108  et  s. 

126.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation,  V.  infrà,  art.  225. 


Art.  218.   Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation.  —  C.  civ.,  215,  219,  222,  1576,  2208  ;C.  proc,  861  et  suiv. 
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1     (il   in  que  la  femi 
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i 
une  plainte  en  diffamation  formi 
son  d'un  article  publié  dans  un  ji 

>n  l'i'iu 
surtout  que,  comme  femme  de  lettres,  la  plaignante 

critique* 

quelles  il  no  serait  pa  qu'elle  l<  lai 

i«t  que  d'ailleurs  elle  se  croit  personnellement 

outragée,  non  comme  épouse,  mais  comme  femme. 

Uger,  3  sept.  1866    s  .-,;.  2.  155,  1'.  67.  »'.7s.  D. 

2.  136]  —  Sir,  Ànbrj  el  Ban,  ;    ...   p.  144. 

s  •• 

2.  Oela  est  vrai  que]  que  soit  le  motif  du  refus 
du  mari  ;  par  exemple,  lorsque  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  pour  actionner  Bee  débiteurs,  sous 
prétexte  qu'elle  n'obtempère  point  à  l'arrêt  qui  lui 
enjoignait  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  les 
juges  peuvent  néanmoins,  s'ils  le  croient  utili 
corder  à  la  femme  l'autorisation  de  poursuivi 
droits.  —  Toulouse.  23  ùvr.  1832  [IV  h'..  ..  \  '  U<i- 
rn,(j,\  n.  909] 

Il  appartient  également  au  tribunal  d'autori- 
ser une  femme  séparée  de  corps  a  former  une 
demande  en  retrait  de  sommes  d.  :  la  caisse 

des  di  •  consignations,  et  sur  lesquelles  elle  a 

été  colloques  en  raison  d'un  droit  éventuel  de  survie. 
alors  que  le  mari  refuse  cette  autorisation.  —  8  ■ 
BQ  tribunal  à  ne  la   donner  que  sous  les  conditions 
qu'il  juge  nécessaires.  —  Casa.,  21  août  1840  [D. 
\     Mariage,  n.  864] 

4.  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  en  règle  générale, 
subordonner  l'autorisation  à  toutes  les  conditions 
utiles:  il  peut.n  uamment.suhordonnorrautorisation 
qu'il  donne  à  la  femme  de  toucher  des  sommes 
dans  une  succession  en  échange  d'immeubles,  à  la 
condition  qu'elle  fera  tel  emploi  déterminé  des 
sommes  à  recevoir  de  ses  cohéritiers.  —  Casa.,  l'r 
avril  1878  [S.  79.  1.  257,  P.  7'.'.  I 

Il  va  de  soi  que  l'autorisation  de  plai- 
der, quand  elle  a  été  refusée  par  le  mari,  peut 
aussi  être  refusée  par  le  juge,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  pour  la  femme  d'intenter  une  demande  en 
nullité  de  son  mariage. —  Cass.,  10  fevr.  1 851  [S. 
51.  1.  202,  P.  51.  1.  377.  D.  r.  51.  1.  43]  —  Cbi- 
Kennes.   24   août  1814     \\   8  Mariage, 

n.  895]  —  V.  suprà,  art.  '21.').  n.  ti  et  s. 

6.  11  est  cependant  des  cas  où  le  tribunal  ne  peut 
refuser  son  autorisation  :  par  exemple,  la  femme 
mariée,  sommée  de  produire  dans  un  ordre,  ne  peut 
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••  tuant.. 
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d'un  fond 
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chr.]  —  Sir,    V     lî'j' .  -mmé 

I  .  •  83. 
Kt  ene 
. 
prépai  .  . 

soit     .  .ri,  ni  par  la  ji. 

lement   pour 
qu'il  ■  pie  la  femm  .      *         i  une 

autorisation.  —  Bordeam 

chr..  I'    r.  80.  •_'.  3]  —  Sic,  V.   Eép  '    I  rita 

t  femme  maries,  n.  I 

10.  .Iii^e  même  qu'il  n 

femme  soif  pourvue  d'un  '  i  ju- 

..t   d'.id  indication   ■!•  Bnitive.  - 
1838  ï,  I».  i. 

j  2.  Procédure  et  coni]>itéi> 

11.  La  pr  i  suivre  •  -iblement  la 
même,  suivant  qu'il  s'agit  pour  la  femme  d'être 
autorisée  a  ester  en  justice  ou  .-i  r  un  acte 
extrajudiciaire.  On  trouvera  donc  ici  des  solutions 
répondant  à  l'hypothèse  de  l'art.  219,  comme  à  celle 
de  l'art.  218.  —  En  ce  qui  concerne  ment 

.tions  judiciaires,  il  y  a  lieu  tout 
tinguer  d'après  le  rôle  de  la  femme  dans  l'instance. 
-  A  al  -    .  :  Hau.  t.  .">.  p.  14Ô.  *  472. 

12.  Lorsqu'elle  est  demarid.  .  femme.  ; 
obtenir  l'autorisation  de  justice,  doit   en  principe 
se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  l'art    -  '  : 
du  Code  de   procédure,  et  après   avoir  fait  ;. 
mari  une  sommation  destinée  --fus, 

.ire  citer  en  chambre  du  conseil,  par  voie  de 
requête  présentée  a  cet  effet  au  président  du  tri- 
bunal. —  Aubrv  et  Ban,  t.  5,  p.  145.  j  472  :  De- 
molomhe.  t.  4.  n.  252. 

13.  Ainsi,  jugé  que  la  femme  ne  peut  recourir  à 
l'autorisation  de  la  justice  pour  ester  en  jugement 
qu'après  avoir  mis  son  mari  en  demeure  de  l'auto- 
riser. —  Toulouse.  18  août  1827  [S.  et  P.  chr..  I'. 
P.  27.  2.  a    : 

14.  C'est  pourquoi  le  juge  ne  doit  accorder  cette 
autorisation  qu'après  sommation  au  mari,  et  cita- 
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tion  ;'i  la  chambre  du  conseil,  pour  qu'il  ait  à  don- 
ner l'autorisation.  —  Aix.  9  janv.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.   145,  D.  Rép.,  v"  Mariage,  n.  892] 

15.  Du  reste,  la  femme  qui  demande  à  la  jus- 
tice une  autorisation  refusée  par  son  mari  n'est  pas 
dans  l'obligation  do  se  faire  d'abord  autoriser  par 
celui-ci,  ou,  à  son  défaut,  par  la  justice  elle  même, 
pour  ester  dans  le  jugement  qui  devra  prononcer 
sur  sa  demande  ;  elle  est  suffisamment  autorisée  à 
cet  égard  par  le  refus  même  du  mari.  —  Aix,  27 
août  1827  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  P.  Rép.,  vu  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  506. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  à  peine  de 
nullité,  que  la  citation  donnée  par  la  femme  à  son 
mari  en  chambre  du  conseil,  ait  précédé  la  demande 
à  raison  de  laquelle  l'autorisation  est  demandée;  il 
suffit  que  le  mari  y  soit  appelé,  avant  le  jugement  ou 
l'arrêt, par  la  femme  ou  même  d'office  par  le  tribunal 
ou  la  Cour.—  Orléans,  19  mai  1849  [S.  49.  2.  715] 

17.  Jugé  même  que  l'autorisation  d'ester  en 
justice  peut  être  valablement  accordée  par  le  tri- 
bunal au  cours  de  l'instance.  —  Rennes,  7  déc. 
1840  [S.  41.  2.  423] 

18.  ...Et  l'autorisation  dont  la  femme  pourrait 
avoir  besoin  pour  prendre,  en  cours  d'instance,  des 
conclusions  nouvelles,  ou  reprendre,  en  appel,  des 
conclusions  prises  en  première  instance  et  qu'elle 
aurait  abandonnées,  ne  doit  pas  être  demandée 
dans  les  formes  déterminées  par  les  art  861  et  862, 
C.  proc.  civ.,  applicables  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'instance  à  engager  :  cette  autorisation  peut,  dans 
ce  cas,  et  au  refus  du  mari,  être  accordée  par  le 
juge  saisi  du  procès.  —  Cass.,  4  avr.  1855  [S.  55. 
1.  428,  P.  56.  1.  447]  —  Contra,  Paris,  24  avr. 
1843  [S.  43.  2.  264,  P.  43.  1.  690]  -  Locré,  Lég., 
t.  23,  p.  151,  n.  12  :  Proudhon,  t.  1,  p.  469  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Autorisation  maritale,  sect.  8,  n.  2  ; 
Carré,  Lois  de  la  jirocédure,  t.  3,  n.  2909  ; 
Demolombe,  t.  4,  n.  250  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  145,  §  472. 

19.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  qui  a  autorisé  sa 
femme  à  ester  en  justice  lui  retire  cette  autorisa- 
tion, après  que  la  cause  a  été  liée  entre  les  parties 
par  la  position  respective  des  qualités,  les  juges 
peuvent  autoriser  directement  la  femme  à  procéder 
sur  l'instance  engagée ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  l'adversaire  de  la  femme  ait  préalablement 
formé  contre  le  mari  une  demande  à  fin  d'autori- 
sation. —  Cass.,  3  févr.  1847  [S.  47.  1.  287,  P.  47. 
1.  341,  D.  p.  47.  1.  61] 

20.  Jugé,  cependant,  que  la  femme  n'est  plus 
recevable  à  demander  l'autorisation  de  justice  au 
moment  des  plaidoiries,  si  elle  n'a  rempli  les  for- 
malités de  l'art.  861,  C.  proc.  —  Rennes,  24  nov. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  420,  D.  Rép.,  v°  Ma- 
riage, n.  926]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  49,  et  v°  Ordre,  n.  302. 

21.  En  tout  cas,  la  femme  qui  veut  se  faire  au- 
toriser à  ester  en  justice  n'a  pas  besoin,  comme 
l'autre  partie  ou  le  mari,  d'être  assistée  d'un  avoué 
lors  de  la  comparution  devant  la  chambre  du  con- 
seil. —  Carré,  n.  2922  ;  Derniau-Crouzilhac,  p.  539. 

22.  Lorsque  la  femme  défenderesse  ne  provoque 
pas  l'autorisation  du  mari,  c'est  au  demandeur  à 
provoquer  cette  autorisation.  —  Aix,  28  janv.  1871 
[S.  72.  2.  110,  P.  72.  397]  —  Sic,  Carré,  n.  2911  ; 
Proudhon,  t.  1,  p.  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  146, 
§472. 

23.  Le  demandeur  doit    alors   assigner  avec  la 


femme  le  mari  aux  fins  d'autorisation.  —  Mais  la 
sommation  parlui  faiteaumari  d'être  présent  àl'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  ses  biens  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  mise  en  demeure  suffisante 
d'autoriser  sa  femme.  — Aix,  28  janv.  1871  [S. 
72.  2.  110,  P.  72.  597] 

24.  Du  reste,  ht  femme  défenderesse,  assignée 
conjointement  avec  Bon  mari  pour  l'autoriser,  n'est 
pas  tenue,  au  cas  où  le  mari  comparaît  pour  pren- 
dre des  conclusions  contraires  à  celles  de  sa  femme, 
à  poursuivre  son  autorisation  dans  la  forme  de 
l'art.  861,  C.  proc.  ;  elle  peut  être  autorisée  direc- 
tement par  le  tribunal.  —  Cass.,  7  août  1813  [S. 
et  P.  chr.]  ;  5  avr.  1840  [S.  40.  1.  768]  ;  10  mars 
1858  [S.  58.  1.  449,  P.  59.  185]  —  Sic,  Chauveau, 
n.  2911  ;  Demolomhe,  t.  4,  n.  266  et  s.;  Locré, 
Lég.,  t.  23,  p.  151,  n.  12  ;    Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

25.  Il  en  est  de  même  quand  le  mari  fait  défaut. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

26.  Lorsqu'une  assignation  a  été  donnée  à  la 
femme  et  au  mari  (à  ce  dernier  afin  d'autoriser  son 
épouse),  le  jugement  qui  intervient  est  nul,  s'il 
n'est  rendu  que  contre  la  femme.  —  Paris,  5  juin 
1810  [S.  et  P.  chr.] 

27.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été 
dirigée  conjointement  contre  la  femme  et  contre  le 
mari,  qui  tous  les  deux  se  sont  abstenus  de  com- 
paraître, le  poursuivant  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
lui,  et  ne  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de 
comparution  du  mari,  ni  du  défaut  d'autorisation 
de  la  femme.  —  Cass.,  11  nov.  1839  [S.  39.  1. 
948,  P.  39.  2.  516] 

28.  D'ailleurs,  en  appel,  comme  en  première  ins- 
tance, le  mari  doit  être  appelé  devant  la  chambre 
du  conseil  pour  y  déduire  ses  moyens  contre  l'au- 
torisation demandée.  —  Orléans,  19  mai  1849  [S. 
49.  2.  715]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  146, 
§472.  _  Contra,  Cass.,  2  août  1853  (motifs), [S.  55. 
1.  211]  —  Demolombe,  t.  4,  n.  262  et  263. 

29.  Au  surplus,  les  mêmes  règles  de  procédure 
sont  applicables  lorsque  la  cause  est  portée  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  146,  §  472. 

30.  Le  mari  cité  à  la  chambre  du  conseil  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus  d'autoriser  sa 
femme  peut  faire  exposer  ces  causes  par  un  avo- 
cat :  la  faculté  qu'il  a  d'être  entendu  lui-même 
n'est  pas  exclusive  de  l'assistance  d'un  conseil.  — 
Pau,  30  juin  1837  [S.  38.  2.  163,  P.  38.  1.  103, 
D.  p.  38.  2.  11]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  479. 

31.  La  Cour  suprême  avait  d'abord  décidé  qu'en 
matière  d'autorisation  de  femme  mariée,  les  con- 
clusions du  ministère  public  devaient  être  données 
à  l'audience  :  l'instruction  et  les  plaidoiries  ayant 
seules  lieu  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  10 
fév.  1851  [S.  51.  1.  202,  P.  51.  1.  377]  -  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  219,  n.  2;  de  Belleyme,  Ordon- 
nances de  référé,  t.  1,  p.  127. 

FS32.  Mais  elle  a  jugé  depuis  que  le  ministère  pu- 
blic devait  être  entendu  en  chambre  du  conseil. — 
Cass.,  1er  mars  1858  [S.  58.  1.  452,  P.  59.  81]; 
4  mai  1863  [S.  63.  1.  424,  P.  63.  574]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  sect.  8, 
§  2  bis  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  236  ;  Bertin,  Chambre 
du  conseil,  1. 1,  p.  23  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2923. 
33.  Enfin,  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence, 
elle  combine  les  deux  systèmes  en  décidant  que  les 
conclusions  du  ministère  public,  sur  une  demande 
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:>•   obligation  do  juger  en  chambre  du 

■  il,  el  non  à  l'audience,  la  demande  en  autori- 

i      i  formée  par  une  Femme  mariée  (sur  le  refus 

iln  mari  d'a<  cette  autorisation),  serait   im 

5         aux  juges  d'ap|>él,  aussi  bien  qu'aux  j 
e  première  instance.        Caas.,  21   juin   I84Ï 
16.  1.  868,  P.  16.  I.  273,  D.  P   46.  I.  101 —  Riom, 
29  janv.  1829    S.  et  P.  chi  Paria,5  déc    1840 

'..  P.  il.  1.  197,  D.  r.   il.  2.  176]  — 
n,  18  juin  1847    S    18  2   98,  P.  18. 1    i  : 
Poitii         ]  .  Cu- 

bain, n.  I7i'>;  P.  Avtorimtum   de  femme 

mariée,  n.  497. 

..Va  même  la  décision   s'appliquerait  au 
d'appel  du  jugement  de  première  instancerendu  -ur 
une  demande  d'autorisation.  —  Poitiers,  18  ■ 
1860,  précité. 

Mais,  de  iv  que  la  citation  en  cette  ma- 
tière porterait  assignation  à  comparaître  <'<  !'<iu- 
dtenee,  au  lieu  d'indiquer  la  chambre  du  conseil,  il 
ne  saurait  résulter  nullité,  sauf  aux  juges  à  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  en  chambre  du  conseil.  — 
Même  arrêt. 

88  Pans  un  système  plus  conforme  aux  p 
générales  de  la  procédure  et  qui  paraît  du  reste 
avoir  prévalu,  on  décide,  au  contraire,  que  le  juge- 
ment OU  arrêt  qui  statue  sur  une  demande  d'auto- 
risation de  femme  mariée  doit  être  prononcé  en 
audience  publique,  et  non  en  la  chambre  du  con- 
seil :  a  cet  égard,  les  art.  861  et  862,  C.  proc.,  ne 
dérogent  pas  au  principe  qui  veut  que  les  juge- 
ments soient  rendus  publiquement.  —  (,'ass.,  23 
août  1826  [S.  et  P.  ehr..  D.  r.  27.  1.  9];  ô  juin 
1850  [S.  50.  1.  616];  1"  mars  185?  [S.  58.  1.  452, 
P.  59.  81];  4  mai  1863  [S.  63.  1.  4-24.  P.  63,  .r>74^ 
—  Nîmes,  9  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  2f 
161]  —  Orléans.  19  mai  184'.'  S.  4'.'.  2.  715]  — 
Lyon,  16  déc.  1871  [s.  71.  2.  131,  P.  71.  489]  — 
Sic,  Hertin.  t.  '2,  p.  -Jô  ;  Bemat-Saint-Prix,  /'roc. 
vie,  p.  i>(!7  :  Boucher  d'Argis,  De  la  taxe,  p.  61  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  ô.  p.  14Ô.  Jj  47J :  P.  Rep.,  v"  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  4S'.>.  493  et  4'.V>: 
v  Jugement,  n.  i'17. 

39.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appel,  quel- 
ques-uns des  arrêts  cites  au  numéro  précèdent 
adoptent  an  système  mixte  dont  on  a  peine  à  com- 
prendre les  motifs.  Suivant  cette  théorie,  l'obliga- 
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te  d'incident  devant  le  tribunal   saisi  d< 
action  ;  elle  doit  l'être  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  mari.—  Tari-,  24  a\  r.  1843    S.  4.'i.  2.  i 
P.   t.i.  1.  690,  D.  p.  43.  4.  38] 
/'  me,  t.  1.  p.  J7"  :  Merlin .  Rt  1  u- 

toriti  marit  s.  n.  7:  Carré,  i  iin. 

n.   177  et   17*;  Auhry  .  loc.  rit.:   V.  Il<p., 

v"  -1  utoriiution  de  femme  mariée,  n.  4 .".  7 . 

44.  Jugé  cependant  que  l'autorisation   peut 
donnée  par  le  tribunal  de  la  résident 
quand  elle  le  corps.    —   Lyon,   4  juin 

1841  [S.  41.  •_'.  612,  P.  41.  2.  613,  1».  P.  41.  2.  256] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  4.  n.  264  bit. 

4Ô.  C*es1  enc  ire  le  tribunal  du  domicile  de  la 
femme  qui  est  compétent  pour  l'autoriser,  quand  le 
mari    n'a    ni    domicile    ni     réside1.  .ne    en 

France.  —  Besançon,  30  mai  18  •  -  54.  •_'.  14iï. 
P.  64. 835,  D.  p.  64.  5.  23]  —  Sic,  Demolombe, 
t. 4.n.  •-'Ô4. 

4t>.  Dans  le  ou  où  la  femme  est  défend 
l'action  prineip.i1",  il  n'en  est  plus  de  même  :  l'art. 
862,  Cproc.,  n'est  plus  applicable.  Donc. lorsque  la 
femme  demande  l'autorisation  d'ester  en  jugement, 
par  suite  d'une  action  principale  mit  !U, 

c'est  le  tribunal  devant  lequel  cette  action  princi- 
pale est  portée  qui  doit  accorder  l'autorisation.  — 
Cane.  t.  3.  n.  2909;  Aubryet  Kau.t.ô.  p.  146, §  472. 

47.  L'application  des  mêmes  princij 
suit  devant  la  juridiction  d'appel. —  Ainsi,  l'autori- 

ion  nécessaire  à  une  femme    mariée  pour   >V 
jeter  appel   d'un  jugement    rendu    contre   elle,  ne 
peut  être  demandée  de  piano  à  la   Cour  où  l'appel 
doit  être  porte  :  elle  doit  être  demandée  au  tribu- 
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nal  de  première  instance  du  domicile  du  mari,  sui- 
vant les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art. 
861  et862,  C.  proc.  —  Lyon,  7  janv.  1H48  [S.  50. 
2.  464,  P.  50.  2.  231,  D.p.  52.  2.  43]—  Bordeaux, 
4  avr.  1849  [S.  50.  2.  463,  P.  50.  2.231,  D.  P.  50.  2. 
43]  ;  3  mars  1851  [S.  51.2.  424,  P.  51.  2.  215,  D. 
r.  52.  2.  44]  ;  24  mai  1851  [S.  51.  2.  707,  P.  53. 
1.  193,  D.i>.  54.  5.56]  —  Aix,  13  mars  1862  [S. 
62.  1.  154,  P.  62.  640,  D.  p.  62.  2.  194]  —  Sic, 
Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  146,  §  472.  —  Contra,  De- 
molombe,  t.  4,  n.  262. 

48.  ...Et  cela,  au  cas  même  où  le  tribunal  du  domi- 
cile conjugal,  auquel  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée, est  le  même  que  celui  qui  a  rendu  le 
jugement  duquel  la  femme  veut  appeler.  —  Lyon, 
7  janv.  1848  [S.  50.  2.  464,  P.  50.  2.  231,  D.  p. 
50.  2.  43]  —  Bordeaux,  4  avr.  1849,  précité.  — 
Sic,  Chauveau,  Suppl,  n.  2910. 

49.  ...Et  lorsque  l'autorisation  d'une  femme  mariée 
pour  ester  en  appel  est  demandée  à  la  fois  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  domicile  du  mari, 
qui  l'accorde,  et  à  la  Cour  d'appel  saisie  de  l'ap- 
pel ,  la  Cour  qui  statue  au  fond  ,  sur  le  vu 
de  l'autorisation  du  tribunal  et  des  conclusions 
posées  devant  elle  afin  d'autorisation,  est  réputée, 
par  cela  seul,  autoriser  la  femme  à  ester  sur  l'ap- 
pel, bien  que  son  arrêt  ne  contienne  aucune  dispo- 
sition relative  à  cette  autorisation.  —  Cass.,  25 
janv.  1843  [S.  43.  1.  247,  P.  43.  1.  675] 

50.  Cette  règle  est,  au  reste,  spéciale  au  cas  d'un 
appel  principal  à  interjeter  par  la  femme.  Mais  la 
Cour  d'appel  saisie  d'une  demande  en  intervention 
par  une  femme  mariée,  peut  autoriser  celle-ci  à  pro- 
céder sur  cette  intervention  ;  il  n'est  point  néces- 
saire de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  861  et  s.  —  Montpellier,  18  mai  1874  [S. 
76.  2.79,  P.  76.344] 

51.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  le  mari  est  pré- 
sent, si  l'intervention  est  introduite  à  la  dernière 
heure,  et  se  lie  d'une  manière  intime  au  débat 
dont  elle  n'est  qu'un  simple  incident.  — •  Montpel- 
lier, 18  mai  1874,  précité. 

52.  D'ailleurs,  sila  femme  est  défenderesseen  appel, 
on  doit  décider  sans  difficulté  qu'à  défaut  du  mari  de 
l'autoriser  à  ester  en  justice,  cette  autorisation  est 
valablement  accordée  par  l'arrêt  statuant  au  fond  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  accorde  l'auto- 
risation avant  les  conclusions  à  prendre  par  la 
femme.—  Cass.,  16  janv.  1838  [S.  38.  1.  225,  P. 
38.  1.  543,  D.  p.  38.  1.  111]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  146,  §  472. 

53.  Jugé,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que 
l'autorisation  nécessaire  à  une  femme  mariée  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  Cour 
d'appel,  peut  lui  être  donnée  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  son  domicile  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'adresser  pour  cela  à  la  Cour.  — 
Cass.,  27  mai  1846  [S.  46.  1.  848,  P.  46.  2.  82]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  146,  g  472.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  4,n.263  ;  Bertin,  Chambre  du  conseil, 
t.  2,  n.  42  et  s. 

54.  Enfin,  quoique  tribunaux  d'exception, 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accorder  ou 
refuser  aux  femmes  mariées  l'autorisation  qui 
leur  est  nécessaire  pour  suppléer  celle  de  leurs 
maris,  lorsque  cette  autorisation  est  demandée  in- 
cidemment à  une  cause  dont  ces  tribunaux  sont 
saisis.  —  Cass.,  17  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10. 128,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.   905]  —    Colmar, 


31  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  9.  529,  D.  Bém., 
v"  Mariage,  a.  905]  —Bruxelles,  29  août  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  128]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
VTributuiux  de  commerce,  n.  5  bis;  Duranton,  t.  2, 
n.  466  ;  Vazeille,  n.  344;  Berriat-Saint-Piïx,  t.  2, 
p.  666,  note  8  ;  Cadrés,  Modifie,  du  C.  civ.,  p.  23  ; 
Boucher  d'Argis,  p.  103  ;  P.  Rép.,  v°  Tribunaux 
maritimes,  n.  70. 

§  3.  Etendue  et    effets  de    l'autorisation  de  justice, 

55.Une  question  voisine  de  laprécédente,  est  celle 
de  savoir  si  l'autorisation  donnée,  en  première  ins- 
tance suffit  àla  femme  pour  suivre  l'instance  à  tous 
les  degrés  de  juridiction  ;  nous  l'avons  déjà  ren- 
contrée en  ce  qui  concerne  l'autorisation  donnée 
par  le  mari  lui-même,  nous  retrouvons  ici  les 
mêmes  controverses.  —  Y.  suprà,  art.  215, n.  73ets. 

56.  Dans  un  premier  système,  qui  paraît  aban- 
donné aujourd'hui  ,  l'autorisation  accordée  par 
justice  à  la  femme  mariée,  pour  former  une 
demande,  emporte  autorisation  d'interjeter  appel, 
au  cas  où  la  femme  succomberait.  —  Poitiers,  21 
mars  1827  [S.etP.  chr.,  D.p.  28.2.146]  —  Riom, 20 
mai  1839  [S.  39.  2.  513] 

57.  ...A  moins  que  l'autorisation  n'ait  été  expres- 
sément limitée  au  premier  degré  de  juridiction.  — 
Poitiers,  21  mars  1827,  précité. 

58.  ...Ou  bien  encore  s'il  s'agit  d'une  autorisa- 
tion donnée  incidemment  et  pour  régulariser  une 
procédure  introduite.  —  Cass.,  5  août  1840  [S.  40. 

1.  768,  P.  40.  2.  205,  D.  p.  40.  1.  291]  —  Sic, 
Zachariae,  t.  3,  §  472,  note  63  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  452;  Delvincourt,  t.  1,  p.  157. 

59.  Jugé  de  même  que  l'autorisation  donnée  à 
une  femme  mariée,  sur  sa  demande  principale,  par 
un  tribunal  de  première  instance,  à  l'effet  de 
demander  l'annulation  d'engagements  par  elle 
contractés,  vaut  comme  autorisation  d'interjeter 
appel  des  jugements  antérieurs  à  cette  autorisa- 
tion. —  Cass.,  29  juin  1842  [S.  42.1.  975.  P.  42.  1. 
470,  D.  p.  42.  1.  262]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  511.  —  Sur  l'effet 
rétroactif  de  l'autorisation,  V.  infrà,  n.  82  et  83. 

60.  ...Et  que  la  femme  mariée  qui  a  été  autorisée 
par  la  justice,  à  défaut  de  l'autorisation  de  son 
mari,  à  plaider  en  première  instance  pour  la 
défense  de  ses  droits,  peut,  si  le  jugement  lui  est 
défavorable,  en  interjeter  appel  sans  une  nouvelle 
demande  préalable  de  l'autorisation  de  son  mari  ; 
en  pareil  cas,  il  lui  suffit  d'appeler  son  mari  dans 
l'instance  d'appel  pour  obtenir  son  autorisation, 
ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  Cour  d'appel.  — 
Rouen,  29  févr.  1856  [S.  57.  2.  734,  P.  58.  278] 

61.  Jugé  encore  que  la  Cour  saisie  d'un 
appel  interjeté  par  la  femme  est  compétente  pour 
autoriser  la  femme  à  procéder  sur  cet  appel,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  de  la  femme.  — 
Cass.,  2  août  1853  [S.  55.  1.  209,  P.  55.  1.  581, 
D.  p.  54.  1.  353]—  Besançon,20  mai  1864  [S.  64. 

2.  146,  P.  64.  835]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  262  ;  Chauveau,  Suppl.,  n.  2910  ;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Femme  mariée,  n.  149. 

62.  Il  nous  paraît  plus  juridique  d'appliquer  ici 
encore  la  distinction  que  nous  avons  déjà  faite, 
suivant  le  rôle  de  la  femme  dans  l'instance.  —  D'après 
ce  système,  soutenu  par  un  grand  nombre  d'auto- 
rités de  jurisprudence  et  de   doctrine,    la  femme 


ii>l>K  nvn  /    /      i         \ 


appel 


■ 


I      I  U»,    !  I     I 

i    .m.    r 


.h.    r  i< 

Ux,   i.i  164,  l 

\| .  i         ,  i"i  , 

Domolombe,  il 
\      i 
n.  i  12  .  [au] 

i 

i  dit  da 
ment  d'autorisation  que  In  foininc 

1. 1    l  ■  i   de  plaider   même    M 

.    début do  l'instance,  n'emport 
ulté  d'appoloi     —    Spécialement,      i     i  ulté 
d'appeler  ne  résulte   i  ion  doni 

la  temme  »  d'intenter  l'action  devant    le    tribunal 

compétent,  et  il<-  l'uriner    t vu t»-~i    autre--    demandes 

se  rattachant  à  ladite  action  et    >|ui    résulteraient 
IrconetanccH  du  pi  I  i  femme   ainsi  au 

toriséo  n'a  pu  valablement  interjeter  appel. si  d'ail- 
leurs la  i-'imr  ne  lui  a  conféré  aucune  autorisation 
nouvelle.  .  2juill.  1S7S. précité. —  V.  *u/>ra, 

art.  216,  n.  - 

l'.n  tout  cas,  par  des  considérations  que  noua 
avons  précédemment  exposées,  il  faut  admettre 
que  l'autorisation  dûment  donnée  par  justice  en 
première  instance  suffit  pour  que  la  femme  puisse, 

sans  autorisation  nouvelle,    détendre  a    l'appel  in- 
terjeté contre   le  jugement    par  elle    obtenu.  — 
16  mars  1848  [S.  48.  I.  285,    P,  48.    I.  718, 
D.  r.  48.  1.  119] 

titî.  Quant  aux  actions  dérivant  les  unes  îles 
autres  dans  un  même  procès,  les  mêmes  questions 
se  posent  sur  l'art.  21a  que  sur  l'art.  215;  le  sys- 
tème le  plus  rigoureux  décide  que  l'autorisation 
donnée  par  le  juge  à  la  tomme  mariée  doit  être 
expresse  :  elle  ne  peut  être  implicite.  —  Ainsi.  la 
femme  qui  forme  contre  sou  mari  une  demande 
tendant  a  obtenir  des  aliments  hors  du  domicile 
commun  n'est  pas  suffisamment  autorisée,  par 
cela  seul  que  le  tribunal  de  première  instance  <i 
statué  sur  le  rond  du  procès.  —  Turin.  20  mess. 
an  xui  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.   10.    146] 

l>7.  ...Et  la  décision  par  défaut  rendue  au  fond 
contre  une  femme  non  autorisée  de  son  mari  ni 
de  justice,  alors  même  que  cette  femme  est  dé- 
fenderesse, ne  peut  valoir  à  son  égard  autorisation. 
—  Cass.,  "Je  mai  1868  [D.    r.  68. 1.  256] 

68.  Aussi,  lorsque,  sur  le  refus  du  mari,  la  jus- 
tice autorise  une  femme  séparée  de  biens  à  vendre 
la  totalité  ou  une  partie  de  ses  immeubles,  pour  se 
libérer  de  ses  dettes,  le  jugement  d'autorisation 
doit-il  tixer  la  manière  de  procéder  à  la  vente  et 
indiquer  l'emploi  du  prix.  —  Lyon,  tî  mars  1811 
[8.  et  P.  chr.]  —  Sic,  P.  lïq\.  v'  Autorisation  de 

femme  mariée,  n.  512. 

69.  Mais  les  tendances  actuelles  de  la  jurispru- 
dence sont  tout  autres  :  on  suit  de  préférence 
aujourd'hui,  en  cette  matière,  la  règle -leccssor/um 
sequitur principale.  Ainsi,  jugé  que  l'autorisation 
accordée  par  justice  à  la  femme  pour   procéder  au 
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72.  La  femme  auti 
jugement,  tant  en  première  11  >p<-l, 

sur  la  demand  lion  de 

mari,  est     pu-  eela    même    autorj  ;ivrc 

l'exécution  de  l'arrêt    intervenu  s  . 
et  spécialement    a    r-  clamer   des    di  1 
inexécution  des  disposai  ;  «pie 

[location   de  I  immages-inti  .r    le 

prix  des  biens  de  fi 

[S.  65.  1.  318,  P.  65.  773,  D.  P.  65.  L   3£ 

De  même,  la  femmi  irsuivre 

paration  de  biens,  l'est  par 
suivre  l'exécution  du  jugement  qui  la  pr": 
Cass.,  il  avr.    1842  [S.  42.  1.  315,  P.  43.  I.  I 
—  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  292  :  M  issi   et   \ 
sur    Zaohari.e.    t.    1,    p.    233,    note     17:    1'.   i 
\     Autorisation  Je femme  ma  •■14. 

74.  ...Et   spécialement  a  inti  nir 

toute  action  judiciaire  pour  le 
dot  et  de  >es  reprises.    —    Cass.  .   29   : 
-    53.  1.  442,  P.  53,  2.  99,  D.  i.  53.  1.  103 
Kiom.  2i   mai     -  «.,   l2  mai     - 

69.  1.  301,  P.  69.  757]  —  Sic,  Demolombe,  t. '4. 
n.  292;  nfasst  et  v-  rge  sur  Zachariss,  t.  1, p.  ï  ■ 
note  17. 

70.  Dans  tous  'es  cas.  le  mari  contre  lequel  cette 
exécution  est  poursuivie  non  en  sa  qualité  de  mari. 
mais  en  sa  qualité  de  débiteur  de  la  femme,  ne 
serait  pas  recevu  .7  du  défaut    I 

torisation.  — Caa&>,  11  avr.  1842-.  précité. 

7ô.  Mais  cotte  interprétation  extenaive  ne  sau- 
rait dépasser  certaines  limites  :  la  femme  m 
autorisée,  par  le  jugement  qui  prononce  sa  sépara- 
tions de  bie:  .rsuivre  la  liquidation  de  ses 
reprises,  n'est  pas  par  cela  même  autorisée  à  for- 
mer opposition  a  la  contrainte  décernée  centre  elle 
en  paiement  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  ont 
été  perçus  sur  le  jugement  qui  statue  sur  cette  li- 
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quidation  :  cette  opposition  constitue  une  ins- 
tance nouvelle,  distincte  de  l'instance  en  sépara- 
tion de  biens  et  en  liquidation  des  reprises.  — 
Cass.,  11  janv.  1854  [S.  54.  1.  127,  P.  54.  1.  8] 

77.  l'eu  importe  que  dans  l'exploit  d'opposition 
la  femme  se  soit  dite  autorisée,  et  que  le  jugement 
rendu  sur  l'opposition  énonce  qu'il  est  rendu  avec 
la  femme  et  son  mari  pour  l'autoriser,  si  d'ailleurs 
et  en  fait  le  mari  n'a  pas  comparu  et  s'il  a  été 
donné  défaut  contre  lui    —  Même  arrêt. 

78.  L'autorisation  de  justice  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  produire  un  effet  rétroactif;  par 
exemple,  lorsque  la  femme,  mise  en  cause  comme 
défenderesse,  ainsi  (pie  son  mari  pour  l'autoriser,  a 
toujours  fait  défaut,  et  a  été  autorisée  par  le  tribu- 
nal lors  du  jugement  définitif,  cette  autorisation 
suffit  pour  valider  la  procédure  antérieure,  si  les 
actes  de  cette  procédure  n'ont  été  que  des  erre- 
ments de  pure  instruction  simplement  préparatoires, 
et  n'ont  pu  porter  aucun  préjudice  à  la  femme. 
—  Cass.,  17  déc.  1834  [S.  35.  i.  543,  P.  chr.,  D. 
r.  35.  1.  82] 

79.  ...Et  encore,  si  Ton  admet  (pie  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  entre  deux 
époux,  confère  à  la  femme,  par  une  suite  néces- 
saire, l'autorisation  de  faire  toutes  poursuites  vis- 
à-vis  de  son  mari,  pour  la  reprise  de  ses  droits,  il  ne 
lui  confère  pas  toutefois  l'autorisation  de  suren- 
chérir un  immeuble  de  son  mari.  —  Grenoble,  30 
août  1850  [S.  51.  2.  625,  P.  52.  2.  324  ]  — 
Contra,  Orléans,  24  mars  1831  [S.  31.  2.  135, 
P.  chr.,  D.  P.31.  2.  167]  —  Bourges,  15  févr.  1840, 


sous  Cass.,  14  juin  1843  [S.  43.  1.    465,  P.   43.  2. 
213,  D.  p.   43.   1.  320] 

80.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  pour- 
suivie par  la  femme  elle-même,  en  exécution  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  mais  d'une  sur- 
enchère sur  une  vente  ou  adjudication  poursuivie 
par  un  tins.  —  Grenoble,  30 août  1850,  précité. 

81.  ...Et  l'autorisation  spéciale  défaire  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  (pie  la  femme  aurait  obtenue 
régulièrement,  mais  seulement  après  l'expiration  du 
délai  légal  de  la  surenchère,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  valider  la  surenchère  faite  antérieurement  par 
la  femme,  ou  de  lui  donner  la  faculté  d'en  faire 
une  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

82.  Au  cas  donc  où  le  mari  et  la  femme,  défen- 
deurs, assignés  l'un  et  l'autre  conjointement,  et  le 
mari  pour  autoriser  sa  femme,  ne  comparaissent 
pas,  le  jugement  par  défaut  qui  condamne  le  mari 
et  la  femme  sur  le  vu  des  conclusions  du  deman- 
deur, tendant  à  ce  que  la  femme  fût  autorisée 
d'oliïoe  par  justice,  si  elle  ne  l'était  pas  par  son 
mari,  doit  être  réputé  avoir  virtuellement  accordé 
à  la  femme  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire. 

—  Cass.,  21  févr.  1853  [S.  53.  1.  169,  P.  53.  1. 
463,  D.  p.  53.  1.  157] 

83.  La  cassation  de  l'arrêt  qui  a  autorisé  une 
femme  mariée  à  ester  en  justice,  entraîne  celle  de 
l'arrêt  intervenu  ultérieurement  dans  l'instance  où 
la  femme  a  figuré  en  vertu  d'une  telle  autorisation. 

—  Cass.,  4  mai  1863    [S.  63.  1.   424,  P.  63.  574, 
D.  p.  63.  1.  186] 


Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 
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Audience  publique,  8. 
Autorisation  expresse,  10. 
Avantages    matrimoniaux, 
Cession,  14. 

Chambre  du  conseil,  3,  8. 
Chose  jugée,  9. 
Cohéritier,  8  et  0. 
Condition,  9. 
Créancier,  10  et  11. 
Dette,  11. 

Domicile  conjugal,  6. 
Domicile  personnel,  6. 
Dot,  12. 
Emploi.  7  et  s. 
Engagement  théâtral.  1. 
Femme  étrangère,  3. 
Juridiction  contentieuse,  8. 


13. 


Juridiction  gracieuse,  8. 
Immeuble,  10. 
Non-rétroactivité,  14. 
Pacte  de  famille,  8. 
Prix.  11. 
Procédure.  5. 
Renonciation,  13. 
Révocation,  13. 
Séparation  de  biens,  9,  11. 
Séparation  de  corps,  2,  13. 
Somme  d'argent,  8  et  9. 
Succession,  b. 
Tiers,  11  et  12. 
Tribunal  de  première  instance, 

3. 
Vente  d'immeubles,  9  et  11. 


1.  La  disposition  de  l'art.  219,  suivant  laquelle, 
en  cas  de  refus,  de  la  part  du  mari,  d'autori- 
ser sa  femme  à  passer  un  acte,  l'autorisation 
du  mari  peut  être  remplacée  par  celle  de  justice, 
est  générale  et  n'admet  pas  d'exception.  — Ainsi,  le 
mari  ne  saurait  prétendre  avoir  le  droit  absolu 
d'empêcher  sa  femme  d'exercer  honnêtement  une 
profession  (fût-ce  même  la  carrière  théâtrale)  qui 
serait  son  unique  ressource.  —  Paris,  3  janv.  1868 
[S.  68.  2.  65,  P.    68.  327,  et   la  note  de  M.  Boul- 


langer,  D.  r.  68.  2.  28]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  144,  §  472.  —  Contra,  Lacan  et  Paulmier, 
Lègisl.  théâtr.,  n.  258.  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  4,  n.  248  bis  ;  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm., 
v°  Femme  mariée,  n.  10;  Laurent,  t.  3,  n.  135. 
—  V.  suprà,  art.  217  n.  9. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  époux  sont  judi- 
ciairement séparés  de  corps.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  peut,  en  certains  cas,  y  avoir  lieu  de  solli- 
citer directement  l'autorisation  de  justice,  qui, 
d'ordinaire,  n'est  appelée  qu'à  suppléer  celle  du 
mari  ;  ainsi,  dans  le  système  contraire  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  sous  l'art.  217,  si  l'on  admet  que 
la  femme  étrangère  ait  besoin  d'être  autorisée 
pour  contracter  valablement ,  le  tribunal  peut  lui 
donner  l'autorisation  nécessaire  sans  être  tenu  d'ap- 
peler préalablement  le  mari  et  de  l'entendre  en  la 
chambre  du  conseil.  —  Bruxelles,  29  août  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  145]  —  Besançon,  20  mai 
1864  [S.  64.  2.  146,  P.  64.  835]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  145,  §  472,  note  34;  P.  Bép.,  V>  Dona- 
tion entre  époux,  n.  70.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  62 
et  art.  218,  n.  7  et  12. 

4.  Il  est  encore  reçu  que  l'autorisation  même  de 
la  justice  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  mariée 
pour  contracter  une  obligation  envers  son  mari 
personnellement.  —  Grenoble,  11  mars  1851  [S. 
51.  2.  627,  P.  52.  1.  103] 
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Art.  220.   La  femme,  si  elle  esl  marchande  publique,  peut,  sans  L'autorisation  de 
mari,  s'obliger  pour  ce  nui  concerne  son  négoce  :  et,  audit  cas,  elle  oblige  au— i  son  mari, 
s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Bile  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  lait  que  détailler  les  marchanda  - 
du  commerce  de  sou  mari  ;mais  seulement  quand  elle  fait  on  commerce  séparé.  —  C.  à  . 
1  126  :<  '.  l'uni,,   l  ft  suiv. 
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acceptation,  J7. 

acquéreur,  ;;•:. 

acquis 

acte  déterminé,  •;. 

administration,  13  et  14. 

affiches,  s 

aliénation,  31.  M,  46  et  47. 

apport,  16. 

Aubergiste 

autorisation  do  Justice,    1    et 

s..  :j.  io. 
Autorisation  expresse,  10,  46, 

.s;;.  56. 
autorisation  taeito.io  et  s., M. 
Bénéfice,  47  et  is. 
Billot.  ;;i. 

Biens  communs,  44. 
Bon  ou  approuvé,  is,  67. 
Bonne  fou  34.  ,^.\. 
Caractère  0ommerci.1l,    15   et 

16,  SC,  50. 
Cause  commerciale,  33,14,18,(3. 
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Caution,  4:. 
Cession 
Communauté,  13,  M. 

46.  49,  53. 

Compromis,  43. 

1  do  famille. 
Contrat  do  mai 

Demandeur,  U. 

.  is,  5-:. 
Effets  do  commerce,  36  et  37. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TH.    Y.  —  Art.  220. 


DIVISION. 

§  1.  De  l'autorisation  pour  la  femme  de  faire  le 
commerce. 

§  2.  E/fcts  de  l'autorisation. 

§  3.  De  la  femme  qui  gère  le  commerce  du  mari. 


§  1.  De  l'autorisation   'pour  la  femme   défaire    le 
commerce. 

1.  En  principe,  la  femme,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  faire  le  commerce  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari;  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  elle 
ne  saurait  y  être  autorisée  par  justice.  —  Pardes- 
sus, n.  63  ;  Cubain,  n.  588  ;  Massé,  t.  3,  n.  1G9  ; 
Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  145,  §  472. 

2.  Mais  cette  règle  a  perdu  dans  la  pratique 
beaucoup  de  sa  rigueur,  en  ce  sens  qu'il  est  admis 
que  la  justice  peut,  à  défaut  ou  sur  le  refus  du 
mari,  autoriser  la  femme  à  faire  un  acte  de  com- 
merce déterminé.  —  Trib.  Lyon,  16  janv.  1869 
[S.  69.  2.  273,  P.  69.  1035]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  5,  p.  145,  §472;  Laurent,  t.  3,  n.  135. 

3.  ...  Surtout  si  le  refus  du  mari  repose  sur  d'in- 
justes motifs  et  qu'il  y  ait  séparation  de  biens.  — 
Paris,  24  oct.  1844  [S.  44.  2.  581,  P.  44.2.  461]  — 
V.  aussi  Trib.  Lyon,  16  janv.  1869,  précité. 

4.  Mais  elle  ne  peut  lui  donner  l'autorisation 
générale  de  faire  le  commerce.  —  Trib.  Lyon,  16 
janv.  1869,  précité.  —  Sic,  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mar.,  t.  1,  p.  250  ;  Nouguier,  t.  1.  p.  257  ; 
Molinier,  Dr.  comm.,n.  167;  Massé,  t.  2,  n.  1113; 
Demolombe,  t.  4,  n.  248  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5, 
p.  155,  §  472,  note  70  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,§  134,  note  30;  Goujet  et  Merger, 
Dict:  de  dr.  commerc.,  v°  Femme,  n.  18  ;  Alauzet, 
Comment.  C.  comm.j  t.  1,  n.  66;  Paris,  Dr.  coin- 
merc.,  t.  1,  n.  376;  Bédarride,  Des  commerc.,  t.  1, 
n.  113;  Rivière,  Rép.  écr.  C.  comm., -ri.  30  et  s.; 
Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  586;  Demante,  t.  1, 
n.  302  bis,  et  s.  ;  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  p.  390 
et  391  ;Beslay,  Ztes  commerc. ,n.  306  et  s.  ;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Dr. comm.,t.l,  sur  l'art. 4. 

5.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  à  l'égard 
de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens.  —  Gre- 
noble, 27  janv.  1863  [S.  63.  2.  79,  P.  64.  1008]  — 
Sic,  P.  Rép.,  v°  Saisie-gagerie,  n.  2. 

6.  Dans  une  opinion  peu  suivie  le  droit  d'auto- 
riser la  femme,  d'une  façon  générale,  à  faire  le 
commerce,  passerait  encore  à  la  justice,  au  cas  où 
le  mari  serait  interdit.  —  Demante,  t.  1,  n.  302 
bis. 

7.  La  question  de  savoir  si  la  femme  mineure 
peut  faire  le  commerce  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari  est  controversée  ;  dans  un  premier 
système,  le  consentement  du  mari,  même  majeur, 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  sa  femme  mineure  à 
faire  le  commerce  ;  il  faut,  en  outre,  que  la  femme 
ait  dix-huit  ans  accomplis,  et  qu'elle  ait  obtenu 
l'autorisation  de  ses  parents  ou  d'un  conseil  de  fa- 
mille, conformément  à  rart.2,C.comm.  —Toulouse, 
26  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  154]  —  Sic, 
Pardessus,  t.l,  n.  63;  Chardon,  n.  193;  Duranton, 
t.  2,  n.  476  ;  Demolombe,  t.  4,n.  249  ;  Molinier,  t.  1, 
n.  165  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  7;  Orillard,  Comp.  des 
Trib.  de  comm.,a.l68;  Dague  ville,  C.  comm.  expliqué, 
sur  l'ait. 4, 1. 1,  p. 30  ; Bravard-Veyrières,  Manuel  de 


dr.  commercial,  p.19;  Nouguier,  Trib.  decommeree, 
t.  l.p.  19;  Alauzet,  Comment,  du  C.de  comm. , t. l,n. 

60;     Paris,    Comment,   sur   le,    Code  de.  comm.,  t.    1, 

n.  396:  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  §  134, 
note  30  ;  Molinier,  Droit  comm.,  t.  1,  n.  165.  —  V. 

aussi  Paris, '_':;  avr.  1861  [S.  61.  2.  412,  1'.  61.  447] 

8.  Jugé  encore  que,  si  la  femme  mariée  mi- 
neure est  habilitée  par  l'autorisation  de  son  mari 
pour  contracter  en  sa  qualité  de  femme  'mariée, 
cette  autorisation  ne  lui  Buffit  pas  dès  qu'il  s'agit 
d'emprunts  pour  faits  de  commerce.  La  femme 
mineure,  quoique  autorisée  de  son  mari  pour  ces 
sortes  d'emprunts,peut  se  faire  relever,  pour  cause 
de  minorité,  lorsque  l'acte  de  commerce  n'a  pas  été 
précédé  de  l'autorisation  du  père  ou  de  lamère,  et, 
à  défaut,  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
homologuée  par  le  tribunal  civil,  aux  termes  de 
l'art.  2,  C.  comm.  A  cet  égard,  l'émancipation  ré- 
sultant «lu  mariage  ne  confère  pas  au  mineur  plus 
de  capacité  que  celle  qui  s'opère  par  la  volonté  dé- 
clarée du  père,  de  la  mère  ou  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Ile  Maurice,  1er  juin  1819  [S.  et  P.  chr.] 

9.  Cependant,  nous  croyons  plus  conforme  aux 
principes  de  la  matière  et  au  caractère  tics  géné- 
ral du  principe  de  la  puissance  maritale,  de  décider 
que  le  consentement  du  mari  suffit  pour  autoriser  sa 
femme  mineure  à  faire  le  commerce  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  femme  soit  en. outre  autorisée  de 
ses  parents  (C.  comm.,  2  et  4).  —  Grenoble, 
17  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  137]  — 
Sic,  Massé,  t.  3,  n.  170  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
Dict.  du  content,  comm..  v"  Femme,  n.  3;  Cadrés, 
Modifie,  des  dispos,  du  C.  civ.,  p.  29  ;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Femme,  n.  22  et 
53.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  41. 

10.  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée 
pour  qu'elle  devienne  marchande  publique  n'a  pas 
besoin  d'être  expresse  :  une  autorisation  tacite 
suffit.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  63  ;  E.  Vincens, 
Législ.  comm.,  t.  1,  p.  228;  Devilleneuve  et  Massé, 
v"  Femme,  n.  4;  Cubain,  Droits  des  femmes,  n.588; 
Toullier,  t.  2,  n.  640,  et  t.  12,  n.  2*41  ;  Duranton, 
t.  2,  n.475;  Massé,  t.  3,  n.  164;  Demolombe,  t.  4, 
n.  197  et  s.  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  153,  §  472  ; 
Orillard,  p.  154;  Dutruc,  Dict.  du  contentieux  com- 
mercial, v°  Femmemariée,n.  3  ;  Vazeille,t.  2,n.329. 

11.  Cette  autorisation  peut  s'induire  de  ce  que 
la  femme  fait  le  commerce  au  vu  et  su  de  son 
mari,  et  sans  qu'il  s'y  oppose.  — Cass.,14  nov.  1820 

S.  et  P.  chr.];  27  mars  1832  [S.  32.  1.  305, 
?.  chr.,  D.  p.  32.  1.  168]  ;  27  avril  1841  [S.  41.  1. 
385,  P.  41.  2.  143,  D.  p.  41.  1.  219] 

12.  Jugé  encore  que  lorsque  deux  époux  sont  en 
communauté,  le  commerce  de  détail  que  fait  la 
femme  au  vu  et  su  de  son  mari,  et  même  chez 
lui,  oblige  le  mari,  du  moins  en  tant  que  chef  de 
la  communauté,  bien  que,  de  sa  part,  il  n'y  ait 
pas  eu  autorisation  expresse  ;  qu'il  }T  ait  eu  quel- 
ques signes  d'improbation,  et  que,  de  fait,  il  ne 
résidât  pas  au  lieu  du  commerce,  lorsque  l'obliga- 
tion a  été  contractée.  —  Cass.,  1er  mars  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  171] 

13.  On  peut  aussi,  selon  les  circonstances, 
induire  le  consentement  tacite  de  cela  seul  que  le 
mari  a  laissé  à  sa  femme  une  procuration  générale 
à  l'effet  d'administrer  ses  biens  et  affaires.  — 
Paris,  5  mars  1835  [S.  35.  2.  137,  P.  chr.] 

14.  Mais  on  ne  saurait  induire  l'autorisation 
tacite   du  pouvoir  qu'un  mari  aurait   donné   à  sa 
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>  .     Pardi  .:    1 

18  contraire, et  conformément  aux  prin- 

cipes, «pic  In  femme  mariée,  quelle  que  vit  la  part 
«  pi  "»»l  K»  prenne  au  commerce  de  son  mari,   ne 

pour  cela,  réputée  marchande  publique,  dans 
•is  île  l'ait.  6  du  Code  do  commerce.   Elle 
marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un  cotu- 
men  i  ulement  que  les 

obligations  pi'elle  Bouscrit  Boni  valables,  bien  que 
non  revêtues  d'un  /"■»!  ou  approuvé  de  sa  main, 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  on  la  quantité 
delà  chose.  Cas*.,  1"  mai  1820  [8.  et  P.  chr., 
P.  a.  10.  6971;  27  janv.  1875  [S.  T."..  1. 
112,  P.  75.  267,  D.  P.  T.'-.  I.  297]  —  Dijon, 22 déc 

[s.  76.  2.  7;»,  P.  76.  346]        Sic,  Pardi 
t.  I,  n.  65;  Devilleneuve   et    Massé,  l    nme, 

n.  2;  Demolombe,  t.  4.  n.  199.  —  V.  infrà,  n.4;> 

19.  La  femme  qui  tient  en  son  nom  un  hôtel 
garni  est  réputée,  par  cala  seul,  marchande  publi- 
que dans  le  sens  de  l'art.  220.  Kn  conséquence, 
elle  s'oblige  valablement,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  et 
l'exploitation  de  l'hôtel.  —  Taris,  21  n©V.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  702,  D.  Rép~,  v°  Commer- 
çants, n  37]  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  474. 

20.  Décidé  spécialement  que  la  femme  d'an  au- 
bargis  a  bon  droit  déclarée  personnellement 
responsable  avec  le  mari,  du  vol  commis  au  préju- 
dice d'un   voyageur  logé  dans    l'auberge,    lorsque 

avec  elle  que    contractant    les  voyageurs 
qu'elle  a  à   se   reprocher,   à  l'égard  du   voyageur 
victime  du  \ol.  des  faits  spéciaux  d'imprudence  et 
de  défaut  de  surveillance.  —  Cass.,  11  janv.    1869 

[S.  t'.;».  1.171,  P.  69.  412] 

"21  lien  était  de  même  de  la  femme  qui  tenait 
an  bureau  de  loterie.  —  Taris,  26  avril  1811  [P. 
chr.] 

22.  A  fortiori,  une  enseigne  portant  ces  m 
Marekemét publique,  établit  une  juste  présomption 
que  la  femme  sur  la  maison  de  laquelle  cette  en- 
seigne est  apposée,  est  marchande  publique. si  sur- 
tout son  mari  exerce  une  profession  particulière 
(par  exemple,  celle  d'huissier).  11  y  a  lieu  de 
penser  que  la  femme  est  seule  commerçante  et 
[uemment  capable  de  contracter  valablement 
an  oe  qui  concerne  sou  négoce,  sans  l'autorisation 


!•< 


/  ' 

/  ' 

t.   I,  Jj   !.. 

p.   I.  t 

2  I     1 

! 

i  où  clic  sut  i   de 

nue    mai 
Chardon,   n.  TJ8      M  i    • .  t.  3,  n.  171  ;    Toullier, 

t.  12,  n.  •-'.'.'.».   —   ('outra.    I 


Et  mcnie,  -i  la  f< 


poque  de  la  <  i  n  du  n 

ntrat  qu'elle   aui 

smi  eomi  mari  n'en  resl  maî- 

tre de  révoquer  1 

. 
tive.  ou  même  injuste  el  aroM 

la  femn 
soit  pendant  un  tem]  .   t  pour 

-.•it  m. 
nation  dedélai.  Ces  soluti 

e  du  principe  que   l'autorité  marital, 
d'ordre  public.  —   ZachârisB,    t.    ;'>.    ; 
Toullier,  t.  12,  n. 257  :  Pa  .  t.  1.  n. 

molombe,  t.  4,  n.  324. 

26.  La  révocation  de  l'autori  i   la 

femme    de   faire    le    comme: 
aucune  forme  -pédale. —  M  n.  172. 

27. Mais  cette  n  n  n'est  val. il 

ers  qu'autant  qu 
de  commerce  et  i  urnanz.  —  Toul- 

lier. 1. 12.  n.  258  :  Pardessus,  t.l.  n.  r.4. 

Jugé  même  que  ttion 

donnée  par  un  mari  à  sa  femme  de    faire    le 
ineree.  publiée  par  la  -  journaux  d'une 

calité,  n'est  pas  oppoe  ;ui    habitent 

un  lieu  où  cette    publication   n'a  faite,  à 

■n   uiatt  .   — 

Trib.  comm.  Perigueux,  24  mai  1  - 
23  jam  3      L  1.  193,  T. 

29.  La  révocation  de  l'autorisation  de  faire 
commerce  ne  délie  pas  la  femme  .ents 
qu'elle  a  pris  ;  elle  n'a  d'effet    que    pour    l'avenir. 
—  Masse,  t.  3,  n.  173. 

j  2.   Enets  île  l'ai/fm-fea- 

30.  La  femme  marchande  publique    n'a 

soin  d'une  autorisation  spéciale  de  son    mari  pour 
acheter  un  immeuble  dans  l'intérêt    de  se-    . 
commerciales.  —  Demolombe,  t.  4,  u.  296  :  Aubry 
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et  Rau,  t.  5,  ]i.  56,  §  472  ;  Toullicr,  t.  12,   n.    248 
et  s. —  Contra,  Ya/.cillc,  t.  2,  d.  233. 

31.  Elle  lient  non  seulement  hypothéquer  ses 
biens,  mais  encore  les  aliéner  sans  une  nouvelle 
autorisation  (C.  comm.,  7).  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  66  ;  Locré,  sur  l'art.  7  ;  Devilleneuve  et  Massé, 
v°  Femme,  n.  13  ;  Massé,  t.  6,  n.  330  ;  Aubry  et 
Rau,t.  6,  p.  156,  §  472  ;  Baudry-Lacantincrie,  Pré- 
cis de  Dr.  civ.,  n.  622. 

32.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  par  une 
femme  marchande  publique  et  qu'il  y  a  contesta- 
tion sur  la  validité  de  l'opération,  c'est  à  celui  qui 
l'attaque  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  cause 
les  besoins  du  commerce  de  la  femme.  Cette  solu- 
tion est  l'application  pure  et  simple  du  droit  com- 
mun. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  156,  §  472  ;  Du- 
ranton,  t.  19,  n.  338.  —  Contra,  Toullier,  t.  12, 
n.  251  ;  Bellotdes  Minières,  Contr.  de  mariage,  1. 1, 
n.  263,  qui  mettent  la  preuve  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. 

33.  Mais  la  femme  mariée,  même  autorisée  à 
faire  le  commerce,  ne  peut,  sans  une  autorisation 
expresse  de  son  mari,  consentir  cession  à  un  tiers, 
de  l'indemnité  d'expropriation  à  laquelle  elle  peut 
avoir  droit  comme  locataire  des  lieux  dans  les- 
quels elle  exerce  son  commerce.  —  Paris,  10  mars 
1868  [S.  68.  2.  114,  P.  68.  568,  D.  p.  68.  5.  34] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  156,  §  472,  note  72. 

34.  Les  billets  souscrits  par  une  femme  mariée, 
autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce,  et 
causés  valeur  en  marchandises,  sont  réputés  avoir 
une  cause  commerciale,  et,  par  suite,  obligent  la 
femme  et  son  mari  avec  elle  (s'ils  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté),  envers  le  porteur  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  23  janv.  1854  [S.  54.  1.  193, 
P.  55.  1.  281,  D.  r.  54.  1.  175]  —  V.  infrà,  n.  55,57. 

35.  ...Alors  même  que  les  opérations  qui  au- 
raient eu  lieu  entre  cette  femme  et  le  bénéficiaire 
des  billets  seraient  d'une  nature  équivoque,  si 
d'ailleurs  il  est  constant  qu'il  y  a  eu  entre  eux  des 
opérations  commerciales.  —  Même  arrêt.  — V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  155,  §  472,    note    73. 

36.  A  fortiori,  la  femme  peut,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  renouveler  un  effet  de  commerce  par 
elle  souscrit  avant  son  mariage,  lorsque  ce  renou- 
vellement n'a  pour  but  que  de  reporter  l'échéance 
à  une  époque  plus  éloignée,  sans  opérer  novation 
dans  le  titre.  —  Besançon,  30  janv.  1863  [S.  63.  2. 
100,  P.  63.  848] 

37.  Il  va,  du  reste,  de  soi  que  la  femme  mar- 
chande publique,  qui  n'a  accepté  des  traites  que 
par  procuration  de  son  mari,  n'est  pas  personnelle- 
ment obligée  au  paiement.  —  Bruxelles,  10  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.] 

38.  La  femme  marchande  publique  n'est  pas 
restituable  contre  les  obligations  par  elle  consen- 
ties pour  fait  de  son  commerce.  —  Massé,  t.  3, 
n.  174.  —  V.swp-à,art.  215  n.107  et217,  n.  119ets. 

39.  L'autorisation  de  faire  le  commerce  accordée 
à  une  femme  mariée,  n'emporte  pas  pour  elle  capa- 
cité de  contracter  une  société  de  commerce  avec 
un  tiers.  —  Cass.,  9  nov.  1859  [S.  60.  1.  74,  P.  60. 
297]  —  Lyon,  28  juin  1866  [S.  67.  2.  146,  P.  67. 
587]  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  66  ;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  Soc.  connu.,  p.  135;  Delangle, 
Soc.  comm.,  t.  1,  n.  56  ;  Molinier,  Dr.  comm., 
n.  176;  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr.  comm., 
v°  .Femme,  n. 2  9  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  297  ;  Alauzet, 
Comm.  du  C.  comm.,  t.  1,  n.  34.   —  Contra,  Gre- 


noble, 27  janv.  1863  [S.  63.  2.  79]  —  Massé,  Droit 
comm.,  t.  3,  n.  95  et  175;  Paris,  Comm.  du  C. 
comm.,  t.  1,  p.  223,  et  Cadrés,  Modif.  du  C.  civ., 
p.  41  ;  de  Freminville,  Minorité,  t.  2,  n.  1004  ; 
Bédarride,  Des  commerçants,  t.  1,  n.  125  :  Sehire 
et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Commerçant,  n.  2'J7. 

—  V.  aussi,  en  sens  contraire,  suprà,  n.  16. 

40.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'autorisa- 
tion de  faire  le  commerce  accordée  judiciairement 
à  une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens.  — 
Rouen,  3  déc.  1858  [S.  59.  2.  501,  P.  59.  1158]  - 
Sur  la  possibilité  de  cette  autorisation,  V.  suprà, 
n.  2  et  s. 

41.  Elle  ne  peut,  par  suite,  emprunter  pour  les 
besoins  de  cette  société.  —  Lyon,  28  juin  1866, 
précité. 

42.  Elle  ne  peut,  non  plus,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  se  porter  caution  de  la  dette  d'un 
autre  commerçant,  alors  même  qu'elle  serait  asso- 
ciée d'intérêt  avec  lui.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  298. 

—  Contra,  Merlin,  Rép.,  1. 1,  v°  Autorité  maritale. 
sect.  7,  n.  6  ;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  332  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  479.  —  Y.  suprà.  art.  217,  n.  16, 
76,  87. 

43.  La  femme  marchande  publique  a  besoin, 
pour  compromettre,  de  l'autorisation  de  son  mari. 

—  Massé,  t.  3,  n.  181.  —  Contra,  Devilleneuve  et 
Massé,  v°  Comproinis,  n.  11.  —  V.  suprà,  art.  215. 

44.  L'étendue  des  obligations  souscrites  et  la  va- 
lidité des  actes  passés  par  la  femme  commerçante, 
dépendent  en  grande  partie  de  son  régime  matri- 
monial. En  effet,  la  femme  marchande  publique 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  oblige 
ses  biens  propres  et  les  biens  de  la  communauté. — 
Mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
elle  oblige  tous  ses  biens  propres.  —  Mariée  sous 
le  régime  dotal,  elle  n'oblige  que  ses  parapher- 
naux.  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  183. 

45.  Par  suite,  la  femme  commune  en  biens,  auto- 
risée à  faire  le  commerce,  oblige  son  mari,  bien  que 
l'autorisation  énonce  que  le  commerce  se  fera  aux 
seuls  risques  et  périls  de  la  femme,  une  pareille 
clause  ne  pouvant  affranchir  le  mari  de  sa  respon- 
sabilité envers  les  tiers,  si  ceux-ci  n'ont  pas  renoncé 
à  l'invoquer.  —  Paris,  19  juin  1869  [S.  69.  2.  264, 
P.  69.  1027]  —  V.  à  cet  égard,  Beslay,  Des  com- 
merçante, n.  355  et  s. 

46.  La  vente  faite  par  la  femme,  du  fonds  de 
commerce  qu'elle  exploite, est  valable,  quoique  pos- 
térieure à  la  faillite  du  mari,  encore  que  la  femme 
soit  commune  et  que  le  fonds  de  commerce  ait  été 
acheté  des  deniers  communs  (C.  comm.,  art.  433 
et  447,  D.  Rép.,  v°  Bourses  de  commerce,  n.  400). 

—  Paris,  26  avril  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  704] 

47.  La  femme  séparée  de  biens  et  autorisée  à 
faire  le  commerce  pour  son  compte  personnel,  peut, 
sans  le  concours  de  son  mari  ou  l'autorisation  de 
justice,  revendre,  même  moyennant  une  rente  via- 
gère, un  immeuble  qu'elle  avait  acquis  et  soldé 
précédemment  des  bénéfices  de  son  négoce.  — 
Cass.,  8  sept.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  155,  D. 
Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1044]  —  Sic,  E. 
Vincens,  t.  1,  p.  229;  Pardessus,  n.  66.  — V.  aussi 
suprà,  n.  16. 

48.  Si  les  époux,  sans  se  soumettre  au  régime 
dotal,  ont  déclaré  dans  le  contrat  de  mariage  qu'ils 
se  mariaient  sans  communauté,  le  produit  de  l'in- 
dustrie de  la  femme  qui  fait  le  commerce  entre 
dans  son  patrimoine  et  n'appartient   point  à  son 
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1 1  janr,  1869,  précité. 
61.  Ko  tout  cas,  ai  lo  consentement  du  mari 
suffit  pour  habiliter  sa  femme,  à  faire  le  commerce 
et  B'obliger,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un 
commerce  séparé  de  celui  du  mari.  —  Ca 
août  -  69.  1.801,  P,  60    4181 

52.  La  femme  qui  ne  fait  que  le  détail  du  com- 
merce de  son  mari  ne  l'oblige  donc  pas  valable- 
ment sans  son  autorisation.  —  Bruxelles,  12  vent. 
an  xu  [S.  el  l\  chr.,  D.  a.  10.  166,  D.  I 
■lamlat,  n.  175] 
Ainsi,  la  femme  qui  se  mêle  seule  du  com- 
merce de  son  mari  n'a  |>as,  comme  la  marchande 
publique,  le  droit,  pour  cola  soûl,  do  consentir  dos 
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Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d*une  condamnation  emportant  peine  afflictrve 
ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contnmace,  la  femme,  même  ma- 
jeure, ne  peut,  pendant  la  Jurée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'a]  :   - 

s  être  lait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  -  -  ne  le  mari 
ait  été  entendu  ou  appelé.  —  C.crr.,215,  21 7  et  suiv.  ;C.  in-tr.  crim.,  463  et  ?uiv.;  C.pén., 
:.  8,  28. 


1.  L'art.  '2*21  s'applique  également  au  cas  où  le 
mari  est  condamne  à  la  peine  simplement  infa- 
mante du  bannissement  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  147.  $  472:  Demolombe,  t.  3,  n.  '217. 

"2.  ...Mais  non  à  la  dégradation  civique,  soit  que 
celle-ci  ait  été  prononcée  comme  peine  principale, 
soit  qu'elle  subsiste,  a  défaut  d'amnistie  OU  de  reha- 
bilitation, après  exécution  d'une  peine  criminelle 
temporaire  (C.  pui..  28).  —  l'audrv-l.acantinerie. 
t.  1,  n.  615;  Aubry  et  Kau.  t.  5,  p.  147,§472,note  42. 


3.  Dans   l'art.  221 .  il    faut   entendre   i 

«  par  contumace  l  en  ce  sens  que  le  contuma. 
déchu,  quant  à  ce.  de  la  puissance  maritale, 
qu'il  n'a  |  _    sa  contumace  et  qn  scrip- 

tion  de  la   peine   n'est  .  compile.  —  l'-audry- 

Lacantinene,  h-c.cit.;  Aubry  et  Bas,  t.  5.  p.  147. 
§  47-2. 

4.  La  ienune  dont  le  mari  se  trouve  dans  le  cas, 
prévu  par  l'art.  '221    ne  peut    ester  en  justice 
l'autorisation    du    tribunal,  encore    qu'elle  y 
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assistée  du  curateur  de  son  mari.  —  Cass.,  20  nov. 
1858  [D.  P.  54.  1.  438] 

5.  Dans  le  cas  où  la  femme  est  défenderesse, 
la  partie  adverse  doit  requérir  cette  autorisation,  et 
le  tribunal  l'ordonner  d'office,  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  à  intervenir.  —  Cass.,  29 
mais  1808  [D.  Bip.,   v° Mariage,  n.  888] 

G.  Il  va  de  soi  que  si  la  femme  était  marchande 
publique  au  moment  de  la  condamnation  de  son 
mari,  elle  conserverait  sa  capacité  pour  contracter 
sans  autorisation    dans  tous   les  cas  où  il  s'agirait 


d'affaires  concernant  son  négoce. —  Duranton,t.  2, 
ri.  507. 

7.  De  même,  la  femme  autorisée  par  son  mari  à 
ester  en  justice,  spécialement  dans  une  instance 
d'ordre,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
par  cela  seul  que  son  mari  vient  à  être  privé  de 
ses  droits  civils  avant  que  l'affaire  soit  portée  à  l'au- 
dience, si  c'est  après  l'expiration  des  délais  pour 
produire  et  contredire.  —  Cass.,  2  août  1853  [S. 
55.  1.  209,  P.  55.  1.  581,  D.  p.  54.  1.  353] 


Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  —  C.  civ.,  120  et 
suiv.,  215  et  suiv.,  489,  502  ;C.  proc,  861  et  suiv. 
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Action  en  Justice,  2. 
Administration,  4. 
Aliénation,  10. 
Aliéné,  5. 
Aliment,  12. 
Assignation,   15. 
Autorisation  tacite,  9. 
Bail,  11. 

Biens  du  mari,  4. 
Biens  personnels,  4. 
Communauté,  1,  10. 
Conseil  de  famille,  9. 
Conseil  judiciaire,  6  et  s. 
Déclaration   d'absence,    14 

15,  17. 
Droit  mobilier,  2. 


et 


10. 


Emprunt,  3. 

Femme  commerçante,  8. 

Femme  tutrice,  2  et  3. 

Hypothèque  légale,   3. 

Interprétation   extensivo, 

Non-présence,  15,  17  et  18. 

Obligation,  8,  13. 

Partage,  1. 

Présomption    d'absence,  14  et 

15,  17. 
Procédure,  18  et  19. 
Rapport,  18. 
Requête,  14. 
Sommation,  14. 
Subrogation,  3. 
Succession,  1. 


DIVISION. 


§  1.  Du  mari  interdit  ou  pourvu   d'un    conseil 

judiciaire. 
§  2.   Du  mari  absent. 


§  1.  Du  mari  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire. 

1.  Par  une  conséquence  tirée  de  l'art.  221,  il  a 
été  jugé  que,  dans  le  cas  d'interdiction  du  mari,  la 
femme  ne  peut  procéder  qu'en  justice  au  partage 
d'une  succession  à  elle  échue  et  dont  partie  tombe 
dans  la  communauté.  —  Paris,  12  oct.  1836  [S. 
36.  2.  91,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  566] 

2.  La  femme,  même  désignée  comme  tutrice  de 
son  mari  interdit,  ne  peut,  sans  autorisation  de  jus- 
tice, plaider  même  pour  ses  droits  mobiliers,  bien 
qu'en  qualité  de  tutrice  de  son  mari  elle  puisse 
plaider  seule  et  sans  autorisation  pour  les  droits 
mobiliers  de  celui-ci.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  227. 
—  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  754. 

3.  La  femme  d'un  interdit,  qui  a  été  investie  de 
la  tutelle  de  son  mari,  ne  peut  être  valablement 
autorisée  à  consentir  une  subrogation  dans  une 
hypothèque  légale,  par  un  avis  du  conseil  de 
famille  même  dûment  homologué,  qui  lui  a  accordé 
l'autorisation  de  faire  un  emprunt  au  nom  de  son 
mari  :  c'est  au  tribunal  qu'elle  doit  demander 
directement  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire 
pour  contracter    une    obligation    personnelle    (C. 


civ.,  507;  C.  proc,  861  et  s.).  —  Poitiers,  17  juin 
1846  [S.  47.  2.  16,  P.  46.  2.  616,  D.p.47.  2.  61] 

4.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  non 
des  Liens  personnels  de  la  femme,  comme  dans  les 
espèces  ci-dessus,  mais  de  ceux  du  mari  et  même 
de  ceux  de  la  femme,  si  d'après  les  conventions 
matrimoniales,  l'administration  en  revenait  au  mari. 

—  Demolombe,  t.  4,  n.  226  ;  Laurent,  t.  3,  n.  131. 

5.  L'art.  222  est  applicable ,  lorsque  le  mari, 
sans  être  interdit ,  est  retenu  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  ;  car,  suivant  l'économie  générale 
de  la  loi  de  1838,  les  personnes  retenues  dans  un 
établissement  d'aliénés  sont  placées  dans  une  posi- 
tion sinon  identique,  du  moins  analogue  à  celle 
des  interdits.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  1. 1, 
p.  237,  §  134,  note  40;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  147, 
§  472  ;  Cubain,  Droitdes  femmes,  n.  147.  —  Contra, 
Laurent,  t.  3,  n.  130.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  4, 
n.  225. 

6.  Quant  au  mari  simplement  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  il  ne  peut  autoriser  sa  femme  à  es- 
ter en  justice  ;  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire. 

—  Cass.,  11  août  1840  [S.  40.  1.  858,  P.  40.  1.  445, 
D.  p.  40.  1.  274]  ;  6  déc.  1876  [S.  77.  1.  64,  P.  77. 
138]  —  Rennes,  7  déc.  1840  [S.  41.  2.  423]  — 
Bordeaux,  16  juin  1869  [S.  69.  2.  316,  P.  69. 
1259,  D.  p.  70.2.  35]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  148,  §  472;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  237,  §  134;  Demolombe,  t.  4,  n.  226;  P.  Rép., 
v  ^iutorisation  de  femme  mariée,n.  278.  —  Contra, 
Duranton,  t.  2,  n.  507. 

7.  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  mari  pouvait, 
dans  ce  cas,  autoriser  sa  femme,  avec  l'assistance 
de  son  propre  conseil.  —  Paris,  27  août  1833  [S. 
34.  2.  556,  D.  p.  36.  2.  107]  —  Sic,  Magnin,  Mi- 
norités, t.  1,  n.  909;  Laurent,  t.  3,  n.  132. 

8.  Mais,  même  dans  ce  système,  il  ne  peut,  fût- 
il  assisté  de  ce  conseil,  autoriser  sa  femme  à  deve- 
nir marchande  publique.  Dès  lors,  il  n'est  pas  tenu 
des  obligations  souscrites  par  celle-ci  en  cette  qua- 
lité. —  Paris,  13  nov.  1866  [S.  67.  2.  324,  P.  67. 
1228] 

§  2.  Du  mari  absent. 

9.  Au  cas  d'absence  du  mari,  l'autorisation  de 
justice  peut  être  virtuelle  et  résulter,  par  exemple, 
ilans  une  instance  où  il  s'agit  de  lui  nommer  un 
conseil  judiciaire,  du  jugement  qui  ordonne  à    cet 
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1.  La  spécialité  de  Tau-  l'in- 

téirrité  de  l'autorité  maritale  et  l'efficacité  de  la 
protection  qui  en  résulte  pour  la  femme.  11  ne  suffi- 
rait pas.  en  principe,  que  l'autorisation  s'appliqi 
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une  certaine  catégorie  de  biens  de  la  femme,  par  exem- 
ple à  tous  BesimmeubleB,  ni  qu'elle  indiquai  unecer- 
taine  classe  d'actes  ;  il  faut  qu'elle  soit  donnée  en 
vued'un  acte  déterminé  ou  d'une  opération  spécifiée. 

—  Ainsi,  l'autorisation  donnée  à  une  femme  par 
son  mari  de  contracter  des  obligations  d'une  cer- 
taine espèce  est  nulle,  connue  ayant  le  caractère 
d'autorisation  générale,  du  moment  qu'il  s'agit 
d'obligations  illimitées  dans  leur  durée  et  dans 
leur  valeur.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'au- 
torisation de  garantir  tons  les  emprunts  que  pourra 
faire  le  mari,  pour  son  commerce,  à  un  banquier 
désigné.  —  Metz,  31  janv.  1850 "[S.  52.  2.  399,  P. 
50.  1.  240,  D.  p.  51.  2.  15G]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Potbier,  Tr.  de  la  puissance  du  mari,  n.  67; 
Introduction  au  titre  X  de  la  coutume  d'Orléans, 
chap.  8,  n.  146;Lebrun,  Communauté,  liv.  2,  ebap. 
1,  sect.  4,  n.  8  ;  d'Aguesseau,  Plaidoyer  du  3  avril 
1691  ;  Déniante,  t.  1,  n.  30G  bis-l°;  Demolombe, 
t.  4,  n.  207  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  153, §  472  ;Ou- 
dot  et  Demangant,  Droits  de  famille,  p.  94  et  95  ; 
Gide, Condition  'privée  de  la  femme,  p.  479;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  113  et  114  ;  Chardon,  n.113;  Cubain, 
n.  110;  Baudry-Lacantinerie.  t.  1,  n.  619. 

2.  Et  même,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
la  femme,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner 
comme  elle  le  jugera  à  propos  un  de  ses  immeu- 
bles désigné,  et  sans  qu'elle  ait  besoin  d'aucune 
autre  autorisation,  ne  dispense  pas  la  femme,  lors- 
qu'elle veut  réaliser  la  faculté  d'aliénation  qui  lui 
a  été  donnée,  de  se  faire  itérativement  autoriser 
par  son  mari.  En  conséquence,  est  nulle  la  vente 
consentie  par  la  femme  seule,  sans  le  consente- 
ment par  écrit  de  son  mari,  ou  le  concours  de 
celui-ci  dans  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  14  déc.1840 
[S.  40.  1.  954,  P.  40.  2.  761,  D.  p.  41.  1.  20]  — 
Sic,  Proudhon,  Des  personnes,  t.  1,  p.  267  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  207  ;  Cubain,  n.  110  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  113  et  114;  P.  Rèp.,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  533.  —  V.  aussi,  Caen,  27  janv.  1851 
(motifs),  [S.  51.  2.428,P.  52.  2.  48,  D.?.  52.  2.  |27] 
et  note  sous  Toulouse,  22  mai  1876  [S.  76.  2. 
209,  P.  76.  928]  —Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  311. 

3.  De  même,  celle  de  procéder  à  tous  partages, 
liquidations,  ventes  d'immeubles,  n'est  pas  suffisam- 
ment spéciale  pour  l'autoriser  à  vendre  un  de  ses 
immeubles.—  Caen,  27  janv.  1851  [S.  51.  2.  428, 
P.  52.  2.  48,  D.  p.  52.  2."  27]  —  Orléans,  6  juin 
1868  [D.  p.  68.  2.  194]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.5, 
p.  153,  §472. 

4.  On  a  toutefois  admis,  dans  cette  dernière  es- 
pèce, que  la  femme  qui  aurait  exécuté  un  engage- 
ment pris  en  vertu  d'une  telle  autorisation,  pour 
une  somme  déterminée,  ne  serait  plus  recevable  à 
en  demander  la  nullité.  —  Metz,  31  janv.  1850, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  225. 

5.  L'autorisation  que  le  mari  donne  à  la  femme 
de  le  cautionner  dans  ses  opérations  avec  les  tiers 
est  nulle  comme  entachée  de  généralité.  —  Cass. 
Berlin,  9nov.  1846  [D.  p.  47.  2.146] 

6.  De  même,  est  nulle  la  vente  faite  par  la  femme 
mariée,  d'un  bien  lui  appartenant,  en  vertu  d'une 
autorisation  à  elle  donnée  par  son  mari  d'aliéner 
généralement  tous  les  immeubles  appartenant  à 
l'un  ou  à  l'autre  —  Riom,  28  déc.  1816  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

7.  De  même  encore,  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme  de  cautionner  les  affaires  faites 
et  à  faire  par  leur  gendre    avec   un   banquier  dési- 


gné, estnulle  co  parce  (C.  civ.,  6,  213,  215,  215  et 
que  le  cautionnement,  quoique  restreint  à  un  seul 
banquier,  a  une  étendue  et  une  durée  illimitées. — 
Metz.  31  juin  1850  [S.  52.  2.  399,  P.  50.  1.  240, 
I).  p.  51.  2.  156]  —  Montpellier,  29  nov.  1878  [S. 
79.  2.  236,  P.  79.  986] 

8.  Quant  à  l'autorisation  d'ester  en  jugement, 
il  a  été  jugé  qu'elle  n'est  valablement  donnée  par 
justice  aune  femme  mariée,  que  pour  un  objet  et 
un  procès  déterminés.  —  Liège,  20  fév.  1 8'  »G  [S. 
chr.]—  ,Si>,Carré,  n.  2975  ;  Maleville.t.  1,  sur  l'art. 
223  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  153,  §  472  ;  (Lau- 
rent, t.  3,  n.  141.  — V.  supra,  art.  218,  n.  55  et  s. 

9.  De  même  encore,  l'autorisation  générale  don- 
née à  une  femme  par  son  contrat  de  mariage  pour 
intenter  toutes  actions  et  défendre  à  celles  qui  se- 
raient formées  contre  elle,  ne  la  dispense  pas  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation' spéciale  pour  ester  en 
justice.—  Cass.,  24  fév.  1841  [S.  41.  1.  315,  P.  41. 

1.  543,  D.  p  41.1.  132]  —  aie,  Proudhon,  t.  1, 
p.  267  ;  Maleville,  t.  l,n.  222  :  P.  Rép.,  v°  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  339. 

1 0.  L'on  ne  saurait  trouver  ce  caractère  de  spé- 
cialité suffisante  dans  le  jugement  qui  autoriserait 
la  femme  à  transiger  avec  un  tiers,  même  nomina- 
tivement désigné,  au  sujet  d'un  procès,  si  les  con- 
ditions de  cette  transaction  ne  sont  pas  déterminées 
à  l'avance.  —  Bordeaux,  18mai  1838  [D.  p.  39.  2. 
97] 

11.  Estnulle  comme  entachée  de  généralité  la 
procuration  par  laquelle  le  mari  donne  pouvoir  à 
un  tiers,  de  pour  lui  et  en  son  nom,  accorder  tou- 
tes autorisations  nécessaires  à  la  femme,  à  l'effet 
de  gérer  ses  biens,  de  faire  tous  baux,  même  de 
plus  de  neuf  ans,  d'emprunter  toutes  sommes  sur 
ses  biens,  de  les  engager,  même  de  les  vendre  aux 
prix  et  conditions  qu'elle  jugerait  convenables, 
entendant  seulement  excepter  de  cette  autorisation 
certains  immeubles  désignés.  — Cass.,  2  août  1876, 
précité 

12.  Il  y  existe,  d'ailleurs,  une  seconde  cause  de 
nullité  de  ce  mandat  :  c'est  le  principe  que  l'auto- 
rité maritale  est  d'ordre  public  ;  en  sorte  que  le 
mari  peut  autoriser  sa  femme  par  l'entremise  d'un 
mandataire  chargé  de  la  représenter  dans  un  ou 
plusieurs  actes  spécialement  déterminés  par  le 
mandat,  il  ne  pourrait  déléguer  à  un  tiers  le  droit 
même  d'autorisation.  —  Caen,  lôjuin  1877  [S.  77. 

2.  293,  P.  77.  1156] 

13.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  le  tiers  ne 
peut  autoriser  la  femme,  et  que  l'acte  fait  par  la 
femme,  en  vertu  d'une  prétendue  autorisation  du 
tiers,  est  nul  pour  défaut  d'autorisation  régulière. 
—  Caen,  27  janv.  1851  [S.  51.  2.  428,  P.  52.  2. 
47,  D.  p.  51.  156] 

14.  Du  reste,  le  principe  de  la  spécialité  de- 
mande à  être  entendu  avec  discernement  et  com- 
biné avec  cette  autre  règle  déjà  énoncée  sous  les 
art.  215  et  217,  que  l'autorisation  donné  en  vue 
d'un  acte  ou  d'une  action  déterminée,  s'étend  à  tous 
les  actes  et  actions  qui  en  seraient  l'acces- 
soire nécessaire.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été 
rendus  les  arrêts  suivants.  —  Est  suffisamment 
spéciale  et  par  conséquent  valable,  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  sa  femme  de  vendre  un  im- 
meuble déterminé,  appartenant  à  celle-ci.  La 
seule  désignation  de  l'immeuble  suffit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  spécifier  le  prix  et  les  autres 
modalités  de  la  vente.  —  Toulouse,  22    mai   1876 
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13  therm   en  vu  [S.  et  P.  -  lu..  D.  \    8 
Demolombe,  t.  I.  n,  131. 
li.  Le  Cour  de  m  n  jugé  qu'on  pouvait 

considérer  comme  n'étant  pas  entachée  d 
rolité  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à  se  femme 
à  l'effet  d'accepter  et  de  recueillir  nne  succession 
et  tir  faire  toutes  les  opérations  qu'en  comportent 
la  liquidation  et  le  partage  amiables,  alors  d'ail- 
leurs que  iv--  opérations  Boni  énoncées  dans  l'acte 
d'autorisation .       Cass.,  f  iui  78.1.  464, 

I'.  78.  1207,  D.  p.  79.  1. 

18  ...La  procuration  donnée  par  un  mari 
femme,  de  surenchérir  pour  lui,  est  valable,  quoi- 
qu'elle BOÎt  donnée  il'une  manière  générale  et  -ans 
désignation  spéciale  d'un  immeuble  détermine  :  une 
telle  autorisation,  étant  limitée  à  un  certain  genre 
d  opérations .  ne  saurait  être  considérée  comme 
renfermant  une  autorisation  générale  prohibée  par 

la  loi.  —  Bourges,  7  mai  1845   [S.  47.  2.  159,  P. 
i.  467,    D.    p.  47.   2.  46]  —   fiSc,   P. 

s   rcncfitir.  n.  60. 

1!'.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  mariée 
de  demander  l'annulation  des  engagements  par 
elle  Contrastés  solidairement  avec  son  mari  bien 
qu'elle  s'applique  à  tous  ses  engagements,  rie  peut 
néanmoins  être  considérée  comme  générale,  ni  con- 
-  émolument  comme  inefficace  aux  ternies  de  l'art. 
223,  C.  civ.  —  Cass.,  29  juin  1842  "S.  42.  1.  975, 
P.  42.2.  671  D.  p.  42.  i.  262]  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  611. 

20.  Pu  reste,  l'autorisation  accordée  par  justice 
à  une  femme  mariée  pour  faire  un  traité  compor- 
tant aliénation  de  ses  biens  doit  être  considérée 
comme  spéciale,  malgré  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, si.  dans  les  conclusions  des  parties  contenues 
au  jugement  qui  l'accorde,  se  trouve  transcrit  le 
texte  même  de  la  convention  pour  laquelle  l'auto- 
risation est  demandée.  Dans  ce  cas.  le  traite  passé 
par  la  femme  ne  peut  être  annule  sous  prétexte 
que  l'autorisation  (pli  lui  avait  été  donnée,  était 
générale.  —  Cass.,  30  juin  1841  [S.  41.  1.  (347.  P. 
41.  2.  1-21.  P.  p.  41.  1.264] 

21.  ...On  doit  considérer  comme  suffisamment 
spéciale,  et  par  conséquent  valable,  l'autorisation 

Code  civil. 
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fréquente  entre  l'autorisation  maritale  et  l< 
exprès  ou  tacite  donné  a   la  femme   de    faire   les 
affaires  du  mari   ou    celle-   de    la    communauté  ; 
nous  rapportons  l'arrêt  suivant,  paie-  qu'il  pn 
exactement    les  limite-  et   la    portée    de  l'un    i 
l'autre. —  L'acte  par  lequel  un  mari  di 
pouvoir  a  sa  femme  qu'il  auto-  l'em- 

prunter de    telle-    personnes   qu'elle  con- 

venable, et  d'affecter  et  hypothéquer  ment 

à  la  garantie  de  ces  emprunt-  les  biens  a    elle 
près  et  ceux  qu'elle  acquerrait   par    la   suite,    peut, 
par  une  interprétation    souveraine    de-  clauses  de 
cet  acte  et  de  l'intention    des    part 

comme  constituant, non  une  autorisation  ma- 
ritale, qui  doit  être  spéciale  pour    chaque    contrat 
auquel  elle  s'applique,  mai-  un  mandat  qui 
pas  d'être  spécial,  bien    qu'il  ait    plusieurs   aff 
pour  objet.  —  t'a--  18         -   62.  1.  72,  I'. 

62.  321,   D.  p.  01.  1.  3<'.7    —  V.  nprà,  art.  217, 
n.  107  et  108. 

26.  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  les  alié- 
nations et  les  hypothèques  auxquelles  le  mari  a 
permis  a  la  femme  de  consentir  ont  pour  cause  la 
dot   et   l'établissement   d'un    enfant  commun.    — 

.  14  juin    1827  [P.  Rêfa  v->  Mariage,  n.  & 

27.  Et  le  mari  qui.  dans  ses.  rapports  avec 
créanciers,  délègue  ses  pouvoirs  a  -a  femme,  en  la 
chargeant  de  traiter  avec  eux  comme  elle  l'enten- 
dra, lui  confère  un  maudat  plutôt  qu'une  autorisa- 
tion. Aussi  cette  dernière  ne  saurait-elle  arguer  du 
défaut  de  spécialité  de  l'autorisation  maritale  pour 
demander  la  nullité  d'une  procuration  qu'en  vertu 
de  ses  pouvoirs  de  mandataire    et    dans   le  même 

21* 
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but  elle  aurait   elle-même  donnée  à   un    tiers.  — 
Cass.,   17  nov.  1812  [D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  853] 

§  2.  Exceptions  au  principe  de  la  spécialité  de  l'au- 
torisation. 

28.  Le  texte  même  de  l'art.  223  fait  fléchir  la 
règle  de  la  spécialité  de  l'autorisation  quand  celle- 
ci  est  relative  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme  ;  mais,  toutes  les  fois  que  les  limites  du 
droit  d'administration  sont  dépassées,  la  règle 
reprend  son  empire  :  dès  lors,  une  autorisation 
générale  donnée  par  le  mari  n'est  pas  suffisante 
pour  que  la  femme  puisse  toucher  ses  capitaux  et 
fournir  quittance,  céder  ou  accepter  la  cession  de 
créances.  —  Toullier,  t.  2,  n.  644  ;  Solon,  Nullités  , 
t.  1,  n.  346.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  620. 

29.  De  même,  pour  souscrire  un  billet  à  or- 
dre, la  femme  mariée  a  besoin  d'une  autorisation 
expresse  et  spéciale.  Cette  autorisation  ne  résulte 
pas  de  la  procuration  générale  par  laquelle  le 
mari  autorise  sa  femme  à  vendre  ou  hypothéquer 
leurs  biens,  à  traiter  avec  tous  créanciers  et  à 
l'obliger  conjointement  et  solidairement  avec  elle, 
ni  de  ce  que  le  mari  aurait  payé  des  à-compte  sur 
le  montant  du  billet  —  Poitiers,  5  pluv.  an  xin 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  139,  D.  Rép.,\°  Mariage, 
n.  849]  —  Sic,  P.  Rép.,  vu  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  418,  514,  545. 

30.  Jugé  encore,  dans  un  cas  presque  identique, 
que  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas,  de 
sa  nature,    un    acte    d'administration.   En    consé- 


quence, la  femme  qui  n'a  reçu  de  son  mari  qu'une 
procuration  générale,  n'est  pas,  pour  cela,  autorisée 
à  faire  le  transport  par  endossement  d'un  billet  à 
ordre  appartenant  au  mari.  —  Bruxelles,  13  févr. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  402,  D.  Rép.,  v°  Or- 
dre, n.  327] 

31.  Mais  le  pouvoir  général  à  l'effet  de  con- 
tracter toutes  obligations,  donné  par  un  mari 
femme,  autorise  suffisamment  la  femme  à  contrac- 
ter un  cautionnement  de  lettres  de  change  sous- 
crites par  son  mari.  —  Paris,  12  déc.  1829  [S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  544. 

32.  On  a  vu  sous  l'art.  220  l'exception  la  plus 
importante  que  le  législateur  ait  faite  au  principe 
de  la  spécialité  de  l'autorisation  ;  cette  exception 
n'est  toutefois  pas  absolue,  et  la  jurisprudence  ne 
l'applique  qu'avec  une  grande  réserve.  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  un  mari  à 
sa  femme  d'exercer  tous  commerces  et  industries  est 
nulle  comme  étant  générale.  —  Bordeaux,  12  nov. 
1873  [S.  74.  2.  193,  P.  74.  833]  —  Contra,  note 
sous  cet  arrêt. 

33.  ...Et  qu'une  autorisation  d'ester  en  jugement 
s'appliquant  à  toutes  les  contestations,  quelles 
qu'elles  soient,  relatives  au  commerce  de  la  femme, 
a  le  caractère  d'une  autorisation  générale  prohibée 
par  l'art.  223,  C.  civ.,  aussi  bien  quand  elle  émane 
de  la  justice  que  lorsqu'elle  est  conférée  par  le 
mari.  —  Cass.,  30  janv.  1877  [S.  77.  1.  73,  P.  77. 
152,  D.  p.  77.  1.  348]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  156,  §  472  ;  Laurent,  t.  3,  n.  102  et  116. 


Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  —  C.  civ.,  215  etsuiv.,  481.  ;  C  proc,  861  et 
suiv. 


1.  Ici,  comme  dans  les  articles  précédents,  c'est 
suivant  les  formes  établies  par  l'art.  864,  C.  proc, 
que  l'autorisation  de  la  justice  devra  être  de- 
mandée. —  Carré,  t.  3,  n.  2925;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  148,  §  472. 

2.  La  disposition  de  l'art.  224,  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'actes  d'administra- 


tion que  le  mineur  émancipé  peut  faire  sans  auto- 
risation de  curateur.  —  Toullier,  t.  2,  n.  653  ;  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  505;  Marcadé,  sur  l'art.  224,  n.  2  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  128  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  148, 
§  472  ;  Locré,  t.  4,  p.  524,  n.  68;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  183;  Zacharias,  §472,  note  31;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  n.  615. 


Aet.  225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  —  C.  civ.,  215,  217,  934,  942,  1125, 
1241,  1304,  1312,  1417  et  suiv.,  1449,  1555,  2208. 
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\  uredela  nullité  pour  défaut  d'autorisation. 
I\  rsownes  qui  peuvent  invoquer  lu  nullité  pour 
dé/au  t  d'à  ut  H-tsation . 

mu!    et  à  <iuel  moment  cette   nullité  peut 

être  prop 

nstancea  susceptibles  de  rouvrir  le  défaut 
d'autorisation. 


§  1.  Nature  de  la  nullité  pour  défaut  d'autorisation. 

1.  La  sanction  do  l'autorisation  maritale  est  la 
nullité  des  aotos  faits  sans  cette  autorisation  ou,  à 
300  défaut,  sans  celle  do  justice  :  c'est  du  inoins  ce 
qui  ressort  indirectement  de  l'art.  225,  le  seul  qui 
prononce  le  mot  de  nullité.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  134. 

2.  Ainsi,  de  ce  que  la  femme  mariée  ne  peut  ac- 
quérir, pour  son  propre  compte,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  il  suit  que  lorsqu'une  femme  mariée, 
qui  a  reçu  de  son  mari  la  procuration  de  lui  ache- 
ter un  immeuble,  acquiert  l'immeuble  tant  pour 
elle  que  pour  son  mari,  cette  contravention  au 
mandat  ne  peut  lui  protitor.  et  n'empêche  pas  le 
mari  d'aliéner  l'immeuble  en  totalité,  comme  si 
l'achat  avait  eu  lieu  exclusivement  pour  son  compte. 
—  Cass.  lor  bruni,  an  xiu  [S.  et  P.  ehr..  D.  a.  9. 
961.D.  lu/'..  \"  Mariage,  n.  806] 

3.  ...Ht  si  les  achats  faits  par  la  femme  pour 
l'entretien  du  ménage    sont  excessifs,    eu    égard  à 
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i  femme  qui 

nll    de    JU 

■    non 

que   l'aul 

1832    H   33    I.  101,  IV  i  ru  .  I'    :    :;■'■    I 
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38.   i.    683  :  il  3.  40.  1 

aussi  Laurent,  t.  3.  n.  1 

7.  '  l'eut,  en  princii 

l'adversaire  de  la  femme.      Duranton,  t.  2,  n. 
—  V.  aus>i  Laurent,  /<»•.  i 

.  dans  le  cas  où,  Bur  l'appel  intei 
une  femme  >an-  autorisation  de  m  on  de 

justice,  i!  !<•  par  la  <  '•  -u r    ■  lante 

un  délai  pour  se  faire  autoriser, 
elle  ne  fait  aucune  diligence,  la  Cour  doit,  -ur  la 
demande  de    l'intime    ou    même    d'ofl 
l'appel  n«>n  N  :  l'intimé  D(  rece- 

vable   à   provoquer  lui-no 

femme,  Bon  autorisation.  —  Bordeaux,  11 

-  1    2.  757,  T.  53.  1.  97,  D.  p.  52, 

9.  Lorsque  lafemmi 
il    faut  décider   en  principe,  moi  d  elle  a 

cice  de  sos  actions,  que  l'assignation  qu'on 
lui  a  donnée  est  nulle  -i  le  mari  n'e>t  en  même 
temps  ou  assigné,  ou  BOmmé  d'autoriser  sa  femme 
à  comparaître  en  justice,  et  à  défendre  à  la  de- 
mande. —  La  r.  'a  même,  encore  que  la 
femme  a-  >it  mariée  que  depuis  l'a 
d'admission  qui  a  permis  de  er  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  6ommer 
la  femme   d'avoir  à  se  faire  autoriser.  —  < 

7  oet.  1811    [S.  et    P.  chr.,    I».   A.  7,    B32,   I1. 
v  Mariage,  n.  7*7]  —  Se,  Laurent,  t.  3.  n.  1.">G, 
m  fine;   Pothier,    /'   iesance    du  mari.  n.  55.   — 
Y.  cependant  Demolombe,  t.  4.  n.  .'•>" 

1".  Ainsi,    l'appel  inter  îne    femme 

mariée  est  nul  si  le  mari  n'a  pas  été  cité  en  même 
temps  ou  du  moins  dans  les  délais  de  l'appel 
autoriser  son  épouse':  l'omission  ne  peut  être  vala- 
blement reparte  après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Ca<s..  5  mai  1858  [S      9.  1.  41,  i'      -  D.  p. 

-  1.286] 

11.  ...Et  la  procédure  dirigée  contre  une  femme 
non  autorisée  de  son  mari  ou  de  la  justice,  en  | 
ment  d'obligations  par  elle  contr  i  at  nulle, 

bien  que.  lors  des  obligations,  la  femme  ait   I 
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ignorer  qu'elle  fût  mariée  ;  peu  importe,  au  surplus, 
qu'il  s'agisse  d'effets  de  commerce.  —  Cass.,  15  nov. 
1836  [S.  36.  1.  909,  P.  chr.,  D.  P.  36.  1.450]  — 
Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  156. 

12.  C'est  pourquoi  l'appel  signifié  à  une  femme 
mariée,  sous  son  nom  de  fille,  et  sans  que  son  mari 
ait  été  mis  en  cause  pour  l'autoriser,  est  nul,  alors 
même  que,  demanderesse  en  première  instance,  elle 
y  a  procédé  comme  fille  et  sans  faire  connaître  son 
n  ariage,  et  encore  qu'elle  ait  également  signifié  le 
jugement  aussi  en  sa  qualité  de  tille.  —  Cass.,  29 
avril  1862  [S.  62.  1.  701,  P.  62.  1092,  D.  p.  62. 
1214]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  622  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  462  et  s.  ;  Yazeille,  t.  2,  n.  312  ;  Demolombc, 
t.  4,  n.  327  et  s.  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  1,  §  134,  note  67  ;  Marcadé,  sur  l'art.  225,  n.  2. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  de  ce  qu'une  femme 
divorcée  a  été  qualifiée  dans  un  jugement  comme 
assistée  de  son  mari,  il  n'en  peut  résulter  une 
nullité  de  ce  jugement.  —  Cass.,  11  mess,  an  x 
[S.  et  P.  chr.] 

14.  Pour  la  même  raison,  la  procédure  serait 
encore  nulle  dans  le  cas  d'une  surenchère,  signifiée 
à  la  femme  venderesse  sans  que  le  mari  fût  mis  en 
cause.  —  Cass.,  15  mars  1837  [S.  37.  1.  340, 
P.  37.2.  186,  D.  p.  37.  1.283] 

15.  Toutefois,  cette  omission  d'appeler  le  mari 
n'est  qu'une  insuffisance,  qui  peut  être  corrigée 
par  une  assignation  donnée  ultérieurement  au 
mari.  —  Cass.,  5  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  716]  —  V.  suprù,  n.  4. 

16.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été 
dirigée  conjointement  contre  la  femme  et  contre 
le  mari,  qui  tous  les  deux  se  sont  abstenus  de  com- 
paraître, le  poursuivant  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
lui,  et  ne  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de 
comparution  du  mari,  ni  du  défaut  d'autorisation 
de  la  femme.  —  Cass.,  11  nov.  1839  [S.  39.  1. 
948,  P.  39.  2.  516,  D.  P.  40.  1.  13]  —  Douai, 
27  août  1842  [S.  43.  2.  60,  P.  chr.,D.  p.  43.  4.  285] 

17.  ...Et  le  mari  qui  fait  défaut  sur  l'assignation 
à  lui  donnée  pour  autoriser  son  épouse  à  ester  en 
justice,  ne  peut,  pour  ce  seul  motif,  être  con- 
damné aux  dépens.  —  Bruxelles,  25  mars  1833  [S. 
34.  2.  559,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  140] 

18.  Le  pouvoir  du  juge  en  matière  d'autorisation 
maritale  ne  va  pas  jusqu'à  prononcer  souveraine- 
ment l'existence  ou  la  non-existence  de  cette  auto- 
risation et  lorsque  les  pièces  d'un  procès  établis- 
sent qu'une  femme  a  été  autorisée  par  son  mari, 
l'erreur  des  juges  qui  décident  qu'elle  n'a  jias  été 
autorisée,  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
2  mai  1815  [S.  et  P.  chr.] 

19.  Jugé  dans  le  même  sens,  en  matière  extra- 
judiciaire, qu'au  cas  d'un  compromis  intervenu 
entre  plusieurs  parties  parmi  lesquelles  figure  une 
femme  mariée,  le  défaut  d'autorisation  de  cette 
dernière,  qui  rend  le  compromis  annulable  à  son 
égard,  n'en  entraîne  pas  la  nullité  vis-à-vis  des 
autres  parties,  alors  qu'il  n'est  point  établi  que 
l'engagement  de  la  femme  mariée  ait  été,  dans 
la  commune  intention  des  contractants,  la  condi- 
tion de  leurs  engagements  respectifs,  ni  que  le 
compromis  ait  eu  pour  objet  une  chose  indivisible. 
—  Cass.,  3  mars  1863  [S. '63.  1.  119,  P.  63.  362] 

20.  D'ailleurs,  si  la  femme  a  contracté  sans  se 
dire  autorisée  de  son  mari,  quoiqu'il  existât  un  acte 
d'autorisation,  le  contrat  où  cet  acte  n'a  pas  été 
référé  peut  être  annulé  :  car  c'est  la  même    chose 


qu'il  n'existe  pas  d'acte  d'autorisation,  ou  que  la 
femme  n'en  fasse  pas  usage.  —  Pothier,  Puis- 
sance du  mari,  n.  74;  Lebrun,  De  la  commu- 
nauté, liv.  2,  chap.  1,  sect.  4,  n.  17;  Toullier,  t.  2, 
n.  617.  --  Contra,  Zachariae,  t.  3,  p.  339  :   Demo- 


lombe,  t.  4,   n.  195 


Aubrv  et  Kau,  t. 


5,    p.    153, 


§  472. 

21.  La  difficulté  la   plus  importante   que    fasse 
naître  l'interprétation  de  l'art.  225,  est  la  question 

de  savoir  si  la  nullité  qu'il  prononce  est  relative 
ou  absolue.  Le  texte  ne  permet  guère,  semble-t-il, 
de  douter  qu'elle  soit  simplement  relative  :  c'est, 
en  effet,  un  caractère  spécial  aux  nullités  relatives 
de  ne  pouvoir  être  invoquées  que  par  des  per- 
sonnes déterminées.  Pour  la  solution  contraire,  on 
fait  valoir  que  la  nullité  est  d'ordre  public,  donc 
absolue.  —  Ainsi  qu'il  résulte  des  nombreux 
exemples  qui  suivent,  la  jurisprudence,  sans  tou- 
jours remonter  aux  principes,  donne  asile  à  des 
décisions  dans  les  deux  sens  et  contribue  pour  une 
large  part  à  la  confusion  qui  existe  en  cette 
matière. —  Nous  pensons  que  la  volonté  du  légis- 
lateur de  donner  un  caractère  purement  relatif  à  la 
nullité  dont  s'agit,  est  très  clairement  exprimée 
par  notre  article.  Nulle  part,  d'ailleurs,  la  loi  ne 
qualifie  cette  nullité  d'absolue  et,  dans  l'opinion 
qui  la  déclare  telle,  y  a,  croyons-nous,  une  appli- 
cation exagérée  du  principe  que  la  puissance  mari- 
tale est  d'ordre  public.  Qu'elle  le  soit,  il  n'y  a  pas 
à  le  contester.  Mais  dire  que  tout  ce  qui  en  dépend 
est  d'ordre  public,  que  notamment  la  nullité  de 
l'art.  225  est  d'ordre  public  et,  partant,  absolue, 
c'est  étendre  d'une  manière  abusive  une  règle  d'ail- 
leurs peu  précise.  En  principe,  non  seulement 
l'autorisation  maritale,  mais  toutes  les  dispositions 
légales  relatives  au  mariage  sont  d'ordre  public,  et 
cependant,  le  législateur  a  introduit  dans  le  Code 
des  nullités  de  mariage  purement  relatives.  L'in- 
terprète ne  saurait  se  montrer  plus  rigoureux  que 
lui. 

22.  Les  arrêts  suivants  ont,  en  effet,  décidé, 
relativement  à  l'autorisation  d'ester  en  justice,  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  mari- 
tale n'est  point  absolue,  mais  seulement  relative. 
La  nullité  ne  peut  être  opposée  à  la  femme  par  la 
partie  qui  succombe.  —  Cass.,  26  août  1808  [S.  et 
P.  chr.];  5  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  716, 
D.  Rêp.,  v°  Mariage,  n.  859]  ;  23  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  7.  741];  8  aoûi  1840  [S.  40.  1.  858, 
P.  40.  1.  445,  D.  P.  40.  1.  274]  —  Sic,  Laurent, 
t.  3,  n.  154 et  157;  Aubry  etRau.t.  5,p.  162,§  472. 

23.  Mais  la  jurisprudence,  même  alors  qu'elle 
décide  que  la  nullité  est,  en  général,  relative,  fait 
une  exception  formelle  au  cas  de  donation  à  la 
femme.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  dona- 
tion faite  à  une  femme  mariée  et  résultant  du  dé- 
faut d'autorisation  de  celle-ci  pour  l'accepter,  n'est 
pas  une  nullité  relative  qui  ne  puisse  être  opposée 
que  par  la  femme  donataire  ou  par  son  mari,  sui- 
vant la  règle  générale  en  matière  d'autorisation 
maritale  :  c'est  une  nullité  absolue,  opposable  par 
le  donateur  lui-même,  qui  dès  lors  reste  maître 
de  révoquer  la  donation,  tant  qu'une  acceptation 
régulière  n'est  pas  intervenue.  —  Cass.,  14   juill. 

1856  [S.  56.  2.  642,  P.  57.  1117]  —  Aix,  19  mars 

1857  [S.  58.  2.  437,  P.  59.  67]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  61,  §  652. —  Contra,  Labbé,  note  sous 
Aix,  10  mars  1880  [S.  81.  2.  49.  P.  81.  1.  313] 

24.  Spécialement,  est  nulle,  d'une  nullité  absolue^ 


/   I     I 


• 


,                          \  ninuiiicnl  'I     i  ' 
Uni  Ill  ■ 

■  |n  Uni    il 

S  tlouil»,  i     I,   n     150  ol  I 

t  I 

i  i ,i    r 

I  i  jiti  i  iprudoix 
in\ nquanl  encore  i(  i   ; 
hlio  plus  imp 
de  li 

mari.  Il  i  >  .       ■ 

que  i>«t»   ii'r.i    •  - .  >  1 1 1 1 

effective  i|ii  i  •    i 

lion,  «I. m 

elle    a   «'il    lie  ■  .       :i     I    i    dxu.it  i. m,   « l«-  * 

iplète,  et  c'eut  comme  acte  inexis- 
tant, non  comme  note  nul,  qu'elle  peu!  ,|iiii« 
mémo  par  le  donateur.  —  Sm 
Y.  fiipn),  art.  180,  m.  1  e< 

§  2.  PttioHHêt  oui  peuvtnt  Ù¥toqu*r  la  nmll 

jxmr  tlrùiut  i'autoriaation. 

'_v>.  Pu  dernier  principe  poeé  dans  le  paragraphe 

1  trécédent  résulte  le  caractère  limitatif  de  l'art.  '_''_'.'>. 
,a  nullité  pour  défaut  d'autorisation,  n'étant 
absolue,  ne  peut  être  soulevée  que  par  lo>  personnes 
auxquelles  notre  texte  confère  expressément  le  droit 
de  l  invoquer.  Ce  droit  est  donc,  en  principe,  refusé 
aux  tiers;  pou  importe  à  cet  égard  qu'ils  aient  été 
parties  ou  étrangers  soit  à  la  procédure,  soit  au  con- 
trat argué  de  nullité.  —  1. auront,  t.  S,  a.  155. 

27.  La  nullité    ne    pont   pas  même  être  invo- 
quée par  le  garant  de  la  femme,  condamné 
elle.  —  Cass.,  17  déc.  1834  [S.  35.  1.  f>44.  P.  ohr., 
D.  p.  96.  i.  85 

28.  ...Encore  qu'elle  aitplaidéen  qualité  de  veuve, 
et  que  ce  soit  par  son  fait  que  la  partie  adverse  ait 
négligé  de  la  faire  autoriser. —  Bordeaux,  12  germ. 
an  \m    s.  ot    P.  ohr.,  D.  a.  10.  151,   D.    Rép., 

Mariage,  n.  937] 

29.  De  même,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
femme  remariée  a  esté  ou  justice,  en  qualité  de  tu- 
trice  do  sos  enfanta  mineurs,  sans  autorisation  ma- 
ritale et  sans  confirmation  dans  la  tutelle,  ne  peut 
être  opposée  ni  à  la  femme,  ni  aux  enfants,  encore 
que  la  femme  se  soit  frauduleusement  qualifiée 
peut*.  —  Cass.,  28  mai  18-23  [S.  et  P.  ohr..  D.  a. 
-   80,  D.  Ré».,  V  Mariage,  n.  965] 

30.  Jugé,  d'après  ce  principe,  qu'une  obligation 
consentie  par  une  femme  mariée  qui  a  pris  la  qua- 
lité de  veuve  n'est  pas  nulle  lorsqu'il  y  a  eu  dol  de 
sa  part.  —  Cass.,  15  juin  1824  [S."  et  P.  ohr.. 
D.  a.  10.  138,  D.  lùp.,  v«  Mariage,  n.  960]  — 
Grenoble,  23  déc.  1822  [S.  et  P.  ohr.] 

31.  Du  reste  et  en  général,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  cas  prévus  par  l'art.  215  et  ceux  pré- 
vus par  l'art.  217,  et  la  nullité  pour  défaut  d'auto- 
risation n'a  pu  être  invoquée  par  ceux  avec  lesquels 
la  femme  non  autorisée  avait  contracté.  —  Paris, 
28  genn.  an  xiu  [S.  et  P.  chr..  P.  a.  3.  330]  — 
Sm,  Aubry  et  Kau.  t.  ô.  p.  163,  §  472. 

32.  Ainsi,  celui  qui  s'est  porto  caution  d'une  obli- 
gation contractée  par  une  femme  non  autorisée  de 
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lus  d'apparence 
demandé  -i  les  créanciers  do  la  femme  ou  du  mari 

no  pourraient   point,    par  la   voie   d'1  l'action 
tienne,  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
toriaation  maritale,  et  l'aftinnativ. 

■n.  dans  un  arrêt  qui  décide  que 
les  créanciers  do  la  femme  peuvent  opposer,  d 
chef,  la  nullité  résultant   du  défaut  d  autorisation. 
lbs^  U>  mai  1853  [S.  63.  1.572,  P.53.  1.  524] 
Si      Merlin,  Rép.,  v°  Autorité  maritab 
-.'.,  v°  llypoth..  §  4  :  Tonllier,  t.  2.  n.  Sol,  i  : 
t.  7,  n..r>o7  :  Puranton,  t.  2.   n.  512  :  Ya.-eille.  t.  2. 
ido.  sur  l'art.  225,  n.  4  :  mbe, 

t.  4.  n.  342  ;  Laurent,  t.  3.  n.  L63;  Aubry  et 
t.  ."..  p.  162,  j  472. 

38.  Jugé  do  môme  à  l'égard   des  créanciers   du 
mari.  —  Pa-s..  14  août  1822    P.  / 

n.  939]  —  V.  Laurent,  t.  3.  iî.  158 

39.  Au    moins    la  Pour  do  cassation  admet-elle 
que  ce  droit  cesse  d'appartenir  aux  créancier- 

que  l'obligation  a  été  ratifiée  ultérieurement  par  le*> 
époux.  —  i 'as-..  1 7 août  1 853  S.  ôô.  1 .  ^ !  ! .  l\  55.2.  61  ] 

4'».  ...Et  qu'une  telle  ratification  peut  résulter  de 
lettres  adressées  par  les  époux  au  créancier  et  con- 
tenant l'indication  du  vice  dout  l'obligation 
entachée  et  l'expressionde  leur  volonté  de  le  répa- 
rer. —  Même  arrêt. 

41.  Cependant,   même  dans  l'espèce  et  avec  ces 
restrictions,  nous  croyons  plus  conforme  aux  r- 
de  la  nullité  relative    ainsi   qu'au  texte    de   notre 
article  de  décider  que  les  créanciers  de   la  femme 
ne  peuvent  pas  opposer  le    défaut    d  -         -  «lion, 
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encore  qu'en  règle  générale  les  créanciers  puissent 
exercer  les  droits  de  leur  débiteur.  —  Cass. , 
6  mars  1878  [S.  78.  1.  324,  P.  78.  795]—  Angers, 
1er  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  150,  D.Rép., 
v°  Mariage,  n.  939]  —  Grenoble,  2  août  1827  [S.  et 
P.  chr.,D.  P.  28.  2.96]— V.  en  sens  divers,  Merlin, 
Quest.,tt3j  v"  J///}>othèque,§  4,  n.  4  et  5;  Proudhon, 
Usufr.,  t.  5,  n.  2347;  Toullier,  t.  2,  n.  G61,  et  t.  7, 
n.  5GGet  5G7  ;  Chardon,  n.  130  ;  Duranton,|t.  2,  n.  5 
et  s.;  t.  10,  n.  5  et  s.,  et  t.  12,  n.  569  ;  Vazeille,  t.  2, 
n.  283  et,  284  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  342  ;  Laurent, 
t  3,  n.  163. 

42.  Au  surplus,  bien  que  la  femme  et  le  mari 
soient  seuls  recevables  à  opposer  la  nullité  d'un 
acte  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  les  antres 
parties  contractantes  peuvent,  une  fois  cette  nullité 
prononcée,  se  prévaloir  entre  elles  des  conséquences 
résultant  de  l'annulation  de  la  convention.  — 
Cass.,  9  nov.  1869  [S.  70.  1.  314,  P.  70.  792,  D.  p. 
70.  1.  215] 

43.  Certains  arrêts,  insistant  sur  le  caractère  tout 
relatif  de  la  nullité  dérivant  de  l'art.  225,  ont  res- 
treint dans  de  certaines  limites  l'exercice  du  droit 
qu'il  confère  au  mari,  à  la  femme  et  aux  héritiers; 
ainsi,  lorsque,  dans  une  procédure  sur  une  expro- 
priation forcée,  la  femme  de  l'exproprié  a  été  par- 
tie comme  créancière,  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  con- 
damnation à  son  préjudice,  le  mari  ne  peut  atta- 
quer la  procédure  pour  défaut  d'autorisation  de  sa 
femme.  La  faculté  que  la  loi  confère  au  mari 
de  proposer  cette  nullité  est  moins  relative  à  ses 
propres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  femme.  —  Besan- 
çon, 29  germ.  an  xn  [S.  et  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
150,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  936]  —  V.  toutefois, 
sur  le  véritable  caractère  de  l'autorisation  maritale, 
suprà,  art.  215,  n.  1  et  s. 

44.  Et  le  mari  qui,  plaidant  en  séparation  de  corps, 
a  déclaré  par  l'organe  de  son  avoué  ne  pas  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  estât  en  justice,  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  de  l'autorisation  de 
plaider  donnée  à  sa  femme  par  le  tribunal,  sous 
prétexte  que  cette  autorisation  ne  lui  aurait  pas  été 
d'abord  demandée  à  lui-même.  —  Agen,  28  janv. 
1806  [S.  et  P.  chr.] 

45.  Mais  la  jurisprudence  se  montre  très  large 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  femme  ;  ainsi, 
jugé  que  lorsqu'une  femme,  autorisée  seulement  à 
vendre  ou  à  consentir  tous  actes  à  titre  onéreux, 
n'a  fait  en  réalité  qu'une  donation  déguisée,  elle 
est  recevable  (et  ses  héritiers  après  son  décès)  à  de- 
mander la  nullité  de  la  donation  pour  défaut  d'au- 
torisation. —  Pau,  19  mars  1831  [S.  31.  2.  203,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  437] 

46.  D'un  autre  côté,  la  femme  qui  a  contracté 
avec  des  tiers  en  prenant  la  qualification  de  femme 
séparée  de  biens,  est  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  l'acte  pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
sans  avoir  à  prouver  préalablement  le  fait  de  l'exis- 
tence de  son  mari  au  moment  du  contrat  :  ce  se- 
rait aux  autres  parties  contractantes,  qui  lui  ont 
reconnu  implicitement  la  qualité  de  femme  mariée, 
à  prouver  qu'elle  n'était  pas  ou  qu'elle  n'était  plus 
en  puissance  de  mari  au  moment  du  contrat. —  Et 
il  en  serait  ainsi  même  alors  qu'il  y  aurait  eu  exé- 
cution volontaire  du  contrat  de  la  part  de  la 
femme.  —  Alger,  27  juin  1855  [S.  56.  2.  164,  P. 
56.  1.  23,  D.  p.  56.  2.  275] 

47.  De  même  encore,  la  femme  mariée  est  pré- 
sumée en  puissance  de  mari,  relativement  aux  actes 


qu'elle  ne  peut  souscrire  sans  autorisation  maritale, 
tant  que  le  décès  du  mari  n'est  pas  légalement 
établi;  et  la  qualification  de  veuve  qu'elle  aurait 
prise  dans  un  tel  acte  ne  saurait  prévaloir  contre 
cette  présomption,  ni  empêcher  la  femme  de  de- 
mander pour  cette  cause  la  nullité  de  l'acte  :  ce 
serait  à  la  partie  adverse  à  prouver  que  le  mari 
était  réellement  décédé  à  l'époque  où  l'acte  est  in- 
tervenu.— Dijon,  1er  juin  1854  [S.  54.  2.  504,  P.  54. 
2.  164,  D.P.  56.  2.  230]— Sic,  Vothier,  Puissance  du 
mari,  n.  53  et  54;  Toullier,  t.  2,  n.  622  ;  Duranton, 
t.  2,  n.  462  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  327  ;  Zachari.c, 
t,  3,  §  472,  n.  90.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau  sur 
Zachariœ,  loc.  cit.;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  314.  —  V.  supra,  n.  28. 

48.  Bien  plus,  la  femme  est  recevable  à  deman- 
der la  nullité  du  cautionnement  par  elle  souscrit 
sans  autorisation,  bien  qu'elle  ait  trompé  le  créan- 
cier sur  son  état  en  se  présentant  comme  fille  ou 
comme  veuve,  si  elle  n'a  pas  employé  de  man- 
œuvres frauduleuses.  —  Cass..  15  nov.  1836  [D. 
Rép.,  v°  Mariage,  n.  959]  —  Besançon,  5  avril 
1879  [S.  80.  2.  101,  P.  80.438]  —  Sic,  Oudot  et 
Démangeât,  Du  droit  de  famille,  p.  129. 

49.  ...Et  encore,  bien  qu'une  femme,  en  souscrivant 
une  obligation,  ait  faussement  énoncé  y  être  auto- 
risée par  son  mari,  cette  fausse  déclaration  de  la 
femme  ne  la  rend  point  non  recevable,  elle  ou  son 
mari,  à  se  prévaloir  ultérieurement  du  défaut  d'au- 
torisation, pour  faire  annuler  le  contrat  :  c'était  au 
créancier  à  vérifier  préalablement  si  la  femme  était 
autorisée.  —  Paris,  9  therm.  an  xm  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  aussi  Dijon,  ltr  juin  1854  [D.  p.  56.  2. 
230]  —  Uontrù,  Laurent,  t.  3,  n.  161. 

50.  Spécialement,  la  femme  mariée  poursuivie 
en  paiement  d'un  billet  qu'elle  a  souscrit  sans  être 
autorisée  par  son  mari,  peut  opposer  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation,  alors  même  qu'elle 
aurait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  qu'elle  était  veuve  ;  sauf  le  droit  qui 
peut  compéter  au  créancier  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts ou  la  restitution  de  la  somme  prêtée. 

—  Paris,  6  nov.  1866  [S.  67.  2.  294]  —  Sic,  Va- 
zeille, t.  2,  n.  314;  Taulier,  t.  1,  p.  349;  Toullier, 
t.  2,  n.  624.  —  Contra, Duvergier  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  624,  note  a.  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  328  ;  Zacharia?, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  134,  note  67;  Laurent,  t.  3, 
n.  161;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  163,  §  472.  —V.  aussi 
Agen,  18  nov.  1822  [D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  385] 

51.  Mais  ceux  qui  ont  contracté  avec  une  femme 
dont  ils  croyaient  le  mari  absent  peuvent  soutenir 
la  validité  des  actes  qu'elle  a  souscrits,  sans  auto- 
risation, en  prouvant  (par  une  série  d'actes  où  la 
femme  prenait  la  qualité  de  veuve,  et  par  la  noto- 
riété publique)  qu'elle  était  réellement  veuve  à  l'é- 
poque des  contrats.  —  Cass.,  12  mars  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  1.  176] 

52.  Cet  arrêt  est  à  rapprocher  de  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  c'est  à  ceux  qui  ont  contracté 
avec  une  femme  mariée  à  prouver  qu'elle  a  été 
valablement  autorisée  :  le  défaut  d'autorisation 
constituant  un  fait  négatif,  on  ne  peut  exiger  du 
mari  ou  de  la  femme  qu'ils  aient  à  l'établir.  — 
Paris,  2  janv.  1808   [S.   et  P.  chr.,  D.  a;   10.  151] 

53.  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  d'un  absent 
qui  a  passé  un  contrat  en  se  déclarant  veuve  ne 
peut  en  demander  la  nullité  pour  défaut  d'autori- 
sation maritale  qu'à  la  condition  de  prouver  l'exis- 
tence de  son  mari  au  moment  du  contrat.  —  Jus- 
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ration  ae  corps,  n.  I 
,'iT.  An  surplus,  lorsqu'une  obligation   «m   i 
tractée  par  une  femme  sans  l'autorisation  <lo  s.>n 
mari,  celui  ci  a.   pour  faire  annuler   l'obligation, 
une  action  à  lui  propre,  distincte  et  indépendante 
de  celle  do  sa   femme.  En  conséquence,  les  jn 
ments  ordonnant  contre  la  femme  l'exécution  de 
l'obligation  ne  font  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  du  mari.  —  Montpellier,   27   avr.    1831 
[8.82.  2.  77.  P.  chr..  D.  p.  32.  2.  23] 

-    Mais  le  mari  qui  a  tenu  son  mariage  secret 
ne  pont  demander  la  nullité  de  l'obligation  sous- 
crite par  sa  femme  sans  son  autorisation.  —  Ca 
30  août  1808   s.  et  P.  chr.,  V.  a.  l.  521 

Comment  et  à  </i/<7  [moment cette,  nullité  j>cut 
être  propos 

59.  Lorsqu'une  femme  a  plaidé  Bana  autorisa- 
tion, los  jugements  obtenus  contre  elle,  quoique 
nuls  en  la  forme,  ne  peuvent  être  attaques  par  voie 
d'action  principale  en  nullité  :  on  doit  se  pourvoir 
par  appel,  si  Ton  est  encore  dans  les  délais. — 
Cass.,  7  oct.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  1.  515,  D. 
hx  âge,  n.  965]  —  Sic,   Merlin,  Rep., 

et.  1,  §  5,  et  v    Nullité,  §  7,  n.  4. 

60.  11  a  été  décidé,  dans  le  système  de  la  nullité 
absolue,  que  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause, 
même  en  cause  d'appel.  —  Toulous 

[S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  541,  D.  lu  p..  v°  Mariage, 
n.  778]  —  Bordeaux,  1er  mars  1826  S.  et  P,  clir.. 
D.  p.  26.  2.  145 

61.  ...Et  même  après  les  conclusions  au  fond. — 
Bordeaux,  1"'  mars  1826,  précite. 

62.  De  même,  la  nullité  d'un  jugement  ou  arrêt 
résultant  de  ce  qu'il  a  été  rendu  avec  une  femme 
mariée  non  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  jus- 
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2.  564,   D.  P.  45.   1.  33];  20 

P.  46.  2.  283,  D.  p.  46.  1.  205];  4  mars  1845 
6,  D.  P.  47.  1.  97];  15  déc.  1847     - 
49.  1.  293]  -  Contra,  Aubrj 
§  172. 

65.  Mais  un  grand  nombre  d'arrêt  iant 
à  la  théorie  adverse,  ont  adopté 

traites,  et  décide  que  la  femme,  au: 
en   appel .    ne    peut    pr 

devant  la  Cour  de  cassation  le  i 
ce  qu'elle  n'aurait  p  . 

première  instant  —  .  29   juin      -  S.    42. 

1.975,  P.  42,  1.  394,  D.p. 42.1.21  -        -       Aubry 
'•.  p.  163,  ?;  472. 

66.  ...Que,  de   même,  le  mari  qui  a  défend 
première  instance  et  en  appel,  but  une  demande  in- 
tentée contre  lui  par  sa  femme.  • 

à   présenter,  pour  la  première  fois  devant  la 
de  cassation,  un  moyen  tiré  du  défaut  d'ac- 
tion de  -  .10  nov.  lv- 
P.  chr..  D.  P.  26.  1.  56]  —  V.  tuprà,  n.  '-'4  i 

67.  Jugé,  en  ce  sens  et  relativement  à  l'autori- 
sation de  l'art,  217,  que  la  nullité  d'une 
souscrite  par  une  femme  mariée  sans  l'ai 

de  son  mari   ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —   CaE 
1856    -.  »8. 1.  684,  P.  58   515,  D.  P.  56.  1.  310] 
—  Sic,  CbauvesUj  n.  78  ry  et  lîau,    t.  5, 

p.  163,  §  47-2. 

68.  De  même,  la  femme  mariée    qui  a    cor   * 
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mis  sans  autorisation  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
défaut  d'autorisation  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  avr.  1853  [S.  53. 

1.  480,  P.  53.  2.  158,  D.  P.  53.  1.  112] 

§  4.  Circonstances   susceptibles  de  couvrir  le  défaut 
cY  autorisation. 

69.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  l'art. 
1304,  C.  civ.,  contre  toute  action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention,  s'applique  à  l'action  en 
nullité  que  peut  intenter  Vhéritier  d'une  femme 
mariée  qui  aurait  contracté  sans  autorisation  de 
son  mari.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  nullité 
soit  proposée  non  par  voie  d'action,  mais  Lien  par 
voie  (V exception,  si,  depuis  plus  de  dix  ans,  le 
demandeur  eu  nullité  a  connu  ou  dû  connaître  le 
vice  de  la  convention.  —  Cass.,  28  juin  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  325] 

70.  Jugé  encore  que  l'action  en  nullité  des  en- 
gagements contractés  par  une  femme  mariée,  sans 
autorisation  ,  se  prescrit,  relativement  au  mari, 
par  le  délai  de  dix  ans  à  compter  du  jour  du  con- 
trat (ou  de  la  connaissance  qu'il  en  aurait  eue)  (C. 
civ.,  1304).   —  Montpellier,   27  avril  1831  [S.  32. 

2.  77,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  avr.  1872  [S.  72. 
2.  151,  P.  72.  756]  —  Sic,  Solon,  Nullités,  t.  2, 
n.  489  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  2  ;  Mourlon  et 
Démangeât,  t.  3,  n.  1491  ;  Delsol,  Explic.  Cod. 
Nap.,  t.  2,  p.  556.  —  Contra,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  que  la  prescrijjtion  ne  court  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage,  Delvincourt,  p.  806,  note  5; 
Toullier,  t.  7,  n.  613;  Valette  sur  Proudhon,  Etat 
des  per sonnes,  t.  1,  p.  467,  note  b;  Boileux,  Com- 
ment. Cod.  civ.,  t.  1,  sur  l'art.  225,  p.  556  ;  Larom- 
bière,  Oblig.,  t.  4,  art.  1304,  n.  23;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  §134,  note  71  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  167  et  168,  §  472  ;  Colmet  de  Santerre 
(continuateur  de  Déniante),  t.  5,  n.  265  bîs-II. 

71.  Mais  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription n'est  pas  la  seule  qui  puisse  être  invoquée. 
Dans  certains  cas,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  peut  être  couverte,  d'après  la  juris- 
prudence et  la  doctrine,  soit  du  fait  de  celui  qui 
assigne  la  femme  en  justice,  soit  du  fait  du  mari 
lui-même  ou  de  la  femme.  Ainsi,  dans  la  première 
hypothèse,  celui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans 
la  faire  autoriser  peut,  postérieurement  à  l'assigna- 
tion, réparer  cette  omission,  lorsque  aucun  délai 
fatal  n'a  couru.  —  Carré,  n.  2192.  —  V.  suprà, 
art.  215. 

72.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'assignation 
au  mari  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  procéder 
dans  une  instance  dirigée  contre  celle-ci,  est  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  du  mari  et  de  la 
femme,  procédant  conjointement.  —  Paris,  21 
nov.  1812  [S.  et  P.chr.,  D.A.  2.  702]  —  V.  suprà, 
art.  215. 

73.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
mari  comparaît  en  justice  en  même  temps  que  sa 
femme  pour  l'autoriser.  —  Borne,  5  oct.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  782] 

74.  Mais  le  mari  qui  est  intervenu  en  justice 
pour  assister  sa  femme,  relativement  à  la  nullité 
que  celle-ci  a  proposée  d'une  procédure  faite  con- 
tre elle  et  résultant  du  défaut  d'autorisation,  n'est 
pas  du  tout  censé  avoir  couvert  par  son  interven- 
tion la  nullité  de  la  procédure  antérieure,  ni  avoir 
voulu  autoriser  la  femme    à  l'effet    de   plaider  au 


fond.  —  Colmar,  2  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  125] 

75.  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  les  actes 
passés  par  la  femme,  sans  autorisation  expresse  de 
son  mari,  n'étant  pas  nuls  absolument,  peuvent 
être  validés  par  l'approbation  ultérieure  du  mari. 
—  Rioin,  23  janv.  1800  [S  et  P.  chr.] 

76.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  est  faite  par  la 
femme  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  un 
tiers  mandataire  général  du  mari,  l'action  en  nul- 
lité de  cette  vente  n'est  plus  recevable  de  la  part 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  lorsque  la  femme 
devenue  veuve  a  eu  connaissance  des  vices  de  la 
procuration  et  exécuté  la  vente, et  «pie  de  ses  agisse- 
ments on  peut  induire  sa  renonciation  à  toute 
action  en  nullité  (C.  civ.,  1338).  —  Cass.,  2  août  1876 
[S.  77.  1.  215,  P.  77.  534] 

77.  En  vertu  des  mêmes  principes,  la  nullité 
d'une  procuration  donnée  par  la  femme  à  son  mari 
sans  l'autorisation  de  celui-ci,  est  suffisamment 
couverte  par  l'usage  que  le  mari  fait  de  la  procura- 
tion en  agissant  en  qualité  de  mandataire  de  sa 
femme.  —  Chambérv,  18  févr.  1861  [S.  61.  2.  282, 
P.  61.  642]  —  Dijon,  19  févr.  1862  [S.  63.  2.  38, 
P.  63.  671] 

78.  De  même,  la  transaction  consentie  par  une 
femme  mariée,  sans  autorisation  de  son  mari,  ne 
doit  pas  être  annulée  si  cette  transaction  a  été 
ratifiée  par  le  mari  qui  l'a  exécutée.  —  Dijon , 
1er  août  1818  [S.  et  P.  chr.] 

79.  ...Et  encore,  un  acte  de  partage  signé  par 
la  femme,  sans  autorisation,  devient  valable  ou 
efficace  par  l'approbation  ultérieure  du  mari,  bien 
que  cette  approbation  résulte,  non  d'un  écrit,  mais 
d'un  fait  du  mari,  tel  que  la  prise  de  possession 
ou  la  jouissance  volontaire  et  continue  du  lot  at- 
tribué à  la  femme  par  le  partage.  —  Colmar,  28 
nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.]  12.  522,  D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  839] 

80.  Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  a  fait,  en 
l'absence  de  son  mari,  un  traité  avec  un  créancier 
de  celui-ci,  pour  arrêter  les  poursuites  par  lui  exer- 
cées sur  son  débiteur,  si  le  mari  a  laissé  passer  un 
certain  temps  après  avoir  eu  connaissance  de  ce 
traité  sans  l'attaquer,  il  est  censé  l'avoir  ratifié,  et 
il  est  non  recevable  à  en  demander  ultérieurement 
la  nullité.  —  Bordeaux,  26  avril  1846  [S.  48. 2. 239] 

81.  En  matière  de  vente  de  biens  dotaux,  le 
défaut  de  signature  du  mari  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  lorsqu'il 
a  autorisé  les  aliénations  antérieurement  et  signé 
le  cahier  des  charges.  —  Grenoble,  14  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.] 

82.  La  Cour  de  cassation,  se  départissant  de  sa 
première  rigueur,  va  même  jusqu'à  décider  que  les 
billets  souscrits  par  une  femme  mariée  au  profit 
d'une  société  de  crédit,  sont  opposables  au  mari, 
lorsqu'ils  ont  été  portés  sur  son  compte,  sans  au- 
cune protestation  de  sa  part,  et  lorsque  ses  affaires 
commerciales  et  les  circonstances  de  la  cause  font 
présumer  que  c'était  avec  son  consentement  et 
même  par  son  ordre  que  sa  femme  se  présentait  à 
la  caisse  de  la  société  pour  y  recevoir  le  montant 
des  billets  dont  il  s'agit  (G  civ.,  1338,  1998).  — 
Cass.,  12  juin  1876  [S.  76.  1.  374,  P.  76.  895]  — 
V.  siq>rù,  n.  48,  et  art.  220.  —  V.  aussi  notre 
Code  de  commerce  annoté,  sous  l'art.  4. 

83.  Elle  avait  déjà  jugé  anciennement  que  le 
mari  qui  ratifie,  en  l'exécutant,  un  acte  fait  par  sa 
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Aur.  226.   La  femme  peul  tester  mu  L'autorisation  de  son  mari. 
Miiv.,  905,  969,  L081,  1082,  1096. 


C.  civ.,  893   et 


CHAPITRE  VII. 


DE    LA    DIS80LUTION    DXJ    U.ABIAGB. 

Akt.  227.  Le  mariage  se  dissout  : 
1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époos  : 
2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé' (abrogé]  (1); 

3    l\ir  la  condamnation  devenue  définitive  </'•  l'un  de»   épousa   un*   peint    em 
mort  civile}  (abrogé)  (2).  —  C.  civ.,  23  et  suiv.,  139,  1441. 


1.  La  loi  du  3  juin  1SÔ4  n'a  pae  fait  revivre  les 
unions  précédemment  dissoutes  par  la  mort  civile. 
—  V.  à  ce  sujet,  niprdj  art.  33,  n.  3  et  4. 

2.  Le  divorce  prononce  en  exécution  d'un  juge- 
ment passe  en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  dans 
aucun  cas.  être  attaqué  ni  par  les  tiers,  ni  par  les 
époux  eux-mêmes.  —  Dès  lors,  si  l'un  des  époux 
divorcés  a  contracté  un  second  mariage,  les  enfants 
du  premier  lit  sont  inadmissibles.,  après  la  mort  de 
leur  auteur,  et  pour  faire  prononcer  la  nullité    de 


ce  mariage,  à  critiquer  le  divorce,   on  le  jugement 
qui  l'a  antorisi  :i    la 

disposition  de  l'art.  187,    qui  permet  aui 
d'un  premier  mariage  de  demander  la  nullité 
second  mariage    de  leur  auteur  .  lorsqu'ils    y 
un  intérêt  ne  et  actuel.  —  (  T 

38.  869,  P.  38.  2.  426,  D.  p.   38.    1.  393]  —  - 
P.  Bép.,  \    Divorce,  n.  374. 

3.  V.  aussi,  sur   la  non-rétroactivité  de  la 
prohibitive  du  divorce,  mprà 


I  1IAPITRE  VIII. 

DES      SECONDS      MARIAGES. 
Art.  228.   La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  réro- 

a~>  V.  L.  3  juin  1854,  ;«  rtant  al>el\t\on  de  la  mort  ci  (J)  T.  L.  8  niai  1*16.  portant  abolition  du  diwree,  .  • 

suprà.  eu  note  de  l'art.  tt.  en  note  Je  l'art.  229. 

Codk  CIVIL  2S 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,   Titre  VI.  —  Art. 


lus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  —  0.  civ.,  227,   29b'    et   suiv.  ;  C.  pén., 
194,  195. 


1 .  L'article  228,  qui  défend  à  la  veuve  de  se 
remarier  avant  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
tion du  premier  mariage,  est  applicable  à  la  femme 
accouchée  le  lendemain  ou  même  la  veille  de  la 
mort  de  son  mari.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  123; 
Laurent,  t.  2,  n,  363. 

2.  La  prohibition  s'étend  aussi  à  la  femme  dont 

le  premier  mariage  a  été  déclaré  nul. Jugé  à  cet 

égard  que  la  femme,  dans  ce  cas,  ne  peut  se  rema- 
rier dans  les  dix  mois  qui  suivent  le  jour  où  la 
nullité  de  son  union  a  été  prononcée.  Il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  le  mariage  se  trouve 
dissous  par  décès.  —  Trêves,  30  avril  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  160,  D.  Rép.,  v°  Mariage, 
n.  %8]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  663;  Pezzaui, 
n.  544;  Demolombe,  t.  3,  n.  124;  Duranton,  t.  2, 
n.  175,  note  1  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  102  ;  Zachari;e, 
t.  3,  p.  273  ;  Marcadé,  1. 1,  sur  l'art.  228. —  Contra, 
Laurent,  t.  2,  n.  364. 

3.  La  femme  étrangère  divorcée  d'après  la  loi 
de  son  pays  ne  peut  contracter  un  autre  ma- 
riage en  France  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
son  divorce,  alors  même  que  la  loi  étrangère  lui 
permettrait  de  se  remarier  aussitôt  après  :  l'art. 
228,  C.  civ.,  qui  interdit  à  la  femme  de  contracter 
un  second  mariage  dans  les  dix  mois  de  la  dissolu- 
tion du  premier,  édicté  une  prohibition  d'ordre  pu- 
blic qui  ne  peut  fléchir  devant  un  statut  personnel 
étranger.  —  Paris,  13  févr.  1872  [S.  73.  2.  112,  P. 
73.  473]  —  V.  suprà,  art   6,  n.  1. 

4.  L'empêchement  résultant  de  l'art.  228  est 
purement  prohibitif,  et  si,  nonobstant  la  défense 
de  oet  article,  une  femme  a  convolé  à  de  secondes 
noces  avant  les  dix  mois,  son  deuxième  mariage 
ne  doit  pas  par  cela  seul  être  déclaré  nul.  —  Cass., 


29  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  160]  —  Sic, 
Locré,  t.  2,  p.  379;  Merlin,  Rép.,  v°  Noces  (secon- 
des), §  2,  n.  1  ;  Toullier,  t.  1,  n.  651,  et  t.  2,  n.  664; 
Duranton,  t.  2,  n.  176;  Vazeille,  t.  1,  n.  98  et  100; 
Pezzani,  n.  542  ;  Zachari?e,  t.  3,  §  463,  note  5  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  81,  §  463,  note  5;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  405;  Marcadé,  sur  l'art.  228, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  337  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  484  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil, 
n.  634.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  125;  Prou- 
dhon, t.  1,  p.  231. 

5.  Le  Code  civil  a  abrogé  l'ancienne  disposition 
pénale  contre  les  veuves  qui  se  mariaient  dans  l'an 
de  deuil...  et  cela  même  à  l'égard  de  la  femme 
mariée  et  devenue  veuve  sous  l'empire  des  lois  qui 
l'auraient  privée  de  ses  gains  de  survie,  en  cas  de 
convoi  dans  l'année  du  décès  de  son  premier  époux. 
—  Colmar,  7  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
159,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  969] 

6.  Pour  les  effets  d'un  second  mariage  sur  le 
droit  de  disposer,  alors  qu'il  existe  des  enfants  de 
la  précédente  union,  V.  infrà,  art.  1098,  1496-2°, 
1527. 

7.  Quant  à  l'influence  d'un  second  mariage  par 
rapport  à  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  sur  les 
enfants  du  premier  lit,  V.  infrà,  art.  380,  381,  395, 
399  et  400. 

8.  Relativement  aux  peines  encourues  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  a  célébré  un  mariage,  au 
mépris  de  la  disposition  de  l'art.  228,  C.  civ.,  V. 
notre  Code  pénal  annoté,  sous  l'art.  194. 

9.  Sur  la  filiation  de  l'enfant  né  dans  les  dix 
mois  de  la  dissolution  du  mariage,  alors  qu'une 
seconde  union  a  été  contractée  en  contravention  de 
l'art.  228,  V.  infrà,  art.  315. 


TITRE  VI 

DU     DIVORCE 

Décrété  le  21  mars  1803  (30  ventôse  an  XI)  ;  promulgue  le  31  du  même  mois  (10  germinal  an  XI). 


CHAPITRE  I. 

DES  CAUSES    DU  DIVORCE. 


Art.  229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme  (1). 
-  C.  civ.,  306,  308,  309  ;  C.  pén.,  324,  336  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon,  8. 

Applicabilité,  3. 

Cause  de  séparation,  6,  12. 

Dépens,  5. 

Désaveu  de  paternité,  12. 


Dispositif,  12. 

Considérant,  12. 

Exécution,  5. 

Femme  divorcée,  1  et  s. 

Femme  d'origine  française,  5. 


Inceste,  7. 
Jugement,  5,  72. 
Loi  étrangère,  2  et  s. 
Mariage     d'un    Français 

d'une  étrangère,  2. 
Non-recevabilité,  8. 


et 


Omission,  12. 
Preuve.  9. 
Prussienne,  2. 
Recevabilité,  7. 
Suisse,  5. 
Tribunaux  français,  5. 


(1)  8  mai  1816.  —  Loi  sur  l'abolition  du  divorce. 

Art.  1".  Le  divorce  est  aboli. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  causes 
déterminées  sont  converties  en  demandes  et  instances  en  sé- 
paration de  corps  ;  les  jugements  et  arré'  s  restés  sans  exécu- 
tion par  le  défaut  de  prononciation  du  divorce  par  l'officier 


de  l'état  civil,  conformément  aux  art.  227,  264,  265  et  266  du 
Code  civil,  sont  restreints  aux  effets  de  la  séparation. 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consente- 
ment mutuel  sont  annulés  ;  les  jugements  et  arrêts  rendus  eu 
ce  cas,  mais  non  suivis  de  la  prononciation  du  divorce,  sont 
considérés  comme  non  avenus,  conformément  a  l'art.  294. 
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I  '       /.' 

mai  181  6,  issue  d'un  i«nt 

d'opinion  exclusif  de  toute  préoccupation  pure 
juridique,  est  assurément  lune  '!<••-  plu-  m. il 

que  nou  i  rapportai ,  <  ta  j   chercherait 

liment  on  vain  une  renie  d'interprétation  poi 
mi  de  distinguer,  daim  le  titre*  du  divon 

.  après  l'intention  du  législa- 
teur, de  ceux  •  1 1 1 i  restent  applicables  à  la  séparation 
:  pu,   I  i  jurisprudence   elle  môïne   eut,  i 
I,  très  >*otifuse,  el  il  n'en  ressort  aucun  prin- 
cipe certain.    Nous   avoua   <|ù    considérer  comme 
tous   le--  articles  incouqiatibles  avec   les 
textes  nouveaux  «lu  i '. mIc  de  procédure  ou  visible 
ment  remplacés  par  ceux  i  i.  el  encore  les  articles 
évidemment    tqiéciaiix    ;i  l'institution  répudiée    m 
1816.       \    .i  ce  su  jet,  Demolombe,  t.  i.  n.  364  et 
\ iit>r\  et  Rau.  i.  ."'.  p.  I7.Ï.  fi  190. 
I    Sur  la  questiou  de  savoir  -i  la  Connue  étran- 
dément  divorcée  dans  son  paya  peut  con- 
tracter mariage  en  France,  du  vivant  de  son  con- 
joint, V.  ,<><}»•,),  art.  .'?.  n.  28  et  >.:  147.  n.  26 et  s. 

5.  Il  a  été  jugé,  avant  le  traité  Franco-Suisse  du 
15  juin  1869,  que  l'exécution,  en  France,  d'un 
jugement  de  divorce  rendu  en  Suisse  entre  un 
Suisse  el  sa  femme,  d'origine  française,  ne  peut 
être  autorisée  car  le*  tribunaux  français...,  et  cela 
même  quant  à  la  condamnation  seulement  aux 
dépens  que  renferme  ce  jugement   :  il  en  esl  de 
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,     l 

(pie  le  tait  d'adult 

i-   .  ■.•  .  I-    ■     I  l    394,  Il    / 

I 

-  i:    ,  ■ 

d'adnlti 
mai  i  qui  a  la  m  me  loin  de  I 

lieu   notoirement   dan 
Paris,  6  avril  1811     S.  et  P.  chr.,  D.  à    il    932,  U 

•    - 
art,  272. 

9.  Sur   la    |>ivu\  o  de   l'adulu  n 
V.  .  306. 

10.  Sur  les  droit  -  au  min 

la  plainte  ilu  mari.  Y.  in/rà, art.  306, n.  l  •  I 

11.  L'omiBsion  dans  le  dispositif  d'un  j 
paration  de  corps  qu'il  est  prononcé  pour  i 

d'adultère  ne  Baurait  être   un    grief  d*ap| 

pan   du  mari,  -i    les    considérants  Boni 

ment  expliciti  gard.  Bastia,  19   mars 

-  i  (motifs),  [S.  56.  J.  468,  P.  56.  549,  D. 
2.  8 

12.  Sur  lr>  conditions  de  l'action  en  du 
paternité   dans   le    cas    de    séparation  de 
Y.  mfrà,  art,  313. 


Akt.  230.   La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause   d'adultère  de  son    mari, 
lorsqu'il  aura  tenu  9a  concubine  dans  la  maison  commune.        <  '.  en  ..  •"><  16  :  <  '.  pén.,  '•■ 


Abandon,  r. 

Appartement  en   ville.  17. 

Appel,  15,  si. 

Appréciation  souveraine,  11. 

Arrêt,  SI. 

Autorisation  Judiciaire,  14. 

Bâtiments  d'exploitation,  19  et 

80. 
Compensation  des  tons.  SS. 
Oondanination  correctionnelle, 

15. 
Dépendanc  - 
Domestique,  17. 
Domicile  séparé,  h. 
Forme.  19. 


Fréquence  des  relations 

-    I,  3. 
Grange, 

Hôtel  garni,  8  et  ?. 
Indivision,  10. 
Injures  graves,  I. 
Instance  pendante,  14. 
Jugement,  15,  SI, 
Maison  de  campagne,  &. 
Moyens  nouveaux,  16. 
Parenté,  16. 
Pied-A-terre.  6. 
Refus  de  réintégrer,  13. 
Séparation  de  fait .  il 
10. 


illi- 


et  s.. 


1.  Tandis  qu'en    \ertu    do   l'art,  •2?i).  tout  fait, 
même  isolé  d'adultère  de  la  femme,  peut  servir  de 


base  a  une  demande  eu  séparatiou  de  corps,  il 
est  île  même  de  l'adultère  du  mari  qu'autant 
l'entretien  de  la  concubini  njugaJ  a 

en   une  certaine  dur.  st  manifesté  pai 

relations    illicites   habituelles    et  ites.   1' 

faits  d'infidélité  accidentels   ne   suffiraient   j 
taire  prononcer  la  séparation,  tout  au  m 
cause   d'adultère   du    mari. —    Demolombe,  t.  4. 
n.  .S7<>:  Aubry  el  Rau,  t.  .">.  p.  174.  §  191  :  I.a  . 
t.  3,  p.  180;  Le  Senne,  n.  '23.  —  G-utn'i.  lias 
Verge  >ur  Zacharûe,  t.  1.  p,  "J4'.'.  n- «te  3. 

•_'.  Hais  il  importe  de  remarquer  qu'ai  ors  mi 
l'adultère  du  mari  ne  présenterait  pas  les  eara  I 
définis  par  l'art,  230,  il  pourrait,  en  tant  qn 
tuant  une  injure  grave.  ïervir  d<  ■  une  di  - 

mande  en  séparation  de  corps,   en  vertu  de  l'art. 
231.  —  Pemolombe.  t.  4.  n.   377:  Aubr 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  1,  TH.  VI.  —  Art.  230. 


t.  5,  p.  174,  §  491.  —V.  infrà,  art.  231,  n.34  el  s. 

3.  Il  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire,  pour  l'appli- 
cation de  l'ait.  230,  ijue  la  concubine  habite  sous 
le  même  toit  que  les  époux  :  il  suffit  qu'elle  ,\  ail 
été  tenue  par  le  mari,  c'esl  à-dire  qu'ils  se  soient 
fréquemment  livrés  à  Leur  commerce  illicite  dans 
la  maison  commune.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Au- 
bry  el   Rau,  loc.  cit. —  Coittrà,  Laurent,  t.  3,  n.  183. 

4.  II  faut  entendre  par  maison  commune  au  sens 
de  notre  article  le  lieu  de  la  résidence  e1  île  l'ha- 
bitation des  époux,  quand  même  ce  lieu  ne  serait 
plus  celui  de  leur  domicile  (art.  108  et  214,  C. 
civ.). —  Demolombe,  t.  4,  n.  374;  Le  Senne,  n.  32. 

5.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  L'habitation 
commune  des  époux,  un  bâtiment  qui  en  dépend, 
ou  la  maison  de  campagne  où  ils  ont  L'habitude  de 
résider  ensemble  pendant  une  saison.  —  En  consé- 
quence, la  femme  peut  demander  la  séparation  de 
corps  pour  adultère  du  mari,  lorsque  celui-ci  a  éta- 
bli sa  concubine  dans  une  de  ces  habitations.  — 
Cass.,  23  mars  1865  [S.  65.  1.  245,  P.  65.  572]  — 
Besançon,  9  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  893, 
D.  Rép.,  v°  Séparation,  n.  75] — Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  544;  Zacharife,  t.  3,  §  491,  note  3;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  78,  note  3;  Duranton,  p.  531,  note  a; 
Massol,  p.  51,  n.  8  ;  de  Vatimesnil,  Éncycl.  du 
droit,  v°  Adultère,  t.  1,  p.  149;  Déniante,  t.  2, 
n.  6  bis-lï  ;  Demolombe,  t.  4,  p.  374  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  531, 
note  a-ll°;  Le  Senne,  n.  42. 

6.  De  même,  un  pied-à-terre  que  le  mari  a  con- 
servé dans  une  maison  lui  appartenant  et  située 
même  hors  de  la  commune  où  résident  les  époux, 
doit  être  considéré  encore  comme  une  maison  com- 
mune dans  le  sens  de  l'art.  230,  C.  civ.,  lois 
même  que  la  femme  légitime  n'y  serait  jamais  ve- 
nue ;  et  dès  lors  l'entretien  d'une  concubine  dans 
cette  maison  est  une  cause  de  séparation  de  corps. 
—  Rouen,  1er  mars  1859,  sous  Cass.,  28  nov.  1859 
[S.  60.  1.  342,  P.  60.  1030]—  Sir.  Le  Senne,  n.  46. 

7.  Mais,  lorsqu'un  mari  abandonne  sa  femme  et 
tient  une  concubine  dans  le  nouveau  domicile  qu'il 
s'est  choisi,  la  femme  ne  peut,  sur  ce  seul  motif, 
demander  sa  séparation  de  corps  pour  adultère. 
comme  si  la  concubine  avait  été  tenue  dans  la  mai- 
son commune.  —  Limoges,  2  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  11.  987,  D.  Rép.,v°  Séparation  de  corps, 
n.  74] 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  peut,  aussi 
demandersa  séparation  de  corps  pour  adultère  de  son 
mari,  quand  même  celui-ci,  pour  vivre  avec  sa  con- 
cubine, aurait  quitté  la  province  et  serait  venu  s'é- 
tablir à  Paris  dans  un  hôtel  garni...,  et  encore  que, 
dans  cette  nouvelle  habitation,  la  concubine  ait  été 
présentée  comme  une  nièce  du  mari.  —  Il  suffit 
que  la  nouvelle  habitation  du  mari  ait  été  son  do- 
micile légal,  pour  qu'elle  constitue  la  maison  com- 
mune, dans  le  sens  de  l'art.  230,  C.  civ.  —  Ca^s., 
17  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  410] 
—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  184;  Le  Senne,  n.  44. 

9.  On  ne  saurait  toutefois  considérer  comme  mai- 
son commune  la  chambre  d'hôtel  où  le  mari  et  sa 
concubine  ne  se  trouveraient  que  passagèrement. — 
Paris,  29  juin  1839  [D.  Rép.,  v° Séparation  de  corps, 
n.  77J  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

10.  Quand  un  mari  et  sa  concubine  achètent  con- 
jointement une  maison,  qu'ils  la  possèdent  par  in- 
divis, qu'ils  y  vivent  en  commun,  et  que  le  mari  y 
Appelle  sa  femme,  celle-ci  est  en  droit  de  prétendre 


que  le  mari  tient  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, et  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère.  —  Toulouse,  12  avr.  1825 
[S.  et  P.  Chr.,  D.  P.25.  2.253] — Sic,  Le  Senne. n.  39. 

11.  La  véritable  solution  de  principe  nous  pa- 
raît avoir  été  donnée  par  les  arrêts  qui  décident 
que  la  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps 
(ou  le  divorce)  pour  cause  d'adultère  du  mari. s'il  a 
tenu  -a  concubine  dans  sa  maison,  quand  même  la 
femme  aurait  cessé  de  résider  avec  son  mari  : 
dans  le  sens  de  l'art.  230,  C.  civ.,  Les  inuts  maison 
commune  signifient  domicile  marital. —  Cass.,  21 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  892.  D.  Rép., 
v°  Adultère,  n.  63]:  27  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  11.  899,  D.  Rép.,  \"  Séparation  de  corps, 
n.  231]  —  Agen,  27  janv.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  882,  D.  Rép.,  v"  Séparation  de  corps, 
n.  70]  —  Bruxelles,  14  oct.  1830  [S.  31.  2.  60,  P. 
chr.,  D.  P.  33.  2.  216]  —  Sic  Duranton,  t.  2.  n.  545; 
Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  535:  Zacharise,  t.  3, 
§491,  n.  3;  Massol,  Séparation  de  corps,  p.  31, 
n.  8;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  28;  Chardon, 
Puiss.  marit.,  n.  41  et  42;  Marcadé,  sur  l'art.  306, 
n.  2  :  Demolombe,  t.  4,  n.  375  ;  Aubry  et  Rau, 
h<c  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  182;  Le  Senne,  n.  47 
et  s.  —  Contra,  Locré,  Législation ,  t.  5.  p.  571. 

12.  ...Et,  bien  plus,  il  en  est  encore  ainsi,  alors 
même  que  la  femme  n'aurait  jamais  habité  dans  le 
domicile  du  mari,  et  que  la  concubine  n'y  aurait 
été  introduite  qu'après  le  refus  de  la  femme  de  s'y 
rendre.  —  Cass.,  9  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  893]  —  Orléans,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.] 

—  Aix,  28  avril  1843  [P.  44.  1.  401] 

13.  ...Et  lefaitquela  femme  demanderesse  aurait 
quitté  le  domicile  conjugal  même  avant  l'arrivée 
de  la  concubine,  ne  lui  enlèverait  rien  de  ses  droits. 

—  Poitiers,  2  prair.  an  xii  [D.  Rép.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  224]  —  Douai,  24  juill.  1812  [D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  420] 

14.  Il  a  même  été  décidé  que  la  femme  peut 
invoquer  le  fait  d'entretien  d'une  concubine  par 
son  mari  pendant  l'instauce  et  lorsqu'elle  a  été 
autorisée  judiciairement  à  ne  plus  vivre  au  domi- 
cile du  mari  (C.  proc.  878). —  Lyon,  6  févr.  1833 
[P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,    t.   4,  n.  376. 

15.  De  même,  la  condamnation  correctionnelle 
prononcée  contre  le  mari  pour  avoir  entretenu  une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal,  postérieure- 
ment au  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  contre  lui,  peut  être 
invoquée  en  appel  comme  un  moyen  nouveau  à 
l'appui  de  cette  demande.  — Poitiers,  1er  avr.  1867 
[S.  68.  2.  349,  P.  68. 1257,  D.  p.  68.  2.  204]  —  V. 
infrà,  art.  307. 

16.  La  circonstance  de  fait  que  la  maison  con- 
jugale serait  en  même  temps  le  domicile  naturel  de 
la  concubine  du  mari,  si,  par  exemple,  cette  der- 
nière était  une  personne  de  la  famille,  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  l'application  de  l'art.  230,  et 
l'adultère  n'en  remplirait  pas  moins  les  conditions 
requises  par  ce  texte  pour  motiver  de  la  part  de 
la  femme  une  demande  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps.  —  Amiens,  13  fruct  an  xi  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  930,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  440]— Rennes,  13  févr.  1817  [P.  chr..  D.  Rép., 
v° Séparationdecorps,n.Ç>l]  ;17févr.  1835  [D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  29]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  174,  §491;  Duranton,  n.  546;  Char- 
don, n.45;  Demolombe,  t. 4,  n.372;  Le  Senne,  n.  35. 
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.'>.  Jugé  toutefois  que  l'acqnittemenl  <lu  mari  tra- 
duit devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  coups  et  blessures  envers  sa  femme  n'em- 
pêche pas  ccitc  dernière  de  demander  valablement 
sa  séparation  de  corps,  alors  même  que  l'acquitte- 
ment du  mari  aurait  été  suivi  de  son  interdiction. 
-  Paris.  20  févr.  1828  [S.  et  I'.  chr.] 

4.  Jugé,  néanmoins,  que  la  circonstance  que 
les  imputations  dirigées  contre  la  femme  par  le 
mari  sont  le  résultat  des  t  roui  des  de  son  esprit 
et  de  sa  décadence  morale,  ne  leur  retire  en 
aucune  façon  le  caractère  d'injures  graves,  quand 
leur  continuité  et  leur  malveillance  rendent  impos- 
sible toute  cohabitation  et  chassent  la  femme  du 
foyer  conjugal. — Montpellier,  1er  févr.  1866  [D.  p. 
67*.  5.  390]  —  V.  aussi  Trib.  Seine.  27  nov.  1868 
|  Gaz.  des  Trib.,  6  janv.  1869];  Trib.  Lure,  14  mais 
1803  [Ibid.];    Laurent,  t.  3,  n.  190. 

5.  Les  excès,  sévices  et  injures  graves  consti- 
tuent un  motif  légitime  de  séparation  de  corps 
contre  le  mari  qui  s'en  est  rendu  coupable  sous 
l'empire  d'excitations  alcooliques  ou  d'accès  de 
jalousie,  encore  bien  qu'à  l'époque  même  où  ces 
actes  ont  été  commis,  le  mari  ait  été  interné  mo- 
mentanément, et  mis  en  observation  dans  un  asile 
d'aliénés,  s'il  a  d'ailleurs  été  mis  en  liberté  au  bout 
de  peu  de  temps,  comme  ayant  la  conscience  de  la 
responsabilité  de  ses  actes.  —  Paris,  29  avril  1881 
[S.  82.  2.  21]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  189.  —  V. 
aussi  Le  Senne,  n.  91  et  s. 

6.  Un  seul  fait  d'excès,  sévices  ou  injures  gra- 
des, peut,  suivant  les  circonstances,  motiver  la  sé- 
paration de  corps. —  Cass.,  22  juin  1880  [S.  81.  1. 
268,  P.  81.  1.  638] 

7.  Le  juge,  en  effet,  doit  se  préoccuper  avant  tout, 
en  cette  matière,  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  produitsles  faits  invoqués  devant  lui.  —  Ainsi, 
des  faits  qui,  pris  en  eux-mêmes,  n'offriraient  rien  de 
grave,  pourraient,  par  suite  des  circonstances,  en- 
traîner la  séparation  de  corps, si  leurensemble  cons- 
tituait un  système  de  continuelles  et  insupportables 
vexations.  —  Paris,  7  août  1810  [S.  et  P.  chr.] 

8.  D'un  autre  côté,  tels  excès,  sévices  ou  injures 
qui  seraient  assez  graves  pour  faire  prononcer  le 
divorce  sur  la  demande  d'une  épouse  innocente  et 
vertueuse,  sont  insuffisants  quand  il  s'agit  d'admettre 
au  divorce  une  femme  qui  a  violé  la  foi  conjugale. 
—  Cass.,  14  prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
931]  —  Y.  infrà,  art.  272. 

9.  Du  reste,  les  faits  alléguéspar  l'époux  deman- 
deur doivent  être  appréciés  d'après  la  position 
sociale  des  époux  et  selon  le  degré  de  publicité 
qu'ils  ont  reçu.  —  Pau,  27  mars  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  938,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  470]  —  Sic,  Pothier,  Contr.  de  mur., 
n.  509;  Merlin,  Rép.,  v"  Séparation  de  corps,  §l,n.3. 
— ■  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  194. 

10.  ...Et  les  juges  qui,  statuant  sur  une  demande  en 
séparation  de  corps,  décident  que,  quelle  que  soit 
la  position  sociale  des  époux,  les  faits  articulés  ont 
le  caractère  d'excès,  sévices  et  injures  graves  de 
nature  à  motiver  la  séparation,  doivent  être  réputés 
avoir  par  là  apprécié  cette  position  sociale  comme 
élément  de  leur  décision.  —  Cass.,  11  avril  1865 
[S.  66.1.238,P.G6.618,D.p.66.1.  1(37] —  Sic, Mer- 
lin, Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  §  1,  n.  3  ;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  552  et  553  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  541  ;  Alle- 
mand, t.  2,  :i.  1367;  Taulier,  t.  1.  p.  364  ;  Massol, 
Stpari   de  carpe,  p.   38;  Pu  Caurroy,    Bonnier  et 


Roustain,  t.  1.  n.  406;  Demante.t.  2,  p.  8,  n.  7 
bis-1;  Marcadé,t.l,8ur  l'art.306, n.3  ;Demolombe, 
t.  4,  n.  385;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  $  138, 
p.  250;  Aubrv  et  Pau.  t.  5,§491,p.  177:  l.e  Senne 
n.  90  et  s. 

1 1.  (  'ependant. la  qualité  de  simple  cultivateur  qu'a 
le  mari,  n'excuse  pas  les  brutalités  et  voieB  de  fuit 
auxquelles  il  s'est  porté  contre  sa  femme  et  ne  leur 
enlève  pas  le  degré  de  gravité  que  la  loi  considère 
comme  suffisant  pour  faire  prononcer  la  sépara- 
tion. —  Bordeaux.  2  août  1842  [P.  42.  2.  698] 

12.  Mais,  si  le  milieu  social  des  époux  doit, 
quand  il  s'agit  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures 
graves,  être  particulièrement  pris  en  considéra' ion 
par  les  juges,  il  ne  saurait  résulter  delà  condition 
des  époux  aucune  atténuation,  dans  le  cas  où  les 
griefs  articulés  constitueraient  l'oubli  des  devoirs 
et  des  principes  de  moralité  sur  lesquels  repose  le 
mariage.  —  Dijon,  30  juill.  1868  [D.  P.  68.  2. 
247] 

13.  Au  surplus,  l'appréciation  des  faits  qui  peu- 
vent constituer  des  excès,  sévices  ou  injures  de 
nature  à  motiver  la  séparation  de  corps,  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond,  et  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12 
fév.  1806  [S.  et  P.  chr.]  ;  25  mai  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  896]  ;  10  juin  1824  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  11.  898];  16  nov.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  v. 
26.  1.  56];  11  janv.  1837  [S.  37.  1.  640,  P.  40.  1. 
225,  D.  p.  37.  1.  225];  17  juin  1851  [S.  51.  1. 
721,  P.  52.  1.  524]  :  6  fév.  1860  [S.  61.  1.  72.  P. 
60.  760.  D.  p.  60.  1.  122];  14  janv.  1861  [S.  61.  1. 
719,  P.  61.  131,  D.  P.  61.  1.  28]  ;  4  mai  1863  [S. 
63.  1.  427,  P.  64.  207]  ;  8  janv.  1872  [S.  72.  1.  66, 
P.  72.  142,  D.  P.  72.  1.  87]  ;  7  fév.  1872  [S.  72.  1. 
336,  P.  72.  832;  D.  p.  72.  1.  252];  17  deo.  1872 
[S.  72.  1.  412,  P.  72.  1107,  D.  p.  73.  1.  156]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  177.  §  491. 

14.  Ainsi,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui, 
pour  prononcer  la  séparation,  se  borne  à  énoncer 
que  l'époux  défendeur  a  commis  envers  l'autre  des 
excès,  sévices  et  injures  graves,  sans  expliquer  en 
quoi  ils  consistent  :  aucune  énonciation  de  faits 
n'est  nécessaire,  la  décision  des  juges  étant  souve- 
raine en  cette  matière,  et  échappant  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  avr.  1825  [S. 
et  P.  chr.]  ;    14  janv.  1861,  précité. 

15  De  même,  est  inattaquable  l'arrêt  prononçant 
la  séparation  de  corps  pour  injures  graves  résul- 
tant de  témoignages  de  mépris  et  d'aversion  des 
époux  l'un  pour  l'autre,  lorsque  le  jugement  qui  a 
déclaré  ces  faits  pertinents,  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  20  oct.  1813  [S.  et  P. 
chr.] 

16.  ...Et  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des 
faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  leur 
ensemble,  ils  ont  le  caractère  d'excès,  de  sévices  et 
d'injures  graves,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  décident  plus  tard  que  les  faits,  tels  qu'ils 
résultent  de  l'enquête  et  delà  contre-enquête,  n'ont 
pas  un  degré  suffisant  de  gravité  pour  faire  pro- 
noncer la  séparation. —  Cass.,  3  fév.  1863  [S.  64. 
1.  264,  P.  63.  839,  D.  P.  64.  1.  185] 

17.  Mais,  lorsque  le  mari  s'est  borné  à  articuler 
dans  sa  demande  en  séparation  de  corps  des  faits 
caractérisés  par  lui  comme  constitutifs  d'injures 
graves,  le  juge  ne  peut,  sur  les  seules  conclusions 
lu  ministère  public,  rechercher,  par  voie  d'indue- 
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publics  d'adultère,  quels  que  soient  le 

de  l'époux,   autorisent   la  femme  à  faire  prou 

sa  séparation  de  corps.  —  Bordeaux,  lu  avril  1826 

[  P.    chr.,  D.    I>      ,\ 

22.  Telles  seraient  les  violences  ex<  ir  la 
personne  de  la   femme   pondant  sa   pi  issess 
Rouen,  30 mess,  an  xti  (P.  I\-  • .  \    S             n  de 

Sic,  1     S  nne,  n.  70. 
Mais  le  simple   abus  que  le  mari   forait    de 
ses  droits  sur  la  personne  do  sa  femme  no  saurait 
être  considéré  comme  suffisant,  à  titre  d'excès,  pour 
tairo  prononcer  la  séparation  do  corps,  que 

oot  abus  no  constituerait  aucun  acte  <>u  tentative 
contre  nature.  —  Rennes,  13  déc.  1841  P.  42.  2. 
;>7i--.  P.  r.  42.  2.  129] 

24.  Quelques    sévices   exerces    envers    l'un   des 
époux  suffisent  pour  fonder  la  demande  on  sépara- 
bon,  lorsqu'ils  sont   graves  et  do  nature  a  on  tairo 
craindre  do  plus  violents.  11  n'est  plus  nécessaire, 
comme  avant   la  promulgation  du  Code  civil,  que 
les  mauvais  traitements  soient  réiti 
poussés  jusqu'à  l'excès.       Cass.,  21  mars  l>î 
ot  P.  chr.]—  Besançon,  9  avril  1-   -   -     :  P.  chr., 
P.   a.   il.  893,    P.  /t'</>..  \      S  paratùm  < 
n.72]  — Contra,  Besançon.  13pluv.  an  \ni"S.  ot  P. 
chr.,  P.  a.  11.  893]— raris, 27  mi         -       -   ot  V. 
chr.,  P.  a.  11.  939,  D.  lùp..  \   Séparation 
n.  4i0]  —  V.  swprù,  n.  6. 

■Jô.  Jugé,  on  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  mauvais  traitements  do  la  part  d'un  opoux  aient 
mis  la  vie  do  l'autre  on  danger,  il  suffit  de  mauvais 
traitements  quel*  -  qui  rendent  la  vis  com- 
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civil.  '< 
rison,   d. 

.  sur  le  motif  uniqu 

lable 

1807  [S.  et  P.chr.1 

•_".'.    I  •• 
>pio  lo  droit,  do  d 
éducation   morale    loi 

:     li'-     m 

suit    qu'on    i 
sé>  i> 

vaciti  ; 

-  ra      -i7.  p.  : 

—  \  '..  n.    1. 

-ultant  .'.• 
la  femme  no   peuvent  qu'atténuer  et  non   justifier 

îévices   du    mari.    — 
[Fr.jud.,  77-78.  -. 

31 .  Ainsi. 

(la  séparation  do  corps)  pou 
traitements    do  la  paît   do    l'autn 

indeur  les  aurait 
injures  verbales,  —  Poitiers,  lu  vent,  an 
P.  chr.,  P.  a.  11.  931,  P.  h'  .  S 

32.  ...V.\  les  -  un  mari  sur    la 
me  do  sa  femn               rvant   d  *  nne 

dema 

ci,  no  peuveui 

femme  aurait  faite  au   mari  ■  léfendant.  — 

Poitii   -  867  [S.  68,  2  68    ;--'.".7. 

P.  p.  68.  2.  2 

33.  -;  agi ,  au  contra 
oos  no  sont    pas    nne 

provocation.   —  Metz,  7    mai    lv  7    -     •  P.  chr., 
P.  a.   11.  890,  P.   R 
n.  198 

34.  ...Et  que  la  demande  en  divorce  (en 
tien  do  i  e  par  une   feinmi 

vioes,   d         -     r  d'injui   - 
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écartée  par  la    prouve  qu'elle  les  ;i  provoqués    par 
son  inconduite.  —  Cass.,  4  prair.  an  xm  [S.  el  P. 
chr.,  D.  A.  11.  9311    —  Angers,  3    juin   1813 
et    1'.  chr.]    —   V.   encore,    sur  la  compensation 
des  torts,  infrà,  art.  272. 


§  3.  Injure*  graves. 

35.  Ou  doit  considérer  comme  injures  graves,  au 
sens  de  l'art.  231, toutes  paroles,  tousécritsou  actes 
par  lesquels  l'un  des  époux  attente  à  l'honneur  et 
a  la  considération  de  l'autre,  nu  témoigne  envers 
lui  des  sentiments  de  haine,  d'aversion  nu  de 
mépris.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  383  ;  Aubrv  et 
Rau.  t.  5,  p.  175  et  1 7G,  §  491. 

36.  On  doit  considérer  comme  injure  grave  de 
nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps  des  faits 
même  antérieurs  au  mariage,  que  l'époux  coupable 
avait  jusqu'alors  cachés  à  son  conjoint,  et  qui  sont 
de  nature  à  porter  une  profonde  atteinte  à  la  con- 
sidération de  l'unet  de  l'autre. —  Demolombe,  t.  4, 
n.  392.  —   Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  192. 

37.  Tel  serait  le  fait  qu'au momentdela  célébra- 
tion du  mariage  la  femme  aurait  été  enceinte  d'un 
autre  que  de  son  mari,  auquel  elle  aurait,  du  reste, 
dissimulé  sa  grossesse  (art.  314).  —  Bordeaux, 
22  mars  1826  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  4,  n.  392;  Le  Senne,  n.  70.  —  Contra,  Laurent, 
i.  3,  n.  192. 

38.  Tel  serait  encore  le  fait  qu'au  moment  du 
mariage  la  femme  était  inscrite  sur  les  registres  île 
la  police  comme  tille  publique  et  l'avait  caché 
à  son  conjoint.  —  Paris,  25  mai  1837  [P.  38. 
149,  D.  p.  38.  2.  184]  —  Sic,  P.  Bép.,  v°  Séparation 
de  biens,  n.  116.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Le  Senne,  n.  71. 

39.  Le  refus  par  le  mari  de  recevoir  la  bénédic- 
tion nuptiale  après  le  mariage  civil  peut  être  con- 
sidéré comme  une  injure  grave  de  nature  à  moti- 
ver de  la  part  de  la  femme  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  —  Angers,  29  janv.  1859  [S.  59. 
2.  77,  P.  59.  251,  D.  p.  60.  2.  97]  —  Montpellier, 
4  mai  1847  [S.  47.  2.  418,  P.  49.  615,  D.  p.  47. 
481]— Trib.  Trêves,....  1845  [S.  47.  2.481,  ad 
not.j  —  Sic.  Bressolles,  Rcv.  de  législ.  1861,  t.  2, 
p.  158  ;  Coin-Delisle.  Mer.  cri  t.  ,  t.  3,  p.  175  ; 
Ballot,  Rev.   prat.,_t.  8,  p.  192;  Demolombe,  t.  4, 

t.  5,  p.  176,  §491  ;  Duver- 
1866,  t.    38,  p.   325    et    s.  ;    Glas- 
son,  n.  104,  ad   not.    —   Contra,  Thierret,  Rev.  de 


n.  390  ;  Aubry  et  Rau, 
gier,  Rev.   crit. 


lègisl.  1846,  t.  2,  p.  170  ;  Laurent,  t.  3,  n.  196. 
Sur  la  question  de  savoir  si  un  pareil  fait  entraîne 
la  nullité  du  mariage,  V.  suprà,  art.  180,  n.20.  — 
V.  aussi  Le  Senne,  n.  64. 

40.  ...Et  il  en  est  ainsi  quand  même  la  réclama- 
tion de  la  femme  ne  se  produirait  qu'après  un  grand 
nombre  d'années.  —  Angers,  29  janv.  1859  [S.  59. 
2.  77,  P.  59.  251] 

41.  Le  refus  des  époux  d'accomplir  les  obliga- 
tions mutuelles  qui  leur  sont  imposées  par  l'art. 
214,  C.  civ.,  est  une  cause  suffisante  de  séparation 
de  corps.  —  Bruxelles,  8  fruct.  an  xm  [S.  et  P. 
chr.]  —  *S7r,  Demolombe,  t.  4,  n.  102  et  388; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  177,  §  491  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  193. 

42.  Tel  serait  le  fait  de  la  part  du  mari  d'aban- 
donner le  domicile  conjugal  et  d'aller  habiter  dans 
une  autre  ville  sans  en  prévenir  sa  femme,  sans  lui 


donner  de  ses  nouvelles  et  sans  lui  faire  passer 
aucun  Becours  pendant  plus  de  trois  ans,  alors 
même  que.  durant  l'instance  en  divorce  on  en 
séparation  de  corps,  h-  mari  aurait  offert  de  rece- 
voir sa  O'inme.  —  Bordeaux,  2x  flor.  an  ix  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  11.  920.  D.  Rép.,  v"  Mariage, 
n.  557]  — Sic,  Demolombe,  loc.  cit.:  Aubry  et 
Rau.  loc.  cil.  ;  Laurent,  lue.  cit. 

43.  Jugé  de  même,  en  matière  de  divorce,  au  cas 
où  un  mari  était  reste  absenl  sans  nouvelles,  pen- 
dant cinq  ans.  et  bien  qu'il  eût  donné  de  ses  nou- 
velles avant  que  le  divorce  eût  été  prononcé.  — 
Cass.,  18  fruct.  an  xn  [S.  et  P.  chr..  I).  a.  11.  920] 

—  Paris,  12  prair.  an  xi  [S.  et  P.  chr.] 

44.  .luge  encore  que  l'abandon,  par  le  mari,  du 
domicile  conjugal  et  son  refus  d'en  indiquer  à  sa 
femme  un  autre  dans  lequel  elle  puisse  être  à  l'abri 
de  certaines  causes  de  discorde  qui  avaient  précé- 
demment  mis  le  trouble  dans  le  ménage  commun, 
et  obtenir  de  sa  famille  les  soins  rendus  nécessaires 
par  son  âge  avancé,  constituent  une  injure  grave 
motivant  la  séparation  de  corps. — Cass..  (;  fév.  1860 
[S.  61.  1.  74.  P.  60.  760,  D.  P.  60.  1.  122] 

45.  Du  reste,  le  mari  se  rend  encore  coupable 
d'injure  grave  enverssa  femme  lorsque,  dans  le  but 
de  cesser  avec  elle  toute  cohabitation,  il  l'aban- 
donne en  l'autorisant    à  choisir  un  autre  domicile. 

—  Bourges,  4févr.  1835  [P.  chr.J 

46.  Il  en  serait  de  même,  à  fortiori,  dans  le  cas 
d'un  mari  qui,  après  avoir  abandonné  sans  ressour- 
ces sa  femme  et  leur  enfant  commun,  se  reconnaîtrait 
père  d'un  autre  enfant  né  d'une  femme  qu'il 
ferait  ]  asser  pour  sou  épouse.  — Bordeaux,  28  flor. 
an  ix  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  28  avril  1863  [P.  63. 
2.  656] 

47.  De  même,  et  quel  que  soit  dans  la  société  le 
rani  occupé  par  les  époux,  le  fait  parle  mari  d'avoir 
abandonné  sa  femme  dans  le  plus  complet  dénûment 
à  l'époque  de  ses  couches  et  d'avoir  répété  à  qui 
voulait  l'entendre,  en  apprenant  la  naissance  d'un 
de  ses  enfants,  qu'il  aimerait  mieux  qu'on  lui  an- 
nonçât la  mort  de  sa  femme,  constitue  un  ensemble 
d'injures  graves.  — *  Dijon,  30  juill.  1868  [D.  p. 
68,  2.  247]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  194. 

48.  Le  refus  par  le  mari  de  recevoir  sa  femme 
au  domicile  conjugal,  peut  constituer  ou  ne  pas 
constituer  une  injure  grave,  suivant  les  circons- 
tances. —  Cass  ,  8  janv.  1872  [S.  72.  1.  Gi),  P.  72. 
142.  D.  p.  72.  1.  87J— Paris,  10  janv.  1852  [D.  p. 
52.5.  498];  31  mars  1873  [S.' 74.  2.  1,  P.  74. 
79,  et  la  note  de  M.  Renault,  D.  P.  73.  2.  121]  ; 
9  avril  1875  [S.  75.  2.  133,  P.  75.  568,  et  la  note] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.389;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5.  p.  176,  §  491  ;  Laurent,  t.  3.  n.  193*.  —  V.  su- 
prà, n.  40. 

49.  Ainsi,  le  fait  par  le  mari  de  s'être  refusé  en 
termes  injurieux  à  recevoir  sa  femme  au  domicile 
conjugal  après  lerejetd'une  demande  de  séparation 
de  (orps  formée  par  la  femme,  suffit  pour  faire  pro- 
nom er  la  séparation  contre  le  mari  (C.  civ.,  214, 
306).  —  Paris.  21  mars  1877  [S.  77.  2.  119,  P.  77. 
487] 

50.  Le  refus  réitéré  du  mari  de  recevoir  sa  femme 
dans  le  domicile  conjugal,  peut  être  considéré 
comme  une  injure  grave  de  nature  à  faire  pronon- 
cer la  séparation  de  corps,  alors  même  que  la 
femme  aurait  précédemment,  et  sans  causes  légiti- 
mes, abandonné  pendant  plusieurs  années  le  domi- 
cile conjugal,  avec  la  tolérance  du  mari.  —  Cass., 
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constitue  nu  outrage  sulll 
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l'Audience,   il  tnoa   qui   donnent    i 

MAtisI  i  In  femme,  ne  v  ienne  ittténui 

vite  ili-  l'offense.  — Colinar,  I     juill.  IH5H, 

i  I.'  m. u  i  qui, mal 
n'eu   reste   pas   moins    le  neul  auteur    ilu  pr 

ondammé  aux  frai-  (C.  proc.,  180  el  loi  ). 
Même  arrêt. 

D'ailleurs,  ce    refus  du  mari  d< 
femme,  peut  être  considéré  comme  ne  constituant  pa8 
une  injure  grave,  s'il  est  fondé  sur  les  t< 
femme.       Paris,  31  mars  1873,  précité       \    tuprà, 
n.  ."><>,  et  inh-ù.  art.  .' 

66.  ...Par  exemple,  -i  la  femme,  déboutée  d'i 
.lento  demande  «mi  Réparation  et  condami 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  à  ) 

rentrer  dmant  trente  an-,  et  ai  en  fais  «na- 

tion a  son  mari  de  la  recevoir  après  ce  laps  de 
temps,  elle  n'a  pas  l'intention  sérieuse  de  n  inté- 
grer le  domicile  conjugal  et  cherche  seulement  à 
se  procurer  un  moyen  de  séparation  (C.  civ.,  214, 
306).       Paris,  9  avril  1875,  précité. 

,"i7.  lv  même,  le  refus  du  mari  .le  recevoir  sa 
femme,  ue  constitue  pas  une  injure  grave,  s'il  se 
produit  dans  ees  circonstances:  que  le  mari  aurait 
précédemment  formé  lui-même  une  demande  en 
séparation  d<.  corps,  qu'une  ordonnance  du  prési- 
dent aurait  fixé  a  la  femme  une  résidence  provi- 
soire distincte  de  celle  de  son  mari. et  que  cette  ins- 
tance en  séparation  de  corps  n'aurait  pas  et  I 
rée  périmée  —  Cass.,  7  avril  1862  [S.  63.  1.  315, 
P.  63.  908,  D.  p.  63.  1.  199] 

58.  ...Surtout  >i  la  femme  ne  pouvait  mèni. 
prouver  en   cassation    que  l'instance   n'avait 

engagée.  —  Même  arrêt. 

59.  ...El  le  principe,  admis  en  jurisprudence,  que 
pendant  toute  la  durée  du  procès  le  refus  du  m.iri 
de  recevoir  sa  femme  ne  saurait  être  consid*  ré 
comme  une  injure  grave  s'applique  jusqu'au 
moment  de  la  signification  du  jugement  déboutant 
le  mari  demandeur  en  séparation  de  corps.  —  | 
Seine,  -J7  mai  1868  [D.  i\  72.  •_'.  8 

80,  Jugé  de  même  que  le  mari  dont  le  refi> 
recevoir  sa  femme  au  domicile  Conjugal  est  motive 
par  la  conduite  antérieure  de   celle-ci.    constituant 
à  son  égard  des  faits  injurieux,    ne  peut  répons- er 
la  demande  en  séparation  sans  en   former  une  de 
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•  lui  de 

6  I. 
son  mari   dans 

son  mari.     -    I  11  I  XII,    pré* 

66.  .   du 
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•ion  de  ■ 
const  -tituth ■  n  injure 

i.  16  juill.  1828  [S.  61.  1.   7».  ».l  ,,,.un,C\  — 
.  27  juin  1859 
1.  72,    P.  60.  760,  D.  p.  61.   i 
mand,  t.  _',  • 

66.  -  du    mari  d( 

.   femme  quand   il  a   pour  but  d 

demi. 

rail  être  considéré  comme  uni 

ps  contre  lui.  —  Tril>.    Lyon,    1  9 
[D.  P.  71.  5.  268]        Sîp,  La  ;  I,  n.  191. 

67.  i  ta  ne  -aurait  da\  a  mme 
une  injure  grave  l'insertion  par  laquelle  un  mari 
annonce  dan-  le  journal  qu'il  ne  | 

te-  de  -a  femme.  —  Douai.    14    janv.   lsô" 
J.  133]  —  >'<■.  Laurent.  /<**.  rit. 

68.  ...Jugé,  toutefois,  que  l'annonce  que  fait  un 
mari    dans    les  journaux    qu'il    ;  . 

dette  Mime     pourrait   i       I    .   ter ,    alors 

qu'aucune   réclamation     ne    lui  aurai- 

adreSE  la    femme    une 

qui.   à  raison   de  la  conditio  .-tics. 

peut  cependant  ne  pas  dérée,  pi 

ment,  comme  suffisante  pour  motiver 

rps.  —  Colmar,  Ier  juill.    1858  '1'.  59.  121". 
D.  r.  58.  2.  •-Mi']  —Si  .  n.  191. 

t)'.1.  Au    reste,   l'abandon    n 
qui  manifestent  l'intention  de  vivre  désonnais  etran- 

l'un  à  l'autre  et  mettent    leur  de-ir    . 
tion,  ne  saurait  être  considère  comme  in j  : 
si  les  circonstances  sont  entièrement    .   _ 
toi:-  excès,  sévices  ou   iu jures  graves.    —   itouen. 
1 1>    iuill.     1828    [S.    et    P.    chr,     l>.    r.    30.    2. 

70.  Le  fait  par  le  mari  de  s'être  abstenu  volon- 
tairement   e;  avec    persistance   de    consommer  le 
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mariage,  peut  être  considéré  comme  une  injure 
grave  de  nature  à  entraîner  La  séparation  de  corps. 
—  Metz,  25  mai  1869  [S.  70.2.  77,  P.  70.  422,  D. 
p.  69.  •-'.  202]  —  Sic,  Aubry  el  Ban,  t.  5,  p.  170, 
§  491. 

71.  ...Et  cela  alors  même  que  cette  réclamation 
ne  se  produirai!  qu'après  un  grand  nombre  d'an- 
nées. —  Même  arrêt. 

72.  Plus  généralement,  le  mépris  qu'un  mari 
aurait  témoigné  pour  sa  femme,  en  dédaignant 
(•(instamment  d'accomplir  l'acte  conjugal,  pourrait, 
selon  les  circonstances,  être  une  cause  légitime  de 
séparation  de  corps  (C.  civ.,  306).  —  Metz,  25  mai 
1869,  précité. —  Bordeaux,  5  mai  1870  [S.  71.  2. 
35,  P.  71.  115.  D.  p.  70.  2.  200] 

73.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  injure 
grave  de  la  part  du  mari  qui  s'abstient  volontaire- 
ment et  constamment  de  remplir  le  devoir  conju- 
gal, et  qui,  pour  motiver  son  abstention,  répand 
contre  la  femme  des  imputations  mensongères  (C. 
civ.,  306).  —  Aix,  7  avr.  1876  [S.  78.  2.  332,  P. 
78.  652] 

74.  ...Ou  de  celui  qui,  sous  l'empire  d'habitudes 
d'ivrognerie  et  d'intempérance,  n'a  jamais  témoi- 
gné à  sa  femme  d'autre  sentiment  que  celui  du 
dédain  et  de  l'indifférence  et  s'est  continuellement 
abstenu  de  remplir  le  devoir  conjugal.  —  Paris,  21 
mars  1877  [S.  77.  2.  119,  P.  77.'  487] 

75.  Mais  la  femme  ne  saurait  alléguer  comme 
injure  grave  de  la  part  de  son  mari,  l'antipathie 
profonde  qui,  l'empêchant  de  remplir  avec  elle  ses 
devoirs  conjugaux, a  seule  attiré  sur  elle  une  répu- 
tation imméritée  de  stérilité,  de  pareils  faits  ne 
pouvant  plus  être  prouvés  en  justice.  — Bordeaux. 
5  mai  1870  [S.  71.  2.  35,  P.  71.  115,  D.  p.  70.  2. 
200] 

76.  La  communication  du  mal  vénérien  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme 
une  injure  grave  et  servir  de  fondement  à  une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Cass.,  16  fév. 
1808  [S.  et  P.  chr.]— Besançon,  1er  fév.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.a.  11.  889]  —  Rennes,  19  mars  181 7  [S. 
et  P.  chr.]—  Lvon,  4  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 
—Bordeaux,  6  juin  1839  [S.  39.  2.  391,  D.  P.  39.  2. 
268]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Séparât,  de  corps,  §  1  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  757  ;  Duranton,  t.  2,  n.  534  ;  Va- 
zeille, t.  2,  n.  551  et  s.;  Massol,  p.  48;  Chardon, 
n.  61  ;  Marcadé,  sur  l'art.  306,  n.  3  ;  Aubry  et  fiau, 
t.  5,  p.  176,  §  491  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  389.  — 
Contra,  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n.  514. 

77.  ...Et  la  séparation  peut  être  prononcée  con- 
tre le  mari,  au  cas  du  moins  où  le  mal  a  été  com- 
muniqué sciemment,  et  où  il  est  constant  (pie  la 
femme  a  toujours  eu  une  conduite  irréprochable. 
— Bordeaux,  6  juin  1839,  précité. 

78.  Jugé  dans  le  même  sens,  alors  que  ce  fait 
est  accompagné  de  circonstances  aggravantes.  — 
Besançon,  1er  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
888,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  coips,,  n.  29]  — 
Lvon,  4  avril  1818,  précité.  —  Rennes,  19  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.];  4  mars  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  52]  —  Sic,  Mer- 
lin. Rép.,  v°  Sépar.  de  corps,  §  1;  Toullier,  t.  2, 
n.  757  ;  Duranton,  t.  2,  n.  534  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  551  ; 
Zaehariae,  t.  3,  §  491, n.  8  ;  Massol,  p.  48;  Chardon, 
n.  61  ;  Marcadé,  art.  306,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  389. 

79.  Par  exemple,  lorsque,  dès  le  début  du  ma- 
riage, le  mari  a  communiqué  à  plusieurs  reprises  à 


sa    femme  une  maladie   syphilitique,  grâce  à  des 

relations  qu'il  n'a  obtenues  (pie  par  la  violence,  il 
s'est  rendu  eoiq. aide  de  sévices  et  injures  graves 
de  nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps.  -- 
bennes.  14  juill.  1866  [D.  P.    68.  2.  163] 

80.  Cette  demande  se  trouvera,  ;i  plus  forte  rai- 
son, justifiée  s'il  y  a  de  graves  présomptions  que 
l'enfant  né  de  ces  relations  se  trouvera  atteint  de 
la  même  maladie.  —  Même  arrêt. 

81.  Est  encore  considéré  comme  une  injure 
grave  le  fait  par  le  mari  d'avoir,  même  à  son  insu, 
communiqué  une  maladie  vénérienne  à  sa  femme. 
s'il  a  négligé  , quand  il  l'a  su,  de  lui  faire  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  les  pro- 
grès du  mal,  et  s'il  s'est,  en  outre,  livré  contre  elle 
à  des  sévices  et  à  des  emportements  sans  raison. 
—  Bordeaux,  17  févr.  1857  [D.  i\  57.  2.  98] 

82.  La  circonstance  aggravante  exigée  par  les 
arrêts  ei-dessns,  existe  si  dans  un  ordre  de  distri- 
bution entre  les  créanciers  du  mari,  se  trouve  pro- 
duit le  mémoire  du  pharmacien  et  que  le  fait 
devienne  ainsi  public.  —  Rouen,  30  gjéc.  1840  [P. 
41.  588] 

83.  Au  reste,  le  mari  serait  non  recevable  à 
opposer  une  réconciliation  ultérieure  à  la  commu- 
nication de  la  maladie,  si  une  demande  occasionnée 
par  de  nouveaux  torts  de  sa  part  venait  à  se  pro- 
duire en  justice.  —  Rennes,  14  juill.  1868  [D.  p. 
68.  2.  163]  —  V.  infrà,  art.  272. 

84.  Mais  le  seul  fait  par  le  mari  d'avoir,  même  à 
diverses  reprises,  être  atteint  de  maladies  véné- 
riennes ne  saurait,  s'il  ne  les  a  communiquées  à  sa 
femme,  être  considéré  comme  un  grief  suffisant 
pour  faire  prononcer  la  séparation  de  corps  contre 
lui.  —  Nîmes,  14  mars  1842  [P.  42.  1.  750] 

85.  Jugé  même  qu'une  épouse  qui  a  été  infectée, 
fût-ce  deux  fois,  du  mal  vénérien  par  son  mari,  ne 
peut,  sur  ce  fait  seul,  dégagéde  toute  circonstance 
aggravante,  fonder  une  demande  en  séparation  de 
corps.  —  Cass.,  16  fév.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  888,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  62]  — 
Pau,  4  fév.  1806  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  U.  888] 

86.  Si  c'est  au  contraire  la  femme  qui  commu- 
nique le  mal  à  son  mari,  il  y  aura  toujours  dans 
ce  fait,  sinon  une  preuve  d'adultère,  au  moins 
une  injure  grave  contre  le  mari,  qui  pourra  dès 
lors  demander  la  séparation.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  §  1,  n.  9;  Toullier,  t.  2, 
n.  757;  Vazeille,  t.  2,  n.  552;  Massol,  p.  48;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  389. 

87.  C'est,  du  reste,  une  injure  grave  et  susceptible 
d'entraîner  la  séparation  de  corps,  que  l'imputa- 
tion faussement  dirigée  par  un  mari  contre  sa 
femme  d'être  atteinte  d'une  maladie  honteuse.  — 
Rennes,  17  fév.  1835  [P.  chr.) 

88.  Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  eu  égard  au 
devoir  de  protection  du  mari  envers  sa  femme,  doit 
être  considéré  comme  une  injure  grave  de  nature 
à  faire  prononcer  la  séparation  de  corps,  le  fait 
par  le  mari  d'avoir  laissé  outrager  et  maltraiter  sa 
femme  par  un  tiers  en  sa  présence  dans  le  domi- 
cile conjugal,  et  de  s'être  même  empressé  d'ac- 
quiescer à  son  départ.  —  Bordeaux,  23  juill.  1873 
[S.  73.  2.  290,  P.  73.  1224]  —  Sic,  Dareau, 
Traité  des  injures,  t.  2,  chap.  3,  sect.  10,  n.  5, 
p.  155  et  s.;  Cubain,  Adroits  des  femmes, 
n.  25. 

89.  De  même,  les  mépris  et  insultes  de  domesti- 
ques envers  leur  maîtresse    peuvent   être    réputés 
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De  même,  une  condamnation  pronom 
ttv  un  époux  pour  outrage  public  à  la  pudeur  peut, 
suivant  les  circonstances,  et  bien  que  ce  fait  n'cn- 
tratne  qu'une  simple  peine  correctionnelle,  Être 
considérée  comme  constituant  une  injure  :nu' 
pour  l'autre  époux,  de  nature  à  motiver  d< 
part  une  demande  enséparation  il«'  corps.  —  Caen, 
28  févr.  I8i  i 

Quant  a  la  condamnation  de  la  Femme, 
encourue  pour  excitation  habituelle  de  mineurs  k 
la  débauche,  elle  est,  même  en  cas  de  séparation 
de  t'ait,  nne  injure  grave  de  nature  à  motiver  la 
séparation  de  corps  au  profit  du  mari.  —  Tri!>. 
Saumur,  •_'  août  1862    D.  p.  62.  3.  72] 

94.  Jugé,  toutefois,  quela  condamnation  de  l'un 
dos  époux,  même  pour  un  t'ait  qualifié  crime,  à 
une  Bimple  peine  correctionnelle,  par  suite  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  par  exem- 
ple la  condamnation  du  mari  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  faux  on  écriture  de  commerce,  ne 
constitue  pas,  en  l'absence  de  tout  autre  fait  pou- 
vant rentrer  dans  la  classe  des  excès,  sévices  ou 
injures  graves,  une  injure  de  nature  4  motiver  la 
séparation  de  corps  :  le  droit  de  demander  la 
séparation  est  attaché  par  la  loi,  non  à  la  qualifi- 
cation du  fait  et  à  la  peine  que  ce  fait  pourrait 
entraîner,  niais  à  la  peine  effectivement  prononcée. 
—  Taris,  lf.  juill.  1839  [S.  40.  2.  107,  P.  39.  2. 
81,  \\  v.  39.2.  245]  —  Grenoble,  24  janv.  1865 
[B,  65.  2.  204,  P.  r.  65.  •-'.  220]  —Sic,  Allemand, 
t.  2,  n.  1376;  Demolombe,  t.  4.  n.  396;  Mass 
Vergé  sur  Zacharias,  t.  1.  £  138,  note  17.  p.  251  : 
Aubry  et  Rau,  t.  .">,  p.  168,  $  491,  note  •_'■">.  —  V. 
aussi  Duranton,  t.  •_'.  n.  559  ;  Massol,  p.  53. 

95.  L'imputation  d'adultère  peut,  en  certains 
cas,  être  considérée  comme  une  injure  grave  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre,  et  servir  de  fonde- 
ment à  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
.'uge,  à  eet  égard,  qu'une  plainte  en  adultère  por- 
tée par  le  mari  contre  sa  femme,  m  eette  plainte 
est  reconnu?  basée    BUT  de«    faits  faux,  peut 
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100.  De  même,    l'imputation  d" 

contre  la  femme  dans 

mari    défendeur  a  une  demande  :i   de 

corps,  sans  désaveu  de  l'avoué  présent  à  l'aud 
est  une  injure  grave   de  nature  a  t-nrr .iî:i«*r  la 

nnes,  -JI  aoùl  1-.:..    S.  85,  P. 

chr.    —  Contre,  Laurent.  Joe.  <it. 

lui.  I.a  femme  pourrait  donc  demande] 
-  des   débats,  de  ce   que  son  mari  lui  aurait 
impute  une  conduite  honteuse,  qu'il  aurait  a 
prétendu  prouvée  l'aria  contre-enquête,  et  tu 
ce  fait  un  nouveau  moyen  d  —  Or- 

léans, 11  avr.  1832  [P.'chr.]   —   I  rent. 

ioc.  lit. 

102.  ...Et  le  reproche  d'inconduite  que  lafemme 
adresse  au  mari  en  répons  lemande 

ration  de  corps;  est  une  injure  grave. lorsque 
imputation  n'est   pas  justifiée  pai  -.  — 

Gênes,  19  août  1811, 

li  i3.  Néanmoins,  la  plainte  en  adultère 
par  le  mari  entre  les  mains  du  ministère  publi 
suivie  d'une   ordonnance  de  non-lieu,   ne    saurait 
devenir   contre    lui    une    cane  d   de 

corps,  lorsqu'elle  a  été  dictée,  non  par  un  esprit  de 
vengeance  ou  d'injure,  mais  uniquement  par  une 
juste  sollicitude  pour  l'honneur  du  foyer  conjugal, 
compromis  par  des  apparences  fâchera  -  im- 

prudences :•  — 
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Paris,  13  juill.  1870  [S.  70.  2.  268,  P.  70.  1065,  D. 
p.  71. 2.  129] 

104.  En  tons  ras,  lorsque,  sur  une  plainte  du 
mari,  la  femme  a  été  condamnée  pour  adultère, 
elle  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce  fait  pour 
demander  sa  séparation  de  corps.  —  Cass.,  1"  juin 
1824  [S.  et  P.  chr.l 

105.  Jugé,  toutefois,  i|uc  la  conduite  du  mari 
pendant  l'instruction  à  la  suite  de  laquelle  sa 
femme  a  été  condamnée  pour  adultère,  et  les  ou- 
trages  qu'il  a  dirigés  contre  elle  depuis  la  condam- 
nation, peuvent  être  considérés  comme  injures 
graves  de  nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps 
contre  le  mari.  —    Cass.,   10   juin  1824,  précité. 

106.  De  même,  peinent  motiver  une  demande 
en  séparation  de  corps  les  injures  et  paroles  diffa- 
matoires que  s'adressent  des  époux,  pendant  un 
procès  en  séparation,  alors  que  les  causes  pour  les- 
quelles  il    v    a    eu    demande  ne  sont  pas  établies. 

—  Rouen,  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
891]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  191.  —Contra, 
Massol,  p.  30. 

107.  Mais  les  simples  récriminations  de  l'époux 
défendeur  ne  sont,  en  aucun  cas,  considérées 
comme  des  injures  dont  l'autre  époux  puisse  se 
prévaloir  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Turin,  15 
germ.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  2291  —  An- 
gers, 3  juin  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.  cit. 

108.  Jugé  encore  que  les  épithètes  malveillantes 
que  le  mari  donne  à  sa  femme  devant  témoins 
dans  une  discussion  d'intérêts  où  il  se  laisse  aller 
à  la  traiter  de  folle  qu'il  devrait  faire  interdire, 
peuvent,à  raisondes  circonstances,  ne  pas  être  con- 
sidérées comme  des  in  jures  graves.  —  Caen,  11  janv. 
1837  [S.  37.  2.  161,  P.  37.  1.  370,  D.  r.  37.  2.  104] 

—  Sic,  Laurent,  n.  191. 

109.  On  regarde  comme  une  injure  grave  l'u- 
sage fait  à  l'audience  par  le  mari  défendeur,  de 
pièces  de  nature  à  compromettre  particulièrement 
l'honneur  de  sa  femme,  alors  surtout  qu'il  accom- 
pagne les  pièces  d'allégations  diffamatoires.  — 
Paris,  25  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.] 

110.  On  considère  également  comme  injure 
grave  la  communication  non  confidentielle  que 
ferait  le  mari  à  l'avoué  de  sa  femme  d'un  mémoire 
outrageant  pour  elle,  encore  que  le  mémoire  n'eût 
été  ni  publié,  ni  imprimé,  ni  distribué.  —  Cass., 
6  mai  1851  [D.  p.  54.  5.  688]  —  Paris,  4  janv. 
1850  [Ibid.~] 

111.  Quant  aux  expressions  injurieuses  et  diffa- 
matoires pour  la  femme  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  les  actes  de  procédure,  elles  ne  sauraient 
constituer  contre  le  mari  un  grief  d'injures  graves, 
s'il  est  établi  qu'il  est  resté  absolument  étranger  à 
la  rédaction  de  ces  actes.  —  Paris,  10  janv.  1852 
[D.  p.  52.  2.  5] 

112.  Un  peut  considérer  comme  ne  donnant  pas 
ouverture  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  à 
raison  de  leur  caractère  confidentiel,  les  lettres 
outrageantes  pour  le  mari  que  la  femme  a  écrites 
au  chef  du  parquet,  et  les  écarter  en  conséquence 
des  débats,  malgré  la  demande  du  mari  tendant 
à  ce  qu'elles  soient  produites.  —  Agen,  16  déc. 
1829,  sousCass.,  9  mars  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur 
la  production  des  lettres  missives  dans  l'instance 
en  séparation    de  corps,  V.  infrà,  art.    306. 

113.  De  même,  le  reproche  d'adultère  par  un 
mari  à  sa  femme,  contenu  dans  des  lettres  confi- 


dentielles écrites  à  elle-même  OU  à  l'une  de  ses 
parentes,  n'est  pas  une  injure  grave  donnant  lieu 
à  la  séparation  de  corps...:  alors  surtout  '|ue  le 
mari  est  un  homme  sans  éducation,  et  que  la 
femme,  par  sa  conduite  antérieure  au  mariage,  a 
donné  lieu  à  des  soupçons  de  la  part  du  mari.  — 
Bourges,  4  janv.  1825 [S.  et  P.chr.,  D.p.25.2.139] 

114.  Jugé  encore  qu'une  seule  lettre  purement 
confidentielle,  écrite  par  un  mari  a  Bon  beau-père 
et  contenant  des  imputations  injurieuses,  en  gi 
rai,  contre  son  épouse,  ne  peut  être  invoquée  par 
la  femme  pour  obtenir  sa  séparation  de  corps.  — 
Limoges,  17  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
891]  —  Aix,  17  déc.  1834  [S.  35.  2.  172,  P.  chr.] 

115.  Jugé,  cependant,  que  des  expressions  outra- 
geantes contre  sa  femme,  échappées  à  un  mari 
dans  des  lettres  même  confidentielles,  peuvent 
être  considérées  comme  des. injures  graves  dans  le 
sens  île  l'art.  231  du  Code  civil.  —  Cass.,  9  nov. 
1830  [S.  31.  1.  155,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  398]  — 
Dijon,  30  pluv.  an  xm  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers. 
29' juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  892]  —  Sic, 
Duranton,  t.  2,  n.  554. 

116  ...Surtout  si  les  lettres  ayant  été  reprodui- 
tes en  plusieurs  copies,  la  diffamation  est  devenue 
publique.  —  Dijon.  30pluv.  an  xm  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  891] 

117.  Il  en  est  autrement,  si  les  lettres  n'ont 
reçu  de  publicité  que  par  la  plainte  de  la  femme 
elle-même.  —  Metz,  7  pluv.  an  xn  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  928] 

118.  Ainsi,  des  lettres  écrites  par  un  mari  à  son 
beau-père,  et  contenant  des  outrages  envers  son 
épouse,  tels  que  l'imputation  d'adultère  ,  peuvent 
constituer  une  injure  grave,  capable  de  motiver  la 
séparation  de  corps,  si  ces  lettres  ne  présentent 
point  un  caractère  purement  confidentiel.  —  Nîmes, 
30  avril  1834  [S.  34.  2.  351,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
239] 

119.  Relativement  au  cas  inverse,  où  il  s'agit 
de  lettres  de  lafemme, outrageantes  pourson  mari, 
il  a  été  jugé  que  de  telles  lettres  adressées  au 
mari  lui-même  peuvent ,  selon  les  circonstances, 
et  alors  même  que  ces  lettres  n'auraient  reçu 
aucune  publicité  de  la  part  de  la  femme,  constituer 
une  injure  grave,  susceptible  de  motiver  la'séparation 
de  corps.  —  Cass.,  9  nov.  1830  [S.  31.  1.  155,  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  398] 

120.  Bien  que  l'adultère  du  mari  ne  soit  une 
cause  de  séparation  de  corps  qu'autant  qu'il  a  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune,  il  peut 
cependant,  par  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent, constituer  envers  la  femme  une  injure 
grave  suffisante  pour  faire  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps.  —  Cass.,  14  juin  1836  [S.  36.  1. 
448,  P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  353]  —  Limoges,  21  mai 
1835  [S.  35.  2.  469,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  167]  — 
Bordeaux,  19  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2. 
155]  _  Caen,  21  juill.  1836  [Bec.  de  Caen,  t.  3, 
p.  532]  —  Sic,  Massol,  p.  34;  Cubain,  n.  32; 
Chardon,  n.  75;  Demolombe,  t.  4,  n,  371;  P.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  60;  Aubry  et  Kau,  t.  5, 
p.  175,  §  491  ;  Laurent,  t.  3,  n.  183.  —  Contra, 
Cass.,  8  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  929]  - 
Y.  suprù,  art.  230,  n.   2. 

121.  Une  circonstance  qui,  par  exemple,  peut 
donner  à  l'injure  le  caractère  de  gravité  nécessaire, 
c'est  la  publicité  reçue  par  ces  faits  d'adultère.  — 
Bordeaux,    19    mai   1828    [S.  et    P.    chr.,    D.    p. 


("OPE  CIVII  /        t.  TU.   VI 


II 


d'uu< 

lue  uni'  in  jlll 
i|«iii\   ni 

i  D 

. 

iIim   ' 

.Hun.'  h 

ni  outra 
,»\  >•(■  un  tioi  -.  —  Ti  il».  Auxci 
.'  i  i.i.  P  Bl.l  1\ 


i 


lli'l  : 


' 


• 


. 


\       232.  Ln  condamnation  de  l'an  dea  époux  à  onè  peine  infamanl  pour  1  aa- 

époux  une  cause  de  divorce.       C.  >i\..  25,  261, 306  el  9uiv.  :  C.  p  a.,  T.  - 
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1.11  eatimpossible  do  t';iitv  intervenir  ici. comme 
dans  le  cas  de  l'art  231.  les  faits  anléneura  an 
mariage;  l'art.  232  se  réfère  textuellement  A  une 
condamnation  encourue  par  un  -  "est    dire 

qu'elle  doit   être  postérieure  au  mari.  point 

reste  certain  alors  même  que  la  condamnation  au- 
rait été  ignorée  du  conjoint,  au  moment  de  la  ■ 
bration.  -  -  Proudhon,  t.  1,  p.  891  :  Toullier,  t.  2, 
n.  67S;Favard, Rip.,\    S  ux,sect. 

2.  fj  1.  n.  6  :  S&arcadé,  art.  306,  n.  i  :  Demolombe, 
L2,  n.  392;  Aubry  et  Bau,  t  5,  p.  178  8  491; 
Baudry-Lacantinerie,  n.   644.  —  Delvin- 

court,  t.  I.  p.  347  :  Duranton,  t.  2.  n.  561  el  562; 

[lie.  t.  2.  p.  560;  Mass  I,  p.  53,  t. 
n.  130; Chardon,  n.  29. 

2.  L'art.  232  \i>o  tout  aussi  bien  les  peines 
afflictives  el  infamantes  que  lea  peim  - 
Beulement  —  Demolombe,  t.  4.  n.  396;  Aubry  et 
Bau,  t.  5,  p.178,  §  491  :  Le  Senne,  n.  99.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  condamnation  a  une  peine 
simplement  correctionnelle  peut  motiver  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  Y.  ntprà,art.  231, 
n.  i'4.  —  V.  au  surplus,  sur  la  classification  des 
peines,  notre  Oodt  pétai  annote,  sous  les  art.  7  et  8. 

3.  On  ne  saurait  motiver  une  demande  desépara- 
tion  de  corps  que  sur  une  condamnation  définitive 
(C  instr.  crim..  373,  374.  476.  63ôet  641).  —  Del- 
vincourt.  t.  1,  p.  191  :  Duranton.  t.  2.  n.  560:  Va- 
zeille,  t.  2.  n.  054  ;  Toullier,  t.  2.  u.  373;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  1,  n.  4'"*7  :    Déniante, 
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261  i.  —  Caas.,  17  juin  1813  [S  D.  A. 

7    1 1    /.'              -  195]  — 

S.  41.  2.  41»,  P.    I  .  I' 

p.  41    J      4-          S    .   i':  -         D 

i.  t.  2.  n.  560;  Va  eille,  t.  1.  n.  Ivin- 

court,  t.  1.  p.  ;H7  .  Dem  '  >mbe,  L  4,n.  397    Aubry 
tau,  t  •">.  p.  178,  *  4'.'1  :  I.    S 

5.  La  cond  u  in  iti  n  à  une  peine  ini 

ndamné 

P.   cii-..  D.    ..  S  »  de 

6.  ...El  part,  en 

applical 

.mné  n*a 
subi  sa   peine  :   notamment,  s 

ment  a  la  déniai.  .  nniu- 

-a  pi  ine  en  uni 

rim.,  619)  — 
[S.  47.  2.  Ô24.  i'.  47. 
S    .  Duranton.  t.  2. 

Mass  .  n.  .'>  :  1  ibe,  t.  4,  u.  3 

Lan,  t.  ."..  p.  ".  'L. 

7.  qui  concerne  l'amnif 
—  Aubry  et  Rau,  /o. . 

-    Mais    la    réhabilitation  constitue  une  fin    de 
ecevoir  lemande  de  - 

îrim.,  619  et 
s.).  —  Grenoble.  17  août  1821,  ;  —  Duran- 

ton, t.  2.  n.559;  Vazeille.  t.  2.  n.  5ÔS:  Mas»  L  p.  53  ; 
Demolombe.  t.  4.  n.  396:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  : 
Le  Senne,  n.  105. 
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9.  Lorsque   le  mari,  postérieurement   à  l'appel  Taris,  24  avr.  1872  [D.  r    72.  2.   172]  — Sic,  Au- 

interjeté  par  sa  femme  d'un  jugemenl  la  débou-  bry  et  Rau,  loc.  cit. 

tant  do  >a  demande  en  séparation  de  corps,  a   été  in.  Sur  le  mode  de  preuve  auquel  il  y  a  lieu  de 

condamné  aune  peine  infamante,  celle-ci  peutsen  recourir  dans  le  cas  de  1  ait.  232,  V.  infrà,  art.  2(31. 
faire  un  nouveau  grief  àl'appui  de   sa  demande. — 

Art.  233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  épou.r,  e.r primé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  quelle  détermine,  prouvera  suffi- 
samment que  lu  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  pur  rapport  à  eux,  une 
cause péremptoire  dedivorce  (abrogé); — 0. civ.,  307. 


CHAPITKE  II. 

DU    DIVORCE    POUR    CAUSE    DETERMINEE. 
SECTION  I. 

DES   FORMES   DU   DIVORCE   POUR   CAUSE   DÉTERMINÉE. 

Art.  234.  Quelle  que  soif  le  nature  des  faits  ou  des  délits  uni  donneront  lieu  a  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribu- 
nal de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile  abrogé  implicitement  . 
—  C.  proc,  875. 

Art.  235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  de  lapartdu  ministère  publie,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jus- 
qu'après le  jugement  du  tribunal  criminel;  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  du  jugement,  criminel  aucune  fin  de  non-receroir  ou  exception  préjudicielle  con- 
tre l'épou.r.  demandeur  (abrogé  implicitement  . 

Art.  236.  Tonte  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  ;  elle  sera  remise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  an  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions, 
par  l'époux  demandeur  en  personne»,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  :  auquel 
cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou 
de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour 
y  recevoir  sa  demande. 

1.  La  question  de  savoir  si  l'art.  236  est  appli-  tive,  Massol,  p.  108,  et  dans  le  sens  de  la  négative, 

cable  à  la  séparation  de  corps,  est  controversée  en  Tigeau,  t.  2,  p.  692;  Carré,  n.  2969;  Demolombe, 

doctrine,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  trans-  t.  4,  n.  439. 
port  du  président.  —  Y.  dans  le  sens  de  l'affirma- 

ART.  237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observations 
qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce.  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui-ci  ve  sache  ou  ne  puisse  signer;  auquel  cas  il  eu  sera  fait  mention  (abrogé 
implicitement).  —  0.  proc,  876. 


(DE  CI>  Il  /         /     /   '     l  /  :   | 

\  | .  I  .     '238  .      /  ,.;•./.  ■un. 

ml   lui,  au 
tonnant  lui  ./.// 

Implii  \U  mcnl  .       <  '.  pi  1 7. 

\i;i.    230       I       jour  imh>/iii:,  l<     /  "i.r  tleti 

iiiuuh  tir, H  il  i  $1  $i  ni  comparant.  I,  i  /■,  pr<  -,  ntation»  <pi il  >  > 
•  lu nient  :  s  il  tu)  fiiit  y  pan;  ni r,  il  m  ,  rbal ,  et  onionnrnt  la  i 

de  la  demande,  et  ,hs  pièces  au  procureur  impérial,  et  U  Imitai 

implicitement  .         <  '.  |  • 

A  i;i'.  240     Dam  '■  -  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  wur  U 
du  juge  qui  m  nunt  f'<iit  lit  fonctions,  >t  sur  Us  conclu 
OU  suspendra  la  permission  de  citer,  La  suspension  n,  pourt 
(abroge  Implicitement  ).       *  '.  proo.,  879. 

Aki.  241.  /,  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal, /<  i  le  défendeur, 

dons  la  forme  ordinaire,  a  comparaître  en  personne  à  i audience,  à  huii  clo  .  le  d.l<i 

ht  loi;  ilfera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation,  dé  la  demande  en  divora  et  •>■ 
duites  à  l'appui  (abrogé  implicitement).  —  C.  proo.,  s7i'. 

Aui\  242.     I  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comp  ou  non,  le  demandeur 

ru  personne,  assisté d 'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos, ex}  ufera  txp  </< 

sa  demande ;  il  représentera   les  pièces  qui  V appuient,  et  nommera    ■ 
pose  défaire  entendre  (abrogé  implicitement  .  —  C.  proc.,  879. 

Aux.  243.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  d*  pouvoir,  il  pou 
proposer  ou  faire  proposer  nervations,  tant  sur  l>.<  motifs  ,1,  la  demandé 

pièces  produites  par  /<■  demandeur,  <t  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  /■  leur  nom- 

mera, de  son  côté,  les  témoins  <ju  ii  se  propose  défaire  entendre^  <(  sur  lesquels  le  demandi 
fera  réciproquement  ses  observations  (abrogé  implicitement  .  —  (.'.  proc.,  252  et  -uiw.  879. 

A  ;  i'.  244.   //  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  observati 
ainsi  qm  desaveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  et  pn 
auxdites  parties,  qui  seront  requises  de  lé  signer;  et  U  sera  fait  mention   '.rj 
signature,  ou  de  lotir  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer  abrogé  implicitement . 
—  C.  proc.,  252  et  soiv.,  879, 

Art.  245.  Le  tribunal  renverra  les  partie*  à  V audience  publique,  dont  U  fixera  le  jour 
et  V heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  impérial,  et  commet- 
tra un  rapporteur.  Dans  levas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le-  demandeur 
tenu  de  lui  faire  signifier  V ordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé 
[abrogé  implicitement). —  C.  proo.,  83,  87i». 

Art.  246.  Au  jour  et  à  V  heure  indiqués,  sur  le  rapport  dm  juge  commis,  le  procun 

impérial  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  m  a  été  pro- 
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posé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le 
cas  contraire,  ou  s'il  na  pas  été  proposé  de  fins  de  non-7'ecevoir,  la  demande  en  divorce  sera 
admise  (abroge  implicitement).  —  C.  proc,   879. 

Art.  247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du 
juge  commis,  le  procureur  impérial  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la 
demande,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve 
des  faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire  (abrogé  implicite- 
ment). —  C.  proc,   879. 

Art.  248.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rapport  du  juge,  et 
avant  que  le  procureur  impérial  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens 
respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de  non-^recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas  le 
conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne 
(abrogé  implicitement).  —  C.  proc,  877,  879. 

Art.  249.  Aussitôt  après  la  prononciation  dit  jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes,  le 
greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par 
le  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y 
seront  plus  reçues  (abrogé  implicitement).  —  C.  proc,  879. 

Art.  250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  contre  les  témoins 
qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir  entendu  leprocu- 
reur  impérial  (abrogé  implicitement).  —  C.  proc,  83,  252  et  suiv.,  879. 

Art.  251 .  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne 
sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux,  en 
raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dispositions 
des  parents  et  des  domestiques.  —  C.  proc,  283. 

1.  Dans  les  enquêtes  sur  demande  en  séparation  s'applique   l'art.   251  ne  sauraient  être  reprochées 

de  corps,   le  témoignage  des    parents    ou  dômes-  comme  témoins  à  cause  de  leur  qualité  d'héritiers 

tiques  est  admis  comme  dans  les  instances  en  di-  présomptifs.  —  Massol,  p.  121,  n.  20  ;  Demolombe, 

vorce.  —  Cass.,  8  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  t.  4,  n.  480. 

907,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  395]  —  4.  ...Encore  bien  que,  suivant  les  nécessités 
Paris,  12  déc.  1809  \_Ibid.~] —  Pau,  7  août  1809  [S.  d'une  pareille  situation,  ces  personnes  aient,  depuis 
et  P.  chr.,  D.  A.  12. 571]  —  Toulouse,  25  janv.  1821  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  bu  et  mangé  avec 
[D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  244]  —  Amiens,  ces  parties,  ou  à  leurs  frais.  —  Caen,  28  janv.  1874 
5  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  907]  —  [S.  74.  2.  169,  P.  74.  730,  D.  p.  75.  2.  44]  —  Sic, 
Nancy,  7  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.l  —  Rennes,  Massol,  p.  121,  note  20;  Demolombe,  t.  4,  n.  480. 
22  janv.  1840  [S.  40.  2.  149]  —  Bordeaux,  2  août  5.  La  disposition  de  l'art.  251,  qui  proscrit  le 
1842  [D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  244]  —  témoignage  des  enfants  et  descendants  des  époux, 
Sic,  Proudhon,  t.  1,  p.  337;  Toullier.  t.  2,  n.  709;  ne  s'entend  pas  seulement  de  leurs  enfants  ou  pe- 
Duranton,  t.  2,  n.  G07  ;  Carré  et  Chaùveau,  t.  1,  tits-enfants  communs,  mais  aussi  des  enfants  ou 
n.  1057,  et  t.  3,  n.  2983;Pigeau,t.  2,  p.  562;  Berriat-  petits-enfants  que  l'un  d'eux  aurait  eus  d'un  pré- 
Saint-Prix,  p.  677;  Favard,  t.  5,  p.  113,  n.  9  ;  Mas-  cèdent  mariage.  —  Douai,  16  août  1853  [S.  54.  2. 
sol,  p.  116  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  479;  Aubrv  et  135,  P.  54.  2.546,  D.  p.  54.  5.  689]—  Dijon,  27 
Eau,  t.  5,  p.  181,  §  491.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  mars  1879  [S.  79.  2.  68,  P.  79.  327,  D.  p.  79.  2. 
n.  316.  —  V.  aussi  Le  Senne,  n.  348.  181]  —  Sic,  Massol,  p.  192.  —    Contra,    Bennes, 

2..  ..Et  il  en  est  ainsi  spécialement  du  témoignage  22  janv.  1840  [S.  40.  2.  149,  P.  54.  2.  546,  ad  no- 

des  père  et  mère  des  époux.  —  Paris,  12  déc.  1809  tani\  —  Besançon,  16  déc.  1872  [S.  73.  2.    136, 

[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  906]  —Sic,  Massol,  p.  121;  P.  73.  586,  D.  p.  73.  2.  62]  —  Bodière,  CompéL 

Demolombe,  t.  A,  n.  480.  et  proc,  t.  1,    p.  367;  Chaùveau,  Supp.,  n.   1057; 

3.  Il  va  sans  dire  que  les  personnes  auxquelles  Laurent,  t.  3,  n.  234. 
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Art.  252.    Vout  jugement  qui  admettra  une  pre\  montait,  dénomnu 

qui  seront  entendu*,  <t  déterminera  le  jour  et  f heurt  au  cquel*  lee  p 
ter  [abroge  implicitement).  —  C.  proc,  252  •  i  suiv.,  879. 

Aur.   253.    Les  déposition*  de*  témoin*  seront  reçue*  par  le  tribunal  séant  à  h 
en  présence  du  ministère  public,  de*  parties t  >t  de  leut  ou  amii  <l> 

trois  de  chaque  côté  (abrogé  implicitemenl  .  —  C.  proc,  252  el  suiv.,  879. 

Art.  254.   Les  parties, par  elles  ou  par  leurs  t,  pourront  fairt  oui  i 

observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos,  tan*  pouvoir  néanmoins 
rompre  dans  le  court  de  leurs  dépositions  (abrogé  implicitemenl  .  —  C.  proc,  252  el  suiv., 

Aur.  255.  Chaque  déposition  s*  ligée  par  écrit,   ainsi  que  les  dire*   >>  ■ 

auxquels  elle  aura  donné  lieu.   Le  procès-verbal  oVenquêU  sera  lu  tant  aux  U 
parties  :  tes  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention 
turc,  ou  </('  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer  [abrogé  implicitement).  — 
C.  proo.,  252  et  suiv.,  879, 

Art.  256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêter       *  lu  demandeur,  t  leur 

n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  pari  publique,  dont  il 

indiquera  le  jour  et  ïheure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pn  au  mi 

public,  et   commettra  un  rapporteur.    Cette  ordonnance    u  au  défendeur,   à   A' 

requête  du  demandeur,  dans  le   délai  quelle  aura   déterminé  (abrogé  implicitement).   — 
C.  proc,  252  et  suiv.,  879. 


Art.  257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par  U 
nus  :  les  parties  pourront  ensuite  faire;  par  elles-mêmes  ou  par  V organe  de  leurs   conseUsi 
telle*  observations  quelles  jugeront  utiles  à  leur  cou*  s  quoi  h  minit  iblic  d    - 

nera  tes  conclusions  (abroge  implicitement)i  —  C.  proc,  252  et  suri ..  v" 
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CODK  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.   VI.  —  Art.  261. 


Art.  258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il  admettra  le 
divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pjour  le  faire 
prononcer   (abrogé  implicitement).  —  C.  proc,  116  et  suiv.,  879,  880. 

Ai;t.  259.  Lorsque  lu  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  d'excès,  de  sévices 
ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immé- 
diatement le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  défaire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la 
compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos;  et  ils  con- 
damneront le  mari  a  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la 
femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins  (abrogé  implici- 
tement). —  C.  proc,  878. 

Art.  260.  Apres  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux 
demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la 
loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce 
(abrogé  implicitement). —  C.  proc,  879. 


1.  Les  art.  259  et  260,  qui  autorisaient  les  juges, 
en  matière  de  divorce,  à  prescrire  une  année  d'é- 
preuve avant  de  statuer  sur  la  demande,  ne  sont  pas 
applicables  à  la  séparation  de  corps.  — Montpellier, 
1er  prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  2  août 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  214]  —  Ren- 
nes, 21  fév.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.2.  30]  ; 
28  mars  1 833  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p. 569  ;Duranton,  t.  2,  n.  610;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2985.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit.;  Favard, 
v° Séparation  entre,  époux,  sect.  2,  §2,  n.  10;Massol, 


p.  132  ;   Demolombe,  t.  4,  n.  486. 

2.  ...Notamment,  quand  la  séparation  de  corps  est 
demandée  pour  adultère  en  même  temps  que  pour 
sévices  et  injures  graves.  —  Bastia,  2  août  1824, 
précité. 

3.  Jugé  toutefois  qu'une  Cour  qui  rejette  une 
demande  en  séparation  de  corps,  peut  ordonner 
qu'il  soit  sursis  pendant  trois  mois  à  l'exécution  de 
son  arrêt.  — Cass.,  24  juin  1812  [D.  Rép.,  v°  Sépa- 
ration de  corps,  n.  267] 


Art.  261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux  est  con- 
damné à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au 
tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamna- 
tion, avec  un  certificat  de  la  Cour  d'assises,  portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale.  —  0.  civ.,  232. 


1.  L'art.  261,  C.  civ.,  qui  autorisait  la  pronon- 
ciation du  divorce  sur  la  simple  production  de 
l'arrêt  de  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  infamante,  est  également  applicable  au  cas 
de  séparation  de  corps  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer 
ici  l'art.  307.  —  Colmar,  15  juill.  1846  [S.  47. 
2.  196,  P.  47.  1.  440,  D.  p.  47.  2.  38]  —  Paris, 
19  août  1847  [S.  47.  2.  524,  P.  47.  2.  505,  D.  p. 
47.  2.  436]  ;  3  fév.  1852  [S.  52.  2.  60,  P.  52.  1. 
183,  D.  p.  52.  2.  204]    —  Caen,  13  mai  1867  [S. 

68.  2.  112,  P.  68.  368,  D.  p.  67.  5.  393]  ;  29 
janv.  1872  [S.  72.  2.  75,  P.  72.  449,  D.  p.  72.  2. 
159]  —  Bordeaux,  11  août  1868  [S.  69.  2.  14,  P. 

69.  100,  D.  p.  69.  2.  116]  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
p.  586;  Delvincourt,  t.  1,  p.  193;  Carré,  n.  9768; 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  552  ;  Massol,p.  106,  n.  12  ; 
Aubry  et  Rau,  t,  5,  p.  182,  §  494;  Déniante,  t.  2, 
n.  9  bis-vi.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  771  ;  Fa- 
vard, v° Séparation  entre  époux,  sect.  4,  art,  1,  n.ll  ; 
Marcadé,  sur  l'art,  307,  n.  1;  Demolombe,  t.  4, 
n.  485  ;  Aubry  et  Rau,  t,  5,  p.  189,  §  493,  qui  aban- 


donnent leur  propre  opinion  précédemment  énoncée, 
t.  5,  p.  182,  §  493  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2968  ; 
Valette,  Expl.  somm.,  p.  145. 

2.  L'époux  demandeur  pourra  donc  introduire 
sa  demande  par  voie  de  requête  appuyée  d'une 
expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  et  d'un  cer- 
tificat de  la  Cour  attestant  que  cet  arrêt  n'est  sus- 
ceptible d'être  réformé  par  aucune  voie  de  recours. 
—  Dijon,  28  déc.  1864  [S.  65.  2.  124,  P.  65.  583, 
D.  p.65.2.  7]  — Caen,  12  mai  1867  [S.  68.2.112,  P. 
68.368,  D.p.  67.5.393]  ;  29  janv.  1872,  précité.— 
Bordeaux,  11  aoûtl868  [S.  69.2.  14,  P.  69.  100,D. 
p.  69.  2.  116]  —  Trib.  Dijon,  16  janv.  1867  [D.  p.  69. 
3.416] 

3.  Jugé,  encore,  que  la  demande  en  séparation 
de  corps,  basée  sur  la  condamnation  à  une  peine 
infamante,  n'est  pas  nécessairement  soumise  aux 
formalités  des  art.  875  et  s.,  C.  proc,  et  notam- 
ment à  la  comparution  préalable  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil.  —  Paris,  6  août  1840  [S. 
4L  2.  49,  P.  40.  2.  373,  D.  p.  41.  2.  48] 
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Aki.  264.    /  "  vertu  </«  tout  jugement  rendu  endern 
jugée,  </ni  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  /' au  i 
le  délai  <l>  deux  mois,  devant  l'officier  de  I  ■  I,  l'autre  partù 

prononc*  r  I,  divon  t  (  ftbi 

Art.  265.   Ces  deux  moi*  ne  commenceront 
mitre   instance,   qu'après   l'expiration   du  il- lui  d'appel;  à  l'égard  d< 
défaut  T  appel,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition;  et    </  V égard  des  juge- 

ments contradictoires  en  dernier  ressort,  qu'ap  n   du  délai  du 

(ion  (abrogi 

Ai;i.  266.   L'époux- demandeur  qui  aura   I- 
déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  diront  l'officier  de  Xétat 
du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et   ne  pourra   repren»  tion   <  n  d\ 

couse  nouvelle;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  let  _ 
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Art.  267.  L'administration  provisoire  des  enfanta  restera  au  mari  demandeur  ou 
défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la 
demande  ^oit  de  la  mère,  soit  do  la  famille,  ou  du  procureur  impérial  (procureur  do  la 
République),  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants.  —  C.civ.,  302,  373        -  dv. 
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CODE  CIVIL.  —  Lie.  I  TU.   VI. 


Art.  267. 


1.  L'art.  21)7  s'applique  à  la  séparation  de  corps 
aussi  bien  qu'au  divorce.  —  Bruxelles,  h  mai  1807 
[S.  et  P.  chr.,  I>.  a.  11.  911,  D.  Rép..  \"  Séparation 

de  corps,  n.  122]  —  Bordeaux,  ]H  janv.  1841  [P. 
42.  1.445,  D.  p.  42.  2.  206]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  194,  §  493  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  449  et  451; 
Baudry-Lacantinerie,  u.  655.  —  Contra,  Laurent, 
t.  3.  n.  326 

2.  ...Et  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accorder,  pendant  l'instance  eu  séparation  de 
corps,  la  garde  et  l'administration  provisoire  des 
enfants  à  celui  des  deux  époux  qu'ils  jugent  conve- 
nable. —  Caen,  19  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Séparation  de  corps,  n.  122]  —  Rennes, 
31  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  15  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  130]  —  Bruxelles,  7  août  1829  [P.  chr.]  —  Sic, 
Vazeille,  t.  2,  n.  572;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;Mas- 
soL  p.  151,  note  1  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  451  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  616  ;  Zacharise,  §  493;  P.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  158  et  s.;  Le  Senne,  n.  248. 

3.  Ainsi,  ils  peuvent  les  confier  à  la  femme, 
comme  en  matière  de  divorce.  —  Bruxelles,  27 
gerin.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  945,  D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  456];  8  mai  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  911]  ;  7  août  1829  [P.  chr.]  — 
Rennes,  31  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  913] 
—Poitiers,  15  janv.  1817  [S.etP.  chr.]— Le  Senne, 
n.  258. 

4.  ...Notamment,  si  l'enfant  est  encore  à  la  ma- 
melle. —  Bruxelles,  27  germ.  an  XIII,  précité. 

5.  Décidé  même,  par  un  jugement  dont  la  solu- 
tion nous  paraît  appeler  quelques  réserves,  que  la 
mère  qui  a  obtenu  pendant  l'instance  en  séparation 
de  corps  la  garde  et  la  surveillance  des  enfants,  a 
le  droit  d'agir  pour  les  enfants  aux  lieu  et  place  du 
père,  dans  tous  les  cas  d'urgence  et  lorsque  leur  in- 
térêt l'exige.  —  Trib.  Marseille,  14  déc.  1872  [S. 
73.  2.  121,  P.  73.  477]  —  Y.  Le  Senne,  n.  256. 

6.  Ainsi,  elle  peut  donner  elle-même, alors  surtout 
que  le  père  ne  conteste  pas  et  se  borne  à  faire  dé- 
faut, le  consentement  requis  pour  rengagement 
volontaire  d'un  an,  à  la  charge  par  elle  de  se  sou- 
mettre personnellement  aux  obligations  pécu- 
niaires afférentes  à  cet  engagement.  —  Même  ju- 
gement. — ■  V.  cependant  Le  Senne,  n.  447. 

7.  ...Et  le  mari  défendeur  à  une  demande  en 
séparation  de  corps,  qui  a  la  garde  de  deux  de  ses 
enfants,  ne  peut  exiger  que  celle  d'un  troisième 
qui  se  trouve  chez  la  mère  lui  soit  rendue  ;  les 
juges  peuvent  avoir  égard  à  la  sollicitation  de  la 
mère  qui  demande  à  le  garder  provisoirement,  en 
alléguant  que  ses  soins  sont  nécessaires  à  cet  enfant 
en  raison  de  l'état  de  sa  santé. —  Bruxelles,  7  août 
1829  [S.  31.  2.  62,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Puissance 
paternelle,  n.  58] 

8.  On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  avant 
le  jugement  définitif,  le  jugement  qui  joint  au 
l'oinl  la  demande  provisoire  de  l'époux  demandeur 
en  séparation,  tendant  à  obtenir  la  remise  des  en- 
fants. —  Poitiers,  15  janv.  1817,  précité. 

9.  De  ce  que,  d'après  l'art.  267,  les  enfants 
doivent  provisoirement  rester  au  mari,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné...  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  il  résulte  que  les  juges  ont 
même  le  pouvoir  de  confier  les  enfants  à  une  tierce 
personne  ;  par  exemple,  le  jugement  peut  ordon- 
ner qu'ils  seront  placés  dans  une  maison  d'éduca- 
tion désignée.  —  Cass.,  24  mai  1821  (motifs),  [S. 


et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  123]; 
23  juin  1841  [S.  41.  1.  630,  P.  41.  2.  225,  D.  p.  41. 
2.  189]  —  Paris,  14  flor.  an  xi  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  DeBelleyme,  t.  1,  p.  326;  Laurent, t.  3,  n.  255; 
Le  Senne,  n.  428. 

10.  Mais  le  mari  qui,  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  a  demandé  et  fait  ordonner  par 
justice  que  les  enfants  communs  seraient  mis  dans 
une  pension  indiquée  par  Jui,  ne  peut,  pendant  le 
cours  de  l'instance  et  sous  prétexte  que  la  surveil- 
lance de  l'éducation  de  ses  enfants  lui  appartient, 
les  retirer  du  lieu  où  le  tribunal  a  ordonné  qu'ils 
fussent  placés.  —  Angers,  18  juill.  1808  [S.  et  1". 
chr.,  D.  A.  11.  909,  D.  Rép.,  \°  Séparation  de  corps, 
n.  13>] 

11.  De  même,  lorsque,  par  jugement  rendu  inci- 
demment à  une  instance  en  séparation  de  corps,  il 
a  été  ordonné  que,  pendant  cette  instance,  l'enfant 
né  du  mariage  serait  placé  dans  une  maison  d'édu- 
cation,  cette  disposition,  sans  enlever  au  père  le 
droit  d'émancipation,  a  néanmoins  pour  effet  de 
limiter  les  conséquences  de  cette  émancipation,  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  soustraire  ni  le  père  ni 
l'enfant  à  l'exécution  du  jugement,  alors  qu'il  est 
établi  que  le  père  n'a  usé  de  son  droit  d'émancipa- 
tion que  pour  paralyser  l'effet  de  la  décision  du 
tribunal,  et  non  dans  l'intérêt  de  l'enfant. —  Rouen, 
12  juin  1866  [S.  67.  2.  47,  P.  67.  223]  —  Sic,  Le 
Senne,  n.  429. 

12.  Dès  lors,  nonobstant  l'émancipation  régu- 
lièrement faite,  et  bien  qu'elle  fût  intervenue  avant 
la  signification  du  jugement  sur  l'incident,  le  père 
peut  être  condamné  à  placer  son  enfant  dans  l'éta- 
blissement désigné,  et  ce  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  à  payer  par  chaque  jour  de  retard.  — 
Même  arrêt. 

13.  Si,  d'ailleurs,  pendant  une  demande  en  di- 
vorce (en  séparation  de  corps)  entre  ses  père  et 
mère,  une  fille  s'est  retirée  auprès  de  sa  mère,  en 
quittant  la  maison  du  père,  cette  retraite  de  l'en- 
fant n'autorise  point  le  père  qui  veut  se  ressaisir 
de  l'éducation  de  sa  fille,  à  user  pour  cet  effet  des 
moyens  de  correction  que  donne  l'art.  376  du  Code 
civil.  —  Bruxelles,  2  pluv.  an  xn  [S.  et  P.  chr.] 

14.  En  principe,  le  président  du  tribunal  ne  peut, 
en  même  temps  qu'il  statue  sur  le  domicile  provi- 
soire de  la  femme,  prononcer  sur  la  garde  provi- 
soire des  enfants  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal.— Dijon,  28  déc.  1859  [S.  60.  2.  270,  P.  61. 
598]  —  Grenoble,  2  mai  1864  [S.  64.  2.  296,  P. 
64.  1045,  D.  p.  65.  2.  145]—  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  198,  §494;  Laurent, 
t.  3,  n.  254.  —  V.  aussi  Le  Senne,  n.  258  et  259.  — 
Contra,  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  requêtes  et  sur 
référés,  t.  1,  p.  326. 

15.  La  jurisprudence  admet  toutefois  que  le  pré- 
sident peut  le  faire  en  cas  d'urgence  (C.  civ., 
306  ;  C.  proc,  878).  —  Cass.,  15  juill.  1879  [S. 
80.  1.  97,  P.  80.  225]  —  Dijon,  28  déc.  1859  [S. 
60.2.270,  P.  61. 598]— Grenoble,  2  mai  1864,  précité. 
—  Caen,  1er  juill.  1867  [D.  p.  67.  5.  390]  —  Orléans, 
1-  mai  1869  [S.  70.  2.  13,  P.  70.  98]  —  Aix,  13 
janv.  1873  [S.  73.  2  11,  P.  73.  95]  —  Sic,  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  de  Belleyme,  t.  1,  p.  64. 

16.  ...Mais,  s'il  est  vrai  que  ce  pouvoir  de  statuer 
sur  la  garde  des  enfants,  qui  appartient  en  prin- 
cipe au  tribunal,  peut  être  exercé,  en  cas  d'ur- 
gence, par  le  président,  c'est  seulement  au  moyen 
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Requête,  21. 

Résidence  de  fait,  29,  50. 
Responsabilité,  19,  54. 
Ressort  du  tribunal,  25  et 
Restitution,  f>2. 
Revenus,  43. 
Saisie-arrêt,  5G. 


Séparation  <lr>  bien?,  36.  40. 
Signification,  24.  2'j. 

Sursis,  64. 

Tribunal,  6  et  7,  10. 
Tribunaux  Français,  s,  50. 
Urgence,  5,  8. 

Voisin,  24. 


DIVISION. 


£  1.  Principes  généraux.  —   Compétence  et,  voies  d« 

recours. 
§  2.  Spécialités  sur  la  résidence  provisoire. 
§  3.  Spécialités  sur  la  pension  alimentaire. 


§  1.  Principes  acnéraux. —  Compétence  et  voies 
de  recours. 

1.  Les  mesures  provisoires  énoncées  dans  l'art. 
268  peuvent  évidemment  être  prises  en  matière 
de  séparation  de  corps  comme  en  matière  de  di- 
vorce ;  il  y  a  identité  de  motifs. —  Le  Senne,  n.  157 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  n.  655  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  455.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  318. 

2.  Depuis  le  Code  de  procédure  civile  (art.  878), 
le  président  est  compétent  pour  assigner  à  la 
femme  une  résidence  provisoire.  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  455;  Laurent,  t.  3,  n.  319;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  94,  §  493. 

3.  ...Et  sa  compétence  subsiste  à  l'exclusion  de 
celle  du  tribunal,  si  la  femme  est  défenderesse  : 
l'art.  878,  C.  proc,  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  et  ne  déroge  en  rien  à  l'art.  268,  C.  civ.  — 
Cass.,  26  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  192] 

—  Caen,  25  août  1840  [S.  41.  2.  569]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  194,  §  493,  note  22  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  455;  Duranton,  t.  4,  n.  596;  P.  Rép.,  v°  Sé- 
paration  de  corps,  n.  103.  —  Contra,  Vazeille,  t.  2, 
n.  569. 

4.  Mais  il  ne  peut,  du  reste,  en  autorisant  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  à 
suivre  sur  sa  demande,  refuser  de  lui  indiquer  une 
résidence  autre  que  le  domicile  conjugal,  et  lui 
ordonner,  au  contraire,  de  continuer  à  demeurer 
dans  ce  domicile  durant  l'instance  en  séparation. 

—  Nancv,  17  août  1854  [S.  54.  2.  771,  P.  54.  2. 
376,  D.  p.  56.  2.  163]  —  Colmar,  22  mai  1861  [S. 
62.  2.  36,  P.  62.  752]  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  596;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  155,  n.  8  ;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  455  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  194, 
§  493;  Massol,  p.  156.  —  V.  infrà,  n.  33. 

5.  Le  président  reste  même  encore  compétent, 
en  cas  d'urgence,  pour  statuer,  par  voie  de  référé, 
sur  les  questions  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de 
l'instance  en  séparation  de  corps,  relativement  à  la 
résidence  de  la  femme  :  l'exercice  que  ce  magistrat, 
comme  juge  conciliateur,  avait  pu  faire  du  droit 
que  l'art.  878,  C.  proc,  lui  confère  en  pareille 
matière,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur 
des  droits  que  lui  attribuent,  comme  juge  du  référé, 
les  art.  806  et  s.  du  même  Code.—  Orléans,  lor  mai 
1869  [S.  70.  2.  13,  P.  70.  98]  —  Sic,  de  Belle vme, 
t.  1,  p.  322;  Demolombe,  t.  4,  n.  452.  —  V,  Lau- 
rent, t.  3,  n.  257. 


6.  Mais  le  tribunal  reste  compétent  pour  dési- 
gner la  résidence  provisoire  que  Je  président  n'aurait 
pas  indiquée.  —  Paris,  2  août  1841  [S.  43.  2.  475, 
P.  41.  2.  519,  D.  p.  49.  2.  45,  ad  notam~\  -  Sic, 
Laurent,  t.  3,  n.  320;  P.  Rép.,  v"  Séjiaration  de 
corps,  n.  105. 

7.  Quant  à  la  demande  d'une  provision  ou  d'une 
pension  alimentaire,  elle  n'est  en  aucun  cas  de  la 
compétence  du  président  seul  et  doit  toujours  être 
portée  à  l'audience  devant  le  tribunal  (C.  proc, 
878).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  195,  §  493;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  262. 

8.  ...Sauf  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  le  pré- 
sident, après  le  préliminaire  de  conciliation,  peut 
allouer  provisoirement  des  aliments  à  la  femme, 
en  statuant  comme  juge  des  référés,  en  vertu  de 
l'art.  806,  C.  proc.  —  Laurent,   loc.  cit. 

9.  Bien  que  la  justice  française  ne  puisse  con- 
naître'd'une  demande  en  séparation  de  corps  en- 
tre étrangers  que  du  consentement  des  parties,  elle 
reste  compétente  pour  autoriser  la  femme  à  quitter 
la  maison  du  mari,  provisoirement,  par  mesure  de 
prudence,  police  ou  convenance.'  —  Cass.,  27  nov. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  468]  —  Angers,  20 
févr.  1861  [S.  61.2.  409,  P.  62.  33]  —  Sic,  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  2,  n.  199.  —  Acide  les  arrêts  et  les 
auteurs  précités,  art.  15,  n.  37  et  s. 

10.  L'ordonnance  du  président  qui  désigne  la 
résidence  provisoire  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  ne  peut  être  attaquée  par  voie 
d'action  principale  ou  d'opposition  devant  le  tribu- 
nal.— Trib.  Muret,  7  janv.  1842  [S.  43.  2.474] 

11.  ...Ni  par  voie  d'action  incidente  à  la  de- 
mande principale.  —  Paris,  2  août  1841  [S.  43.  2. 
173]  —  Trib.  Seine,  27  janv.  1843  [S.  43.  2.  474] 

12.  Mais  l'ordonnance  du  président  qui,  en  au- 
torisant la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  fixe  la  résidence 
provisoire  de  la  femme,  est  susceptible  d'appel, 
comme  statuant  sur  un    véritable  litige.  —   Pau, 

18  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  73]  — 
Limoges,  21  mai  1845  [S.  48.2.  655,  P.  46.  1.  340] 

—  Douai,  3  avril  1852  [S.  52.  2.  520,  P.  54.  1.  388 = 

—  Caen,  1er  avril  1857  [S.  57.  2.  570,  P.  57.  230^ 

—  Paris,  17  juin  1858  [S.  59.  2.  45,  P.  58.  795]; 
1er  févr.  1864'  [S.  65.  2.  96,  P.  65.  464]—  Colmar, 
23  mai  1860  [S.  60.  2.  488,  P.  60.  583]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  4,  n.  455  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  195,  §493;  P.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  105  et  s. 

13.  Il  en  est  ainsi  spécialement  et  surtout,  au 
cas  où  l'ordonnance  autorise  la  femme  à  demeurer 
dans  le  domicile  conjugal  et  à  en  expulser  le  mari. 

—  Cass.,  15  févr.  1859  [S.  59.  1.  201];  11  déc 
1865   [S.    66.    1.  238,  D.  p.  66.  1.  167]  —  Paris, 

19  août  1856  [S.  57.  2.  237,  P.  57.  2.  570]  — 
Dijon,  28  déc  1859  [S.  60.  2.  270,  P.   61.  598] 

—  Colmar,  23  mai  1860  [S.  60.  2.  488,  P.  60.  583] 

—  V.  infrci,  n.  33  et  s. 

14.  ...Et  le  mari  qui  exécute,  en  quittant  le  do- 
micile conjugal,  l'ordonnance  du  président  autori- 
sant sa  femme  demanderesse  à  résider  provisoire- 
ment à  ce  domicile  et  à  l'expulser  par  l'intervention 
de  la  police  ou  même  de  la  force  armée,  n'acquiesce 
pas  par  là  à  cette  ordonnance  et  ne  se  rend  pas  dès 
lors  non  recevable  à  en  interjeter  appel. —  Colmar, 
23  mai  1860,  précité. 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  ordonnance 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Paris,  2  août  1841 


I.  Il 


I  / 


; 
M 

■ 

I 

I 

lllllli'   lit 

\ 
I  s      |    ,    ■,  :    ...     .;,  f,      ||,  que 

In  fotnmc  dcniandi  fhVe, 

pai  le  président  ilu  irilniii  i 

nient  dan-,  une  autre  maison  que  colle  de  non  i 

et  P.  (  br,  D        28. 1 
S       Demolombc,  t.   I.  | 
uni.  I.  3,  ii.  319, 

I  '.'.  I  v  ce  que  l'ai  !  our 

l.i  femme  d'occuper  une  résidence  séparée,  il  résulte 
que  -i  le  président  .i  omis  dr  La  fixer,  le  père  de  la 
femme  qui  a  recueilli  sa  fille  chei  lui  depuis  le 
commencement  »!«■>  poursuites,  n'a  encouru  pour  ce 
t'ait  aucune  responsabilité  personnelh  Nancy, 

I   précité. 

20.  D'ailleurs,  le  droit  de  provoquer  les  me- 
sures provisoires  énoi  l'art.  268,  n'a| 
tient  pas  exclusivement  .i  la  femme;  le  silence  du 
texte  n'en  exclut  point  le  mari,  Ainsi,  le  mari, 
demandeur  eu  séparation  de  corps,  peut  contraindre 
-a  femme  à  quitter,  perlant  l'instance,  le  domicile 
conjugal  et  a  résider  dans  un  lieu  déterminé  par 
le  tribunal,  à  la  charge  par  lui  de  lui  fournir  une 
pension  alimentaire.  Caen,  25  août  1840  [S.  41. 
2.  569,  D.  p.  41.2.  17-  Sic,  Demolombe,  t.  t. 
n.  4t)T  ;  Laurent,  t.  3,  n.  319. 

*_M.  La  femme  peut  être  autorisée  à  quitter  le 
domicile  conjugal  aussitôt  après  la  remise  de  la 
requête  en  divorce  et  des  pièces  à  l'appui;  il  n'est 
l>as  nécessaire  d'attendre  le  résultat  de  la  compa- 
rution tendant  au  rapprochement  des  époux,  non 
plus  que  la  notification  au  mari  ilo  la  citation  in- 
troductive  d'instance.  —  Trêves,  4  fév.  180"  S 
P.  chr.,  D.  a.  1.  359,  D.  fafp.,  V  Mariage,  n. 

22.  Au  surplus,  l'ordonnance  du  président  fixant 
pro\  isoirement  à  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  une  résidence  distincte  du  domicile 
du  mari,  conserve  son  effet,  tant  «pie  l'instance  en 
séparation  n'est  pas  périmée.  Dès  lors,  le  refus  du 
mari  de  recevoir,  pondant  ootto  instance,  la  femme 
dans  le  domicile  conjugal,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  injure  grave  île  nature  à  motiver  une 
demande  en  séparation  de  corps  de  la  part  de  la 
femme  elle-même.  —  Cass.,  7  avril  lv>  -  S  63.  1. 
315,  P.  63.  908,  D.  r.  63.  199] 

23.  L'ordonnance  attribue  domicile  à  la  femme, 
provisoirement  et  à  l'égard  du  mari,  au  lieu  où  la 
résidence  a  été  indiquée.  C'est  a  ce  lieu,  des  lors, 
que  le  mari  doit,  faire  a  la  femme  la  notification 
des  aetes  qu'il  a  à  lui  signifier,  notamment  eelle  de 
l'aete  d'appel  du  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
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29.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
que  le  domicile   pi 
femme  pendant  l'instai 
suit  nécessairement  la  ;  e  en  la 

laquelle  ce  domici  • 
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Bon  t,  en  général,  nulles  i 
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demeure  de  la  personne  chi 

provisoire  avait   été   primitivement  fixé,  et  où  la 
femme  ne  résiliait  ivril 

1851  >.  51.  2.  721,  P.  51.  2.  56,  I».  P.  52.  2.  12 

ot  de  vu.  . 
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appartenant.  —  Colmar,31  mai  1811  PS.  et  P.chr.] 

31.  Du  reste,  l'ordonnance  du  président  qui 
>  ^ne  la  résidence  provisoire  de  la  femme  pendant 
^  l'instance    en   séparation    de   corps,    ne   fait 
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obstacle  à  ce  qu'ensuite  le  tribunal,  déterminé  par 
des  considérations  nouvelles,  autorise  la  femme  à 

résider  dans  un  autre  lieu.  —  Douai,  ti  avril  1*015 
[S.  55.  2.  714.  P.  55.  2.  71,  D.  p.  56.  2.  145] 

32.  Mais  ne  serait  pas  recevable  la  demande  du 
mari  défendeur  aux  tins  de  faire  désigner  par  le 
tribunal  une  antre  résidence  provisoire  à  sa  femme 
demanderesse,  lorsque  cette  demande  n'es!  fondée 
que  sur  ce  motif  que,  n'ayant  pas  reçu  la  citation 
en  conciliation,  il  n'a  pu  soumettre  au  président 
ses  observations  relatives  au  domicile  désigné.  — 
Trib.  Gray,  8  juin  1870  [D.  p.  71.  5.  350] 

33.  La  jurisprudence  admet,  d'ailleurs,  que  le 
président  du  tribunal  peut,  suivant  les  circons- 
tances, au  lieu  de  désigner  à  la  femme  demande- 
resse eu  séparation  de  corps  une  résidence  provi- 
soire en  dehors  du  domicile  conjugal,  l'autoriser  à 
demeurer  dans  ce  domicile,  et  enjoindre  par  suite 
au  mari  de  le  quitter.  —  Douai,  3  avr.  1852  [S. 
52.  2.  520];  6  avril  1853  [S.  55.  2.  714,  P.  55.  2. 
71,  D.  P.  56.  2.  145]  —  Paris,  13  déc.  1856  [S.  57. 
2.  257,  P.  57.  327];  21  janv.  1857  [S.  57.2.  257, P. 
57.  31,  D.  r.  57.  2.  194]  ;  1er  févr.  1864  [S.  65.  2. 
96,  P.  65.  464,  D.  p.  56.  5.  426]  —  Caen,  1er  avr. 
1857  [S.  57.  2.  270,  P.  57.  230]  —  Dijon,  28  déc. 

1859  [S.  60.  2.27(1.  P.  61.  598]  —  Colmar,  23  mai 

1860  [S.  60.  2.  488,  P.  60.  583,  D.  p.  60.  2.  200]  — 
Sic,  de  Belleyme,  t.  1,  p.  65,  et  t.  2,  p.  348;  Demo- 
lombe,  t.  4,  p.  457;  Laurent,  t.  3,  n.  257,  in  fine; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  194,  §  493:  P.  Rép.,  v°  Sé- 
paration  decorps,n.  105  et  s.;  Le  Senne, n.  178  et  s. 

—  Contra,  Limoges,    21   mai  1845  [S.  48.  2.  654] 

—  V.  s a j >rà,  n.  4. 

34.  ...Et  en  cas  de  refus  du  mari  d'obéir  à  ces 
injonctions, il  peut  être  expulsé  du  domicile  conju- 
gal par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  la 
force  publique.  —  Paris,  2  août  1841  [S.  43.  2. 
475,  P.  41.  2.  343,  D.  p.  49.  2.  45,  ad  notam]  — 
Trib.  Seine,  27  janv.  1843  [S.  43.  2.  475,  D.  p.  49. 
2.  45]  —  Douai,  6  avril  1853,  précité.  —  Orléans, 
10  juin  1853  [D.  p.  53.  2.  151]  —  Colmar.  23  mai 
1860,  précité. 

35.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  mai- 
son où  est  établi  le  domicile  conjugal,  appartient  à 
la  femme  et  à  ses  enfants  d'un  premier  lit.  —  Pa- 
ris, 13  déc.  1856,  précité.  —  Douai,  3  avril  1852 
[D.  p.  56.  2.  145]  —  Colmar,  23  mai  1860,  précité. 

—  Sic,  de  Belleyme,  t.  1,  p.  65,  et  t.  2,  p.  348;  De- 
molombe,  t.  4,  n.  457;  Laurent,  t.  3,  n.  257. 

36.  ...Ou  bien  lorsque  la  maison  habitée  par  les 
époux  appartient  à  la  femme  déjà  séparée  de  biens, 
ainsi  que  le  mobilier  qui  s'y  trouve  et  un  train  d'a- 
griculture dont  celle-ci  a  la  gestion,  et  qu'en  outre 
cette  maison  ne  comporterait  pas,  sans  inconvé- 
nient pour  les  époux,  une  habitation  distincte  et 
séparée.  —  Dijon,  28  déc.  1859  [S.  60.  2.  270,  P. 
61.  598]  —  Sic,  Le  Senne,  n.  178  et  s. 

37.  ...Ou  encore  lorsque  dans  la  maison  qui  ap- 
partient en  propre  à  la  femme,  se  trouve  le  siège 
d'un  établissement  de  commerce  que  la  femme  gé- 
rait et  administrait  dès  avant  son  mariage.  — 
Caen,  1er  avril  1857  [S.  57.  2.  570,  P.  57.  230]  — 
Bruxelles,  14  juill.  1859  [Poste.  60.  2.  210]  — 
Gand.  9  juin  1866  [Pasic.  68.  2.  279] 

38.  ...Ou  enfin  au  cas  où  il  existe  simplement  au 
domicile  conjugal  un  fonds  de  commerce  qui  est 
géré  et  administré  par  la  femme  seule.  —  Paris, 
21  janv.  1857  [S.  57.  2.  257.  P.  57.  31,  D.  p.  57. 
2.  194] 


39.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  fonds  de  com- 
merce est  administré;  par  le  mari,  bien  que  ce 
fonds  ait  été  apporté  en  communauté  parla  femme. 
—  Paris,  19  nov.  1856  [S.  57.  2.  257,  P.  57.  30,  D. 
p.  57.  2.  193] 

40.  -limé,  toutefois,  que  de  telles  mesures  ne  peu- 
vent être  ordonnées  qu'au  cas  d'absolue  nécessité  : 
en  règle  générale,  le  président  ne  peut  autoriser  la 
femme  à  demeurer  dans  le  domicile  conjugal  et 
enjoindre  au  mari  de  le  quitte]-,  sur  le  simple  motif 
que  la  maison  où  ce  domicile  est  établi  appartient 
en  propre  à  la  femme,  et  que  celle-ci  en  a  la  libre 
administration,  étant  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens.  —  Limoges,  21  mai  1845  [S. 
48.  2.  655,  P.  46.  1.  340,  D.  p.  49.  2.  45]—  Paris, 
17  juin  1858  [S.  59.2.  45,  P.  58.  795] 

41.  ...Ou  alors  même  (pie  le  domicile  conjugal 
serait  établi  dans  une  propriété  paraphernale  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Limoges, 
21  mai  1845  [S.  48.  2.  655,  P.  46.  1.  340,  D.  P.  49. 
2.  45]  —  Sic,  Le  Senne,  n.  179. 

§  3.  Spécialités  sur  la  provision  alimentaire. 

42.  La  femme  autorisée  par  justice  à  quitter  le 
domicile  conjugal,  pendantl'instance  en  séparation, 
peut  demander  une  provision  alimentaire  à  son  mari, 
comme  au  casde  divorce. —  Amiens,  5  pluv.  an  xm 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  909]  —  Angers,  18  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  909,  D.  Rép.,  v°  Sépa- 
ration de  corps,  n.  148]  —  Y.suprà,  n.  1.  —  Sic, 
Le  Senne,  n.  207. 

43.  Un  arrêt  va  jusqu'à  concéder  ce  droit  à  la 
femme,  même  alors  qu'elle  aurait  quitté  le  domicile 
marital  sans  l'autorisation  de  justice.  —  Aix,  29 
frim.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.908] 

44.  Jugé,  du  reste, que lafemme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  peut  réclamer  de  son  mari  une 
provision  alimentaire  pendant  l'instance,  alors 
même  qu'elle  aurait  des  revenus  suffisants  pour 
faire  face  à  ses  besoins,  et  que  son  mari  offrirait  de 
lui  compter  ces  revenus.  — Aix,  19  août  1868,  sous 
Cass.,  9  mars  1869  [S.  70.  1.  264,  P.  70.  661,  et 
la  note]  ■ —  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  595;  Aubry 
et  Pau,  t.  5,  p.  195,  §  493,  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  458;  Massol,  p.  159  :  Allemand,  n.  1420:  Laurent, 
t.  3,  n.  262. 

45.  Les  juges,  pour  fixer  le  montant  de  ia  provi- 
sion qu'ils  croiront  devoir  accorder,  se  guideront, 
cependant,  sur  les  circonstances  défait, telles  que  les 
ressources  des  parties,  leurs  habitudes  et  leur  situa- 
tion dans  le  monde  (C.  civ.,  208). —  Amiens,  5  pluv. 
an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  148]  —  Angers,  18  juill.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  P.  Rép.,  Ibid.1  —  Hennés,  26  déc.  1820  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Allemand,  n.  1420;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  458;  Le  Senne,  n.  234. 

46.  En  tous  cas,  est  à  l'abri  de  la  cassation,  la 
décision  qui,  pour  allouer  une  provision  à  la  femme, 
se  fonde  sur  ce  que,  en  pareille  matière,  il  y  a  lieu 
d'évaluer  les  besoins  de  la  femme  sur  les  facultés 
du  mari,  et  que  les  besoins  varient  selon  la  position 
sociale  et  les  dépenses  auxquelles  la  fortune  et 
l'état  de  maison  du  mari  ont  habitué  la  femme.  — 
Cass.,  9  mars  1869,  précité. 

47.  Mais  la  femme  défenderesse  qui,  sur  sa 
demande,  est  autorisée  à  rester  pendant  l'instance 
avec  son  mari  dans  la  même  maison,  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  une  pension  alimentaire  , 
lorsque  celui-ci  offre  de  pourvoir  à  ses  besoins.  — 
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I  .i  provision  alimentaire  allouée  a  la  femme 
plaidant  en  séparation  de  corps  ci  de  biens,  ne 
constitue  ni  une  reprise,  ni  une  indemniti 
profit,  el  le  droit  île  la  femme  qui  n'a  pas  touché 
cette  provision  se  borne  a  faire  exécuter  le  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu  :i  :  —  Tari-;. 
Ifl  «ni  1837  r  38  I  667,  IV  P.  B7.  I.  l"-4] 
Sic,  V.  lî>i' .x*  Sêjw  ation  </»  corps,  n    132  et  133. 

Mais  la  femme  qui, dans  l'instance  cm 
ration,  a  reçu  une    Somme  a  titre  »le  provision    est 

tenue  de  la  restituer  a  Bon  mari,  lorsque  l  . 
bon  est  prononcée,  si  la  part  qui  lui  revient  par 
suite  de  la  liquidation  île  la  communauté, 
supérieure  ou  égale  à  cotte  provision.  —  Bennes, 
21  juin  1841  [S.  41.2.  568]  Stc,  Le  Senne,  loc.  cit. 
squ'une  demande  en  séparation  de  corps 
suffisamment  justifiée  de  la  part  de  la  femme,  se 
trouve  continuée  par  se-  héritière,  ceux-ci  peu- 
vent se  faire  allouer  pour  la  durée  de  l'instance 
les  provisions  qui  lui  étaient  accordées.  —  Rouen, 
17  janv.  1823  [S.  et  P.  ehr.,  IV  Rep.,  V  Séparation 

de  Corps,  n.   '     - 

l.a  femme  qui  est  autorisée,  durant  l' iiis- 
stanoe  en  séparation  de  corps,  à  résider  hors  du 
domicile  conjugal,  et  qui  fait  des  dépenses  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  s'engage  personnellement. 
et  engage  également  son  mari,  à  défaut  d'une 
pension  servie  par  celui-ci  (G  civ.,  212,  214,217, 
307).  —  Taris.  11  mars  1S74  [S.  74.  2.  169,  P.  74. 
730,  D.  P.  7.">.  •_>.  41] 

55.  Le  jugement  qui  alloue  provisoirement  à  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  une 
pension  alimentaire  pour  subvenir  à  se*  besoins 
personnels  jusqu'au  jour  de  la  liquidation,  au  cas 
où  la  séparation  serait  prononcée,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée, quant  au  chiffre  et  à  la  durée  de  cette 
allocation.  Par  suite,  le  mari  est  non  reeevable  à 
en  demander  la  modification  sur  l'appel  du  juge- 
ment définitif  qui  a  statué  sur  la  demande  en  sé- 
paration.   —    C'ass..  11  avr.  1865    [S.  00.  1.  238, 
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l'instance  en  mire 
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Demolorabe,  t.  4.  n.  158  .  Laurent,  t.  3,  : 
\     lubn    et    Etau,  t.  6,  p.    196,  j 

de  la  question  et  le  règlement   des  fiai-.    V 
notre  Code  df  procédure  civile  amoh 

60.  Mai-  jngé  pie  les  tribunaux  ne  devraient 
accorder  une  somme  destinée  à  faire  I  .  f.>is 

aux  aliments    et    aux   frais  de   i»;;,-,.    de   la  f.-mme 

demanderesse  ;  chacun  de  ces  deui  <  faire 

l'objet    d'une    disposition     distincte.     —     Q 
1 1  févr.  1834  [D.  /.' 

61.  Quant  au  moment  où  la  provision  peut  ■ 
demandce.il  n'y  a  pas  contravention  a  l'art.  7  de  lu 
loi   du   .'i    frimaire    an    II,  qui    défend    aux    juges 
d'appel  de  prononcer  sur  de   nouvelles  dénia 

par  cela  seul  qu'un  tribunal  d'appel  accorde  &  l'une 
des  parties  qui    plaide  devant   lui    une   provision 
qu'elle  n'avait  pas  demandée  en  première  insl  i 
—  Cass.,  14  jnill.  1806   [S.  et   1\    d.r..  IV    Ripn 
v  Séparation  de  corps,  n.  296] — S  tnolombe, 

t.  4.    n.    459;  Massol,  p.    lu;»,  n.   11  :    Allemand, 
n.  1420.  —  N'.  aussi  Le  Senne,  n.  138 

62.  l.a  femme  demain!  :i  séparation  de 
corps  peut  donc,  en  appel,  demander  une  nouvelle 
provision  :  ce  n'est  pas  la  une  demande  nouvelle. 
mais  un  accessoire  de  l'action  principale. —  Paris, 
17  févr.  1845  [P.  4ô.  1.  390,  P.  r.  4."..  4.  141  - 
Orléans,  26  nov.  1857  [IV  r.    61.  ô.  441]    — 

P.  /.'•;  -      tration  de  carpe,  n.  127. 

63.  -luge. toutefois,  que  si  le  conjoint  demandeur 
n'a  point  appelé  du  jugement  provisoire  ou  p 
ratoire  quia  déterminé  le  chiffre    de  la  pro\ 
alimentaire  que  doit  lui  payer  l'autre  époux    • 
dant  la  durée  du    procès,  il  ne    peut    ensuite,   sur 

1   du    jugement   définitif,   demander   qu'une 
allocation  plus  lérable   lui  soit    accordée.  — 

Douai,  19  nov.  184^  [S.  48    -    S22,  P.  48.  2.  4 

64.  La  pension  provisoirement  fixée  en  première 
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instance  continue  d'être  servie,  alors  même  que  la 
Cour  rejette  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
si  par  le  même  arrêt  elle  ordonne  de  surseoir  pen- 
dant trois  mois  à  son  exécution.  Il  est  (Unie  inutile. 


en  pareil  cas,  de  former  devant  la  Cour  une  nou- 
velle demande  de  pension  alimentaire,  <|iii  d'ail- 
leurs ne  serait  pas  recevable. —  Cass.,  24  juin  1812 
[D.  Hé]?.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  207] 


Ali  269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire 
déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  15  et  16. 
Applicabilité,  1  et  s.,  14  et  s. 
Appréciation  des  circonstances, 

6  et  s.,  14. 
Approbation  tacite,  13. 
Arrêt,  5,  17. 

Aubergiste,  2. 
Cassation,  17. 
Changement    de  résidence,  6, 

8,  12  et  13. 
Continuation   dei    poursuites, 

3  et  s. 
Domicile  conjugal,  8. 
Enfant,  2. 
Etat  mental,  2. 
Fonds  de  commerce,  10. 


Garantie,  6  et  s. 
Industrie,  10,  11. 
Liquidation,  10. 

Mise  en  demeure,  11. 
Notification  à  la  femme,    17. 
Notification  au  mari,  8. 
Ordonnance  postérieure,  18. 
Pension  alimentaire,  1. 
Père  et  mère,  8. 
Réintégration,  5,  11,  16  et  17. 
Ressort  du  tribunal,  8. 
Séparation  de  biens. 
Séparation  de  fait,   10. 
Sommation,  17. 
Tiers,  12. 


1.  La  disposition  de  l'article  269,  d'après  la- 
quelle le  mari  est  autorisé  à  refuser  la  pension  ali- 
mentaire à  la  femme  qui  abandonne  la  résidence 
provisoire,  est  applicable  à  la  séparation  de  corps. 
—  Bordeaux,  8  août  1867  [D.  p.  67.  3.  391]  — 
Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  196,  §  493.  —  Contra, 
Bruxelles  ,  13  oct.  1821  [Pasic.  21.  464]  — 
Laurent,  t.  3,  n.  322,   in  fine  ;    Le  Senne,  n.  244. 

2.  Mais,  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
doit  en  être  fait  application,  une  certaine  latitude 
est  laissée  aux  juges.  —  Décidé, en  ce  sens,  que  le 
mari  est  tenu  des  dettes  de  sa  femme  dans  l'hôtel 
où  elle  a  logé  avec  son  enfant,  quand  même  elle 
ne  se  serait  pas  rendue  à  la  résidence  qui  lui  était 
assignée  par  le  président  du  tribunal,  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  Le  mari  ne  saurait 
échapper  aux  réclamations  de  l'hôtelier  en  se  pré- 
valant de  l'art.  269,  dont  l'application  exigerait  en 
tous  cas  qu'il  fût  tenu  compte  de  l'état  mental  de 
la  femme  à  cette  époque.  —  Besançon,  15  juill. 
1874  [S.  75.  2.  9,  P.  75.  91]  —  Sic,  Le  Senne, 
n.  243. 

3.  La  question  de  savoir  si  la  même  solution  doit 
être  adoptée  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
voir  relativement  à  la  continuation  des  poursuites, 
est  très  controversée.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
se  sont,  en  grande  majorité,  groupées  sur  la  négative  et 
décide  que  l'art.  269,  en  ce  qu'il  déclare  non  recevable 
dans  sa  demande  en  divorce  la  femme  qui  ne  justifie 
pas  de  sa  résidence  au  lieu  fixé  parle  tribunal,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  séparation  de  corps.  — 
Cass.,  13  brum.  an  xiv  [S.  et  P.  chr.]  ;  27  janv. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  899,  D.  Rép.,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n.  227]  —  Bordeaux,  21  rlor.  an 
xin  [S.  et  P.  chr.]  ;  6  janv.  1835  [S.  35.  2.  347, 
P.  chr.,  D.  p.  35.   2.  117]  —  Bruxelles,    15  juill. 


1807  [S.  et  P.  chr.];  26  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.]  ; 

10  oct.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  900]  —  Trê- 
ves, 8  janv.    1808  [S.    et   P.  chr.,   D.  A.  11.  900] 

—  Turin,  12  fév.  1811  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  11.  900, 
D.  Rép.,\Q  Séparation  de  corps,  n.  231]  — Toulouse, 
7  août  1811  [S.  et  P.  chr.]  ;  10  juill.  1822  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nîmes,  26  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  10  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.];  14  mars  1865 
[S.  65.  2.  131,P.65.591]  —  Grenoble,  27  fév.  1821 
[S.  et  P.  chr.]  —  &'c,  Duranton,  t.  2,n.588  ;Favard, 
Rép.,  v"  Séparation  entre  époux,  sect.  2,  §  2,  art.  1, 
n.  5  ;  Chauveau  sur  Carré,  n.  2975  ;  Zachariae,  t.  3, 
p.  366;  Marcadé,  art.  307,  n.  2  :  Taulier,  t.  1, 
p.  366;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  196,  §  493;Marcadé, 
t.  l,sur  l'art.  307,  n.  2  ;  Laurent,  t.  3,  n.  322;  Bau- 
drv-Lacantinerie,t.l,n.655. —  Contra,  Agen,  17 'mars 
1842  [S.  42.  2.  315,  P.  42.  2.  530,  D.  p.  42.  2. 193] 

—  Metz,  17  janv.  1855[S.55.  2.241,  P.  55.  1.  25] 

—  Delvincourt,  t.l,  p.  195;Pigeau,  Proc.civ.,  t.  2, 
p.  596,  et  Comment.,  t.  2,  p.  579  ;  Cubain,  Dr.  dei 
fermâtes,  n.  22  :  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, t.  1,  p.  537  ;  Demolombe,  t.  4,  p.  414. 

4.  On  ne  saurait,  du  moins,  appliquer  la  fin  de 
non-recevoir  de  l'art.  169  au  cas  où  la  femme 
poursuivrait  simplement  sa  séparation  de  biens. — 
Amiens,  18  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
105]  —  Sic,    Chauveau  sur   Carré,  quest.  2975  bis. 

5.  De  même,  entre  deux  demandes  en  séparation 
de  corps,  dont  la  première  a  été  rejetée,  la  femme 
demanderesse  n'est  exposée  à  aucune  fin  de  non- 
recevoir  pour  n'avoir  pas  réintégré  le  domicile  con- 
jugal, conformément  à  l'arrêt  rendu  sur  la  première 
demande.  —  Nîmes,  26  déc.  1811  [S.- et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  234] 

6.  En  tout  cas,  et  dans  un  système  intermédiaire, 
la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit  n'est  point  impé- 
rieusement imposée  aux  juges  ;  elle  doit  être  appli- 
quée d'après  les  circonstances  du  procès.  —  Cass., 
25  nov.  1841  [S.  42.  1.  73,  P.  42.  1.  17];  29  juin 
1868  [S.  68.  1.  402,  P.  68. 1083]— Agen,  14  mars 
1865,  précité.  —  Paris,  27  févr.  1868  [D.  r. 
68.  2.  52]  ;  13  juill.  1870  [S.  70.  2.  268, 
P.  70.  1065,  D.  p.  71.  2.  129]  —  Bourges,  8 
mai  1870  [S.  73.  2.  139,  P.  73.  591,  D.  p.  73.  2. 
95]  —  Sic,  Carré,  Proc.  cic,  n.  2975  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p. 490  ;  Massol,  p.  87,  n.  14  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachari;e,  t.  1,  §  155,  n.  9  et  23  ;  De- 
molombe,   loc.  cit.;  Le  Senne,  n.  243. 

7.  Ainsi,  on  ne  saurait  opposer  cette  fin  de  non- 
recevoir  à  la  femme,  dans  le  cas  où  la  nouvelle 
résidence  choisie  par  elle  n'offre  pas  moins  de  ga- 
ranties que  l'ancienne,  et  surtout  si  le  changement 
résulte  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
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Aur.  270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  divoroe, 
pourra,  en  tout  état  de  cause,  a  partir  delà  date  de  L'ordonnance  dont  il  est  tait  mention 
eu  l'art.  238,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  snrli  - 
mobiliers  de  là  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  taisant  inventaire  a' 
prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  ohoses  inventoriées,  on  de  répondre 
de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  —  0.  proc.,  878  etsuiv.,  907  et  suiv.,  941 
et  suit . 
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1.  La  femme  commune  en  biens  a  le  droit,  au 
cas  d'instance'  en  séparation  de  corps,  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté :  l'art.  "270,  C.  cîv.,  qui  donnait  ce  pou- 
voir à  la  femme,  en  cas  de  demande  en  divorce, 
est  pareillement  applicable  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps.  —  Amiens,  5  pluv.  an  xm  [S.  et 
P.   chr.,  D.  A.  11.  909]  —  Bruxelles,  11  aoûtl808 

S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  908]  ;  13  août  1812 
S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  907,  D.  Rép.,  V  Séparation 
tle  corps,  n.  159]  —  Paris,  20  avril  1811  [S.  et 
chr.]  _  Lyon,  1er  avril  1854  [S.  54.  2.  587.  P. 
..  2.  36,  D.  P.  56.  2.  241]  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.  776;  Delvincourt,  t.  1,  p.  351  ;  Vazeille,  t.  2, 
n.  573;  Massol,  p.  1G3;  Duranton,  t.  2,  n.  613; 
Rolland  de  Villargues,  t.  6,  p.  555;  Demolombe, 
t.  4,  n.  460  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  196,  §  493.  — 
Le  Senne,  n. 264;  Baudry-Lacantinerie, t.  l,n.  655. 

—  Contra,  Metz,  23  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  74]  —  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  556  ;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,    p.   537;   Laurent,    t.    3,  n.  323. 

2.  En  tous  cas,  si  la  mesure  dont  il  s'agit  revê- 
tait, d'après  les  circonstances,  un  caractère  abusif 
et  vexatoire,  le  mari  pourrait,  par  la  voie  du  référé, 
y  faire  apporter  les  tempéraments  convenables, 
notamment  en  y  faisant  substituer  la  rédaction 
d'un  inventaire.  —  Lyon,   1er  avril    1854,    précité. 

—  Sic,  Le  Senne,  n.  271  et  272. 

3.  La  femme  peut  exercer  ce  droit  directe- 
ment par  voie  de  réquisition,  et  sans  autorisation 
préalable  du  juge.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Delvin- 
court, t.  1.  p.  351;  Vazeille,  t.  2,  n.  573;  Massol, 
p.  163;  Demolombe,  t.  4,  n.  470.  — V.  aussiAubry 
etRau,/oc.  cit.;Le  Senne,  n.268. —  Contra, Toullier, 
t.  2,  n.  776,  et  t.  13,  n.  61  ;  Rauter,  Proc.  civ., 
n.  345.  ad  notam  ;  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req. 
et  sur  réf.,  t.  1,  p.  338. 

4.  Mais  il  est  d'usage,  tout  au  moins  à  Paris,  de 
demander  cette  autorisation  aussi  bien  pour  appo- 
ser que  pour  lever  les  scellés  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps.  —  De  Belleyme,  t.  1,  p.  338  et  s.; 
Laurent,  t.  3,  n.  323  ;  Le  Senne,  loc.  cit. 

5.  L'exercice  du  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  ne  saurait  être  dénié  à  la  femme,  sur  le 
seul  motif  qu'étant  demanderesse  en  séparation, 
elle  a  discontinué  les  poursuites  depuis  un  certain 
laps  de  temps.  —  Lyon,  1er  avril  1854,  pré- 
cité. 

6.  ...Xi  sur  le  motif  que  les  époux  seraient  étran- 
gers, du  moment  que  la  demande  en  séparation  est 
soumise  à  un  tribunal  français,  et  tant  que  ce  tri- 
bunal en  demeure  saisi.  - —  Même  arrêt. 

7.  ...Xi  par  la  simple  considération  de  l'abience 
de  tout  danger  pour  les  intérêts  de  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

8.  A  fortiori,  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  or- 
donnance du  président  fixant  une  résidence  pro- 
visoire à  la  femme  demanderesse  en  dehors  de  la 
maison  à  elle  appartenant,  où  était  établi  le  domi- 
cile conjugal,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  et 
comme  l'aurait  pu  le  président  lui-même,  l'autoriser 
à  emporter  dans  cette  résidence  telle  portion  de 
son  mobilier  personnel  que  bon  lui  semblera,  à 
faire  apposer  les  scellés  dans  les  pièces  de  sa  mai- 
son où  elle  a  renfermé  une  partie  de  ce  mobilier,  et 
à  faire  dresser  un  état  descriptif  des  lieux  et  du 
mobilier  laissés  à  la  disposition  de  son  mari  :  ces 
mesures  n'étant  qu'une  conséquence  de  la  fixation 


de  la  résidence  de  la  femme  hors  de  sa  demeure 
habituelle.  —  Cass.,  15  févr.  1859  [S.  59.  1.  201, 
P.  61.  596,  D.  P.  59.  1.  201] 

9.  Les  scellés  peuvent  être  apposés  même  sur 
ceux  des  meubles  de  la  communauté  trouvés  dans 
le  domicile  des  époux  ,  dont  le  mari  aurait  con- 
senti la  vente,  s'il  s'élève  contre  cette  vente  des 
présomptions  de  fraudeet  de  simulation.  —  Bruxel- 
les, 13  août  1812  [S.  et  I\  chr.,  D.  a.  11.  907,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  159] 

10.  La  femme  demanderesse,  par  cela  même 
qu'elle  a  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  le  mobilier  de  la  communauté,  a  droit  égale- 
ment d'en  demander  la  levée  au  cours  de  l'instance 
(C.  proc,  930  et  931).—  Angers.  16  avril  1853  [S. 
53.  2.  295,  P.  53.  2.  255,  D.  p.  53.  2.  140]—  Caen. 
19  déc.  1865  [S.  66.  2.  234,  P.  66.  918]  —  sic, 
Massol,  p.  163  et  164;  Demolombe,  t.  4,  n.  465; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

11.  La  femme  non  commune  en  biens, dans  l'es- 
pèce, et  demanderesse  en  séparation  de  corps,  ne 
peut  s'opposer  à  la  levée  des  scellés  qu'elle  aurait 
fait  apposer  sur  les  biens  de  son  mari  pour  sûreté 
de  ses  apports,  lorsqu'elle  ne  prouve  pas  qu'ils  sont 
en  péril,  et  que  d'ailleurs  le  mari  offre  de  se  rendre 
gardien  judiciaire  des  effets  inventoriés.  —  Metz, 
23  avril  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Senne, 
n.  272. 

12.  Le  mari  peut  également  faire  lever  les  scel- 
lés apposés  sur  les  effets  dépendant  d'une  succes- 
sion échue  à  l'épouse  demanderesse  en  séparation, 
s'il  prétend  que  sous  les  scellés  sont  des  titres  né- 
cessaires à  l'administration  de  la  succession  :  peu 
importerait  de  dire  que  l'événement  du  procès  peut 
le  rendre  sans  intérêt.  —  Angers,  16  juill.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corpt, 
n.  170].  —  Sic,  Le  Senne,  loc.  cit. 

13.  L'inventaire  que  la  femme  commune  en 
biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  séparation 
de  corps,  a  le  droit  de  faire  dresser  des  effets  mo- 
biliers de  la  communauté,  doit  comprendre  les  titres 
et  papiers  qui  peuvent  être  utiles  à  la  liquidation 
éventuelle  de  ses  droits,  mais  non  les  papiers  ou 
lettres  missives  étrangers  à  ses  intérêts  matériels, 
et,  dès  lors,  sans  valeur  à  ce  point  de  vue.  — 
Caen,  19  déc.  1865,  précité.  —  Sic,  Le  Senne, 
n.  273  et  s. 

14.  ...Alors  surtout  que  le  mari  offre  de  laisser 
lire  ces  lettres  par  le  notaire  chargé  de  l'inventaire 
en  présence  du  juge  de  paix,  à  l'effet  de  constater 
seulement  si  elles  contiennent  des  renseignements 
utiles  à  l'établissement  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  communauté.  —  Rouen,  23  mars 
1864  [S.  64.  2.  143,  P.  64.  745] 

15.  Et,  du  reste,  en  pareil  cas,  la  Cour  d'appel 
peut  déléguer  au  juge  de  paix  le  soin  de  prendre 
seul  connaissance  du  contenu  de  ces  titres,  lettres 
et  papiers,  et  de  décider  quels  sont  ceux  qui  de- 
vront être  portés  à  l'inventaire,  sauf  à  les  mettre 
sous  scellés,  après  les  avoir  numérotés  et  para- 
phés, jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  l'ac- 
tion en  séparation  de  corps.  —  Caen,  19  déc.  1865, 
précité. 

16.  L'art.  270,  en  ce  qu'il  ne  permet  au  mari  de 
faire  lever  les  scellés  apposés  à  la  requête  de  la 
femme  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté 
qu'à  la  charge  de  faire  inventaire  avec  prisée,  ne 
s'applique  pas  au  créancier  qui  poursuit  contre  la 
communauté  l'exécution  de  son   titre.  —  Rennes, 
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apportés  eu  dot,  elle  u'ost  plus  recevante  à  demander 
pendant  l'instance  que  sou  mari  >'u  loil  nommé 
séquestre  judiciaire,  ni  qu'il  donna  caution,  ni  que 

ibjets  lui  soient  contiéa  u  elle  même.    — 
deauj  1  '.    R  .  .  \  '   Séparation  de 

cor/ta,  n.  I •  ■- ï | 

-0.  La  séparation  il»'  corps  entraînant  la  >é| 
lion  >lf  biens,  l.i  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peu!  requérir  non  seulement  les  mesures 
de  l'an.  .70,  mais  eue. ire  toutes  celles  admises 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens  fC. 
cù  ,311,  1180  ;  C.  proc..  n.  2976; 

Demolombe,  t.  4,  n.  165;  Klassol,  ]>.  164  et  s. 
—  CbiUrà,  Aubrj  et  Ban,  t.  .">,  p.  196,  ?  4'.'3  ; 
i  ■  irent,  i.  3,  n.268  et  324 

21.    Ainsi,  la  femme  demanderesse  peut, eu  vertu 

de  l'ordonnance  du   président    portant  liquidation 

provisoire  de  ses  reprisée,  saisir-arrèter  par  forme 
de  mesure  conservatoire    les  sommes    dues   par  des 

tiers  à  la  communauté.  —  Cass.,  14  mars  1856 
5,  P.  56.  1.  '-".'7,  D.  p.  55.  1.  235 
Aubry  et  Kau.t.  5, p.  197,  $t4'.>3;  Demolombe, 
t.  4,  n.  465  et  466  :  Le  Senne,  n.  278.  —  Contra, 
Taris.  29  niv.  an  \i[S.  et  P.chr.,  D.A.  11.  7.4;$]  — 
Caen.  29  mai  1849  [S.  41».  2.  292]  —  Bordeaux, 
6  févr    1850  [S.    50.  2.    3361    —    Laurent,  t.    3. 

n.  ■:■  - 

'22.  ...Surtout  lorsque  la  femme  a  de  graves  ap- 
préhensions au  sujet  de  la  manière  dont  le  mari 
emploiera  ees  valeurs,  et  qu'elle  ne  trouve  point 
de  garanties  suffisantes  dans  la  fortune  de  ce  der- 
nier.— Garni.  7  l'evr.  lSjl  [l\  51.  1.  657.  D.  . 
2.7] 

-.>.  Mais  il  en  serait  autrement  !>i  elle-même 
était  débitrice  envers  le  mari  d'une  somme  égale 
au  montant  de  ses  reprises.—'  Bennes,  27  août  lSjl 
[P.  51.  _'.  89,  IV  r.  54.5. 

24.  .  .Ou  bien  encore  si  la  somme  qu'elle  vou- 
drait saisir-arrèter  aux.  mains  d'un  tiers,  était  pré- 
cisément celle  que  le  tiers,  son  complice  d'adultère, 
a  été  condamné  a  paver  au  mari  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts de  ce  chef.  —    Même  arrêt. 

25.  Jugé  encore  que.  durant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  a 
la  requête  de  la  femme,  que  les  deniers  faisant 
partie  de  la  communauté  resteront  déposés  dans  la 
caisse  des  consignations,  alors  notamment  que  le 
mari  a  déjà    l'ait    des    tentatives  de    soustraction 
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•_".•.  Si  le  «  Iode    ch  il    n'< 
contre  le  mari  qui    néglige   les   obligai  à  lui 

imposées   par    ledit  <  ouve 

dan-,  le  Code  pénal.    -  Ainsi, 
un  mari  de   détourner    frauduleusement    . 
de  la  communauté  dont  I  '  garde  lui 
en  qualité  de  séquestre  judiciaire, 
droits  de  la  femme  pendant   l'instant  |>ara- 

tion  de  corps,  constitue  le  délit  prévu  pai 
l'art  400,  »  .  peu.   -  Cas».,   l3aoû«  >.  70 

1.  47.  T.  70.  761  —  Lyon,  10  mai  1- 
228,   P.  65.  '.' 

30.  ...El    un  tel  détournement  n'est  pas    cou 
par  l'immunité  de  l'art.  880,    C  peu  .  ruant 

les  vols  entre  époux.  —  Mêmes  arrêt 

31. -luge  même  que  l'action  correctionnelle  diri- 
contra  le  mari,    pour    avoir   détourné    fraudu- 
leusement des  effets   de    la    communauté    dont  il 
avait  la  garde,  peut  être  ■  par    le 

judiciaire  nommé  en  remplacement  de  ce  der- 
nier. —  Oses.,  13  août  1869  [S.  7".  1.  47,  P. 
70.  76] 

;'>.'.     Le     mari   demandeur    n'a    ;  mme    la 

femme,  aux  termes  de  l'art.  270,  C.  civ.,  le  droit 
de  faire  apposer  les  BCellés  sur  les  e£6  auns 

et  d'en  faire  dresser  l'inventaire.  —    Paris,  9janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  11.  909,  D.  i: 
ration  tk  .  1 G 0 J  —  Sic,    Demolombe,  t.  4, 

n.   4G'J  ;   Laurent,   t.  3,  n.   -J68  ;    Aubrv    el 
t.  ;>.  p.  197,  §  4i<3. 

33.  Toutefois,  le  mari,  comme  chef    de    la  r 
munanté,  peut,  sans    autorisation  de  justice,  faire 
apposer  les  scelles  chez  sa  femme    au:  .    de- 

meurer hors    du   domicile    conjugal,    s'il   prétend 
qu'elle  a   soustrait    des    effets   de  la    communauté. 
(C.  civ..  2280).  _  Angers,  16  juill.  1817  [S.  et  T. 
chr..  T.  a.  11.  908,  T.  /.'•■  ..  n    Séparation 
n.  17 G]         S      Demolombe,  t.  4,  n.  44  _  ille. 

t.-,  n.    ô7;i  :    Massai,  p.  1  T'  >.    —    Contra,    T 
y  janv.  1-.       S.  et  T.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  SfjHiration 
</V   corps,  n.    160 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TH.  VI.  —  Art.  271. 


34      Et  cette  apposition  de    scellés    peut  avoir  vincourt,  t.  1,  p.  85,  note4  :  \  a/.eille,  t.  2,  n.  573  : 

lieu  même  sans  autorisation    de    justice    (C.  proc,  Massol,  p.  163,  n.  15  ;    Demolombe,  t.  4,  n.  470  ; 

878)   —  Angers,  16  juill.  1817,  précité.   —  Lyon,  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  198,  S  493.  —    Contra,   de 

1«  avril  1854  [S.  54.2.  587,P.55.2.36]  —  Sic,T)e\-  Belleyme,  t.  1,  p.  65  ;  Toulher,  t.  13,  n.  61. 


Art.  271.  Toute  obligation  contractée  parle  mari  à  la  charge  de  la  communauté, 
toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  a  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  eontractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  C.  civ., 
1167,  1421,1425. 
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Caution.  7. 
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Gestion,  3. 
Immeubles,  19. 
Interprétation   extensive, 

et  19. 
Interprétation   limitative, 

et  17. 
Inventaire.  3,  11. 
Liquidation,  9. 
Mobilier    de  la    communauté. 

12,  19. 
Obligation,  20. 
Ordonnance,  3,  10. 
Partage,  5. 
Perception.  4. 
Pouvoir  des  tribunaux,  4. 
Président,  10. 
Provision,  13,  14. 
Référé,  3,  10. 
Responsabilité,  3,  4. 
Revenus,  4,  14. 
Séquestre,  3,  6,  8. 
Succession,  5  et  6. 
Tiers  4,  13,  et  14. 


1.  L'art.  271  est  applicable  à  la  séparation  de 
corps.  —  Cass.,  26  juin  1866  [S.  66.  1.  334,  P.  66. 
900]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  776  ;  Déniante, 
t.  2,  n.l13  bis  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  462  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  204,  §  494  ;  Laurent,  t.  3,  n.  325  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  675.  —  V.  cependant 
Le  Senne,  276. 

2.  Le  mari,  pendant  les  poursuites,  reste  admi- 
nistrateur de  la  communauté.  — -  Paris,  20  niv.  an 
xi  [S.  et  P.  chr.]  ;  2  avr.  1869  [S.  69.  2.  205,  P. 
69.  958]  —  Sic,  Le  Senne?  n.  277  et  278. 

3.  De  même,  cette  qualité  n'est  point  détruite 
par  l'ordonnance  de  référé  qui  le  nomme  adminis- 
trateur séquestre  et  qui  a  pour  seul  résultat  de  le 
rendre  responsable  des  objets  inventoriés  ;  il 
gère,  par  conséquent,  comme  administrateur  légal 
et  non  comme  séquestre  judiciaire;  dès  lors,  il  n'a 
droit  à  aucun  émolument  pour  sa  gestion.  — Paris, 
2  avr.  1869,  précité. 

4.  Jugé,  encore,  que  l'administration  de  la  com- 
munauté ne  peut  être  enlevée  au  mari  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme.  Spécialement,  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  que  les  revenus  communs  seront  perçus 
par  un  tiers  chargé  de  rendre  compte.  —  Amiens, 
4  prair.  an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  Èép.,  v°  Sépara- 
tion de  corps,  n.  148.  —  Sic,  Demolombe,  t.  5, 
n.  464. 


5.  Le  mari  reste  pareillement,  pendant  les  pour- 
suites, maître  des  droits  et  actions  de  sa  femme.  — 
Ainsi,  il  peut,  sans  son  concours,  former  une  de- 
mande en  partage  des  successions  qui  lui  sont 
échues  et  qui  tombent  dansla  communauté.  —  Pa- 
ris, 7  pluv.  an  xn  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  P.  Rép., 
v°Divorce,  n.  221  ;  Le  Senne,  n.  277. 

6.  De  même,  la  femme  à  qui  il  échoit  une  suc- 
cession pendant  une  instance  en  séparation  de 
corps,  n'est  pas  fondée  à  demander  que  les  biens 
de  la  succession  soient  mis  en  séquestre  :  le  mari 
en  est  administrateur  légal.  —  Angers,  27  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  908,  D.  Rép.,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n.  176]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  197,  §  493;  Laurent,  t.  3,  n.268.  —  Contra, 
Massol,  p.  165  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  465  ;  P.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps  ,  n.  141  ;  Le  Senne  , 
n.  278. 

7.  ...Et  la  femme  demanderesse  en  divorce  (sé- 
paration de  corps)  ne  peut  exiger  caution  de  son 
mari,  pour  la  conservation  de  ses  droits  de  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  6  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.945,  D.  Rép.,  v° Séparation  de  corjis,  n.  460. 
—  Contra,  Le  Senne,  loc.  cit. 

8.  Elle  ne  peut  demander  le  séquestre  des  fruits 
de  ses  biens  personnels,  encore  qu'ils  soient  sur  le 
point  d'être  recueillis.  —  Liège,  13  janv.  1809  [S. 
chr.,  D.  A.  5.  75,  D.Rép.,  v°  Séparation  '  de  corps, 
n.  178] 

9.  Jugé,  encore,  que  cette  administration  appar- 
tient au  mari,  même  après  la  séparation  de  corps, 
jusqu'à  la  liquidation  définitive,  lorsqu'il  n'existe 
aucun  motif  de  la  lui  enlever.  —  Paris,  13  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  131. 

10.  L'ordonnance  mentionnée  en  l'art.  271,  C. 
civ.,  par  laquelle,  avant  l'instance  en  séparation  de 
corps,  le  président  du  tribunal  civil  ordonne  la 
comparution  des  parties  devant  lui,  a  néanmoins 
pour  effet  d'atténuer  la  qualité  persistante  d'admi- 
nistrateur de  la  communauté  que  le  mari  tient  de 
l'art.  1428  :  en  conséquence,  les  condamnations 
que  les  créanciers  obtiennent  contre  le  mari  seul 
postérieurement  à  cette  ordonnance  ne  rejaillissent 
pas,  de  plein  droit,  contre  la  femme,  et  celle-ci, 
après  la  séparation  prononcée,  peut  toujours  atta- 
quer, comme  contractées  en  fraude  de  ses  droits 
dans  la  communauté,  les  obligations  en  vertu  des- 
quelles ces  condamnation  ont  été  obtenues.  — 
Cass.,  26  juin  1866  [S.  66.  1.  334, P.  66.  900,  D.p. 
66.  1.448]  —  Rennes,   3    juill.    1841    [P.  41.2. 
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SECTION   III. 


DES    FINS    Vf.    KON-RECEVOIR   CONTRE    L  ACTION    EN  DIVORCE    POUR   CAUSE    l'ETEK.MlNEK. 


Akt.  272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  vie-  époux,  snrvenne 
-oit  depuis  lea  Buta  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  eu  di- 
vorce. —  0.  peu.,  337. 
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Abandon  «lu  domicile  conju- 
gal, 19. 
Adultéra  «le  la  femme,  H  ci 

so,  s.-,  41 
Adultère  «lu  mari,  39  «i  *.,  41. 


Appel,  4.  4i. 
Applicabilité,  l. 
Appréciation  souveraine,  10  et 

s..  33,  3S  «H  S. 

Cassation,  11. 


Cohabitation,  15  e: 
Complicité  «lu  mari, 
Concubine,  31. 
Conduite  légère,  47.  54, 

Connaissance  <le>  faits,  6  et  r. 

lamnation,  9. 
Conception,  :'4  1 

Contrainte,  26  ( 


Convention,  14 

Cour  36  4-, 

IVfaut.  5. 

:.>n,  36. 
Demande    en     séparât*  >n    de 

biens.  34  et  35. 
Demandes  reconventioun».     . 

53. 
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Demandeur,  6  et  7,  30,  32,  38 
el  g.,  52  el  53. 

Dépens,  52,  64. 

Désistement,  30,  32. 

Disposition  des  lieux,  20. 

Durée  de  la  gestation,  25. 

Emportements  du  mari,  51. 

Enquête,  3. 

Epoque  dos  faits,  8,  16,  24, 
32,  44. 

Exception  d'office,  5. 

Exception  péremptoire,  2. 

Exception  tardive,  3  et  4. 

Exécution,  37. 

Excès.  Révices  et  injures  gra- 
ves. Il  et  45.51. 

Faits  nouveaux,  4. 

Garde  des  enfants,  36,  52. 

Grossesse,  22,  26. 

Homologation,  32. 

Jugement,  11,  36,  44,  59. 

Instance  pendante,   2u  et  s., 

23. 
Intention,  2  et  s. 
Intérêts  civils,  54. 


Interprétation  limitative,    33. 
i  nventaire,  20. 
Ivrognerie,  16. 
Lettre  missive,  7. 

Mauvais  1 1  aitements,  1!). 

Membres  du  tribunal,  20, 
Peine afflictive  el  infamante,  9. 
Plainte,  30  el  31,  44. 
Première  instance,  4. 
Prescription,  33. 
Président  du  tribunal,  13. 

Preuve,  7. 

Réciprocité  des  torts,  39  et  s. 
Relations  conjugales,  27. 
Renonciation  expresse,  33,  37. 
Réintégration,  26. 
Réserves,  19. 
Résidence  nouvelle,  14. 
Séparation  de  fait,  28,  37. 
Soins  du  ménage,  21. 
Sommation,  28. 
Survenance  d'enfant,  23. 
Table  commune,  20  et  21. 
Tentative  de  conciliation,  13. 
Transaction,  32. 


DIVISION, 


§  1.  Caractères  de  ht  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  l'art,  272. 

§  2.  Eléments  constitutif  s  de  la  réconciliation. 

§  3.  Autres  fins  de  non-recevoir  qui  pourraient 
être  invoquées. 


§  1.  Caractères  de  la  fin  de   non-recevoir    résul- 
tant de  l'art.  272. 

1.  L'exception  résultant  de  la  réconciliation  soit 
expresse,  soit  tacite,  est  opposable  en  matière  de 
séparation  de  corps,  de  même  qu'elle  l'était  en 
matière  de  divorce.  —  Trêves,  8  janv.  1808  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  août  1849  [Pasic.  50.  2. 
173]  ;  10  déc.  1851  [Pasic.  52.  2.  249]  — 
Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  761  ;  Fayard,  v°  Sé- 
paration de  corps,  sect.  2,  §  2,  art.  2,  n.  1  ;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  563  et  s.  ;  Massol,  p.  66,  n.  1  ;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  402;  Aubry  et  Rau,  t.  5, p.  183,  §492; 
Laurent,  t.  3,  n.  317;  Le  Senne,  n.  307. —  Contra, 
Rouen,  8  févr.  1841  [D.  r.  41.2.199]  —  Locré,sur 
l'art.   272  ;    Delvincourt,  t.  1,  p.  70,  n.  10. 

2.  ...Et  cette  exception  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  —  Bruxelles,  23  nov.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exception,  n.  557]  ■ —  Sic, 
Massol,  p.  68  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  404  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  5,  p.  185,  §  492;  Le  Senne,  n.  314. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  exception  est 
tardivement  proposée  après  l'ouverture  des  en- 
quêtes. —  Bruxelles,  1er  frim.  an  xni  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.940,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n. 479] 

4.  ...Et  qu'on  ne  saurait,  en  cette  matière,  invo- 
quer en  appel  des  faits  dont  on  n'aurait  pas  excipé 
en  première  instance.  — ■  Grenoble,  17  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  205]  —  Aix,  21  déc.  1831  [D.    Rép.,   Ibid.] 

5.  Le  juge  peut  suppléer  d'office  la  tin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  réconciliation,  quand  l'époux 
défendeur  est  défaillant.  — Trib.  Lyon, 9  déc.  1871 
[D.  p.  71.  5.  353] 

6.  Il  faut  nécessairement,  pour  que  l'exception 
de  réconciliation  soit  admissible,  que  les    faits  de 


nature  à  motiver  la  séparation  de  corps  aient  été 
connus  du  demandeur  a  l'époque  où  a  eu  lieu  le 
fait  ou  l'acte  qui  constituela réconciliation  (C.civ., 
1109).  —  Limoges,  21  mai  18.%  [S.  35.  2.  469,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  167]  —  Besançon,  20  févr.  1860 
[S.  60.  2.  229,  P.  60.  436,  D.  P.  60.  2.  54]  -  Sic, 
Massol,  j).  67;  Demolombe,  t.  4,  n.  405  ;  Aubry  el 
Pau,  t.  5,  p.  184,  §  492  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  252,  §  139. 

7.  Ainsi,  une  lettre  écrite  par  L'époux  deman- 
deur à  son  conjoint  et  invoquée  par  celui-ci  comme 
preuve  de  réconciliation,  ne  saurait  empêcher  la 
séparation  de  corps,  s'il  ne  résulte  point  des  ter- 
mes de  cette  lettre  qu'au  moment  où  l'époux  de- 
mandeur l'écrivait,  il  eût  connaissance  de  la  gra- 
vité des  torts  de  l'autre  époux. —  Besançon,  20 
févr.  1860 ,  précité. 

8.  Peu  importe,  au  reste,  que  les  faits  de  récon- 
ciliation soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps. —  Cass.,  8  déc.  1832 
[S.  32.1.  528,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1. 133]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  4,  p.  406;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  185, 
§  492. 

9.  Un  arrêt  contre  la  solution  duquel  la  doctrine 
s'est  prononcée  en  grande  majorité,  décide  que  la 
tin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réconciliation 
ne  peut  jamais  être  admise  au  cas  où  la  demande 
en  séparation  est  fondée  sur  la  condamnation  de 
l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante. 

—  Rouen,  8  fév.  1841  [S.  41.  2.  243,  P.  41.  1.  646, 
D.  p.  42.  2.  192]  —  Sic,   Delvincourt,  t.  l,p.  193. 

—  Contra,  Grenoble,  17  août  1821  [S.  et  P.  chr.] 

—  Demolombe,  t.  4,  n.  404  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  184,  §  492  ;  Durantorî,  t.  2,  n.  572  et  573  ; 
Massol/ p.  68. 

§  2.  Eléments  constitutifs  de  la  réconciliation. 

10.  Les  décisions  des  juges  du  fond  quant  à 
l'appréciation  de  ce  qui  constitue  une  réconcilia- 
tion ne  permettant  pas  à  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  d'invoquer  des  faits  antérieurs 
à  cette  réconciliation,  échappent  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  mai  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  896]  ;  15  juin  1836  [S. 
37.  1.  89,  P.  37.  1.  27  ,  D.  p.  36.  1.  354]  ; 
12  nov.  1862  [S.  63.  1.  214,  P.  63.  696,  D.  p. 
63.  1.  244]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  570  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  184,  §  492  ;  Laurent,  t.  3,  n.  209. 

11.  Mais  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  qui  n'est 
pas  en  contradiction  avec  le  précédent,  que  le  juge- 
ment du  tribunal  qui,  les  faits  constitutifs  de  la 
réconciliation  une  fois  reconnus,  les  a  déclarés 
insuffisants  pour  arrêter  l'action,  peut  être  réfor- 
mé par  la  Cour  suprême  (il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  en  adultère). —  Cass., 8  déc.  1832 
[S.  33.  1.  528,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  133]  — 
Sic.  Le  Senne,  n.  110  et  s. 

12.  Toutes  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter 
sur  l'art.  272  sont  donc  des  questions  d'interpré- 
tation d'intention  ;  le  juge  n'est  tenu  par  aucune 
règle  fixe,  et  il  a  pu  être  logiquement  décidé  que 
le  simple  projet  de  recommencer  la  vie  commune, 
même  accompagné  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, n'est  pas  une  cause  suffisante  de  réconcilia- 
tion, quand  les  circonstances,  et  notamment  les 
lettres  des  époux,  démontrent  qu'il  n'y  avait  point 
de  leur  part  une  démarche  sincère  et  une  inten- 
tion arrêtée  de  recommencer  l'existence  commune. 
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ille,    t.    2,n.    r>7('i  :     Duranton,    L  2,  n.  .">71 
Zacharite.  t.  S,  §  492,  note  7  ;  Ifassol,  p.  71  ;  ftfar- 
codé, sur  l'art,  307,  n.  3. 

18.  ...Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  o'esl  le 
mari  qui  est  demandeur,  —  Bordeaux,  i>  fruct.  an 
xn.  précité,  —  CbnJrà,  Toullier,  t.  2,  n.762. 

19.  Jugé,  on  conséquence,  que  la  femme  qui, 
étant  sortie  de  la  maison  conjugale  pour  mauvais 
traitements  »lo  son  mari,  demande  a  y  rentier,  sous 
toutes  réserves,  n'est  pas,  pour  cela  soûl,  réputée 
s'être  réconciliée  et  avoir  renoncé  à  son  action  en 

séparation.  —  Turin.  14  t'evr  -  S.  et  P.  chr., 
D.  \  11.  s'.'o.  D.  l\</>..\  Séparation  </<•  corps, 
n.  112]  —  £fc,Massol,  p,  75.  —  OotUrà,  Demolombe, 
t.  4.  n.  412. 

20.  On  ne  saurait  faire  résulter  la  récon- 
ciliation de  ce  que,  le  jour  où  des  membres  du 
tribunal  sont  descendus  au  domicile  des  époux 
pour  procéder  à  un  inventaire  nécessité  par  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps,  les  époux  ont  mangé 
ensemble  à  la  même  table  «pie  ces  magistrats  que  la 
situation  des  lieux  forçait  de  prendre  leur  repas 
chef  les  parties.  —  Rennes,  4  févr.  1812  [S.  et  P. 
chr.,D.  licp..  v°  Séparation  de  eorpt,  n.  "213] 

21.  Juge  au  contraire,  dans  une  espèce  sans 
doute  très  favorable,  «pie  le  fait  par  les  époux  de 
s'être  entretenus,  d'avoir  bu  et  mange  ensemble 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  consti- 
tue un  fait  de   reconciliation,  surtout  si  la  femme 
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2.  290,  D.  r.  14.2. 1 

...Et,  dans  l'espèce^  il  y  aura  lieu,  p 
pie  de  la  conception,  de  | 

la  dune   ordinaire  di  :ndr« 

aux  termes  de  l'art.  312.  —  M 

•_'ii.  Jugé  en  sens  contraire,  dai  i   la 

cohabitation  renouvelée  entre 

vie  di  dors  du  moins  q  de  la 
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Nîmes,  25   fév.    1808  [S.  c  De- 

villeneuve.  P.  cbr..  I>.  A.  11.897,  D.  £ 
ration  </»  oorp»,  n.  212  ] 

•J7.  Ainsi,    les  relations  mémo  intimes  qui    : 
qu'un  caractère  accidentel  et  ne  comportent  pa 
la  part  de  l'un  des  épOQX    une  pleine  liberté    d'.n - 
tiou    et  l'intention    arrêtée    d'oublier  le   : 
sauraient  constituer  une  réconciliation. — 1- 
13  juin  1864  [D.  P.  64.  2.  112] 

Ne  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  reconciliation  .  la  sommation  faite  par  la 
femme  demanderesse  pour  être  reçue  au  domicile 
conjugal  d'où  elle  tic  par  suite  d'une 

ration   volontaire  convenue  outre  les  époux, 
même  que  le  mari  offre,  a  l'audience,  de  déférera 
la  sommation.—  Taris,  21  DOT.  1840  "S.  41.  i 
P.  41. 1.415.  D.  r.  41.  _'.  113] 

•_".*.  La  cohabitation  des  époux  qui  connaissaient 
l'un  contre  l'autre  des  faits  d'adultère,  ne 
constituerait  une  réconciliation  que  lorsqu'elle  aurait 
lieu  dans  des  circonstances  telles  que  l'oubli  des 
fautes  neserait  pas  douteux. —  Osas.,  26flor.  an  xm 
[s.  et  P.  chr..  D.  Jiép.,  v°  Séparation  île  corps. 
n.  463] 

30.  ...Et  l'on    ne    saurait  considérer  comme  une 
fin  de  non-reoevoir  suffisante  le  simple  désistement 
donné    par  le   mari   demandeur,  de  la   plainte    en 
adultère   qu'il    avait    portée    contre  sa    femme.  — 
—  Rouen,  l8noT.  1847  [S.4&  2.-3.  P.  4* 
D.  r.  48.  '-'.  50]  —  Sac,  Aubry  et  Ban,  t.  5,  p.  185, 
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§  492.    —  Contra,  Demolombe,  î.  4,    n.  411  ;  Le 
Benne,  n.  317. 

31.  Mais  on  doit  induire  une  réconciliai  ion  véri- 
table du  renvoi  de  la  concubine  que  le  mari  tenait 
dans  le  domicile  conjugal,  et  du  défaut  de  plainte 
de  la  part  de  la  femme,  pendant  un  certain  temps. 
—  Besançon,  24  nov.*1807  [S.  et  P.  chr.] 

32.  La  transaction  entre  deux  époux  plaidant  en 
divorce  (en  séparation  de  corps),  et,  par  suite,  le 
désistement  pur  et  simple  donné  par  l'époux  de- 
mandeur, élèvent  une  fin  de  non -recevoir  contre  la 
nouvelle  demande  qui  ne  serait  fondée  que  sur  des 
faits  antérieurs  à  la  transaction,  encore  bien  que 
cette  transaction,  subordonnée  par  l'acte  à  l'homo- 
logation de  la  justice,  n'ait  pu  obtenir  cette  homo- 
logation, comme  opérant  une  séparation  de  corps 
volontaire.  —  Paris,  22  prair.  an  xi  [S.  et  P.  chr.] 

§   3.    Autres  fins  de   non-recevoir   qui  pourraient 
être   invoquées. 

33.  En  règle  générale,  l'art.  272  doit  être  inter- 
prété dans  un  sens  restrictif  ;  sous  réserve  des 
principes  généraux  sur  la  renonciation  expresse  et 
sur  la  prescription  d'action,  il  n'existe  pas  contre 
la  demande  en  séparation  de  corps  de  fin  de  non- 
recevoir  absolue,  en  dehors  de  la  réconciliation.  Il 
y  a  lieu  toutefois  de  combiner  cette  proposition, 
dans  l'application,  avec  la  règle  de  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait  sur  la  valeur  des 
griefs  produits  à  l'appui  d'une  pareille  demande. — 
V.  cependant,  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui 
visent  la  procédure  et  non  le  fond,  suprà,  art. 
269. 

34.  Spécialement,  une  demande  en  séparation  de 
biens  n'établit  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  séparation  de  corps  qui  serait  formée 
ultérieurement  par  le  même  époux.  —  Paris,  6 
août  1840  [S.  41.  2.  49,  P.  40.  2.  370,  D.  p.  41.  2. 
48]  _  Sic,  Vazeille,  t.  2,  n.  583  ;  Toullier,  t.  2, 
n.  763  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  §  2, 
n.  2  ;   Massol,  p.  81  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  418. 

35.  ...Dès  lors,  cette  seconde  demande  peut  être 
formée  par  la  femme,  même  après  qu'elle  aurait 
échoué  dans  la  première.  —  Cass.,  23  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  231] 

36.  Le  refus  fait  par  la  femme  d'exécuter  un 
jugement  qui  lui  ordonne  de  remettre  ses  enfants 
entre  les  mains  de  son  mari,  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  une  fin  de  non-recevoir  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps. —  Rennes,  31  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  913,  D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,    n.  221] 

37.  La  convention  par  laquelle  deux  époux  s'en- 
gagent à  vivre  séparés  et  renoncent  mutuellement 
au  droit  de  demanderla  séparation  judiciaire,  n'est 
d'ailleurs  point  obligatoire,  et  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  cette  séparation  soit  plus  tard  demandée, 
alors  même  que  la  partie  relative  à  la  séparation 
de  fait  aurait  été  exécutée. —  Cass.,  8  déc.  1831 
[S.  32.  1.  192,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  20]  —  Caen, 
11  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  21  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  935] 

38.  Mais  les  juges  peuvent,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  d'appréciation  souveraine,  déclarer  non 
recevable  la  demande  en  séparation  de  corps, 
quand  le  demandeur  s'est  lui-même  prêté  aux  faits 
sur  lesquels  elle  repose  ;  par  exemple,  si  le  mari  a 
facilité  la  prostitution  de  sa  femme. —  Paris,  6  avril 
1811  [S.  et  P. chr.]  —  Vazeille,  t.    2,  n.  584;    De- 


molombe, t.  4,  n.  415;  Zachariae,  §477,  texte  et 
note  9  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  187,  §  492.  —  V. 
suprà,  ait.  .'529,  n.  8  et  infrà,  n.  42  et  s. 

39.  De  même,  lestorts  de  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  n'élèvent  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  sa  demande  :  les  juges  peuvent  seu- 
lement admettre  ou  rejeter  cette  demande  par  une 
appréciation  souveraine  des  griefs  respectifs  des 
époux.  Dès  lors, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  pronon- 
cent la  séparation,  tout  en  admettant  l'existence 
des  torts  del'époux  demandeur. — Cass.,  9  mai  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  70]  ;  10  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
898,  D.  Ilép.,  v°  Séparation  de  emps,  n.  32]  ;  30 
mars  1859  [S.  59.  1.  661,  P.  59.  1215,  D.  i\  59.  1. 
466];  18  janv.  1881  [S.  81.  1.  188,   P.  81.  1.  508] 

—  Poitiers,  10  vent,  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  931]  —  Bruxelles,27  rfor.  an  xm  [S.et  P.  chr., 
D.  a.  11.  897,  T>.Rép.,v"  séparation  de corps, n. 254] 

—  Orléans,  16  août  1820  [S.  21.  2.134]  —Rennes, 
28  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  4,n.  415  et  s.;  Taulier,  t.  1,  p.  362  ;  Valette,  Ex- 
plie,  somm.,  p.  140,  n.  4,  ;  Boileux,  t.  2, 
p.  25  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  188,  §  493  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  253,  §  139  ;  Demante, 
t.  2,  ]>.  9.  —  V.  aussi  Dutruc,  note  sous  Cass. ,9  juin 
1860  [S.  60.  2.119]  —  Contra,  Cass.,7  niv.an  vii  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  931,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  465]  ;  14prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  93]  _  Turin,  23  mess,  an  xn  [S.  et  P.  chr.]  — 
Metz,  7  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  890,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  198]  —  Paris.  6 
avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  932]  —  Angers, 
3  juin  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.897,  D.  Rép.,  v°  Sépa- 
ration de  Corps, |n.  255] — Domat,  Suppl.,  t.  2,liv.  3, 
tit.  10  ;  Coquille,  Instit.  au  droit  franc.,  tit.  Du 
douaire;  Fournel,  De  l'adultère,\).  1667  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  764;  Favard,  v°  Séparation  entre éj)oux,sect. 
2,  §  2,  art.  2,  n.  6  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Divorce,  sect. 
4,  §  12,  et  Quest.,  v°  Adultère,  §  8,n.  2  ;  Vazeille, 
t.  2,  n.  536  ;  Zacharise,  t.  3,  §  492,  note  21  ;  Char- 
don, Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  112,  et  Puissance 
maritale,  n.  49  et  55  ;  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n.  4  ; 
Allemand,  t.  2,n.  1361  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  532,  note  a,  n.  4. 

40.  En  d'autres  termes,  bien  que  les  torts  de 
l'époux  demandeur  en  séparation  ne  puissent  élever 
une  fin  de  non-recevoir  contre  son  action,  cepen- 
dant les  tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des 
griefs  respectifs  des  époux,  déclarer  la  demande 
mal  fondée,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  déc. 
1855  [S.  56.  1.  814,  P.  57.  189,  D.  P.  56.  1.  257]; 
30  mars  1859,  précité. 

41.  Ainsi,  jugé  que  le  mari,  bien  que  lui-même 
convaincu  d'adultère,  n'est  pas  par  cela  seul  non 
recevable  à  demander  la  séparation  de  corps  contre 
la  femme  pour  adultère  de  celle-ci.  —  Rennes, 
28  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  juin  1860 
[S.  60.  2.  449,  P.  61.  394] 

42.  ...Et  inversement,  l'adultère  dont  la  femme 
se  serait  rendue  coupable  n'élève  point  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  elle  pour  cause  d'entretien  d'une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal  de  la  part  du 

Cass.,  9  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 


•mari. 


893]  —  Orléans,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  9  juin  1860  [S.  60.  2.  449,  P.  61.  394] 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TH.   VI.  —  Art    273. 


1.  L'art.  273  est  applicable  à  la  séparation  de 
corps.  —  Bordeaux,  18  mars  1830  [P.  chr.,  D.  P. 
30.  1.  172]  —  Rouen,  27  juin  1844  [P.  44.  2.  290, 
D.  y.  44.  2.  14'J]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  402; 
Laurent,  t.  3,  n.  317;  Le  Senne,  n.  323. 

2.  Cel  article  doit  être  appliqué  même  au  cas  où 
les  faits  anciens  auraient  été  suivis  de  réconcilia- 
tion avant  toute  demande  en  séparation.  —  Cass., 
8  juill.  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  961,  D.  Rép., 
v"  Séparation  de  corps,  n.  247]  —  Sic,  Vazeille, 
t.  2,  n.  581  ;  Zacharise,  t.  3,  p.  3G2  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  422;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  186,  §  492  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  212. 

3.  De  même  quant  aux  faits  articulés  à  l'appui 
d'une  première  demande  et  qui  auraient  été  écartés 
comme  inadmissibles,  sans  gravité  ou  non  prouvés  ; 
ces  faitspeuvent  être  reproduits  dans  une  seconde 
instance  fondée  sur  des  faits  postérieurs  au  rejet 
de  la  première.  —  Cass.,  28  juin  1815  [S.  et  P. 
chr.]  ;  13  mars  1860  [S.  61.  1.  74,  P.  61.  603]  — 
Paris,  28  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille, 
t.  2,  n.  580,  Demolombe,  t.  4,  n.  425;  Duranton, 
t.  2,  n.568  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  187,  §  492  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  212  ;  Paringault,  Rev.prat,  1860,  t.  9, 
p.  193  ;  Le  Senne,  n.  323. 

4.  Ainsi,  le  conjoint  qui  a  échoué  dans  une  pre- 
mière demande  en  séparation,  et  qui  intente  une 
nouvelle  demande  en  se  fondant  sur  des  faits  pos- 
térieurs au  rejet  de  la  première,  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  se  prévaloir  des  faits 
antérieurs  à  cette  première  demande  et  qu'il  n'avait 
pas  originairement  articulés,  soit  parce  qu'il  ne  les 
connaissait  pas  alors,  soit  même  parce  qu'il  avait 
l'intention  de  les  dissimuler.  —  Cass.,  5  janv.  1874 
[S.  74.  1.  124,  P.  74.  286]  —  Sic,  Paringault,  loc. 
cit.;  Vazeille,  lac.  cit.;  Le  Senne,  n.  321  ;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Duranton,  t.  2,  n.  568  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  186,  §  492  ;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Jugé,  spécialement,  que  les  faits  déjà  déclarés 
non  pertinents  et  inadmissibles  sur  nne  première 
demande  en  séparation  de  corps,  peuvent  ultérieu- 
rement, quand  ils  se  rattachent  à  de  nouveaux  faits, 
être  déclarés  pertinents  et  admissibles.  —  Cass., 
28  juin  1815  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Bien  plus,  le  conjoint  débouté  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  est  recevable  à  intenter  une 
nouvelle  action  uniquement  fondée  sur  des  faits 
antérieurs  au  précédent  procès  et  non  articulés 
dans  ce  procès,  alors  du  moins  que  l'un  de  ces  faits 
n'a  été  connu  du  conjoint  qu'après  le  rejet  de  sa 
première  demande.  La  cause  nouvellement  révélée 
est  à  considérer  comme  nouvellement  survenue 
dans  les  termes  de  l'art.  273,  et  elle  fait  revivre 
tous  les  griefs  anciens,  articulés  ou  non  dans  la 
précédente  instance  (C.  civ.,  306  et  s.,  1351).  — 
Paris,  1er  août  1874  [S.  74.  2.  365,  P.  74.  1138]; 
3  févr.  1875  [S.  75.  1.  393,  P.  75.  1035,  et  la  note 
de  M.  Labbé]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  425; 
Le  Senne,  n.  323. 

7.  Jugé,  en  ce  cas,  que  la  réconciliation  des 
époux  n'empêche  donc  pas  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  pour  causes  antérieures,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'époux  offensé  avait  connaissance  de 
ces  causes  de  séparation  au  moment  de  la  réconci- 
liation (C.  civ.,  306).  —  Cass.,  4  déc.  1876  [S.  77. 
1.  110,  P.  77.  263]  —Besançon,  20  févr.  1860  [S. 
60.  2.  229,    P.  60.  436]  —  Sic,  Demolombe,  loc. 


cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  209. — 
V.  suprà,  art.  272,  n.  6. 

8.  L'époux  demandeur  peut,  du  reste,  invoquer, 
à  l'appui  de  sa  demande,  des  faits  anciens  éteints 
par  la  réconciliation,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  de  la 
même  nature  que  les  faits  nouveaux  qui  les  ont 
fait  revivre.  —  Spécialement,  des  sévices  posté- 
rieurs à  la  réconciliation  permettent  d'invoquer  des 
injures  antérieures.  —  Cass.,  26  mai  1807  [S.  et 
P.'  chr.];  6  juin  1853  [S.  53.  1.   708,   P.  55.  1.   79] 

—  Toulouse,  30  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
889,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.977] — Sic,  Duranton, 
t.  2,  n.  566;  Massol,  p.  70;  Demolombe,  t.  4, 
n.  423;  Zacharbe,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  139, 
note  8;  Vazeille, t.  2,  n.  577;  Laurent,  t.3,  n.  212; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  186,  §  492. 

9.  Il  suffit  que  les  faits  nouveaux  et  anciens 
soient,  par  leur  nature,  constitutifs  de  causes  de 
séparation  de  corps.  —  V.  Nîmes,  14  mars  1842 
[P.  42.  1.  750] 

10.  L'art.  273  n'exige  pas,  d'ailleurs,  que  les 
faits  postérieurs  à  la  réconciliation  soient  tellement 
graves  qu'ils  suffisent  à  eux  seuls  et  indépendam- 
ment des  faits  antérieurs,  pour  motiver  le  divorce. 

—  Cass.,  2  mars  1808  [S.  et  P.  chr.]  ;  7  mars  1838 
[P.  38.  1.  350]  ;  13  mars  1860  [S.  61.  1.  74,  P.  61. 
603]  —  Trêves,  28  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11,  932.  D.  Rép.,  v°  Séparation  decorps.n.  217]  — 
Rennes,  1er  avril  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Paringault,  Rev.  prut.,  t.  9,  1860,  p.  193  ;  Duran- 
ton, t.  2,  n.  566;  Vazeille,  t.  2.  n.  577;  Massol, 
]>.  71  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  423;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  186,  §  492,  note  16  ;  Laurent,  t.  3,  n.  212  ; 
P.  Réj).,  v°  Séparation  de  corps,  n.  83  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  649;  Lacointa,note  sous  Cass., 
18  janv.  1881  [S.   81.  1.  209,  P.  81.  1.  508] 

11.  A  l'inverse,  lorsqu'après  un  jugement  qui 
rejette  une  demande  en  séparation  de  corps,  il  sur- 
vient de  nouvelles  causes,  on  peut  invoquer  à 
l'appui  d'une  demande  nouvelle,  outre  les  faits  nou- 
veaux, tous  les  faits  antérieurs  à  la  première  de- 
mande, et  non  seulement  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  articulés,  mais  même  ceux  qui  avaient  été  re- 
jetés comme  n'étant  pas  assez  graves  à  raison  de 
leur  isolement. —  Paris,28  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

12.  Il  suffit  que  les  causes  nouvelles  de  sépara- 
tion offrent  un  certain  caractère  de  gravité,  dont 
les  juges   du  fond    sont  appréciateurs    souverains. 

—  Cass.,  18  janv.  1881  [S.  81.  1.  209,  P.  81.  1. 
508,  et  la  note  de  M.  Lacointa]  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.240  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

13.  L'appréciation  de  la  gravité  des  faits  nou- 
veaux par  les  juges  du  fond  échappe  également  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2 
mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  217]   —  Sic,  Le  Senne,  n.  225. 

14.  ...Et  l'arrêt  qui  décide  que  les  faits  postérieurs 
à  la  réconciliation  doivent  être  de  nature  à  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  continuation  d'outrages  et  de  mau- 
vais traitements,  tels  que  l'habitation  commune 
n'est  plus  possible  et  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de 
rapprochement  entre  les  deux  époux,  ne  peut  être 
considéré  comme  posant  en  principe  que  ces  faits 
postérieurs  doivent  être  suffisants  pour  motiver  à 
eux  seuls  une  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Cass.,  7  mars  1838,  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharia?,  t.  1,  p.  352. 
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CHAPITRE  III. 


Pf    l»l\OKt.'K    PAU    CONSENTEMENT    MUTUEL. 


Anr.  275.   Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis,  si  le  mari  a  mon*' 
vingt-cinq  tins,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt  et  un  ans  (abr  _ 

ÂBT.  276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  demariage  (abroji 

ÂBT.  277.  //  ne  pourra  plus  Vêtre  après  vingt  ans  de  mariage,  ni  lorsque  lafemn 
qriarante-cinq  ans  (abrogé). 

1.  T. 'art.  .77  n'est  pasapplioaWeà  laséparationde  •_'.  Il  ne  saurait. du  reste, en  être  autrement, pni<- 

eorps;  à  toute  époque    de  BOB    mariage,  une  fem-  que,  même  avant  l'abolition  du  divorce.  Ml  article 

me  peut  demander  la  séparation  de  corps. — Caen.  ne  s'appliquait    qu'au    divorce    par   consentement 

8  déc.  1831    P.  chrM  D.  p.  34.  2.44] —Trêves, 28  mutuel.  —  IV        28    tsi   1818,  précité. —  Ma 

mai  1813   S.  et  P.chr.]  — Sic,  Aubry  et  Ban,  t  ô,  auteurs, 
p.  187.  j  492;  Demolombe,  t.  4.  n.  381 


Art.   278.  Dans  aucun  cas.  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira,  s'il   n'est    auto- 
rise par  leurs  pères  et  mères.  OU  par  leurs  autrt<  ascendants  vivants,  suivant  les 
crites  par  l'art.  160,  au  titre  du  Mariage  (abrogé). 


374  CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.   VI.  —  Art.  285. 

Art.  279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mutuel,  seront 
tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger 
(abrogé). 

Art.  280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivent  ; 

1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
soit  après  le  divorce  prononcé; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  besoins  (abrogé). 

Art.  281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront 
la  déclaration  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux  (abrogé). 

Art.  282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier ,  en  pré- 
sence des  deux  notaires,  telles  représentations  et  exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur 
donnera  lecture  du  chapitre  4  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets  du  divorce,  et  leur  dévelop- 
pera toutes  les  conséquences  de  leur  démarche  (abrogé). 

Art.  283.   Si  les  époux  persistent  dans   leur  résolution,  il   leur  serti  donné  acte,  par  le 
juge,  de  ce   qu'ils  demandent  le  divorce  et  g  consentent  mutuellement  ;  et  ils  seront  tenus  de 
produire  et  déposer  à   l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés   aux 
articles  279  et  280  : 

1°  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  mariage; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur  union  ; 

3°  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants,  portant 
que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fis  ou  fille,  petit-fils  ou 
petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères, 
mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  seront  présumés  virants  jusqu'à  la  représentation  des  actes 
constatant  leur  décès  (abrogé). 

Art.  284.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait 
en  exécution  des  articles  précédents  ;  la  minute  enrestera  auplus  âgé des  deux  notaires,  ainsi  que 
les  pièces  produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé 
(abrogé). 

Art.  285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quinzaine  de 
chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes  formali- 
tés. Les  parties  seront  obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs 
pères,  mères,  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première  détermination;  mais 
elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte  (abrogé). 
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1  contraire,  ses  conclusions  seront  <n  ces  termes  :  La  Loi  empêche  (abr  0 

Aur.  290.  /.t  tribunal,  sur  I,  référé,  ne  pourra  faire  d? autres  vérifications  que  celles  indi- 
quées par  t article  précédent.  S'il  <n  résulte  </ue,  dans  l'opinion  du  tribunal,  les  parties  ont 
satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  dia 
et  renverra  les  parties  devant  t  officier  tir  létat  civil,  pour  le  faire  prononcer  .-(A///.-  /»■ 
contraire,  le  tribunal  déclarera  qu'U  >t';i  a  pas  Hat  à  admettre  le  divorce,  et  déduira  l<s  motif» 
de  la  décision  [abroge  . 

Ai:  1.  291.  t/ appel  dujugt  ment  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le  din 
ne  sera  reoevable  qu'autant  qu'Usera  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  a 
séparés,  dans  les  dix  jours  ait  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans   les  vingt  jour»  de  la  date  du 

jugement  de  première  instaure  (abrogé). 

Aet.  292.  Les  art es  d'appel  seront  réciproquement  signifies  tant  à  l autre  époux  qu'au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instanet  [abroge  . 

Aki.  293.  /\i»s  les  dix  jours,  à  compter  delà  signification  qui  lui  aura  été faiie  du  second 
acte d  appel  Je  proeurt  ur  impérial  près  le  tribunal  de  premièreinstancefi  ra  posât  r  au  procureur 
a,'iH'ral  prlsla  Cour  impériale,  F 'expédition  du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  inter- 
venu. Lt  procureur  général  près  la  Cour  impériale  donnera  s  -  Jusionspar  écrit,  dont 
dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  :  le  président  ouïe jugt  . 
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rapporta  la  Cour  impériale,  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la   remise  des  conclusions  du  procureur  général  impérial  (abrogé  . 

Art.  294.  En  nertu  de  l'arrêt  <pii  admettra  le  divorce,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  /«/'sonne  devant  l'officier  de  l'état  civil,  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement  demeurera  connue  non  avenu  (abrogé). 


CHAPITRE  IV. 


DES    EFFETS    DU    DIVORCE. 


Art.  295.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus 
se  réunir. 


1.  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réu- 
nir :  la  prohibition  de  l'art.  295  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divorce/ — 
Paris,  14  juin  1847  [S.  47.  2.  400,  P.  47.  2.  163, 
D.  p.  47.  2.  143]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  125; 
Aubry  et  Pau.  t.  5,  p.  83,  §  463.  —  Contra,  Toullier; 
t.  1,  n.  556;  Valette    sur   Proudhon,  t.  1,  p.  406  ; 


Vazeille,  t.  1,  n.  103  ;  Pezzani,  n.    559  ;  Marcadé, 
t.  2,  !..  24. 

2.  Mais  cet  empêchement  est  simplement  pro- 
hibitif. —  Proudhon,  t.  1.  n.  406  ;  Toullier,  t.  1, 
n.  651  ;  Duranton,  t.  2,  n.  178  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.    339. 


Art.  296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,  la  femme  divorcée  ne 
pourra  se  remarier  que  die  mois  <q>res  le  divorce  prononcé  (abrogé). 

Art.  297.  Dan s  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des  deux  époux  ne 
pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce  (abrogé). 

Art.  298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée 
par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  —  C.  civ.,  229;  C.  pén.,  336  et  suiv. 


1.  L'article  298  n'est  pas  applicable  à  la  sépara- 
tion de  corps,  et  l'empêchement  qui  en  résultait 
ne  s'étend  même  point  au  cas  de  séparation  après 
la  mort  de  l'un  des  époux;  ainsi  l'époux  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  peut, 
après  la  dissolution  du  mariage,  épouser  son  com- 
plice. —  Toulouse,  10  juin  1852  [P.  52.2.  14,  D.  r. 
52.  2.  169]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2. sur  l'art.  298;  De- 
molombe, t.  3,  n.  126  :  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  83, 
vj  463;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  214,  note  10.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  132  ;  Podière,  sous 
l'arrêt  précité  [P.] 

2.  Mais  constatons,  quoique  ce  point  soit  sans 
doute  dépourvu  d'intérêt  pratique,  qu'aujourd'hui 
encore  cette  prohibition  reste  applicable  aux  époux 


divorcés  avant  la  loi  abolitive  du  8  mai  1816.  — 
Toullier,  t.  1,  n.  555;  Vazeille,  t.  1,  n.  103  ;  Duran- 
ton, t.2,  n.  177  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  308  ;  Pezzani, 
Enipèch.  de  mar.,n.  555  et  s.;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  407  ;  Duvergier,  Eev.  de  dr.  franc,  et  été., 
t.  2,  p.  24  ;  Marcadé,  t.  2,  p.  45  ;  Demolombe,  t. 
3,  n.  125  ;  Aubiy  et  Rau,  t.  5,  p.  83,  §  463. 

3.  Du  reste,  même  sous  le  régime  du  divorce, 
cet  empêchement  n'est  que  prohibitif.  —  Trib. 
Anvers,  29  avril  1864  [D.  p.  64.  3.  45] 

4.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  considérer  comme 
transitoire  et  abrogée  par  le  Code  pénal  de  1810  la 
disposition  de  l'art.  298.  —  Liège,  29  mars  1847 
IPasic.  49.  2.  260]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  291. 


II. 
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1.  La  question  ilo  savoir  si  l'art.  299  esl  applica- 
ble à  la  séparation  <!o  corps,  a  donné  lieu  à  l'une  .les 
controverses  les  plus  célèbres  du  droit  civil  fran- 
çais. Pendant  de  longues  années,  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  négative. —  Cass.,  17 
juin  1822  [S.  et    P.  chr.,  D.  \    11.  9181  :  19  août 

■  [S.  et  P.  chr.,  D.   v.  11.  918,  D.  /.'....  i    - 
partition  </<•  corps, n.  672]  ;  13  févr.  18-_>t'>  [S.  et  P. 
chr.]  :  30  mai    1836    S  36   1.  728,  P.  chr..  D.  P. 
36.  i.  377]  ;  21  mars  1842  [S.  48.  1.  728,  P.  43.  1. 
640,  D.  r.  48.1.  178]  ;  21  nov.  1848  [S.  44.  1.235, 

1.1.  403,  D.  P.  44.  1.  48]  — Paris,  9  mai  1826 
v  ;  p.  chr.]  _  Taon.  9  déc.  1836  rS.  87.  2.  164, 
P.  chr.]  —  Rouen,  28  janv.  1837  [S.  37.2.  164, 
p.  ohr.]  —  Riom,  l'J  août  1839  [s.  40.  •_>.  59,  P-40. 
1.  590,  D.  P.  40.  2.  130]  :  4  ileo.  1843  [S.  44.  2. 
78,  P.  45.  i.  138]  —  Douai.  10  mai  1847  [S  - 
8  L94,  P.  48.  727,  D.  p.  48.  2.  94]  —  Sic,  Mer- 
lin, Jùjk,  v°Sèpa  rat  </<  corps.  §  4,  n.  7>.  et  ( 
de  droit,  eod.  verb.,  §  1  :  Toullier,  t.  2,  d.  781  : 
Duxanton,  t.  2,  n.  629,  et  t.  8,  n.  572  ;  Grenier, 
]\»)nt.,  t.  1,  n.  220  ;  Favard,  v"  Séparation  entré 
qnni.r.  Beot  2,  }J  3,  u.  8  ;  Zaeharia\  t.  3,  p.  877. 
note  12  :  Rodière,  Jùr.  de  Ugisl.tt  3, 1836, p.  237  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  206,  5  494;  Le  Sonne,  n.  8'.'4 
•i  420;  Poujol,  Donal,  sur  l'art.  959,  n.  7  ;  Coin- 
Deljsle.  Ja\,  n.  7;  Bayle-Mouillard  but  Grenier, 
1. 1.  n.220  :  Saintespés-Î.eseot.  Donat .  t.  3.  n.  909; 
Bfassol,  p.  840;  Laurent,  t.  .">.  n.  8.">4. 

2.  Mais  la  majorité  des  cours  d'appel  résistait  à 
cette  solution,  et  la  Cour  de  n  décide  au- 
jourd'hui, avec  elles,  que  la  séparation  de  corps 
emporte,  comme  autrefois  le  divorce,  la  révocation 
dis  dons  et  avantages  faits  par  son  conjoint  à 
l'époux    contre    lequel    elle    a    ete    prononcée.  — 


i 

;•   i.. 

i 


i,  i    '.. 


I  r 


;    ■ 
l 

i 

..    i    ii".  h  i 


juin    11  I*.  i 

P.  chr.,    1'   \.  M     918,   1      / 

r,iti.;i  .U  corpi,  i 

h  I-  P.  chr.,  1'    I    il. 

918,   I  '     lu  ;•     \ 

Aix,  P.  cl  r. 

P,  i  1. 

199,  l'    i 
IN  17    s    17.  J   91,  T  D    :      17 

20   u  a    1862   [S.   62.  2.   443,    1' 
r 

—  Lyon  .    -Ji'-    janv.     1861     [8     61.      -'. 
Chambéry,  4    mai  1872  217,  I 

Proudhon,    /  .»/<»-«,  t.    l,    p.  J 

Delvinoourt,  t.    1,  p.  353;  Pig<  iu,  t.  •_' ,  p.   .".71  ; 
Coulon,  Q  druit,  t.  •_',  p.  376  :  Vareille,  I  > 

mariage,  t.  2,  n.  ;r  l'art. 

n.    J  :'    Taulier,    t.    1.    p  Maseol.    p.   . 

Valette  sur    Proudhon ,  /•  M  ,  sur  l'art. 

3ll.n.  1  et  2  ;  Demolombe,  t.  4.  n.  521;  Toullier, 
t.  4.    p.  D  t.    3.    n.   ; 

Demante,  t.  2,  p.  36,  n.  !  sur  l'art. 

959,  t  1.   p.    73;    Monrlon  et   Démangeât,    t.    4. 
n.    528  :     Rodière,  Rev.  </<•  UgùL,  t.  3.1- 
p.  237;   Nicias  Gaillard,  Rev.  de  ligUl.,  t.  1.  I 
p.   129;  Boulanger,  n  30  août 

[s.  66.  l.  ;».  P.  66.  il] 

,.Kt    si  la  séparation  a  été  prou  ntre 

l'un  et  l'autre  époux,  la   révocation   des  avanl 
qu'ils  si-  -ont  respectivement  faits  a  lieu 

de  t.uis  deux  :   il  n'v  a  pas  dai 
l'application  de    l'art.    300.  —  Paris,  s  août  Ifi 
précité  .  20aoûl  L862    s.  »;•_>.  •_>.  443.  P.  63.  89]  — 
Sic,   Demolombe,   t.  4,  n.  410  et  530   Bu.  —  V. 
tn/rd,art  300. 

4.  l".i  arrêt,  se  fondant    sur   l'analogie  existant 
entre  la  déchéance  de  l'art.    2n'.>  et    celle  de  l'art. 
959,    a  décidé    pie     les    aval 
profit     d'un    époux  dans    son    contrat  de  ma:     a 
passé  e  ;  Savoie    sous  l'empire  de  la    loi    sard. 

quelle  n'admettait  pas  que  de  tels  avant 
être  révoqués  pour  cause    d'ingratitude),    ne 
pas  révoqués  par  la    séparation  de  corps  prononcéo 
contre  vt époux  par  un  tribunal  français  postérieu- 
rement à  l'annexion  de  la  Savoie  à    la  France.    — 
Chambéry,  26  juin  181       -    70. 2.  79,  P.  70.  426] 

—  Sur  la  déchéance  pour  cause  d'ingratitude.    V. 
infrà.  ait.  9.".'.'  e:  - 

.">.   La  règle  d'après  laquelle  les  donations  faites 
par  un  époux  à  son  conjoint  contre  lequel  la  - 
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ration. est  prononcée,  sont  révoquées  par  la  sépa- 
ration,  s'applique    aux   donations  déguisées  aussi 

bien  qu'à  celles  qui  sont  explicites.  —  Spéciale- 
ment, le  mari  qui  obtient  la  séparation  de  corps, 
peut  réclamer  ses  apports  dans  la  communauté, 
après  avoir  justifié  desdits  apports,  malgré  la  clause 
du  contrat  de  mariage  stipulant,  dans  le  but  d'avan- 
tager la  femme,  que  le  mari  n'apportait  d'autre 
mobilier  (pie  son  linge  personnel.  —  Cbambéry,  4 
mars  1872  [S.  73.  2..217,  P.  73.  737] 

6.  La  déchéance  de  l'art.  299  ne  «'appliquant 
qu'aux  avantages  faits  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  la  célébration,  ne  saurait  attein- 
dre les  présents  de  noces,  tels  que  la  corbeille  de 
mariage  ou  autres  dons  non  énumérés  dans  le  con- 
trat. —  Rouen,  25  mars  1846  [D.  p.  47.  2.  27]  — 
Sic,  Massol,  n.  47. 

7.  De  ce  que  l'art.  299  ne  parle  que  des  avanta- 
ges faits  entre  époux,  il  résulte  que  si  le  mari  avait 
donné  la  nue-propriété  à  son  enfant  et  l'usufruit  à 
la  mère,  la  donation  de  l'usufruit  serait  seule  révo- 
quée par  la  séparation  de  corps.  — Cass.,  21  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.] 

8.  La  séparation  de  corps  emporte  aussi  à  l'égard 
de  l'époux  contre  qui  elle  a  été  prononcée,  la  révo- 
cation des  legs  que  l'autre  époux  avait  faits  en  sa 
faveur  avant  la  séparation  :  à  cet  égard,  l'art.  299, 
qui  déclare  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  admis  perd  les  avantages  que  l'autre  époux  lui 
avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit 
depuis,  comprend  dans  ce  mot  avantages  les  legs 
comme  les  donations  entre-vifs.  —  Cass.,  5  déc. 
1849  [S.  50.  1.  6,  P.  50.  1.  5,  D.  p.  50.  1.  33]  — 
Nancy,  16  févr.  1850  [S.  52.  2.  521,  P.  52.  2.  437, 
D.  P.  51.  2.  34]  ;  Lyon,  26  janv.  1861  [S.  61.2.533, 
P.  62.  1122]  —  Sic,  Nicias  Gaillard,  Rev.  de 
législ.,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  2, 
et  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  462;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
p.  337  ;  Troplong,  Donat.  et  testam.,  t.  4,  n.  2198  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  304.  —  Contra,  Aubry  et  Eau, 
t.   5,   p.  209,  §  494. 

9.  Ce  ne  sont  pas  là,  du  reste,  les  seules  dé- 
chéances qu'entraîne  la  séparation  de  corps.  Ainsi, 
la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée,  ne  peut,  au  cas  de  veuvage,  prétendre 
à  aucune  pension  militaire  ou  civile.  (Loi  1 1 
avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
art.  20.  Loi  18  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer,  art.  20.  Loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles,  art.  13,  al.  3). 

10.  Et  la  loi  des  18-25  juin  1850,  art.  3,  dispose 
que  :  «  Dans  le  cas  de  séparation  de  corps  et  de 
biens,  le  versement  fait  pendant  le  mariage  à  l'un 
des  époux  (à  la  caisse  des  retraites)  prorite  séparé- 
ment à  celui  qui  l'a  versé.  »  C'est  une  déchéance 
en  ce  sens  que,  d'après  le  même  article,  les  verse- 
ments faits  pendant  le  mariage  par  l'un  d'eux  doi- 
vent, sauf  l'exception  sus-énoncée,  profiteraux  deux 
époux.  —  Massol,  p.  372. 

11.  Il  en  est  de  même  encore  des  droits  d'au- 
teur accordés  par  la  loi  du  14  juill.  1866  au  con- 
joint survivant  (V.  art.  1,  al.  4,  de  cette  loi). 

12.  Mais  le  juge  ne  saurait  consacrer  des  dé- 
chéances qui  ne  se  trouvent  pas  formellement 
écrites  dans  la  loi.  —  Sic,  Locré,  t.  10,  p.  99, 
art.  54,  n.  2,  p.  148  et  449,  art.  50  ;  Malleville,  t.  2, 
p.  246  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  68  ;  Chabot,  Suc- 
cessionsjsuï  l'art.  767,  n.  4  ;  Duranton,  t.  2,  n.  636, 
et  t.  6,  n.  343  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  519  ;  Aubry  et 


Pau,  t.  5,  p.  206, §  494  :  Massol,  p.  163.  —  V.  à  ce 
sujet,  infrà,  art.  767,  953,  955,  1518, 1570,  etc. 

13.  La  jurisprudence  ne  considéra  pas  d'abord 
la  séparation  de  corps  connue  devant  entraîner 
de  plein  droit  les  déchéances  de  l'art.  299.  — 
Douai,  10  mai  1847  [S.  48.  2.  194,  P.  48.  1.  727, 
D.  p.  49.  2.  94]  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Poustain,  t.  1,  p.  415  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  959, 
n.  4  et  5;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  281  ; 
Déniante,  t.  2,  n.  29  bis. 

14.  Ainsi,  il  a  été  jugé  primitivement  que,  le 
lien  du  mariage  n'étant  pas  rompu  par  la  sépara- 
tion de  corps,  les  juges  ont  pu,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer, 
quant  à  présent,  sur  la  demande  de  révocation  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  par  l'un 
des  époux  à  son  conjoint  contre  lequel  il  a  obtenu 
la  séparation.  —  Cass.,  13  juill.  1813,  D.  A.  11. 
917,  D.  Ré}>.,  v°  Séparation  de  corjys,  n.  366] 

15.  ...Et  que,  bien  que  cette  révocation  n'ait  pas 
été  prononcée  par  le  jugement  même  qui  a  déclaré 
la  séparation  de  corps,  rien  n'empêche  qu'elle  ne 
le  soit  par  un  jugement  postérieur.  —  Riom,  5  nov. 
1846  [S.  48.  2.  199,  P.  48.  1.  730,  D.  p.  48.  2. 
96] 

16.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  emportant  action  en  révocation  des 
avantages  matrimoniaux,  la  demande  de  la  femme 
à  fin  de  liquidation  de  ses  droits  et  reprises  dans  la 
communauté.  —  Bruxelles,  25  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.] 

17.  Mais  un  pareil  système  ne  s'expliquerait 
que  si  l'on  supposait  encore  que  les  avantages  ma- 
trimoniaux pussent  être  dans  l'espèce  révoqués  poul- 
ies causes  de  l'art.  959.  Aussi  la  jurisprudence,  re- 
venant sur  sa  première  opinion,  a-t-elle  déclaré  que 
la  révocation  avait  toujours  lieu  de  plein  droit  par 
le  seul  effet  du  jugement  de  séparation  de  corps. 
—  Cass.,  5  déc.  1849  [S.  50.  1.6,  et  les  conclusions 
de  Nicias  Gaillard,  D.  p.  50.  1.  33]  ;  Nancy,  16 
févr.  1850  [S.  52.  2.  521,  P.  52.  2.  437,  D.  p.  51. 
2.  34]  —  Sic,  Massol,  p.  340  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  227  ;  Laurent,  t.   3,  n.  305. 

18.  Dès  lors,  la  révocation  dont  il  s'agit,  ayant 
lieu  de  plein  droit,  peut  être  invoquée,  non  seule- 
ment par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps,  mais  par  toute  personne  y  ayant  intérêt.  — 
Lyon,  26  janv.  1861,  précité. 

19.  Il  a  même  été  jugé  que  la  révocation  des; 
avantages  matrimoniaux  remonte,  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement,  jusqu'à  l'époque  de  l'ad- 
mission de  la  demande.  — ■  Bruxelles  ,  28  avr. 
1806  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  3, 
n.  302. 

20.  En    tous 
mourir   avant 
de  la    séparation    de 
chéance.  —    Cologne 

judiciaire,  t.  17,    p 


cas,  si  l'époux  demandeur  vient 


la 


prononciation   du    divorce    (ou 
corps),  il  n'y  a    pas   de    dé- 
,    26    nov.   1826     [Belgique 
1385]  —  Sic,  Laurent,  t.   3, 
n.    302.   ■        Contra  ,   Bruxelles  ,    28  avr.    1806, 
précité. 

21.  Par  suite,  les  héritiers  de  l'époux  demandeur 
en  séparation  de  corps,  décédé  dans  le  cours  de 
l'instance,  ne  peuvent  reprendre  cette  instance, 
alors  même  que  cette  reprise  n'aurait  pas  pour  but 
de  faire  prononcer  une  séparation  devenue  sans 
objet,  mais  seulement  de  faire  prononcer  la  révoca- 
tion des  dons  ou  avantages  faits  par  l'époux  de- 
mandeur  à  celui  contre  qui  la  séparation  de  corps 
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Aki.  300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  lea  avantagea  à  lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu'usaient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lien. 
—  C.  civ.,  1  152,  1518. 


1.  L'art.   800,   inséparable  de   l'art.   299, 
comme  lui,  applicable  a  la  séparation  de  corps.  — 
Ifassol,   p.     337;    Demolombe,    t.    4.     n. 
Laurent,  t.  3,  n.  !>Ô4. 

2.  L'art.  300  m  met  pas  obstacle  à  la  révocation 


des  donations  t'ai  con- 

joint. ]>ar  l'éj  ntre  lequel  d  de 

corps  a  été  pi  mbe,  t.  4,  n. 

Duranton,  t.   _  1. —  Oamàrû,  IV'-idlion.  t.  1. 
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Abt.  301.  Si  les  époux  ne  s'étaient  t'ait  aucun  avantage,  ou  -i  ceux  stipulés  ne  parais- 
saient pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  liions  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pensiou  sera  révocable   dans 
as  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. —  C.  civ..  203  et  suiv. 
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Applicabilité.  1  ot  i. 
Besoin,  6,  9,  16. 

Capital,  12,  1.9. 
Collocation,  20. 
Convenances  sociales,  10. 
Convention,  15. 
Décès,  21. 

Défaut  de  réclamation,  14. 
Délégation,  19. 
Demande  ultérieure.  16. 
Diminution    de  ressources, 

11,  15. 
Extinction,  21. 
Faillite,  20. 


et  6. 

et  8, 


Héritier,  21. 

Inscription,  20. 

Point   de    départ  de  l'obi  iga 

tion,  6. 
Principes  généraux,  2,  4 
Quotité  de  la  pension,  7 

10  et  s.,  20. 
Rang  de  l'obligation,  9. 
Réduction,  15. 
Renonciation,  16  et  s. 
Séparation  de  biens,  11. 
Sûreté,  19  et  20. 
Transaction,  16  et  17. 
Vie  commune,  10. 


1.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens,  que  l'art.  301.  C.  civ.,  qui  permettait  au  tri- 
bunal d'accorder  à  l'époux  ayant  obtenu  le  divorce, 
et  pour  assurer  sa  subsistance,  une  pension  alimen- 
taire sur  les  biens  de  l'autre  époux  (laquelle  pen- 
sion survivait  à  l'époux  débiteur  et  devait  être 
continuée  par  ses  héritiers),  est  applicable  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps. —  Cass.,  12  déc.  1848 
[S.  56.2.  385,  ad  notam,  P.  49.  1.  278]  ;  2  avril 
1861  [S.  61.1.410,  P.  62.  145,  D.  p.  61.  1.  97];  7 
avril  1873  [S.  73.  1.  337,  P.  73.  817]  —  Rouen, 
30  juill.  1862  [S.  63.  2.  63,  P.  63.  552]  — 
Grenoble,  11  juill.  1863  [S.  64.  2.  14,  P.  64.  316] 
—  Contra,  Duranton,  t.  2,  n.  633  ;  Toullier,  t.  2, 
n.  780;  Favard,  t.  5,  p.  117;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  199,  §  492;  Massol,  p.  271. 

2.  Mais,  tout  applicable  et  appliqué  qu'il  soit,  il 
peut  être  considéré  comme  inutile  ;  car  déjà,  avant 
la  loi  abolitive  du  divorce,  il  avait  été  décidé  que 
le  droit  d'un  époux  séparé  de  corps  à  des  aliments 
sur  les  biens  de  l'autre  époux  résulte  suffisamment 
de  l'art.  212. L'art.  301,  qui  l'a  établi  expressément 
au  cas  dedivorce,autorise  simplement  un  argument 
a  fortiori  pour  le  cas  de  séparation  de  corps.  — 
Cass.,  8  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  907]  ; 
28  juin  1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.  780  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  588  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  633,  ;  Demolombe,t.  4,  n.  43  et  s. 

3.  Au  surplus,  le  bénéfice  de  l'art.  301  ne  peut 
être  revendiqué  par  l'un  des  époux  qu'autant  que 
celui-ci  a  seul  obtenu  la  séparation  ;  il  ne  saurait 
l'être  au  cas  où  la  séparation  a  été  prononcée  en 
même  temps  à  la  requête  de  chacun  des  époux.  — 
Cass.,  7  avril  1873  [S.  73.  1.  337,  P.  73.  635] 

4.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  selon  nous,  tirer  de  cet 
arrêt  la  conséquence  que  l'art.  301  puisse  être  in- 
voqué contre  l'époux  qui  a  succombé  dans  l'instance 
en  séparation  de  corps.  L'obligation  naturelle  réci- 
proque exprimée  par  l'art.  212,  subsiste  à  son  pro- 
fit. —  V.  suprà,  art.  205,  n.  20  et  s. 

5.  Les  règles  générales  sur  les  aliments  et  les 
règles  spéciales  sur  les  aliments  entre  époux,  sont 
applicables  à  l'hypothèse  de  l'art.  301.  C'est  ce 
qu'on  constate  en  examinant  les  espèces  suivantes. 
i=  V.  suprà,  art.  205  et  s.,  notamment  212  et  214. 
—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  309, 

6.  Ainsi,  les  aliments  ne  sont  dus  que  si  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce  (la  séparation  de  corps), 
est  dans  le  besoin  ;  il  faut,  de  plus,  que  cette  situa- 
tion soit  constatée  au  moment  de  la  prononciation 
du  divorce  (de  la  séparation  de  corps).  Il  ne  suffit 
pas  que,  par  des  causes  postérieures  à  cette  pronon- 
ciation, l'époux  qui  réclame  se  trouve  dans  l'indi- 
gence. —  Cass.,  8  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 


1.  346,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  439]  —  Paris, 
18  germ.  an  xin  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  1 
et  s. 

7.  A  plus  forte  raison,  l'époux  divorcé  (séparé 
de  corps),  dont  les  ressources  seraient  diminuées 
depuis  la  dissolution  du  mariage  ne  pourrait-il  de- 
mander une  pension  à  l'autre  époux,  alors  que  ses 
ressources  suffiraient  encore  à  ses  besoins. —  Paris, 
4  vent,  an  xiv  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  344,  D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  639] 

8.  Du  reste,  en  fixant  le  tiers  des  revenus,  l'art. 
301  veut  dire  qu'une  fois  la  subsistance  de  l'époux 
demandeur  assurée,  on  ne  doit  pas  excéder  le  tiers 
des  revenus  ;  mais  si  le  tiers  des  revenus  était  insuf- 
fisant pour  subvenir  aux  besoins  de  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  ou  le  divorce,  les  juges  pour- 
raient dépasser  cette  proportion.  —  Laurent,  t.  3, 
n.  309. 

9.  Il  suffit  que  ces  besoins  soient  constatés  ;  peu 
importe  que  d'autres  que  le  conjoint  auquel  l'époux 
qui  a  obtenu  la  séparation,  pourrait  légalement  de- 
mander des  aliments,  soient  en  mesure  de  lui  en 
fournir.  Par  exemple,  la  femme  qui  obtient  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  peut  réclamer  une 
pension  alimentaire  contre  son  mari,  quand  même 
sa  mère  serait  en  situation  de  lui  venir  en  aide.  — 
Gand,  25  mai  1849  {Pasic.  49.  2.  231]  — 
Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  309  —  V.  suprà,  art.  205, 
n.  85. 

10.  ...Et  la  pension  alimentaire  doit  être  fixée 
d'après  les  conditions  d'habitudes  et  de  fortune  des 
deux  époux  :  ce  n'est  là  qu'appliquer  la  règle  géné- 
rale du  droit  qui  proportionne  les  aliments  à  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit,  non  moins  qu'aux  be- 
soins de  celui  qui  les  réclame.  —  Cass.,  30  août 
1864  [S.  64.  1.  487,  P.  64.  1235]  —  Sic,  Toullier, 
t.  2,  n.  780  ;  Favard,  v°  Séparation  entre  époux, 
sect.  2,  §3,n.  4  ;  Duranton,  t.  2,  n.  633  ;  Vazeille, 
n.  588  ;  Allemand,  t.  2,  n.  1440  ;  Massol,  p.  194; 
Chardon,  p.  437  :  Demolombe,  t. 2,  n.  501  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  311,  n.  3  ;  Demante,  t.  2,  p.  38.  n.  30  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,t.  l,n  .415  ;  Zacharùf , 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  156,  p.  280,  texte  et  note 
7  ;  Valette,  p.  247  ;  Laurent,  t.  3,  n.  309.  —  V. 
suprà,  art.  208. 

11.  Le  juge  peut  donc,  en  vue  de  fixer  le  mon- 
tant de  la  pension  alimentaire  à  laquelle  une  femme 
séparée  de  corps  a  droit,  tenir  compte  de  ce  que  la 
fortune  de  cette  femme,  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  a  diminué  par  suite  de  la 
vie  commune  :  en  cela,  il  n'impose  pas  au  mari  une 
indemnité  à  laquelle  le  régime  sous  lequel  les  époux 
ont  été  mariés,  se  refuse  ;  il  ne  fait  qu'apprécier, 
selon  son  droit,  la  proportion  d'après  laquelle  le 
mari  est  tenu  de  subvenir  aux  besoins  de  la  femme. 
—  Même  arrêt. 

12.  Jugé  même  que  dans  l'appréciation  des  reve- 
nus de  l'époux  qui  a  succombé  dans  une  demande 
en  divorce,  à  l'effet  de  fixer  la  pension  qu'il  doit 
fournir  à  son  conjoint,  les  tribunaux  doivent  tenir 
compte  non  seulement  du  produit  proprement  dit, 
mais  encore  du  capital. —  Bruxelles,  17  juill.  1852 
[Pasic,  53.  2.  118]  —Sic,  Laurent,  t.  3,  n.309. 

13.  Mais  de  ce  que  la  quotité  de  la  pension  est 
définitivement  fixée  par  ce  jugement,  on  fait  résul- 
ter que  l'époux  qui  la  perçoit,  n'en  peut  exiger 
l'augmentation  à  raison  de  ses  nouveaux  besoins  et 
de  l'accroissement  de  fortune  de  l'autre  époux.  — 
Besançon,  20  brum.  an  xiv  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
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vî   1.   Principes  généraux. 

§  2.  Compétence,  proeédmn  et  ezéeutiom. 


§   1.  Principes  généraux. 


1.  La  jurisprudence    décide  que  le~  itions 

de  l'art.  302  sont   applicables  au  cas 
de  corps.  —  Cass..  23  juin  1841    S.    41.  1.  03".  P. 
41.2. 225,  D.   p.  41.1.  289];   17  juin    1845  [S. 
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40.  1.  52,  P.  45.  2.  140,  D.  P.  45.  1.  415]  ;  22 
janv.  1867  [S.  67.  1.  212,  P.  67.  513,  D.  p.  67.1. 
333]  —   Sic,    Demolombe,  t.   4,   n.  511  ;   Ma  3ol, 

p.  376  ;  Laurent,  1.  3,  n.  3ô<)  ;  Valette,  Couru  de 
Codeciv.,  p.  373;  Le  Senne,  n.  427;  Baudry-La- 
cantinerie,  1.  1,  n.  (500;  Aubry  et  Rau,  t.  5,p.  201, 
§  41)4,  note  18  ;  —  Çontrà,  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ehariœ,  t.  1,  §  156,  note  12  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
311,  n.  3  ;  Déniante,  Progr.,  t.  1,  n.  287,  et  Cours 
analyt,  t.  2,  n.  31  bis-IÎ. 

2.  Les  juges  doivent  donc,en  principe,  confier  la 
garde  des  enfants  à  celui  des  deux  époux  qui  ob- 
tient la  séparation  de  corps;  cette  disposition  est 
impérative  et  non  simplement  facultative,  en  ce 
sens  que  les  juges  ne  peuvent  s'en  écarter  sans  une 
demande  expresse  du  ministère  public  ou  de  la 
famille.  —  Montpellier,  4  févr.  1835  [S.  35.  2. 
288,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  99]  —  Bruxelles,  19  mai 
1859  [Pasic,  60.  1.  411]  —  Sic,  Laurent,  t.  3, 
n.  294  ;  Le  Senne,  loc.  cit. 

3.  Par  famille  il  faut  entendre  ici  le  conseil  de 
famille,  qui  seul,  en  effet,  représente  les  intérêts 
généraux  de  la  famille.  —  Cologne,  29  mars  1843 
[Belgique  judiciaire,  t.  2,  p.  285]  —  Sic,  Laurent, 
t.  3,  n.  293. 

4.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  en  cas  de  séparation 
de  corps  prononcée  contre  le  père,  attribuer  à  la 
mère  la  garde  des  enfants,  pour  le  plus  grand 
avantage  de  ceux-ci.  —  Cass.,  24  mai  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  913,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  318];  28  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  912]  ;  23  juin  1841,  précité  ;  17  juin  1845,  pré- 
cité; 22  janv.  1867  [S.  67.  1.  212,  P.  67.  513]  ;  24 
juill.  1878  [S.  79.  1.  424,  P.  79.  1093]  —  Mont- 
pellier, 1er  prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen, 
19  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  911,  D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  122]  —  Bruxelles,  28 
mars  1810  [S.  etP.  chr.,  D.  A.  11.  913]  —  Paris, 
11  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  913,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps  ,  n.  318]  — 
Lvon,  16  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
178]  _  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  777  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Education,  §  1,  n.  3;  Yazeille,  t.  2,  n.  591  ; 
Zachariœ,  t.  3,  §  494,  note  5  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  637;  Massol,  p.  319,  —  Contra,  Liège,  25  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  911] 

5.  ...Quand  même;  la  mère  serait  d'une  religion 
différente  de  celle  des  enfants.  —  Cass.,  9  juin 
1857  (motifs),  [S.  57.  1.  590,  P.  57. 1200,  D.  p.  57. 
1.  401] 

6.  ...Et  s'il  n'y  a  rien  d'ailleurs  de  répréhensible 
dans  sa  conduite.  —  Caen,  4  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  912,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  319] 

7.  Le  mari  qui  poursuit  sa  séparation  de  corps 
pour  injures  graves,  et  suhsidiairement  pour  adul- 
tère de  sa  femme,  en  demandant  la  garde  des  en- 
fants, n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
juge,  en  prononçant  la  séparation  pour  injures  gra- 
ves, n'ait  pas  examiné  les  faits  d'adultère  avant  de 
statuer  sur  la  garde  des  enfants  et  de  les  confier  à 
la  mère,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  à 
raison  de  leur  bas  âge.  —  Cass.,  3  févr.  1880 
[S.  80.  1.468,  P.  80.  1167] 

8.  Mais,  sous  cette  réserve  de  l'initiative  réservée 
au  ministère  public  et  au  conseil  de  famille,  les 
juges  qui  prononcent  la  séparation  de  corps  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  régler  le  sort  des  en- 
fants, en   déterminant   auquel   des  deux  époux  ils 


seront  confiés. —  Cass.,  11  mail858JP.  58.  1.123]; 
3avr.  1865  [S.  05.  1.255.  I'.  05.  020.  1).  p.  05.  1. 
387];  29  juin  1868  [S.  68. 1.  401,  P.  68. 1081.  el  la. 
note  de  M.  Boullanger,  I>.  p.  71.  5.  352];  2  déc. 
L873  [S.  75.  1.  125,  I'.  75.  289];  23  févr.  1««1  [S. 
81.1.  309,  P.  81.  1.  756]  —  Grenoble,  21  dec. 
1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  déc.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Séparation  de  corps,  n.  318] 

—  Lvon,  16  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25. 
2.  178]  —   Sic,  Marcadé,  art.  311,  n.  3. 

9.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  nécessai- 
rement lieu  de  confier  l'éducation  des  enfants  a  la 
mère  qui  a  fait  prononcer  le  divorce,  si  de  plus  il 
n'apparaît  aux  juges  que  l'avantage  des  enfants 
exige  qu'ils  soient  confiés  àla  mère,  par  préférence 
au  père.  —  Paris,  12  juill.  1808  [S.  et  P. chr.,  D.  A. 
11.  911,  D.  Rép.,  v"  Séparation  de  corps,  n.  321] 

10.  Mais  les  enfants  peuvent  être  tous  confiés  à 
la  mère  sans  qu'il  v  ait  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle. —  Paris,  11  déc.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Sépara/ion  de  corps,  n.  318] 

11.  D'autre  liait,  rien  n'oblige  les  juges  à  tenir 
compte  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  s'ils  ne  pen- 
sent point  qu'il  soit  conforme  à  l'intérêt  des  en- 
fants. —  Cass.,  20  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

12.  En  cas  de  conilit  entre  le  principe  de  la 
puissance  paternelle  et  les  dispositions  de  l'art.  302, 
la  décision  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tri- 
bunaux. —  Paris,  10  fév.  1829  [S.  et    P.  chr.] 

13.  Ainsi,  l'arrêt  qui,  maigre  la  séparation  de 
corps  prononcée  au  profit  de  la  femme,  et  bien  que 
l'enfant  issu  du  mariage  ait  été  confié  à  la  garde 
de  celle-ci,  accorde  au  mari  le  choix  de  la  mar- 
raine de  cet  enfant,  ne  fait  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  dont  l'art.  302  investit  le  juge  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  garde  et  l'éducation  de 
l'enfant.  Et  cette  décision  souveraine  est'  d'autant 
moins  attaquable,  qu'elle  n'est  qu'une  exacte  ap- 
plication de  l'art.  373  infrà.  —  Cass.,  29  juin  1868 
[S.  68.  1.  401,  P.  68.  1081,D.  p.  71.5.  352] 

14.  Du  reste,  le  tribunal  qui,  en  prononçant  la 
séparation  de  corps,  remet  à  la  femme  la  garde 
des  enfants,  n'enlève  pas  par  cela  seul  au  mari 
le  droit  d'émancipation.  —  Cass.,  4  avril  1865 
[S.  65.  1.  255,  P.  65.  620,  D.  p.  65.  1.  287]  - 
Sic,  Massol,  p.  380;  Le  Senne,  n.  446  ;  Aubry  et 
Pau,  t.  5,  p.  202,  §  594. 

15.  ...Ni  le  droit  de  correction  s'il  a  des  motifs 
légitimes  de  l'exercer  et  sans  même  qu'il  ait  be- 
soin pour  cela  de  l'assentiment  de  personne.  — 
Massol,  p.  363  ;  Le  Senne,  n.  445.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  201. 

16.  Cest  encore  en  vertu  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire que  les  juges  déterminent  et  modifient 
l'époque  et  la  durée  des  visites  que  peut  faire  aux 
enfants  ou  recevoir  d'eux,  l'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée,  alors  que  la 
garde  des  enfants  ne  lui  a  pas  été  confiée. — Cass.. 
22  janv.  1867  [D.  p.  67.  1.  333] 

17.  Les  juges,  armés  par  l'art.  302  du  droit  de 
con'ier  la  garde  des  enfants  à  des  tiers,  peuvent 
ordonner  que  ces  enfants  seront  placés  dans  une 
maison  d'éducation,  où  chacun  des  parents  pourra 
les  visiter.  —  Cass.,  3  avril  1865,  précité.  —  Sic, 
Lvon,  16  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.2.  178] 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 201,  §  494  ;  Déniante, 
t.  2,  n.  31  ;  Bioche,  v°  Séparation  de  corps,  n.  117  et 
s.;Massol,p.  378;  Allemand,  t.  2,  n. 429  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  453  et  511,  in  fine;  Duranton,  t.  2,  n.  636  : 


f'Ol»F  I  l\  Il 


I  * 


I H         V 

-•m  I  i 

I'  !■ 

l 'i  Mu 
Munition 

i|U'il   n'. 

Mn      : 

-    ment,  li 

ml   l'un  l 

leur  i  m.I.i  i  p.. in  il, -in. uni. ■!  i] 

ne  nom  ent  d'office  ordoi 

rli>\ ,  il  n  nuit* 

.  o  dernier  mode  d\  duention  doi>  e  être  \ 

\  poui  l'cnfnut.        M  M  i 

-'i .  Domolotnbo,  t.  I.  n.  i 

Mit.  du  rc  ite,   |i  i  de 

ronficr   exclu  i  l'un 

lorsque  le  père  ol  la  -  ni  l'un  el 

l'autre  reconnu  dignes  de  la  confiance  des  i 
il  peul  être  ordonne  que  les  enfanta  -iront  ail 
tivemenl  niai  irdo  de  l'un  el  de  l'antre. 

P   i  i,,  .  D.  /..     .       S    ara- 
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22.  A  pins  forte  raisonnes  juges  qui, en  pronon- 
çanl  une  -«p. nation  do  corps,  confient  In  garde  des 
enfanta  à  celui  des  deux  époux  qui  a  obtenu  ' 

ion.  comme  un  droit  qui  lui  appartient,  peu- 
vent prescrire  qne  les  enfanta  seront  par  intervalles 
remisa  l'autre  époux.  —  Limoges,  27  août  1821 
[S.  et  P.  cm 

Us  peuvent  aussi  confier  les  enfants  à   la 
mère  temporairement.       Met  .  18   jnOl.  L811  [S. 
P.  chr.] 

24.  Par  exemple,  les  tribunaux,  investis  dn  droit, 
lorsqu'ils  prononcent  la  séparation  de  corps  contre 
le  mari,  de  confier  la  garde  des  enfants  à  la  femme, 
«dent  point  leurs  pouvoirs  en  décidant  que  les 
enfants  resteront  avec  leur  mère  jusqu'à  leur  dixième 
année,...  sans  astreindre  en  même  temps  celle-ci  à 
demeurer  dans  le  lien  on  dans  un  rayon  déterminé 
du  domicile  du  mari:  une  restriction  ne  pourrait, 
on  pareil  cas,  être  apportée  an  droit  de  la  femme 
iblir  son  domicile  où  il  lui  convient,  qu'au- 
tant qu'elle  en  abuserait  dans  l'intention  consta- 
tée de  Bonstraire  ses  enfants  à  la  surveillance 
paternelle.  —  Cass.,  29  avril  1862  [S.  62.  1 
P.  63.  44,  D.  p.  62.  1.  515]  -  >"■  .  Massol,  p.    - 

•Jô.  Un  arrêt  d'espèce  a  décidé  que  si  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  corps,  ne 
tient  pas  d'attribution  dos  enfants  à  l'un  dos  doux 
époux,  et  qne  le  mari  n'ait  pas  de  domicile  connu, 
o'ost  à  la  mère  et  non  à  l'aïeule  qu'ils  doivent  être 
confiés.  —  Bordeaux.,  j  jnill.  L836  [D.  Rejp., 
v°  Mariage,  n.  608] 

•_'('>.  Toutes  los  décisions  prises  relativement  à  la 
garde  et  à  l'éducation  des  enfants,  dans  le  cas  des 
art.  302  et  303,  sont  susceptible;,  d'être  modifiées 
OU  rapportées.  —  Décidé,  en  ce  son-,  que  le  juge- 
ment qui,  en  remettant  a  la  mère  les  enfants 
du  mariage,  refuse  d'accueillir  les  conclusions  par 
lesquelles  le  père  demande  à  être  autorisé  à  les  voir 
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54.  2.67] 

31.  De  même,  lorsqu'un  arrêt  d'appel  infirmatif 
a  prononcé    la   Béparation  de   corps  eut 
époux,    v'    confié    leurs  enfants   à    la 
commune  de  tons  les  deux.  -i.  ultérieurement,  l'un 
des  deux  époux  réclame  la  surveillai 

enfants,   par  des  motifs   tin  nou- 

vellement   survenu-. 

valablement  portée  de  j>~  [ni  a 

rendu  l'arrêt  :  on    ne  tenir 

que  la  demande  dont   il  -'a:rit  tendant,  n 
l'exécution  des  mesui  mais 

bien,  au  contraire,  à  leur  discontinuation  et  à  leur 
remplacement  pat  I  constitue 

une    demande    nouvelle  qui,    comme   teK 
soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridi 
—  Même  arrêt. 

32.  Enc  re  que  les  infant.-  d'époux  divi 

parés  de  corps)  soient  restes  confie-  à  la  garde  du 
conjoint  qui  avait  obtenu  le  divorce  (la  aéparat 
les  juges  peuvent,  nonobstant  l'opposition  de  celui- 
ci  et   but  la  demande  de  l'autre,  faire   choix  d'une 
tierce  personne,  si  Pintérêt  des  enfants  1        _ 
Rouen,  21  fruct.  an  xn  [S.  et  P.  chr.] 

33.  ...Et  bien  que  les  juges  aient  déjà  indiqué 
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la  personne  à  laquelle  les  enfants  d'époux  séparés 
de  corps  seront  confiés,  ils  peuvent,  non  )bstant 
l'opposition  de  l'un  des  époux  et  sur  la  demande 
de  l'autre,  faire  un  nouveau  choix,  si  l'intérêt  des 
enfants  l'exige;  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  leur 
première  décision.  —  Bordeaux,  9  juin  1K32  [S. 
33.  2.  446,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  2G] 

34.  Du  reste,  lorsqu'on  prononçant  la  séparation  de 
corps  entre  deux  époux,  les  juges  ont  ordonna  qu'un 
enfant  issu  du  mariage  serait  placé  jusqu'à  sa  ma- 
jorité dans  une  maison  d'éducation  désignée,  et 
qu'il  ne  pourrait  être  placé  ailleurs  que  du  consen- 
tement réciproque  des  deux  époux,  la  convention 
intervenue  entre  eux,  par  laquelle  il  a  été  stipulé 
(pie  l'enfant  passerait  le  temps  des  vacances  chez 
l'un  et  chez  l'autre  alternativement  peut  être  résolue 
par  la  seule  volonté  de  l'un  des  époux.  —  Paris,  20 
sept.  1832  [S.  32.  2.  G54,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  128] 

35.  ...Et  l'acte  par  lequel  deux  époux  ont  déter- 
miné avant  le  divorce  par  consentement  mutuel  (la 
séparation  de  corps),  à  qui  seront  confiés  postérieu- 
rement les  enfants  nés  de  leur  union,  peut  recevoir 
dans  la  suite,  sur  la  demande  même  de  l'un  des 
époux,  et  avec  l'autorisation  de  la  justice,  telles 
modifications  qu'exigera  l'intérêt  des  enfants.  — 
Bruxelles,  3  pluv.  an    x  [S.  et  P.  chr.] 

36.  L'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  et  confie  la  garde  des 
enfants  au  conjoint  demandeur,  peut  d'office, 
lorsque  le  jugement  a  omis  de  statuer  sur  ce  point, 
délaisser  les  parties  à  se  régler  à  l'amiable  pour  fa- 
ciliter les  rapports  du  conjoint  défendeur  avec  les 
enfants,  sinon,  en  cas  de  difficulté,  ordonner  qu'il 
en  sera  référé  à  la  Cour.  —  Paris,  1er  août  1874 
[S.  74.  2.  265,  P.  74.  1138] 

§  2.  Compétence,  procédure  et  exécution. 

37.  Le  tribunal  compétent  pour  appliquer  l'art. 
302  est  celui  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps.  —  Dijon,  Èll  avr.  1866  [D.  p.  66.  2.  100] 
—  Sic,  Le  Senne,  n.  444. 

38.  ...Et  cela  quand  même  le  tribunal  ayant  or- 
donné une  première  fois  des  mesures  pour  un 
nombre  d'années  déterminé,  les  époux  auraient,  de- 
puis ce  premier  jugement,  transporté  leur  domicile 
dans  un  autre  ressort.  Alors,  en  effet,  le  tribunal 
qui  aurait  statué  sur  les  premières  mesures  serait 
encore  tenu,  après  l'expiration  du  temps  pendant 
lequel  elles  devraientêtre  en  vigueur,  de  statuer  sur 
les  nouvelles,  s'il  y  avait  lieu.  —  Même  arrêt. 

39.  L'autorisation  donnée  à  la  femme  de  pour- 
suivre sa  séparation  de  corps ,  suffit,  d'ail  ieurs,  à 
l'habiliter  quant  à  la  demande  incidente  qu'elle 
formerait  pour  réclamer  la  garde  des  enfants.  — 
Cass.,  11  mai  1858  [D.p.58.  1.  285] 

40.  Au  surplus,  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps  peut,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, conclure  à  ce  que  ses  enfants  soient  remis 
entre  ses  mains.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 


velle, mais  une  conséquence  nécessaire  de  la 
demande  en  séparation  de  corps.  Le  sort  des  enfants 
est  d'ailleurs, dans  ce  cas, un  objet  d'ordre  public, BUT 
lequel  les  juges  doivent  prononcer  même  quand  il 
n'y  aurait  pas  de  conclusions  prises  à  ce  sujet.  — 
Cass.,17  nov.  1847  [P.  48.  2. 488,  D.  p.  47.  4.  157] 

41.  L'époux  qui,  après  la  séparation  de  corps, 
est  en  retard  de  remettre  les  enfants  communs  à 
l'autre  époux  auquel  la  garde  en  a  été  confiée,  peut 
être  condamné  à  effectuer  cette  remise  sous  peine 
de  dommages-intérêts  déterminés  par  chaque  jour 
de  retard.  —  Cass.,  25  mars  1857  [S.  57.  1.  267, 
P.  57.  879,  D.  p.  57. 1.  213]  ;  4  avril  1865  (motifs), 
[S.  65.  1.  257,  P.  65.  621,  D.  p.  65.  1.  287]  ; 
18  mars  1878  [S.  78.  1.  193,  P.  78.  497,  et  la  note 
de  M.  Labbé]  —  Sic,  Le  Senne,  n.  430.  —  Contra, 
Bruxelles,  5  août  1880  [S.  8.1.  4.  1,  P.  81.  2.  1] 

42.  Décidé  même  que  les  juges,  statuant  entre 
époux  séparés  de  corps  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
qui  a  ordonné  à  la  femme  de  remettre  les  enfants 
au  mari,  peuvent  librement  opter  entre  les  moyens 
de  coercition  que  la  loi  autorise.  Ils  peuvent  con- 
damner la  femme  à  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  jusqu'à  la  remise  des  enfants, 
bien  que  le  mari  ait  conclu  seulement  à  la  saisie  et 
mise  en  séquestre  des  revenus  de  la  femme.  — 
Cass.,  18  mars  1878  [S.  78. 1.  193,  P.  78.  497,  D.  p. 
78.  1.  201] 

43.  A  supposer  qu'en  substituant  un  moyen  de 
coercition  à  un  autre,  ils  aient  accordé  plus  qu'il 
n'était  demandé,  leur  décision  pourrait  être  attaquée 
seulement  par  la  requête  civile,  et  non  par  le  pour- 
voi en  cassation.  —  Même  arrêt. 

44.  Et  lorsqu'en  prononçant  la  séparation  de 
corps  entre  deux  époux,  les  juges  ont  ordonné  que 
les  enfants  issus  du  mariage  seraient  placés  dans 
une  maison  d'éducation  jusqu'à  leur  majorité  ou 
leur  mariage  et  pourraient  y  être  vus  par  leurs 
père  et  mère,  cette  disposition,  sans  enlever  au  père 
le  droit  d'émancipation,  a  néanmoins  pour  effet  de 
limiter  les  conséquences  de  cette  émancipation  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  soustraire  ni  le  père  ni 
les  enfants  à  l'exécution  de  l'arrêt. —  Cass.,  4  avril 
1865,  précité.  —  Sic,  Massol,  p.  381  et  392  ;  Le 
Senne,  n.  446;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  202,  §  494.^ 

45.  Dès  lors,  nonobstant  l'émancipation  réguliè- 
rement faite,  le  père  peut  être  condamné  à  placer 
les  enfants  dans  l'établissement  désigné,  et  ce  sous 
peine  de  dommages-intérêts  à  payer  par  cha- 
que jour  de  retard,  sans  qu'il  puisse,  en  invoquant 
pour  les  enfants  les  effets  ordinaires  de  l'émanci- 
pation relatifs  à  la  liberté  du  domicile,  se  mettre  à 
couvert  sous  la  maxime  «  à  l'impossible  nul  n'est 
tenu  ».  —  Même  arrêt. 

46.  C'est  également  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  d'appel  qui  a  ordonné  la  remise  des  en- 
fants à  l'un  des  époux  qui  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  dus  en  cas  de 
retard.  — Cass.,  25  mars  1857,  précité. 


Art.   303.  —  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés,  les  père 
et  mère   conserveront  respectivement  le  droit   de   surveiller   l'entretien  et  l'éducation  de 


leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 
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nourriture,  entretien  et  éducation,  conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état  :  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  avantages  q ni  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  (abrogé).  —  C.  civ.,  203  et  suiv.,  384 
et  suiv. 


CHAPITRE  V. 


DE    LA    SEPARATION    DE    CORPS. 


Art.  306.  —  Dans  les  eus  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  détermi- 


née, il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation   de  corps.  - 
et  suiv. 


civ.,  229 
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DIVISION. 

§  1 .  Preuve  des  faits. 

§  2.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  former  la 

demande. 
§  3.  Effets  de  la  séparation  de  corps. 
§  4.  De  la  réconciliation. 


§  1.  Preuve  des  faits. 

1.  L'art.  306  renvoie  implicitement,  pour  la  dé- 
finition des  causes  de  la  séparation  de  corps,  aux 
art.  229,  230,  231  et  232.  C'est,  en  conséquence, 
sous  ces  textes  que  nous  avons  réuni  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  de  nature  à  servir  de  base  à  une 
demande  de  séparation  de  corps  ;  il  suffit  de  rap- 
peler ici  que  la  séparation  de  corps  ne  saurait  être 
prononcée  pour  d'autres  causes  que  celles  expressé- 
ment prévues  par  la  loi. —  Demolombe,t.  4,n.  400. 

2.  Au  surplus, l'appréciation  de  la  pertinence  des 
faits  de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps , 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond, 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
24  nov.  1851  [S.  51.1.721,  P.  52.1.524]  ;  18  janv. 
1881  [S.  81.  1.  209,  P.  81.  1.  508]—  Sic,Le  Senne, 
n.  333  et  351. 

3.  Quant  à  la  forme  de  la  preuve  des  faits,  il  ressort 
de  la  jurisprudence  un  certain  nombre  de  principes 
certains.  —  Ainsi ,  les  faits  de  nature  à  motiver  la 
séparation  de  corps  peuvent  être  établis  par  la 
preuve  testimoniale.  Jugé,  par  exemple,  que  la 
communication  du  mal  vénérien  peut  se  prouver  par 
témoins.  —  Rennes,  19  mars  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Eép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  240]  —  Lyon. 
4  avr.  1818  [S.*  et  P.  chr.]  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  reprochabilité  des  témoins,  V.  suprà ,  art. 
251. 

4.  Du  reste,  les  simples  présomptions, quand  elles 
sont  concordantes, peuvent  suffire  à  prouver  les  faits 
de  nature  à  motiver  une  séparation  de  corps  (C.  pén., 
art.  338).—  Locré,  sur  les  art.  229et230  ;  Merlin, 
Rèp.,  v°  Adultère,  n.  19,  et  Quest.,  eod.  verb., 
§  10. n.  132  ;  Vazeille,t.  2,  n.  533  ;  Zacharne,  §476, 
texte  et  note  5  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  179,  §  491  ; 
Le  Senne,  n.  351. 
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3,  §  1,  rj    il1'  molombe,  i.  4,  d,  178  .    Le 
u.349 

Et  '  do  môme  du  sei  ment  supph  i 

Merlin,  S 

t.  n>.  n.  il  :.  p.  iji  ot  125;  Demoloml 

t.   I.  ii    175     Ubry  Ql  Km.  t.  ...  p   182,  §  191  . 
Le  Senne,  n.  350. 

9,  i  ta  no  saurait   da>  anl  nrne 

preuve  de»  faite  de  nature  a  motiver  la  demande 
en  séparation  de  corps  les  aveux  du  défendeur. 
t  une  conséquence  <lu  principe  Buivant  K-.4n.-l 
ons  de  corps  volontaires  ne  Bont  ; 
admises  en  droit  français. —  Rennes,  13  déc.  1841 
[P.  12.  1.  163,  D.  p.  42.  2.  213  S 

v  corpg,  11.  7_  I  ■  Senne, 

n.  336.  —  Y.  in/rà,  art.  3»>7.  a,  102  et  -. 

10.  Il  en  es!  de  même  des  aveux  de  l'époux  de- 
mandeur,  alors  même  qu'ils  seraient  consignéa  dans 
le  procès-verbal  de  non-conciliation.—  Paris,  9 
ma  338  Sic,  P.  R  s  parution  dé 
corps,  n.  304. 

11.  Jugé,  à/ortiori.  que  le  président  du  tribunal 
no  saurait  être  entendu  comme  témoin  pour  d<  ; 
ser   des  aveux  que   l'une  des   parties  aurait   faits 
devant    lui.    —   Amiens,   30   mars  1822  [S.  ot  P. 
ehr.,  P.  A'-/'.,  V*  'J\ moins,  n.  56] 

12.  Jugé,  toutefois,  que  les  aveux  de  la  partie 
défenderesse,    touchant    les  faits  sur   lesquels  est 
basée  la  demande,  ne  doivent  pas  nécessairement 
et  dans  tous  les  eas  être  rejetés  :  les  juges  peuvent 
admettre,  comme  preuve  de  ces  faits,  les  aveux  qui 
leur  paraissent,  d'après  les  circonstances,  être  l'ex- 
pression de  la  vérité,  et  non  le  résultat  de  la  collu- 
sion ou  du  consentement  mutuel  des  époux.  —  Poi- 
tiers, lu  déc.  1852  [S.  53.  2.  372,  P.  53.  1.  4Ô4]  — 
s    ,  Fa\anl.\  '  Séparation  de  corps,  sec  t.  2,  §  2,n.  9  : 
Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest,  2981  :  aCarcadé, 
sur  l'art.  306.  n.  ,">  :  Locré,  sur  l'art.  307  ;  Thoinine- 
Desmazures,  sur  l'art     879;  Vazeille,  t.  ■_'.  n.  564; 
Aubrv  et  liau.  t.  5,  §  491,  p.  181  :  Massé  et  Vergé 
sur   Zacharise,    t.  1.    ?;  l.">4   note    1  :    Valette    sur 
Proudhon,  t.  1.  p,  534  :  Le  Senne,  n.  33 

13.  En  tous  eas. si  l'aveu  de  l'époux  défendeur  a 
une  demande  en  séparation  de  eorps  est,  à  lui  seul, 
insuffisant  pour  prouver  la  réalite  des  faits  servant 
de  base  à  la  demande,  cet  aveu  peut  néanmoins 
être  pris  en  considération  et   dispenser  les   jug 
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tiers  par  l'<  in- 

et  les  domestiques  poui 

gner   de-    fait-    les   plus  intimi 

leur  connais  ...  ... 

2.  231,   P.   t'.".   440.  I' 

11    mai  1870    -    !  3,   1".    75  D.   r. 

71  —  S  il*-,  t.  4.  n.  394  :  M 

sol.  p.  42  :  R  .:.  n.  145.  —  Contra,    Laurent, 

t.  3,  n.  201. 

17 Vlors  Burtout  qu'il  s'a_ 

par  l'un  il<  - 

et  mère  d. 

garder   le    secret,  et  qu'elles  ont  él  >ar 

ceux-ci  au  conjoint,  pour  en  faire  ..-  .:re  leur 

auteur.  —  Tari-,  22  E<  ...  1860  ,  pré»  .'■  ,  —   N 

S     ne.  n.  242. 

18.  Tout  au  moins, l'ép  i:x  quia 

duction    de    la    lettre    a    le   droit    d'e:  tte 

production  de  la  part  du  ti. 

_er  comme  témoin  sur  le  contenu.  —  Casa.,  M 
mai  1842  [S.  42.  1.  4'."'.  P.  42.  2.  »'>4:..  I».  p.  42. 
1.  329];  18 mars  I  -  ite.  —  l'.i  ,r. 

1860,  précité  — Sic,  Demolombe, t  4.  n.  394. 

19.  ...Et,  avant  d'admettre  la  pi 

lettres. les  juges  n'ont  ]  rir  de  la  manu 

dont  l'époux  demandeur  les  a  intn 
si   le  tiers 

production,  comme  il  l'a  . — 

-..  31  mai  1^42.  précité. 
20. —Et  même,  lorsqu'une  femme,  demande: 
en  séparation  de  e 

procéder  à  l'enquête  à  laquelle  elle  a  été  a 
par  une  décision    interlocutoire,  les  juges   peuvent 
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néanmoins  prononcer  de  piano  la  séparation  de 
corps,  à  la  requête  du  mari,  en  se  fondant  sur  des 
faits  établis  dés  à  présent  et  résultant  d'une  lettre 
retenue  atix  débats  par  le  jugement  qui  avait 
ordonné  l'enquête,  pour  être  tiré  ultérieuremenl 
de  cette  lettre  telles  conséquences  que  de  droit  (C. 
civ.,  231,  1551;  C.  proc,  257).  —  Cass.,  4  déc. 
187G  [S.  77. 1.  110,  P.  77.  263,  et  la  note  de  M. 
Labbé] 

21.  Même  solution,  si  le  tiers  adelui-même  remis 
les  lettres  à  l'époux  demandeur,  ou  si  ce  dernier 
les  a  trouvées  par  hasard.  —  Alger,  12  nov.  1866 
[S.  67.  2.  152,  P.  67.  596]  —  Kouen,  13  nov.  1878 
(motifs),  [S.  79.  2.  80,  P.  79.  346,  D.r.  80.  2. 191] 
—  Bordeaux,  13  janv.  1879  [S.  79.  2.  108,  P.  79, 
470,  D  p.  80.  2.  191]  —  Sic,  Le  Senne,  n.  343. 

22.  Ainsi,  lorsque  le  mari  a  laissé  dans  un  meuble 
au  domicile  conjugal  un  brouillon  de  lettres  par 
lui  écrites  et  les  réponses  à  lui  adressées,  et  lorsque 
ces  lettres  tombent  entre  les  mains  de  la  femme 
outragée  en  dehors  de  tout  moyen  illicite  par  elle 
employé  pour  se  les  procurer,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  le  caractère 
de  ces  lettres,  et  la  convenance  ou  l'opportunité 
de  leur  production  (Décr.  10  août   1790  ;  Décr.  26- 

29  août  1790,  art.  2;  Béer.  10-20  juill.  1791  ;  C. 
civ.,  544).  —  Rouen,  13  nov.  1878,  précité.  —  Sic, 
Labbé,note  sous  Bruxelles,  28  avril  1875  [S.  77.  2. 
161,  P.  77.  706] 

23.  Mais  la  femme  ne  peut  produire  en  justice 
une  lettre  du  mari  interceptée  par  elle  entre  les 
mains  d'un  domestique  qui  la  portait  à  la  poste  sur 
l'ordre  du  mari,  —  Cass.,  13  nov.  1876  [S.  78.  1. 
201,  P.  78.  510]  —Rouen,  13 nov.  1878,  précité.  — 
Sic,  Le  Senne,  n.  346,  in  fine.  —  Contra,  Massol, 
p.  63. 

24.  Quant  au  mari  demandeur  en  divorce  (ou  en 
séparation  de  corps),  étant  investi  de  la  puis- 
sance maritale,  il  a  le  droit  de  produire  en 
justice,  après  l'avoir  interceptée,  une  lettre  écrite 
par  sa  femme  à  la  sœur  de  cette  dernière,  et  par 
laquelle  il  veut  établir  le  projet  formé  par  sa  femme 
d'un  attentat  contre  sa  vie.  —  Bruxelles,  28  avr. 
1875  [S.  77.  2.  161,  P.  77.  706,  et  la  note  précitée 
de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  2.  25]  —  £/c,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  V.  supra,  art  213,  n.  2. 

25.  Jugé  encore  que  le  mari,  à  qui  incombe  le 
devoir  de  veiller  sur  l'honneur  et  la  paix  du  foyer 
conjugal,  a  le  droit  de  produire  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps  une  lettre  confidentielle 
écrite  par  sa  femme  à  un  tiers,  ou  réciproquement, 
même  s'il  a  intercepté  cette  lettre  par  la  force.  — 
Nîmes,  6  janv.  1880  (motifs),  [S.  81.2.  54,  P.  81.  1. 
322,  D.  p.  80.2.  191]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4, 
n.  394.  —  Contra,  Limoges,  17  juin  1824  [P.  chr., 
D.    Rép.,    v°  Lettre   missive,  n.    24]  —    Besancon, 

30  déc.  1862,     précité.    —  V.    suprà,    art.   213, 
n.  2  et  s. 

26.  En  tous  cas,  le  législateur  n'ayant  pas  déter- 
miné la  force  probante  des  lettres  missives,  le  juge, 
en  matière  de  séparation  de  corps  comme  en  toute 
autre,  peut  les  considérer  soit  comme  preuve,  soit 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  les 
rejeter  comme  insuffisantes,  quel  que  soit  d'ailleurs 
celui  qui  les  produit.  Le  pouvoir  d'appréciation  sou- 
veraine du  juge  du  fond  s'étend  également  à  la 
question  de  savoir  si  une  lettre  produite  au  débat  a 
un  caractère  confidentiel  et  si  la  divulgation  en 
peut  être  contraire  à  la  probité.  —  Aubry  et  Rau. 


t.  8,  p.  293,  §  760  ter;  Demolombe,  t.  4,  n.  398  : 
Le  Senne,  n.  346.  —  Y.  aussi  Cass.,  31  mai  1842 
[D.  i>.  42.  1.  329]  —  Limoges,  17  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.]  —  Aix.  17  déc.  1834  [S.  35.  2.  172,  P.  chr.] 

27.  La  preuve  de  l'adultère  de  la  femme,  à  raison 
duquel  le  mari  demande  la  séparation  de  Corps 
contre  celle-ci,  peut  être  puisée  dans  les  lettres 
adressées  par  la  femme  à  son  complice  et  tombées 
entre  les  mains  du  mari.  —  Besançon,  20  févr.  1860 
[S.  60.  2.  229,  P.  60.  436]  :  30  déc.  1862  [D.  p. 
63.  2.  63]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  201. 

28.  Sur  le  mode  spécial  de  preuve  répondant  au 
cas  où  la  séparation  de  corps  est  demandée  à  rai  son 
d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, Y.  sup>rà,  art.  261. 

§    2.    Personnes    qui    ont  qualité  pour  former  la 
demande. 

29.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
est  éminemment  personnel  et  ne  peut,  en  principe, 
être  exercé  que  par  les  époux.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  426;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  648  ;  Le 
Senne,  n.  114. 

30.  Sous  l'ancien  droit,  la  femme  seule  pouvait 
demander  la  séparation  de  corps;  mais  aujourd'hui 
ce  droit  est  réciproque,  et  le  mari  est  autorisé  à  in- 
tenter l'action  pour  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles la  loi  l'ouvre,  comme  au  cas  de  divorce.  — 
Trêves,  28  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen, 
26  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mariage, 
n.  213];  19  juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  en  ce 
qui  concerne  l'ancien  droit,  Pothier,  Séj).  de  corps, 
n.  509,  510  et  525  ;  Rousseaud  de  Lacombe, 
\°  Adultère;Y>omle  droit  nouveau,  Demolombe,  t.  4, 
n.  426;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  647;  Le 
Senne,  n.  113. 

31.  Le  tuteur  de  l'interdit  a  également  qualité 
pour  intenter  au  nom  de  celui-ci  contre  son  conjoint 
une  action  en  séparation  de  corps,  même  pour  cause 
d'adultère  (C.  civ.,  307,  420,  509).  —  Colmar, 
16  févr.  1832  [S.  32.  2.  612,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  130]  —  Bordeaux,  17  mai  1858  [S.  59. 
2.  429,  P.  59.  32,  D.  p.  71.  5.  353]  —  Rouen,  26 
juill.  1864  [S.  65.  2.  44,  P.  65.  236]  —  Caen, 
26  juill.  1865  [S.  66.  2.  197,  P.  66.  814]  —  Sic, 
Magnin,  Minorités,  t.  1,  n.  193;  Demolombe,  t.  4, 
n.  428  ;  Zacharne,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  235, 
p.  470,  note  17;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  492, 
p.  183;  Massol,  p.  117;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.648,  in  fine;  Le  Senne,  n.  116. 

82.  ...Et  il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  former  cette  demande.  — 
Paris,  21  août  1841  [S.  41.  2.  488,  P.  41.  2.  405, 
D.  p.  42.  2.  22].  —  Contra,  Demolombe,  t.  4, 
n.  428;  Le  Senne,  n.  117. 

33.  Le  même  pouvoir  appartient,  à  défaut  du 
tuteur,  au  subrogé-tuteur  de  l'interdit.  —  Caen, 
26  juill.  1865,  précité. — Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  168;  Le  Senne,  loc.  cit. 

34.  ...Surtout  lorsque  l'interdit  a  son  conjoint  pour 
tuteur.  —  Colmar,  16  févr.  1832.  précité.  —  Paris, 
21  août  1841,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit. 

35.  Il  peut,  du  reste,  dans  ce  cas,  être  nommé  un 
tuteur  ad  hoc.  — Mêmes  arrêts.  —  Le  Senne,  loc.  cit. 

36.  Il  est  constant  que  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  peut  être  intentée  par  la  femme 
mineure,  sans  l'assistance  d'un    curateur.  —   Bor- 
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n.  M  I 
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mrveiller  la  liquidation  il'  niroe,  afin 

d'éviter  tonte  fraude  a  leui  préjud  t.:t, 

n.  2980;  Rautor,C  dt  pn  ■  n.  l.noti 

Marcadé,  sur  l'art.  807  ;Aubrj   et  Rau,  t.  6,  p,  194, 

l"  Quant  aux  héritiers,  leur  titre  do  représen- 
tant du  </<•  cujtts  ne  suffit  point  pour  leur  donner 
qualité  à  l'effet  d'intenter  une  action  en  séparation 

«li-     COrpa    contre      -on     conjoint.     —    Peinolombo  , 

t  l.  ■  129;  Massol,  p.  113;  Pamir  \  Lacantinerie, 
i.  1.  n.  648  .  raulier,  t.  1.  p.  368;  Marcadé,  but 
l'art,  ;îot.  d 

il  ...El  même,  toute  reprise  d'instance  delà  part 
des  héritière  de  l'époux  di  absolument  ure- 

œvable,  «m  la  séparation  de  corps  ne  peut  plus  être 
prononcée,  même  au  simple  point  de  vue  des  ques- 
tions accessoires  qui  s'j  rattachent  (»'.  civ.,  299). 
is^  17  juin  1817 [S.  et  P.  chr.]  :  7>  févr.  1861 
I.  1.  81,  et  la  note  de  Devillenenve,  P.  61.  1. 
97,  D.  r.  51.  1.  49]  ;27  juill.  1871  [S.  71.  1.209, P. 
71.  689,  et  la  note  de  M.  Boullanger,  D.  r.  71.  1. 
81]  —  Douai,  23  mai  1831  [S.  31.  2.  161,  P.  chr.] 
—    Lyon,   4  avr.    1851    [S.  51.  2.   617,    P.    52. 

1.  183,  D.  P.  52.  2.  242     -  Paris.  10  Eévr.  18 

53.  2.  77.  P.  53,  1.  563,  D.  i\  53.  2.  58]  :  7  juill. 
D.  r.  70.  2.  231]  —  Taon.  24  l'eu-.  1855  [S. 
56.  2.  393]  -  Rouen,  20  août  1863  [S.  64,  2.  224, 
1\  64.  1064,  P.  r.  ('..V  •_>.  Hit]  —  paria,  7>  avr. 
1864  nUL]  —  Paon.  3  mai  1864  [//>/</.]  —  M 
30  août  1864  //><'</.]  —  Dijon,  7  févr.  1872     s.  72. 

2,  6,  P.  72.  86]  —  .Sf'.-.  Demolombe,  t.  1.  n.  4-_".P 
Zachari»,  Massé  et  Vergé,t.l,p.  '2â4  ;  Valette,  Esepl. 
aomm.,  p.  150  et  s.  :  Marcadé, snrl'art  307.  n.  5, et 

h  UgiaL,  1851,  p.  493  ;  Massol,  p.  1 14  :  Aubry 
et    Rau,   t.    .">,    p.    152,   ^  47J  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  l,n.  648.— Contrù,  Bruxelles, 26  avr.  18 
[S.  et  P.  chr.]  —  Merlin.  Quest,  v«  Dot,  5;  ô  :  1V1- 
vincourt,  t.  1.  p.  82,  note  -2;  Duranton, t.  2,  n. 
Va  eille,  t.  2,  n.  585.  —  V.  .«■//»■<'<,  art.  299,  n.  21. 

42.  Los  héritiers  n'ont  même  pas  le  droit  de  re- 
prendre ootto  instance,  pour  arriver  à  faire  statuer 
sur  le  sort  soit  des  avantages  matrimoniaux .  soit 
des  dépens  se  rattachant  comme  accessoire  à  la  de- 
mande en  séparation.  —  Mêmes  arrêts. 

43,  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'instance  ait 
franchi  le  premier  degré  de  juridiction,  et  qu'elle 
soit  engagée  devant  le  juge  'd'appel.  —  Cas-  .  2~ï 
juill.  1871,  précité. 
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1 

-. <|..ii.iti..n  .1. 

mon) 

1851  1 

le-  lui itiei  •  du    1 

une  in-t.i 

celui  «i    :  d'adulti 

I.   p.    120;   Delvincourt,  t.    1. 
p.    189  .     \   1  cille,    t.    ■_',   n. 

-'i  ;  Zachai  i  e,  t.  3,  p.3 
n.  2985  6m. 
.M  .  A  plus  forte  raison,  le-  héi  il 

de    l'époux    a!-«nt    ne    j 

mander  la  séparation  de  cor]  r.  — 

Le  Senne,  n.    120. 

.'■•_'.    Réciproquement,   le  conjoinl  survivant 
mandeur   en  séparation  n'a  :  Iroil  de 

tinner  la  demande  contn 
deur.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  430;  M  11."». 

j:  3.  /•>".  \-  de  lu  a 

53.  Pc   1  -,  il    ne   se  i  L'une 
manière  incomplète  BUT  II 

de  corps;  certain-  de  ces  effets   résultent  de    l'ap- 
plicabilité à  la  séparation  de  corps  de  dis] 
relative-  au  divorce,  d'autre-    résultent  des  prin- 
cipe- généraux  du  droit  ou  de  te-  •* 
ehap.  v.  tit.  t">,  P.  civ.  —  Ainsi,  p>>ur  l'en 
séparation    de  corps,    quant   au    domicile  de    la 
femme,  V.  suprà,  art.  lus.  n.  22 

54.  Au  principe  p  8,  il  faut 
ajouter  .pie.  bien  «pie  la  femme  contre  laquelle  a 
été  prononcée  la  séparation  de  corpe  pour  « 
d'adultère  puisse,  -an-  doute,  se  choisir  un  domi- 
cile distinct,  même  dans  une  ville  autre  que  celle 
qu'habite  son  mari:  si  elle  al  son  droit  en 
adoptant  pour  logement  la  maison  de  son  com- 
plice, et  en  vivant  en  commun  avec  lui,  elle  de- 
vient, ainsi  que  ce  dernier,  passible  de  domm  , 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  caus 

au  mari  par  leur  faute,  dans  le  sens  de  Part.  1382 
C.  civ.  — Toulouse.  29  juin  1864  rS.  -.4.  2.  151 
G4.  8Ô8]  —  Trii».  Castel-Sarra-in?  s  avr.      - 
64.2.  SJ.  P.  r.  04.  2.  17tî    —    Sic,  sur  le  principe 
que  la  femme  -  le  corps  peut  se  choisir  le 

micile  qui  lui  convient.  Pelaporte.   Pand.fr. 
t.  1.  sur  l'an.    108.   p.  236.  et         _      sur   Pan. 
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311,  p.  88;  Bngnet  sur  Pothier,  t.  1,  n.  10, 
note  3;  Berriat-Saint-Prix ,  Notes  sur  le  C.  civ., 
t.  1,  n.  547;  Huileux,  Comm.  C  civ.,  t.  1,  sur 
l'art.  108,  note  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  Comm.  C.  civ.,  sur  l'art.  108:  Mourlon  et  Dé- 
mangeât, Rép.  écr.,  t.  1,  n.  332;  Bioche,  Dict. 
proc.,  vis  Domicile,  n.  83  ;  Sépar.  de  corps,  n.  139; 
Demante,  t.  1,  n.  132  bis-1  :  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  580  et  s.,  §  143,  note  5  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  1,  §  89,  note  4;  Le  Senne,  n.  376; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  659.  —  Contra, 
Massol,  p.  267;  Taulier,  t.  l,p.  196. 

65.  Dans  ce  cas,  la  femme  et  son  complice 
doivent  être  condamnés  solidairement  à  des  dom- 
mages-intérêt» déterminés  par  chaque  jour  du 
retard  qu'ils  mettront  à  exécuter  le  jugement  or- 
donnant à  la  femme  de  quitter  le  domicile  de  son 
complice  et  à  celui-ci  de  l'en  expulser.  —  Mêmes 
décisions. 

56.  Quant  aux  effets  de  la  séparation  de  corps 
sur  l'exercice  des  divers  attributs  de  la  puissance 
paternelle,  V.  sxiprà,  art.  302  et  303. 

57.  Quant  aux  effets  de  la  séparation  de  corps 
sur  les  avantages  que  l'un  des  époux  aurait  faits  à 
l'autre  par  le  contrat  de  mariage  ou  ultérieurement, 
V.  suprù,  art.  299,  et  infrà,  art.  1518. 

58.  Quant  aux  effets  de  la  séparation  de  corps 
sur  le  régime  matrimonial,  V.  infrà,  art.  311. 

59.  Quant  aux  effets  de  la  séparation  de  corps, 
relativement  au  désaveu  de  paternité,  V.  infrà, 
art.  313. 

60.  Le  mari  qui  obtient  la  séparation  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  pour  les  dépenses  excessives 
qu'il  a  laissé  faire  à  sa  femme  (C.  civ.,  1382). 
—Besançon,  10  juill.  1866  [S.  67.  2.  5,  P.  67.  81, 
et  la  note]  —  Charaberv,  4  mai  1872  [S.  73.  1.  217, 
P.  73.  521] 

§  4.  De    la    réconciliation. 

61.  Nous  avons  étudié,  sous  les  art.  272  et  s.,  les 
effets  delà  réconciliation  survenue  entre  les  époux 
pendant  l'instance;  il  est  d'un  intérêt  plus  grand 
encore  de  s'arrêter  à  la  réconciliation  survenue  après 
que  le  jugement  ou  arrêt  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  V.  infrà,  art.  309. 

62.  La  réconciliation  entre  époux  séparés  de 
corps  a  pour  effet  d'anéantir  le  jugement  de  sépara- 
tion :  tellement  que,  quels  que  soient  les  faits  nou- 
veaux dont  puisse  avoir  à  se  plaindre  l'époux  qui  l'a 
obtenu,  ils  ne  sauraient  redonner  vie  à  ce  juge- 
ment :cet  époux,  s'il  veut  de  nouveau  avoir  recours 
à  la  séparation,  est  tenu  de  procéder  de  même  que 
si  la  réconciliation  était  intervenue  avant  tout 
jugement,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  nouvelle. 
En  conséquence,  cette  action  doit  subir  le  premier 
degré  de  juridiction,  bien  que  le  jugement  eût  été 
l'objet  d'un  appel  encore  pendant  devant  la  Cour 
au  moment  de  la  réconciliation.  —  Agen,  17  mars 
1858  [S.  58.  2.  371,  P.  58. 1169]—  Sic,  Le  Senne, 
n.  524  et  525. 


63.  Mais  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  par  sa  seule 
volonté,  en  déclaranl  renoncer  au  bénéfice  du  juge- 
ment de  séparation.  —  Spécialement,  le  mari  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère 
de  sa  femme, laquelle  a  été  condamnée  à  L'emprison- 
nement par  le  jugement  de  séparation,  ne  peut, 
alors  surtout  qu'elle  a  subi  son  emprisonnement, 
faire  cesser  la  séparation  en  l'obligeant  à  rentrer  au 
domicile  conjugal.  —  Cass.,  3  févr.  1841  [S.  41.  1. 
97,  et  la  note  de  Devilleneuve]  —  Angers,  19  avr. 
1839  [S.  39.  2.  243,  P.  39.  1.  663,  D.  p.  39.  2.  79] 
■ —  Sic,  Pothier.  Communauté,  il. 526  ;  liousseaudde 
Lacombe,  v°  Séparation,  part.  1 ,  n.  20;  Fournel, 
De  l'adultère,  p.  444  et  s..  Zacharise,  t.  3,  §  495, 
note  4;  Villemartin,  Etudes  du  droit  français,  t.  3, 
p.  101,  n.  7  ;  Massol,  p.  417;  Marcadé,  sur  l'art. 
311,  n.  5;  Demolombe,  t.  4,  n.  532;  Laurent,  t.  3, 
n.  349.  —  Contra,  Locré,  t.  4,  p.  496  ;  Xougarède, 
Lois  du  mariage,  ch.  26,  §  7  ;  Vazeille,  Du  ma- 
riage, t.  2,  n.  595  ;  Favard,  v°  Séparation  entre 
époux,  sect.  2,  §  4  :  Bedel,  De  l'aduUère,  n.  54  : 
Duranton,  t.  2,  n.  525  et  618. 

64.  Jugé,  du  reste,  que  la  renonciation  par  les 
époux  à  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  eux 
ne  peut  résulter  que  du  rétablissement  de  la  vie 
commune  (fait  public  et  précis),  et  non  d'une  sim- 
ple réconciliation,  manifestée,  par  exemple,  par  des 
relations  intimes  ;  ce  rétablissement  de  la  vie  com- 
mune constitue  seul  la  reprise  de  la  femme  par  le 
mari,  dans  le  sens  de  l'art.  309,  infrà.  —  Paris, 
5  avr.  1859  [S.  59.  2.  204,  P.  59.  473]  — 
Mêmes  auteurs  pour  et  contre  qu'au  numéro  précé- 
dent ;  adde,  Sic,  Le  Senne,  n.  526. 

65.  ...Et  le  consentement  du  mari  à  reprendre  sa 
femme,  qui  emporte  de  sa  part  renonciation  aux  ef- 
fets du  jugement  de  séparation  de  corps  par  lui  ob- 
tenu, ne  résulte  pas  nécessairement  des  faits  qui, 
avant  le  jugement,  feraient  preuve  de  la  réconcilia- 
tion des  époux.  —  Cass.,  30  déc.  1861  [S.  62.  1. 
113.  P.  62.  665] 

6>o.  Ainsi,  ce  consentement  ne  résulte  pas  néces 
sairement  de  ce  que  des  rapports  intimes,  mais  ac- 
cidentels,    se  seraient  rétablis  entre  les  époux.  — 
Même  arrêt. 

67.  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider,  par  appréciation  des  circonstances 
et  présomptions,  si  les  faits  de  réconciliation  allé- 
gués par  la  femme  établissent  l'existence  du  con- 
sentement de  son  mari  à  la  reprendre.  —  Même 
arrêt. 

68.  La  séparation  de  corps  étant  détruite  par  la 
réconciliation  des  époux,  elle  doit  être  ordonnée, 
pour  causes  postérieures  à  la  réconciliation,  par  un 
nouveau  jugement;  il  ne  suffirait  pas,  pour  rendre 
son  effet  au  premier  jugement,  que  l'époux  contre 
lequel  il  a  été  prononcé  consentît  à  vivre  séparé  de 
fait.  —  Paris,  16  avr.  1807  [S.  chr.,  D.  A  11. 
895] 


Atvt.  307.  —  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  môme  manière  que  toute 
autre  potion  civile  ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux.  — 
C.  civ.,  6,  215,  217  et  218,  251,  261,  267  et  suiv.,  274,  299  et  suiv.,  311  et  suiv.,  1131, 
1133,1445,1447,  1451,  1518;  C.  proc,  48,83,  464,865  et  suiv.,  875  et  suiv.  : 
C.  com.,  65  et  suiv. 
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I  S.  D         1  il  mutuel. 


§    I,    ',- 


I.  L'art. 

880,  ' 
sitimi^  -.•  rapprochant  de  la   ; 
de  divorce,  —  Laurent,  t.  3,  n.  327. 

•_'.   Maie  il   mil*  I  au  nm 

d'interprétation  el   faii  •  ision  im- 

prndente  è  !  1  cion  de  c  rpa  >l 

.  iuri-  n-  1  matière  «lu  dh 

-  Demolombe,  t.  4.  n.  ) 

3.  Il  aété  jugé,  d'ailleurs,  que  les dispositioi 
Code  de  procédure,  étant  dee  exceptions  au  principe 

dans  l'art.  3'»7,  d 
et  appliq  1  ictivement. —  '  land,  9  janv. 

10.  2.8  -  irent,  t.   3,   n. 

Demolombe,  loe.  rit. 

4.  On  a  vu.  toutefois,  que  certains  art 
chapitrée  consacré*  par,  •  ivil  au    il; 
ont  été  reconnus  par  la  jurisprud 

à  la  séparation  de  corps  :  il  résulte  ainsi  de  la  mul 
tiplicité  ilt-  sources  auxquelles  il  faut  recourir 
établir  une  procédure  en  séparation  d  une 

certaine  confusion.  Nous  avons  cru  utile,  à 
de  vue,  et  en  réservant  les  sj  .vent 

logiquement  place  bous  les  ai 
de  présenter  ici,  d'après  l'état  actuel  «le  la  juris- 
prudence, le  tableau  Bommaire  d'une  iastano 

.  ition  de  corps,  avec  les  divers  incid 
ceptiblesde  s'y  rattacher.  —  V.  iufrà,  art.  251,  261, 
267,  274,  311*. 

«5  2.  Cbmj 

.">.   En  règle"  g  le  tribunal  du  domi- 

cile du  mari  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  séparation  de  -  De- 

molombe. t  4,  n.  447  ;  Aubry  et  Rau,  t.  ,r>.  p.  190, 
§  4'.>3  :  Laurent,  t.  3.  n.  3"28  :  Baudrv-Laiantinerie, 
t.  1,  11.  653  :  I.<-  Senne,  n.  281. 

ô.  Le  principe    de  l'instan  -partition  de 

corps  est  dans  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  du  domicile  conjugal.  Ainsi,  du  jour  de  la 
requête,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  I 
gnation,  le  tribunal  esl  sais  .  et  il  doit  conserver  la 
connaissance  de  la  demande,  nonobstant  tout  chan- 
gement  ultérieur  de   domicile  du  mari,...   surtout 
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lorsque,  sur  la  requête,  est  intervenue  ordonnance 
du  président  qui  fixe  pour  demeure  de  la  femme 
une  maison  située  dans  le   ressort  du  tribunal  (C. 

proc,  875  et  s.).  —  Cass.,  27  juill.  1825  [S.  et  P. 
clir.,  I).  p.  26.  1.  382];  8  déc.  1880  [S.  82.  1.  103]. 

—  Contra,  Le  Senne,  n.  281  et  s. 

7.  Cela  est  vrai  surtout  si  les  parties  ont  com- 
paru devant  le  président  en  éxecution  de  son 
ordonnance;  peu  importe  que,  lors  de  cette  compa- 
rution, le  président  n'ait  fait  que  prononcer  un 
simple  ajournement.  —  Paris,  7  août  1835  [S.  35. 
2.  49:',.  P.  chr.J 

8.  Si  le  mai  i  demandeur  assigne  devant  les  juges 
de  son  nouveau  domicile  sa  femme  défenderesse, 
celle-ci  devra  opposer  l'incompétence  in  limine  litis. 

—  Le  Senne,  n.  288. 

9.  L'ordonnance  qui  prescrit  la  comparution 
des  époux  devant  le  président  peut  être  rendue  par 
un  jm,re  suppléant.  —  Cass.,  19  févr.  1861  [S.  62.1. 
128,  P.  62.  1127] 

10.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'en  peut  plus 
être  demandée,  lorsque  les  époux,  en  exécution  de 
cette  ordonnance,  ont  comparu  sans  protestation 
ni  réserve  devant  le  président  pour  se  concilier.  — 
Même  arrêt. 

11.  Sur  l'incompétence  des  tribunaux  français 
pour  prononcer  la  séparation  de  corps  entre  étran- 
gers, V.  supra,  art.  15.  n.  3  et  s.;  et  art.  268,  n.50. 

12.  Il  résulte,  d'ailleurs,  des  principes  déve- 
loppés sous  cet  article  15,  que  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
séparation  de  corps  entre  époux  étrangers,  en  tant 
que  les  deux  parties  consentent  à  être  jugées  par 
ces  tribunaux  (dans  l'espèce,  la  femme  était  née 
et  mariée  en  France,  et,  de  fait,  les  époux  y  étaient 
résidants).  —  Cass.,  27  nov.  1822  [S.  chr.,  D.  a. 
6.  438,  D.  Rép.,  v°  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  n.  203]  —  Paris,  23  juin  1859 
[S.  60.2.  261,  P.    60.  86] 

13.  Peu  importe  que  le  mari  étranger  soit, 
dans  son  pays,  frappé  de  mort  civile  par  mesure 
politique.  Cette  mesure,  qui  tient  aux  rapports 
existants  entre  cet  étranger  et  son  gouvernement, 
ne  peut  avoir  d'effets  en  France  sur  l'application 
des  principes  en  matière  de  juridiction  et  de  com- 
pétence.—Cass.,  16  mai  1849  [S.  49.  1.  478,  P.  49. 
234,  D.  p.  49.  1.  256].  —  V.  en  sens  contraire, 
swprà,  art.  3,  n.  46  et  s.  ;  art.  13,  n.  41. 

14.  Quant  aux  étrangers  autorisés  à  résider  en 
France,  Y.suprà,  art.  13,  n.  15. 

15.  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour 
connaître  des  demandes  en  séparation  de  corps 
entre  étrangers  doit  être  proposée  in  H  mine  litis  : 
elle  ne  peut  l'être  notamment  après  un  jugement 
interlocutoire  sur  les  faits  à  prouver.  —  Metz, 
10  juill.  1849  [S.  50.  2.  275]  —Paris.  13  févr.  1858 
[S.  58.  2.  72,  P.  58.  444].  —  Contra,  Duranton, 
t.  2.  n.  585,  note  2;  Coin-Delisle,  Jouissance  des 
droits  civils,  art.  14  et  15,  n.  21.  —  V.  aussi  Le 
Senne,  n.  122. 

16.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  là  une 
incompétence  proposable  seulement  in  limine  litis; 
qu'ainsi,  elle  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Cass..  27  nov.  1822,  précité.  — 
Poitiers,  15  juill.  1847  [S.  48.  2.  438.  P.  48.  2.333] 

—  ô/c,  .Duranton,  t.  2,  n.  585,  note  2;  Coin-Delisle, 
Droits  civils,  sur  les  art.  14  et  15,  n.  21.  —  V.  aussi 
Le  Senne,  n.  122. 

17.  Toutefois,  si  ce  n'est    pas    là    une  incom- 


péti-ncc personnelle,  proposable  seulement  inlimine, 
litis,  ce  n'est  pas  non  plus  une  incompétence 
ratitme  matériel  :  en  telle  sorte  que  si  les 
partie-  ne  l'ont  pas  propo-ée  avant  l'arrêt  définitif, 
elles  ne  peuvent  s'en  faire  an  moyen  de  cassation. 

—  Même  arrêt. 

18.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  français 
relativement  à  une  demande  intentée  contre  une 
femme  française  par  son  mari  naturalisé  à  l'étranger. 
V.  suprà,  art.  14.  n.  72. 

19.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  ma- 
riée, par  le  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  procé- 
der sur  une  demande  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari,  s'applique  à  tous  les  degrés  de  la  procé- 
dure ;  par  suite,  cette  femme  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  sa  démande.  —  Cass..  23 
nov.  1864  [S.  65.  1.  320,  P.  65.  776]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  3,  n.  328;  Massol,  t.  3,  n.  171  ;  Le  Senne, 
n.  141.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  73  et  s. 

20.  ...Et  la  femme  mineure  elle-même  n'a  pas 
besoin  d'autorisation  autre  que  celle  du  président, 
pour  suivre  l'instance.  —  Duranton,  t.  2,  n.  585  ; 
Toullier,t.  2,  n.567;  Favard,  v° Séparationde  corps  ; 
Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  751  ;  Massol,  p.  172. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  demande  en 
séparation  de  corps  soit  rendue  publique,  aucun 
texte  ne  l'exige  (C.  proc,  879).  —  Merlin,  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  §  3,  n.  10;  Duranton,  t.  2, 
n.  598  ;Zachari?e,  Massé  et  Vergé,  t.  l.p.  278;Demo- 
lombe,t.  4,n.  448;  Aubry  etRau,  t.  5,  p.  191.  §493. 
— Contra,  Pigeau,  t.  2,  p. 527;  Laurent,  t.  3,  n.  331. 

22.  Les  demandes  en  séparation  de  corps  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  :  ce  préliminaire  est  remplacé,  en  cette  matière, 
par  l'épreuve  de  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal.  — Cass.,  17  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  3. 
716]  —  Sic,  Toullier,t.  2,n.768;  Carré  etChauveau, 
quest.2972  :  Berriat-Saint-Prix,  p.  675  ;  Favard,  t.  5, 
p.  112;  Rodière,  Proc,  p.  377,  note  :  Massol,  p.  169; 
Demolombe,  t.  4,  n.  440;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5. 
p.  191,  §493;  Laurent,  t.  3,  n.  329;  Le  Senne, 
n.  125. 

23.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal,  même  quand  elle  est  basée 
sur  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante.  —  Toullier,t.2,  n.  771  ;  Zacharhe, loc. cit. 
Massé  et  Vergé  ;  Marcadé  ,  art.  307,  n.  1  ;  Bertin  . 
Chambre  du  conseil,  t.  2,  n.  968,  976;  Valette, 
Expl.  somm.,  p.  145  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  435  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  1 90.  §493  ;  Le  Senne,  n.  155  . 

—  Contra,  Massol,  p.  175. 

24.  Quant  à  la  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps,  qui  se  présentent  sous  la  forme 
reconventionnelle,   V.  infrà,  n.  51  et  s. 

25.  Le  président  qui  n'est  pas  parvenu  à  con- 
cilier les  époux  n'est  pas  autorisé  à  surseoir  à 
l'autorisation  de  la  demande.  —  Paris,  26  mai  1869 
[S.  69.  2.  206,  P.  69.  261]  —  Sur,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  191,  §  493;  Laurent,  t.  3,  p.  334;  de  Bel- 
leyme,  t.  1,  p.  322. 

26.  Mais  il  peut  prolonger  l'épreuve  de  concilia- 
tion, en  leur  ordonnant  de  se  présenter  de  nouveau 
devant  lui  à  bref  délai.  —  Paris,  20  mai  1844 
[S.  44.  2.  563,  P.  44.  1.  763];  15  juill.  1844 
=S.  44.  2.  565,  P.  44.  2.  147]  —  Sic,  Demolombe, 

t.  4,  n.  441  et  442  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  191, 
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que  le  défaut   de  transcription,  an 
tète  de  la  copie  de  l  tion,  du  proc 

de  non  conciliation,  entraîne  la  nullité  de  l'exploit, 
ce  moyen  ne  peul  être  proposé  pour  la  prei 
fois  eu  cause  d'appel.         Paris,  24  pluv.  an 
chr.,  D.  v   11.936] 
30.  Mais  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'inob- 
t  ion  du  préliminaire  de  conciliation  constitue 
une  exception  d'ordre  public, qui  peut  être  pro| 
an    tout  étal  de  cause,        Pans,  l<>   mars  1864 
P  64.904]    -  Orléans,  29  juill.  1864 
[//>/</.]        -      Demolombe,  t.  4.  n. 

31    ...Même  pour  la  première  a   appel.   — 

Orléans,  29  juill.  1864,  précité. 
32.   ...Et   elle    peut   être   suppléée    d'office  par 

les  juges.         Taris,  10  mars  1864,  précité. 

L'instance  en  séparation  de  corps  est  réputée 
commencée  du  moment  où.  sur  la  comparution  des 
parties  devant  le  président,  ee  magistrat  a  fixé  à  la 
femme  une  résidence  provisoire.  Dès  lors,  cette 
instanee  est  susceptible  de  tomber  en  péremption 
par  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans  a  partir  de  l'ordonnance   du  président.  — 

Poitiers.  H  mars  1863  [S.  63.  •-'.  130.  P.  63. 

—  Sic,  Chauveau,  n.  254. 

34.  L'ordonnance  du  président,  portant  autorisa- 
tion de  la  femme  à  procéder  sur  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  est  susceptible  d'appel.  —  Tau, 
18  janv.  1830  [S.  30.  2.  183,  P.  chr.,  1».  r.  30.  2. 
73].—  Contra,  Massol.  p.  181. 

11  en  est  de  même  de  l'ordonnance  qui 
ajourne  à  un  terme  éloigné  (six  mois)  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  l'époux  demandeur  pour  qu'il 
puisse  porter  sa  demande  devant  le  tribunal. —  Paris, 
lo  juill.  1844  [S.  44.  2  565,  P.  44.  2.  147]— S/V. 
P.  Ii ••■•..  v*  Appel,  n,  477].  — V.  suprà,  n.7.2" 

3(*>.  Une  demande  en  séparation  de  corps  peut 
être  formée  par  une  femme,  incidemment  à  une 
instanee  en  séparation  de  biens  engagée  par  elle. 

-  Paris.  6  août  1840  [S.  41.  2.  49,  P.  40.  •_>.  376, 
P.  r.  41.  2,  48]. —  Contra,  Bourbeau,  continuateur 
de  Boncenne,  t.  .">.  p.  "24. 

37.  Les  tribunaux,  pour  prononcer  la  séparation 
de  corps,  ne  sont  contraints,  comme  en  toute  autre 
matière,  de  recourir  à  une  enquête,  qu'autant  qu'ils 
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II.    Mail)     le    tribunal    qui 

l'inadmissibilité  d      > 

ea  dont  se  plaint  le  demandeur  ■ 
I 

dont  lé   défendeur  ent<  ter  la 

compensation,  ;rt> >ut  qu'il-    • 

imputations  \  agueme 
du  demandeur.    -  Bruxelles,  15  juill.  1 
chr.].     -  Sur  l'admissibilil 

irt.  272.  n.  39 

42.  11   i  idé  de  même 

lits    QOU 

la   f.Ml. 

séparation  impub  mari  de-  diffama- 

toires avant   ;  ures 

graves,  si  le  mari  -'.'-t   borné  a  n 
que  sur  la  cause  ainsi  entendue   il  -oit  intervenu 
un   arrêt    d'appointement.    le    mari    ne  peut    plus, 
tout  en  convenant  qui 
justifier  en  établissant  qi 

coupable  d'adultère,  et  en  soutenant  •,  d  de 

cette  circonstance,  les  propos  à  lui  n  : 
pas    un  caractère  suffisant  d'injure.—  Poitiers,  21 
janv.  1808    -        I*.  chr..  I'.  a:  11.  9 

43.  Ainsi   jugé  spécialemei  fait» 
antérieurs  à  la  demande  > 

Pari-.  23  avril    1-         S.  et  P.   chr..    P.  A.ll. 

44.  L'époux  demandeur  peut  se  prévaloir 
faits  non  articules  dans  la  requête,  s'il  n'en  a  eu 
connaissance  qu'âpre-  qu'il  l'a  formée  ou  lorsqu'ils 
sont  survenu-  postérieurement.  —  Ci--..  28  mai 
18  7  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  4  therm.  an  Xiv 
[S.  et  P.  chr..  P.  a.  11.   936]  —  I  ..    9  avr. 

-    -     -         P.  chr..  P.  a.  11.  8D1]—  M       .  -  juill. 
1824  [S.  et  P.  eh  -    .  Dufanton,  t.  2.  n.  • 

Cane"  et    l'hauveau,  t.  3.  n.  2966  ;  Vazeille,  t.  2. 
582;   Demolombe,  t.  4,  n.  4^2:  A  Rau, 

p.  191,  Jj  493;  Laurent,  t.  3.  n.  330;   M  . 
p.  183:  Le  Senne,  n.  290  et  291.  —  Ombra,  L 
18  niv.  an  xm  [S.  et  P.  chr.l  -  Paris.  14  : 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  937] 

45.  Jugé  même  que  les  tribunaux  peuvent 
mettre  le  demandeur  à  articuler  de  nouveaux  faits 
postérieurement  à  sa   demande,  soit  que   ces  faits 
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soient  antérieurs  i\  cette  demande,  suii  qu'ils  soient 
survenus  depuis.  —  Cass..  15  juin  lS.'il[S.  37.1.89, 
P.chr.]  :  3  avril  1865  [s.  65.  1.  255,  I'.'  65.  620]  - 
Poitiers,  15  janv.  1817  [S.  et  1'.  chr.,  I».  a.  11. 
«.il»;,]  ;  l'r  avril  1867  [S.  68.  2.  340,  P.  68. 
1257.  H.  1'.  M.  2.  204]  —  Bruxelles,  14  oct.  1830 
[S.  31.  2.  60,  P.  chr..  1).  p.  31.  1.  10]  —  Sic, 
Vazeille,  t.  2,  n.  582;  Massol,  p.  183  ;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  482;  Aubry  el  Pau,  t.  5,  p.  192 
§  493;  Laurent,  t.  ."5.  n.  .'530.  —  Contra,  Paris,  23 
avril  1806  [S.  et  P.  clir.]  —  Duranton.  t.  2, 
n.  602;   Carré,  quest.  2967. 

46.  Mais  l'époux  défendeur  ne  peut,  après 
avoir  obtenu  l'ordonnanee  du  juge-commissaire,  à 
l'effet  d'assigner  les  témoins  par  lui  indiqués  et 
lorsque  la  contre-enquête  est  commencée,  être 
admis  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  — 
Paris,  18  mai  1819  [S.  et  P.  chr.] 

47.  La  nullité  d'une  enquête  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps  doit  être  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception.  — De  simples  réserves 
ne  suffisent  pas  pour  empêcher  que  cette  nullité 
ne  soit  couverte  par  la  procédure  subséquente.  — ■ 
Paris,  29  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

48  La  prohibition  de  recommencer  une  enquête 
mille  n'est  pas  applicable  dans  les  matières  qui 
tiennent  à  l'ordre  public  et  à  l'état  des  personnes, 
notamment  en  matière  de  séparation  de  corps.  — 
Dijon,  29  mai  1845  [S.  46.  2.  173.  P.  45.  2.  742. 
D.  P.  45.  1.  367]  —  Nancy,  28  déc.  1860  [S.  60.  2. 
192,  P.  61.  1109]  —  Sic,  Rodière,  Froc,  civ.,  t.  2. 
p.  156;  Bonnier ,  Preuves,  n.  174;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1134  Us;  ¥.Rép.,\° Ennui  te.  n.  1003. 

49.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
Part.  293,  C.proc,  aux  termesde  laquelle  l'enquête 
déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  et  de  l'huis- 
sier ne  peut  être  recommencée,  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  exception;  elle  est  dès  lors  ap- 
plicable même  en  matière  de  séparation  de  corps. 
—  Douai,  5  nov.  1860  [S.  61.  2.  260,  P.  61. 
1109]  ;  13  mars  1869    [S.  69.  2.  238,  P.  69.  996] 

50.  Mais  on  admet,  dans  ce  système,  que  cette 
disposition  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge 
ordonne  d'office,  même  après  l'annulation  de  l'en- 
quête, la  preuve  des  faits  propres  à  éclairer  sa  re- 
ligion (C.  proc,  254).  — Mêmes  arrêts. 

51.  En  tous  cas,  il  faudrait  décider  que  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  peut,  même 
après  l'annulation  d'une  première  enquête  ,  être 
admis  à  en  faire  une  seconde,  si  les  faits  sur 
lesquels  doit  porter  cette  seconde  enquête  sont  pos- 
térieurs à  l'annulation  de  la  première.  —  L'art.  293, 
G.  proc,  qui  défend  de  recommencer  une  enquête 
déclarée  nulle,  est  ici  sans  application.  —  Poitiers, 
12  fév.  1829  [S.  et  P.  chr.] 

52.  L'époux  défendeur  en  séparation  de  corps  a 
le  droit  de  former  contre  le  demandeur  une  de- 
mande reconventionnelle.  —  Demolombe,  t.  4, 
n.  346  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  191,  §491  ; 
Laurent,  t.  3,  n.  242.  —  Contra,  Massol,  p.  166, 
note  1. 

53.  Cependant,  l'époux  défendeur  à  une  demande 
en  séparation  de  corps  n'est  pas  recevable,  après 
l'enquête  et  la  contre-enquête,  à  former  une  de- 
mande reconventionnelle  de  même  nature,  fondée 
sur  les  dépositions  des  témoins  de  la  contre-enquête  : 
ces  dépositions,  n'ayant  pas  subi  l'épreuve  contra- 
dictoire au  point  de  vue  de  la  demande  reconven- 
tionnelle,  ne  sauraient  faire  preuve   juridique   et 


suffisante  à  l'appui  de  cette  demande,  sans  qu'il  y 
eût  atteinte  aux  droit-  de  la  défense.  —  Bordeaux, 

23  janv.  1866  [S.  66.  2.  L08,  P.  66.  462] 

54.  La  demande  en  séparation  de  corps,  formée 
reconventionnellemenl  par  l'époux  défendeur  à  une 
demande  de  même  nature  introduite  par  l'autre 
époux,  n'est  pas  soumise,  connue  la  demande  prin- 
cipale, au  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal  (C.  proc.  48,  337,  375  et 
sA  —  Caes.,  27  mai  1846  [S.  46  1.  747.  P.  46.  2. 
82]  ;  10  déc  1872  [S.  72.  1.  413,  P.  72.  1109]; 
2  déc.  1873  [S.  75.  1.  125,  P.  75.289]  —  Bourges, 

24  mars  1840  [S.  40.  2.  503,  P.  40.  2.615]  —  Bor- 
deaux, 4  juill.  1843  [S.  43.  2.  573.  P.  44.   1.  128] 

—  Nancy,  21  janv.  1858  [S.  58.  2.  75,  P.  58.  793, 
D.  p.  58'.  2.  103]  ;  16  déc  1859  [S.  60.  2.  272,  P. 
61.  836,  D.  r.  60.  5.  351  ;  23  août  1865  [S.  66.  2. 
60,  P.  66.  233]  —  Pau,  10  mars  1864  [S.  64.  2. 
89,  P.  64.  904]  — Orléans.  29  juill.  1864  [JWdfJ;  — 
Agen,  30  nov.  1 864  [S.  65. 2.  59,  P.  65.  329]  —  Paris, 
13  janv.  1865  [Ibi<l.~\:  23  fév.  1865  [iW]  ;  14 
mars  1872  [S.  72.  2.  240,  P.  72.948]  —  Aix,  4  déc. 
1865  [S.  66.  2.  60,  P.  66.233]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  4,  n.  436  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  190,  §  493  ; 
Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  n.964,  et  journal  le  Droit. 
27  janv.  1865.  —  Contra,  Cass.,  10  mars  1864  [S.  64. 
2.  89,  et  la  note  de  M.  Dutruc,  P.  64.  904]  —  Bor- 
deaux, 11  juill.  1864  [S.   4.  62.  188,  P.  64.  904] 

—  Colmaf,  24  nov.  1864  [S.  65.2.  59,  P.  65.  329] 

—  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  93; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2972  ;  Massol.  p.  165; 
Rodière.  Comp.  et  proc.  t.  2.  p.  413;  de  Bellevme, 
t.  1.  p.  319  :  Laurent,  t.  3,  n.  343  ;  Le  Senne, 
n.  153,  in  fine. 

55.  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  sur  une  demande 
en  séparation  de  corps,  reçoit  l'époux  défendeur  re- 
conventionnellement  demandeur  aux  mêmes  fins, 
n'emporte  pas  jonction  des  deux  demandes,  en  telle 
sorte  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la  nécessité  d'in- 
struire les  deux  demandes  en  mêmes  temps  ;  et,  dès 
lors,  cette  admission  de  la  seconde  demande  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  séparation  de  corps  soit 
prononcée  sur  la  demande  principale  avant  la  mise 
en  état  de  la  demande  reconventionnelle,  alors  sur- 
tout que  l'époux  reconventionnellement  demandeur 
n'a  fait  aucunes  diligences.  —  Cass.,  22  août  1854 
[S.  55.  1.  102,  P.  55.  2.  191]  -  Sic,  Henrion  de 
Pansey,  De  l'autor.  jud.,  ch.  21  ;  Toullier,  t.  7, 
n.  409  et  413;  Carou,  Des  justices  de  paix,  t.  2, 
n.  575. 

56.  Mais, en  matière  de  séparation  de  corps, comme 
en  toute  autre,  le  tiers  diffamé  ou  injurié  par  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  en  justice, 
spécialement  le  tiers  désigné  par  les  articulations 
de  la  demande  comme  le  complice  de  l'adultère 
du  mari,  \  eut  intervenir  au  procès,  afin  d'obtenir 
des  dommages-intérêts,  et  la  suppression  des  écrits 
injurieux  ou  diffamatoires.  —  Rennes ,  30  mai 
18*76  [S.  76.  2.  204,  P.  76.  823].  —  Contra,  con- 
sultation de  MM.  Demolombe  et  Carel,  annexée  à 
l'arrêt. 

57.  Le  droit  d'intervention  entraîne  pour  le  tiers 
le  droit  d'assister  aux  enquêtes,  et  de  prouver  la 
fausseté  des  faits  allégués  contre  lui.  —  Même 
arrêt. 

58.  Le  jugement  qui  ordonne  que  la  procédure 
sera  communiquée  au  ministère  public  et  nomme 
un  rapporteur  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié,  lorsque,  prononcé  en  présence  des  parties, 
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poux  qui  a  exécuté,  par  la  liquidation 
ilos  reprises  matrimoniales,  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  rendu  contre  lui,  nest  pas  recevable 
à  prétendre  plus  tard,  sur  le  fondemonl  d'un  appel 
dont  il  ne  justifie  pa  lenl  doil 
réputé  m<n  b\  .">  déc.  1849  l.  6] 
Enfin,  au  cas  où  le  mari  demandeur,  tout  en 
prenant  dos  conclusions  principales  aux  fins  de 
faire  prononcer  la  en  même 
temps  conclu  subsidtairement  a  être  admis  a  faire 
la  preuve  de  certains  faits  articulés  par  lui  a  l'ap- 
pui de  sa  demande,  si  le  tribunal  a  rejeté  les  con 
rlusions  principales .  et  accueilli  seulement  les 
conclusions  aux  fins  de  l'enquête,  le  mari  n'est  pas 
pour  eela  non  recevable  a  interjeter  appel  du  cnef 
du  jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principa- 
les   alors  surtout  ipte.  dans  l'intervalle,  la  Femme 

a  été  condamnée  pour  délit  d'adultère  par  le  tribu- 
nal correctionnel.  —  Rouen,  17  juin  1851  [s.  51. 
2,  771.  P.  51.2. 

64.  Mais  décidé  que  le  jugement  interlocutoire  qui 
admet  l'époux  défendeur  a  la  preuve  d'une  récon- 
ciliation n'est    pas  susceptible  d'appel.  —  Ai: 

à  mai  1808  [S,  et  P.  chr.,  D.   \.  11.  942,    \\  Rép., 
Séparation  </<•  corps,    .  198] 

65.  L'époux  demandeur  peut  appeler  du  juge- 
ment déclarant  pertinents  les  faits  sur  lesquels 
la  demande  est  basée,  par  ce  motif  que  les  faits  y 
sont  exprimes  trop  vaguement,  alors  que,  dans  la 
requête,  ils  sont,  au  contraire,  exprimés  d'une  ma- 
nière claire  et  précise.  —  Dijon,  11  fév.  1819 
[S.  et  P.  cil-..  D.  lùn..  \  Séparation  Jt  corps, 
n.  31 

66.  L'appel  interjeté  par  le  mari  du  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  corps  doit  être  notifié 
non  à  son  propre  domicile,  niais  au  lieu  qui  a  été 
désigné  à  la  femme  pour  sa  résidence  pendant  le 
procès.  —  Nîmes,  la  août  1841  'S.  41.  '_'.  511, 
D.  P. 42.  2.  94]  -  Su  .  Le  Senne,  n.  oôô.  —  Y.  tujyrà, 
art.  105,  n.  22 et  -. 

67.  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  du  mari  est 
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ation  de  corps  a  i  u   pronon 
instance  peut  la  demander  lui 
qu'on  puisse  lui  opp  eer  une  fin  de  non 
tiive  du  défaut  de  préliminaire  de  concili 

7,375,   i  v  .  4  mai 

1872  [S.  73.  -'.  --'17.  P.  73.  737].  —  V. 

7"_'.  Jugé  encore  qu'une  demand 

entionnellement, 
en  cause  d'appel,  par  la  femme 
une  action  en  réintégration  du  domii  i 
c'est  la  une  di  tion  pri: 

en  appel,  et  cela  bien  qu'elle  n'ait 
à  l'essai  de  conciliation  devant  le  |  t  du  tri- 

bunal civil.  —  Nancy.  2\  janv.  1"   3 

7.Î.  Mais  l'admissibilité  des    moyens   nouveaux 
ne  paraît  pas  se  relativement  à  -  sur- 

venus depuis  la  demande  en  séparation,  même  de- 
puis le  jugement  dont  est  appel.— 

-   et  P.  chr.,D.  r.  -27.'  2.  26].-     '  k,  Le 

S    ne,  n.  294. 

74.  Jugé, à 
teneurs  au  jugement  de  premii  vent 

être  invoqués  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 
lorsque  le  conjoint  demaudeur  n'établit  pas  qu'il 
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n'en  a  eu  connaissance  que  postérieurement  au  ju- 
gement (C.  proc,  464).—  Paris,  4  août  1873,  sous 
Cass.,  5  janv.  1*74  [S.  74.  1.  124,1'.  74.  286,  D.  P. 
76.  5.  4(13] 

75.  Mais  l'opinion  dominante  est  que  l'époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps  est  admissible  à 
faire  preuve  en  cause  d'appel  île  faits  nouveaux 
à  l'appui  de  sa  demande,  que  ces  faits  soient  an- 
térieurs ou  postérieurs  au  jugement,  et  cela,  sans 
être  tenu  de  former  un  appel  incident,  —  Cass., 
15  juin  1836  [S.  37.  1.  29,  P.  37.  1.  27,  D.  p. 
36.  1.  354];  3  avr.  1865  [S.  65.  1.  255,  P.  65. 
620;  3  févr.  1873  [S.  74.  1.  61,  P.  74.  134]  — 
Pennes,  19  mai  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  11 
févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.906];  29  mai 
1845  [S.  46.  2.  173,  P.  45.  2.  742,  D.  p.  45.  2. 
173]  —Metz,  8  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.]'-. 
Bruxelles,  14  oct.  1830  [S.  31.  2.  60,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  16]  —  Sic,  Va/.eille,  t.  2,  n.  582  ;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  482;  Zacharire,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  155,  note  1,  p.  277  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  192, 
§  493  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2967,  et  Suppl., 
ici.;  Bioche,  v°  Séparation  de  corps,  n.  94  et  s.;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  33  ;  Massol,  p.  182  ;  Le  Senne,  n.  293. 

—  Contra,  Bruxelles,  27  Hor.  an  xni  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  897] 

76.  Par  exemple,  le  conjoint  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration de  corps  en  première  instance  peut,  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  l'autre  époux,  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  le  moyen  tiré  de  l'adultère,  sans  re- 
courir pour  cela  à  un  appel  incident. —  Chainbéry, 
4  mars  1872  [S.  73.  2.  217,  P.  73,  885]  —  Caen, 
22  mai  1872  [S.  73.  2.  290,  P.  73.  1223]  —  Sic, 
Le  Senne,  n.  292. 

77.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
nouveaux  tirés  de  l'inobservation  des  formes,  il  a 
été  décidé  que  l'époux  contre  lequel  a  été  pronon- 
cée la  séparation  de  corps  est  non  recevable  à 
offrir,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel ,  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  réconciliation  entre  lui  et 
l'époux  demandeur,  antérieurement  au  jugement  de 
séparation,  alors  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contre-en- 
quête en  première  instance  :  admettre, dans  ce  cas, 
la  preuve  de  la  réconciliation  alléguée,  ce  serait 
relever  l'époux  défendeur  d'une  déchéance  par  lui 
encourue.  —  Aix ,  21  déc.  1831  [S.  33.  2.  518, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  174] 

78.  Jugé,  au  même  point  de  vue,  que  la  deman- 
deresse en  séparation  de  corps  n'est  pas  recevable 
à  se  faire,  en  appel,  un  moyen  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  fait  l'essai  du  ■préliminaire  de  conciliation. 

—  Bruxelles  ,  29    janv.  1806  [S.   et  P.  chr] 

79.  ...Et  que  si  la  demanderesse  en  divorce  (en 
séparation  de  corps)  a  fait  apposer  les  scellés  sur 
les  meubles  de  son  mari,  sans  autorisation  de  jus- 
tice, le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  défaut  d'auto- 
risation ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  — ■  Amiens,  13  fruct.  an  xi  (S. et 
P.  chr.,  D.  a.  11.930] 

80.  La  plainte  eu  adultère  que  le  mari  porte 
contre  sa  femme  ne  suspend  pas  l'instance  en 
séparation  introduite  par  la  femme  pour  excès  et 
sévices,  du  moins  lorsque  la  plainte  n'a  été  formée 
qu'après  le  jugement  sur  la  séparation  et  seulement 
pendant  l'instance  d'appel.  —  Bordeaux,  3  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  158]  —  Sic,  P. 
Réj).,  v°  Séparation  de  corps,  n.  125  et  196. 

81.  L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  à 
qui  une  certaine   somme,  pour  faire  face  aux  frais 


du  procès,  a  été  allouée  en  première  instance  par 
un  jugement  dont  il  n'a  pas  interjeté  appel,  ne 
peut,  sur  l'appel  du  jugement  définitif,  demander 
à  la  Cour  une  provision  plus  forte  pour  les  frais  de 
l'instance  d'appel.— Paris,  22  fév.  1864  [S.  64.  2. 
223,  P.  64.  1105] 

82.  En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  des  juges 
d'appel,  il  est  admis  que  la  Cour  peut  faire  pro- 
céder à  une  enquête  devant  elle.  —  Cass.,  26  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  938,  D.  RéP.,\°  Sépa- 
ration de  corps,  n.  470]  —  Sic,  Massol,  p.  183. 

83.  Mais  la  partie  qui  n'a  pas,  en  première  ins- 
tance, fait  procéder  à  une  contre- enquête  dans  un 
procès  de  séparation  de  corps,  ne  peut  demander  à 
prouver,  en  appel,  par  voie  de  nouvelle  enquête,  des 
faits  dont  elle  avait  connaissance  lors  du  jugement 
qui  a  admis  l'enquête. —  Angers,  8  avr.  1840 
[S.  40.  2.  418] 

84.  D'ailleurs,  lorsque,  après  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  suivi  de  réconciliation,  l'époux  qui 
avait  obtenu  ce  jugement  forme  une  seconde 
demande  par  suite  de  faits  nouveaux  qui  font 
revivre  les  anciens,  il  n'est  point  nécessaire  de  faire 
preuve  nouvelle  de  ces  faits  anciens  :  la  preuve 
résultant  de  l'enquête  sur  la  première  demande 
reste  acquise  à  ,1'époux  demandeur.  —  Paris, 
19  juin  1839  [S.  39.  2.  370,  P.  39.  2.  80,  D.  p.  39. 
2.  249] 

85.  La  Cour  d'appel  peut  aussi,  en  infirmant  un 
jugement  qui  avait  déclaré  mal  fondée  une  demande 
en  séparation  de  corps,  retenir  la  liquidation  et  le 
partage  delà  communauté  qui  ont  lieu  en  exécution 
de  cet  arrêt.  —  Cass.,  25  nov.  1840  [S.  41.  1.  132, 
P.  41.  1.379,  D.  p.  41.  1.  42] 

86.  Les  juges  d'appel  peuvent  également  con- 
naître des  fins  de  non-recevoir  tenant  au  fond, 
telles  que  celle  prise  de  la  réconciliation.  —  Riom, 
18  niv.  an  xn  [S.  et  P.  chr.].  —  V.  suprà,  n.  31. 

87.  D'ailleurs,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
comme  en  toute  autre  matière,  l'appel  est  suspensif 
de  l'exécution  des  mesures  autorisées  par  le  juge- 
ment de  première  instance.  — Angers,  18  juill.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  909,  D.Rép.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  170] 

88.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  séparation  de 
corps  aurait  été  prononcée  sans  conciliation 
préalable  devant  le  président  constitue  un  moyen 
mêlé  de  fait  et  de  droit  et  n'est  pas,  dès  lors,  sus- 
ceptible d'être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (C.  proc,  878).  —  Cass., 
30  janv.  1877  [S.  77.  1.  159,  P.  77.  701].  —  Contra, 
Le  Senne,  n. 151  et  301. 

89.  Le  conjoint  qui  a  acquiescé  au  jugement 
interlocutoire  ordonnant  l'enquête,  et  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  en  cassation  contre  le  jugemeut  définitif 
prononçant  la  séparation,  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  confirmatif  du  jugement.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  l'acquiescement  en  matière  de 
séparation  de  corps,  Y.  infrà,  n.  108  et  109. 

90.  En  tous  cas,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  si 
le  demandeur  ne  produit  ni  une  expédition  de 
l'ordonnance  du  président  autorisant  la  femme  à 
former  sa  demande  en  séparation,  ni  la  copie  qu'il 
dit  en  avoir  été  donnée  en  tête  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  ;  la  Cour  ne  pouvant  ainsi  vérifier 
le  grief  du  pourvoi.  —  Même  arrêt. 

91.  Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  suivant 
lequel  tout  jugement  doit  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  régularité.  Aucune   disposition  de  loi 
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du  m  .  -  Ki.mii.  29  avril  1845    S    i 
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I  'époux  qui,  a]  ippel  «lu 

ucnl  de  -< 'l'.ir.itii'ii  de  corps  prononcé  contra 
ni,  s'est  désisté  de  non  appel,  n'en  doit  pas  n i< «i 1 1 -- 
rtn-  condamné  aux   dépens  de  l'instance    d'appel, 
même  à  ceux   faits  depuis  son  désistement, 
désistement  n'a  i  epté.   —   Poitiers,    16 

ianv.  isi  p.  60   I    J96         Sur  1" 

désistement  en  matière  de  séparation  d  .  V. 

infWt,  n.  1  10  et  B. 

96.  Lorsque  le  décès  <K>  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  éteinl  l'instance  en  rendant 
l'action  sans  objet,  il  reste  ;iu\  juges  saisis  de  la 
demande  le  pouvoir  de  Btatuer  sur  lo<  dépenf 
Rouen,  20aoftt  1863  [S.64. 2.224,  P.  64.  1064]  — 
ftvr.  1864  [//.i«/.]       Met  ut  1864 

[//»/«/.] 

...Et  ces  dépens  doivenl  ou,  tout  au  moins, 
peuvent  être  compensés,  en  toul  ou  en  partie.  — 
Mêmes  arrêts. 

98.  On  ne  peut  opposer  la  prescription  trente- 
naire  à  la  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Rennes,  28  déc.  1825  [S.e1  P.  chr.]  —Sic,  Demo- 
lombe,  t.  4.  n.  409;  Zachari  Vergé, 
t.  1.  p.  251.  -  Omtrà.  Le  Senne,  n.  329. 

99.  ...Ni  la   prescription  dos  art  637  et 
instr.  crim.  —  Mêmes  autoriti  s. 

100.  ...Il  en  est  spécialement  ainsi  en  matière 
d'adultère;  —  Rennes,  28   déc.    1825,   précité.  — 

ira,  Le  Senne,  n.  330. 

101.  On  ne  sauvait  davantage  considérer  le  si- 
lence pondant  une  année  de  l'époux  offensé  comme 
le  faisant  déchoir  de  son  droit  d'intenter  l'action 
en  séparation  de  corps;  ce  serait  pousser  trop  loin 
l'analogie  que  d'appliquer  ici  l'art.  '.'ôT.  —  Demo- 
lombe,  t.  4.  n.  409. 

£  3.  Du    consentement   jnutuel. 

102.  Les  époux  ne  peuvent  être  dispensée  de  la 
vie  commune  que  dans  le  cas  d'une  séparation  de 
corps  judiciairement  prononcée.  Lorsqu'il  existe 
outre  los  époux  une  simple  séparation  de  fait. 
l'action  de  la  femme  en  réintégration  du  domicile 
conjugal  ne  peut  être  écartée  par  le  motif  qu'à 
raison  de  la  conduite  antérieure  de  la  femmi 
demande  n'est  pas  sérieuse  C.  CÎV.,  "214  .  —  L'a—.. 
27  février  1874  [S.  74.  1.  214.  P.  74.  533.  D.  r. 
74.  1.  140]  — Sic,  Louis  Renault,  note  sous  Paris. 
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107.  |i  \.i   an    dire  qu'on  d 
tnme  nulle  la 

époux  qui  i 
ble  convention.     <  !aen,  14  n  i  iir.] 

108.  1  '<•   m<  me    aussi,    est  nul  • 
une  cause    illicite,    l'obligation 
femme  envers  son  mari,  pour  prix  d< 

ti.'ii  de  celui-ci  au  recours  en  cassation  contre  I 

qui  a  prononcé  entre  eux  la 

faon.  2  ianv.  1823  [S.  •  I    P.  chr.,  D.  \.  10.  471] 

109.  Mais  la  jurisprudence  admi  % 
cernent  à  un 

valable  i  me  fin  de  non-n  l'ap- 

pel ;  ici  ne  s'applique  pas  la  •  i  î  -  j 
l'art.  3"7,  prohibant  t> >ut«-  -.par.. 
lontaire.  —  Oass.,  '.'1  aont  1838    -  M,  P. 

134,  D.  P.  38.  1.  363]—  Bruxi         2     janv. 
-       [S.  et  P.  chr.]  —  Aix.   14  déc. 
2.  290,  P.  4".  -j.  4:'.4.  D.  P.  38.   2.  4""  ;  21 

-      -  -  i.  2.  134,   D.   :    38.   I. 

363]  —  Pau,  7  janv.    -        -  P.  61.  1. 

20]  —  Nancy,  22  juill.  187      -   78.  2.  103,  : 
•Jô4]  —  Sic,    Aubry  et  Rau,  t  5,  p.  192 
note  15,   p.  192;   Laurent,  t.   3.  n.  248;   B 
v"    A  ment,  n.    16  et  17;  1 

—  Contrù.   Colmar,  8  août  -    34.  2.   229 

IV  chr.]  —  Douai.  31  juill.  1847     S.  48.  2 
P.  47.  2.  376]  —  Taon.   28  849  [S    50.  2. 

7  Merlin. 

Quest,  v*  Aoqx  ;  19,  n.  1  et  s.;  Puver- 

gier   sur   Tourner,   t.   2,   n.  698;  Durant. m.  t.  •_». 
n.   008:   Demêiombe,   t.  4.  n.  44-  si    Bee 

crifc,  t.  1.  p.  132. 

110.  Jugé, toutefois, que, bien  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  ordonne  une  enqul 

ble  par  suite  de  l'acquiescement  du  défendeur,  la 
Cour  peut,  après  cette  enquête,  apprécier  les  faits 
qu'elle  constate,  et  d'après  lesquels  les  premiers 
juges  ont  prononcé  la  séparation.  —  Metz.  31  mai 
1814  [S.  et  P.  chr..  P.  /?#>..  v°  Séparation 
n.  290] 

111.  De  même,   l'époux  contre  lequel  un  j   _ 
ment  a  prononcé  la  séparation  de  corps  peut 
Mement  se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté. de 
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ce  jugement.  —  Cass.,  11  mai  1853  [S.  53.  1.  .r,74, 
P.53.2.150  — Pau,7  janv.  1851  [S.51.  2.  30,P.  51 
1.20]  —  Poitiers,16janv.l849[S.51.2.35,  P.  50.1. 
596,  D.  p.  50.  2.  471  —  Orléans,  5  nov.  1853  [S.  54. 
2.  241,  P.  54.  1.  180,  D.  p.  53.2.89]  —  Colmar, 
26  janv.  1854  [S.  54.  2.  505,  P.  55.  2.  72,  D.  p. 
55.2.  170]  —  Sic,  Aubryel  Rau,  t.  5,  p.  193, 
§493.  —  Contra,  Caen,  15  déc.  1826  [S.  et  P. 
clir  ,  O.  p.  28.  2.  124]  —  Toullier,  t.  2,  n.  760; 
Duranton,  t.  2,  n.  608  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  488; 
P.  lù'/i..  x"  Séparation  de  corps,  n.  267. 

112.    Et  s'il  est  déjà  intervenu  sur  son  appel    un 
arrêt  par  défaut  ordonnant  l'exécution  du  jugement, 


il  peut  également  se  désister  de  l'opposition  qu'il  a 
formée  à  cet  arrêt.  —  Orléans,  5  nov.  1853,  pré- 
cité. 

113.  Ce  désistement  est  valable,  alors  m> 
qu'il  est  donné  dans  un  acte  qualifié  transaction, 
mais  qui  n'a  pour  objet  que  le  règlement  des  inté- 
rêts pécuniaires  des  parties,  el  la  liquidation  de 
leurs  droits.  —  Cass..  11  mai  1853,  précité. —  Con- 
tra, Cass.,  15  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

114.  En  pareille  matière,  l'époux  intimé  peul 
exiger  qu'il  lui  soil  donné  acte  du  désistement  de 
son  conjoint  par  un  arrêt.  —  Orléans,  5  nov.  1853 
[S.  54.  2.  241,  P.  54.  1.  180] 


Art.  308.  —  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée  pour 
cause  d'adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années.  —  C.  civ\,  22(J  ; 
G.  pén.;  336  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  publique,  4. 
Appelas  et  6. 
Apn)*abilité,  4  et  5,  14. 
Arrêt,  13,  15. 
Articulation,  12. 
Circonstances  atténuantes,  9. 
Compensation  des  torts,  14. 
Conclusions  au  fond,  8. 
Concubine,  14. 
Cour  d'appel,  5,  11. 
Cour  de  cassation,  13. 
Délit,  1  et  2. 
Désistement,  4,  7. 
Divorce,  15. 
Inapplicabilité,  3,  9. 
Injures  graves,  10,  1:'. 
Instance  pendante,  7. 


Interprétation  limitative,  1. 
Jugement  de  séparation,  8,11. 
Ministère  public,  1  et  2,  4,  5, 

s,  lu  et  s. 
Omission,  8. 
Pays  étranger,  1  et  2. 
Peine  correctionnelle,  1  et  s. 
Peine  spéciale,  8. 
Plainte,  4,  7,  10  et  s. 
Prescription,  3. 
Pourvoi,  15. 
Preuve,  13. 
Recevabilité,  6. 
Récidive,  7. 
Réquisition,  8,  10  et  s. 
Tribunal  civil,  1  et  2,  9. 


1.  L'art.  308  accorde  au  juge  civil  une  compé- 
tence tout  à  fait  extraordinaire  quant  à  l'applica- 
tion de  la  peine  encourue  par  la  femme  adultère. 
Cette  compétence  n'étant  justifiée  que  par  les  élé- 
ments de  décision  et  la  pleine  connaissance  de  la 
cause  que  les  juges  civils,  dans  l'espèce,  doivent 
nécessairement  posséder,  ne  saurait  rien  retirer  au 
caractère  correctionnel  du  délit  et  de  la  peine  qui 
le  réprime.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  381  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  641. 

2.  De  cette  nature  correctionnelle  du  délit  et  de 
la  peine  découle  la  conséquence  que,  au  cas  où  lesf 
juges  civils  seraient  saisis  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  même  entre  Français,  pour  adul- 
tère commis  en  pays  étranger,  le  ministère  public  ne 
pourrait  pas  requérir  ni  les  juges  prononcer  la  peine 
d'emprisonnement  édictée  par  l'art.  308  (C.  instr. 
cr.,  338;  C.pén.,  337;. —Cass.,  31  août  1855  [S.  55. 
1.753,  P.  56.  1.  16,  D.  p.  55.  1.  377] 

3.  ...De  même,  la  peine  de  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction,  dont  l'art.  308  frappe  la 
femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est 
prononcée  pour  cause  d'adultère,  étant  une  vérita- 
ble peine  correctionnelle,  ne  peut  être  appliquée, 
lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l'adul- 
tère a  eu  lieu,  et  que  ce  délit  se  trouve  ainsi  pres- 
crit (C.  inst.  crim.,  638).  —  Besançon,  20  fév. 
1860  [S.  60.  2.  229,  P.  60.  436,  et  la  note]  —  Tou- 


louse, 10  déc.  1874  [S.  75.  2.  136,  P.  75.  574]  — 
Sic,  Valette,  Expl.  somm.,  t.  l.p.  365;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  200,  §  494;  Laurent,  t.  3,  n.  291  : 
Morin,  Èép.  de  dr.  crim.,  v°  Adultère,  n.  21  ; 
Le  Senne,  n.  356.  —  Contra,  Demolombe,  t.  2, 
n.  409. 

4.  Enfin,  de  ce  qu'il  s'agit,  au  point  de  vue  pénal, 
d'une  peine  correctionnelle  et  d'une  véritable  ac- 
tion publique ,  il  résulte  encore  que  le  ministère 
public,  se  trouvant  saisi  par  le  seul  fait  de  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  le  désistement 
donné  par  le  mari  d'une  plainte  en  adultère  qu'il 
avait  portée  contre  sa  femme  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  celle-ci  soit  condamnée,  sur  une  demande 
en  séparation  de  corps  ultérieurement  formée,  et 
par  application  de  l'art.  308,  à  l'emprisonnement 
que  prononce  ce  texte.  —  Cass.,  23  nov.  1864  [S. 
65.  1.  320,  P.  65.  776]  —  Bans,  31  août  1841  [S. 
41.  2.  487,  P.  41.  2.  390,  D.  p.  42.  2. 102];  24  mai 
1854  [S.  54.  2.  496,  B.  55.  1.  469,  D.  p.  28.  2.  124] 
—  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarne,  t.  1,  §  156, 
note  13.  —  Contra,  Rouen,  18  nov.  1847  [S.  48.  2. 
83,  B.  48.  1.  307,  D.  p.  48.  2.  50]  —  Le  Senne, 
n.  358. 

5.  Dans  le  cas  de  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  le  mari  pour  cause  d'adultère  de 
la  femme,  le  ministère  public  peut,  bien  qu'il  n'ait 
pas  lui-même  interjeté  appel,  requérir  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour,  et  sur  le  seul  appel  du 
mari,  l'application  à  la  femme  de  la  pénalité  édic- 
tée par  l'art.  308.  —  Bastia,  19  mars  1856  [S.  56. 
2.  468,  B.  56.  2.  549] 

6.  ...Beu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'ap- 
pel du  mari  soit  déclaré  mal  fondé,  si  d'ailleurs  il 
est  recevable.  —  Même  arrêt. 

7.  ...Et  la  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  308  donne  lieu  à  l'application  des  peines  de 
la  récidive,  lorsque  la  femme  se  rend  ultérieure- 
ment encore  coupable  d'adultère. —  Caen,  13  janv. 
1842  [S.  42.  2.  176].  —  V.  Bedel,  Tr.  de  l'adul- 
tère, n.  53. 

8.  Cette  peine  se  distingue  toutefois  des  peines 
ordinaires  par  certains  caractères  spéciaux;  elle  ne 
peut,  notamment,  être  prononcée  que  par  le  juge- 
ment même  qui  prononce  la  séparation.  —  En  con- 
séquence, si   le  ministère  public   a  omis,    en  con- 
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Ai;;.  309.  1,,-  mari    restera    le  maître  d'arrêter  l'effol  <\ itte  condamnation, 

consentant  à  reprendre  sa  femme. 

1.  s.:  les  caractèn      et  les  effets  do  la  réconciliation  postérieure  au  jugement  di 
;>rà,  art.  306,  n.  61  »'t  s. 

At;r.  310.  —   Lorsque  la    -  tion   >A    corps,  /  <  toute  ""t,  que 

Cadultère  </<   la  femme,  aura  dur,'  trois  ans,   F  époux  qui  <  /'U(  ^mi* ,  défend* 
pourra  demander  U  divorce  <m  tribunal,  qui  l'admettra,  si  lé  demai  ent 

ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  f*  tser  la  séparation  (al  n- 

plicitemeni  ). 

Akc.  311.  — -  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens. — 
0.  oiy.,  1111  et  suiv.,  1518,  1536  et  suiv.;  C.  proc.,  872,  v^  ;  C.  omm.,  65 
el  suiv. 
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Convention,  99,  33. 
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Art.  311. 


1.  La  séparation  de  biens  résultant  de  la  sépa- 
ration de  corps  remonte,  quant  uses  effets,  jusqu'au 
jour  de  la  demande  10.  civ.,  1445,  alin.  2). 
— Cass.,  20  mars  1855  [S.  55.  1.  401,  P.  56.  1.  15] 

—  Bruxelles,  28  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Séparation  de  <-orj>s,  n.  319]  —  Bennes  21  août 
1816[S.etP.chr.]  —  Limoges,  17  juin  1835[S.  36. 
2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  31]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  138Gets.  ;  Delvincourt,  t,  3,  p.  269,  ad 
notum ;  Zàcharise,  §  515,  notes  12  et  s.;  Duvergier 
surToullier,  t.  2,  note  1,  sur  le  n.  776;  Bellot  des 
Minières,  Régime dotal,t.  2,  p  192  ;  Outruc,  p.  283. 

—  Contra,  Liège,  10  août  1854  [P.  56.  2.  415] 

2.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  s'agit 
d'opposer  cet  effet  rétroactif  non  aux  tiers,  mais 
au  mari.  —  Cass  ,  20  mars  1855,  précité. 

3.  Décidé  même  que  cet  effet  rétroactif  du 
jugement  de  séparation  n'est  pas  seulement  oppo- 
sable au  mari,  qu'il  l'est  aussi  aux  tiers.  —  Paris, 
18  juin  1855  [S.  56.  2.  169,  P.  56.  1.  9,  D.  p.  56. 
2.  248] 

4.  Spécialement,  les  tiers  à  l'égard  desquels  le 
mari  a  contracté  des  obligations  postérieurement  à 
la  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  sa 
femme  ne  peuvent  demander  l'exécution  de  ces 
obligations  au  préjudice  de  celle-ci.  —  Paris, 
18  juin  1855,  précité. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le  mari 
n'a  contracté  les  obligations  dont  il  s'agit  qu'en 
vue  de  la  séparation  dont  il  était  menacé,  et  pour 
en  paralyser  les  effets  :  peu  importe  que  les  tiers 
au  profit  desquels  ces  obligations  ont  été  contractées 
fussent  de  bonne  foi  et  qu'aucune  collusion  avec  le 
mari  ne  pût  leur  être  reprochée.  —  Même  arrêt. 

6.  Ainsi  la  créance  constituée  au  profit  du  mari 
depuis  la  demande  en  séparation  de  corps  formée 
parla  femme  ne  fait  pas  partie  de  la  communauté, 
si  la  séparation  est  prononcée.  —  Cass.,  20  mars 
1855,  précité 

7.  Mais  la  séparation  de  corps,  entraînant  tou- 
jours la  séparation  de  biens,  ne  peut,  pas  plus  que 
le  séparation  de  biens  ordinaire,  être  opposée  aux 
tiers,  si  le  jugement  de  séparation  n'a  pas  été 
exécuté  dans  les  délais  de  la  loi,  et  notamment  s'il 
n'a  pas  été  rendu  public  par  son  insertion  aux 
tableaux  indiqués  par  l'art.  880,  C.  proc,  alors 
même  que  le  mari  n'est  pas  commerçant.  —  Et  à 
cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  tiers 
qui  n'ont  acquis  des  droits  contre  le  mari  que  de- 
puis la  séparation,  et  les  créanciers  antérieurs  à 
cette  séparation.  —  Cass,,  14  mars  1837  [S.  37.  1, 
318,  P.  37.  1.  372,  D.  p.  37.  1.  279]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  1,  n.  95;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2987  ter;  Thomine-Desmazures,  sur  l'art.  880; 
Le  Senne,  n.  296. 

8.  Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  si  les  tiers 
étaient  convaincus  d'avoir  eu  connaissance  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  la  femme  aurait 
le  droit  de  demander  la  nullité  des  conventions 
qu'ils  auraient  conclues  avec  son  mari,  durant 
l'instance  en  séparation,  dans  le  cas  où  elles  lui 
seraient  nuisibles.  — P.  Rép., x°  Séparation  de  biens, 
n.489. 

9.  Décidé,  en  effet,  que  si  les  actes  sous  seing 
privé,  souscrits  par  le  mari  durant  l'existence  de  la 
communauté  et  même  depuis  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  font  foi  par  eux-mêmes  de  leur 
date  en  faveur  de  la  femme,  ils  peuvent  toutefois 
être   rejetés  de  la  liquidation  pour  cause  de  dol,  de 


fraude  ou  de  simulation.  Ainsi,  bien  qu'une  quit- 
tance en  paiement  d'intérêts,  délivrée  par  le  pré- 
tendu Créancier,  ail  été  trouvée  au  domicMle  conju- 
gal, lors  de  l'a  levée  des  scellés,  les  juges  peuvent, 
malgré  la  reconnaissance  formelle  de  la  dette  faite 
en  justice  par  le  mari,  rejeter  une  obligation  de 
cette  nature  en  la  déclarant  entachée  de  simulation 
à  l'égard  de  la  femme.  —  Douai,  22  mai  1838 
[P.  40.  1.  610,  D.  p.  40.  2.  150]  —  Sic,  Le  Senne, 
n.  457. 

10.  Si  la  femme  séparée  de  corps  est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  elle  a  le  droit 
d'accepter  la  communauté  et  d'en  demander  le 
partage  d'après  l'état  où  elle  se  trouve  au  jour  delà 
demande  — P.  Eép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  419. 

11.  A  fortiori,  le  mari  ne  peut-il,  postérieure- 
ment à  l'affiche  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps,  vendre  au  préjudice  de  la 
femme  les  meubles  composant  la  communauté. 
Cette  vente,  par  cela  seul  qu'elle  est  postérieure  à 
l'affiche  du  jugement,  doit  être  réputée  frauduleuse 
et  nulle  tant  contre  le  mari  que  contre  l'acquéreur 
—  Pennes,  24  dès.  1819  [S.  et    P.  chr.] 

12.  Mais  l'annulation  prononcée  contre  l'acqué- 
reur n'a  pas  pour  effet  de  le  faire  condamner 
solidairement  avec  le  mari,  soit  au  paiement  de  la 
provision  réclamée  par  la  femme,  soit  à  la  reddi- 
tion du  compte  de  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

13.  Jugé  encore  que  la  vente  par  le  mari  d'une 
effet  de  la  communauté  après  la  publication  du 
jugement  de  séparation  de  corps  est  nulle,  même 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  s'il  est  établi,  d'une  part, 
que  le  mari  n'était  pas  dans  la  nécessité  de  vendre 
cet  objet  pour  l'acquit  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, et  que,  d'autre  part,  l'acquéreur  a  participé  à 
la  fraude  du  mari.  —  Paris,  20  août  1846  [P.  47. 
1.  224] 

14.  Sur  les  délais  d'acceptation  de  la  commu- 
nauté laissés  à  la  femme  séparés  de  corps,  V. 
ihfrà,  art.  1463. 

15.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens, 
qui  a  à  se  plaindre  d'un  premier  inventaire  défec- 
tueux par  le  fait  de  son  mari,  peut  demander  qu'il 
soit  fait  un  nouvel  inventaire,  même  par  commune 
renommée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  déclaré 
qu'elle  accepte  la  communauté. — Angers,  15  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.204,  D.  Rép.,x°  Con- 
trat de  mariage,  n.  943] 

16.  L'art.  1444,  qui  déclare  nulle  la  séparation 
de  biens  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  suit  le  jugement,  est  inapplicable  à  la  séparation 
de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps.  — 
Trib.  Lyon,  23  mai  1868  [S.  69.  2.  88,  P.  69.  364] 
—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  269  ;  Duranton,  t.  14, 
n.  412;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2986:  Kauter, 
Proc.  civ.,  n.  346  ;  Bellot  des  Minières,  t.  5,  n.2011  ; 
Taulier,  t.  5,  p.  133  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n.  125  ;  Boileux,  t.  5,  sur  l'art. 
1444.  n.  2  ;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  184  ;  Demo- 
lombe,t.  4,n.  516  ;Masséet  Vergé  sur  Zacharhe,  t.4, 
§  649,  p.  142,  note  24;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  205, 
§  494  ;  Le  Senne,  n.  373.  —  Contra,  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  609. 

17.  De  ce  que  la  communauté  se  trouve  dissoute 
par  le  seul  effet  du  jugement  de  séparation  de 
corps,   il  suit  que  l'époux  qui  a  diverti  ou   recelé 
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i  tion  de  corps  but  la  demande  du  mari,  "r 

donne  que  la  liquidation  aura  I i«-u  à  la  requête  de 
t.-  dernier,  la  minute  do  l'inventaire  doit,  aussi  bien 
que  l'acte  de  liquidation,  être  déposte  aux  main-  du 
notaire  du  mari,  encore  bien  que  celui  choisi  par  la 
femme  soit  le  plus  ancien.  Paris,  28  ocL  1841 
8.  41.  2  168,  r.  41.  •-'.  668,  D.  Hép.{  v°  Séparation 
</c  corpt,  n.  ■ 

22.  si,  a  la  suite  île  leur  séparation  de  corp 
époux  font  eux  mêmes  un  acte  par  lequel  il-  règlent 
leurs  droits  ,i..  ommunauté  et  renoncent 
pectivement  a  toute  action  on  reprise  on  remploi, 
cet  acte  est.  comme  un  partage  ordinaire,  suscep- 
tible do  rescision  pour  cause  do  lésion.  -  Poitiers, 
12  Hor.  an  Ml  [S.  et   I'.  chr.] 

23.  La  femme  séparée  de  corps  et  à  laquelle  son 
mari  a  l'ait  offre  de  ce  qu'il  devait,  en  principal  et 
frais,  no  pont,  on  ajoutant  aux  Bommes  qu'elle  ré- 
clamait d'abord  par  voie  de  saisie-exécution,  récla- 
mer les  frais  non  liquidés  des  formalités  qui  ont 
suivi  la  séparation,  sous  prétexte  que  les  offres  de 
son  mari  sont  insuffisantes.  —  Rennes,  10  nov. 
181  I  [S.  et  P.  chr.,  1'.  Rép.,  v  Séparation  de  corps, 
n.307j 

24.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
qu'à  la  dissolution  du  mariage,  les  héritiers  du  mari 
auront  lo  droit  de  rembourser  eu  argent  les  apports 
mobiliers  de  la  femme,  reçoit  son  application, 
même  au  cas  où  cette  dissolution  a  lieu  par  suite 
do  la  séparation  prononcée  entre  époux.  En  consé- 
quence, la  femme  n'est  pas  admise  a  exiger  que 
son  mari  lui  fasse  abandon,  pour  la  remplir  de  ses 
apports  mobiliers,  d'une  partie  des  immeubles  par 
lui  acquis  on  son  nom  personnel  pendant  la  durée 
du  mariage,  alors  surtout  .pie,  dans  un  aoto  signifié 
dans  l'instance  ou  liquidation,  elle  a  formellement 
demande  que  se-  apports  lui  fussent  rendus  eu  ar- 
gent, et  que  le  mari  a  acquiescé  a  ootte  demande 
par  un  acte  subséquent.  —  Caen,  30  mars  1848  [1\ 
49.  1.  41,  l\  p.  48.  '2.  177] 

25.  l.a  disposition  de  l'art.  1444,  C.  oiw,  qui 
exige  que  le  jugement  prononçant  une  séparation 
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28.  si   la  femme  séparée  de    corps  était  ma 

bous  lo  régii lotal,  elle  a    !'■  droit    d'exiger   la 

restitution  <\>'  ceux  do  ses  biens  dont  lo  mari 
la  jouissance  et  l'administration.        I'.  /•'■  ■         v 
paration  </>  corp»,  n.  412. 

'_".'.  .'nue,  toutefois,  que  la  -.'paration  do  r 
bien  qu'elle  enlève  au  mari  l'administration  et  la 
jouissance  dos  bien-  dotaux,  lui  lai--.-  cependaat 
le  droit  de  veiller  a  la  conservation  do  la  d"t. 
Ainsi,  le  mari  qui  rembourse  la  dot,  en  exécution 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
peut  exiger  que  la  femme  fasse  emploi  des  de- 
niers en  acquisition  d'immeubles. —  Pan-,  14 
1821  [S.  et  P.  chr.] 

.'{il.  Le  mari  peut  d'ailleurs  préférer  .-i  un  em- 
ploi nouveau,  celui  qui  a  été  fait  on  exécution 
du  contrat  de  mariage,  on  laissant  a  ia  femme  la 
propriété  et  la  jouissance  du  domaine  acquis  avec 
les  deniers  dotaux,  dan-  la  proportion  de-  sommes 
pour  lesquelles  la  femme  a  contribue  au  paiement. 
—  Môme  arrêt. 

.'!1.    l.a  séparation  do  corps  ne  rend  point  «n 
à  la  femme  mariée  sou-    le   régime  dotal  la  pleine 
disponibilité  de  -a  dot ,  elle  no  peut  donc  la  recevoir 
qu'on   faisant   remploi    OU   en  donnant    caution.  — 
Toulouse.  17  mai  1827  [S.  et  P.  chr.] 

32.  Le-  intérêts  des   denier-  dotaux   sont   d 
compter  du  jour  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  et  en  restitution  de  la    dot,    formée  par    la 
femme.  — .Même  arrêt. 

33.  I.e  mari  ne  peut  s'affranchir  de  la  restitution 
des  deniers  dotaux  par  un  compte  dos  fruits  de 
l'immeuble  au  paiement  duquel  le-  deniers  ont  été 
employés.  — Paris.  14  août  1821  [S.  et  i'.  chr.]  — 
Toulouse,  17  mai  1827,  précit  . 
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TITRE  VII 


PATERNITÉ  ET  FILIATION 


Décrété  le  23  mars  1803  (2  germinal  an  xi);  promulgué  le  2  avril  1803  (12  germinal  an  xi). 


CHAPITRE  1. 


DK   LA  FILIATION    DES    ENFANTS   LEGITIMES    OU    NES    DANS    LE    MARIAGE. 

Art.  312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins,  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  était  soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  —  C.  civ.,  214. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  25  et  26. 

Accouchement,  9. 

Acte  de  naissance,    3  et  s.,  11 

et  s. 
Adultère  de  la  femme,  10,  12, 

19,  32. 
Appréciation  souveraine  ,    35 

et  36. 
Autorité  constituée,  13. 
Bonnes  mœurs,  8. 
Chose  jugée,  19. 
Contestation     de    légitimité  , 

12. 
Décès  de  l'absent,  25. 
Déclaration  notariée,  13. 
Désignation  de  la  mère,   4    et 

s.,  14. 
Divorce,  19. 
Durée  de    la    gestation ,  1    et 

2,  2 -S,  34. 
Eloignement,  22  et  s. 
Emprisonnement,  28  et  s. 
Enfant  légitime,  7,  17. 
Enfant  naturel,  9.  12  et   13. 
Epoque  de   la    conception,    1, 

13,  19,  24,  26  et  s.,  3i. 
Epoque  de  la  naissance,  34. 
Escorte,  30. 
Faux  nom,  12. 


15. 


Héritiers,  5, 

Identité,  9. 

Impossibilité  morale,  27,  32. 

Impossibilité  physique,    19  et 

s.,  27  et  s.,  34. 
Indivisibilité,  11. 
Inimitié,  27.  32. 
Invraisemblance,  20. 
Maladie,  36. 
Maternité,  3,  15  et  s. 
Médecins  et  chirurgiens,  1S. 
Nom  dénaturé,  5. 
Non-recevabilité,    6,    12,26. 
Parent  maternel,  12. 
Père  adultérin,  8  et  s. 
Père  inconnu,  7,  16,  32. 
Point  de  départ,  1  et  2. 
Possession  d'état,  17. 
Présomption  morale,  29. 
Preuve,  3,    15    et  s.,  19,    25 

et  26,  32,  34. 
Prisonnier  de  guerre.  31. 
Recevabilité,  14  et  s.,  30  et  s. 
Reconnaissance,  9.  17. 
Résidence  de  l'enfant,  32. 
Séparation  de  fait,  27. 
Signification,  17. 
Succession,  26. 
Supputation  des  délais,  1  et  2. 


1.  Les  délais  de  eent  quatre-vingts  et  de  trois 
cents  jouis,  Hxés  par  les  articles  312  et  s.  du  Code 
civil,  comme  limites  de  la  gestation,  doivent  être 
comptés  de  die  ad  diem,  c'est-à-dire  par  durées  de 
vingt-quatre  heures  (de  minuit  à  minuit)',  et  non  de 
momento  ad  momentuni.  —  Cass.,  8  févr.  18(59  [S. 
69.  1.  215,  P.  69.  518]  -  Orléans,  3  juin  1869  [S. 
69.  2.  194,  P.  69.  838]  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  44; 
Marcadé,  sur  l'art.  312,  n.  2;  Demolombe,  t.  5, 
n.  19;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  2,  §  161, 
note  19;  Déniante,  t.  2,  n.  38  bis  -2°  et  3";  Duver- 


gier  sur  Toullier,  t.  2,  note  a,  n.  792  ;  DuCaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  430  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  6.  p.  28,  §  545.  —  Contrù,  Angers,  12  déc.  1807 
[S.  68.  2.  39,  P.  68.  213]  —  Trib.  Arras,  6  mai 
1857  [S.  57.  2.  370,  et  la  note  de  M.  Legentil,  P. 
sous  Douai,  19  janv.  1858,  58.  590]  —  Valette  sur 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  29, ad  notant; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  356;  Toullier,  t.  2,  n.  792  et 
828;  Laurent,  t.  3,  n.  390  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  670. 

2.  Il  faut,  interpréter  le  délai  de  gestation  fixé 
par  le  Code,  en  ce  sens  que  la  loi,  considérant  la 
conception  comme  possible  à  chaque  instant  de  ce 
délai,  laisse  à  l'enfant  la  faculté  de  la  reporter  au 
moment  le  plus  favorable  à  ses  intérêts.  —  Cass., 
23  nov.  1843  [S.  43.  1.5]—  Orléans,  10  août  1  843 
[S.  43.  2.  399,  P.  43.  2.  804]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  6,  §  545,  p.  27  ;  P.  Rép.,  v°  Légitimation,  n.  44. 

3.  La  présomption  de  légitimité  résultant  de 
l'art.  312  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  —  Au  cas  donc  où  la  maternité  se  trouve 
prouvée  par  un  acte  de  naissance,  le  mari  ne  peut 
enlever  à  l'enfant  le  bénéfice  de  la  filiation  légi- 
time que  par  l'action  en  désaveu.  —  Paris,  11  janv. 
1864  [S.  64.  2.  5,  P.  64.  327]  —  Caen,  8  mars 
1866  [S.  66.  2.  348,  P.  66.  1252]  —  #ic,  Toullier, 
t.  2,  n.  895  et  896  ;  Marcadé,  sur  l'art.  325  ;  Valette 
sur  Proudbon,  t.  2,  p.  77  ;  Déniante,  t.  2,  n.  32 
bis-i";  Demolombe,  t.  5,  n.  235  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  42,  §  545.  — ■  Contra,  Merlin,  Quest,  v°  Lèqi- 
timité,  §  2.  —  V.  in/rà,  art.  319. 

4.  ...Et  cela, bien  que  la  mère  soit  désignée  seu- 
lement sous  son  nom  de  famille.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  114  et  138;  Bonnier,  Preuves, n.  430. 

5.  ...Ou  même  que  les  noms  de  la  mère  aient  été 
dénaturés,  alors  que  la  filiation  maternelle  n'est 
pas  contestée.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  mari  ou  ses 
héritière  sont  non  recevables  à  désavouer  l'enfant 
ou  à  contester  sa  légitimité,  alors  qu'il  est  constant 
que  le  mari  a  connu  sa  naissance  pendant  plu- 
sieurs années. —  Cass.,  19  mai  1840  [S.  40.  1.  524, 
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\      i.  l'oiifiint    in  i  m 
l'étal  i  w  il  comme  né   d'une  I 

tî II»-.  <•!  d'un  père  inmnu 
réputé  ouf  uni  légitime  du  m  ti  i  di  i 

seul  que  If  fuil  '!>•  li  m  ktorniti 

nnptinn  no  peul  traita  que   i  i 

d'une  action  en    désaveu.   — »  >     ,  1,'i  fevr. 
[S. 41).  1    118.  iv  i"  i    M,  D,  P.   i"    i    19 
I  l   |.im\  .  1869,  précité. 

inptiun  dont  il  n'agit  m*.-  i  pi  -  alté- 
rée non  plu*  pat  l'indication  faite  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  père  autre  que  le  mari  :  cette  énon 
ciation,  coutraire  a  la  l  *  * ï  qui  prohibe  In  reconnais- 
bum  de-  enfante  adultérin»,  contraire  aussi  aux 
mœurs,  en  oe  qu'elle  attesterai!  la  mauvaise  con 
duite  iK"  la  mère,  il"it  être  réputée  sans  effet  quant 
à  la  légitimité  de  l'enfant,  sauf  desaveu  de  la 
pari    du   mari.  .  13    juin    18<  66.  1. 

Paris,  6   )anv.  I-  14.  2. 

131,  P.  chr.,  1».    p.  34.  2.  107];  Il  janv.  1864  [S. 
54.  2.  •'.  P.  64.  327]  -    Aix.  il  janv.  1869,  pré 
cité.       Sic,  Duranton,  t.  3.  a.  116  et  -.  et  n.  138; 
Merlin,   Rfy.,  \     Ltyitimitl  ;  Toullier,  t.  2,   d 
et  s.;  r.  Rtp.,  v°  /    ,.      ■■■ .    n.  26  ;    Demolombe, 

u.  96  et  s.  :  Aulir\    el  Rau,  t.   6,  p.  '.'.  ; 
Laurent,  t.  3.  a. 

9.  fia  d'antres  termes,  lorsque  le  double  t'ait  de 
l'accouchement  de  la  mère  et  de  l'identité  de  l'en- 
fant osi   reconnu,  l'enfant  conçu   pendant  le  ma 

a  pour  père  le  mari.  -  Peu  importe  que 
l'enfant  soit  inscrit  comme  enfant  naturel  et 
reconnu  comme  toi  par  un  père  naturel.   —  Cass., 

I  févr.  1876  [S.  76.  1.  373,  P.  76.  898];  9  juill. 
1879  [s.  80.  1.  241,  P.  80.  577]  —  Montpellier, 
20    mars  1838  [S.  39.  2.  279,  P.  r.  89.  2.  23] 

10.  ...Et  que  I  adultère  de   la  femme  soit  prouvé 
ogement.  —  .Montpellier,  20  mars  1836,  pré- 
cité. 

11.  Vainement  prétendrait-on  qu'il  y  a  indivisi- 
bilité entre  les  diverses  énonciationa  de  l'acte  de 

itioo.  —  Tas-.,  13  juin  1866,  précité.  --Taris, 

II  janv.  1864,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.  858;  Valette   sur  Proudhon,  EkU  des  penon- 

:.  2,  p.    81.  note  3,  et  Explie,  somm.,  p.  17,">; 

afarcadé,   sur    l'art.   318,   n.  2  ;  Richefort,    t.    1, 

n.  122  ;  Bonnier,  t.  2,  n.  562  et  s.:  Du  Caurroy,  Bon- 

nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  4Ô0   et  s.;  Taulier,  t.  1. 

90;    /acharne.    Masse    et    Vergé,  t   1.  >;  1  62, 

ki  :  Demolombe,  t.  ô.  u.  198;  bernante,  t.  2. 
n.  46  Ws-7°. 

12.  Pans  ee  cas,  il  n'appartient  à  personne,  et 

notamment  il  n'appartient  pas  à  un  parent  mater- 
nel de  contester  la  paternité  du  mari  et  de  taire 
apparaître  ainsi  l'adultère  de  la  femme,  lorsque 
l'enfant  inscrit  comme  enfant  naturel,  sous  de  faux 
noms,  a  été  réclamé  comme  enfant  légitime  par 
un    homme  et  une    femme  maries,  et  que  le  mari 
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49.  '-' 

\  .  tout» 
:..  i  i  ■  el  s.,  el  /.'  • .  t.  i.  1861,  p.  516 

Par  suite,  le  ma 
vables  à  prouver,  comme   préalable    :  lire  de 

leur  action   en    désaveu,  que   1  •      ■  •■  de 

l'épouse  du  désavouant      Hêm< 

n'..  Jugé,  de  même,  que  lactioi 
recevable   a  l'égard    d'un    enfant  qui 
a  l'état    civil    comme  in-  de  ; 
nu-,   et  .pic  le  désavouant    est  : 
ver.  poui  admettre  son  action,  que  l'e 

est    \  raiinelit    Ile    de    -ou   •  •     ".  4    juill. 

2.  :t7J.  I •.  63.  2.  4>o.  P.  i    .".:;.  2.  _*•  ■  i 
1  7.  ...lit  il  en  est  ainsi,  alors  m<  nfa 

serait  légalement  en  possession  de  la  qualité 
fant  légitime  do  deux   épou> 
\or,,int.  si  la  reconnaissance  d'enfant  et  le  nia 
subséquent  d'où  résulterait  la  légitimation,  n''  i 
lieu  que  postérieurement  a  la  signification 
do   désaveu,    préalable  à  l'action  en  désaveu.  — 

Mémo  arrêt. 

18.  Pc  même,  l'action  en  d.  iblc 
à  l'égard  d'un  entant  inscrit  à  l'état  civil  -ans  indi- 
cation do  la  more    et    comme     til-  naturel 

d'un  individu  désigné,  bien  que  l'enfant  no  .■■ 
me  pa-  le-    droit-    d'enfant    légitime.    — 
fevr.    1851  "S.  ."-1.  1.  208,  P.  .M.  2.  :'.74.  P.  r.  .M. 
1.  117];  14  févr.  1854  [S.  04.  1.225, 1".  ô4.  1.  425, 
P.  P.  04.  1.  89];  9  mai  1-    I     -  ...  P.  64. 

803]  —  Paris, 4  juill.  1853  [S. 53.2.372  :  21  fevr. 
1863  [S.  63.  2.  36,  P.  6a  24< 

19.  La  force  de  la  présomption  résultant  de  l'art. 
312  est  telle,  que  le  jugement  qui  a  admis  le  di- 
vorce entre  deux  époux  pour  cause  d'adultère  de  la 
femme,  résultant  do  ce  qu'elle  a  donn<  i  ice  a 
un  enfant  conçu  a  une  époque  où  le  mari  • 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  elle, 
n'a  pas  l'effet  de  la  >  -  gée  sur  l'existence  de 
cette  impossibilité  physique  de  la  cohabitation,  on 
ce  qui  touche  le  désaveu  de  l'enfant.  L'actio 
désaveu  peut  donc,  nonobstant  ce  jugement,  être 
rejetée  sur  le  motif  que  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  n'est  pa>  suffisamment  établie.  —  «Gre- 
noble, 21    doc.  1830    [S.  32.2.  61  7           hr.,D.  r. 
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32.  2.  172]—  Montpellier,  25  mars  1838  [S.  39.  2. 
279,  I).  p.  39.  2.  23] 

20.  D'un  autre  côté,  une  invraisemblance  de  coha- 
bitation entre  le  mari  et  la  femme  n'équivaul  pas  à 
l'impossibilité  exigée  par  les  art.  312  et  313,  C. 
n'y.,  connue  Fondement  de  l'action  en  désaveu.  — 
Cass.,  2  juin  1840  [S.  40.  1.  717,  P.  40.  2.320,  D. 
r.  40.  1.  240] 

21.  Dès  lors,  le  désaveu  de  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  n'étant  autorisé  qu'à  la  condition 
d'établir  qu'il  va  eu  impossibilité  physique  de  rap- 
prochement entre  les  époux  pendant  la  période  de 
la  conception,  il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  admettre 
le  désaveu  en  se  basant  sur  de  simples  présomp- 
tions. —  Lyon,  21  janv.  1881  [S.  81.  2.  183,  P. 
81.  1.  961] 

22.  L'éloignement  du  mari  ne  peut  être  invoqué 
comme  constituant  une  impossibilité  physique  de 
cohabitation  de  nature  à  justifier  l'action  en  désa- 
veu, si  cet  éloignement  ou  les  empêchements  ou 
difficultés  de  rapprochement  n'étaient  pas  tels  que 
l'on  en  dût  nécessairement  inférer  l'impossibilité 
d'une  cohabitation  accidentelle  entre  les  époux.  — 
Hennés,  8  juin  1843  [S.  44.  2.  249,  P.  45.  1.  125, 
D.  i\  44.  2.  182]  —  Bourges,  6  juill.  1868  [S.  69. 
2.44,  P.  6.9.  222]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  365; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  674. 

23.  De  sorte  que  le  mari  qui  a  vécu  à  une  faible 
distance  du  Lieu  habité  par  sa  femme  ne  peut  fon- 
der son  désaveu  sur  une  pareille  impossibilité.  — 
Cass.,  4  sept,  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  28 
déc.  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  24  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  17  juill.  1826  [S.  et  P. 
chr.]  ;  29  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3 
mars  1836  [S.  38.  2.  486]  —  Bordeaux,  12  févr. 
1838  [S.  38.  2.  406,  P.  38.  2.  559,  D.  p.  38.  2. 
238]  —  Rennes,  8  juin  1843  [8.  44.  2.  249,  P.  45. 
1.  225,  D.  p.  44.  2.  182]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
312,  n.  3;    P.  Rép.,  v°  Désaveu  de  paternité,  n.  20. 

24.  ...Et  même,  le  mari  qui  est  en  France  à  cent 
soixante  lieues  de  sa  femme,  à  l'époque  où  la  con- 
ception est  présumée  se  placer,  n'est  pas,  à  raison 
de  cette  distance,  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  avec  elle,  en  ce  qu'il  a  pu  voyager  et 
cohabiter  :  il  est  donc  réputé  père  de  l'enfant.  — 
Paris,  9  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  558,  D. 
Jli'ji.,  v°  Paternité  et  filiation,  n.  30]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Légitimité,  sect.  2,  §  2,  n.  2. 

25.  Bien  plus,  la  présomption  de  légitimité  sub- 
siste même  en  faveur  des  enfants  nés  de  la  femme 
d'un  absent  et  conçus  depuis  la  disparition  de  ce 
dernier  :  ces  enfants  ne  sont  donc  pas  soumis,  lors- 
qu'ils veulent  se  prévaloir  de  leur  légitimité,  à 
l'obligation  de  faire  la  preuve  de  l'existence  de 
l'absent  à  l'époque  de  leur  conception  :  c'est,  au 
contraire,  à  ceux  qui  contestent  leur  légitimité  à 
prouver  le  décès  de  l'absent  à  cette  même  époque. 
—  Douai,  18  nov.  1861  [S.  62.  2.1,  P.  Gl.  1078, 
D.  p.  62.2.  25] —  Contra,  Merlin,  Quest.,  v°  Légi- 
timité, §  8;  Duranton,  t.  1,  n.  439;  Demolombe, 
t.  2,  n.  268  ;  Déniante,  t.  2.  n.  43  bis-G"  ;  Dupret, 
Rev.  de  dr.  fr.  et  ctr.,    1844,  t.    1,  p.  740  et  s. 

26.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  preuve  de 
la  vie  ou  de  la  mort  de  l'absent  étant  à  la  charge 
de  celui  qui  fonde  sa  demande  sur  ce  fait,  un 
enfant  de  l'absent  né  avant  la  disparition  de  ce 
dernier  est  non  recevable  à  cojntester  la  légitimité 
d'autres  enfants  nés  de  la  femme  de  l'absent  et 
conçus  postérieurement  à  cette  disparition,  dans  1© 


but  de  les  écarter  de  la  succession  de  sa  mère,  à 
défaut  par  lui  de  prouver  le  décès  de  l'absent  à 
l'époque  de  leur  conception.  -  Cass.,  15  d«c.  1863 
[S.  64.  1.  27,  i\  64.  596,  D.  p.  64.  1.  453] 

27.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabitation  peut  s'induire  du 
fait  que  les  deux  époux  ont,  vécu  pendant  de  lon- 
gues années  en  état  île  séparation,  habitant  de- 
villes  différentes,  quoique  peu  éloignées,  joint  à  la 
circonstance  de  l'existence  entre  eux  d'une  inimitié 
profonde  dent  la  cause  était  antérieure  à  la 
conception  de  l'enfant.  —  Montpellier,  24  déc. 
1857  [S. 59.  2.  524,  Y.W.).  609]  —  V.  infrà,  n.  40. 

28.  L'exercice  de  l'action  en  désaveu  de  pater- 
nité peut  être  valablement  motivé  sur  l'état  d'in- 
carcération sous  prévention  de  crime  où  le  mari 
aurait  été  tenu  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  du  300e  au  180e'  jour  avant  la  naissance  de 
l'enfant  :  l'incarcération  de  l'un  des  époux  peut 
être  considérée  comme  constituant  un  cas  d'impos- 
sibilité physique  de  cohahitation  entre  eux  pour 
cause  d'éloiguement,  de  nature  à  autoriser  une 
telle  action.' --  Toulouse,  28  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  5  mars  1853  [S.   54.  2.  122,  P.  53. 

1.  452]  —  Sic,  Merlin,   Rép.,  v°  Légitimité,  sect. 

2,  §  2,  n.  2  ;  Duranton,  t.  3,  n.  41  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  30;  Allemand,  t.  2,  n.  695  ;  Richefort,  t.  1, 
n.  14  ;  Laurent,  t.  3,  n.  366. 

29.  Il  eu  est  ainsi  alors  surtout  qu'à  ce  fait  se 
joignent  d'autres  circonstances  d'où  l'on  peut  in- 
duire une  présomption  morale  que  l'enfant  est 
étranger  ait  mari.  —  Paris,  5  mars  1853,  précité. — 
V.  infrà,  n.  40. 

30.  ...Et  l'action  ne  cesserait  pas  de  pouvoir  être 
exercée  en  pareil  cas,  quand  même  le  mari  aurait 
été  conduit  en  sa  demeure  sous  la  garde  d'une 
escorte,  et  aurait  ainsi  communiqué  avec  sa  femme 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs,  s'il 
est  bien  établi  que,  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  cette  sortie  de  la  prison,  le  mari  est  resté 
constamment  sous  l'œil  des  agents  chargés  de  l'es- 
corter. —  Même  arrêt.  ■ —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

31.  Mais  on  ne  saurait  trouver  aucune  lin  de  non- 
recevoir  contre  la  présomption  de  l'art.  312,  dans 
le  fait  que  le  mari  était,  dans  les  délais  de  la  con- 
ception, prisonnier  de  guerre  à  l'étranger,  alors 
que  l'impossibilité  de  la  cohabitation  n'est  pas 
prouvée  par  ailleurs.  —  Rouen,  6  juin  1820  [D. 
Rép.,  v°  Paternité  et  filiation,  n.  34]  —  Paris,  19 
juin  1826  [S.  et  P.' chr.,  Y).  Rép.,  v°  Paternité, 
n.34]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

32.  Quelques  arrêts,  combattus  avec  raison  par 
la  doctrine,  admettent,  outre  l'impossibilité  physi- 
que prévue  par  l'art.  312,  une  sorte  d'impossibilité 
morale  ;  jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  de 
paternité  légitime  cesse,  et  la  paternité  étrangère 
est  prouvée,  lorsqu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de 
la  conception,  la  femme  était  en  mauvais  termes 
avec  son  mari,  cohabitait  avec  un  autre  homme,  et 
que  l'enfant  attribué  à  un  père  inconnu  n'a  cessé 
de  résider  avec  la  mère  et  son  amant.  —  Paris, 
4  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  550,  D.  Rép., 
v"  Pater  m 'té,  n.  59]  —  Contra,  Laurent,  t.  3, 
n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  42,  §  544;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  29;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  677.  —  V.  infrà,  art.  313,  n.  27. 

33.  Entre  époux  qui,  de  fait  et  d'habitude,  ne 
demeurent  pas  ensemble,  l'impossibilité  morale  de 
cohabitation,  aussi  bien  que  l'impossibilité  physique, 
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A.RT.  313.  Le  mari  ne  pourri,  en  alléguait!  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'en- 
fant ;  il  ne  pourra  le  désavouer  même  [»our  canse  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne 
lui  ait  ctc  nichée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  lo  père,  —  C  oiv.,  229,  308,  309,  316,  325. 

E2n  cas  de  séparation  de  corps,   prononcée   ou  même  demandée,  1«-  mari    pourra   <i 

vouer  1  entant  qui  sera  né  trois  cents  jours  après   l'ordonnance  «In  président,  rendue  aux 

termes  de  Tari    v    [j   lu  l'ode  de  procédure   châle,  el   moins  de   cenl  quatre-vingts  jours 

depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'action  en  désaveu  ne 

[mise  -il  j  a  en  réunion  de  t'ait  entre  les  deux  époux.  <  Loi  »'>  déc.  '. v 
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DIVISION. 
S  1.  Chu» 

pritnil  •  ■  •  t.  313. 

§  •_'.   Vaut  mitant  de  la  loi  <lu  '*>  </■  - 

1 85(  '. 


jj  1.   (\t':ses  (h    désaveu 

■    l'art.   913. 

1.  L'impuissam  ■ 
comme  cause  de  désaveu,  dans  le 
de  la  naissance  de  l'enfant  —  L 
292;  Merlin,    Rép.,   v°  L  l,  §   2, 

n.  4  :  Dnranton,  t.  3,  n.  47  :  V.  .  .  t.  3,  p. 

■  _'  :  M vn  ,i  li  .  sur  l'art.  312,  il.  3  :  Taulier,  t.  1, 
-1  :  Aubry  et    Ban,  t.  7.  p.  -.  - 
tombe,  t.  ">.  n.  34  :  Laurent,  t.  3.  n.  3<">7. 

•_'.   L'impuissance    même    accidentelle  antéri 
au  mariage  et    devenue  chronique    ne    saura: 
moins  en    -         .'. .  servir  de  base   à  une  action  en 
désaveu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
impuis?.  .        ste  ou  non.  —  Delvincourt. 

t.  1,  p,  206  ;  Marcadé,  sur  l'an.  312.  n.  3  :   Démo- 
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CODE  CIVIL. 


Liv.   I,    Titre  VII.  —  Art.  313. 


lombe,  t.  5,  n.  33  et  35  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  43, 
S  545,  note  49,  et  p.  41»,  noté  67  ;  Merlin,  Rép., 
vis  Impuissance,  n.  2  ;  Légitimité,  sect.2,§  2,  n.  4, et 
tj  4C>4,  n.  ('),  note  37  et  s.;  Laurent,    t.    3,  n.  368. 

—  <^mnt  à  l'impuissance  accidentelle  et  temporaire, 
V.  suprà,  art.  312,  n.  28  et  s. 

3.  L'art.  313  fait  exception  à  la  règle  certaine, 
malgré  quelques  arrêts  contraires,  d'après  laquelle 
l'impossibilité  morale  de  cohabitation  ne  doit  pas 
être  assimilée,  en  matière  de  désaveu,  à  l'impossi- 
bilité physique  ;  il  doit  être  interprété  limitative- 
ment.  —  Laurent,  t.  3,  n.  371. 

4.  Ainsi,  en  principe,  le  concours  du  recel  avec 
l'adultère  est  indispensable  pour  autoriser  le  désa- 
veu. —  Nîmes,  13  juill.  1827,  précité.  —  Sic, 
ZachariîP,  t.  3,  p.  638  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  32,  note  a;  Toullier,  t.  2,  n.  812  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  35;  Richefort,  Etat  des  fam.,  t.  1,  n.  19  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  41.  —  V.  cependant  Laurent,  loc.  cit. 

5.  L'adultère  de  la  femme  et  le  recel  de  la 
grossesse  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'action  en 
désaveu  de  paternité,  si  la  naissance  n'a  pas  été 
cachée  au  mari.  —  Caen,3mars  1836  [S.  38.  2.  486] 

—  Bourges,  6  juill.  1868  [S.  69.  2.  44,  P.  69.  222, 
D.  p.  68.  2.  180]  —  Sic,  Richefort,  t.  1,  n.  20  ; 
Laurent, t.  3,  n.  372. —  Contra, Déniante,  t.  2,n.  39 
bis-8°  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  48  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharire,  t.  1,  §  161,  p.  310,  note  32;  Héan, 
Patern.,  p  38  et  s. 

6.  ...Car  le  recel  de  la  grossesse  n'équivaut  pas 
au  recel  de  la  naissance  exigé  par  l'art.  313, 
pour  ouvrir  au  mari  la  voie  de  l'action  en  désaveu 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  —  Alger,  18 
nov.  1858  [S.  59.  2.  303,  P.  59.  311]  —Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6.  p.  44,  §  545. 

7.  Dès  lors,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  désa- 
vouer, pour  cause  d'adultère,  un  enfant  né  pen- 
dant le  mariage,  s'il  n'établit  pas  que  la  naissance 
lui  a  été  cachée.  —  Cass.,  9  mai  lX'i8  [S.  38.  1. 
854,  P.  38.  2.  361]—  Nîmes,  13  juill.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  106]  —  Rennes,  8  juin  1843 
[S.  44.  2.  249,  P.  45.  1.  225,  D.  p.  44.  2.  182]  — 

—  Aix,  11  févr.  1859  [P.  59.  707,  D.  p.  59.  2.  85] 

—  Sic,   Toullier,    t.  2,    n.  812  ;    Duranton,  t.    3, 
n.  55  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  48. 

8.  La  circonstance  qu'un  enfant  est  né  en  l'ab- 
sence du  mari,  et  a  été  caché  à  ses  regards  b»rs  de 
son  retour,  ne  saurait  servir  de  base  aune  action  en 
contestation  de  légitimité,  si,  d'un  autre  côté,  cet 
enfant  est  né  au  domicile  conjugal  au  vu  et  au  su 
des  voisins,  et  qu'il  ait  été  inscrit  comme  légitime 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Paris,  19  juin 
1826  [D.  Rép.,  vo  Paternité  et  filiation,  n.  249] 

9.  Jugé,  cependant,  que  le  recel  de  la  grossesse 
peut,  selon  les  circonstances,  équivaloir  au  recel  de 
la  naissance,  et  autoriser,  dès  lors,  le  mari  à  for- 
mer une  action  en  désaveu  de  paternité.  —  Cass., 
7  janv.  1850  [S.  50.  1.  113,  et  la  note  de  Devil- 
leneuve,  P.  50.  1.  257,  D.  p.  50.  1.  51]  —  Sic, 
Ancelot,  Reo.  de  législ.,  t.  1,  1852,  378  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  48. 

10.  Jugé,  d'ailleurs,  que, pour  que  l'action  en  dés- 
aveu fondée  sur  l'adultère  de  la  femme  soit  rece- 
vable, il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  ait  été  cachée  au  mari  au  moyen 
d'un  artifice  particulier  employé  par  la  femme  ;  il 
peut  suffire  que  celle-ci  n'ait  rienfait  pour  informer 
le  mari  de  la  naissance  de  l'enfant,  quand  les  deux 


époux  vivaient  depuis  longtemps  en  état  de  sépa- 
ration. —  Montpellier,  24  déc.  1857  [S.  59.  2.  524, 
P.  59.  609]  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  46, 
§  545.  —  V.  aussi  Laurent,  t.'  3,  n.  372. 

11.  La  preuve  du  recel  de  l'enfant  peut  être 
considérée  comme  résultant  suffisamment  de 
ceque  l'enfanta  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  sous  des  noms  supposés.  — Paris,  5  juill.  1843 
[S.  44.  2. 185,  P.  44.  2.  168,  D.  p.  44.  2.  152]  — 
V.  suprà,  art.  312,  n.  7  et  8. 

12.  De  même,  la  naissance  de  l'enfant  est  répu- 
tée avoir  été  cachée,  dans  le    sens   de  l'art.  313, 

C.  civ.,  par  cela  seul  qu'il  a  été  présenté  à  l'état 
civil  comme  tils  de  père  inconnu.  —  Paris,  28  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.]  ;  4  déc.  1820  [S.    et  P.  chr.. 

D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  59]  ;  5  juill.  1843.  pré- 
cité. —  Nîmes,  13  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  106]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  50.  — 
V.  suprà,  art.  312,  n.  35. 

13.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  eu  recel  de  la 
naissance,  et  impossibilité  physique  de  rapproche- 
ment entre  les  époux.  —  Alger,  12  nov.  1866  [S. 
67.  2.  152,  P.  67.  796,  D.  p.  67.  2.  127]  — 
Sic,  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  n.  875;  Héan, 
p.  12  ;  Toullier,  t.  2,  n.  817;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  208  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  47,  §  545  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  51. 

14.  Il  va  de  soi  que  l'adultère  de  la  femme  ne 
peut  servir  de  base  à  l'action  en  désaveu,  intentée 
par  le  mari  ou  par  ses  héritiers,  qu'autant  qu'il 
correspond  à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant. 

—  Cass.,  9  févr.  1870  [D.  p.  71.  1.  174]  —  Aix, 
11  janv.  1859,  précité.  —  Sic,  Valette  sur  Prou- 
dhon, Etat  des  pers.,  t.  2,  p.  32,  en  note  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  313,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  47;  De- 
mante,  t.  2,  n.  39  bis  ;  Laurent,  t.  3,  n.  371. 

15.  La  preuve  d'adultère  concomitant  à  la  con- 
ception peut  être  considérée  comme  résultant  suffi- 
samment de  ce  que  l'enfant  dont  la  naissance  a  été 
recelée,  est  né  moins  d'un  an  (11  mois  lj2)  après 
la  condamnation  de  la  femme  pour  adultère,  et  de 
ce  que,  depuis  le  jugement  de  condamnation,  la 
femme  a  cessé  d'avoir  des  relations  avec  son  mari. 

—  Cass.,  31  juill.  1866  [S.  66.  1.  417,  P.  66.  1153, 
D.  p.  67.  1.  297]  —  Sic,  Richefort,  t.  1,  n.  21  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  435  ;  De- 
molombe. t.  5,  n.  46.  —  Contra,  Duranton,  t.  3, 
n.  52  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  30  ;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  816,  note  a;  Marcadé,  sur 
l'art.  313. 

16.  Au  cas  de  désaveu  d'enfant  pour  cause  d'a- 
dultère, la  preuve  de  l'adultère  peut  être  puisée 
dans  des  lettres  écrites  par  la  femme  à  un  tiers 
étranger  au  procès.  —  Cass.,  31  mai  1842  [S.  42. 
1.  490,  P.  42.  2.  645,  D.  p.  42.  1.  330]  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Lettre,  n.  6  ;  Favard,  eod.  verb. 

17.  Jugé  encore  que  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
mari  fasse  usage,  devant  la  justice,  incidemment  à 
une  demande  en  désaveu  d'enfant,  des  lettres 
adressées  à  sa  femme  par  un  tiers  et  dont  il  est 
devenu  possesseur  au  cours  de  l'instance  par  une 
circonstance  fortuite,  sans  avoir  usé  de  ruse  ni 
d'artifice  pour  en  obtenir  la  possession.  —  Cass., 
31  mai  1842  [S.  42.  1.  490,  P.  42.  2.  645]  —  Aix, 
10  févr.  1846  [P.  46.  2.  231]  —  Alger,  12  nov. 
1866  [S.  67.  2.  152,   P.  67.  596,  D.  p.  67.  2.  160] 

—  V.  suprà,  art.  306,  n.  21  et  s. 
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Proudhon,  t.   J.    p.  60     M 

n.  .  ;   Laurent,    I    .>.    il  ■'■.  I  I  \  u  1  >i  \  et 

Rau,  i.  6,   p       I        46,  D  iti 

Il  suffit  qu'il  soit  établi  d'une  in.un' 
tivo  <mi  même  i<iu|>-  que  les  auti  du  l'en- 

semble  desquels  résulte  In   iumi  |..iicMiitc  du  mari. 
juill.    1866,    p  S    .  M 

t.  1.  £  161,   |».    301,  Dota 


bUrcadé,    t.    2,    sur     l'art.    313.    u.    2. 
\.    .ui>si     L>u    Caurroy  .     Bonniar   et     Roustain, 
i.      1.    u.    433;     Richefort,     n.    21.    —    Comtrù, 
Duranton,     t.    ;>.    n.   .">•_';    Valette  sur  Proudhon, 
t.  "J.  p.  32  ;  Déniante,  i.  2,  n.  36  6m  .'<  :  Duvei 
-m  Toullier.  t.  2,  n.  816,  note  </.     -  Y.  aussi  S 
lin.  /,''•.,  \    Légitimité,  soct,  '_',  >j  2,  Q.  .")  :  Toullier, 

ii    816  ;  Demolombe,  t.  .">.  n.  47. 
81.  Il  Buffit  tout  an  moins  que   le  recel  de  la 

mce  de  l'enfaut   soit  un  rail  constant,  |»»ur 
que  le  père  putatif  soit  autorisé  à  former  l'ai 
en  désaveu;  il  n'eet  pas   indispensable  qu'il  y    ait 
chose  jugée   mit  l'adultère  de  la  femme.  —   Caas., 

8  juifl.  1812  [S.   chr.,  ai  la  note,  P.  chr..  D.    \ 

2,  D.  Rép.,  \     PaU  mité,  n.51]  ;  *.»  mai 
[S,   38.   1.  864,    P.   38.  2.   361,  D.  r.  38.  1.  239] 
—  Paris,  17  juill.  1826  rS.  et  P.  chr.f;    29    juill. 
S   et  P.  chr.,D.  P.  27.  2.  103]  :  5  juill.  1843 
RS.  n   2.   185,  D.  p.  44.  ■_>.  102]  —  V.  aussi  M 

9  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.]   —  Sic,    Demolombe, 

n.  49;  Duranton,  t.  3,  n.51;  Rolland  de 
ViUarguep,  v°  Légitimité,  n.  29;  Richefort,  t.  1, 
n.  -1  :  Bavard,  v  Paternité,  n.  4:  Zacharia-.  i.  3, 
p.  638;  Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  3;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  *J.  p.  SI.  —  Ckmtrù,  Prondhon,  t.  •_'. 
p.  23;  Toullier,  t.  _'.  n.  812  et  si.">. 

22.  Ainsi,  le  recel  de  la  naissance  d'un  enfant 
suffit  pour  autoriser  le  désaveu  de  la  part  du  mari. 
après  le  décès  de  soi;  épouse,  alors  même  que 
l'adultère  n'a  pas  été  judiciairement  et  préalable- 
ment établi...  surtout  si  le  mari  n'a  pu  découvrir 
la  naissance  qui  a  révélé  l'adultère,  que  depuis  le 
décès  de  la  femme. —  Rouen.  Omar-  1828  S 
br.,D.  P.  28. 2.  123 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  mari 
rapporte  la  preuve  que  la  naissance  de  l'enfant  lui 
a  été  cachée.  Ces  faits  peuvent  être  établis  simulta- 
nément avec  celuide  non-paternité.  —  Cass^S  juill. 
1812  [S.    et  1'.    chr.]:  9  mai  1838  [S      - 

-  _  361]  _  Metz,  29  déc.  1825  "S.  et  P.  chr.. 
D.  P.  27,  2.  92]  —  Bordeaux.  5  juill.  1843  [S.  44. 
2.  185,  P.  44.  2.  168]  —  Contra.  Laurent,  loc.  cit. 
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l'adultère   de    la    femme   sont    établi  . 

,    -  ils    sont 
l'enfant 

obli 

1.  -.".'7]  —  Si( .  Demolombe,  t.  :..  d 

..  t.  6,  p.  47  V*.  aussi  1  Hjon,  17  i 

■  [S.  71.  ■_'.  243,  P.  71.  808,  D   P.  7.'..  2.  I 
•_'7.  Quant  aux  faits  que   le  mari  («-ut  invoquer 
pour  justifier  qu'il  n'est  nt,  il  a 

été  jugé,  dès  avant  la  loi  du  »'.  déc.  1850,  que  l'im- 
possibilité morale  de  cohabitation,  fondée  sur  l\ 
d'hostilité  résultant  de  lin  ition  d<- 

ps,  peut,  comme  l'impossibilité  physique,  faire 
présumer  tout  à  la  fois  l'adultère  de  la  femme  et 
la  nou-paternité  du  mari. —  Paris,  29   juill.  181 

et  P.  «I.r..  D.    .  27.  2.  1031  at, 

t.  3,  ti. .'tT.'î.  —  Contra,  Demolora  ie,  t.  4,  n.  7j03. — 
Y.  ntprd,  art   312,  n.     i  nfrà,  n. 

.  'action  en  désaveu  dont  r 
trois  hypothèses  pr<  u*  l'ait.  313  s'éteint  ; 

toute  espèce  de  renonciation  expresse  ou  tacite.  — 
Demolombe,  t.  ô.  n.  162;  Aubry  et  Lan,  t.  5, 
p.  l>.  §  545;  Laurent,  t.  15.  n.  377. 

j  2  imitant  de  la  loi 

du  0  déceml 

•Ji».  Pour  l'admissibilité   de  l'action  iveu 

d'enfant,  on  peut  réunir  l'impossibilité  i 
cohabitation  prévue  par  l'art.  3LJ.  C.eiv..  al'im; 
sibilité  morale   spécialement  prévue  ]>ar  l'art.  313. 
lorsqu'elles  s'ajoutent  l'une  àl'ai  solution  de 

continuité  et  embrassent  ensemble  un  intervalle 
non  interrompu  de  plus  de  troi  jours  anté- 

rieurement a  ta  naissance  de  l'enfant  d  ,  — 

Cass^  s  aov.  18£       -  l.  437.  i  78,  D.  p. 

1.   506] —  Sic,  Duvere  .    Toullier.  t.  '-'. 

n.  816,  note  a:  Valette  sur  Proudhon.  t.  2.  p.  3 
Duranton.  t.  3.  n.  52;  Zaehari.e,  t.  3.  p.  G40  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  313.  n.  3:  Demolombe,  t.  5, 
n.  45:  Laurent,  t.  3.  n.  273.  —  Contrit,  Richefort. 
n.  2\  :  Dn  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain.  t.  1. 
n.  433  :  Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  4. 

30.  L'impossibilité  morale  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  pour  point  de  départ  que  la  date  de  l'ordon- 
nance du  président,  qui,  préalablement  à  la  de- 
mande en   séparation    de   corps,  autorise  '. 
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ration  provisoire  des  époux,  et  non  le  jour  antérieur 
pour  lequel  l'assignation  avait  été  donnée  devant 
le  président.  —  .Même  arrêt. 

31.  Dans  le  cas  de  désaveu  de  paternité  en  vertu 
de  la  loi  du  G  déc.  1850,  après  séparation  de 
corps,  la  présomption  de  paternité  est  détruite  de 
plein  droit  et  sans  (pie  le  mari  ait  aucune  preuve 
à  faire  :  c'est  à  la  femme  qu'il  incombe,  pour 
établir  la  paternité  du  mari,  de  prouver  qu'il  y  a 
eu  réunion  de  faitentre  elle  et  ce  dernier.—  Cass., 
l'J  août  1872  [S.  73.  1.  75,    P.   73.  15G,    D.  P.  73. 


.81,  P.  54. 
juin  1855  [S.  58.  2. 
2.  14]  —  Nancy,  12 
P.  61.  121]  —  Àgen, 
4  mars  1874  [S.  75.  2.  166,  P.  75.  689]  —  Tou- 
louse, 11  juin  1874  [S.  75.  2.  173,  P.  75.  737]  — 
Caen,  22  déc.  1880  [S.81.  2.  161,  P.  81.1.930]  — 
Sic,  Demante,t.  2,  n.  40  bis-l°  ,  p.  57  ;  Mourlon  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  444  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  55 
bis  ;  Valette,  Explie,  sonna.,  p.  172  ;   Coin-Delisle, 


1.  47<j]  _  Paris,  18  fév.  1854  [S.  54. 
1.  220]     —    Bordeaux,    16 
690,    P.  59.  617,    D.  p.  59. 
janv.    1861  [S.   61.  2.  307, 


Rev.crit.,t  6,1855.  p.  212;  Quénault,  ïbid.,  \.\U, 
1857,  p.  308;  Hérold,  Rev.prat,  t.  7. 1859.  p.  310. 

32.  ...Et  bien  que  la  femme  demande  subsidiai- 
rement  à  être  autorisée  à  prouver  eette  réunion  de 
fait,  les  juges  peuvent  refuser  de  faire  droit  à  ces 
conclusions,  en  déclarant  (pie  l'articulation  n'est 
ni  précise  ni  concluante,  et  en  confirmant  cette 
déclaration  par  d'autres  appréciations  souveraines 
établissant  l'invraisemblance  de  la  réunion  allé- 
guée. —  Cass.,  19  août  1872,  précité. 

33.  Jugé,  au  contraire,  que  la  présomption  de 
paternité  continue  de  subsister  contre  le  mari, 
même  après  la  séparation  de  corps,  en  sorte  que 
celui-ci  se  trouve  seulement  admissible  à  proposer 
tous  les  faits  propres  à  détruire  cette  présomption. 
—  Amiens,  30  juin  1853  [S.  54.2.  81,  et  la  note 
de  Gilbert.  P.  53.  2.  503]  —  Sic,  Déniante,  t.  2, 
n.  40  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  4  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  §  156,  p.  280.  note  5  ; 
Boileux,  sur  l'art.  313,  p.  72  :  Demolombe,  t.  5, 
n.  503  et  s. 


Art.  314.    — L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra 

être  désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3°  si  l'entant  n'est  pas  déclaré  viable.  — 
C.  civ.,  56,  725,  906. 


INDEX  AIiPHABÉTISUE. 


Acte  de  naissance,  14. 
Bénédiction  religieuse,  10. 
Conception  adultérine,  5  et  s. 
Contestation  de   légitimité,    7 

et  8. 
Dispense,  11. 
Exception,  s. 
Impossibilité  physique,  15  et 

16. 

Inapplicabilité,  4,  9. 
Intérêt,  8. 

Interprétation    oxtensive.     3. 
Interprétation  limitative, 4, 15. 


Mariage  civil,  10,  14. 
Non-recevabilité.  21). 
Nullité  de  mariage,  7. 
Point  de  départ,  12. 
Possession  d'état,  9. 
Prescription,  8. 
Présomption,  18. 
Présomption   de    légitimité,  2 

et  s.,  10  et  s. 
Preuve,  14  et  s. 
Relations  antérieures,  19. 
Tiers,  8. 


1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ne  doit 
pas  être  compté  dans  les  180  jours  formant  le  mi- 
nimum de  la  durée  que  la  loi  a  fixée  à  la  grossesse, 
pour  établir  la  présomption  de  légitimité  de  l'enfant. 
Il  faut,  après  le  jour  de  la  célébration,  compter  179 
jours  pleins,  et  y  ajouter  celui  de  la  naissance  de 
l'enfantpourcompléterles  180  jours.- —  Demolombe, 
t.  5,  n.  19;  Zacharbe,  t.  3,  p.  622,  623,  631,  636  et 
637;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  26  à  29. 
—  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  792;  Duranton, 
t.  3,  n.  32,  note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  312.  — 
V.  sur  la  supputation  des  délais,  art.  312,  n.  I. 

2.  L'enfant  dont  la  mère  s'est  remariée  au 
mépris  de  la  prohibition  de  l'art.  228,  et  qui  est  né 
276  jours  après  la  dissolution  du  premier  mariage, 
et  181  jours  depuis  le  second,  est  présumé  apparte- 
nir plutôt  au  second  mari  qu'au  premier.  —  Toul- 
lier, t.  2,  n.  669;  Proudhon,  t.2,p.37;  Rousseaude 
Lacombe,  Jurisjn:  civ.,  v°  Enfant,  n.8.  —  V.  infrà, 
art,  315. 

3.  La  présomption  de  légitimité  constituée  au 
profit  de  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  s'étend, 
sous  les  réserves  formulées  par  l'art,  314,  à  l'en- 
fant simplement   né   pendant  le  mariage,  Il  y  a 


dans  la  condition  de  celui-ci,  quelque  chose  qui  se 
rapproche  de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. —  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  29.  §  545  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  361. 

4.  En  effet,  l'enfant  né  avant  le  180e  jour  duma- 
riage  est  légitime,  sa  filiation  paternelle  et  sa  légi- 
timité ne  peuvent  être  déniées  que  par  le  désaveu, 
conformément  à  l'art.  314.  L'art.  339  est  inapplica- 
ble, et  personne  n'est  admis  à  contester  la  reconnais- 
sance expresse  ou  tacite  de  paternité  qui,  jointe  au 
mariage,  constitue  le  fondement  de  sa  légitimité. — 
Grenoble,  2  févr.  1868  [S.  68.  2.  97,  P.  68.  452, 
D.  P.  68.  2.  128]  —  Poitiers,  19  juill.  1875  [S.  76. 
2.  161,  P.  76.  682,  D.  p.  76.  2.  28]  —  Sic,  Va- 
lette, Explic.  somm.j  p.  156  et  159  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  57  et  s.;  Laurent,  t.  3,  n.  385  et  s. —  V.  in- 
frù, n.  20. 

5.  Il  en  est  ainsi  bien  que  le  mari  fût,  à  l'épo- 
que de  la  conception,  encore  engagé  dans  les  liens 
d'un  autre  mariage.  —  Grenoble,  19  févr.  1868, 
précité,  et  la  note  de  M.  Boullanger  —  Chambérv, 
15  juin  1869  [S.  70.  2.  214,  P.  70.  895.  D.  p.  69. 
2.  188]  —  Trib.  Bar-le-Duc.  28  févr.  1862  [S.  68. 

2.  97,  ad  notam,  P.    68,  452,  ad  notam,    D.  P.  62. 

3.  57]   —  Sic,  Demolombe,  t.  5,   n.  63. 

6.  Jugé  au  contraire  que  l'enfant  né  pendant  le 
mariage,  et  conçu  antérieurement  à  la  célébration, 
n'est  pas  réputé  légitime,  même  en  l'absence  de 
tout  désaveu  de  la  part  du  mari,  si  le  rapproche- 
ment des  dates  de  la  conception  et  de  la  naissance 
établit  que  cet  enfant  est  né  d'un  commerce  adul- 
térin. —  Cass.,  28  juin  1869  [S.  69.  1.  446,  P.  69. 
1178,  D.  p.  69.  1.  335]  —  Dijon,  31  mars  1870 
[S.  70,  2.  147,  P.  70.  592]  —  Lvon,  6  avr. 
1870  [S.  70.  2.  109,  P.  70.  460,  D".  p.  70.  2. 
227]  —  Sic,  Boullanger,  note  S.  et  P.  sous  Gre- 
noble, précité  ;  Marcadé  ,  sur  l'art.  314,  n.  1  ; 
Duranton,   t.  8,   n.  20  et  s,  ;  Taulier,  t.  1,  p.  383  ; 
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i  e   lin  .1  mu-    i 

union,  li"  même  moi pu  >!■ 

s      |  p«?Ut 

i\  qui  \  nui  inti 
pie  liiii    notion 

riplioiiN  |'.ii  licul  m  -'il  il' 

\|.  mi      T  ■ 
'.'.  Il  n'importe  que  l'enfanl  donl  il  il  la 

i  —  ion   il'i  t.'W    il  iiil.ii  ■ 

unit    do    toute   contestation  l'étal   de 

celui  qui  ii  mu'  possession  eonfon  te  de 

.    n'esl  applicable  qu'eus  enfant»  li 

il  in-  saurai!    être  invoqué  pai  -it  le 

litre  eet  vicié  dés  l'origine,       Montpellier,  *2  mars 

-  32.  •-'.  t'»h>.  P.chr.]      Dijon,  SI  mari  1870, 

prec 

10.  Quoi  qu'il  on  suit,  lorsque  deux  époux  ee  -mit 
marie-  religieusement  avant  «le  -e  marier  civile- 
ment (ci'  qui  constituerait  aujourd'hui  mu-  contra- 
vention a  la  loi),  l'enfant    conçu  ilans  l'intervalle 

leux  unions,  m  né  dans   le  ra 
réputé  légitime.      Bruxelles,  30  prair.  an  \     t 
I'.  clti.j         V.   1      18         •  m.    an  /mi, 

i  :i  note  de  l'art.  T.">. 

11.  Par  identité  de  motifs,  l'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ii«'  deux 
personnes  qui  n'ont  pu  se  marier  qu'en  vertu  de 
dispenses   pour    cause    de   parente    ou    d'alliance. 

comme  l'oncle  et  la  nièce,  le  bean-frère  et  la  belle- 
-eur.  est  légitime.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  62; 
Aubrv  et  Rau,  t.  .">.  p.  33.  vj  .")♦.'>.  V.  tmprà,  art. 
loi.  et  inr'rà, art.  881,  n.  20  et  -. 

12.  Mai-    il    est    bien  entendu  que    dans  ce 
comme  dans  celui  de  la  légitimation  par  mai 

i  |uent,  la  présomption  de  légitimité  doit  re- 
monter seulement  au  jour  du  mariage  civil,  et  non 
au  jour  de  la  conception.  —  An  Dry  et  lîau,  t.  0. 
p.  80,  £  .">!.">  ;    Demolombe,  t.  5,  n.  t!4. 

18,  D'ailleurs,  la  fiction  de  légitimité  serait  - 
<i,  a  l'époque  de  la  conception,  les  époux  s'é- 
taient trouvés  sous  le  coup  d'un  empêchement  diri- 
ruant  à  leur  mariage.  —  l'a--  .  28  juin  186  l    8 
1.  44tï.  P.  69.  1178]— Dijon,  31  mars  1  s;.      -    7 
•_'.  109,  1'.  70.  460]—  Lyon, 6  avril  187      S   7".  ■_>. 
109,    P.  70.  lot»]  —   Sfe,    Merlin.  /,%/>..  v°  Légiti- 


mation,  sect.  _.  x 


v. 


Duranton.  t.  3,  n.  24  et 


'-."•.  Marcadé,  surl'art.3l4.n.  1  :Taulier.t.  l.n.     - 
Collet,  Rev.  critiqué,  1870.   t.    36,  p.  1  :  Zacharite, 
j  546,  —  (.o/itni.'.'hamborv.  I5jnin|18         s    792. 
214,  P.  70.  Si»."»]  :  Demolombe,  t.  5ji. 68;  Valette, 
Explic.  «ont*»., p.  156,  —  V.  nrprà,art.l80,n.  1 


i 
I 


■ 

■  le    l  s. 

pur  I'-  i  |u«<  it'lui 

I     le     II.  I 

exclusive    do    toute   ; 

lit  donc,   p'-ur    •!•     . 
ad  ni 
dante    i    la   i    nception,    dan-    liinp.--il.ilit. 

s    70    !     J  S,  IV    70    G43,    D 
Chambéry,  3  ma  l  [D.  i    69   2    112 

Touiller,  t   •-'.  n.     823  .   I 

molombe,   t.  Raa,  t   6,  \ 

§  645  :  Laurent,  t.  3.  d.  9 

1  7.  Lorsque  le  mari 
de  180  j"iir-  api 
n'est    pas  tenu  de  prouver  qn'il  n'avait  pi- connu 

-se    de    sa     femme  avant  le   m  i     . 

Duranton,  t.  3.  n.  29  :    Locré,  t.  4.  p.  i'.l      I1 
tombe,  t.  .'>.  n.  Se. 

1  s.   La  preuve  inverse  peut,  d'aillei 
contre  lui  par  tous  m  t.  4.  p.  t)l   : 

Merlin.    Rép.,  v°    Lègiti 
Proudhoa,  t.  2,   p.    21  :  Toullier,   t.    •_•'. 
Demolombe,  t.  .">.  n.66;  Aibry  et  Ii-iu.  ;.  6, 
j  ."'t.'):  Laurent,  t.  3,  n.  i 

19.  ...Ht  notamment,  la  preuve  dcrelatl  n-  inti- 
me- antérieures  au    mariage   peut,  suivai 

être  admise  par  les  tribunaux  comme  d 
uer  cette  conséquence,  que  le  mari  a  i 
sessede  sa  femme  depuis  le  mariage.  —  I 

..  30;  Zacharias,  Ma--  et  Vergé,  t.  I,  p. 
note    9  :    Valette   sur  Proudhon,  t.  •_'.  p.  20,  : 
Duvergier  sur  Toullier.  n.    826,  note;    A 
t.-.'.  n.  7r_' :  Demolombe,  t.  .">.  n.  I 

ntr,).  Proudhon,   t  2  -     Merlin, 

p.  1- 

20.  Jugé  qu'en  cas  de  fant  né 
cent   huit  jours  après  le   ma: 

graves  justifient  le  desaveu,  la  n; 
elaree   non   recevable  a  prouver,   contre   le   mari, 
qu'il  avait    connaissance  de  la    -  avant  le 

mariage.  —  Besai  29   prair.  an  xm  [S.  chr., 

I>.  a     -  -  SUT  Valette,    t.  •_'. 

p.  10-18  :  Duranton,  t    3.   n.  32;  Zacharije,  t.  3. 
p.  828  ule.  art.  314.  n.  '2:  IVinolombe. 

n.  7'.'. —  Contra.  Kichefort.  E  mille*,  : 
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Airr.  315.  —  La  légitimité  de   l'enfant   né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  pourra  être  contestée. 


C.  civ.,  227. 


1.  Le  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ne  doit 
pas  être  compté  dans  les  300  jours,  formant  le 
maximum  de  la  durée  que  la  loi  a  fixé  à  la  grossesse, 
pour  établir  la  présomption  de  légitimité  de  l'en- 
fant. 11  faut,  après  le  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  compter  299  jours  pleins,  et  ajouter  celui 
de  la  naissance  de  l'enfant  pour  compléter  les  300 
jours.  —  Zachariœ,t.  3,  p.  622,  631  et  636; Valette 
sur  Proudhon,  t.  2, p.  26  à 29 ; Duranton,  t.  3,  n.  44; 
Marcadé,  sur  Part.  312,  n.  2;  Demolombe,  t.  5, 
n.  19.  —  Cmtrà, Toullier,  t.  2,  n.792;  Delvincourt, 
sur  l'art.  315. 

2.  Il  a  été  décidé  que  l'enfant  né  plus  de  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  doit 
être  réputé  illégitime.  —  Grenoble,  12  avr.  1809 
[S.  chr.,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  a. 
8.  553]  —  Aix,  8  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  I).  a.  8. 
554]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  828  ;  Proudhon,  t.  2, 
p.  28;  Delvincourt.  t.  1,  p.  357;  Duranton,  t.  3, 
n.  356  et  s..;  Richefort,  Paternité  et  filiation, 
p.  82,  et  Etat  des  familles,  n.  43;  Zacharise, 
t.  3 ,  p.  633  ;  Chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  2 , 
n.  189;  Vazeille,  Success.,  p.  66  et  67;  Orfila, 
Médecine  légale,  t.  1,  lrc  part.,  p.  232;  Fiévet , 
Rev.  étrany.,  1841,  p.  52  ;  Marcadé,  sur  l'art.  315, 
n.  2  ;  Laurent,  t.  3,  n.  386  et  387;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  39,  §  545. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  315  signifie  non 
que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  le 
décès  devra,  mais  seulement  qu'il  pourra  être 
réputé  illégitime.  —  Aix,  6  avr.  1807  [8.  et  P. 
chr.]  —  Limoges,  18  juill.  1840  [S.  40.  2.  509,  P. 
40.  2.  638]  —  Sic,  Malleville,  t.  1,  p.  314  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Légitimité,  sect.  2,  §  3,  n.  5  ;  Loeré,  sur 
l'art.  315;  Favard,  v°  Paternité,  n.  6;  Allemand, 
t.  2,  n.  704  ;  Troplong,  Donations  et  tes  tainents, 
t.  2,  n.  606;  Demolombe,  t.  5,  n.  85;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  298. 

4.  En  tous  caSj  l'enfant  né,  fût-ce  le  298ejouraprès 
la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  mari, a  en 
sa  faveur  une  présomption  de  légitimité  qui  ne 
peut  être  contestée  par  l'offre  faite  par  les  héritiers 
de  prouver  que  la  mort  du  mari  a  été  précédée 
d'une  maladie  grave  de  plus  de  deux  jours,  et 
qu'ainsi  il  y  avait  eu  pour  lui  impossibilité  physi- 
que de  cohabiter  avec  sa  femme.  —  Bruxelles, 
15  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  541] 

5.  Mais  il  a  été  admis,  dans  des  espèces  analo- 
gues, que  l'enfant  né  deux  cent  quatre-vingt-trois 
jours  après  le  décès  du  mari  de  sa  mère,  qui  a  été 
reconnu  par  un  tiers,  et  légitimé  ensuite  par  ma- 
riage subséquent,  peut,  pour  conserver  cet  état 
d'enfant  légitime  du  second  mariage,  repousser  la 
présomption  résultant  de  l'art.  315,  qui  lui  attri- 


buerait la  qualité  d'enfant  Légitime  du  premier 
mariage.  —  Cass.,  23  nov.  1842  [S.  43.  1.  b,  P.  43. 

2.  12.  D.  i'.  43.  1.  465]  —Orléans.  10  août  1843 
[S.  43.  2.  299,  P.  43.  2.  638]  —  Contra,  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  96  et  s. 

6.  L'enfant  né  plus  de  181)  jours  après  le  second 
mariage  de  sa  mère,  et  moins  de  300  jours  après 
la  dissolution  du  premier,  est  présumé  l'enfant  du 
second  mari  de  sa  mère. —  Demolombe,  t.  5,  n.  93 
et  94  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  23  nov.  1842 
[S.  43.  1.  5]  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1, 
§  161,  note21  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6.  p.  51,  §  545, 
note  74;  Delvincourt,  t.  1,  p.  127;  Duranton,  t.  3, 
n.  63;  Toullier,  t.  2,  n.  669;  Proudhon,  t.  2,  p.  37. 
—  Contra,  Laurent,t.3, n.388.  — V.  in/rà,  art. 228. 

7.  L'art.  315,  en  ce  qu'il  répute  légitime 
comme  conçu  pendant  le  mariage  l'enfant  né  dans 
les  300  jours  après  sa  dissolution,  est  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  question  intimement  liée 
à  l'état  de  l'enfant,  telle  que  la  constatation  de 
la  capacité  successorale  d'une  personne  relati- 
vement à  un  parent  collatéral  du  mari  décédé.  — 
Calss.,  8  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  541]; 
28  nov.  1833  [S.  34.  1.  668,  P.  chr.,  D.  i'. 
34.  1.  35]  —  Grenoble,  20  janv.  1853  [S.  53.  2. 
706,  P.  53.  1.  643,  D.  p.  55.  2.  129]  —  Poitiers, 
24  juill. 1865  [S.  65.  2.  271,P.65.1034,D.  r.  65.  2. 
129]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  95  ;  Duranton,  t.  6, 
n.  52  ;  Marcadé,  art.  725,  n.  3  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  275,§  592,  note2et  3;  Coin-Delisîe,  Dona- 
tions et  testaments,  sur  l'art.  906,  n.  7  ;  Massé  !et 
Vergé  sur  Z  icharise,t.  2,  §354,  note  2  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  33  bis;  Demolombe, 
t.  5,  n.  100. 

8.  Mais  la  présomption  de  légitimité  établie  par 
la  loi  en  faveur  de  l'enfant  conçu  dans  le  mariage 
n'est  point  applicable  lorsque  la  question  de  légi- 
timité n'est  pas  engagée  dans  le  débat  élevé  sur 
l'époque  de  la  conception.  Ainsi,  l'enfant  né  dans 
les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage  ne 
peut  recueillir  la  succession  de  son  frère  décédé 
antérieurement,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il 
était  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  95,  note  a; 
Duranton,  t.  6,  n.  71  et  72  ;  Marcadé,  sur  l'art. 725, 
n.  2  ;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.sapnà,  art.  312,  n.  26. 

9.  Encore  faudrait-il  tenir  compte  des  cas  de  ma- 
ladie ou  d'éloignement  du  mari,  et  autres  circons- 
tances qui  seraient  du  domaine  exclusif  de  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fait.  ■ —  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharise,  loc.  cit.;  Aubry  et  I!au,  loc. 
cit.  ;  Duranton,  loc.  cit.  ;  Delvincourt,  loc.  cit. 

10.  Sur  les  formes  de  l'action  en  contestation 
d'état,  V.  infrà,  art.  322. 


Art.  316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire, 
dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance 
de  l'enfant.  —  C.  civ.,  313,  325. 
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jj  '.'.  Délaie  fixé»  iiiir  l'art    .'tir. 


vj    1       i  ,  /'h.  tii't, 

1.  Sur  les  circonstances  qui  donnent  on  vert  o 
cette  action,  V.  auprà,  art.  812,   n.    13   et  -.:  314, 

n.  î.'i  et  - 

2.  I  ■  iciers  du  mari  ne  Bont  pe  ibles 
à  intenter  l'action  en  désaveu  en  ses  lieu  et  place. 

I lemolorabe,  t.   ô.  n.    il*.  qui  con- 

oerne  les  héritiers,  V.  iu/rà,  art.  317. 

3 ...  Va  même,  en  ce*  d'absence  du  mari.  soi 
notaire    n'aurait  pas  le  droit  de  contester  la 
timité   do   l'enfant,  l'eu  importa  que  le  mari,  de 
retour,  lui  ait   notifié   la   naissance  »l«v  cet  enfant 
adultérin,  dans  le  dessein  de  taire  tomber  la  dona- 
tion.—  Demolombe,  t.  .'>.  n.   115. 

4.  1  le   l'enfant  contre  lequel  est 

dirigée  l'action  eu  désaveu  ne  sont  non  plus  rece— 
vables  à intenrenirdans l'instance. —  t'ass..  6  juill. 
1836  [D.  Rép.,  v"  Fut,  mit,   et  nliativn.    n.    119 

.">.  l.e  tuteur  d'un  individu  interdit  a  que 
pour  intenter  au  nom  île  l'interdit  une  action  en 
désaveu  de  paternité.  —  Cass.,24  juill.  1844  s.  44. 
1.  626,  P.  44.  '-'.  366,  D.  p.  44.  1.  424]  —  Caen, 
14  déc.  1876  -  77.  •-'.  .".4.  P.  77.  323,  L).  P.  77.  2. 
14.">]  —Sic,  P.  lu/'..  \  Légitimité,  n.  162;  Demo- 
lombe, t.  5,n.  I16e<  b. ;  1'.  l'ont.  Rev.  </V  dr.  franc. 
et  ttrun,/..  1845,  t.  2,  p.  ;147).  —  Cbnfrd,  Colmar, 
•21  janv.  1S41  [S.  44.  2.  627];  —  Bedel,  Aduitèrt, 
n.  80;  Aubry  et  Bau,  t.  ('..  p.  53,  g  f>4.'>  I 

('>.  De  même,  l'action  en  désaveu  ne  peut 
exercée  par  le  condamné  frappé  d'interdiction  1<  i 
mais  le  tuteur  île  celui-ci  a  qualité  pour  intenter  cette 
action.  — Cbambéry,  28  janv.  1862  [S.  62.  2.  481, 
P.  63.  4117]  —  Sic,  Merlin,  Qaeat,  v°  Légitimité, 
§  >;  Demolombe,  t.  5,  n.  116;  P.  Pont,  toc.  cit.; 
Masse  et  Vergé  sur  Zacbarise,  t.  1.  *  161,  p.  903,  note 
43.—  Contra.  Malleville,  sur  l'art.  316:  Bedel,  /oc. 
cit.:  Aubry  et   Rau,  /oc  cit. 

7.  Quant  au  mari,  il  a  été  jugé  qu'il  peut  c. 
vouer  un  entant  avant   sa  naissance.  —  Liège,  12 
fruct.  an  xn  [S.  et  P.  ehr.j  — Ste,  Chardon.  Dolet 

fraiulc,  t.  2.  n.  144. —  Contra,  Laurent,  t.  3.  n.  44t'>. 

8.  11  y  a  véritable  desaveu  d'enfant  ou  de  pater- 
nité de  la  part  de  celui  qui.  pour  repousser  l'action 
formée  par  un  enfant  en  rectification  de  sou  acte 
de  naissance,  lequel   lui  donne  pour  père  un  autre 
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rit. 

13.  Le  délai  après  lequel  l'action  du  mari 
plu-*  reœvable,  aux  termes  de  l'ai 

court,  dans  le  cas  de  fraude,  que  du  jour  où  le 

non 
du   jour  où  il  a  pu  la  soupçonner.      A  -juin 

1807  [S     '    I".  cl.r..  D.  i     - 
5  ma:  .  9 mai  1838  [S.  :.  1'. 

38.  .'.  261,  1'.  f.  38.  i.  239]  —  Poitiers,  22 

B.  1.  *.»7.  I'  -        132]  — 

Nancy,  12   janv.  1861  rs.  61.  -'.   :'-"7.  P.  ''.1.  121, 
1).  r.  61.  5.  236]  —  Dijon,  6  janv.  i  -  "..  2. 

12,  P.  65.  99,  D.  p.  65.  2.  32);  17  mai  1870    8.71. 
2.  243.  P.  71.   sus,  D.  P.  73.  2.  196]  —  fi 
et  Vergé  M:r  Zacnaria),  1. 1,  §  161,  note  44;  L 
tombe,  t.  7),  n.  142:  Laurent,  t.  3.  n.  446. 

14.  La  connaissance   de    l'existi  l'enfant 
m-  résulte  pas  d'ailleurs,       •        ement,  - 

mari  de  ce  que  la  femme,  dans  un  acte  extra  judi- 
ciaire tendant  a  -a  réintégration  au  domii 
jugal,    aurait    mentionne     l'existence    de    l'ei 
ultérieurement  désavoué.  —  Dijon,  6    janv. 
[S.  65.2.  12,  L.  65.  '.".'.  1>.  i  _   32] 

15.  Mais    une  action  en  desaveu  de    paternité, 
au  cas  où  la  naissance  de  l'enfant 
desavouant,  est  tardive  et,  par  suite, non  recevaHe, 
si  elle  a  été  formée  plus   de  deux  mois   après  une 

nation  de  l'existence  de  l'enfant  faite  par  la 
femme  du  désavouant  eu  pré'-enee  de  celui-ci, 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  lors  de  la 
tentative  de  conciliation  préalable  a  une  action  eu 
séparation  de  corps  que  l'uu  d'eux  se  proposait  de 
former  :  une  telle  déclaration  vaut,  pour  le  mari, 
une  découverte  suffisante  de  la  fraude  da- 
de  l'art.  316.  —  Paris.  7  mai    181       B  2.770, 

P.  55.  2.  131,  D.  p.  56.  2.  45] 

16.  Au    cas   de  désaveu  après  recel  de    la  nais- 
sance, c'est  a  la    femme  qui   articule  que  son  mari 
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avait  découvert  la  fraude  ouïe  recel  depuis  plus  de 
deux  mois,  au  moment    où  il   a  intenté  l'action  en 

désaveu,  à  prouver  son  exception  ;  ce  n'est  pas 
au  mari  à  prouver  l'époque  où  il  a  connu  la  fraude 

ou  le  reeel.  —  Cass.,  14  févr.  1854  ("S.  54.  1.  225, 
P.  54.  1.  425,  D.  P.  54.  1.  89]—  Dijon,  6  janv. 
1865,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  445.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  5,  n.  144  ;  Massé  et  N'erré 
sur  Zachariœ,  t.  1.  $  161,  note  45;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  50,  $  545  bis,  note  11). 

17.  Jugé  encore  que  c'est  au  tuteur  de  l'enfant 
et  usa  mère,  demandeurs  en  déchéance  contre  l'ac- 
tion en  désaveu  du  mari,  à  établir  qu'il  avait  con- 
naissance de  l'existence  de  l'enfant.  —  Dijon,  6 
janv.  1865,  précité.  —  Alger,  12  nov.  1866  [S. 
67.  2.  152,  P.  67.  596] 

18 Et  cette  preuve  peut  être  faite  par  tousles 

moyens  légaux.  —  Demolomlie,  t.  5,  n.  145. 

19.  Au  surplus,  la  décision  des  juges  sur  ic  point 
de  savoir  si  le  père  a  eu  connaissance  de  l'existence 
de  l'enfant  désavoué,  et  si,  par  suite,  le  désaveu  est 
tardif,  est  une  pure  appréciation  de  fait,  qui  ne 
peut  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  25  jany. 
1831  [D.  Rép.,  v°  Paternité  et  filiation,  n.  152];  9 
mai  1838  [S.  38.  1.  854,  P.  38.  2.  361,  D.  p.  3s.  1. 
239]  — Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  316,  n.  2:  Lau- 
rent, loc.  cit. 

20.  Le  désaveu  au  cas  de  séparation  de  corps 
doit  être  formé  dans  les  délais  fixés  pour  les  cas 
ordinaires  par  l'art,  316.  —  Cass.,  9  déc.  1857  [S. 
58.  1.97,  P.  59.  27,  D.  p.  58.  1.  132]  —  Nancv,  12 
janv.  1861  [S.  61.  2.  307,  P.  61.  121,  D.  p.  01.  5. 
236]  —  Sic,  Déniante,  t.  2,  n.  40  bis-1".  -  Du- 
vergier,  Coll.  des  Lois,  t.  50,  p.  473,  note  3. 

21.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  mari 
ait  droit  à  ce  délai,  que  la  naissance  de  l'enfant 
lui  ait  été  cachée.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  37,  §  545  bis. 

22.  Jugé  d'ailleurs  que  la  prescription  de  l'art. 
316,  portant  que  l'action  en  désaveu  d'un  enfant 
dont  la  naissance  aura  été  cachée  au  mari  de  la 
mère  devra  être  formée  par  celui-ci  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  découverte  de  la  fraude, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'enfant  a  été  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  le  véritable  nom 
de  sa  mère  :  dans  le  cas  où  l'enfant  a  été  inscrit 
sous  des  noms  supposés,  l'action  en  désaveu  de  la 
part  du  mari  de  la  mère  est  recevable  même  après 
l'expiration  de  cedélai.  —  Paris,  5  juill.  1843  [S.  44. 
2.  185,  D.  p.  44.  2.  102]  —  V.suprà,  art.  313,  n.  11. 


23.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  deux  mois  part  du 
jour  où  l'enfant  forme  lui-même  contre  le. mari  une 
demande  en  rectification  de  son  acte  de  naissance. 

—  Rouen,   5  mars  1828  [S.  et  P.    chr.,  D.    P.  28.2 
125] 

24.  Mais,  pour  obliger  le  prétendu  père  a  désa- 
vouer, il  faut  que  la  paternité  se  trouve  attestée. 
Ainsi,  pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  doit 
être  intentée  une  action  en  désaveu  de  paternité,  il 
ne  suffit  pas  que  le  prétendu  père  ait  été  assigné 
par  celui  qui  se  prétend  son  lils,  en  rectification 
d'un  acte  de  naissance  qui  le  dit  né  d'un  père  in- 
connu, il  faut  encore  que  le  prétendu  père  ait  dû 
croire  que  la  mère  indiquée  par  l'acte  de  naissance 
était  sa  femme.  —  Rouen,  5  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.] 

25.  ...Et  cela  alors  même  que  la  mère  aurait  re- 
connu l'illégitimité  de  l'enfant.  — Merlin,  Rép., 
v°  Légitimité,  sect.  2,  §  2,  n.  6  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
313,  n.  3;  Demolombe,  t.  5,  n  48;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  49,  §545. 

26.  Le  tuteur  d'un  individu  judiciairement  inter- 
dit quia  qualité  pour  intenter  au  nom  de  ce  dernier 
une  action  en  désaveu,  n'est  pas  tenu  de  le  faire 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  316,  C.  civ.  — 
Caen,  14  déc.  1876  [S.  77.  2  55,  P.  77.  323,  D.  p. 
77.  2.  146]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  58, 
§  545  bis,  note  28  ;  —  Contra,  Colmar,  21  janv. 
1841  [S.  41.2.627];  —  Chambéry,  28  juill.  1862  [S. 
62.  2.  481,  P.  63.  497]  —  Duranton,  t.  3,  n.  89; 
Demolombe,  t.  5,  n.  159;  Marcadé,  sur  l'art.  317, 
n.  2  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia>,  p.  303,  note 
50.  —    V.  suprà,  n.  5. 

27.  Bien  (pie  l'action  en  désaveu  soit  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation,  la  citation  en  con- 
ciliation, si  elle  a  eu  lieu,  n'en  interrompt  pas  moins 
la  prescription  du  jour  de  sa  date,  pourvu  que  la 
demande  soit  formée  enjustice  dans  le  moisàcomp- 
terdu  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conci- 
liation. —  Cass.,  9  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  8.  585]—  Sic,  Kichefort,  n.  68.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  366  et  367  ;  Duranton,  t.  3.  n.  93. 

28.  L'exception  fondée  sur  la  tardiveté  de  l'ac- 
tion en  désaveu  ou  contestation  de  légitimité  d'un 
enfant  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause , 
même  en  cause  d'appel.  Ce  n'est  pas  là  une  nullité 
de  procédure  qui  puisse  être  couverte  par  la  défense 
au  fond.  —  Agen,  28  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  8.  564]  —  Nancy,  12  janv.  1861  [S.  61.  2.  307, 
P.  61.121,  D.  p.  61.  5.  236] 


Art.  317.  Si  le  mari  est  mort  tuant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
de  l'enfant  à  compter  de  l'épocpue  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  sa  possession.  — 
C.civ.,  312,  313,  329,  330  et  suiv.,  724. 


INDEX   ALI'IIABÉTIQUE. 


Absent,  1. 

Action  commencée,  9. 

Action  en  justice,  16. 

Action  en  rectification  d'acte 

de  naissance,  17,   18. 
Adultérinité,  11,  13. 
Décès  du  mari,  ï,  7. 
Délai,  16  et  16. 


Délai  d'inventaire,  15. 
Donataire,  4. 
Droit  personnel,  1,7. 
Enfant  posthume,  lu. 
Héritiers,  1  et  s. 
Héritier  saisi,  17. 
Impossibilité  physique,  H. 
Intervention,  14, 


Légataire  particulier,  4. 
Légataire  universel,  2,  5. 
Mari,  7. 

Mise  en  demeure,  16. 
Possession  d'hérédité,  19. 
Hecel  de  grossesse,  10. 


Renonciation,  6. 
Réservataire,  3. 
Signification,  18. 
Sœur,  2. 

Suspension  de  délai,  15. 
Trouble.  12,  16  et  s. 
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,  lité  pour  intenti  i.  — 
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p.  71.    1.  31  .  S      Demoloml 

'■ 
cette  os|  un  héril 

troin  .ii  eu  concui  rem  lire  uni> 

ou  à  titre  universel  de  la  quotité  disponible,  l'a 
eu  désaveu  leur  appai  tiendrait  concurremment. 

Dcmoloinbc,  loc,  rit. 

i    II  résulte  du   principe  posé,  que   l'action  en 
<li  -.»\ »mi  doit  être,  au   contraire,  refusée  aux  dona- 
a   et  aux  légataires  particuliers,  quel  que   >"it 
d'ailleurs  leur  intérêl  à  l'intenter.       Demolombe, 
Durant  on,  t.  3.  n.  BO  el  ;     illier, 

t.  2,  n.  825;  Marcadé,  sur  l*arL817,  d.  1  :  Anbrv 
et  Rau,  t.  6.  p.  52,  ^  545  '''•*.  note  1  ;  Laurent,  t.  3. 
n .  4 .  »  -       '     ifrcl,  Delvincourt ,  t.  I.  p.  84,  nol 
368  et  364;  Taulier,  t.   1.  p.  388;  Richefort,  t.  1. 
n.  I 

M  -  elle  passe  à  tous  les  donataires  et  '• 
mires  universels  ou  a  titre  universel,  de  même 
qu'aux  successeurs  irréguliers  —  Demolombe,  t.  .">, 
n.  128  et  s.;  Delvincourt,  t.  1.  p.  84;  Proudhon, 
••.  62;  Duranton,  t.  3.  n.  70;  Aubry  et  Rau, 
■  i(.;  Allemand,  t.  2,  n.  728;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  •_».  n.  835;  Peinante,  t.  •_>.  n.  43 
Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  n.  896  et  897  :  Massé 
el  Vergésùr  Zacharia?,  t.  1.  p.302,§  131,  note  37; 
Laurent,  foc.  <-/'/. —  Cbnfrd,  Pu  Caurroy,  Bonnieret 
Roustain,  t.  2,  n.  444. 

6.  Mais  l'action  des  héritiers  ivec  leur  in- 
;  ainsi  ils  no  peuvent  exercer  l'action  en  dés- 

aveu  quand  ils  ont  renoncé  a  la  succession  de  leur 
auteur. —  Demolombe,  t.  5,  n.  131  et  132;  .Ma; 
sur   Fart.  317.  n.  1  :  Laurent,  t.  3.  n.  438.  —  I 
tn).  Delvincourt,  p.  364;  Richefort,  t.  1.  n  6 

7.  Btl  passanl  aux  héritiers ,  Faction  en  désaveu 
aille  le  caractère   purement  personnel  qu'elle 

avait  entre  les  mains  du  mari  :  reposant  sur  un 
intérêt  pécuniaire,  elle  peut  être  exercée  par  les 
tuteurs  et  les  créancière  desdits  héritiers. —  Anbrv 
et  Rau,  t.  (î.  p.  53,  §  545  bis;  Laurent,  t.  3. 
n.  437. 

8.  L'art.  317.  en  tant  qu'il  suppose  que  le  mari 
est  mort  sans  avoir  intenté  l'action,  est  purement 
énonciatif,  et  les  héritiers  succèdent,  <'<  fortiori,  a 
1  exercice  do  l'action  intentée  dans  les  délais  par 
leur  auteur.— Aubry  et  Kan.t.  6,  p.  ;>4.  g  545  bis. 
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5  avril   I-    ,    -  •:'..  P.  54.  1.  504]  - 

21  mai  1852     -    52.  J    295,  1".  .'.4.  L  .'."4.  I'. 

951  [S.  51. 
1.  208]  —  Fa  ~        8.  49.   1.  657]  — 

Demolombe,  \.~>.  n.  160;  Richefort,  n. 
t.   •_'.  n.  841  :  Duranton,  t.   3.  n.  73.  Mari 
l'art.  317.  n.  1  :  Massé  ot  '  }161, 

note  ôl . 

12.  La  contestation  de  légitimité  de  l'enfant  né 
trois  cent-    jours   après  lu    dissolution  du  mai 
doit  être  formée  par  le-  héritiers  du  mai 

deux  mois    du  trouble    apporte  par    1 

•■:   l'art.    317 
applicable  à  la  contesl  .  mme 

au  de-aveu.  —  A.        28  K       S.  et  P.  ofcrj 

—   Qmtrà,  Toullier.    t.  4.   n.  234;    Durai 
n.  ".H  :  Aubry  ot  : 

13.  Lorsque  les  héritiers  d'un  second  mari 
testent  ia  légitimité  d'un  enfant  comme  ne  du  rua- 
de celui-ci.  et  que    cette  ation  tend  a 

faire  considérer   l'enfant  ou  comme  le   produit  de 

l'adultère  do  la  more,  ou  comme  ne  de  son  premier 

mari...  -  de  cette  première  ai 

sont  fondée  a   intervenir  dans 

faire  écarter  les  soupçons  d'adultère  de  leur  m 

soit  pour   faire   maintenir   leur  droit  exclusif  a  i.i 

succession  do  leur  pore.  —  Orléans,    10  a 

[S.  43.  •_'.  399,  P.  43.    ■_'.  638]  — 

a\r.  1854  [S.  .*>4.  1.  293,  P.  .">4.  1.504]  —  C<-ntr„. 

Demolombe,  t.  ô,  n.  160;  Marcade.  >ur  l'art.  317. 
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n.  1  ;  Massé  ei  Vergé  sur  Zachariœ,  §  ICI,  note  51. 

14.  ...Et,  d'autre  part,  l'intervention  des  héritiers 
d'un  premier  mari  dans  une  contestation  élevée  par 
les  héritiers  du  second,  qui  prétendent  attribuer  à 
ce  premier  mari  un  enfant  reconnu  et  légitimé  par 
le  second,  équivaut  à  une  action  en  désaveu  de 
paternité,  en  ce  sens  que  les  intervenants  sont, 
comme  l'aurait  été  le  premier  mari  lui-même,  rece- 
vables  à  prouver  l'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation entre  ce  premier  mari  et  la  mère  de  l'en- 
tant (C.  civ.,  312).  —  Cass.,  23  nov.  1842  [S.  43. 
1.  5,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  43.  2.  12,  D. 
p.  43.  1.  465]  —  V.  aussi,  Cass.,  31  déc.  1834  [S. 
35.  1.  545,  et  la  note,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  5] 

15.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  héritiers 
pour  intenter  l'action  en  désaveu  n'estpas  suspendu 
pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer. —  Duranton,  t.  3,  n.  89. 

16.  Mais  toute  espèce  de  trouble  de  fait  ou  de  droit, 
toute  réclamation  judiciaire,  pétitoire  ou  posses- 
soire,  tout  acte  extrajudiciaire  met  les  héritiers  en 
demeure  d'agir  et  fait  courir  contre  eux  les  délais 


de  l'art.  317.  —  Cass.,  31  déc.  1834 ,  précité.  — 
Rouen,  5  mars  1828  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 
5  févr.  1836  [S.  36.  2.  299]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  à.  n.  149;  Duranton.  t.  3,  n.  88;  Laurent,  t.  3, 
n.  440. 

17.  A  cet  égard,  on  devrait  considérer  comme  un 
trouble  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de 
naissance,  suivie  d'une  assignation  donnée  h  l'héri- 
tier détenteur  des  biens,  pou;-  qu'il  ait  à  défendre  à 
cette  demande.  —  Cass.,  31  déc.  1834,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  loc.    cit. 

18.  ...De  même  de  la  signification  d'un  jugement 
de  rectification  de  l'acte  de  naissance,  et  cela  bien 
que  ce  jugement  ait  été  frappé  d'appel  par  l'héri- 
tier détenteur.  —  Grenoble,  5  févr.  1836,  précité. 
—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

19.  L'art.  317  laisse  d'ailleurs  aux  héritiers  la 
faculté  d'intenter  l'action  en  désaveu  avant  d'avoir 
été  troublés  dans  la  possession  de  l'hérédité.  — 
<  !ass.,  25  août  1806  (motifs),  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  59,  §  545  ois.  —  Contra,  Laurent, 
t.  3,  n.  439.  —  V.  suprà,  n.2. 


Art.  318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu,  de  la  part  du  mari  ou  des 
héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi  dans  le  délai  d'un  mois  d'une  action  en 
justice  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  en  présence  de  sa  mère.  —  C. 
civ.,  405  et  suiv.,  2245  ;  C.  proc,  57,  59,  61. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Accouchement,  28. 

Acte  d'avoué   a  avoué,  4,  25. 

Acte   de  naissance  irrégulier, 

14. 
Acte  extrajudiciaire,  1  et  2. 
Acte  sous  seing  privé.  1. 
Action  principale,  32. 
Adultère  de  la  femme.  5. 
Appel,  19,  21. 
Appréciation  souveraine,  7. 
Audience  solennelle,   21. 
Impossibilité  physique,  29. 
Caractère  facultatif.  1. 
Citation  en  conciliation.  3. 
Compétence.  25  et  s. 
Conseil  de  famille,  10  et  s. 
Constitution  d'avoué,  6. 
Contestation  de  légitimité,  6. 
Déchéance,  24. 
Défendeur  majeur.  8. 
Délai,  2  et  3.  19. 
Demande  incidente,  4. 
Désistement,  31. 
Domicile  du  mari.  12. 
Domicile  du  tuteur,    25  et  26. 
Domicile  légal,  26. 
Droit  commun,  11,  12. 
Droit  d'action,  2. 
Enfant  naturel.  14. 
Enquête,  19  et  s. 


de 


Exception,  28. 

Forme.  1.  4  et  s. 

Frais.  20. 

Fraude,  25. 

Héritier,  6,  27. 

Instance    en     séparation 

corps,  4  et  5. 
Intervention,  6. 
Jugement,  5,  31  et  32. 
Mère,  4. 

Non-comparution,  3. 
Non-conciliation,  3. 
Non-recevabilité,  5  et  6.  J8. 
Père  étranger.  27. 
Pétition  d'hérédité,  6. 
Provision,  20. 
Recevabilité,  4. 
Reconnaissance,  27. 
Rectification,  20. 
Réserve,  6,  6. 
Résidence.  26  et  27. 
Résidence  du  mineur,  27. 
Signification,  4. 
Tribunal,  10,  26. 
Tribunal  étranger,  27. 
Tribunal    français,  27. 
Tuteur  ad  hoc,  2,  7,  9  et  s.,  14 

et  s. 
Tuteur  général,  9  et  s. 


1.  L'acte  extrajudiciaire  dont  parle  l'art.  318  est 
purement  facultatif  et  n'a  d'autre  utilité  que  de  pro- 
longer d'un  mois  les  délais  accordés  par  les  art. 
316  et  317.  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  de 
l'acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu;  il  faut 
en  conclure  que,  même  sous  seing  privé,  il  produi- 
rait l'effet  que  lui  attribue  l'art.  318,  pourvu  qu'il 
eût  acquis  date  certaine,  attestant  qu'il  a  été  fait 
danslesdélais  déterminés.  —  Duranton,  t.  3,  n.94- 
Zacharite,  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  304;  Demolombe, 


t.  5,  n.  154  ;  Aubry  et  Rau,   t.  6,    p.  59,  §  545  bis, 
note  33.  —  V.  suprà,  art.  316. 

2.  Du  reste,  le  mari  qui,  après  avoir  désavoué 
par  un  acte  extrajudiciaire  l'enfant  dont  sa  femme 
est  accouchée,  a  négligé  de  diriger  dans  le  mois 
l'action  en  désaveu  contre  un  tuteur  ad  hoc,  n'est 
pas  déchu  pour  cela  du  droit  de  former  cette  action, 
s'il  est  encore  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par 
l'art.  316. Tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  il  peut, 
régularisant  la  procédure,  intenter  l'action  en  désa- 
veu, malgré  l'expiration  du  mois  depuis  l'acte 
extrajudiciaire.  —  Cass.,  4  avr.  1837  [S.  37.  1. 
439,  P.  37.  1.  542,  D.  p.  37.  1.  293]  —  Caen,  31 
janv,  1836  [S.  38.  2.  482]  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.842;  Delvincourt,  t.  1,  p.  85;  Duranton,  t.  H, 
n.  92  ;  Eichefort,  t.  1,  n.  65  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  158  ;  Laurent,  t.  3,  n.  451  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  59,  §  545  bis,  note  34. 

3.  Le  vœu  de  l'art.  318  sera  même  observé  si, 
dans  le  mois,  intervient  une  simple  citation  en  con- 
ciliation ;  étalons  un  nouveau  délai  d'un  mois  pour 
la  production  de  la  demande,  se  trouve  ouvert  à 
compter  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-com- 
parution. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  60,  §  545  ;  Mer- 
lin, Quest,  v°  Légitimité;  Richefort,  t.  1,  n.  68  et 
s.;  Magnin,  t.  1,  n.  211.  —  Contra,  Delvincourt, 
sur  l'art.  318  ;  Duranton,  t.  3,  n.  93  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  157. 

4.  Un  désaveu  de  paternité  est  d'ailleurs  régu- 
lièrement formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  inci- 
demment à  une  demande  en  séparation  de  corps  : 
dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désaveu  soit 
signifié  à  la  mère  personnellement,  et  l'assignation 
donnée  postérieurement  au  tuteur  ad  hoc  de  l'en- 
fant désavoué  suffit  pour  lier  l'instance  à  l'égard 
de  toutes  les  parties. — Cass., 9  mars  1847[D.  r.47. 
1.  157]  —Paris,  9  févr.  1846  [S.  49.  2.101,  P.  46. 
1.  294,  D.  p.  4f3. 2. 189]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,n.  94 
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acte  qu'on  leui  présente  comme  renfermant  un 
M'u  ili'  patei niic,  contient  m  effet  un  t>'l  désaveu, 
luvcraiuo,  el  na  peul  offrir,  rapport  de 

l'appréciation  do    fail   qu'alla  renferme,  ouverture 

wntion.        Cas».,  9  mai  1838    9     18    : 
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318  statue  </•  toquod  plerumque  rit  \  mais  il 
.si  .vident  (|iu>  si  une  action  en  désaveu  venait  à 
être  intentée  contre  un  ma  jaurnon  interdit,  il  serait 
capable  d'\  défendre,  an  présence  <l 
Aul'iv  et  Rau,  lot.  cit. ;  Marcadé,  aur  l'art.  318; 
Demoloinbe,  t.  6,  n.  164;  I.. turent,  t.  3.  n.  i 

'.'.  11  \  a    lieu,  au  contraire,  de  nommer,  an  cas 
d'action  eu  désaveu,  un   tuteur  mi  tuH-  au  mineur 
même    pourvu  d'un  tuteur  général.    —  Colmar,  15 
juin  183      S.  31.  _'.  336.P.  .lu..  P.  p.  31.  2.  163] 
"-         Vul'iv  et   Kait.  t.  «î.  |>.  il".  *  546  ht»,    note 
Demolombe,  t.  .'».  n.  16;">;  Laurent,  /<><•.  rit.  — 
ii\).  Richefort,  t.  1.  n.  »>»'>. 
ii'.  Cesl  au   conseil  do  famille,  et  non  autrî- 
hunal,  qu'il  appartient  de  nommer  un  tuteur  ml  hoc 
à  reniant  désavoué.  —    Cas-..  14  t'evr.  1854,  pré- 
cité :  i>  niai  1864,  précité  :  19  août  1872  [S.  73. 1 ,  T.">. 
.  '..  156];  24nor.  1880  [S.81.  1 .  66,  P.  81.  13*.'] 
Dijon,  24  janv.  1872  [S.  72.  2.  4.  P.  72   - 
Trib.  Tours.  13  mai  1S7Ô.  bous  Cass.,  t8aoot  1879 


-  80.  1.  343,  P. 
btc,  Marcadé,  sur 
Zacliari.c,  loc.  cit. 
bis  ;  Toulliar,  t.  2 
Duranton,  t.  3,  n. 


-  ft41,  D.  r.  80.  1.  271]  — 
l'art.  318;  MasRé  et  Vergé  sur 
Aubrj  et  Rau.  t.  6  p.  60,§  546 
B  13  :   Proudhon,  t.  2,  p 


;  :    Proudhon,  t.  2,  p.  59; 
96  :   Magnia,    t.  1.  n.  498.    — 
Cbatrà,  Demolombe,  t.  5,  n.  166  et  1 1>7 :  Damante, 

t.  2.  n.  44  bis  :  IVlvineourt,  t.  1.  p.  212:  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2.  p.  ôi».  note  a;  Taulier,  t.  1, 
p.   389;    Du   Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1. 

p.  447.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  a.  n.  453. 

11.  On  doit  suivre,  pour  la  convocation  et  la 
composition  du  conseil  de  famille  appelé  a  nommer 
un  tuteur  <r<.  /«><•  à  l'entant,  les  règles  établies  par 
les  art.  406  et  s..  (.'.  eiv..  comme  au  ea-  de 
nomination  d'un  tuteur  ordinaire.  —  Cass.,  14  fêv. 
1854  [S.  54.  1.  226,  P.  54.  1.  425,  P.  r.  04.  1.  - 
9  mai  1864  [S.  64.  1.  305,  P.  64.  803,  P.  r.  64. 
! .  1"'.»]  —  Montpellier.  12  mars  1S33  [S.  34.  2.  42. 
P.  dur.]  —  Paris.  21   mars  1863  [S.  63.    2.  36.  P. 
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H 

a  nommer  le  tuteur  ad  hoc  a  IViii 

rmé  un  d< 
tout* 
moitié  lin  i  oté  du    mari  qui   mti 

au  et    moitié  du  i 

quand  reniant    n 
do  l'état  ci\  il  commi 

mari,  mai-  comme  enfanl  naturel  d'un  père  étran- 
ger    < 1 1 1  i   l'a   le.  .'lilill    dan-    l'ai  ?<•    <!<■ 

.  '.•  m...   1864    S  64    !    306,    I 

Sir,     Masse    et    \  161 . 

note  60  :  Demolonrl 

l .".    Décidé,  au  o  ntraire,que  le  tuteur  ad  koe  qui 
doit  être  nommé  a  l'enfant,  peut  être  nomnx 
un  conseil  de  famille,  uniquement  romp< 

ts  mate 
ohr.,  D.  \.  B.  569,  D.  /.'•    .-/'•■       - .  n.  161 

I  •iiraiit'ui,  t.  3.  n.  96  ;  Ma     .         rt,  31*.  n.  1  ; 
Richefort,  t.  1,  n.  71. 

16.  D'ailleurs,  les  irrégularités  romi 
composition  du  conseil  de    fami  tnple 
celle  qui  provient  de  ce  que  le  miri               trente 
de  celui-ci  y  ont  été  appeli  -.  ne  vi.i.  déli- 
bération, -'il  résulte  des  cira 

que  ces  irrégularités  n'ont  intentionnell 

frauduleuses,  d'autre  part,  que  les  intérêts  de  l'en- 
fant désavoue  n'ont   pa-   ■  lis.   —  < 

29  déc.  18»     8.  81.  2.  161,  P.  81.  1.  93 

17.  ...fit  le  tuteur  adhoc  nomme  a  l'entant  <i 

a  qualité   suffisante  pour  prop  ta   les 

moyens  ou  exceptions  qui  importent  à  l'inté 

l'entant,  sans  excepter  ceux  concernant  ! 
rite  de  sa  propre  nomination.  —  '  !ass.,  .  • 
précité. 

18.  Le  moyen  tiré    par  le  tuteur  ail  h>x-  d' 
qu'il  aurait  été  nommé  par  le   tribunal    au  lieu  de 
l'être  par  le  conseil  de  famille,  tenant  a   l'ordre 
public,    peut    être    produit   pour  la   première   fou 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

19.  FI  n'est  pasi  I    indreunsubi   s 
tuteur  au  tuteur  ml  hoc.    Par  suite,  la  signifie 

du  jugement  qui  admet  le  de-aveu,  faite  au  tuteur 
ad  hoc,  suffit  pmir  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  l'enfant.  —  Colmar,  14  juin  1-  -  -  33.  2. 
39,  P.  ehr..  P.  p.  34.  2.  loi»]'—  V.  Demolombe, 
t.  ô.  r..  171  ■ 

21 1.  Le  père  desavouant  peut  être  tenu  de  fournir 
une  provision  au  tuteur  ml  hoc  de  l'enfant  pour  les 
frais  que   nécessite  l'instance.  —    Paris.    21  mar> 


II., 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  VII.  —  Art.  319. 


1854  [S.  54.  2.  307,  P.  55.  1.  217,  D.  P.  55.2. 
13:5]  —Trib.  Seine,  18  janv.  1854  [S.  54.  2.  367, 
I).  p.  54.  3.32] 

21.  ...Et  la  demande  do  provision,  comme  ur- 
gente, est  compétemmènl  portée,  en  appel,  devant 
la.  première  chambre  de  la  Cour  ;  il  n'est  pas  néces 
saire  <|u'elle  soit  portée  en  audience  solennelle.  — 
Paris,  21  mars  1854,  précité. 

22.  L'enquête  ordonnée  sur  une  action  en  désa- 
veu d'enfant  doit,  pour  être  régulière,  être  faite 
contradictoirement  non  seulement  avec  le  tuteur 
ad  hoc,  niais  encore  avec  la  mère.  —  Caen,  31  janv. 
1836  [S.  38.  2.  482]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  t.  5,  n.  168  et  s. 

23.  Toutefois,  si  cette  enquête  n'a  d'abord  été 
faite  que  contre  le  tuteur,  seul  mis  en  cause  dans 
le  principe,  elle  peut  être  recommencée  contre  la 
mère,  lorsque  celle-ci  a  été  ultérieurement  appelée 
dans  l'instance.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  203,  C. 
proc,  aux  termes  duquel  une  enquête  déclarée  nulle 
ne  saurait  être  recommencée. —  .Même  arrêt. 

24.  Par  suite,  l'assignation  donnée  au  tuteur  ad 
hoc,  dans  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire  qui  con- 
tient le  désaveu,  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
déchéance;  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  dans 
le  même  délai  la  mère  de  l'enfant.  —  Caen,  31 
janv.  1836,  précité;  14  déc.  1876  [S.  77.  2.55, 
P.  77.  323]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  455  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacbarbr,  t.  1,  p.  304,  §  161,  note  61. 

—  V.  Demolombe,  t.  5,  n.  168. 

25.  La  demande  en  désaveu  de  paternité  est  in- 
divisible ;  en  conséquence,  si  l'appel  du  jugement 
qui  déclare  cette  demande  non  recevabie,  a  été 
régulièrement  interjeté  contre  le  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant,  il  est  valable  et  conserve  les 
droits  du  mari,  appelant,  à  l'égard  de  la  femme, 
nonobstant  la  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié  à 
cette  dernière.  —  Cass.,  20  juill.  1835  [S.  35.  1. 
881,  P.  clir.]  —  Montpellier, '27  juill.  1825  [S.  et 
P.  chr.J  —  Toulouse,  12  avril  1839  [S.  39.  2.  308] 

—  Paris,  9  janv.  1846  [S.  49.  2.  101,  et  la  note]  — 
Sic,  Chauveau  surCarré,  t.  3,  quest.  1365.  —  Contra, 
Bourges,  30  nov.  1830  [S.  et  P.chr.];  6  août  1839 
[S.  4(1.  2.  52] 

26.  L'action  en  désaveu  d'enfant  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc 
donné  à  l'enfant  désavoué,  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  mari  désavouant.  —  Caen, 
18  mars  1857  [S.  57.  2.  529,  et  la  note  de  Gilbert, 
P.  58.  211]  —  Contra,  Demolombe,  t.  5,.n.l72  his. 

27.  L'action  en  désaveu  doit  notamment  être 
portée  devant  le  tribunal  français  de  la  résidence 
du  mineur,  et  non  devant  le  tribunal  étranger  du 
domicile  du  mari.  L'art.  108  du  Code  civil  ne  sau- 


rait être  invoqué  pour  rattacher  la  personne  du 
mineurati  domicile  légal  du  père  présumé,  —  Cass.. 
6  mars  1877.  précité. 

28.  Le  désaveu  peut  être  proposé  par  voie  d'ex- 
ception ;  mais  le  mari  qui,  après  avoir  eu  connais- 
sance de  l'accouchement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  désavoué  l'enfant  par  acte  extrajudiciaire,  a 
laissé  passer  les  délais  fixés  par  la  loi  sans  porter 
l'action  en  désaveu  devant  les  tribunaux,  n'est  pas 
recevabie,  sur  une  action  en  reconnaissance  de 
paternité  formée  ultérieurement  contre  lui  au  nom 
de  cet  enfant,  à  contester  sa  filiation  :  l'art.  325. 
C.  civ.,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  mari  n'a  eu 
connaissance  de  la  fraude  qu'au  moment  de  la 
demande  en  déclaration  de  paternité  formée  contre 
lui.  —  Iliom,  7  juin  1844  [S.  45.  2.  21,  P.  44.  2. 
324,  D.  p.  45.  2.  147] 

29.  On  doit  considérer  comme  renfermant  un 
véritable  désaveu  l'exception  par  laquelle,  peur 
repousser  l'action  formée  par  un  enfant  en  recti- 
fication de  son  acte  de  naissance,  qui  lui  donne 
pour  père  un  autre  individu  que  le  mari  de  sa  mère, 
on  oppose  qu'à  l'époque  de  la  naissance  les  époux 
étaient  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter, 
et  que  la  naissance  a  été  cachée  au  mari  (C.  civ., 
312  et  s.).  —  Cass.,  31  déc.  1834  [P.  chr.,  D.  i>.  35. 
1.  5]  — Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  45'.). 

30.  De  ce  que  le  mari  a  seul  le  droit  d'intenter 
l'action  en  désaveu,  il  résulte  que  le  jugement  in- 
tervenu sur  celle-ci  entre  le  mari  ou  tous  ses  héri- 
tiers, d'une  part,  et  l'enfant  ou  tous  ses  héritiers, 
d'autre  part,  a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
toutes  les  personnes  intéressées  à  contester  la  légi- 
timité. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  61,  §  545  bis; 
Merlin,  Rép.,  v°  Question  d'état,  §  3,  art.  1,  n.  5  ; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  66,  note  a-2°  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  408;  Demolombe,  t.  5,  n.  174  et  s.  — 
V.  infra,  art.  326,  n.  9. 

31.  ...Et,  par  suite,  le  désistement  du  mari,  sur- 
venu après  le  jugement,  ne  saurait  porter  atteinte 
à  l'effet  absolu  de  celui-ci.  —  Laurent,  t.  3,  n.  459; 
Demolombe,  t.  5,  n.  181.  —  Contra,  Lvon,  7  fevr. 
1839  [P.  39.  1.625,  1).  p.  39.2.  110] 

32.  Il  convient  d'ajouter  que  le  jugement  qui 
prononce  sur  une  question  d'état  proposée  incidem- 
ment par  voie  d'exception  a  la  même  force  que 
s'il  eût  été  rendu  sur  la  même  question  par  action 
principale  ;  ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  en 
rectification  d'un  acte  de  naissance,  une  décision 
définitive  a  rejeté,  après  examen,  l'exception  tirée 
de  faits  qui  constitueraient  un  véritable  désaveu 
de  paternité,  on  n'est  plus  recevabie  à  former  en- 
suite ce  même  désaveu  par  action  principale.  — 
Cass.,  31  déc.  1834,  précité. 


CHAPITRE  IL 


DES   PREUVES    DE    LA    FILIATION    DES    ENFANTS   LEGITIMES. 


Art.   319.  La  filiation  des  enfants  légitimes    se  prouve  par  les  actes  de  naissance  ins- 
crits sur  le  registre  de  l'état  civil.  —  C.  civ.,  34,  40  et  suiv.,  55  et  suiv.,  197. 
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il.    dispositions  «li-  l'art.  819  preuves 

de  l.i  filiation  dea  enfants  légitimes  s'appliquent, 
non  seulement  au  cas  où  c'aal  un  enfant  qui  vienl 
légitimité,  niait)  en»  lui  OÙ  la 

imution  d'état    est    formée  p  mut-  on 

l'un  deux.        Ca  i  in  1861  [S.  61.  L.  829] 

—  Sic,  Aubn   et  K.iii.  t.  6,  p,  7.  §  544 

2.  Sur  la  torce  probante  dos  actes  de  l'étal  civil 
en  général,  V.«ii>nà,  art.  46,  n.  6  el  >..  art  46  et  i. 
Bien  que  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  one 
feuille  volante  puisse,  Bêlon  les  circonstances,  être 
admis  pour  prouver  te  fait  même  de  la  naisBaace, 
on  us  saurait  lui  attribuer  la  même  force  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  de  la  filiation,  qui  est  chose 
toute  différente  :  l'art  819  ■  un  caractère  excep- 
tionnel et  ne  doit  s'entendre  que  de-  actas  absolu- 
ment régulier!  v.brv  et  Rau,  t.  t'>.  p.  8,  §  544, 
note  3;Duranton,  t.  3,  n.  126;  Damolombe,  i.">,  n. 
190  .  Marcadé,  sur  l'art.  319,  n.  1.  —  V.  ■qprtklart. 
84,  d.  22  et  s. 

4.  La  force  probante  de  l'aete  de  naissance  est 
du  reste  subordonné,"  à  la  circonstance  qu'il  aura 
été  dressé  sur  la  déclaration  des  personnes  à  qui 
la  loi  donne  qualité  àœl  effet.  —  Laurent. t.  3,  n. 
396;  Aubn  et  Rau,  t.  ('».  p.  8,  $  844  —  ('■■atrà, 
Damolombe,  t.  5,  n.  191  ;  Duranton,  t.  3,  n.  120  et 
1.M  :  Toullier  (édit,  Duvergier),  t.  2,  n.  863.  —  V. 
auprà.  art. 56, 

L'obligation  de  l'aire  la  déclaration  de  nais- 
sain e  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement 
principalement  établie  dans  an  intérêt  de  police, 
et  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  la  foire  probante 
de  l'aete  de  naissance.  Toutefois  la  tardiveté  de 
cette  déclaration  pourrait,  selon  les  cas.  atténuer 
la  foi  due  à  l'acte  de  naissance.  —  Caen.  8  niais 
S.  38.  -.  486]  —  Sic,  Demolombe,  t.  .">.  u.  192 
et  193  :  Aubry  et  Lan,  t.  (»,  p.  8,§  544,  note 4.—  V. 
suprù,  art.  .'■ 

ô.   D'après  même  quelques  auteurs,  la  force  pro- 
bante d'un    tel  acte    serait  nulle.  —  Merlin.  1. 
t   Naissa  ce,  §  4  ;  Laurent,  t.  3,  n.  897, 

7.  L'effet  de  l'acte  de  naissance  est  de  faire 
directement  et  par  lui-même  plein.1  foi  de  la  ma- 
ternité de  la  femme  mariée  inscrite  comme  mère 
de  l'enfant  :  cette  forée  probante  peut  toutefois 
être  combattue  sans  inscription  de  faux.  —  ( 
30  nov.    18'24  [IX    JRejp.,  v*    Paternité  et  nliation, 

Code  civil. 
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de  l'enfant    ••  -  Aubn   al  R  i 

Delrim    urt,  U  1,  p.  218.    -  V.  tup 
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10  te  de    '  i 

énonciatii  de    la  filiation  et  di 
cillant  ne  i  moment 

na  la  fait  i  Pai       ■  '11 

[S.  it  P.  chr..  D.   a.  m.  575,  D.  Rép  .     >  l'aten 
n.  :i3<>] 

11.  A     plu     forte     rai-un    l'acte     de     nai--' 

de  l'enfant  d'une   femme  mariée,  qui  attribue  à 

*  enfant     DU  .tri-   qui-  le   mari.  n. 

fournir  ni  une  preuve,    ni  un   commencement  de 
preu\e   par  écrit    delà   filiation    légitime  de 
enfant.-  Paria,  L">  juill.  1808  [s.  et   i'.  chr.]  — 
Sfc,  Laurent,  t.  .'».  n.  419. 

12.  ...Surtout  -i    la  femme  n'y  est  ; 

:  nue  mariée.  —  Casa.,  22  janv.  i^ii    [8.  et  P 
chr..  1>.  v.  s.  188,  D.  AV.  i    /'  278 

15.  Ainsi  corroboré,   l'acte  de  naiasanoe  pfoave 
la    filiation,    même  en   présence    d'une    piaàaasi 
d'état    contraire.    Mai-    l'aete    de  .    Jus- 

qu'il n'est  pas  appuyé    d'une  possession  confort 
doit  ,   en    cas    de    i  onteatation  . 
gné  de    la  preuve    de  l'identité  de    celui    qui   l'in- 
itie. —  Merlin.  Rép.,  \     Légitm 
n.  ô  :  Proudbon,  t.  •_'.  p.  7s  ;  Toullier,  t.  2, 
Duranton.  t.  3.  n.  1  _'•_>  :    Demoloml  d.    •_'"" 

et  201    :  Aubry  et  Lan.  t.    f>.  p.  8,  g  544.    —  BUT  la 
manière  dont  s'établit    cette  preuve,  V.  m/ré, 
:.  n.  9  et  - 

14.  En  outre.  D  i  prouver,  pour  mettre  la 
légitimité  d'un  enfant  à  l'abri  de  tout 

le   mariage    de  -e    et   mère  :    l'énoi 

contenue  dans   l'acte  de  naissance  de  l'enfant    . 
-  parants  sont  marie-  ne  suffi-  r  établi' 

légitimité.  —  Casa.,  10  jafll.  182      -  ,r.. 

D,  a.    B.    371]    —    rïaudn  -Lacantineri'  ,'t.  ; 

Laurent,  t.  3,  n.  895. 

15.  Cette  preuve  se    fera  le   plus    -         alement 
par  la    production  de    l'acte    de  mariage  auquel  il 
peut  être    supplée,  en    cas  de    décès    d<  et 
mère,    conformément  a   l'art.  187*  sujprà.    — I1 
l'un  et  l'autre  cas.  c'est  a  l'enfant  qui  reclame  1'. 
d'enfant   légitime     a    justifier  du    mariage   de  - 
l'ère    et  mère    par  la  représentation  d'un  acte  en 
bonne  forme,  ou  en  prouvant  qu'ils  ont  \vcu  publi- 
quement comme  mari  et  femme,  et  en  justifiant  de 
sa  possession  d'état   de  leur    enfant    légitime.  — 
Paris,  i»  mars  1811  [S.  et  P.  chr..  D.       8.5*3 

10.  En  effet,  pour  que  la  légitimité  d'un  enfant 
dé?laré  légitime    dans    son    acte    de   naissance    ne 
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puisse  être  contestée,  même  après  le  décès  de  ses 
père  et  mère,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage  dont  il  se  dit  issu,  il  est 
nécessaire  qu'à  sa  possession  personnelle  de  l'état 
de  fils  légitime  il  joigne  la  preuve  que  son  père  et 
sa  mère  jouissaient  de  la  possession  constante  et 
publique  d'époux.  —  Paris,  11  mai  1816  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  a.  8.  570]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Légiti- 
mité, sect.  1,  §  2,  sur  l'art.  197,  t.  16  ;  Toullier,  t.  2, 
n.  877  ;  Vazeille,  Mariage,  1. 1,  n  210 et  s.;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  253  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  398  ; 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1  ,  p.  308.  —  V. 
sujirù,  art.  197,  n.  19. 

17.  ...Et  l'enfant  de  deux  individus  décédés 
ne  peut,  à  défaut  de  production  de  l'acte  de  mariage, 
être  réputé  légitime,  s'il  ne  justifie  que  son  père  et 
sa  mère  ont  vécu  publiquement  comme  époux.  — 
Aix,  28  mai  1810  [S.  et  P.  cln\,  D.  A.  8  5731  — 
Nîmes,  18  juin  1860  [S.  61.  2.  325,  et  la  note]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  208  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari.T,  t.  1,  §  162,  p.  307,  note  11. 

18.  La  preuve  de  cette  possession  d'état  d'époux 
ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  de  simples  inductions 
tirées  des  actes  invoqués  comme  établissant  la  pos- 
session par  l'enfant  de  l'état  d'enfant  légitime  : 
une  preuve  directe  est  indispensable.  —  Cass., 
19  juin  1867  [S.  67.  1.  345,  P.  67.  945]  —  Lyon, 
28  mai  1869  [S.  70..2.  14.,  P.  70.  100]  —V.  suprà, 
art.  197,  n. 18. 

19.  Mais  la  preuve  faite  aux  termes  de  l'art. 
197  est  pleinement  suffisante,  et  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  des  parents  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exigé  des  enfants,  quand,  après  le  décès  de 
leur  père  et  mère  qui  vivaient  publiquement  comme 
époux,  ils  prouvent  leur  légitimité  par  acte  de  nais- 
sance et  possession  d'état  conforme.  —  Cass., 
8  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  579];  19  juin 
1867,  précité.  —  V.  art.  197,  n.  8. 

20.  Dans  le  cas  où  le  mariage  dont  excipe  l'en- 
fant aurait  été  contracté  dans  un  pays  étranger 
(en  Espagne),  dont  la  législation,  bien  qu'il  existe 
des  registres    destinés  à    constater  les 


permet  de  suppléer  à  la  représentation  de  l'acte  de 
célébration  par  d'autres  preuves,  il  faut,  du  moins, 
qu'à  défaut  de  cette  représentation,  les  preuves  in- 
voquées pour  établir  l'existence  du  mariage  portent 
sur  le  fait  même  de  la  célébration  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'elles  portassent  sur  des  faits  postérieurs 
n'établissant  pas,  d'ailleurs,  la  possession  d'état  de 
mari  et  de  femme.  —  Cass.,  18  mars  1868  [S.  68. 
1.205,  P.  68.  501] 

21.  Jugé,  dans  une  espèce  analogue,  que  le 
mariage  d'un  Français  à  l'étranger  étant  régi,  quant 
à  ses  formes  extrinsèques  et  à  son  mode  de  preuve 
par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  contracté, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  contracté  dans  un 
pays  ou  la  loi  n'exige,  pour  prouver  le  mariage  et 
en  constater  l'existence  aucun  acte  écrit,  mais 
seulement  la  cohabitation  et  la  réputation,  par 
exemple  dans  l'état  de  Xew-York  ,  les  tribunaux 
français  doivent  reconnaître  la  validité  du 
mariage  s'il  est  fait  preuve  devant  eux  de  la  coha- 
bitation et  de  la  réputation,  et  les  enfants  qui  se 
prétendent  issus  de  ce  mariage  peuvent  prouver 
leur  filiation  par  la  possession  d'état.  —  Paris, 
20  janv.  1873  [S.  73.  2.  177,  P.  73.  721,  D.  p.  73. 
59]  —  V.  encore  s«j;ra,  art.  197,  n.  15  et  s. 

22.  Si  l'acte  de  naissance  peut  être  invoqué 
pour  établir  l'état  ou  la  filiation  d'une  personne,  il 
ne  saurait  l'être  comme  fondement  du  droit  de 
porter  le  nom  qui  lui  est  attribué  comme  étant 
celui  de  son  père,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ce 
dernier  n'avait  pas  le  droit  de  porter  ce  nom. 
(Ordonn.  15  déc.  1815).  |—  Cass.,  16  mars  1841 
[S.  41.  1.  582,  P.  41.  1.  481] 

23.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide  en  fait 
qu'un  acte  de  mariage  produit  par  une  veuve  prouve 
contre  le  nom  qu'elle  attribue  à  son  mari,  et  que  les 
enfants  issus  du  mariage  n'ont  pas  porté  ce  nom 
assez  longtemps  pour  qu'à  défaut  de  droit  de  la 
part  de  leur  père,  ils  puissent  invoquer  une  pos- 
session suffisante,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 


Art.  320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 
-  C.  civ.,  46;  321  et  suiv. 
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Accouchement,  8. 

Actes  authentiques,  3. 

Charge  de  la  preuve,  8. 

Déclaration,  3. 

Défaut  de  registres,  3  et  4. 

Divisibilité,  7. 

Etendue  de  la  preuve,  10. 

Filiation  naturelle,  8. 

Identité,  15. 

Indi visibilité.  5  et  6. 

Interprétation  limitative,    13. 

Mariage,  3. 

Mariage  des  père  et  mère,  3. 


Mariage  nul,  9. 
Mode  de  preuve,  11. 
Parenté.  10. 
Pouvoir  du  juge,  12. 
Présomptions,   il. 
Présomption  de  paternité,?. 
Preuve  testimoniale,  13  et  14, 
Procès.  8. 

Réclamation  d'état,  3  et  8. 
Simultanéité  5. 
Successibilité,  10. 
Témoignage  des  parents,  15. 


1.  Décidé,  par  une  application  directe  du  texte, 
que  lorsque  l'on  invoque  la  possession  d'état,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  un  acte  de  naissance. — 
Bastia,  16  juin  1840  [D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  250] 

2.  La  possession  d'état,  à  défaut  d'acte  de  nais- 
sance, est  un  élément  essentiel  de  la  preuve  de  la 


filiation  légitime.  —Paris,  25  mai  1852  [S.  52.    2. 
289,  P.  52.  2.  232] 

3.  Spécialement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de 
registres  de  l'état  civil  dans  le  lieu  et  à  l'époque 
de  la  naissance  d'une  personne  (une  fille)  qui  se 
dit  enfant  légitime  d'un  homme  qui  aurait  été 
marié,  il  ne  saurait  être  pleinement  suppléé  à  son 
acte  de  naissance  par  des  déclarations  du  prétendu 
père,  consignées  dans  des  actes  authentiques  dres- 
sés pour  le  mariage  de  l'enfant  réclamant,  et  por- 
tant qu'il  est  né  en  légitime  mariage  du  déclarant 
et  de  son  épouse  décédée...  alors  que  cette  déclara- 
tion n'est  pas  corroborée  par  une  possession  d'état 
conforme,  suffisamment  caractérisée.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  322. 

4.  L'enfant  peut  d'ailleurs  se  prévaloir  de  sa 
possession  d'état  pour  prouver  sa  filiation  légitime, 
sans  être  obligé  de  justifier  de  la  non-existence  ou 
de  la  destruction  des  registres  de  l'état  civil.  — 
Cass..  2  févr.  1870  [S.  71.  1.  243,  P.  71.  746,  D.  P. 
71.  1.  247]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  320;  Toullier, 
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i'.  Un  enfant  ne  peut  dono,  en  scindant  la  preuve 
de,  s.i  filiation  maternelle  et  oelle  de     »   ni  i 
Imh  n.  i   h   justifier  du 
i-,  quant  h  la  more  >i<mI    réclame,  et 
ensuite   relativemonl   au    mari  de  cette  dernière, 
Bout  la  protection  •  ï»-  la  présomption  de  I 
qui  ne  l'applique  qu'au  ..»>  où  la  filiation  d 
nolle  osi  directement  établie  au  moyen  de  la  preuve 
de  l'accouchement,       Uaroadé,  sur  l'art,  821,  n.l; 
Itichefort,  t.  l.  p.  92;  Demolorabe,  L  6,  n.  211  ; 
AuImv  et  Rau,  t.  i-,  p.  11,  §  544, note  14;  Laurent, 
!   .;.  n.  104;  M.i- h  .  ■  S'.        sur  Zacnaries,    i.    i. 
*  162,  note  10. 

7.  .'iu;.-  cependant  .pi.'  la  possession  d'état  i    i 
Mie  via  à  via  de  la  mère  emporte  présomption  de 
paternité  à  l'égard  du  mari  de  cette  dernière.  — 
Toulouse.  4  juin    1842  (résol.  implia),  [S    19    2. 
i    79] 
s    L'enfant  qui,  à  l'aide  de  la  possession  d'état, 
une  la  qualité  d'enfant  légitime,  n'est  paa  tenu 
de  prouver  explicitement  la  grossesse  et  l'a» 
chement  de  celle  qu'il  prétend  être  'sa  mère;  à  cet 
.   I,  il  n'en  est  pas  de  la  filiation  légitime  comme 
de  la  filiation  naturelle  (C  oiv.,  841). —  Toulouse, 
4  juin  1842  [s.  rx  2.  507,et  la  note  P.  4:5.  1.  7i>. 
D.  r.  43.  2.  4'.)]  —  Contra,  Zecharia?,  t.  ;?,  p.  647, 

n.   660.  —  V.  in/r<),  art.  841. 

9,  La  possession  dotât  ne  pont    Être  invoquée 


I  , 

i  •  '   I  i 
funl    I 

•Il 
III 
. 
prou\ 

i".  i  1 

12      I 

faut 
r.  IN"   do  la    |. 

M  '.  — 

1. 19" 
i  i  preuve  par  t<  moins  »\<-  la 
tat  d'enfant  légitime  est, du  t. 
même  qu'il  n'existe  imm    de  |>r.   »mpl  d'in- 

■•  es.  L'appln  . n  i> -n    de  l'a 
restreint*  un  il  n'v  a  pu  .      .•  — 

Pau,  9  mai  1829.  boii    l  P  chr., 

D.  P.  80.    1.  249        Sic,  Richefort,  t.    u  IN: 
Dnranton,t.3,  d.  ;  tiarias,  t.  3,  : 

nier.   n.  133;  Demolombe,   t    B,n.  212     Mai 
sur  l'art  322,  n.  2;  Allemand,  t.  •_'.  n.789;  Aubry 
oi  Rau,  t.  6,  |>.  12,  § 

il   Bile  l'est  également,  alors  même  |u'il 
aucun  commencement  de  preuve  ; 


I  juin  1842,  précité.  —  Sir.  7. 
£.M7.  p.  657  :  Demolombe,  t.."..  n.  212  :  M  m 

Au!  ry  et  Rau,  t.  6,   p.    12, 


n.   •_' 


Mir  l'art 
g  614. 

15.  En  matière  d'identité  et  de  possession  .1 
le  témoignage  des  parents  peut  Être  admis.  - 
louée,  17   août    1809     S.  et    1'.   chr.,  D.   Bip  .  v 
Paternité,  n.  *-'.*>l  1 


16.  Quant  a  la   ;  l'état    d'enfant 

roi,  V.  in/ià.  art.   840. 


natti- 


Aur.  321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent 
le  rapport  de  filiation  et  de  parenté   entre  un  individu  et  la  famille  à   laquelle  il  prétend 

appartenir. 

Los  principaux  ilo  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  : 

Que  le  père  l'a  traite  comme  son  entant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation, 
à  son  entretien  et  à  son  établissement.  —  C.  civ.,  209 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société   : 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 


i\        \   AU'lIAUÊl'lol  K. 


absence,  t;. 

Acte  de  décès,  13. 

.v  te  de  naissance,  1S. 

Aotc   émanant    dos    père   et 

mère.  10. 
Admissibilité,  8. 
Appréciation  souveraine,  l  et 

3,  9  01  s. 
ement,  6. 
Krreur,  i. 

Faits  pertinents,  1,  9. 
Interprétation  limitative,  s. 


i.;>i>>  de  temps,  t;. 
Mariage  religieux, 
Mère  inconnue,  5. 
Nom  patronymique,  3,  13. 
Notoriété.  +. 
Présomptions,  -J  et  s. 
Preuves  morales,  6  et  r. 
Qualification,  10. 
Rapports  constants,  7. 
Soins  mutuels,  r. 
Titres  personnels,  12. 


i. 


1.  L'art.  821,  C.  civ..  qui  indique  le<  faits  prin 
cipauz  desquels  pont  résulter  la  possessi  m  d 
a  laissé  nécessairement  aux  juges  du  fond  un  pou- 
voir d'appréciation  très  étendu  quantàla  i>erti:. 
dos  faits  propres  à  établir  cette 
les  juges    peuvent    déclarer  .pie   cette    i 
existe,  bien  que.  d'une  part,  Pacte  de  naissance  de 
l'enfant,  comparé  avec  le>  actes  d'état  civil  concer- 
nant >a  mère,  présente  un?  erreur  i 
que, d'autre  j  .       .     ;  plusieurs         ;d 
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mort  dn  père,  il  n'ait  pas  été  indiqué  comme  l'un 
de  ses  enfants  légitimes.  —  Cafis.,  23  juin  18G9  [S. 
69.  1.  445,  P.  69.  1176,  D.  P.  71.  327]  —  Poitiers, 
1er  déc.  1869  [S.  71.2.  161,  P.  71.  539,  D.  P.  71. 
2.17] 

2.  Bien  que  la  possession  d'état  d'enfant  légi- 
time n'exige  pas  la  réunion  des  quatre  éléments  in- 
diqués par  l'art.  321,  néanmoins  les  juges  peu- 
vent, dans  une  espèce  donnée,  décider  que,  tel 
élément  manquant,  il  n'y  a  pas  possession  d'état  ; 
qu'il  n'y  a  pas  même  présomption  suffisante  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  aux  ter- 
mes de  l'art.  323  infrà.  —  Cass.,  25  août  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  8.  588,  D.  Rèp.,  v°  Paternité  et 
filiation,^. 284]  —  Sic, Delvincourt,t.l,  p.  68,  n.  5; 
Merlin,  Rèp.,  v°  Faits  justificatifs /Toullier,  t.  2,  n. 
869  et870;Richefort,  p.  121  et  s.;Duranton,  t.  3, 
n.  132  ;  Favard,  v°  Filiation,  §  1,  n.  3  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  208  ;  Aubry    et  Rau,  t.  6,  p.  12,  §  544. 

3.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  porté  le  nom  du  père 
que  l'on  réclame,  même  à  côté  de  son  épouse,  n'est 
pas  toujours  une  possession  d'état  d'enfant  d'un 
tel  père.  —  Toulouse,  23  juill.  1808  [D.  Rép.,  v° 
Paternité  et  filiation,  n.  139]  —  Paris,  11  juin  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  583] 

4.  Un  enfant  ne  peut  être  réputé  légitime,  lors- 
qu'il n'a  pas  d'acte  de  naissance,  et  n'établit  sa 
possession  d'état  d'enfantlégitime  ou  de  fils  d'époux 
que  sur  une  notoriété  de  mariage  purement  reli- 
gieux :  ce  n'est  pas  là  une  possession  d'état  d'en- 
fant légitime  dans  le  sens  de  l'art.  197,  C.  civ.  — 
Rennes,  5  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.    8.  580] 

—  Bastia,  2  févr.  1857  [S.  57.  2.  129,  P.  57.  611] 

—  V.  suprà,  art.  197. 

5.  De  même  encore  la  déclaration  d'une  femme 
mariée  qu'elle  est  la  mère  d'un  enfant  né  pendant 
son  mariage,  mais  inscrit  comme  né  de  père  et  de 
mère  inconnus,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le 
mari  en  est  le  père,  si  d'ailleurs  l'enfant  n'a  en  sa 
faveur  aucune  possession  d'état  d'enfant  légitime. 

—  Cass.,9nov.  1809  [S.  etP.  chr.]  — Paris,  11  juin 
1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Lé- 
gitimité, §  2;  Duranton,  t.  3,  n.  125  et  137. 

6.  Il  en  serait  de  même  à  fortiori  des  présomp- 
tions ou  preuves  morales,  telles  que  la  conformité 
de  quelques  noms  et  prénoms  en  l'absence  de  tout 
écrit,  alors  même  qu'à  raison  de  l'éloignement  des 
temps  il  est  impossible  de  rapporter  les  actes  de 
l'état  civil.  —  Lyon,  27  juin  1833  [S.  34.  2. 
349,  P.  chr.] 


7.  En  tous  cas,  la  possession  d'état  ne  peut 
résulter  que  de  rapports  constants  et  de  soins  mu- 
tuels çntre  l'enfant  et  celui  ou  celle  qu'il  prétend 
être  ou  son  père  ou  sa  mère  :  un  fait  isolé  ne  sau- 
rait constituer  la  possession  d'état.  — Toulouse,  13 
juill.  1846  [S.  48.  2.  116,  D.  P.  48.  2.  83,  P.  48. 
1.  653] 

8.  L'art.  321  ne  doit  pas  néanmoins  être  interprété 
d'une  façon  limitative.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  12,  §544  ;  Duranton,  t  3,  n.  132;  Favard,  Rèp., 
v° Filiation,  §1,  n.  3;  Demolombe,  t.  5,  n.208.  — 
V.  aussi  Cass.,  25  août  1872  [S.  et  P.  chr.] 

9.  Du  reste,  les  juges  du  fond  prononcent  sou- 
verainement sur  la  question  de  savoir  si  des  faits 
tendant  à  établir  la  possession  d'état  sont  perti- 
nents, et  si,  par  suite,  la  preuve  doit  en  être  ad- 
mise ou  rejetée  :  leur  décision  à  cet  égard,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  19  mai  1830  [S.  et  P.  chr,  D.  p.  30. 
1.  249]  —  Nîmes,  18  juin  1860  [S.  61.  2.  325, 
P.  61.  1194,  D.  p.  61.  2.  182]  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Légitimité,  n.  325.  —  V.  suprà,  n.  1. 

10.  Dans  le  cas  où  le  mariage  n'est  pas  constant, 
la  possession  personnelle  qu'aurait  l'enfant  de  l'é- 
tat de  fils  légitime  peut  être  détruite  par  des  actes 
émanés  des  pères  et  mère,  le  qualifiant  d'enfant 
naturel.  —  Paris,  11  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  570.]  —  V.  suprà,  art.  319,  n.  3  et  4. 

11.  Sur  l'extension  des  présomptions  visées  par 
l'art.  321,  au  cas  d'un  individu  décédé  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  V.  tuprà,  art.  46, 
n.  59. 

12.  L'enfant  peut  établir  sa  possession  d'état 
tant  par  des  titres  qui  lui  sont  personnels  que  par 
des  actes  qui  lui  sont  étrangers,  tels,  par]  exemple, 
que  les  actes  de  naissance  de  ses  frère  et  sœur  et 
l'acte  de  décès  de  sa  mère.  —  Grenoble,  5  févr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n. 
333] 

13.  Les  art.  321  et  322  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  fixer  un  état  civil,  et  non  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  un  individu  a  ou  non  le  droit 
de  porter  le  nom  qu'il  s'attribue. — Ainsi,  de  ce  qu'un 
enfant  aurait  toujours  porté  le  nom  que  lui  donne 
son  acte  de  naissance,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
puisse  en  être  dépouillé,  s'il  n'établit  que  son  père 
avait  le  droit  de  le  prendre.  —  Cass.,  16  mars 
1841  [S.  41.  1.  532,  P.  41.  1.  481,  D.  p.  41.  1. 
210]— Sic,  P.  Rép.,  v°  Légitimité,  n.  346. 


Art.  322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de 
naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 


à  son  titre  de  naissance.  —  0.  civ.,  196. 
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Intérêt  moral,  14. 
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Mandant,  36. 
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§  1     Ii  .loinution  d'rUit. 

1.  Et)  principe.  l'action  en  réclamation   d'< 
n'appartient  quâ  l'enfant,  -auf  lee  exceptions  on- 
vertes  an  profit  des  héritiers  par  Im  art.  889 
330.  Cependant,  on  doit  admettre  qne  ses  en 
ciert  peuvent,   an  moins  incidemment  à  des  pour- 
Buitee  engagées  par  eux,  invoquer  le»  moyens  de 
nature  à  Faire  fixer  l'état  de  leur  débiteur.—  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  17  .'t  20,  g  544  M»;  I  u  rent,  t.  :i, 
■     170    —  C  "''•''.  Amiens,  10  art.  1839  [D.  ' 

■ai  éba  periôiwei,  n.  81  —  Duranton.  t.  3. 
n.  160:  Demôlombe,  t.  .'>.  n.  283  et  b.  —  V.  . 
art.  829. 

9ur  la  charge  de  la  preuve.  V.  suprà,  an.  197, 
u.  84 

L'art.    322.   en    ce    qu'il   décide    orne  nul 
ne  pont  réclamer  un   état  contraire  à  celui  que 
lui  donnent  son  titre    de  naissance  et  la  posses- 
sion    conforme,    n'est  applicable  qu'aux    enfants 
légitimes  dont  l'état  est  ainsi  fixe  :  il  ne  peut  être 
opposé  a  l'enfant  dont  les  père  et  mère   seraient 
restés  inconnus  et  qui  revendiqueraient  sa  filiation 
légitime.  —  Cass.,   13  févr.  1839  [S.  40.1.    118, 
P.  40.  i.  84];  12  févr.  1868  [S.   $8,  l.    165,  P. 
186,  D.    p.  68.  i.  80]  —   bordeaux,  12  févr. 
2.  401,  P.  38.  2.  569]  — Caen,8  mars 
[S.  66.  2.  348,  P.   66.  1252]  —  Grenoble, 
•24  juin  1869  [S.  69.  2.  240.  P.  69.  1000]  —  Dijon, 
31  mars  1870  rs.70.  2.  147.  P.  70.  592 J— Rouen, 
14  mars  1877,  sous  Cass.,  0  juill.  1879  [S.  80.  1. 
•241,  P.  80.  Ô77,  D.  r.  70.  2.  1931— Sic,  Duranton. 
t.  3,  U.133;  Demôlombe.  t.  5,'n.  4SI;  Aneelot. 
délégisl.,  t.;2.18ô2,p.  14Ô  :  Déniante,  t.  2,  n.  48  bis- 
4°,  et  67    bm-3°:  Aubry  er  Rau.  t.  6,  p.  180.  §  5(38 
ter,  note  33. —  Contra,  Merlin.  Rép.,\\°  Légitimité, 
sect.  3.  n.  4:  Prondhon,  Etat  dm  pars.,  t.  2.  p.  85: 
Tonifier,  t.  2,  n.  808  et  809. 

4.  En  conséquence,  l'acte  par  lequel  un  tiers  se 
serait  reconnu  le  père  d'un  enfant  inscrit  à  l'état 
civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  n'em- 
pêche pas  cet  enfant,  qui  repousse  cette  reconnais- 
sance et  la  prétendue  possession  d'état  conforme 
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mémo  qu'on  prétcudroit  que 
mx  dodu  ;  autremei 
anihlM  par  l'ait.  323.    -  M»  rlin,   H 
ffitim 
Aubi;.  ■  •   Ram.  t,  6,  i    21 

.  ille,  sur  l'a 
7.  Bien  que  l'acte  de    nait  inco  d'un  ind: 

légitime  demeure  Bufi 
piera  de  famille,   cor  uni'-   i 

-tante,  alora  même   qu'un    l 

nfant    naturel.  —   I ** -ï t ï ■  jnill. 

2.  73] 

option  ' 

lé  l'enfant  né  dans  II 

dissolution  du  mariage  ne  peut  même  t 

par  celui 

par  et    par  un  tiers,  et  que 

forme  au  titre  q 
—  Demoloml  99. 

\t.  L'existence  au  profit  d'un  individu  du  titre  et 
de  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  ne  le  dis- 
pense pal  de  rapporter  l'acte  de  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  lorsque  l'un  d'eu 
encore  vivant,  alors  même  qu'ils  auraient  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme.  —  1 
•20  mai  1808  [8  t  P.  chr..  D.  Rép..  v°  PatemUf, 
n.  314] 

1".  L'offre   de   preuve  des    faite   d 
d'état    d'enfant  légitime  peut   être   rejetée  sur  le 
fondement  que  les  personnes  dont  l'enfa: 
tend  issu  étaient  l'une  et  l'autre  i  orne- 

ment a  d'autres  personnes   a; 
qu'il  en  résulte  que  cet  enfant  n'a  ni  acte  de 
sance.   ni  posses-ion    d'état  d'enfant  légitime  de? 
parents    qu'il    se  donne.  —  Cass.,  27  r.  >v.    1833, 
précité. 

11.  A  supposer  que  la  déposition  de  l'art.  32'2 
pût  être  invoquée  par  un  enfant  naturel  légitimé, 
cet  enfant  ne  pourrait  présenter  comme  lui  valant 
titrede  naissance,  dans  le  sens  de  ce  teste,  un  acte 
de  naissance  dans  lequel  il  serait  déclaré  né  de 
père  inconnu,  bien  que  celui  qu'il  réclame  pour  père 
l'eût  ultérieurement  reconnu  pour  son  enfant  natu- 
rel en  épousant  sa  mère,  et  se  fût  référé,  dans  lesactes 
de  reconnaissance  et  de  célébration  du  maxiige. 
à  l'acte  de  naissance  lui-même.  —  Douai,  6  juin 
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CODE  CIVIL.  —  Lir.  I,  Tit.   VU.  —  Art.  322. 


1851  [S.  51.  2.   753,  P.    52.    1.  686,  et    la  note] 

12.  Le  mari   et  la    femme   sont  recevables,  en 

prouvant  l'identité  d'un  enfant  frauduleusement 
reconnu  par  un  tiers  avec  celui  dont  la  femme  est 
accouchée,  à  réclamer  la  qualité  de  père  et  mère 
légitimes  de  cet  enfant.  —  Cass.,  27  janv.  1857 
[S.  57.  1.  177];  22  août  1861  [S.  61.  1.  929, 
P.  62.  988,  D.  p.  62.  1.  115]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  6,  p.  7,  §  544.  —  Contra,  Demolombe,  llev. 
crit.  ,t.  1,  1851,  p.  516.) 

13.  Sur  le  principe  qu'on  ne  peut  transiger  sur 
son  état  ni,  en  général,  sur  les  questions  d'état,  V. 
infrà,  n.  23. 

14.  V.  encore,  sur  la  réclamation  d'état,  suprà, 
art.  315,  et  infrà,  art.  340. 


§  2.   Contestation  d'état. 

15.  Il  résulte  par  à  contrario  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  322  qu'on  peut  contester  la  légi- 
timité de  tout  enfant  en  faveur  de  qui  les  deux 
circonstances  visées  ne  se  trouvent  pas  réunies; 
cette  contestation  peut  être  soulevée  par  toute 
personne,  en  vertu  d'un  intérêt  pécuniaire  ou  sim- 
plement moral.  —  Laurent,  t.  3,  n.  483. 

16.  ...Et  même  l'art.  322,  en  ce  qu'il  décide  que 
nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  pos- 
session conforme  à  son  titre  de  naissance,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  l'identité  de  la  personne  à  la- 
quelle s'applique  le  titre  est  contestée.  —  Orléans, 
8  juill.  1875  [S.  75.  2.  268,  P.  75.  1096]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  5,  n.  222,  223  et  225  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  85,  note  b  ;  Bonnier  ,  Des 
preuves,  n.  136;Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  22,  §  544 
bis.  —  V.  infrà,  art.  323,  n.  9  et  11. 

17.  Dans  le  cas  où  la  filiation  légitime  d'un  en- 
fant ne  résulte  ni  de  son  acte  de  naissance,  ni  d'une 
possession  d'état,  le  mari  n'est  pas  tenu,  pour  con- 
tester l'état  réclamé  par  cet  enfant,  d'intenter  une 
action  dans  les  formes  et  dans  les  délais  déter- 
minés pour  l'action  en  désaveu  :  il  peut  attendre  la 
réclamation  d'état  pour  la  contester  et  la  combattre 
par  tous  les  moyens  de  preuve. —  Cass.,  11  avr. 
1854  [S.  54.  1.  289,P.  54.  1.  500,  D.  p.  54.  1.  92]; 
13  janv.  1865  [S.  65.  1.  308,  P.  65.  756,  D.  p.  65. 
1.  410]  —  Caen,  8  mars  1866  [S.  66.  2.  348,  P.  66. 
1252]  —  Paris,  11  janv.  1864  [S.  64.  2.  5,  [P.  64. 
327,  D.  P.  64.  2.  18]  —  Contra.  Riom,  7  juin  1844 
[S.  45.  2.  21,  P.  44.  2.  324,  D.  p.  44.  2.  147] 

18.  On  ne  peut  repousser  comme  entachée  d'im- 
moralité la  contestation  d'état  d'un  enfant  par  un 
autre  enfant  légitime  de  la  même  mère,  alors  sur- 
tout qu'il  prétend  que  celui  dont  il  conteste  l'état 
est  né  d'un  mariage  antérieur  contracté  par  leur 
mère  commune.  —  Paris,  6  juill.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Douai,  8  mars  1845  [S.  45.  2.  321,  P.  46. 
1.  24,  et  la  note,  D.  P.  45.  2.  164]  —  Contra, 
Montpellier,  2  mars  1832  [S.  32.  2.  610,  P. 
chr.] 

19.  Jugé  néanmoins  que,  contre  l'enfant  qui  a 
la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  les  parents 
collatéraux  du  père  putatif  ne  peuvent  demander 
à  faire  preuve  qu'il  est  adultérin,  pour  le  faire  dé- 
choir de  la  succession  paternelle.  —  Aix,  14  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.] 

20.  Aux  termes  d'une  jurisprudence  nombreuse, 
le  droit  de  contester  l'état  d'un  enfant  s'éteint  chez 
les  intéressés  par  la  renonciation  expresse  ou  tacite, 


et  cette  renonciation  tacite  se  manifeste  par  tout 
acte  impliquant  la  reconnaissance  de  la  légitimité. 

—  Troplong,  Transactions,  sur  l'art.  2085,  n.  69  et 
s.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  484. 

21.  Une  partie  de  ladoctrine  admet, surcetteques- 
tion  importante  et  délicate,  une  distinction  assez 
plausible  :  en  principe,  l'état,  n'étant  pas  dans  le 
commerce,  ne  peut  faire  valablement  l'objet  d'une 
transaction,  d'un  compromis  ou  d'une  renonciation. 
Mais  une  personne  peut  toujours  et  définitivement 
abandonner  à  l'avance  le  bénéfice  de  l'intérêt  pécu- 
niaire sur  lequel  pourrait  être  fondée  sa  qualité  à 
contester  l'état  d'un  enfant.  —  Demolombe,  t.  5, 
n.  334  ;  Aubry  et  Rau,  t  4,  p.  662,   §  420. 

22.  Quant  aux  arrêts,  ils  paraissent  négl  iger  ce  point 
de  vue  théorique;  ils  décident  que  les  parents  d'un 
enfant  naturel  qui  ont  volontairement  reconnu  cet 
enfant  pour  légitime  ne  sont  plus  recevables 
ensuite  à  lui  contester  cette  qualité.  —  Vainement 
on  dirait  que  l'état  des  citoyens  est  une  matière 
d'ordre  public,  qui  est  réglée  par  la  loi  seule  et 
qui  ne  peut  dépendre  de  conventions  ou  acquiesce- 
ments. —  Cass.,  13  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.]  -r 
27  déc.  1831  [S.  32.  1.  617,  P.  chr.,  D.  a.  8.    563] 

—  Bordeaux,  20  mars  1830  [S.  et  P.  chr.] 

23.  De  même,  les  frères  ou  sœurs  d'un  enfant 
qui  a  joui  dans  la  famille  de  l'état  d'enfant  légi- 
time, et  auquel  ils  ont  reconnu  cette  qualité  dans 
un  acte  de  partage,  ne  sont  plus  recevables  ensuite 
à  lui  contester  cette  qualité,  même  alors  qu'elle 
serait  démentie  par  la  date  et  les  déclarations  con- 
comitantes de  son  acte  de  naissance  (C.  civ.,  339  et 
2045).  —  Cass.,  28  nov.  1849  [S.  50.  1.  81]  — 
Contra,  Demolombe,  t.  5,  n,  333  et  s.  ;  Deville- 
neuve,  note  sous  l'arrêt  précédent.  —  V.  aussi  Mer- 
lin, Rèp.,  v°  Transaction,  §  2,  n.  5,  t.  17,etv°  Ma* 
riage,  sect.  5,  §  2,  n.  10  ;  —  et  sur  le  principe  plus 
général  qu'on  ne  peut  transiger  sur  les  questions 
d'état,  V.  Duranton,  t.  18,  n.  399  ;  Zacharire,  t.  3, 
§  420,  p.  143  ;  Marbeau,  Transact,  n.  112-13°  ; 
Troplong,  Transact.,  n.  63. 

•  24.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  d'une  recon- 
naissance antérieure  est  surtout  applicable  à  celui 
qui,  par  sa  contestation  de  légitimité,  se  trouve 
attaquer  son  propre  état  d'enfant  légitime,  nul  ne 
pouvant  être  admis  à  réclamer  sa  propre  dégrada- 
tion. —  Montpellier,  2  mars  1832  [S.  32.  2.  610, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  50] 

25.  Cette  reconnaissance  de  la  légitimité  d'un 
enfant  par  ses  cohéritiers  peut  résulter  d'un  acte 
dans  lequel  ces  derniers,  stipulant  conjointement 
avec  cet  enfant  et  dans  le  même  intérêt,  ont  ratifié 
un  paiement  précédemment  fait  à  des  parents  de 
l'enfant,  paiement  moyennant  lequel  ces  parents, 
qui  paraissaient  alors  vouloir  contester  sa  légiti- 
mité, ont  consenti  à  le  reconnaître.  —  Cass.,  24 
juill.  1835  [S.  36.  1.  238,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
1.  10] 

26.  Celui  qui  a  concouru  aux  actes  de  famille 
faits  au  profit  d'un  enfant  considéré  comme  légi- 
time peut  être  déclaré  non  recevable  à  contester 
sa  légitimité.  —  Montpellier,  4  févr.  1824  [S.  »t 
P.  chr.,  D.  a.  8.  584,  D.  Rèp.,  v°  Paternité, 
n.  334] 

27.  Au  contraire,  les  inventaires  n'étant  que  dis 
actes  conservatoires,  il  en  résulte  que  le  fait  qu'un 
individu  aurait  figuré,  sans  contestation,  dans  un 
tel  acte,  comme  enfant  légitime,  ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  plus  tard  cette  qualité  lui  soit  con- 
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70,  680,    [>.  r.        1.  2*]  —  &       Merlin,    • 
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70  .  Demolombe.t.  .'..  n.  :»."..'•  :  !'•  nti  n*, 

n.  218.  -     I  ,18  nov.   1820  [S.    cl    P. 

rhr..  D    \    9.  692 

S|n v i.ilrnicnt,  In  participation,  comme  parent 
i terne),  d'un  mineur  rai  délibérations  d'an 
conseil  de  famille  concernant  l'acceptation  de  la 
succession  du  père  de  m  dernier,  d  emporte  | 
renonciation  au  droit  de  contester  le  légitimité  de 
cet  enfant,  lors  de  l'ouverture  d»*  le  succession 
d'un  parent  maternel/-  Bnov.  1870,  précité. 

31.  Dana  tous  les  cas,  cette  reconnaissance,  fùt- 
elle  expresse,  cm  inopposable  auz  enfanta  de  celui 
quil'a  faite,  lorsqu'ils  viennent  à  le  succession  en 
vertu  tU>  lavocatiou  directe  de  la  loi,  et  non  point 
comme  héritiers  d<'  leur  père  prédécédé.  —  Cass., 
8 nov,  1870,  précité. —  Meta,  il  juin.  1870,  pré- 
cité. 

32.  Jugé  encore  que  la  circonstance  que  dos 
tiers  qui  contestent  la  légitimité  d'un  enfant  au- 
raient antérieurement  transigé  sur  une  demande 
formée  contre  eux  par  ^a  mère .  en  son  nom 
et  comme  sa  tutrice  légale,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  constituant  de  leur  part  une  re- 
oonnaissance  de  ta  légitimité  de  l'entant,  qui  les 
ronde  non  redevables  dans  leur  contestation,  si 
cette  légitimité  n  était  point  engagée  dans  l'action 
intentée.  —  Bordeaux,  lOavr.  1843  rS.  43.  •_'.  4SI, 
P.  48.  2.  7341 

33.  Jugé,  dans  le  mémo  sens,  qu'en    admettant 
qu'un  enfant  a  qui  dos    collatéraux    contestent 
filiation  puisse  leur    opposer  utilement    la    recon- 
naissance que  ceux-ci  auraient  faite  de  cette  même 
filiation  à  une    époque  antérieure,    il    n'en  saurait 

B  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  reconnaissance 
invoquée  aurait  eu  lieu  on  pleine  connaissance  de 
cause,  et  à  une  époque  où  le  droit  de  contester  la 
filiation  de  l'enfant  se  trouvait  déjà  ouvert  au  profit 
dos  collatéraux.  —  Douai.  G  juin  18Ô1  S.  61.  g. 
753  P.  52.1.  685] 

34.  En  ce  qui  touche  spécialement  la  transac- 
tion, la  doctrine,  cette  fois  non  contredite  par  la 
jurisprudence,  est  unanime  à  ne  l'admettre  que 
sous  la  distinction  posée; <upn)sn.  21  et  22.  Une  tran- 
saction conclue  pour  un  seul  et  même  prix,  sur 
l'état  et  sur  les  intérêts  pécuniaires  qui  en 
dépendent,  serait  donc  nulle  pour  le  tout.  Si  deux 
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40.  La  disposition    de   l'art.    322, 

de  tonte  contestation  d'état  cela]  qui  aune  posses- 
Mon  conforme  a  -.>n    titre,  ne  peut    être    iuvoq- 
par  les  enfanta  naturelc  12   févr.  1- 

[S.  68.  1.  165,  P.  68  01.1879    S.  80. 1. 

241.  P.  80,  .'-77,  et  la  note  de  M.  Labbéj  —  Gre- 
noble. 10  avr.    18€  M 
—     Cvntrà.  Aix.    30     mai    l»         -     67.    2.    73. 
T.  67.  336,  D.  !•.  66.2.  201]  —   Merlin.   R4pn  1 
I.K/itiiiiiti.   seet.  3,  n,  4  :  Prondhon,  t.  2.  p.  143: 
Toùllier.  t.   2.  n.    898 
naturels,  41.  528.  —  V.  tmpté,  art.  314.  n.  \2. 

41.  ...Même  par  ceux  qui  ont  été  légitimés,  — 
Douai.  i>  juin  1851,  précité. 

42.  L'enfant,  toutefois,   qui  a  p"iir  lui    le  titre 
et  la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  n'< 
tenu,  >i  on  lui  conteste  cette  qualité  après  le  di< 
de  ses  père  et  mère,  de  représenter  l'acte  de    célé- 
bration de  mariage,  par    cela  seul    qu'il  aurait  «.  • 
qualifié  d'enfant  naturel  dans  le  testament   de  son 
père.  —  Grenoble,  ô  fevr.  1807    S.  et  P.    chr.   D. 
JtUp.,  \ -  Paternité,  n.  333] 

43.  Sur  une  e>pèce  analogue.  V.  aajpra\  art.  314. 

D,  P. 

44.  Le  tribunal  peut  nommer,  à  l'occasion  d'une 
instance  en  contestation  d'état,  un  tuteur  ad  hoc 
à  l'enfant  ;  mais  cette  nomination  n'est  pas  obliga- 
toire comme  en  cas  de  l'action  en  désaveu.  — 
Ci-..  ^  jnill.  1879  R  30,   1.  241.  P.  -         77] 

45.  Jugé,   spécialement,   qu'il  n'e>t    pas    me 
saire  de  pourvoir  d'un  tuteur   ad  h<?c    l'enfant  na- 
turel dont  la   reconnaissance   est    contestée    et  qui 
est  représenté  par  sa  mère.  —  Cass.  27  janv.  18Ô7 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  VII.  —  Art. 


Nîmes,  30  avr.  1879 
-   Sic,  Laurent,    t.  4, 


[S.  57.  1.  177,  P.  57.505]  • 
[S.  79.  2. 185,  P.  79.  823] 
n.  82. 

46.  Les  enfants  dont  la  légitimité  est  établie 
par  leur  acte  de  naissance,  appuyé  d'une  possession 
d'état  conforme,  ont  qualité  pour  défendre  à  l'ac- 
tion en  pétition  d'hérédité  formée  par  d'autres 
prétendants  au  titre  d'enfants  légitimes,  et  ne  peu- 
vent, dès  lors,  opposer    à  ceux-ci  une  fin    de  non- 


recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  mis  en  cause 
tous  autres  individus  qui  pourraient,  suivant  les 
éventualités  du  procès,  avoir  des  droits  à  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère,  tels  que  des  enfants 
naturels  ou  des  parents  collatéraux.  —  Chambéry, 
7  août  1865  [S.  66.  2.  187,  P.  66.  723] 

47.  V.  encore,  sur  la  contestation  d'état,    suprà, 
art.  315,  et  infrà,  art.  326. 


Art.  323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit, 
soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  la  filia- 
tion peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission.  — C.  civ.,  46,  341,  1347,  1349,  1353  ;  C. 
proc,  252,  846,  847. 


IXDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  baptême,  1. 

Acte  de  famille,  6. 

Acte  4e    naissance,  13,  14. 

Acte  de  naissance   irrégulier. 

4,  5. 
Acte  de  naissance  régulier,    1 

et  2,  14. 
Acte  notarié,  2,  3.  12. 
Actes  authentiques,    6,  7 
Action  en  désaveu,    12. 
Articulation,  19. 
Circonstances,  6   18,  20  et  21. 
Commencement  de  preuve,  6. 
Compul6oire,  12. 
Contrat  de  mariage,  6. 
Date  certaine,  8. 
Décès  de  la  mère,  3. 
Déclaration,  4. 
Déclarations  fausses,  14. 
Défaut    d'authenticité,  8. 
Défaut  de  registres,  6, 17. 
Droit  commun,  15. 
Enquête,  18. 

Faits  mon  admissibles,  19. 
Femme  mariée,  11. 
Grossesse,  20. 
Identité,  9.  11. 
Inapplicabilité,  10. 
Inscription    de  faux,  14. 
Interprétation  extensive,  14. 
Interprétation  limitative.13,15 


Inventaire,  3. 

Jugement,  3. 

Levée  de  scellés.  3. 

Mari  demandeur,  16. 

Nom  patronymique,  21. 

Non-recevabilité,  12,  13. 

Notaire,  12. 

Offre  de  preuve,    10. 

Parenté,  6. 

Parents,  3. 

Père  adultérin,  5. 

Père  et  mère,  7. 

Père  et  mère  inconnus,  4. 

Possession  d'état,  3  et  4. 

Pouvoir  du  juge,  18. 

Prénom.  21. 

Présomption,  9. 

Présomption   de  paternité,  4. 

Preuve  contraire,  12. 

Qualité,  3. 

Recevabilité,10,  20. 

Reconnaissance  de  légitimité, 
16.  20. 

Reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, 2. 

Reconnaissance  de  légitimité, 
2,  3. 

Successibilité,  6. 

Testament,  6. 

Tiers,  2,  7, 


1.  Le  seul  titre  auquel  la  loi  attache  la  force  de 
prouver  par  lui-même  la  filiation  est  l'acte  de  nais- 
sance régulier  ;  ainsi,  il  est  sans  difficulté  qu'un 
acte  de  baptême  est  insuffisant  pour  établir  la  fi- 
liation légitime  d'un  enfant.  — Bastia,  2  févr.  1857 
[S.  57.  2.  129,  P.  57.  611] 

2.  De  même,  l'acte  notarié  par  lequel  des  époux 
déclarent  qu'un  enfant  naturel  reconnu  par  un  tiers 
est  né  de  leur  mariage,  et  qu'ils  le  tiennent  pour 
leur  enfant  légitime,  ne  constitue  pas  un  titre 
apparent  de  filiation  légitime  auquel  provision  soit 
due.  Un  tel  titre  ne  peut  résulter  que  de  l'acte  de 
naissance,  de  la  possession  d'état,  ou  d'un  juge- 
ment. —  Paris,  23  mai  1873  [S.  74.  2.  8,  P.  74. 
90,  D.  p.  73.  2.  161] 

3.  _  Par  suite,  l'enfant  qui  n'invoque  à  l'appui  de 
la  filiation  légitime  qu'une  reconnaissance  notariée 


ne  peut,  après  le  décès  de  sa  mère,  faire  procéder 
seul  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  à  l'ex- 
clusion des  parents  qui  contestent  sa  qualité.  — 
Même  arrêt. 

4.  La  déclaration  d'une  femme  mariée,  qu'elle 
est  la  mère  d'un  enfant  né  pendant  son  mariage, 
mais  inscrit  comme  né  de  père  et  de  mère  incon- 
nus, ne  suffit  pas  pour  établir  que  le  mari  en  est  le 
père,  si  d'ailleurs  l'enfant  n'a  en  sa  faveur  aucune 
possession  d'état  d'enfant  légitime  :  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  maxime  /.s  pater  est...  —  Cass.,  9 
nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  585] 

5.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  ne  peut  être 
présenté  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  bien  qu'il  désigne  presque  parfaitement  la 
mère  réclamée,  s'il  renferme  d'ailleurs  certaines 
énonciations  contraires,  tellement  que,  pour  lui 
faire  donner  son  plein  et  entier  effet,  il  soit  néces- 
saire de  le  faire  rectifier.  —  Les  juges  peuvent 
même  se  dispenser  d'y  voir  de  graves  indices,  dans 
le  sens  de  l'art.  323,  C.  civ.  —  Paris,  5  mars  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  281] 

6.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  en  dehors  de 
la  filiation  proprement  dite,  que  lorsque  l'éloigne- 
ment  des  temps  et  des  circonstances  particulières, 
telles  que  l'absence  ou  la  destruction  des  registres 
de  l'état  civil,  ne  permettent  pas  aux  parties  de 
représenter  les  actes  de  filiation,  la  parenté,  et  par 
suite  la  successibilité,  peuvent  s'établir  par  des 
actes  de  famille  authentiques,  tels  que  contrats  de 
mariage,  testaments,  etc.  —  Cass.,  18  déc.  1838  [S. 
39.  1.  44,  P.  39.  1.  121,  et  la  note,  D.  p.  39.  2.  141] 
déjà  cité,  suprà,  art.  46,  n.  55.  —  Sic,  P.  Rép. , 
v°  Légitimité,  n.  389. 

7.  ...Même  par  des  actes  authentiques  autres  que 
des  actes  émanés  des  père  et  mère.  —  Cass.,  8  nov. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  588,  D.  Rép.,  v°  Pa- 
ternité et  filiation  ,  n.  304];  14  mars  1824  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  46. 

8.  En  ce  cas,  du  reste,  les  tribunaux  ne  peuvent 
écarter,  par  l'unique  motif  du  défaut  à' authenticité, 
les  actes  et  documents  produits  pour  établir  une 
filiation;  il  suffit,  pour  être  appréciés,  que  ces  actes 
et  documents  aient  acquis  date  certaine.  —  Cass., 
10  juin  1833  [S.  33.  1.  794,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1. 
254]  —  V.  suprà,  art.  46. 
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il.  .  i  m  m  ■ ,  au  contraire,  qie  celui  à  qui  Bon  i 
ûssance  attribue  pour  mère  une  femme  m 
peut,  à  l'effet  de  revendiquer  sa  filiation  légitime, 
prouvai  partéim  ma  avoir  besoin  d'un  oom* 

mencemeut  de  preuve  par  écrit,  ion  idontiti 
l'enfant  dont  oette  femme  est  aoconohée  :  à  <■ 
est  inapplicable  l'art.  323,   qui,   à  défaul  de  titre 
et  do  possession   constante,  exige   un  commence- 
ment de  preuve   par  écrit  on  ans    présomptions 
waves.       Caen,  s  mars  1866    9    66.  2    848.    P. 
66.  1252]  —  Si  .    roullier,  t.  - .  n,  880  «'t 
Duranton,  t.  3,  n.  123 et  s.;  Valette  sur  Proudhon, 
t.-J,  p.  80,  note;Taulier,  i.  l.  p.  891  ;  Demolombe, 
203;  Massé  el  Vergé  sur  Zacharia»,t  l,§  162, 
p.  805,  note  l.  et  p.  308,  note  20;Aubry  et 
t.  6,  p.  8,  >j   .''U  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et    Rous- 
tain,  t.  l.  n.  449;  Damante,  t,  2,n.46où-4*;Bo*v 
nier,  7  Y.  des  preuves,  t.  S,  n.  648. 

12.  En  pareil  cas,  le  mari  ne  peut  être  admis  à 

Frouver  par  tous  moyens  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
enfant  dont  Ba  femme  est  accouchée,  sauf  l'ac- 
tion en  désaveu  dans  les  tonnes  et  délais  impartis 
par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —   V.  in/rà,    art.    325. 

13.  Quoiqu'il  en  soïl le  texte  qui  nous  occupe  doit 
être  interprète  rostnettvement,  en  ce  sens  du  moins 
que  l'enfant  qui  n'a  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  être  admis  à  prouver  pat 
témoins  des  faits  qui  tendraient  à  lui  donner  un 
état  différent  de  celui  qui  lui  confère  son  acte  de 
naissance.  -  Cass.,  21  vent,  an  vu  [S.  et  P.  ehr.. 
P.  A.  8.  587,  IV  Ri  ..  v°  Paternité,  n.  268]  —  Taris. 
7  août  1810  [S.  et  P.  clir.]  —  S/Y.  Pelvineourt,  t.  1. 
p.  ;>.">,  note  S  :  Duranton,  t.  3.  n.  141  ;  Marcadi 
l'art.  S23. 

14.  L'application  doit,  au  contraire.cn  être  éten- 
due au  cas  où  l'acte   de    naissance  attribue  à  l'er.- 
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une   filiation    l< 

Wllt     IV.olH     , 

•  nimo.ni  i 
de  «n  f.in  t .  —  i 

61.  I.  923  :■■    M  i    ■  .  T 

D.  r  62.  2.  : 

17.  Sur  l'admissibilité  de  la 
en  ca  ■  de    ;  i  d'inex 

l'état  oit  il,  V,  tupri 

18   L'art.  828,  qui    permet    à  l'enfant 
par  témoins  la  ]  liation  !• 

d'existence  d'un  commencement  d< 
écrit,  n'implique  pas    n< 
qne  la  preuve  de  oette  filiation 
1  ensemble  d<'-   doi  uments  de  >>s^ 

'.i  juill.  1879  1.  241,  P. 80.  577,«  l  la 

M    Labbé]  —  Grenoble,  18  janv.  1-    • 
22  avril  1840  [P.  40.  2.  461] 

19.  Inversement,  ta  prouve    par  témoins  d'une 

filiation  peut  être  i 

naissent  que  les  faits   articulée  -ont  d'une   invrai- 
semblance telle  qu'aile  doit  équipoUet  à  un<-  inrj 
Bibilité  de  prouver.  —  Cass.,  20  mars  1838  [P. 
2.  245,  I».  r.    38.  I.  206]  —   G  .:iv. 

1839  [I».  fi  Paternité,  n.  2*  33] 

•JO.    la   <••    •  :.  i  parle    mari  de  la   : 

I  femme  et  letém  i        de  oslli 

Missent  en  faveur  de  l'enfant  dos  pré-omptions 
qui  peuvent  le  faire  admettre  à  la  preuve  testimo- 
niale de  sa  filiation,  lorsque,  d'ailleurs,  il  articule 
des  faits  gravas,  par  exemple,  les  circonstances  de 
la  guerre,  qui  n'ont  pas  permis  de  faire  constater 
- 1  naissance  dans  les  formes  ordinaires.  —  Metz, 
16  a  lût  1816  S.  et  P.  ehr..  D.  Réf., V*  Paternité  et 
filiation,  n.  280] 

21,  La  disposition  de  l'art. 323,  C.  .  iv.,  qui  admet 
dans  certains  cas  la  preuve  par  témoins  de  la  filia- 
tion légitime,  pourvu  que  cette  filiation  soit  ap- 
puyée seulement  par  certaines  présomptions  ou 
indices,  n'est  pas  applicable  à  la  constatation 
de  la  filiation  des  enfants  naturels.  —  Toulouse, 
13  juill.  1846  [S.  4a  2.  116,  P.  t.  48.  2.  83.  P. 
48.  1.  653] 


Art.  324.  Le  commencement  de  prouve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  public  et  même  privé 
émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y   aurait  intérêt,  si  elle  était  vi- 


vante. —C.  civ.,  46,  341,  1347;  C.  proc,  252. 
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INDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  naissance,   8. 
Acte  de  notoriété,  6. 
Acte  de  procédure,  7. 
Appréciai  ion    souveraine, 

10  et  11, 13. 
Aveu,  9. 
Circonstances.  5. 
Compulsoire,  12. 
Décès,  8. 
Ecrit,  3. 
Erreur,  5. 
Identité,  8. 


Interprétation  limitative,  13. 

Lettre  missive,  5. 

Notaire,  12. 

Père  inconnu,  7. 

Présomption,  8. 

Qualité,  4. 

Reconnaissance  de   dette,  2. 

Reconnaissance   de  légitimité, 

1. 
Signification,  7. 
Testament,  4. 


1.  Jugé  qu'encore  qu'un  enfant  ait  été  inscrit  aux 
registresde  l'état  civil,  et  élevé  sous  des  nomsétran- 
gers,  il  doit  être  réputé  fils  légitime  des  époux  qui 
l'ont  reconnu,  surtout  si  c'est  par  l'un  d'eux  qu'il  a 
été  élevé.  Une  telle  reconnaissance  est  au  moins 
un  commencement  de  preuve  écrite,  suffisant  pour 
autoriser  l'enfant  à  établir  sa  légitimité  par  la  voie 
de  la  preuve  testimoniale.  —  Paris,  21  vent,  an  ix 
[S.  et  P.  chr.] 

2.  On  peut  considérer  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  filiation,  dans  le  sens  des 
art.  323  et  324,  C.  civ.,  l'acte  par  lequel  le  père 
prétendu  se  serait  reconnu  débiteur  d'une  certaine 
somme  envers  l'enfant.  —  Paris,  31  ijuill.  1807 
[D.  Rép.,  v°  Paternité  et  filiation,  n.  276]  —  Sic, 
Valette  sur  Proud'hon,  t.  2,  p.  90  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  246  et  248;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariap, 
t.  1,  p.  309,    note  2. 

3.  Un  écrit,  bien  qu'émané  de  l'une  des  parties, 
n'est  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  si  ce  n'est  pas  la  partie  même  à  qui  on  l'op- 
pose qui  en  est  l'auteur.  —  Cass.,  25  août  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  271] 

4.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit 
résulter  d'un  acte  suffisamment  expli  ite  ;  ainsi, 
le  testament  fait  par  une  femme  enefaveur  de 
l'enfant  qui  se  prétend  son  fils  légitime  ne  constitue 
ni  commencement  de  preuve  ni  présomption  à  l'é- 
gard de  cet  enfant, quand  celui-ci  n'est  aucunement 
qualifié  dans  cet  acte  d'enfant  légitime.  —  Aix, 
22  déc.  1825,  sous  Cass.,  25  févr.  1828  [P.  Rép.,  v° 
Paternité  et  filiation,  n.  272] 

5.  Jugé, d'autre  part,  qu'unelettre  produite  dans 
une  instance  en  réclamation  d'état,  et  contenant 
une  reconnaissance  de  l'état  contesté  par  la  partie 
à  laquelle  on  l'oppose,  peut,  selon  les  circonstances, 
être  déclarée  insuffisante  pour  former  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve 
testimoniale,  par  le  motif  que  cette  lettre  aurait 
été  écrite  par  erreur.  Du  moins,  la  décision  des 
juges  sur  ce  point,  si  elle  était  erronée,  ne  serait 
qu'un  mal  jugé  qui  ne  peut  offrir  aucune  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  11  avril  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  228];  6  août  1839  [S.  39.  1. 
562]  —  V.Demolombe,t.  5,  n.  246;Zachari,T,§547, 
note  14,  in  fine  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  14,   §  544, 

note  27  ;  Laurent,  t.  3,  n.417. 

6.  On  ne  saurait  considérer  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  de  sim- 
ples actes  de  notoriété,  lorsqu'il  n'existe  en  faveur 
de  l'enfant  ni  acte  de  naissance,  ni  possession  d'é- 


tat. —  Paris,  29   mai  1813  [D.  Rép.,  v°  Paternité, 
n.  272] 

7.  Il  faut  évidemment  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  soit  antérieur  et,  pour  ainsi  dire,, 
extérieur  au  débat.  Lorsqu'un  mari  réclame  la  pa- 
ternité légitime  d'un  enfant  inscrit  comme  d'uu 
père  inconnu  et  d'une  autre  mère  que  sa  femmer 
on  ne  saurait  trouver  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  les  actes  de  procédure  signi- 
fiés par  le  mari  dans  l'instance  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  l'enfant  est  issu  de  son  mariage.  —  Cass., 
22  août  1861  [S.  61.  1.  929,  et  la  note  de  Massér 
P.  62.  988,D.  p.  62.  1.  115]  -  Sic,  Laurent,  t.  3, 
n.  418. 

8.  Celui  qui  réclame  l'état  d'un  enfant  légitime 
dont  le  décès  n'est  pas  prouvé  ne  peut  se  servir  de 
l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  comme  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  faire  admettre 
la  preuve  testimoniale  de  son  identité.  —  Mais, 
dans  un  tel  cas,  la  preuve  testimoniale  de  l'iden- 
tité est  admissible,  sans  besoin  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  si,  de  faits  déjà  constants,  il 
résulte  des  présomptions  ou  indices  assez  graves 
pour  la  faire  admettre.  —  Bordeaux,  25  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  172]  —  V.  suprà,  art. 
323,  n.  9  et  s. 

9.  Un  acte  peut  être  pris  pour  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  représenté, 
lorsque  celui  à  qui  il  est  opposé  en  reconnaît  l'exis- 
tence et  avoue  l'avoir  signé.  —  Cass.,  19  déc.  1849 
[S.  50.  1.  719] 

10.  L'appréciation  par  les  tribunaux  de  la  gra- 
vité des  présomptions  et  indices  nécessaires  pour 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  delà  filiation 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16 
nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  56]  ;19  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  249]  ;22  août  1861, 
précité. —  Sic.  Laurent,  t  3,  n.  417;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  14,  §  544. 

11.  ...Et  lorsqu'en  matière  de  filiation,  les  juges 
du  fond  ont  décidé  qu'il  n'existait  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ni  présomptions  graves 
de  la  filiation  réclamée,  on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  y  a  eu  rejet  de  la 
preuve  testimoniale  offerte  à  l'appui  de  la  demande. 
—  Cass.,  11  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.];28  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  155];  6  août  1839  [S. 
39. 1.  562,  P.  39.  2.  203,  D.  p.  39.  1.  376]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  5,  n.  249. 

12.  Jugé,  toutefois,  que  les  juges  ne  peuvent 
rejeter  une  demande  à  fin  de  compulsoire  des  actes^ 
d'un  notaire,  à  l'effet  d'y  puiser  des  preuves  de 
filiation,  sur  le  seul  motif  que  ce  compulsoire  n'a- 
mènerait qu'une  preuve  incomplète,  lorsque  d'ail- 
leurs les  actes  à  rechercher  ou  à  compulser  sont 
(tels  que  des  contrats  de  mariage)  de  nature  à 
contenir  des  mentions  qui  pourraient  compléter  la 
preuve  de  la  filiation  (C.  proc,  846,  847).  —  Cass., 
10  janv.  1833  [S.  33.  1.  794,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
254]  —  V.  aussi  Grenoble,  18  janv.  1839,  sous 
Cass.,  22  avril  1840  [P.  40.  2.  261,  D.  Rép.,  v°  Pa- 
ternité et  filiation,  n.  280  et  633] 

13.  La  proposition  ci-dessus  (n.  8  et  s.)  ne  doit 
d'ailleurs  être  admise  que  sous  réserve  du  carac- 
tère évidemment  limitatif  de  l'art.  323.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  15,"§  544  ;  Demolombe,  t.5,  n.  245. 
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D       64.  3.  181        Ux,  i  I  juin  IH6i 
■J   141,  P.  67   836  -     Merlin,  i;  Ugi- 

limité,  m>. t.  4,  $  I,  n.  7:  Durant  on,    t.  8,  n 
t.  8,  n,   ■  i  itte  --i-i  Proudhon.t,  2,  p.  T.'.  • 

.■le,  sur  l'art.  ;<-.">,  n.  1  :  Demolombe, 
\ul'i>  et  Ran.  t.  6,  p.  16,  §644,  note  82. 
'2.  ...Kl  cette  impossibilité  morale  no  saurait  • 
admise,  malgré  l'adultère  île  la  femme,  el  bien 
que  œlle-ci  el  son  complice  aient  considéré  l'en- 
t'am  comme  né  de  leurs  relations,  alors  qu'à  l'é- 
poque de  la  conoeption  los  époux  vivaient  ensem- 
ble, sans  mésintelligence  apparente.  I  ■ 
Paris,  11  janv.  1864,  précité;  13  juin  1886,  pré- 
cité. Sic,  Merlin,  Kép.,  \  /.•  fit  mité,  seot.  I. 
j5  4,  n.  7.  Toullier,  t.  8,  n.  894  :  Durant  on,  t.  3.  n. 
Valette  but  Proudhon,  t.  •_'.  p,  7.">  et  s.;  Bedel, 
Adultéré,  n.  90  lfarcadé,eur  l'an.  386;  Richefort, 
t.  1.  n.  348  el  849  ;  Taulier,  t.  1,  n.  396  ;  Du 
Oaurrov,  Bonnierel  Roustain,  t.  l.  n.  482  et  -4 » »;>  ; 
Bâchante,  Mas»  et  Vergé,  t.  1,§  162,  p.  810, texte 
•taote  27  ;  Demante,  t.  2,  n.  52  Wt-1°;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  269. 

;<.  Jugé  encore  que  la  disposition  de  l'art. 
C.  ciw.  de  laquelle  il  résulte   qu'apré  s   la   preuve 
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de  la  filiation  l«:_;itiiii*-  que  par  l'action  en 
—  Taris,  1  l   jani .  1864,  .    1     :!lier, 
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Peinant.',  t.  •_'.  n.    .">•_»   M*-4*  :  Valette   rai    P 
dhon,  t.  ■_',  p.  77  ;  Demolom  n.  286. 

»'..  En  tous  cas.  si  un  enfant    inscrit    commi 
de  père  et  île  inere     inconnus    parvient    i 
qu'il  est  tils  d'une    femme    mariée,    OU    jK-nt    sans 
dente  lui  opposer  tous  ],■>  moyens  propres  A   ; 

ver  qu'il  neêl  pas  le    fils    tin     mari    d 

mais,  en  cas  dinsuffîsanoe  dee'pn 
la  présomption  de  l'art  312,9111  i  la    réple 

itpater  «si, doit  être  lulmise. —  Cas-.,  [31 
in.  |.  118,  P.  40.    1.  s4.  D.  v.  40.  1.  4Ï»| 
7.  Le  mari  n'est  plus  roeevaMe  à  prouver  la  non- 
paternite  lorsqu'il    a  laissé  passer  le  délai  fi>; 
l'arrêt  qui  admet  la    preuve    testimoniale     et  l'en- 
quête. —  Caen,  24  juin  1846  [D.  liép.,  v°  Pater- 
nité, n.  296] 


Art.  326.    Los  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état,  —  C.  civ.  99  et  suiv.;  C.  proc.,  83. 
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Action  nouvelle,  13. 

Appel.  5. 

Audience  ordinaire,  r. 

Audience  solennelle,  5  et  6. 

Chantage,    8. 

Chose  Jugée,  i  et  10,  12  et  13, 

15. 

Condamnation  solidaire,  .s. 

Contradicteur  Ivgitme,  10, 14. 

Cour  d'assises,  3. 

lVfaut  de  coin munieat  ion  su 
ministère  publie,  ;>. 

Défense,  4. 

Demande  en  délaissement  d'hé- 
rédité, ». 


Dommages-intérêts,  8, 
Eléments  de  l'aeeusation,  4, 
■nroqeajrte,  s. 

Taux.  3. 

Femme  intimée,  15. 
Femme  mariée,  1S. 
Filiation  contestée,  4. 
Fils  légitime,  14, 
Héritiers  du  mari,  16. 
Identité.  1  et.3. 
Indivisibilité.  16. 
Jugement  i*ar  défaut,  9. 
Mari  on  cause,  11,  13. 
Mauvaise  foi.  8. 
Parent  paternel,  15. 


Farrieule.  4. 
Qualité.  13. 
Question  incider. 
Question  principale,  6. 
Kechfcrche  de    maternité,  15. 


Succession  13. 
Tierce  opposition,  12.  14. 
Tribunal  criminel.  1,  S 
Tribunal  d'esception,  1. 
Cearpatioa  de  nom,  2  et  3. 


DIVISION. 


§  1.  Compétence  et  procédure. 

§  2.  EjTct  des  jugements  en  matière  d'état. 


j   1.  Compétence  et  procédure. 
1.  La  règle  posée  par  l'art.  326  consiste  en  ceci,. 
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qu'aucune  question  d'état  ne  peut,  même  incidem- 
ment, recevoir  de  solution  d'un  tribunal  d'excep- 
tion ni  d'un  tribunal  criminel.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p. 22,  §544  bis,  note  32;  Merlin, Rép.,\°  Ques- 
tion d'état,  n.3;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  115, 
note  a;  Demolombe,  t.  5,  n.  2GG;  Laurent,  t.  3, 
n.  471. 

2.  Mais  il  importe  de  ne  pas  exagérer  la  portée 
de  ce  principe  certain,  en  l'étendant  à  des  cas 
qu'il  n'est  pas  appelé  à  régir;  ainsi,  la  question  de 
savoir  si  un  prévenu  est  réellement  membre  d'une 
famille  dont  il  a  pris  les  noms  et  les  titres  pour 
la  perpétration  d'un  délit  d'escroquerie  ne  cons- 
titue pas  une  question  d'état  préjudicielle  dont 
les  tribunaux  civils  puissent  seuls  connaître  :  c'est 
là  une  simple  question  d'identité  qu'il  appartient 
aux  juges  criminels  de  résoudre  pour  arriver  à  la 
constatation  du  délit.  —Case.,  14  oct.  1853  [S.  54. 
1.  157,    P.  55. 1.  31,  D.  p.  53.  5.  99] 

3.  ...Et  celle  de  savoir  si  un  individu  traduit 
devant  les  assises  comme  ayant,  dans  l'acte  civil 
de  son  mariage,  usurpé  le  nom,  l'âge  et  le  domicile 
d'un  autre,  et  par  suite,  comme  s'étant  rendu  cou- 
pable de  faux  en  écriture  publique,  est  ou  n'est 
pas  la  personne  même  dont  on  l'accuse  d'avoir  pris 
le  nom,  l'âge  et  le  domicile,  —  ne  peut  pas  être 
réputé  question  préjudicielle  donnant  lieu  à  l'exa- 
men d'une  question  d'état  dont  il  faudrait  renvoyer 
la  solution  aux  tribunaux  civils.  Ce  n'est  là  qu'une 
question  d'identité  de  personne,  intimement  liée 
avec  l'accusation,  et  dont  la  décision  est  exclusive- 
ment de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  — 
Cass.,  8  mai  1828  [S.  et  P.  chr.]  ; 

4.  De  même,  dans  une  accusation  de  parricide, 
la  contestation  soulevée  par  l'accusé  sur  le  rapport 
de  filiation  existant  entre  lui  et  la  victime  cons- 
titue non  pas  une  question  d'état  dont  l'examen 
doive  être  au  préalable  renvoyé  à  la  juridiction 
civile,  mais  un  moyen  de  défense  relatif  à  l'un  des 
éléments  essentiels  de  l'accusation  ;  la  connaissance 
en  appartient  donc  exclusivement  au  jury.  —  Cass. 
G  mars  1879  [S.  79.  1.  334,  P.  79.  812,  D.  p.  79. 
1.  616]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Parricide;  Morin, 
Rép.,  v°  Question  préjudicielle  ;  Bourguignon, 
Instruct.  crim.,  sur  l'art.  3,  n.  5;  Carnot,  Code 
d' instruct.  crim.,  sur  l'art.  3,  n.  37;  Faustin  Hélie, 
Instruct.  crim.,  t.  2,  n.  852;  Le  Sellyer,  Compét.et 
organis.  des  tribunaux  répressifs,  t.  2,  n.  663.  — 
Contra,  Trébutien,  Cours  élémentaire  de  dr.  crim., 
t.  2,  p.  100;  Hoffman  Quest.  prèjud.,  t.  2,  n.  514. 

5.  En  appel,  les  questions  d'état  doivent  être 
jugées  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  23  nov. 
1868  [D.  P.  69.  1.  269];  1er  déc.  1869  [D.  p.  70. 
1.  97] 

6.  ...Et  lorsqu'à  une  question  d'état,  se  présen- 
tant comme  question  principale,  se  trouve  jointe 
une  question  d'intérêt  privé,  se  présentant  égale- 
ment comme  question  principale,  il  doit  être  sta- 
tué sur  le  tout  en  audience  solennele.  — Cass.,  19 
mars  1856  [S.  56.  1.  685,  D.p.  56.  1.  123]  —  Con- 
tra, Toulouse,  13  mars  1845  [S.  45.  2.  416,  D.  p. 
45.  2.  144] 

7.  Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  lors- 
que les  questions  d'état  sont  incidemment  soule- 
vées dans  une  instance  sur  laquelle  il  doit  être 
statué  en  audience  ordinaire.  —  Cass.,  19  avr. 
1847  [D.  p.  47.  1.  128]  ;  18  mars  1858  [D.  p.  58. 
1.313] 

8.  Une  contestation  d'état  intentée  de  mauvaise 


foi,  et  dans  un  but  de  spéculation,  peut  motiver 
l'allocation  de  dommages-intérêts  à  celui  dont  la 
filiation  est  contestée,  et  cette  allocation  peut  être 
prononcée  solidairement  contre  les  contestants.  — 
Cass.,  14  août  1867  [S.  67.  1.  401,  P.  67.  10791; 
30  juin  1869  [S.  69.  1.  469,  P.  69.  1216]  —  Poi- 
tiers. 1er  déc.  1869  [S.  71.  2.  161,  P.  71.  538] 

§  2.  Effet  des  jugements  en  matière  d'état. 

9.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  délais- 
sement d'une  hérédité  dirigée  contre  un  individu, 
le  maintient  dans  la  possession  de  cette  hérédité, 
par  le  motif  qu'il  prouve  être  le  fils  légitime  du 
défunt,  a  la  force  de  la  chose  jugée  même  sur  la 
question  d'état,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué.  En 
conséquence,  cette  question  ne  peut  plus  être 
renouvelée  entre  les  mêmes  parties,  alors  même 
que  le  premier  jugement  non  attaqué  aurait  été 
rendu  par  défaut  et  sans  communication  au  mi- 
nistère public.  — ■  Cass.,  15  juin  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.Rèp.,  v°  Paternité  et  filiation,  n.  390] 

10.  L'arrêt  qui  précède  est  l'application  du  prin- 
cipe général  sur  la  chose  jugée,  posé  dans  l'art. 
1351,  infrà;  une  certaine  doctrine  y  apporte 
une  grave  exception,  en  admettant  que  la 
décision  intervenue  sur  une  réclamation  d'état 
élevée  par  un  enfant,  fixe  iirévocablement  et 
envers  tous  l'état  ou  la  filiation  du  réclamant, 
lorsque  cette  décision  a  été  rendue  avec  ses  con- 
tradicteurs naturels  et  légitimes.  —  Bordeaux,  10 
mai  1864  [S.  64.  2.  179,  P.  64.  923,  D.  p.,  sous 
Cass.,  3  janv.1866,  66.1. 417J  —  £/c,Toullier,t.l0, 
n.  216  et  s.;  Duranton,  t.  3,  n.  161,  et  t.  13, 
n.  527  ;  Rodière,  Solidarité,  n.  401  ;  Bonnier, 
Preuves,  t.  2,  n.  889.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v°  Question  d'étal,  §3,  art.  1,  n.  2  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  24,  §  544  bis;  Richefort,  t.  1,  p.  130; 
Demolombe,  t.  5,  n.  312  et  s.;  Laurent,  t.  3, 
n.  488. 

11.  Décidé,  d'ailleurs,  que  le  jugement  déclarant 
un  individu  enfant  légitime  d'une  femme  mariée 
ne  peut  être  opposé  au  mari  de  celle-ci,  qu'autant 
qu'il  a  été  partie  en  cause.  —  Cass.,  6  déc.  1808 
[D.  Rèp.,  v°  Chose  jugée,  n.  272] 

12.  Au  contraire,  il  a  été  admis  que  le  mari  seul 
mis  en  cause  sur  l'action  qui  a  pour  objet  de  le 
faire  déclarer  père  légitime  du  réclamant  est 
nécessairement  le  représentant  de  sa  femme,  en  ce 
sens,  du  moins,  que,  bien  que  le  jugement  qui  ad- 
mettrait la  réclamation  d'état  pût  être  frappé  par 
celle-ci  de  tierce  opposition,  elle  peut  au  contraire 
(ou  ceux  qui  sont  à  ses  droits)  se  prévaloir  du  juge- 
ment qui  rejette  cette  réclamation.  —  Cass., 
14  févr.  1854  [S.  54.  1.  225,  P.  54.  1.  425,  D.  P. 
54.  1.  98];  3  janv.  1866  [S.  66.  1.  89,  P.  66.  241, 
et  la  note  de  M.  Boullanger,  D.  p.  66.  1.  417]  — 
Bordeaux,  10  mai  1864  [S.  64.  2.  179,  P.  64.  923] 
—  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  489. 

13.  ...Et  le  mari  qui  a  obtenu  ce  jugement  a  le 
droit  d'en  exciper  contre  la  nouvelle  action,  ten- 
dant au  même  but,  qui  serait  dirigée  contre  lui, 
encore  bien  que,  sur  cette  seconde  demande,  il 
fût  assigné,  non  pas  comme  mari,  mais  en  une 
autre  qualité,  par  exemple  comme  intéressé  dans 
la  succession  de  l'un  de  ses  enfants,  prédécédë.  — > 
Cass.,  3  janv.  1866,  précité. 

14.  On  doit  considérer  comme  opposée  à  la  théo- 
rie du  contradicteur  légitime  la  solution  en  vertu 
de  laquelle  la  légitimité  jugée  au  profit  d'un  enfant 
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A  ,i.  327.    L'action   criminelle  contre  un  délit  de  suppression  dY-tat  n.    | ,i 

mencei   qu'après   le  jugement  définitif  mr  lu  question  il  l  il 

péri 


I  1  e  minutera  public  ne  ptal  donc  poursuivre 
d'office  le  crime  de  suppression  d'état,  tanl  qi 

parties  intéressées  n'ont  |  .  i,t  l'action  civile 

relative  u  la  ouest  ion  d'état.       Cas».,  SI   juill 

_'.  1.  KIT.P.  rl.r.]         Ps  I   (S. 

■  P      i.  ■:   .:  !0   D       51    I   .  . 
Demolonibe,   t.  .'».    n,   870;  /. ••>    i    i      Ma 

l,§  I60,i  ■;.  26,  p  292  .  I  ■  ■  >■   .-•     Droit 
criin.,  t.  t,n.  160'J. —  Y. aussi  Marcadé,  t.2,  art.327, 
Richefort,  t.  1.  n.  24et  151  iManjrin,  Dtfaet. 
puN.  rt  d%  l'art,  riv.,  t.  l.  n.  iss  ;  Touiller, t  2. 
0.908  el  903;    Duranton,!  3,n.  166;  i      rave- 
rend,  /<<//.•»/.  crim.,  t.  l.p.  SI  el    s.;    Demolombe, 
n.  270. 
i    11  en  eel  ainsi,  alors  même  que  l 'enfant  dont 
.   aurait  été  supprimé  est  mort,  -il  ■  laissé  des 
héritiers  investis  du  droil  d'intenter  l'action  en  ré- 
clamation d'état.  —  Cass.,  1  «»  fe>  8    '4.  1. 
288   P.  55.  I.  306,  D.  p.  55.  2.  177]    -  '   Cbmtrà, 

juill.    1819   [1».   1l-i>..  V*  r.itrniitr,  n. 

3.  ...Et  alors  même  aussi  que  l'accusation  de  sup- 
pression d'état  se  complique  lie  différents  faits 
criminels  et  susceptibles  tic  poursuites  distinctes, 
DUOS  qui  tous  ont  eu  pour  cause  et  pour  but  unique, 
la  suppression  d'état,  tels  des  faits  de  suppression 
de  la  personne  d'un  enfant,  de  supposition  de  part, 
de  fausse  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil 
(faux  en  écriture  publique),  l'aciion  du  ministère 
public,  à  l'égard  de  ces  faits,  se  trouve  pareille- 
ment suspendue.  —  Taris  .  10  ianv.  1851  [S. 
52.  2.  265,  P.  51.  2.  320.  D.  r.  5L  2.  27]  —  Site, 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  93;  Durante*,  t.  3. 
n.  165;  Zachari»,  t.  ;*.  p.  666;  Bonnier,  n.  153  ; 
Demolombe,  t.  ,">.  n.  270  :  Legraverend,  Légisï. 
crim.,1.  1.  p.  31  :  Masse  et  Yergé  sur  Zachari.e. 
t.    1,  §    160,    note  25  :  Le  Sellyer,  7);-.  crim..  t.  4. 

n.  1509  :  Faustin  Hélie,  t.   2,  "n. 


Rau. 


t.  6,    p.  22,  §    Ô44 


bis.  — 

9 


840  ;  Aubrv  et 
■  n).  Merlin. 
Qvest.,  v°  Suppression  tfiku\%  2;  Richefort.  t.  1. 
n.  24  et  loi  :  Mareado,  sur  l'art.  327.  n.  2  ;  Laurent. 
t.    3,  n.   173. 

4.  L'art.  327  s'applique  non  seulement  au  cas 
de  suppression  de  part,  mais  encore  à  celui  de  sup- 
position d'enfant,  hypothèses  qu'il  est  rare  de  ren- 
contrer isolées.  —  Ainsi,  celui  qui,  en  faisant  inscrire 
un  enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil,  l'a  attri- 
bué à  des  parents  qui  ne  sont  pas  les  siens,  ne  peut 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle  qu'après  qu'il 
a  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question 
d'état.  —  Cak,  24   juill.    1823    8.   et  P.  chr.]  — 


t  Rau.  t.  6,  | 

I.'  lorsqu'un    individu,  B'appliq 

un  acte   de   nu  «réunion 

d'état,   prétend    faire    constat)  i  i 

lui  est    oppoxé  un  ne  te  de    ilr.v.  *!■-    1  '•••  I  i 
nommé  en  l'acte  do    nain 

uit  par  l'acte    de  <!>••- .  en 
quo  le  demandeur  ne    peut  plu»  se  prévaloir  d'un 
commencement    de    preuve  par  écrit  pour  obtenir 

-o>    prcuv.'.i    par    il ■  i<-  enqui 
importe  que.  non  y  arriver,  il  prenne  l'iBB- 

oription  de  nu  contre  l'acte  de  décès:  toujours 
est  -il que  s.>n  objectii  il  eu  il.  et 

cette  lin.  toute  voie  criminelle  on  pu 
timoniale  doit   lui   être  interdite,  je 
l'état  ci\ii  s,,it  établi  en   forme  eivue.  Pu  m 

l'arrêt  qui  rejette,  en  Cecas,  la  \  oie  de  l'inscri] 

ci\.    est    a  l'abri    de  la  cassation.  —    ' 
avril  1820  [S.  et  1'.  chr..  1».  v.  H. 

6.  l>u  principe  p"-.  par  l'art.  ;;.  oniBnné 
par  l'art.  :t27,  il  résulte,  de  niènic,  que  l'action 
criminelle  contre  un  crime  de  substitution  d'un 
enfant  à  un  autre  ne  peut  être  intentée  qu'après 
le  jugement  de  la  question  d'état  par  la  juridi 
civile  (O.  pén.,  343).  —  Cass.,  90  n  1876  [S. 
77.  1.  433,  P.  77.  11 -.'4.  I».  v.  77.  1.  4.V.»]  —  - 
Faustin  Helie.  /;*.</.  <■;•///(.,  t.  •_',  n.  -  .:  Man- 
che, t.  5,  n.  260;  Hangin,  t.  I,  n.  188;  Le  Sellyer, 
;.  _'.  n.  651  ;  Boffman,  t.  •_'.  n.  279  et  b.  :  llorin, 
Béjp.  (/('  dr.crim.,  v"  Questions préjudicieUéê,  £  13; 
Trébutien,  t.  2.  p.  62  ;  Baus,  Prinrij  <ir  le 
droit  fu  nul  belge,  t.  2.  n.  1165  :  Demolombe,  t.  3, 
n.  21"  :  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  23,  îj  r>44.   not< 

et  2ù  :  1\  11.)...  \  F.nfant.  n.  83  et  s.  —  V.  cepen- 
dant la  note  de  M.  K.  Villey  [S.  et  P.,  sous  l'arrêt 
précité] 

7.  Mais  la  suppression  de  la  personne  d'un  en- 
fant peut  être  poursuivie  par  li  voie  criminelle 
avant  le  jugement  de  la  question  d'état  par  le> 
tribunaux  civils,  lorsque  la  suppression  de  la  per- 
sonne de  l'enfant  n'a  pas  eu  pour  but  la  question 
de  la  filiation,  et  que  cette  question  ne  se  ratta- 
che qu'incidemment  au  fait  de  l'a 

327  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  Buppres 
d'état,  non  au  cas  ou  il  y  a  suppression  de  la  per- 
sonne même  de  l'enfant.  —  Cass..  26  sept.  1  823 
-  :  P.  chr.]':  12  dec.  182  S.  et  P.  chr  3 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr..  P.  r.  26.  1.  321  >  :  4  août 
1842  [S.  42.  1. 777,  P.  42.  2.  614,  D.  p.  43.  1. 
256]   :  20  mars  1-   .     -   62.  1.  847.  P.  63.  33]  — 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  VII.  —  Art.  329. 


Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Suppression  de  personne,  §2,  n. 
2  ;  Carnot,  Comment,  du  Code  pên.,  sur  l'art.  345  ; 
Mangin,  t.  1,  n.  190;  Chauveau  et  Fauetin  Ilélie, 
Thèor.  du  Code  pèn.,  t.  4,  p.  418;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  4,  n.  514;  Fuustin  Ilélie,  Instr.  crim.,  t.  3, 
p.  223  ;  Bertauld,  Queutions  préjudicielles,  n.  10 
et  18  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  273  et  s.;  Demante, 
t.  2,  n.  53  bis-iv  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharhe, 
1. 1,  §  160,  p.  292,  note  34  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  23,  §  544  bis,  note  24. 

8.  La  fausse  déclaration  faite  par  le  père  dans 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant,  que  la  mère  est 
sa  femme  légitime,  bien  qu'elle  ne  soitque  sa  con- 
cubine, ne  constitue  pas  le  crime  de  suppression 
d'état  ;  par  suite  le  juge  criminel  n'a  pas  à  surseoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  d'é- 


tat. —  Cass.,  24  févr.  1870  [S.  71.  1.  1G7,    P.   71. 
459,  D.  p,  71.  1.  181] 

9.  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  327,  suivant 
laquelle  le  fait  de  suppression  d'état  ne  peut  être 
poursuivi  au  criminel  qu'après  jugement  définitif 
par  les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état, 
s'applique  à  la  filiation  naturelle  comme  à  la  filia- 
tion légitime.  —  Cass.,  29  mai  1873  [S.  73  1. 
485,  P.  73.  1.  208,  D.  p.  73.  1.  386]  —  Sic,  Man- 
gin, t.  1,  n.  187,  Faustin-IIélie,  Instr.  crim.,  t.  2, 
n.  844  ;  Demolombe,  t.5,  n.  530  et  s.;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  464  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  25. 

10.  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  la  filiation  maternelle  ou  la  filiation  pater- 
nelle. —  Demolombe,  t.  5,  n.  531  et  532. 


£. 


Art.  328.  L'action  en  réclamation  d'état   est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. 


civ.,  222 G. 


1.  Il  suit  directement  des  termes  dans  lesquels 
l'art.  328  est  conçu,  que  la  contestation  de  légiti- 
mité fondée  sur  le  défaut  de  mariage  des  père  et 
mère  est  imprescriptible,  soit  contre  l'enfant,  soit 
contre  ses  ayants  droit.  —  Agen,  19  janv.  1864 
[D.  p.  65.  2.  16] 

2.  Du  reste,  l'art.  328  n'est  relatif  qu'à  la  filia- 
tion légitime;  il  ne  s'applique  pas  à  la  réclamation 
de  la  qualité  d'enfant  naturel.  —  Aix,  16  juin 
1836  [S.  37.  2.  25,  P.  37.   1.  192,  D.  p.  38.  2.  78] 

3.  De  ce  que  l'art.  328  ne  déclare  l'action 
d'état  imprescriptible  qu'à  l'égard  de  l'enfant,  on 
est  amené  à  conclure  qu'elle  se  prescrit  à  l'égard 
de  ses  héritiers.  —  Cass.,  9  janv.  1854  [D.  p.  54. 
1.  185]  —Douai,  28  avril  1868  [D.  p.  69.  1.  186]  — 
Sic,  Delvincourt,  sur  l'art.  329;  Proudhon,  t.  2,  p. 
121;  Toullier,  t.  2,  p.  910;  Duranton,  t.   2,  n.  151; 


Demolombe,  t.  5,  §  305  et  s.  ;  Zacharne,  §  545, 
note  15;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  20,  §  544  bis,  note 
14.   —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  330,  n.  3. 

4.  Entre  les  mains  de  ceux-ci,  elle  se  prescrit 
par  30  ans  à  partir  du  décès  de  leur  auteur.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe.  t.  5,  n.  299, 
303 et  s.  ;  Laurent,  t.  3,  n.  467.  —  Contrù,  Marcadé, 
sur  l'art.  330,  n.  3. 

5.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  admis  une 
exception  de  prescription  contre  une  demande  en 
rectification  d'acte  de  l'état  civil  l'arrêt  qui  s'est 
uniquement  fondé,  pour  rejeter  cette  demande, 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  remon- 
tant à  plus    de  trente    ans  avant   la  demande.  — 

Cass.,  6  août  1860  [S.  60.  1.  951,  P.  61.  6  17,  D.  p 

61.  1.  75] 


Art.  329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé, qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité.  —  C. 
«av.,  317,  724. 


IXDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  naissance,  7  et  8. 
Action  en  désaveu,  4. 
Adultère  de  la  femme,  3. 
Aïeule  paternelle, 4. 
Applicabilité,  3. 
Collatéraux  paternels,  5. 
Constatation  fausse,  9. 
Curateur  à   la  succession  va- 
cante, 2 
Descendants,  3. 
Donataire  a  titre  universel,  1. 
Donataire  universel,  1. 
Enfant  naturel.  6. 
Fraude  et  violence,  6. 
Inaction  do  l'enfant,  6. 
Intérêt  moral,  2. 
Intérêt  pécuniaire,  5. 


Interprétation  extensive,  1,  3, 

8. 
Interprétation     limitative     7, 

12. 
Légataire  a  titre  universel,  1. 
Légataire  universel,  1. 
Paternité  adultérine,  9. 
Père  inconnu,  11. 
Possession  d'état,  7  et  8,  12. 
Présomption  dojiaternité.  9  et 

10. 
Recel  de  naissance,  3. 
Recel  de  grossesse,  3. 
Recevabilité,  3,  8. 
Rectification,  6,  »,  il. 
Successeurs  irréguliers,  1. 


1.  Le  mot  héritiers,  employé  par  l'art.  329  et  330, 

•  comprend  dans  la  généralité  de  son  acception  tous 

ceux    qui,    appelés  soit   par    la    loi,   soit  par   la 

volonté  de  l'enfant,  viennent  recueillir  sa  succession 

ou  une  quote-part  de  sa  succession,  c'est-à  dire  non 


seulement  les  héritiers  légitimes,  mais  encore  les 
successeurs  irréguliers,  tels  que  Fenfant  naturel 
reconnu,  le  conjoint  survivant,  l'État,  et  même  les 
légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel.—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  p.  119  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  158  et  159;  Zacharire;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  289,  note  9;  Demolombe,  t.  5,  n.  297;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  330,  n.  3  ;  Laurent,  t.  3,  n.  468. 

2.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  doit 
même  être  assimilé  aux  héritiers,  dans  le  sens  de 
l'art.  323.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  291. 

3.  ...Et,  d'ailleurs,  la  fin  de  non-recevoir  établie 
par  l'art.  329,  C.  civ.,  contre  l'action  en  réclama- 
tion d'état  formée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui 
est  mort  plus  de  cinq  ans  après  sa  majorité,  sans 
avoir  réclamé,  est  opposable  aussi  bien  aux  des- 
cendants de  l'enfant  qu'à  ses  autres  héritiers.  — 
Cass.,  9  janv.  1854  [S.  54.  1.  689,  P.  56.  1.  667]; 
30déc.  1863  [S.  69.  1.  248,  P.  69.  622,  D.  r. 
69.  1.  185]  —  Rouen,  16  nov.  1867  [S.  68.  2. 
346,  P.  68.  1252]  —Sic,  Proudhon,  Etat  des 
personnes,  t.  2,  p.  123:  Delvincourt,  t.  1,  p.  371, 
notes,  p.  80,  n.  7;    Toullier,  t.  2,   n.  910  ;  Durau- 
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56.  i   669,  P.  r    .....  J  264  -    .  Demolombe, 

n,  620  et  amante,    ('."(/•.<   tmaljfL,   t.   -. 

■  biê-i  .  Hérold,  /<><•.  cit.  ;  Boileux,   t.    -,  sur 
l'art.  841,  p   165;    Tuilier,  t.  1.   p.  -i  rlon, 

.-.,  t.  1,  n.  969. 
t>.  On  no  peut  opposer  aux  héritier*  de  l'enfant 
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fraude  ou  violence  que  cet  enfant  ■  été  empêché 
d'exercer  lui-même  Bon  action  eu  réclam 
d'état       Même  arrêt. 

7.  Les  délais  fixés  par  l'art.  329,  pour   IV 
cice   de   l'action  en  réclamation  d'étal  de  la  pari 
des   héritiers    do  l'enfant   no  sont  applicables  qu'à 

èolamation  d'état  proprement  dite .  c'< 
dire  au  cas  où  les  héritiers  viennent,  »ln  chef  do 
l'enfant,  réclamer  un  état  dont  celui-ci  n'était  pas 
en  possession  pondant  sa  vio.  Oes  délais  ne  concer- 
nent pas  le  cas  ou  les  héritiers  de  l'enfant  qui  a 
toujours  passé  pour  le  tils  d'une  personne  deman- 
dent la  simple  rectification  d'une  erreur  orth 
phique   renfermée  dans  son  acte  de  naissance.  — 

.  23  juin  1869    [S.  69.  1.  44.">.   P.  69.  1.  44.".. 
IV  r.  71.  1. 
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i   d'état  d'enfant   légitime.   L'enfant  ejari 

était    en  il  n'avait    j 

faire:  donc  point  do  prescription  a  encouru 

défaut  de  réclamation.  -     Pau,  '.'   (19)  : 

a.,   19   mai  183      S.  et  P.  chr.,  I>.  r.  30 

1.  249]  —  Sfc,  Demolombe,  t.  5.  n.  295. 


Ar.r.  330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
routant,  à  moins  qu'il  no  s'en  fut  désisté  formellement  :  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois 
années  sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  —  C.  ciw.  317.  818, 
724  ;  G.  proo.,397. 


1.  La  renonciation     faite   par  l'enfant   à    - 

action  ne  le  lie  pas  personnellement.  —  Toullier, 
•  -,  p.  '.'14  :  Delvincourt  sur  l'art.  330  :  Duranton, 
t.  3,  n.  144:  Zacharie,  t.  3,  §  t>47  /..'*.  note  13; 
Demolombe,  t.  5.  n,  802  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  21, 


$  ."44  où.  —  V.  .  t.  322,  n.  -21  et  s. 

•_'.  ...Er  même  on  ne  saurait  considérer  comm 
lablo    racquiescement  que  l'enfant  donnerait    au 
Jugement  rejettent  sa    demande  en    réclamation 
d'état.  —  Demolombe,  t.  ! 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  VIL  —  Art.  331. 


CHAPITRE  III 


DES  ENFANTS  NATURELS. 


SECTION  I. 


DE  LA  LEGITIMATION  DES  ENFANTS  NATURELS. 


Art.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leur  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recon- 
naîtront dans  l'acte  môme  de  célébration. — C.  civ.  62,201,  202,  334. 


1XDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  mariage,  4,  14, 16,  19, 

32. 
Acte  de    naissance,  17  et    s., 

29,  32. 
Acte  séparé,  9. 
Ancien  droit,  25. 
Anglais  domicilié,  3. 
Aveu  maternel,  13  et  14. 
Californie,  6. 
Capacité,  5. 

Charge  de  la  preuve,  19, 
Collatéraux,  33. 
Constatation  de  reconnaissance 

29,  31  et    s. 
Contestation  de  légitimation, 

29,  ets.,  35. 
Contestation;de  légitimité,  19. 
Dispense  d'alliance,  22,  24. 
Dispense  de  parenté,  20  et  21. 
Donataire,  34. 
Donation,  33. 
Droit  canon,  16,  26. 
Droit  intermédiaire,  28. 
Droit  romain,  16,  25. 
Durée  de  la  gestation,  26. 
Effet  de  la  loi,  27  et  28. 
Enfant  adultérin,  4,  25  et  26. 
Enfants  incestueux,    20,  22, 

24. 
Epoque  de  la   conception,  26. 
Epoque  de  la  reconnaissance, 

8  et  s.,  15. 
Espagne,  16. 
Filiation  imaginaire,  29. 
Forme,  5  et  6. 
Français,  1,  6. 
Française,  2  et  3. 
Héritier,  33. 


Indigent,  36. 
Intéressé,  31  et  32,  34. 
Intérêt  de  l'enfant,  26. 
Interprétation  limitative,  8,10. 
Jugement,  12. 
Loi  étrangère,  2,  3. 
Loi  française,  1,  3. 
Mariage  h  l'étranger,  1,  2,  6. 
Mariage    entre  beau-frère   et 

belle-sœur,  22  et  s., 
Mariage  entre   oncle  et  nièce, 

20. 
Mariage  putatif,  7. 
Maternité,  18. 
Mère  tutrice,  35. 
Nom  de  la  mère,  18. 
Non-recevabilité,  35. 
Non-rétroactivité,  28. 
Nullité,  29,  32,  35. 
Oncle,  33. 
Ordre  public,  4. 
Père  étranger,  2  et  3. 
Possesion    d'état,   8,    11.    13 , 

29. 
Preuve,  18  et  19. 
Recherche  de  maternité,  12. 
Recherche  de  paternité,  12. 
Reconnaissance  forcée,  12,  15. 
Reconnaissance  paternelle, 
Régime  du  Code,  28. 
Rescrit,  4. 
Rérocation,  33. 
Souverain  étranger,  4, 
Statut  personnel,  1,  5, 
Survenance  d'enfant,  33. 
Tuteur  ad  hoc,  35. 
Validité,  10. 


13. 


1.  La  question  de  savoir  si  la  légitimation  peut 
avoir  lieu  doit  être  tranchée,  conformément  aux 
principes  généraux,  par  la  loi  qui  règle  le  statut 
personnel  des  père  et  mère  ;  ainsi,  le  mariage  de 
deux  Français  aura  pour  effet  de  légitimer  leurs 
enfants  naturels,  quand  même  ce  mariage  serait 
célébré  dans  un  pays  qui  ne  fait  pas  produire  cette 
conséquence  au  mariage. — Bordeaux,  27  août  1879 
[S.  79.  2.  105,  P.  79.  464]  —  Sic,  Laurent,  t.  4, 
n.  168. 

2.  Mais  l'enfant  naturel  né  d'un  étranger  et 
d'une  Française,  n'est  pas  légitimé  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  père  et  mère  en  pays  étranger, 
quand  la  législation  du  pays  auquel  appartient  son 
père  n'admet  pas  ce  mode  de  légitimation.  —  Caen, 


18  nov.  1852  [S.  52.  2.432,  P.  52.  2.  535]  —  Or- 
léans, 17  mai  1856  [S.  56.  2.  625,  P.  56.  2.  247]— 
Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  169. 

3.  Si  conforme  aux  principes  que  paraisse  cette 
solution,  elle  n'a  pas  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  décide  que  les  enfants  naturels  nésr 
en  France,  d'un  étranger  (un  Anglais  qui  y  était 
domicilié)  et  d'une  Française,  sont,  aussi  bien  que 
les  enfants  naturels  nés  d'un  père  et  d'une  mère 
français,  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents  contracté  en  France,  quand  même  la 
législation  du  pays  auquel  appartient  le  père  n'ad- 
mettrait pas  ce  mode  de  légitimation.  —  Cass., 
23  nov.  1857  [S.  58.  1.  293,  P.  58.  106,  D.  p.  57. 
1.  423]— Bourges,  26  mai  1858  [S.  58.  2.  532,  D. 
p.  58.  2.  178]  —  Contra,  Orléans,  17  mai  1856 
[S.  56.  2.  625,  P.  56.  2.  247] 

4.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  mais  sous 
fempire  d'une  considération  d'ordre  public  très 
puissante,  que  la  légitimation  d'un  enfant  adulté- 
rin par  rescrit  d'un  souverain  étranger,  et  la  re- 
connaiscance  de  cet  enfant  dans  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  de  ses  père  et  mère,  ne  peuvent 
produire  effet  en  France.  —  Paris,  11  fév.  1808, 
sous  Cass.,  15  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
492]  —  V.  suprà,  art.|l,  n.  151  et  s. 

5.  Il  est,  du  reste,  généralement  admis  que  si 
la  légitimation  des  enfants  naturels,  en  ce  qui  tou- 
che la  capacité  des  personnes,  tient  au  statut  per- 
sonnel,les  formes  mêmes  de  cette  légitimation  sont 
régies  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  elle  intervient. 
—  Besançon,  25  juill.  1876  [S.  79.  2.  249,  P.  79. 
1007] 

6.  La  disposition  de  l'art.  331,  d'après  laquelle 
il  n'y  a  légitimation  par  mariage  qu'autant 
qu'une  reconnaissance  a  eu  lieu  antérieurement  ou 
au  plus  tard  dans  l'acte  de  mariage,  se  rattache  à 
la  forme  de  l'acte.  En  conséquence,  cette  disposi- 
tion ne  s'impose  pas  à  des  Français  qui  se  marient 
en  Californie,  oùjle  mariage  des  père  et  mère,  joint 
à  la  possession  d'état  des  enfants,  suffit  pour  légi- 
timer ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  mariage  putatif  a,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  légitimation,  tous  les  effets  du  mariage 
valable. — V.  en  ce  sens,  Pothier,  Successions,  ch.l, 
sect.  1,§  5,  n.  1  ;  Bedel,  Adultère,  ch.  4,  n.  37  ; 
Vatimesnil,  Encycl.  du  droit,  x°  Adultère,  n.  6; 
Demolombe,  t.  4,  n.  364  et  s.  ;  t.  5,  n.  350  et  359. 
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12  ^  i  ce  ■  i>i ï  concerne  la  légitimation,  la 

reconnaissance  résultant    d'un   jugement    rendu  à 
tsion  d'une  recherche  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité produit  le  même  résultat  qu'une   recoi 
sance  spontanée.       Sic,  1. oiseau,  p.  303  :   Delvin- 
court,  p.  218;   Favard,  v°  l.o/itimati  ■•.  ]  ; 

idé,  sur   l'art.  331,   n.   1  :  Demolombe, 
n.  362;  Aubryet  Rau,t.  6,  p.  65,  £  .">46.  —  V.  infrà, 
art.  341,  n. 5. 

13.  Le  mariage  de  relui  qui  s'est  reconnu  le  i  ère 
d'un  enfant  naturel,  arec  la  femme  qu'il  a  désignée 
dans  l'acte  de  naissance  comme  étant  la  mère  île 
ofant,  opère  la  légitimation,  lorsqu'il  résulte 
de>  taits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la 
reconnaissance,  et  notamment  de  la  possession 
d'état, eue  la  désignation  de  la  mère  a  en  lieu  de 
l'aveu  de  celle-ci.  —  Douai,  19  nov.  184.">  [D.  P. 
4.">.  4.  199]—  Bordeaux, U  mars  1853  [S.  53  2 
322,  P.  56.  2.  322]  -  Paris,  21  nov.  1853  - 
2. 719,  P.  56.  2.327]  —  Sie,  Laurent,  toc  cit.  ; 
Demolombe,  t.  ,">.  m  364.  —  V.  mfrà,  art. . 

14  C'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  qui  constate  de 
la  }  ait  de  la  mère,  indiquée  par  le  père  dans 
l'aete  de  naissance,  un  aveu  résultant  de  faits 
non  équivoques  antérieurs  à  leur  n 
clare  l'enfant  légitimé  de  plein  droit  par  ce  ma- 
riage, même  alors  que  l'acte  de  célébration  soi  ait 
muet  sur  cet  enfant.  —  Cass  -  mars  1866  TS  60 
1.  143] 

16.  Mais  l'enfant  reconnu  par  le  mari  avant  son 

mariage,  quand  la  l'en  me    n'a    été  déclarée  mère 

postérkwcment  à  ce    mariage,  ne    se    trouve 
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I  .  J  1 
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infant  naturel,  i 

t  qu'il 
attaqué,  de  la  mat<  rnit< . 

lu   mèn  ii 

l'art.  331    l  .  pour  la  I.  gitimation  .!■ 

par  le    i:        •         UDbi  quent   d 


t.  331    l  .  pour  la  I.  gi 

le    mariage  subbi  ■  | n<- 1 1 1  di 
Bordeaux,  19  jeav.   1831  [8.  31 

S  ir  cette  question  fort  di 
n.  13,  el  in/,, 

19.  Il  n'est  ;  .  iMir  la  l< 
tion  d'un  enfant,  de  produin 

ulier;  l'a  n  -.nuit  a  pr 

itimation;  en  eiui  qui    i 

prouver  lo>  faits  <|u'il  allègue.— 
19  janv.  1818  [D.  Bip.,  \     / 

20.  11  a  ét(   m  iv..--  a  fo 
d'un  commerce  inc< 

vaut  toutefois  contracter  ; 

l'autorisation  préalable  du  <  ' 

tin.'  fin   droit    par  le  ma 

leurs  parent».  11  en  est  ainsi  s, 

fai  le  et  d'une  nièce.  -  •_'•_' 

janv.  181  7    -   67.  1.  212,  P.   67.  5131     H      •▼. 

1874     S.  74.  1.  L08,  P.  74.   966]  —   Paris.  14  juin 

1858[3.59.  2.  213,P.  58.  1073.D.       -  - 

l:  ■.mes.  17  juin  1879     -    BO.  2.  43.  P.  .-  — 

T  ullier,  t.2,  n.  953;  I  .  261  ;  V 

t.  1.  n.  255;  P.    1  - 

p.  l50,etjourm/<  D 

n,  651  et  s.:  Bichefort,  n.  225;  Hue.iùe.  ci 
p.  242. 

21.  ...Surtout  h  rsqo 

es1  ntion  des  dis,  —  (ire 

nol        -  ?38[S.  38.  2    145,  P.  38.  1.  4 

D.  r.  38.  2.  91] 

*J'J.  Une  solution  identique  a  été  a-  ■  ce 

qui  concerne  '.<  d'un   beau-frè» 

d'une  belle-sœur...  et  o  -  même  •  -  en- 

fants seraient  nés  avant  la  loi  du  16  avril  1-   l 
a  modifié  l'art.  104.  C.  civ..  et  .     rer- 

nement  a  levei  bibitiona  d<  g      r.tre 

certains  parents.  —  Amiens,  14  iauv.  H    |    -   64. 
2.11,  P.  64.  32 

23.  Mais  cette  opinion 
coudai  nie  pairie  texte  mfn  e  de  l'art.  231,t 
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n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  la  thèse  d'après  la- 
qac-lle  la  légitimation  des  enfants  nés  d'un  com- 
merce entre  beau-frère  et  belle-sœur,  ne  peut,  même 
sons  Fempire  de  la  législation  actuelle,  avoir  lieu 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Légitimation,  sect.  2, 
§  2,  n.  9;  Favard,  v"  Légitimation,  §  1,  n.  4; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  374,  n.  12,  Proudhon,  t.  2, 
p.  119  ;  Duranton,  t.  3,  n.  177  ;  Demolonibc,  t.  5, 
n.  3.02  et  s.  ;  Valette,  Rev.  de  législ.,  t.  8,  année 
V.37;Thwnet,Rev.(Ielégisl.,t.8, 1855,  p. 451  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  331,  n.  2  ;  Taulier,  t.  1,  p.  404;  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  933  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  175  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p   68,  §  546. 

24.  Des  arrêts  admettent  cette  dernière  manière 
de  voir,  avec  une  certaine  timidité,  en  décidant  que 
la  légitimation  des  enfants  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux entre  beau-frère  et  belle-sœur,  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  164,  ne  peut  avoir  lieu  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  con- 
tracté depuis  la  loi  du  16  avril  1832,  modificativede 
cet  article.  —  Orléans,  25  avr.  1833  [S.  33.  2.  322, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  97]  —  Douai,  1er  juill.  1864 
[S.  04.  2.  182,  P.  64.  622]  —  Colmar,  13  mars 
1866    [D.  p.  66.  2.  60] 

25.  Jugé  encore  que  l'enfant  conçu  dans  l'a- 
dultère ne  peut  être  légitimé  par  mariage  subsé- 
quent, encore  bien  qu'à  sa  naissance  ses  père  et 
mère  fussent  devenus  libres  de  s'unir  par  mariage. 

—  Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  du  droit  romain, 
des  lois  canoniques  et  de  l'ancien  droit  français.  — 

—  Angers,  13  août  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
le  Havre,  23  mai  1838  [S.  40.  2.  463,  D.  'Rép,, 
v»  Paternité,  n.  453]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Lé- 
gitimation, sect.  2,§  2,n.6  et  7;  Favard,  eod.verb., 
§  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  334  et  s:,  et  t.  3,  n.  174; 
Rolland  de  Villargues,  Enfants  naturels,  n.  184; 
PuchefortjjEfr/i  des  familles,  t.  2,  n.216.  —  V.  aussi 
Marcadé,  sur  l'art.  331,  n.  3. 

26.  Pour  reconnaître  si  un  enfant  est  issu  d'un 
comnerce  adultérin,  on  doit  remonter  à  l'époque 
de  la  conception,  au  moyen  de  la  durée  de  la  ges- 
tation, calculée  d'après  les  art.  312,  314,  315;  on 
doit  également  tenir  compte  du  droit  ouvert  à 
l'enfant  de  prendre  pour  date  de  sa  conception,  dans 
les  limites  posées  par  la  loi,  le  moment  le  plus  fa- 
vorable à  ses  intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  69, 
§546;  Delvincourt,  sur  l'art. '331;  Merlin,  Rép., 
v°  Légitimation,  sect.  2,  §  2,  n.  7;  Toullier,  t.  2, 
n.  916  et  917;  Richefort,  t.  2,  n.  216;  Marcadé, 
sur  l'art.  331,  n.  3;  Demolombe,  t.  5,  n.  346 
el  351. 

27.  Lorsque  les  conditions  exigées  par  l'art.  331 
se  trouvent  remplies,  lalégitimation  s'opère  en  vertu 
de  la  loi  et  indépendamment  de  la  volonté  de  l'en- 
fant. —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  218;  Duranton, 
t.  3,  n.  179;  Favard,  v°  Légitimation,  §  2,  n.5;  Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  2,  p.  167  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  365  ;  Zachari»,  §  548,  texte  et  note  1  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  65,  §  546  ;  Laurent,  t.  4,  n.  165. 
—  Contra,  Richefort,  t.  2,    n.    195    et  196. 

28.  Jugé,  quant  à  ce  caractère  absolu  de  la  légi- 
timation, que  l'enfant  naturel,  né  sous  l'empire  de 
la  loi  «du  12  bruni,  an  n,  de  père  et  mère  maries 
sous  l'empîrede  la  même  loi,  a  été  irrévocablement 
légitimé  par  le  seul  fait  du  mariage  de  ses  père  et 
mère,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  décédés  que  de- 
puis le  Code  civil,  qui  exige,  pour  la  légitimation 
.par  mariage  subséquent,  que  l'enfant  ait  été   re- 


connu avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  même  de 
célébration.  L'art.  10  de  la  loi  du  12  brum.,  qui 
renvoie  au  Code  civil,  non  encore  promulgué,  le 
règlement  de  l'état  et  des  droits  des  enfants  nés 
hors  mariage,  dont  les  père  et  mère  seraient  exis- 
tants lors  de  la  promulgation  de  ce  Code,  ne  con- 
cerne que  les  enfants  qui  avaient  encore  à  cette 
époque  la  qualité  d'enfants  naturels,  et  non  ceux 
qui  étaient  devenus  légitime-  par  le  mariage  anté- 
rieur de  leurs  père  et  mère.  —  C.iss.,  5  mai  1836 
[S.  36.  1.  374,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 199] 

29.  Mais  l'enfant  pourra  toujours  chercher  à 
faire  tomber  la  légitimation,  par  voie  de  consé- 
quence, en  attaquant  la  reconnaissance  qui  en  for- 
me la  base,  car  la  nullité  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  entraîne  celle  de  la  légitima- 
tion de  cet  enfant  par  le  mariage  de  sa  mère  avec 
Fauteur  de  la  reconnaissance.  —  Lyon,  22  mai 
1862  [S.  63.  2.  39,  P.  62.  836]  —  Sic,  Laurent, 
t.  4,  n.  180  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  366. 

30.  Un  acte  de  légitimation  peut  aussi  être  at- 
taqué parle  légitimé,  lorsque  la  légitimation  lui 
donne  un  état  contraire  à  son  acte  de  naissance 
et  à  la  possession  d'état  antérieure  à  la  légitima- 
tion. —  Le  légitimé  peut  exciper  de  son  acte  de 
naissance,  encore  que  cet  acte  lui  donne  un  père 
ou  une  mère  imaginaire.  —  Il  peut  exciper  de  sa 
possession  d'état  antérieure,  encore  que  cet  état 
antérieur  n'offre  rien  de  positif  et  que  ce  ne  soit  que 
la  négation  de  l'état  que  lui  attribuerait  la  légiti- 
mation (C.  civ.,  319,  321,  322).  —  Paris,  28  déc. 
1811  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  8.  610]  —  Sic,  Toullier, 
t.  2,  n.  964  ;  Duranton,  t.  3,n.  189  ;  Richefort,  t.  2, 
n.  232  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Gand,  14  mai 
1860  [Pasic.  60.  2.  311] 

31.  D'une  manière  générale,  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  le  mariage  subséquent  de 
ses  père  et  mère  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
reconnaissance  qui  a  précédé  le  mariage  soit  con- 
testée par  tous  ceux  qui  v  ont  intérêt.  ■ —  Cass.,  17 
mai  1870  [S.  70.  1.  385,  P.  70.  1007,  D.  p.  70.  1. 
241]  —  Bastia,  10  déc.  1864  [S.  65.  2.  75,  P.  65. 
358,  D.  p.  65.  2.  37]  —  Trib.  Seine,  23  août  1868 
[D.  p.  68.  5.  230]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

32.  Jugé  encore  que  l'état  des  enfants  naturels 
légitimés  n'est  point  à  l'abri  de  toute  attaque  de 
la  part  de6  tiers  intéressés,  comme  l'est  l'état  des 
enfants  légitimes,  par  la  simple  représentation  de 
leur  acte  de  naissance  et  de  l'acte  de  célébration 
du  mariage  de  leurs  père  et  mère  :  les  tiers  inté- 
ressés peuvent  faire  annuler  la  légitimation  de  ces 
enfants  en  attaquant  la  reconnaissance  qui  l'a  pré- 
cédée. —  Cass.,  10  févr.  1847  [D.  p.  47.  1.  49]  — 
Toulouse,  13  mars  1845  [S.  45.  2.  416,  D.  p.  45. 
2.  144]  —  Paris,  23  juill.  1853  [D.  p.  54.  2. 
69] 

33.  Ainsi,  la  reconnaissance  et,  par  suite,  la  lé- 
gitimation peuvent  être  contestées  par  les  héritiers 
collatéraux  del'aureur  de  la  reconnaissance,  et  spé- 
cialement par  ses  oncles.  —  Cass..  17  mai  1870 
[D.  p.  70.  1.240] 

34.  En  somme, la  légitimation  d'un  enfant  peut 
être  contestée  par  toute  personne  ayant  droit  de 
contester  la  reconnaissance  de  cet  enfant,  c  est-à- 
dire  par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  et  spécia- 
lement par  le  donataire  contre  lequel  le  prétendu 
père  demande  la  révocation  de  la  donation  pour 
suive nance  d'enfant.  —  Bordeaux  10  avril  1843 
[S.  43.  2.  481,  D.  Rép.,  v3  Paternité  et  filiatio.i 
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Coutume  de  Paris,  46. 
Déclaration  de  grossesse,  32, 

61.  70. 

Déclaration  finisse,  27. 
Défaut  île  témoins,  58. 
Délai,  14  et  15. 

Dénonciation  calomnieuse,  98. 
Dépôt  public,  39. 
Descendant,  20. 
Dol  ou  fraude,  5,  93. 
Dommages-intérêts.  98  et  99. 
Domicile  particulier,  53. 
Donation,  8. 

Durée  de  la  gestation.  14. 
Effet  de  la  reconnaissance,  18, 
22. 

Enfant  conçu.  13  et  14,  65. 
Enfant  légitime.  43. 
Enfant  prédécédé,  16  et  s. 

Engagement  militaire.  50. 

Enonciation  prohibée,  32. 

Etranger,  63. 

Erreur,  89. 

Execution,  94. 

Exemption  du  service  mili- 
taire, 19. 

Exoquatur,  51. 

Feuille  volante,  54. 

Force  probante,  27. 

Forme  substantielle,  33. 

Grenier,  71. 

Héritier.  96. 

Identité.  79,  83,  83. 

Incompétence,  75,  78. 

fnconduite  de  la  mère,  5. 

Indication  de  la  mère,  37,  57, 
72. 

Indication  du  père,  30.  95 et  96. 

Inscription  de  faux,  93. 

Intention,  48,  80  et  81. 

Interdiction  légale,  10. 

Interdit,  7. 

Intérêt  de  la  mère,  92. 

Intérêt  d'un  tiers,  19. 

Interprétation  extensive ,  80 
et  86. 

Intervalle  lucide,  7. 

Juge  de  paix,  68  et  69. 

Jugement  étranger,  51. 

Légitimation,  20. 

Legs,  8,  45,  67,  87. 

Lésion,  5. 

Lettres  de  légitimation,  74. 

Lettres  missives,  30  et  31,  34, 
42. 

Libéralité,  14. 

Liberté,  88. 


,84. 


Maire.  50,  52. 
Mandant.  57. 
Mandat.  42,  57  et  58. 
Mandataire,  3,  42,  57, 

Mariage  ultérieur,  28. 

Mère,  96. 

Mineur,  4  et  s.,  95. 

Ministre  du  culte,  78. 

Minute,  46,  71. 

Mort  civilement,  11. 

Nom  patronymique,  2,  26,  89. 

Notaire,  55,  fil. 

Nullité.  5,  14,  34  et  s.,  42,45, 

64,  75,     76,   78,  93. 
Officier  de  l'état  civil,    24,   26 

et  27,  31  et  32,  41  et  42,  53 

et  54,  57,  98,  100. 
Ordre  public,  51. 
Parent,  y 4. 

Pays  du  droit  écrit,  47. 
Pension  annuelle,  84. 
Père,  96. 

Père  prédécédé,  2,  99. 
Perte  des  registres,  95. 
Petit-fils,  2. 
Pétition,  40. 

Pièces  annexées,  37,  42,  50. 
Possession  d'état,  2,  70,  79,  96. 
Prénoms.  26,  66. 
Présentation  de  l'enfant,  2. 
Procès- verbal,  69  et  70, 
Procuration,  56,  59,  60,67,  82, 

84,  99. 
Qualification,  82,    85,  87. 
Qualité,  96. 

Qualité  de  français,  63. 
Reconnaissance  de  la  mère,  1, 

61,  70,  72,  74,  86. 
Reconnaissance  du  père,  1,  24 

et  s,,  40,42,60,    62  et  63,  67, 

85. 
Rectification,  99. 
Régime  du  Code,  38,  43.  74. 
Registre  de  l'état  civil,  37,  53. 
Révocabilité:  6u. 
Signature,  24  et  s.,  53,  96. 
Sincérité,  17. 
Spécialité.  56  et  57, 
Succession,  18,  21   et    22, 

45,  48,  74. 
Nullité,  97. 
Témoin.  100. 

Testament  authentique,  65,  87. 
Testament  mystique,  49. 
Testament  olographe,    30,  44, 

45  et  46. 
Tiers,  42. 
Traité,   85. 
Tribunaux.  73. 
Tuteur,  79,  94. 
Validité,  8,  80,  83,  87. 
Vérification    d'écritures  ,    35, 

36  et  38. 
Veuve,  94. 


38, 


DIVISION. 


§  1.  Par  qui  la  réconnaissance  peut  être  faite. 

§  2.  Époque  à  laquelle  la  reconnaissance  peut  être 
faite. 

§  3.  Formes  extrinsèques  de  la  reconnaissance. 

§  4.  Gonditio)is  intrinsè/jues  de  validité  de  la  recon- 
naissance. 

§  5.  Questions  diverses. 


§  1.  Par  qui  la  reconnaissance  peut  être  faite. 

1.  En  principe,  le  père  seul  pour  la  filiation 
paternelle  et  la  mère  seule  pour  la  filiation  mater- 
nelle, peuvent  reconnaître  un  enfant  naturel  — 
Demolombe,  t.  5,  n.  381  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6, 
p.  150,  §  568. 

2.  11  n'y  a  dés  lors  m  reconnaissance  de  pater- 


nité ni  adoption  valable,  dans  le  fait  de  celui  qui, 
aux  lieuet  place  deson  fils  décédé,  a  présenté  à  l'état 
civil  un  enfant  né  des  œuvres  de  ce  dernier,  et 
qui,  élevant  cet  enfant  dans  sa  famille  et  lui  don- 
nant son  nom  ainsi  que  celui  du  défunt,  le  recon- 
naît plus  tard  et  formellement  pour  son  petit-fils. 
Du  inoins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cassation. —  C'ass.,  11  juiM.  1826  [S.  et 
P.  cbr.,  D.  p.  26.  1.  413,  D.  Ré,,..  v°  Adoption, 
n.  42]  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  26  ;  Demolombe, 
t.  5,n.  381. 

3.  Sur  l'interposition  d'un  mandataire,  en  matière 
de  reconnaissance,  V.  infrà,  n.  42,  58  et  s. 

4.  Sous  le  Code  civil,  un  mineur  sain  d'esprit 
peut  valablement  reconnaître  son  enfant  naturel. 
—  Cass.,  22  juin  1813  [S.  et  P  clir.,  D.  Hép., 
\°  Paternité,  n.  £55];  14  nov.l835[S.  35.  1.  785,  P. 
ehr.,  D.P.  35.  1.443]  —Toulouse,  19  janv.  1813  [S. 
et  P.  chr.]  —Douai,  17  mars  1840  [S.  40.  2.  255, 
P.  40.  1.  625,  D.  p.  40.  2.  123]  —  Sic,  Toullier, 
t.  2,  n.  962  ;  Delvinconrt,  t.  1,  p.  238;  Proudhon, 
Etat  des  personnes ,  t.  2,  ch.  2,  sect.  3,  p.  116  ;  Loi- 
seau, p.  483  et  510;  Durantuu,  t.  3,n.258;  Favard, 
v°  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  sect.  1,  §  1  ; 
Piolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  eod.  rerb.T 
n.  10;  Piichefort,  Paternité,  p.  265;  Kieff,  Actes 
de  l'état  civ.,  n.  149;  Demolombe,  t.  5,  n.  388  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  157,  §  568,  note  5;  Mersier, 
Actes  de  l'état  civ.,n.  110.  —  Contra,  Laurent,  t.  4, 
n.  39  et  s.  —  V.  aussi  Malpel,  Rev.  de  lêgisl.,  t.  4, 
1854,  p.  43. 

5.  Jugé,  en  cette  matière,  que  l'incertitude  de  la 
paternité  résultant  de  l'inconduite  de  la  mère  d'un 
enfant  naturel  n'est  pas  une  cause  de  lésion  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  ipso  jure  de  la  recon- 
naissance faite  par  un  mineur  ;  cette  circonstance 
ne  peut  servir  que  d'élément  d'appréciation  du 
moyen  de  nullité  pour  dol  et  fraude.  —  Douai,  17 
mars  1840,  précité. 

6.  Mais,  bien  qu'un  mineur  soit  capable  de  recon- 
naître un  enfant  naturel,  il  est  permis  aux  juges 
de  déclarer  une  telle  reconnaissance  sans  effet,  si 
des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  la 
reconnaissance  n'avait  pas  été  faite  spontanément 
et  pour  assurer  les  droits  civils  de  l'enfant.  — 
Rouen,  18  mars  1815  [S.  etP.chr.,D.  Rép.,  v°  Pa- 
ternité, n.  569]  —  Sic,  Favard,  sect.  1,  §  1,  n.  1  et 
2  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  160,  §568,  note  16. 

7.  Les  auteurs  s'accordent  généralement  à  ad- 
mettre qu'un  interdit,  légalement  assimilé  au 
mineur,  peut  reconnaître  un  enfant  naturel  pen- 
dant un  intervalle  lucide.  —  Demolombe,  t.  5, 
n.  388;  Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  159,  §  568,  note  9; 
Laurent,  t.  4,  n.  36.  —  Contra,  Chevallier,  Rev. 
prat.,  t.  38,  1874.  p.  524  et  s. 

8.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  cons- 
tituant, d'ailleurs,  de  la  part  de  ses  parents,  l'accom- 
plissement d'un  devoir,  une  œuvre  de  conscience 
et  de  sentiment  plutôt  que  de  raisonnement,  le 
juge  devant  lequel  la  nullité  d'un  tel  acte  est  de- 
mandée pour  cause  de  démence  de  celui  de  qui  il 
émane,  ne  doit  pas  se  montrer  aussi  rigoureux  dans 
l'appréciation  du  degré  de  lucidité  d'esprit  néces- 
saire pour  sa  validité,  que  s'il  s'agissait  de  la  ques- 
tion de  validité  d'une  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. —  Orléans,  8  févr.  1852  [S.  52.  2.  6,  P. 
52.  2.  563J  —  Sic,  Demolombe,  t.  5.  n.  432. 

9.  A  fartiérïi  l'individu  simplement  pourv*  d'en 
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13  On  peut    reconnaître  un  enfant  nimplement 

,  m.       Ai\  K07  [S.  et  p,  chr.,  h.  v   B 

Bruxelles  12  |nnv.  1WW    S  et  P.  chr.,  D. 

s    -  661 1       Paris,  l    Févr.  1812  [S.el  P.clu 

v   -  645         M,  t..  19   ai  (il  1824    s.  et   P.  chr.] 

Grenoble,  19  ianv.  1840     D.  ftèp.,  v°  Paternité 

rt  filiation,  n.  017^     Orléans,  16  jam .  1*17 [1>.  r.47. 

t.  171—  Oolmar,  25  janv.  1859    S      '    2   279.P 

59.  1.  133,  D.  p.  69.  2.  61] 
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Si  .  Chabot,  (,>  [i 

1,  t.  1,  p.  432;  Duranton, 
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t.  .">.  n.  211  ;  Touiller,  t.  2,  n.956;  Loiseau,  n.  421; 

p.!.  \     Reconnaissance  d'enfant  naturel,  sect, 

1.  §  2,  D.  5;  Richefort,  n.  266  ;  Rolland  de  Villar- 

gueS,V*Jï    ■  d'enfant  naturel,  n.  27  ;  M. ir- 

i':iiK\  sur  l'art. 834, n.  I  el  2;  Demante,  t.2,  n.62! 
M.--  et  Vergé  sur  Zacharis»,  t.  1.  i;  167;  Mourlon 
et  Démangeât,  t.  I,  n.  957:  Laurent,  t.  4,  n.  42  : 
Auhrv  et  Rau,  i.  ii.  p.  163,  î;  568  bis;  Demolombe, 
t.  5,  ii.414.—  Cbnrrd.Colraar,  11  mars  1819  [S.  et 
1'.  chr.]  —  V.  in/rù.  n.  61,  65,  70. 

14.  ...Et  la  reconnaissance  de  l'enfant  qui  naîtra 
d'une  femme  dans  un  délai  déterminé,  six  mois, 
par  exemple,  est  subordonnée  à  la  condition  de  la 
naissance  avant  l'expiration  ilu  ternie  fixé.  Cette 
r&connaissance  derient  suis  effet  si  l'enfant  naît 
à  une  époque  postérieure,  encore  bien  que  le  temps 
écoulé  depuis  la  reconnaissance  jusqu'à  la  naissance 
ventre  dans  les  tonne-  de  la  gestation,  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  l'art.  312.,  C.  civ.  —  Pans  ce  cas, 
les   libéralités   jointe-   a   la  reconnaissance   sont 

i  eillement  considérées  comme  non  avenues.  — 
Douai,  23  mai  1841  S.  41.  2.  537,  P.  41.  2. 
497]  —  .Sïe,  Aubry  et  lù\u.  t.  6,  p.  163,  fi  568; 
Demolombe,  t.  .*>,  n.  4lô. 

15.  Du  moins,  l'arrêt  qui  voit  une  condition  de 
la  donation  dans  renonciation  de  l'époque  future 
île  la  naissance,  ne  renferme  qu'une  interprétation 
«Pactes,  et  échappe  -  -apport  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême.  —  Cass.,  lr  août  1843  [S.  4.'5.  1. 
926,  P.  43.  •_>.  669,  D.  p.  4,"..  i.  439]  —  SBe,  IV- 
moYcmbe,  loc.  rit 

lti.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
-aussi  être  valablement  faite  a;  s  son  déco.  — 
Douai,  20  juill.  1852  [s.  52.  2.  678,  et  la  note. 
T.  56.  2,  17~  —  Caen,  24  mai  1853  "s.  58.  2.  535, 
P.  58.  684,  et  la  note]  —  Lyon,  26  févr,  1-7" 
1$.  77.  1.  18,  P.   77.108     -    Paris,   B    mai  1876 
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Trib.  Seine,  24  janv.  le  I,  P.  .  I.r.] 

21.  Jugé  encore  qu'on  ne  i  'i'r"  un 
enfant  naturel   décédé     i           térité  dans  le   1 

■  cueillir  -a  Bucceasion,       N.iiH-v .  26  }ui 
s.  52.   l.ll.  »,/  moêam]  —    Pai 
s.  62.  2.  625,   P.  52.  1609,  D.  P.  53.  ï.  1-MJ  — 
S    .  \ubi  \  et  Kau.  t.  6,  p.  164  olombe, 

/(»•.  rit.  —  V.  nii/m'i,  n.   11 

22 Vu  moins,   m 

donnerait-elle  a  ion  auteur  aucun  droit  but  la 
cession  de  l'enfant.         Pari-.  25  mai 
2.  292,  P.  «I.r..  D.  P.  35.  2.  107]    —  I  nfll. 

[S.  46.  2.  10,  P.  47.  1.  146,  I'.  P.  4.'..  2 

—  Sic  Demolombe,  /"<•.  a*t 

23.  Quoi  qu'il  eu  -oit.  on  ne  saurait  assirai 
une  reconnaissance  faite  âpre-  le  l'enfant 
celle  qui  a  eu  lieu  pendant  son  a 

l'absence  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  présumer 
le  décès  de  l'absent  —  Nîmes,  11  juill.  1827    S 
et  P.  chr..  1».  i.  2&  2.  180] 

§  3.  Ferm  s  extrinsèque»  de  I<i  . 

24.  Le    mode  le  plus  simple  de  reconi 
consiste  à  la  faire  constater  dan-  l'acte  de  nais- 
sance. —  Celui  qui,  assistant   a   la   rédaction  de 

l'acte  de  naissance  d'un  enfant  nature  .  I  que 

l'officier  de  l'état  civil  le  désig  mme  père  de 

l'enfant,  reconnaît  sa  paternité,  par  cela  seul  qu'il 
appose  sa   signature  au  bas  de  l'acte  de  naissance. 

—  Bruxelles.  4  juill.  1811  [S.  et  1'. chr.,  D.  A.  8. 641, 
D.  llp..  v-  P.itemitr.  n.  Ô43] 

25.  ...Kt  même,  celui  qui,  assistant  à  la  n 
don  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel. 
signe  cet  acte  de  naissance  en  prenant  la  qualité  de 
père,  est  censé,  par  cela  seul,  reconnaître  l'enfant, 
encore  que  dans  le  corps  de  l'acte  la  qualité  de 
père  ne  lui  -oit  point  attribuée.  —  Oolmar,  24  ruais 
1813  [S.  et  P.  chr..  P.  a.  8.  041] 

26.  Mais  celui  qui.  assistant  à  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel,  permet  seulement  que  l'officier 
de  l'état   civil  donne   à  l'enfant  son   nom  j 
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nymique  et  l'un  de  ses  prénoms,  n'est  pas  censé, 
par  cela  seul,  reconnaître  sa  paternité,  encore  même 
qu'il  appose  sa  signature  au  bas  de  l'acte  de  nais- 
sance. —  Poitiers,  28  août  1810  [S.  et  P.  chr.  , 
1).  A.  8.  636,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  522] 

27.  La  déclaration  faite  parle  père,  que  l'enfant 
par  lui  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  esl  issu  de 
son  mariage  avec  la  femme  dénommée  dans  l'acte 
de  naissance,  constitue,  alors  même  que  le  mariage 
allégué  n'existerait  pas,  une  reconnaissance  de 
paternité,  à  laquelle  la  fausseté  de  cette  allégation 
n'enlève  rien  de  la  force  probante  attachée  aux 
actes   de  l'état   civil.  —  Pans,  21   nov.  1853  [S. 

56.  2.  710,  P.  5G.  2.  327]  —  Metz,  8  aofit  1855  [S. 

57.  2.  35,  P.  5G.   2.  359]  —  Sic,  Aubrv  et  Eau, 
t.  G,  p.  161,  §  5G8. 

28.  Mais  jugé  que  la  filiation  d'un  enfant  naturel 
n'est  pas  valablement  établie  par  un  acte  de  nais- 
sance indiquant  son  père,  si  le  père  n'a  pas  été 
présent,  et  n'a  pas  signé  l'acte  de  naissance,  encore 
qu'ultérieurement,  et  par  un  autre  acte,  le  père  ait 
reconnu  la  filiation  de  l'enfant,  mais  à  une  époque 
où  ce  père  était  marié  à  une  autre  femme  que  la 
mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  24  nov.  1830  [S.  31.  1. 
131,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  7]  —  V.  infnt,  art.  337. 

29.  Quant  à  l'effet  du  défaut  de  la  signature  du 
père  au  pied  d'un  acte  de  naissance  contenant 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  V.  sup>rù,  art.  34, 
n.  19  et  20. 

30.  Jugé  encore  que  la  présence  du  père  à  l'acte 
est  nécessaire,  et  que,  bien  que  le  père  d'un  enfant 
né  hors  mariage,  ait  consenti  à  être  indiqué  dans 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  ce  consentement 
n'équivaut  pas  à  un  acte  authentique  de  reconnais- 
sance, s'il  n'a  été  donné  que  par  des  lettres  missi- 
ves ou  par  un  testament  olographe.  —  Paris,  27 
fior.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  647]  —  V. 
infrà,  n.  34  et  s.,  44  et  s. 

31.  La  déclaration  insérée  par  un  officier  pu- 
blic dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
que  le  père  lui  a  fait  par  écrit  l'aveu  de  sa 
paternité,  ne  constitue  pas  non  plus  une  reconnais- 
sance valable,  lorsque  l'acte  de  naissance  ne  men- 
tionne pas  que  l'écrit  y  a  été  annexé,  et  que  d'ail- 
leurs cet  écrit  n'est  pas  représenté.  —  Cass.,  11 
août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  638] 

32.  Une  déclaration  de  grossesse  qui  aurait  été 
faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  par  une  femme 
non  mariée,  et  qui  aurait  été  relatée  par  ce  fonc- 
tionnaire dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
provenu  de  cette  grossesse,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  acte  valable  de  reconnaissance  de 
la  part  de  la  mère,  une  telle  déclaration  étant  de 
celles  que  l'art.  35,  suprà,  défend  d'insérer  dans 
les  actes  de  l'état  civil.  —  Lvon,  20  avr.  1853 
[S.  53.  2.  498,  P.  56.  2.  19,  D.  p.  54.  2.  186]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  163,  §  568. 

33.  A  défaut  de  mention  dans  l'acte  de  naissance, 
la  reconnaissance  doit  tout  au  moins  être  au- 
thentique, et  cette  forme  autbentique  est  sub- 
stantielle :  une  reconnaissance  ne  peut  être 
valablement  faite  par  acte  sous  seing  privé.  — 
Limoges.  G  juill.  1832  [S.  32.  2.  497,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  209]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Filiation, 
p.  722;  Richefort,  Etat  des  fam,,t,  2,n.  248  et  250; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  172;  Duranton,  t.  3, 
n.226;  Marcadé,  sur  l'art.334,  n.  1  jZachariœ,  t.  4, 
p.  56;  Demolombe,   t.   5.  n.  419  et  420;  Laurent, 

4,  n.  44  et  49;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  740. 


34.  Spécialement,  une  reconnaissance  d'enfant 
naturel  par  lettres  missives  est  nulle  et  de  nul 
effet.  —  Amiens,  19  niv.  an  xm  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  638]  —  Montpellier,  7  déc.  1843  [D.  Rép.T 
x"  Paternité  et  filiation,  n.  549]  —  Sir,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  742. 

35.  ...Lors  même  que  l'écriture  en  aurait  été  vé- 
rifiée en  justice.  —  Amiens,  19  niv.  an  xni, 
précité. 

36.  Jugé,  au  contraire,  que  l'enfant  naturel  recon- 
nu par  acte  sous  seing  privé,  obtient  un  titre  au- 
thentique de  reconnaissance,  si  la  signature  appo- 
sée à  l'acte  privé  est  reconnue  ou  vérifiée  en  juge- 
ment. Il  peut  surtout  invoquer  ce  titre,  alors  que, 
sans  prétendre  à  des  droits  de  succession,  il  ne 
réclame  que  des  aliments,  —  Paris,  25  prair.  an 
xm  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  638] 

37.  ...Et  une  lettre  dans  laquelle,  antérieurement 
à  la  promulgation  du  Code  civil,  un  père  avoue  son 
enfant  naturel,  est  une  reconnaissance  authentique,, 
lorsqu'elle  se  trouve  annexée  au  registre  de  l'état 
civil.  —  Bruxelles,  11  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Laurent,  t.  4.  n.  50. 

38.  Une  telle  reconnaissance  donne  à  cet  enfant 
le  droit  de  réclamer  dans  la  succession  de  son  père, 
ouverte  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  les 
avantages  que  ce  Code  accorde  aux  enfants  natu- 
rels reconnus.  —  Même  arrêt. 

39.  Jugé  encore  qu'un  écrit  sous  seing  privé, 
reçu  dans  un  dépôt  \  ublic,  mais  dont  l'écriture  est 
sujette  à  vérification,  n'est  pas  un  acte  authenti- 
que dans  le  sens  de    l'art.    334.  —  Cass.,   1G   mai 

1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  778]  —  Pau,  18  juill, 

1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  643]  —  Demolombe, 
t.  5,  n.  420;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  1G9,  §  568  bis;. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  741. 

40.  La  déclaration  de  paternité,  faite  sous  seing 
privé,  ne  devient  pas  authentique  par  son  insertion 
dans  une  pétition  présentée  à  l'administration  et 
répondue  par  elle.  —  Rouen,  18  févr.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  8.  639] 

41.  Bien  plus,  une  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel faite  sous  seing  privé  ne  devient  pas  authen- 
tique par  son  insertion  dans  l'acte  de  naissance  que 
reçoit  l'officier  public  sans  le  consentement  et  hors 
la  présence  de  celui  qui  y  est  indiqué  comme  père* 

—  Cass.,  4  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  660]  — 
Limoges,  27  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  660] 

—  V.  suprà,  n.  37. 

42.  De  même,  la  reconnaissance  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  par  un  tiers,  au  nom  dupèrer 
en  vertu  d'un  mandat  contenu  dans  une  lettre,  est 
nulle,  bien  que  la  lettre  ait  été  déposée  et  annexée 
à  l'acte.  —  Peu  importe  même  que  la  reconnais- 
sance ait  été  faite,  et  que  le  père  soit  décédé  anté- 
rieurement au  Code  civil,  alors  qu'il  n'existait  pas 
de  règles  sur  les  formalités  de  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  (C.  civ.,  36,  1317).  —  Riom,  26  févr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  645]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau, t.  G,  p.  169.  notes  17et  18;  Laurent,  t.  4,  n.  51; 
Demolombe,  t.  5,  n.  407  et  s.  —  Contra,  Bruxelles, 
11  juill.  1808  [D.  Rép.,  v°  Paternité  et  filiation r 
n.  550] 

43.  Il  résulte  du  même  principe  qu'un  acte  de 
reconnaissance  sous  seing  privé,  portant  une  date 
antérieure  à  la  loi  du  22  brum.  an  n,  ne  peut  être 
opposé,  par  un  enfant  naturel,  aux  enfants  issus  du 
mariage  contracté  par  son  père,  sous  l'empire  du 
Code,  lorsque  cet  acte  n'a  acquis  de  date  certaine 
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Une  telle  reconnaissance,  nulle  comme 
moyen  d'établir  la  filiation  de  l'enfant,  ne  saurait 
non  plu», en  l'absence  de  toute  disposition  expi 
être  considérée  comme  ayant  eu  pour  effet  d'at- 
tribuer à  celui  ci,  ilaiis  la  succession  du  testateur, 
la  part  afférente  à  la  qualité  d'enfant  naturel  re- 
connu,  et  ue  saurait  valoir,  dés  lors,  comme  libé- 
ralité testamentaire.  -     Ai\,  7  juin   1800,  précité. 

4t>.  Mai-  il  a  pu  être  jugé  quun  testament 
graphe  fait  sous  l'empire  de  la  coutume  de  I 
«lui  considérait  ces  testaments  comme  solennel 
éposé,  avant    la  publication   du  Code,  dans   les 
minutes  d'un  notaire,  est  un   titre  authentique  de 
reconnaissance  d'enfant    naturel,   aux   termi  3 
l'art.  334,  I  .  civ.   —  Cass.,  .">   sept.  1800    -  et  P. 
chr.,  D    \   8  640]  —  Sic,  Chabot,  foc,  ci fv- Merlin, 
-  muait,  et  Que$t.,«od.  rerb. 

17.  Au  contraire,  une  reconnaissance  d'enfant 
naturel  faite  sous  seing  prive  ne  devenait  pas  au- 
thentique par  son  insertion  dans  un  testament 
olographe  l'ait  en  pays  de  droit  écrit  —  Cass.,  1 
oct  1812  [S,  et  P,  chr.,  D.  t6.  6601—  Lim 
•27  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.   \   B.  606] 

4S.  Jugé,  du  reste,  que  l'acte  sous  seine  privé 
par  lequel  on  reconnaît  un  enfant  naturel,  est  nul 
comme  reconnaissance,  mais  qu'il  vaut  comme  lés- 
ât, lorsqu'il  contient  d'ailleurs  les  formalités 
requises,  et  qu'il  énonce  clairement  l'intention  du 
testateur  d'attribuer  une  part  dans  sa  succession  à 
l'enfant  naturel...  Par  exemple,  si  le  testateur  a 
dit  :  «  Je  donne  à  mon  enfant  naturel  la  part  qui 
lui  revient,  conformément  à  l'art.  7,">7  1  (C.  civ., 
967).  —  Rouen.  30  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D,  a. 
8.  647]  —  V.  suprà.  u.  4ô. 

49.  La  reconnaissance  consignée  dans  un  testa- 
ment mystique  n'offre  pas  davantage  les  garanties 
exigées  parla  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,p,  170, 
j    568    bis:    Laurent    t.  4,  n.  52:  Duvergier  sur 
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ô,  n.  405. —  Contra,  1 

t.  1.  p.  236;  Richefort,  t.  2, 
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Pau, 

!,  el  l'adjoint  a  ; 
. 
août  18   :  P.  chr.]  —  V.  mtprà    1 

1. 

I   ott 
le,  quoique  l'officier  de  l'i  tat  ii\ il  l'a 
de  son  bureau,  et  au  re  du  na- 

connaissant  ne  soit  pas  lisible  sur  l'un 

10  août   180  P.  du-.,  I>. 

nibi  et  filiation,  a.  616 

dément  valable  la  rccounaKaaco 
d'un  enfant  naturel  faite  divan  1  l'officier  de  l'«  tat 
eivil,  quoique  écrite  Bur  une  feuil  le  volante,  et  mm 
transcrite  buj  s.  —  Ile 

précité.    —  V.  su/mi,  art  34,  n. 
.">.">.  lui  second  lien, 

lont  le  ministère  consiste  précisément  à  authen- 
tiquer les  couvent  particu- 
liers. —  Il  faut  remarquer,  a  ee  Bujet,  que  la  n 
naissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être  val 
ment  faite  par  un  acte  en  brevet:  un  tel 
pareil  cas,étant  dépourvu  du  caractère  d'authenticité. 
_  B             6  juin  1860  [S.  61.  •-'.  81,  P.  •'•'>.  757, 
D.  P.  61.  2.9]  -  Mas»  etVergé  sur  Zacharùe.t.  I. 
S  167,  p.  324,  note  -2'2  :    Demolombe,  t.  .">.    r. 

te  sur  Proudhon,  t.  •_».  p.  14*:  Au!  rj  et  Kati, 
t.  6,  p.  1«>7.  §  568  bit. 

56.  La  jurisprudence  la  plus  récente  décide 
la  procuration  à    l'effet   de  reconnaître  un  ei 
naturel  doit  elle-même  <  -  aathentîqaa. 

et   spéciale    (V.    Loi   21   juin  1843,  art.    2).  — 

.■-'.  12  févr.  1  •  -    -     *.  1.  165,  P,     8 
r.  68.  1.  60    —On  noble,  --'4  juin  18        S.  69L  2. 
240,    P.  69.  1000,  D.  P.   1      2.  20*  -    .  nota 

sous  Aix.  30  mai  1866[S.  67.2.73,  P.  ''-7.  330],  et 
la  consultation  de  MM.  Demolombçet  Feugro 
rapportée  en  not<  808  [S.  68. 

1.  165,    P.  68,  386];   Girard,  Ha: j>ntt..x.9,  18», 
p.   133;  Laurent,  t.  4.  11.  51. 

07.  ...Et  quand  il  s'agit  de  la  reconnaissance  dVao 
enfant  qui  n'est  encore  que    conçu,  la  pr 
manque  du  double  caractère   d'authenticité  et  de 
spécialité,  si  elle    ne  contient  pas    la    dt  - 
individuelle  de  l'enfant  par  l'indication  do  la  iv:r- 
sonne  enceinte  des  oeuvres  du  mandant,  et  si  cette 
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désignation  n'a  été  exprimée  qu'en  dehors  de  l'acte 
par  une  simple  communication  verbale  faite  con- 
fidentiellement par  le  mandant  au  mandataire,  — 
En  conséquence,   est  nulle  la   reconnaissance   de 

l'enfant,  faite  devant  l'oflieier  de  l'état  civil  par  le 
mandataire  en  vertu  d'un  telle  procuration.  — 
.Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Demolombe  et  Feugroljes, 
consultation  précitée.  —  Contra,  Aix,  30niai  1866, 
précité. 

58.  Les  auteurs  admettent,  toutefois,  pour  la 
plupart,  que  la  procuration  donnée  à  un  manda- 
taire pour  faire  la  reconnaissance,  peut  être  déli- 
vrée en  brevet.  —  Trib.  Nevers,  17  déc.  1,859 
f sol.  im plie),  [Gaz.  des  trib.,  22  févr.  1800]—  Sic, 
Rolland  de  Villargues  ,  v°  Reconnaiss  im  e  d'en- 
fant,n.  216;  Demolombe,  t.  5,  n.  408;  Aubry  et 
Rau, t.  6,  p.  169, §  568  bis,  note  15  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharia>,  t.  1,  p.  325,  note  24  —  Contra, 
Girard,  Rev.  praL,  t.  9,  1860,  p.  133. 

59.  Déjà  jugé,  dans  le  même  sens,  que  larecon- 
naissance  d'un  enfant  naturel  est  authentique  dans 
le  sens  de  l'art.  334,  C.  eiv.,  lorsqu'elle  a  été  faite 
devant  l'officier  public,  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
père,  porteur  d'une  procuration  notariée,  bien  que 
la  procuration  fût  en  brevet  et  que  l'officier  civil 
ait  reçu  la  reconnaissance  sans  appeler  de  témoins. 
—  Paris,  1er  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
12  juin  1829,  sous  Cass.,  3  juill.  1832  [D.  Rép., 
v°  Paternité  et  filiation,  n.  519] 

60.  Une  procuration  notariée  à  l'effet  de  recon- 
naître un  enfant  naturel,  ne  vaut,  d'ailleurs,  pas  par 
elle  seule  comme  reconnaissance,  bien  qu'elle 
énonce  le  fait  de  la  paternité  ;  cette  énonciation 
jrarticïpc  du  caractère  conditionnel  et  révocable 
de  la  procuration.  —  Bourges,  6  juin  1860  [S.  61. 
2.  81,  P.  60.  757,  D.  r.  61.  2.  9]  —  Sic,  Laurent, 
t.  4,n.  51. 

.61.  Une  déclaration  de  grossesse  faite  devant 
tin  notaire  par  une  femme  enceinte  d'un  enfant 
naturel  vaut  reconnaissance  de  cet  enfant.  —  Gre- 
noble, 13  janv.  1840  [S.  40.  2.216,  P.  40.  2.  234.. 
D.  p.  40.  2.  206]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  6, 
p.  163,  §  568. 

62.  La  déclaration  faite  dans  un  acte  authenti- 
que par  un  individu,  qu'il  se  reconnaît  père  légi- 
time de  tel  enfant  dénommé,  insuffisante  à  elle 
seule  pour  établir  une  telle  filiation  légitime,  peut 
au  moins  valoir  comme  acte  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel.  —  Paris,  25  mai  1852  [S.  52.  2. 
289,  P.  52.  2.  232]  —  V.  suprà,  n.  27. 

63.  ...Et  bien  qu'une  telle  reconnaissance  ait  été 
faite  par  un  étranger  au  profit  d'une  autre  personne 
pareillement  étrangère,  et  qu'elle  fût,  dans  le  prin- 
cipe, inutile  et  sans  effet  légal  à  cause  de  la  légis- 
lation personnelle  des  deux  parties,  qui  ne  donnait 
aucun  droit  aux  enfants  naturels  à  l'égard  de  leurs 
parents,  si  ultérieurement  l'enfant  a  acquis  la  qua- 
lité de  Français,  il  peut  invoquer  cette  reconnais- 
.sance  et  réclamer  le  bénéfice  qu'y  attache  la  loi 
française.  —  Même  arrêt. 

64.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
un  contrat  de  mariage  est  valable,  malgré  la  cadu- 
cité de  ce  contrat  résultant  du  défaut  de  célébra- 
tion du  mariage  projeté.  —  Grenoble,  6  août  1861 
[S.  62.  2.  132,  P.  62.  606,  D.  p.  61.  2.  207]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  171,  §  568  bis. 

65.  Un  enfant  naturel  est  valablement  reconnu, 
même  avant  sa  naissance,  par  testament  public  de 
son  père.  —  Aix,  10   févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 


A.  8.  631]  —Sic,  Aubry  et  Pau.  t.  6,  p.  170,  §568 
lux;  Laurent,  t.  4.  n.  52;  Demolombe,  t.  5,  n.  404; 
Baudry-Lacantinerie,  t.l.n.  743.  —  V.  suprà,  n.  13. 

66.  Il  importe  peu,  pour  la  validité  de  la  recon- 
naissance, que  les  noms  énoncés  en  L'acte  de  nais- 
sance et  ceux  présenta  par  l'acte  île  reconnaissance 
antérieur,  ne  soient  pas  1rs  mêmes,  lorsque,  d'ail- 
leurs, l'identité  de  l'enfant  est  constante.  —  Même 
arrêt. 

67.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
dans  son  acte  de  naissance,  en  vertu  d'un  pouvoir 
sous  seing  privé  du  père,  peut  même  î'tni  déclarée 
valable,  lorsque,  ultérieurement,  le  père  lui  a 
donné  la  qualification  de  son  enfant  naturel  dans 
un  legs  à  lui  fait  par  testament  authentique.  — 
Paris,  2  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  644]  — 
V.  su2>rà,  n.  56. 

68.  De  ce  que  la  loi  n'exige  pour  la  validité  de  la 
reconnaissance  qu'un  acte  authentique,  il  suit  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être 
valablement  faite  devant  un  juge  de  paix.  —  Gre- 
noble, 14  vent,  an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  634] 
—  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  212;  Marcadé,  sur  l'art. 
334,  n.  1  ;  Loiseau,  p.  458  ;  Baudry-Lacantineri», 
t.l,n.  143;  Rolland  de  Villargues,  n.  222  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  212,  note  2;  Richefort.  t.  2,  n.  224.  — 
Contra,  Demolombe,  n.  400;  Aubry  et  Pau,  t.  6, 
p.  167,  §  568  bis..  (Ces  auteurs  n'admettent  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels qui  suivent.) 

69.  ...Et  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  au  bureau  de  conciliation  et  consignée  dans 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  constitue  une 
reconnaissance  volontaire  et  authentique  dans  le 
sens  de  l'art.  334.  —  Pau,  5  prair.  an  xm  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  8.  651]  —  Grenoble,  15  therm. 
an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  634]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  3,  n.  221  ;  Loiseau,  p.  458  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  399  ;  Rolland  de  Villargues,  Tr.  des  enfants 
nat.,  n.  223;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  323,  notes  25  à  26;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  149;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  5, 
n.  399.  —  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  n.  483;  Laurent,  t.  4,  n.  47. 

70.  ...De  même,  une  déclaration  de  grossesse 
faite  devant  le  juge  de  paix  par  une  femme  non 
mariée,  sur  la  tentative  de  conciliation  préalable  à 
une  action  en  prestation  d'aliments  que  cette 
femme  se  propose  de  former  contre  l'homme 
qu'elle  prétend  être  le  père  de  l'enfant,  et  consignée 
dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  est  une 
reconnaissance  valable  de  cet  enfant  de  la  part  de 
la  mère,...  alors  surtout  que  cette  déclaration  est 
confirmée  par  l'acte  ultérieur  de  naissance,  cor- 
roboré lui-même  par  la  possession  d'état.  —  Col- 
mar,  25  janv.  1859  [S.  59.  2.  279,  P.  59.  133,  D. 
p.  59.  2.  61]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  163, 
§  568.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  47. 

71.  Jugé  même  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel,  constatée  par  un  greffier  du  juge  de 
paix,  hors  la  présence  ou  sans  le  concours  de  ce 
juge,  au  moyen  d'un  procès-verbal  placé  au  rang 
des  minutes  des  actes  de  la  justice  de  paix,  est 
authentique  et  valable,  dans  le  sens  de  l'art.  334. 
—  Cass.,  15  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  22.  1. 
238J  —  Amiens,  2  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
22.  2.  179]  —  Sic,  Duranton.  t.  3,  n.  212.  —  Con- 
tra. Merlin,  Rép.,  v°  Filiation ,  n.  6;  Loiseau, 
p.  452  et  s.;  Zacliaria?,  t.  4,  p.  47,  §  568  bis,  note  3; 
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I  inmtion  dûment  enn 

,     obtenues    SOUS    l'aiieienne     législation    pal     le 

d'un  enfant   naturel,  sont,  (tous  l'empire  do 
«         civil,  une  n  thentiqne  dans  le 

sens  de  i  Bn  conséquence,  ces  lettres 

confèrent  à  l'enfant  les  droits  qoe  lui  accorde  le 
i  sur  In  succession   de  Ron   père,  encore 

lois  son-  l'empire   desquelles 
toile*  ont  été  obtenues,  il  y  soit  stipulé  que  l'enfant 
n  de  l.i  succession  paternelle.  —  Pai       ; 
jgerm.  an  xili  [S.  el  P.  chr.,  D.  A.  8.  ( 

loneiation  de  paternité  Fuite  dans 
une  déclaration  relative  à  îles  contributions  publi- 
ques n'est  pas  une  reconnaissance.  — Et  si  «'riait 
i  reconnaissance,  elle  ne  serait  pas  authentique. 
I  ta  .  IG  mai  l«09  [s.  et  P.  chr.,  I>.  a.  s. 
643,  D.  Rep.,  \  Paternité  et  filiation,  n.  632] 
-     Pai  r,  19  juill.  1810 [S. et  P.  chr.,  D.  J    - 

76,  In  commissaire  de  polies  n'a  pas  caractère 
pour  recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel.  —  Dijon,  24  mai  1817  [S.  et  P.  ehr., 
D.  A.  8  —  Sic,  1. oiseau.  ]>.  462 et  s.  ;  Merlin. 

\     FH.  :  Zucharise,  t.  4.  p.  47:  Demoiombe, 
n.  402» 

77.  Tue  reconnaissance  reçue  par  ce  fonction- 
naire no  peut  même  valoir  comme  écriture  privée  a 
IVffet  de  fonder  une  action  en  aliments.  —  Même 
arrêt. 

nnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
dans  un  acte  de  baptême, dressé  par  un  ministre  du 
culte,  n'est  pas  valable,  un  tel  acte  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  </«•/<•  authentique.  —  Taris. 
t*  avr.  1-  -  Sa  2.  826,  P.  chr.]  —  Sfc,  Demo- 
lombe,  t.  ô.  n.  4i>3  :  Zacharùe,  ;  -  note  17: 
Aubrv  et  Ran,  t.  tï.  p.  165,  §  568  bis. 

*j  4.  Conditions  intrinsètjves  dé  validité  (h  la 
i  naissance. 

79.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit 
désigner  l'enfant  par  tous  les  caractères  propres  a 
établir  son  individualité.  —  Ainsi,  la  reconnaissance 
par  laquelle  le  père  déclare  seulement  qu'il  a  un 
enfant  naturel  n'est  d'aucun  effet,  La  preuve  des 
soins  donnes  par  le  père  à  une  mère  et  a  un  enfant 
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pi'ut    d'ai  leurs  être  conte  •■ 
n'indique  ni  l«   Bexe,  ni  la  date  di 
l'entant,  lorsque  • 

dau-  des  lettres  poste  i  ieures    du  • 
d'ailleurs  certain  que  la  i  • 

entant.  -      BiOm,   13  juin    18 

B     étalement,  la  recomi 
naturel  peut  résulter   d'une  i 
que  émanée  do    i 
laquelle  il  a  i  n  fondé  d<- 

a  une  femme  qu'il   désigne,  d  nelle 

jusou'  s,  ou  celui   de  l'enfant   qu'il 

d'elle  ou  jusqu'à  son  retour. —  Biom,  13  juin  1M7 
[S.  et  P.  chr.] 

•unes     traite'  •  ible 

u  te  authentique,  en   leurs  qo  tires 

de  père  et  d'enfant    naturel,    ce  trait.  h  la 

une  qui  y  figure  comme  enfant  naturel  tout 
l'effet  d'une  reconnaissance  authentique.  —  Brnxed- 
1,  s,  17  juin  1807    3.  el  P.  chr.,  1>.  a.  - 

Jugé  encore  que  la  reconnaif  l'un   en- 

fant   naturel     ne    doit     | 

expresse  :  elle  résulte  suffisamment  du  c  ment 

donne  par  une  femme,  en  qualité  de  i  :  ma- 

riage  d'une    personne    dan-  l'a  .  _■■    de 

celle-ci.—  Paris,  23  mai  1873    S.   7  24,   P. 

70.  1242,  1».  c.  74.  2.  87] t.  5„ 

n.  409. 

87.  La  simple  qualification  de  -  :    natu- 

rel donnée  par  an  testateur  dans  son  testament 
publie  à  une  personne  en  faveur  de  qui  il  fait  un 
peut  former,  au  profit  de  l'enfant,  une  recon- 
nue valable.  —  Bastia,  17  a  al  182  S  't  P. 
chr..  I>.  y.  29.  2.  23  t]  —  >:  .  Demoiombe, 
n.  404.  —  V.  s'i/m'i.  n.  t>7. 

Bfl  La  reconnaissance,  comme  tout  acte,  pour 
être  valable,  doit  être  le  résultat  d'une  volonté 
libre  et  éclairée.  —  Aubrv    c  :.    6.  p.    lô\>. 

§.V>>:  Denolottbe,  t.  ô.  n.  431. 

...Et  l'on  doir.  sans  hésitation,  déclarer  nulle 
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la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, lorsque  celui 
qui  l'a  faite  avait  en  vue  un  enfant  autre  que  celui 
qui  y  est  désigné  par  ses  nom  et  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  et  auquel  il  croyait  que  se  rap- 
portaient ces  noms  et  indications.  —  Aix,  22  déc. 
1852  [S.  54.  2.  321,?.  53.  2.  481] 

90.  A  plus  forte  raison,  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  n'est  pas  valable  lorsqu'elle  a  été  faite 
dans  un  acte  consenti  pour  faire  cesser  des  pour- 
suites criminelles  :  un  tel  acte  n'a  pas  le  caractère 
de  liberté  voulu  par  la  loi.  —  Cass.,  1er  mess,  an 
xm  [S.  et  P.  chr.] 

91.  Jugé  encore,  d'une  manière  plus  générale, 
que  la  reconnaissance  légale  d'un  enfant  naturel 
devant  être  libre,  spontanée  et  volontaire,  il  s'en- 
suit qu'on  ne  peut  regarder  comme  ayant  l'effet 
d'une  reconnaissance  valable  la  transaction  dans 
laquelle  un  individu  se  reconnaît  père  d'un 
enfant,  alors  que  cette  transaction  est  intervenue 
à  la  suite  et  dans  le  but  d'arrêter  des  poursuites 
en  aveu  de  paternité,  exercées  par  la  mère  de  l'en- 
fant. —  Angers,  17  juill.  1828  [D.   p.  28.  2.  159] 

—  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  963.—  Contra,  Duranton, 
t.  3,  n.  220. 

92<  L'aveu  fait  par  un  homme,  dans  une  trans- 
action, qu'une  femme  est  grosse  de  ses  œuvres,  et 
l'obligation  contractée  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent, soit  pour  indemniser  la  femme,  soit  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'enfant,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  reconnaissance  de  1  état  de 
l'enfant,  mais  seulement  comme  une  convention 
relative  à  des  intérêts  purement  pécuniaires.  — 
Cass.,  3  janv.  1848  [S.  48.  1.  100,  P.  48.  1.  301, 
D.  p.  48.  1.  31J 

93.  Jugé  déjà  qu'une  reconnaissance  résul- 
tant d'une  transaction  passée  avant  le  Code  civil, 
dans  le  but  de  prévenir  des  contestations  futures, 
et  d'assoupir  les  contestations  présentes,  n'équi- 
vaut pas  à  une  reconnaissance  libre  et  spontanée, 
susceptible  de  conférer  des  droits  de  sûccessibilité. 

—  Amiens,  4  therm.  an  xm  [S.  et  P.  chr.] 

§  5.   Questio.  $    diverses. 

94.  Le  défaut  d'une  reconnaissance  authentique 
ne  peut  être  suppléé  par  des  actes  postérieurs  passés 
entre  le  tuteur  de  l'enfant  naturel  et  la  veuve  ou 
les  parents  du  père  prétendu.  —  Angers,  25  therm. 
an  xm  [S.  et  P.  chr.] 

95.  On  peut  suppléer  à  la  présentation  d'un  acte 
de  naissance  authentique  portant  reconnaissance, 
par  la  preuve  de  la  perte  des  registres  sur  lesquels 
el'e  était  inscrite. — Cass.,  13  mars  1827  [D.  lïép., 
v°  Patern.  et  fil.,  n.  558] —  V.  suprà,  art  46,  n.  37, 
51. 

96.  Dans  tous  les  cas,  la  possession  d'état  ne 
peut  suppléer,  même  dans  l'intérêt  de  la  mère  de 
l'enfant  naturel,  la  reconnaissance  formelle  exigée 
parl'art.  334,C.  civ.  —  Bourges,4ianv.l839[S.  39. 
2.  289,  D.  p.  39.  2.  210]  —  V.  infrà,   art.   340. 

97.  La  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  pour  vice  de  clandestinité  de  l'acte  de  re- 
connaissance, résultant,  notamment,  de  la  circon- 
stance que  l'officier  de  l'état  civil  n'aurait  point 
assisté  à  sa  réception,  ne  peut  être  demandée  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Orléans,  8 
févr.  1852  [S.  52.  2.  6,  P.  52.  2.  563] 

98.  Celui  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
telles  que  des  avis  mensonger?  et  des  dénonciations 


calomnieuses  adressés  à  l'autorité  publique,  a  em- 
pêché qu'une  procuration  à  l'effet  de  reconnaître 
un  enfant  naturel  reçût  son  exécution,  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  l'enfant.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  contient  une  apprécia- 
tion souveraine  de  faits  échappant  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  juill.  1861  [S. 
62.  1.  601]  —  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  436. 

99.  Lorsque  la  mère  d'un  enfant  naturel  l'a 
désigné  dans  son  acte  de  naissance  comme  étant 
né  d'un  individu  mort  sans  l'avoir  reconnu,  le  père 
du  défunt  a  qualité  pour  poursuivre  la  rectification 
de  cet  acte  de  naissance  oontradictoirement  avec  la 
mère  de  l'enfant  mineur.  Cette  rectification  ne 
saurait  être  refusée  sous  prétexte  que  l'enfant  étant 
mineur,  la  mère  ne  pourrait  acquiescer  à  la  de- 
mande sans  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille. 
—  Besançon,  3  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
202] 

100.  D'autre  part,  lanière  d'un  enfant  naturel  et 
l'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  nais- 
sance de  cet  enfant,  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  père  ou  les  héritiers 
d'un  individu  déclaré,  sans  son  aveu,  père  de  l'en- 
fant ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  témoins, 
signataires  de  l'acte.  —  Besançon,  3  juin  18)8 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  202],  précité,  art.  35,  n.  6 
et  7.  —  Sic,    Demolombe,  loc.  cit. 

101.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  , 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  authentique  qui 
la  renferme,  fût-ce  même  un  testament,  ne  peut 
être  rétractée.  —  Cass.,  27  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  658,  D.  Rép.  ,v°  Paternité  et  filiation, 
n.  565]  -  Bastia,  5  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  65];  17  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  230]  —  Sic, Chabot,  Quest.  irons.,  1. 1,  v°  Enfants 
naturels,  §  10,  Duranton,  r.  3,  n.  219  ;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Reconnaissance  d'enfant  naturel, n.  55; 
Magnin,  t.  1,  n.  223.  —  Contra,  Loiseau,  p.  468; 
Merlin,  Rép.,  v°  Filiation,  n.  7,  et  v°  Testament, 
sect.  2,  §  6,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  455;  Riche- 
fort,  Paternité,  p.  264. 

102.  Jugé  même  qu'une  révocation  ou  un  désa- 
veu ne  peuvent  enlever  à  l'enfant  le  bénéfice  d'r.ne 
reconnaissance  faite  avant  sa  naissance ,  par  son 
père,  dans  un  testament  authentique.  —  Aix,  10 
fév.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  631]  —  Sic,  Cha- 
bot, Quest.  transit^  v°  Enfants  naturels;  Duranton, 
t.  9,  n.  219;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.690,§  568-4°; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  131  bis.-3°.  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  5,  n.  455;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari»,  t.  4,  §  167,  p.  327,  note  34. 

103.  ...Et  cela  quoiqu'elle  ait  été  provoquée  et 
obtenue  par  importunité  ;  mais  elle  pourrait  être 
annulée  ou  rescindée  dans  les  mêmes  cas  et  par 
les  mêmes  moyens  que  les  conventions  ordinaires 
consignées  dans  les  actes  authentiques,  notamment 
ai:  cas  de  dol.  —  Cass.,  ■>.!  août  1811,  précité. 
—  V.  aussi  Toulouse,  24  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

104.  En  conséquence,  lorsque  la  reconnaissance 
a  eu  lieu  dans  un  testament  authentique,_  et  que 
cette  reconnaissance  est  désavouée  par  celui  qui  l'a 
faite,  les  juges  peuvent,  même  avant  la  mort  du 
testateur,  ordonner  la  délivrance  d'une  expédition 
du  testament  dans  la  partie  seulement  relative  à 
cette  reconnaissance.  —  Bastia,  5  juill.  1826, 
précité. 
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1.  I  .  ■       nm«issance  d'un  enfant  de  acte 

de  naissance,  par  un  imri\  idu  qui  r\  n  déclare  le  père 
et  * 1 1 1 ï  indique  pour  mère  une  femme  mari! 
nulle  comme  s  appliquant  à  une  filiation  adultérine. 

-  Bastia,  18  acnl  1845  [P.  4.'..  2.  789]  -  -  , 
Demolombe,  t.  5,  a,  675;  Aubry  et  Kau.  t.  6, 
p.  '217.  $  672  :  Laurent,  t.  4,  n.  144  ;  Baudry-Laean- 
tineiie,  t.  I.  u.  7lô. 

■2.  De  même.  la  reconnaissance  d'un  enfant  dans 
son  aete  de  naissance,  de  la  part  d'un  individu  qui 
indique  pour  mère  une  femme  dont  il  est  le  parent 
au  degré  prohibé  pour  le  mariage,,  est  radicalement 
nulle  corun  e  ayant  le  caractère  d'une  reconnaissance 
de  filiation  incestueuse  :  il  n'est  pas  permis  de  la 
diviser,  et  d'en  annuler  seulement  la  partie  qui 
renferme  la  désignation  de  la  mère,  pour  la  main- 
tenir, quant  au  surplus,  comme  reconnaissance  d'une 
filiation  purement  naturelle.  —  Cass..  1,T  mai  1861 
[S.  61.  1.  4M'.  P.  61.769,  D.  r.  61.  -241]  -  Bor- 
deaux, 17  nov.  1859    [S.    60.  2.  1.    P.  61.  ' 

—  Limoges,  19  mars  1862  -  >2.  2.  255,  P.  62. 
885,  D.  r.  62.  2.  72]  —  Sir,  Laurent,  r.  4.  n.  148. 

8.  Mais  si,  en  pareil  cas,  l'enfant  conteste  l'iden- 
tité de  la  mère  désignée  uniquement  par  ses  nom  et 
prénoms  dans  Pacte  de  naissance,  avec  la  parente 
de  son  père  à  laquelle  on  prétend  que  s'applique 
cette  désignation,  la  preuve  de  cette  identité  est 
admissible,  comme  ayant  pour  but  unique  de  di  ter- 
miner le  caractère  donne  par  Hauteur  de  ta  recon- 
naissance à  sa  paternité .  et  non  de  faire  une 
recherche  de  maternité  incestueuse,  interdite  par 
la  loi.  —  Mémos  arrêts  —  Sic.  Àubrv  et  Eau.  t.  G. 
p.  217,  §572. 
w   4.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  reconnaissance 


i 
■ 

el  R  m,  t.  6,  p.  217,8  ;,T'-'- 

n.   l  i 

i 

dans  d<  'pli  im; 

enfant  le  luit.  tin. 

aucun  et':  ■  de  l'enfant,  im  ir  lui 

faire  obtenir  des  alii 

t  P.  clir.]        -    .  :'■  iudry-1  t.  i. 

n.  74t">.  —  ('■■ut  à.  Laurel  t,  t.  t,  n.  141. 

7.  Jugé,  toutcf  lis,  |ue  celui  i  lul- 

térir  tblie.   ou  n'est   pas 

héritiers  de  son  ;  Iroit  au  l< 

ce  dernier  lui  a  fait,  qui 
fermi 

naissance  de  l'enfant  adultérin.  Da 
adultérin  a  dr.ùt  aux  al  il  l 

reconnaissance  qui  est  nulle.  : 

qualité  d'enfant   qui    n'est  pas 
15  juilL  1846  [S.  4.;.  i.  721,  P.  47.  1.  4".'.  : 
46.  1.34 

hanoine  a  pu,  depuis  ].  ivil. 

reconnaître  l'enfant  naturel  qu'il  avait  eu 
qu'il  était  légalement  incapable  de  mariage  :  on  ne 
peut  opposer  à  cette  reconnaissance  les  ami- 
lois  canoniques  qui  réputaient  incestueux  on  adul- 
térins les  enfants  des  prêtres.  —  Grenoble,  4  vent. 
an  x:      -       P.  chr.]       Sfe,  t,  t.  2,  n.  314. 

0.  La  reconnaissance  d'un  enfant    naturel    f 
simultanément    dans  Pacl 

mari;^        i    le  père  et  la  nié'  r,  au 

moment  de  la  tion,dans  le?  liensdu 

a\ec  une  autre  personne,  est  nulle,  même 
de  l'autre    — Cass.,  25  juin    ls77    S    78.  1.  117. 
1'.  78.  537,  P.   P.  78.    1.   262]  —  -.4  janr. 

-   39.  2.  289]    —  S  r,  .Dem  .lombe,   t     S 
n.  574  T  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  '217.  S  572,  note  7  ; 
Laurent,  t.   4.  n.  14ô.    —    Contra,    Taulier,    t.    1, 
p.  415. 

10.  Il  en  serait  autrement  si  les  deux  reconnais- 
sances avaient  tes  par  actt  -  3;  dans  ce 
la  reconnaissance  faite  par  la  mère  libre  serait 
valable.   — Grenoble,  25  août     37i     motifs),  s 
Cass.,  25  juin  1877.  précité.  —  5/c.  Aubry  et    • 
£6,  p.  219    i   572;  Demolombe,    t. 
'(,  Laurenr,  t.  4,  n.  14'>. 
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Art.  336. 


11.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou 

incestueux  ne  peut  avoir  aucun  effet  ni  pour  ni 
contre  lui  :  elle  n'est  donc  pas  une  cause  de  nullité 
des  dons  et  legs  que  ses  père  et  mère  ont  pu  lui 
faire.—  Cass.,  11  nnv.  1819  [S.  et  P.  ehr.]; 
19  avr.  1847  [S.  47.1.  562,  P.  47.  1.668,  D.  p.  47.1. 
128]  :  18  mars  1846  [S.  47.  1.  30.  P.  47.  1.  48,  D. 
P.  46.  1.344]  —  Di  jon,29  août  1818  [S.  et  P.  ehr.] 

—  Iîastia,  30  avr.  1 85 J  [S.  55.  2.  619,  P.56.  1.  515] 

—  Sic,  Taulier, 1. 1, p.  417;  Du  Caurroy,Bonnier  et 
Boustain,  t.  1,  n.  487,  et  t.  2,  n.  528  ;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  907,  note  1  ;  Déniante,  t.  2, 
n.  63  bis;  Boileux,  sur  l'art.  335  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  581  et  s.  ;  Zacuariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
.§  172,  texte  et  note  23;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  219, 
$  572.  —  Confia,  Troplong,  Donat. et  test.,  t. % 
n.629  et  s.  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  155 
et  s.  :  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  Donat.,  t.  1, 
p.  567  ;  Rivière  ,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cass., 
p.  198. 

12.  ...Et  cela  alors  même  que  la  preuve  de  filia- 
tion adultérine  résulterait  en  outre  de  l'aveu  de 
l'enfant.  — ■  Cass.,  18  mars  1846, précité. —  V.  infrâ, 
art.  342. 

13.  La  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant 
adultérin  ne  saurait  lui  être  opposée  dans  le  but  de 
faire  annuler  les  libéralités  qui  lui  auraient  été 
faites  au  delà  des  aliments  que  la  loi  lui  accorde. 

—  Paris,  14  déc.  1835  [S.  36.  2.  63,  P.  ehr.]  — 
Contra,  Demolombe,  t.  5,  n.  58  et  s.  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  219,  §  572,  note  11. 

14.  Le  don  manuel  fait  par  le  père  à  la  mère  de 
l'enfant  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme 
fait  par  personne  interposée,  et  il  doit  en  consé- 
quence être  maintenu  au  profit  de  la  mère.  — 
Cass.,  18  mars  1828  [S.  et  P.  ehr.] 

15.  Il  n'y  a.d'ailleurs.ineapacité  pour  les  enfants 
adultérins  de  recevoir  des  dons  ou  legs  du  père  ou 
de  la  mère  qui  les  a  reconnus,  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  de  la  filiation  adultérine  se  trouve  acquise 
par  la  force  des  choses  ou  de  jugements.  —  Cass.. 
1er  août  1827  [S.  et  P.  ehr.]'  —  Paris,  13  août 
1812  [S.  et  P.  ehr.]  —Bordeaux,  21  déc.  1835 
[S.  37.  2.  71,  P.  ehr.,  D.  p.  36.  2.  156]  —V.  infrà, 
art.  342,  n.  9  et  s. 

16.  ...Ou  résulte  de  l'acte  même  qui  renferme  la 
libéralité.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Fouet  de 
Conflans,  Jwrisp.  des  success.,  art.  762;  Troplong, 
n.  630  —  Contra,  Demolombe,  t.  5,  n.  588  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  762,  n.  2. 

17.  Lorsque  la  filiation  incestueuse  ou  adultérine 
d'un  enfant  ressort  du  testament  même  qui  lui  fait 
un  legs,  de  telle  sorte  qu'il  est  inutile  pour  établir 
sa  filiation  de  se  livrer  à  aucune  recherche  de  la 
paternité  ou  de  la  maternité,  l'enfant  ne  peut,  scin- 
dant l'acte,  écarter  comme  prohibée  la  reconnais- 
sance ou  déclaration  de  naissance  incestueuse,  et 
réclamer  le  legs  ;  en  un  tel  cas,  la  reconnaissance 
et  le  legs  sont  indivisibles.  Par  suite,  le  legs  est 
nul  comme  ayant  une  cause  illicite  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Cass.,4janv.  1832  [S.  32.  1. 
145,  P.  ehr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.    6,  p.    121, 


§    572,   note    16.   —    Qmlrà,   Demolombe,  t.    5, 
n.  588;  Mareadé,  sur  l'art.  762,  n.2. 

18.  Une  reconnaissance  d'enfant  adultérin,  nulle 
à  l'égard  de  l'enfant,  n'est  pas  également  nulle 
à  l'égard  de  la  mère,  en  ce  sens  que  celle-ci  puisse 
recueillir  la  succession  de  l'enfant  déclaré  par  elle 
être  le  fruit  de  l'adultère.  —  En  d'autres  termes  : 
une  mère  est  inhabile  à  succéder  à  son  enfant 
reconnu  par  elle  adultérin,  et  la  succession  appar- 
tient à  l'Etat  par  droit  de  déshérence.  —  Nîmes, 
13  juill.  1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v«  Patenùté, 
n.  718] 

19.  Bien  que  la  reconnaissance  des  enfants  adul- 
térins soit  prohibée  par  la  loi,  cependant  la  filia- 
tion adultérine  d'un  enfant  né  de  père  et  mère 
mariés,  peut  être  déclarée  résulter  d'un  jugement 
ou  arrêt  qui,  dans  un  procès  sur  la  succession  du 
père,  a  reconnu  à  l'enfant  la  qualité  de  fils  naturel 
de  ses  père  et  mère,  comme  né  avant  le  mariage, 
alors  que  plus  tard  il  vient  à  être  découvert  qu'au 
moment  de  la  conception  de  cet  enfant,  le  père  se 
trouvait  engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une 
autre  femme,  — Cass.,  12  déc.  1854  [S.  55.  1.  513, 
P.  55.  1.  388,  D.  r.  55.  1.54]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  5,  n.  587  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  223,  §  572, 
note  21. 

20.  On  doit  considérer  comme  rendu  dans  le 
même  esprit  l'arrêt  aux  termes  duquel  l'enfant 
qui  a  été  longtemps  en  possession  d'état  d'enfant 
de  père  inconnu,  qui  ensuite  a  été  reconnu  par  un 
homme  marié  comme  son  enfant  adultérin,  qui  a 
enfin  été  adopté  par  cet  homme  marié,  peut  pro- 
fiter de  l'adoption,  en  repoussant  l'allégation 
d'adultérinité  :  les  deux  actes  de  l'adoptant  ne  sont 
pas  indivisibles.  L'enfant  adopté  peut  très  bien 
repousser  l'acte  de  reconnaissance  comme  détrui- 
sant son  état  et  profiter  des  avantages  de  l'adoption. 
—  Toulouse,  15  mai  1827  [S.  et  P.  ehr.] 

21.  Du  principe  qu'on  ne  peut  reconnaître  un  en- 
fant adultérin,  il  résulte  que  la  filiation  adultérine  ne 
saurait  résulter  ni  de  jugements  de  rectification,  ni 
de  la  possession  d'état,  ni  des  aveux  ou  confessions 
volontaires  de  la  part  des  enfants  eux-mêmes.  — 
En  conséquence,  on  ne  peut  réduire  à  de  simples 
aliments,  comme  faite  à  des  enfants  adultérins, 
une  donation  dans  laquelle  les  donataires  ont  pris 
et  reçu  la  qualification  d'enfants  naturels,  bien 
encore  qu'il  y  ait  eu  reconnaissance  ultérieure  delà 
part  du  donateur  et  jugements  de  rectification  des 
actes  denaissance  à  sa  sollicitation,  et  que  lesdona- 
taires  se  soient  qualifiés  dans  divers  actes  d'enfants 
naturels  du  donateur.  —  Cass.,  22  juin  1815  [S.  et 
P.  ehr.] 

22.  On  ne  saurait  donc  prouver  une  filiation 
adultérine  dans  le  butd'obtenirlanullité  d'une  libé- 
ralité faite  à  un  enfant  dans  son  contrat  de  mariage, 
quand  même  le  donateur  aurait  consigné  dansl'acte 
l'aveu  de  cette  aduitérinité.  —  Pau,  13  déc.  1836 
[D.  Rép.,\°  Paternité,  n.  731] 

23.  lia  été  jugé,  au  contraire,  que  cette  libéralité 
serait  nulle,  si  la  reconnaissance  pouvait  être  réputée 
cause  de  la  libéralité.  —  Liège,  31  déc.  1823  [D. 
Ré]}.,  V  Paternité  et  filiation,  n.  731] 


Art.  336.   La  reconnaissance  du  père  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  du  père. —  C.  civ.,  765. 
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l.  Il  11 
que  l'indication  t. m.  ..I  u  d'un 

ml   imtuivl,  d'une   femme  il<  i 

lin  M-,  niai  •  .|Ul    il  poi 

-.oniiclleniciil,  ■-•il  |.ai  un  iiian  i  ■  -  «  1 1 1  ••  •  r  I  «    pM 

:.•    foi  11  IllU    i' 

> .:.,    1867    s  '■.  r. 

S    .   l 'n  Caurroj ,    Uoiuiier  ol  II 
tain,  t.  1,  u.  48ti     I  kMiioloml  l  > 

rent,  i.  I,  n. 

i  la  jurisprudence  h\jhI  pas  en 
aussi  rigoureum)  ;  elle  admrt  toul  au  moins  en  cette 
matière  une  sorte  de  mandai  tacite,  et  décide  que 
nnuaissance  du  père  de  l'enfant  naturel  faite 
dans  l'acte  do  naissance,  avec  l'indication  de  la 
m.  iv.  vaut  reconnaissance  a  l'égard  de  cel 
lorsqu'à  cette  indication  se  joint  l'aveu  de  la  i 

ass.,  26mare  1866  [S.  66.  1.  1 13,  P.  66. 

80  nov,  1868    s.   6J).  I.  66,    P.  69.  I  12,   l>.  p.  69. 

Bi  rdeaux,  19  janv.   1881     S.  31.  2.  231, 

P.  ohr.]  :  U  mare  l>.      S  P.  56.  2.  322, 

I>.  p.  54.  _'.  260]  :  27  août  L877    s.  79.  2.  105,  P. 

—  Dijon,  28  févr.  1878    S.  74.2.  15,  P.  74. 

—  Sic,  Aubry   et    Rau,    L  6,  p.    171,  § 
5m;  Ancelot,  Rtv.dt  UcùlaL,  t.  2,  1852,  p.   i 

b.;  Taulier,  t.  1.  p.  42* ;  Demante,  i.  2,  n.64  bis; 
Richefort,  Etat  des  familles,  t.  *.'.  n.  278;  '   ulrès, 
naturel*,    n.   10;    Rolland  de    Villargues, 
r»"  Notariat,  Aoeude  maternité. 

3.  Môme  solution  lorsque  l'indication  du  nom 
de  la  mère  a  été  donnée,  avec  son  aveu  ou  consen- 
tement, Bar  une  autre  personne  que  le  père,  ayant 
comme  lui  légalement  mission  de  déclarer  l'accou- 
chement. —  Dijon,  28  févr.  1873,  précité. 

4.  Il  n'importe,  à  ce  point  de  vue,  que  le  père  ait 
faussement  déclare  dans  l'acte  de  naissance  que  la 
mère  était  sa   femme  légitime.    —  Tari-.   21  nov. 

-  ■  [S.  56.  2.  719,  P.  66.  2.  327]   —    Dijon,  28 

1873,  précité.  —  Sic,  Auhrv  et  Rau.  t.  6, 
p.  1 72.  §908  —  V.  toutefois,  stgàrà,  art.  ."»,">.  n.  3. 
ô.  Mais  l'indication  de  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel faite  dans  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant 
par  l'homme  qui  s'en  est  déclare  le  père,  et  corro- 
borée par  l'aveu  ultérieur  de  la  mère,  ne  peut  avoir 
l'effet  d'une  reconnaissance  de  maternité,  lorsque  la 
déclaration  de  paternité  a  laquelle  elle  est  jointe 
est  entachée  de  nullité  comme  émanant  d'un  hom- 
me qui  était,  au  moment  de  la  conception  de  l'en- 
fant, engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une 
autre  femme.  —  Cass.,25  juin  1877  S.  7S.  1.  117, 
-   537,  P.  r.  78.  1.    262]  —  fjolmar,  30  déc. 

-  ,'.7.  •_'.  465,  P.  07.   85]    —  Paris,  17  févr. 

-  -  -  6a  •_'.  314.  1'.  68.  l-'fa.  V.  P.  71.  1.  143] 
—  Ne.  Demolombe,  t.  ô.  n.  383  :  Laurent,  t.  4, 
n.  144.  —  Centra,  Cass.,  7  janv.  1852  [S.  52.  1.  12, 
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àubl  :.  I.  p.    71 . 

t    I.  n.  27. 

\  -'  n'induira  di 

cédé,  nccoiii|ui  .  m    Un 

et  pnrticiilififiu.iit    ■  :  k 

mère  a  I  enfant.        I  >ijoi 

I  .    27   ai  ul   I  -v  . 

Auhi\    et   l;  p.  171. 

t.  1,  ii.  _'7 

il  peut  encore  résulti 
parausaul  personnellement   du  vivant   d< 
enfant,  dans  I  inveni  |uel  il  a 

après  le  d<  ces  du  père,  j  a  fait  dii  • 
mations  qui  confirment   l'indicati  me  dans 

de  naissance.  —  Case.,  ■_'<'>  avr.  1824 
P.  ehr.l 

;>.  ...Et,  à  plus  forte  raison, 
deux  circonstances  qu'eïli 
l'enfant  - 

l'inventaire  t'ait  après   le  décès  du  père.  --  Bor- 
deaux, 15  févr.    1832     -  2.  410,  P.  i  In.]  — 
Paris,  15  déc.  1834     3             5,  P.  chr.] 
lu.  De  même,  la  femme  qui,  déjà  indi  pi 

de  naissance  d'un  enfant   naturel,   comme 
de  cet  enfant,  réclame  et  obtient  IV  m 

ien^  de    l'enfant    al  D    le 

qualifiant  son  fils,  avoir  fait  la  r 

naissance  authentique   de  m  maternité.   ---  i 
22  juin  18"        S.  et  P.  ohr.,  I».  Rio.,  \     Pc 
et  filiation,  n.  510]  —  Nhnes,  11   juill.   1827     S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  2a  2.  L30] 

11.  ...Et  encore,  la  mère  que  le  pi 
à  cet  effet, adésignée dans  l'actede  naiss 
soit  dans  un  exploit.  v,,h  dans  un  autre 
sauce,  a  pris  la  qualité  de  mère  de  l'enfant  naturel, 
sans  déclarer  qu'elle  entend  le    reconnaîti 
néanmoins  une  reconnaissance  vala  mte. 

dans  lesen>de  l'art.  334.-  22  juin 

etP.  ehr..l>.  a.  8.  649,  D,  / 

\2.   La  preuve  par  témoins  de  l'aveu 
de  l'enfant  n'est  pas   admissible   -     -       amenoe- 
ment  de  preuve  par  écrit, si  l'indication  de  la  m«-re 

faite  dans  l'acte  non  par  le  père,  mak 
personnes  étrangères  avant  déclaré  l'a.  :.ent. 

iss.,  13  avr.  1864  [S.  04.  1.  209,  P.  64.  824, 
D.  P.  64. 1.   249]  —  Cbntrà,   P.    I 
naturel,  n.  "214  et  s.  —  V.  s>ij,rà.  n.  3. 

13.  Juge  cependant  que  la  preuve  de  L'aveu  de 
la  mère  de  l'enfant  naturel,  peut,  même  au  cas  où 
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l'indication  de  la  mère  a  été  faite  dans  l'acte  de 
naissance  par  un  autre  que  par  le  père,  résulter 
Boii  de  la  possession  d'état,  soit  de  toutes  autres 
circonstances  à  apprécier  par  les  juges  ;  qu'un  com- 


mencement de  preuve  par  écrit  n'eBl  pas  nécessaire 
en  Ce  cas.  —  Alger,  26  mars  1800,  sous  Cass., 
10  août  1804  [S.  04.  1.  505,  P.  64.  904,  D.  r.  04. 
1.  354]       % 


Art.  337.  La  reconnaissance,  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins,  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfants.  —  C.  civ.,  383,  756  et  suiv. 


IKDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Aliments,  4,  14  et  S. 
Ancien  droit,  1,  18. 
Applicabilité,  1,  2,  5,  20. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  7. 
Communauté,  14. 
Confirmation,  8. 
Conjoint,  10,  11. 
Dissolution  du  mariage,  5  et  G. 
KnfanV' 'gitime,  6,  12  et  13. 
Faits  antérieurs  au    mariage, 

3,  20. 
Faits  postérieurs  au  mariage,  9. 
Frère  légitime,  16. 
Incapacité,  12. 
Jugement,  15,  18. 
Légataire  universel,  11. 
Legs,  12  et  13. 
Libéralité,  12. 


Xon-recevabilité,  6. 

Nullité,  13. 

Partage,  6. 

Personne  interposée,  12. 

Possession  de  la  succession,  16. 

Possession  d'état,  9. 

Profession,  19. 

Recevabilité,  20. 

Recherche  de  la  maternité,  6, 

9.  15. 
Reconnaissance  forcée,  2. 
Reconnaissance    judiciaire,   2 

et  3. 
Reconnaissance  volontaire, 
Régime  du  Code,  1. 
Rectification,  8. 
Succession,  1,  6,  10,  16. 
Testament,  12. 
Testateur,  12. 


2. 


1.  L'art.  337  est  applicable  au  cas  de  reconnais- 
sance faite  avant  le  Code  civil,  bien  que  la  succes- 
sion du  père  ne  soit  ouverte  que  depuis  ce  Code.— 
Cass.,  24  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Pa- 
ternité, n.  059]  —  Contra,  Cass.,  2  mai  1822  [S.  et 
P.  chr.J 

2.  La  Cour  de  cassation  décide  que  l'art.  337 
est  applicable  au  cas  de  reconnaissance  ou  décla- 
ration judiciaire,  comme  au  cas  de  reconnaissance 
volontaire.  —  Cass.,  10  déc.  1801  [S.  02.  1.  420, 
P.   02.   2.  211,  D.  r.  02.  1.  39]  —  Lyon,  17  mars 

1803  [S.  03.  2.  205,  P.  03.  1151]  —  Pau,  28  juin 

1804  [S.  04.  2.  240,  P.  04.  1210,  D.  r.  04.  2.  159] 
—  Metz,  10  août  1804  [S.  et  P.  Ibkl,  D.  r.  04.  2. 
225]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  337,  n.  7; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  750. — ■  Contra,  Caen, 
19  janv.  1807  [S.  08.  2.  80,  P.  08.  449]  —  Pau, 
17  janv.  1872  [S.  72.  2.  233,  P.  72.  930,  D.  r.  75. 
2.  193]  —  Douai,  29  janv.  1879  [S.  79.  2.  195,  P. 
79.  829,  D.  r.  80.  2.  213]  —  Dijon,  7  mai  1879 
[Ibkl']  —  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  180,  §  508  quater; 
Demolombe,  t.  5,  n.  401  ;  Laurent,  t.  4,  n.  130. 

3.  ...Et  cela  bien  que  cette  reconnaissance  judi- 
ciaire fût  principalement  basée  sur  des  faits  anté- 
rieurs au  mariage  ;  ici,  la  date  de  la  reconnaissance 
est  seule  à  considérer. —  Cass.,  10  déc.  1801,  précité. 

4.  Par  suite,  il  n'y  pas  pour  le  mari  obligation 
de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  naturel  de  sa 
femme,  ainsi  reconnu  depuis  le  mariage.  —  Même 
arrêt. 

5.  D'après  des  arrêts  assez  récents,mais  vigoureuse- 
ment combattus  par  la  doctrine,  cet  article  s'appli- 
que moine  à  la  reconnaissance  ou  déclaration  de 
filiation  naturelle  faite  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Lyon,  17  mars  1803  [S.  03.  2.  205,  P.  03. 
1151]    —  Pau,    28    juin    1804,  précité    —    Metz, 


10  août  1804,  précité  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  242  ; 
Magnin,  t.  1,  n.  22;  Richefort,  t.  2,  n.  282  ;  lïau- 
drv-Lacantineric,  îoc.  cit.;  Mersier, Eev.prat, t.  23, 
1807,  p.  313  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  23  avr.  1800 
[P.  00.  791]  —  Contra,  Cass.,  Ojanv.  1808 [S. et  P. 
clir.]  —  Pau,  5  prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr.'  — 
Paris,  23  avr.  1800  [S.  00.  2.  118,  P.  00.  791]  — 
Caen,  19  janv.  1807,  précité.  — Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  180,  §  508  quater;  Toullier,  t.  2,  p.  959  ;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  254;  Marcadé,  sur  l'art.  337,  n.  4; 
Du  Caurroy,  Ponnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  491  ; 
Taulier,  t.    1,  p.   429;  Demante.    t.   2,  n.  05    bis; 


t.   5,    n.  4G0  et 


Laurent,   t. 


Demolombe 
n.  129. 

G.  Par  suite,  un  individu  se  prétendant  l'enfant 
naturel  d'une  femme  mariée  décédée,  est  non  rece- 
vable  à  établir  cette  filiation  par  la  recherche  de  la 
maternité,  à  l'effet  d'être  admis,  en  concurrence 
avec  les  enfants  légitimes  de  cette  femme,  au  par- 
tage de  sa  succession.  '■ —  Metz,  10  août  18G4,  pré- 
cité. 

7.  ...Et  cela  surtout  si  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  invoqué  pour  la  recevabilité  de 
l'action  est  postérieure  au  mariage.  —  Même  arrêt. 

8.  L'art.  337  ne  met  pas  obstacle  à  la  rectifica- 
tion ou  à  la  confirmation  d'une  reconnaissance  pré- 
existante. —  Cass.,  24  nov.  1830  [S.  31.  1.  131, 
P.  chr.] 

9.  L'art.  337  s'oppose  à  ce  qu'un  enfant  naturel, 
qui  recherche  sa  mère,  invoque  comme  constituant 
une  possession  d'état  en  sa  faveur,  des  faits  qui 
n'auraient  eu  lieu  que  depuis  le  mariage  de  la 
femme  qu'il  prétend  être  sa  mère. —  Cass.,  17  févr. 
1851  [S.  51.  1.  101,  P.  51.  1.  481,  D.  r.  51.  1. 
113] 

10.  L'enfant  naturel  ainsi  reconnu  pendant  le 
mariage  ne  peut  succéder  à  son  parent  naturel  par 
préférence  au  conjoint.  —  Nîmes,  G  juin  1877, 
sous  Cass.,  28  mai  1878  [S.  79.  1.  337,  P.  79.805,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  78. 1.  401]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  G,  p.  184,  §  568  quater;  Laurent, 
t.  4,  n.  132;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  757. 

11.  Mais  l'art.  337,  en  disposant  que  la  recon- 
naissance de  l'enfant  ne  pourra  nuire  au  conjoint, 
n'a  en  vue  que  les  droits  résultant  de  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel.  Ainsi  le  parent  naturel 
peut  instituer  l'enfant  légataire  universel  au  détri- 
ment du  conjoint. —  Cass.,  28  mai  1878,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

12.  ...Et  à  supposer  que  l'enfant  naturel  ainsi 
reconnu  fût  incapable  de  recevoir  de  l'auteur  de  sa 
reconnaissance  une  libéralité,  le  legs  fait  aux  des- 
cendants légitimes  de  cet  enfant  naturel  ne  serait 
pas  nul  comme  fait  à  l'enfant  incapable  par  inter- 
position de  personnes,  si  la  reconnaissance  est  pos- 
térieure à  la  confection  du  testament.  Il  ne  peut  y 
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3.  L'enfant  naturel  qui  a  réclamé  pour  sa  mère 
une  femme  mariée,  et  <|iii  a  obtenu  jugement  favo- 
rable sur  cette  première  réclamation,  peut, par  suite, 

demander  des  aliments  à  cette  mère,  quoique  ma- 
riée et  avant  des  enfants  légitimes.  —  Rennes,  22 
mars  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  1, 
n.  957.  —  V.  suprà,  art.  337,  n.  14  et  s. 

4.  D'après  un  arrêt,  l'enfant  naturel  dont  l'état 
a  été  légalement  reconnu  peut  demander  une  pro- 
vision alimentaire  à  l'héritier  légitime,  seul  saisi  à 
ce  titre  des  biens  de  la  succession,  jusqu'à  la  liqui- 
dation de  cette  succession,  —  Paris,  27  déc.  Ib08 
[S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  art,  205,  n.  41. 

5.  Jugé  encore  que  l'enfant  dont  on  conteste  la 
légitimité  et  non  la  filiation,  a  droit  à  une  provision 
alimentaire  sur  les  biens  de  son  père  décédé.  Dans 
ce  cas,  il  ne  peut  être  astreint  à  donner  une  caution, 
lors  surtout  que  ses  droits  successifs  suffisent  pour 
répondre  de  la  valeur  des  aliments.  —  Besançon, 
23  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  320,  D.  Rép., 
x"  Mariage,  n.  770]  —  V.  suprà,  art.  205,  n.  21 
et  s. 

6.  ...Et  il  a  été  jugé  qn'àl'égard  deshéritiers  qui, 
tout  en  contestant  la  légitimité  d'un  enfant,  sont  con- 
damnés à  lui  fournir  provisoirement  une  pension 
alimentaire,  cette  condamnation  peut  être  solidaire. 

—  Aix,  6  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  siqm'i, 
art.  205,  n.  42  et  s. 

7.  En  l'absence  même  de  reconnaissance  légale, 
l'enfant  naturel  auquel  cette  qualité  a  été  reconnue 
par  les  héritiers  de  son  père,  peut  réclamer  contre 
ceux-ci  l'exécution  d'un  jugement  qui,  sur  leurs 
offres,  les  a  condamnés  à  lui  payer  une  pension 
annuelle  et  une  dot.  —  Et  ils  sont  non  recevables  à 
exciper  plus  tard  de  leur  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires pour  se  soustraire  à  cette  obligation.  — 
Cass.,  2  bruni,  an  xn  [S.  et  P.  chr.] 

8.  Il  résulte  même  du  caractère  de  l'obligation 
alimentaire  qu'elle  peut  avoir  pourpoint  de  départ 
une  reconnaissance  irrégulière.  —  Ainsi,  l'enfant 
naturel  que  son  père  a  volontairement  reconnu  par 
acte  sous  seing  privé,  est  en  droit  de  demander  des 
aliments,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  succéder.  — 
Angers,  25  therm.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8. 
638,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  670]  —  Paris,  25 
prair.  an  xm,  sous  Cass.,  16  nov.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.63X]  —  Sic,  Proudhon,  Des  personne*, 
t.  2,  p.  112  ;  Delvincourt,  p.  90,  note  4.  —  Contra, 
Laurent,  t.  4,  n.  127. 

9.  Décidé  aussi,  dans  ce  sens,  que  l'écrit  sous 
signature  privée  par  lequel  un  individu  se  reconnaît 
père  de  l'enfant  dont  une  femme  est  enceinte,  et  la 
procuration  par  lui  donnée  à  l'effet  de  faire  inscrire 
cet  enfant  sous  son  nom  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  alors  même  que  cette  procuration  aurait  été 
révoquée  avant  d'avoir  été  suivie  d'effet,  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  demande  d'aliments  de 
la  part  de  l'enfant. —  Paris,  13  vent  an  x,  précité. 

10.  ...Et  que  l'enfant  naturel  dont  le  père  a  vo- 
lontairement consenti  à  se  charger  par  un  acte  sous 
seing  privé,  est  en  droit  de  demander  des  aliments, 
bien  que  cet  acte  ne  puisse  valoir  comme  recon- 
naissance.  —  Grenoble,  29  août  1818  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  229. 

11.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  reconnaissance  de 
paternité  faite  sous  signature  privée  n'a  pas  l'ef- 
fet de  donner  à  l'enfant  naturel  droit  à  des  ali- 
ments. —  Cass.,  4  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  663]  —  Rouen,  18  févr.  1809  [S. et  P.  chr.,D.  a. 


8.  63!)]  —  Pau,  18  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  IX. 
A.  8.  643]  —  Limogea,  27  août  181 1  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  H.  660]  —  .Montpellier,  7  déc.  1843  [S.  44, 
2.  205,  P.  44.  2.  291,  D.  i>.  44.2.  122] —  Bordeaux, 
27nov.  1852  [S.  53.2.  245,  P.  54.  2.  369]  —  Douai, 
3  déc.  1*53  [S.  54.  2.  193,  P.  54.  2.  370,  D.  i*.  55. 
2.  132]—  Aix,  14  juill.  1853  [Ibid.]  —  Sic,  Loisean, 
p. 561  ;  Duranton,  t.  3,  n.  231  ;  Toullier,  t. 2,  n.  97G 
et  977  ;  Favard,  v°  Enfant  naturel,  §  1,  n.  4;  Cha- 
bot, sur  l'art.  756,  n.  43;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Reconnaissance  d'enfant,  n.  234  ;  Zachaibc,  t.  4r 
§  568  ter,  p.  57,  note  9;  Bonnier,  Preures,  n.  445  ; 
Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  u.  269:  Taulier, 
t.  1,  p.  423. 

12.  ...Ou  à  se  charger  de  l'enfant.  —  Bourges, 
11  mai  1841  [S.  42.  2.  128,  D.  p.  42.  2.  118] 

13.  ...Encore  bien  que  celui  qui  a  souscrit  la  re- 
connaissance se  soit  obligé  par  l'acte  qui  la  ren- 
ferme à  fournir  des  aliments  —  Paris,  22  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  nov.  1852 
[S.  53.  2.  245,  P.  54.  2.  369]  -  Douai,  3  déc.  1853 
[S.  54.  2.  193,  P.  54.  2.370]  —  Aix,  14  juill.  1853y 
précité.  —  Contra,  Montpellier,  7  déc.  1843  [S.  44. 
2.  205,  P.  44.  2.  291,  D.  Y.  44.  2.  122]  —  Laurent, 
t.  4,  n.  126. 

14.  L'obligation  alimentaire  existant  au  profit 
des  enfants  naturels  est  d'ailleurs  réciproque,  en 
tant  qu'elle  se  distingue  de  l'accomplissement  des 
devoirs  d'éducation  et  d'entretien  dérivant  de  l'art. 
203.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  753.  —  V. 
sujyrà,  art.  207,  n.  2  et  s. 

15.  Dans  le  cas  où  celui  qui  s'est  reconnu  le 
père  d'un  enfant  naturel,  n'a  pas  pris  l'enga- 
gement de  lui  fournir  des  aliments,  la  mère  est 
alors  recevable,  en  cette  seule  qualité,  et  bien 
qu'elle  n'y  joigne  pas  celle  de  tutrice,  à  agir  contre, 
celui  qui  s'est  reconnu  le  père  de  cet  enfant,  soit 
au  nom  de  l'enfant  lui-même  pour  obtenir  des 
aliments,  soit  en  son  propre  nom  pour  obtenir  le 
remboursement  de  la  part  incombant  au  père  dans- 
les  dépenses  d'aliments  par  elle  précédemment  avan- 
cées. —  Paris,  1er  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
H.  645]  —  Toulouse,  19  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.]; 
25  juill.  1863  [S.  64.  2.  i37,  P.  64.  763]  —  Rouen, 
15  févr.  1864  [Ibid.,  ad  notant] 

16.  La  demande  d'une  pension  alimentaire  peut 
être  formée  par  le  tuteur  ad  hoc  d'un  enfant  natu- 
rel, sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  de  fa- 
mille, alors  même  que  la  reconnaissance  est  con- 
testée (C.  riv.,  464).  —  Metz,  19  août  1824  [S.  et 
P.  chr.] 

17.  La  contribution  du  père  aux  aliments  de- 
l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  être  diminuée  par 
l'ouverture  de  droits  successifs  au  profit  de  la  mère 
—  Rennes,  30  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

18.  Le  père  et  la  mère  d'un  individu  qui  a  re- 
connu un  enfant  naturel,  ne  peuvent  être  condamnés 
subsidiairement  à  fournir  des  aliments  à  cet  en- 
fant. —  Colmar,  27  juin  1821  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chabot,  art.  756,  n.  45  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  53  ;  Duranton,  t.  6,  n.  268  ;  Vazeille,  Ma- 
riage, t.  2.  n.  501,  et  Suce,  art.  756,  n.3;  Marcadé, 
sur  l'art.  756,  n.  2. 

19.  Jugé  encore  que  l'aïeul  ne  doit  pas  d'ali- 
ments à  l'enfant  naturel  reconnu  par  son  fils,  quel 
que  soit  le  besoin  de  cet  enfant  naturel  :  l'art.  762, 
C.  civ.,  n'y  soumet  que  le  père  et  la  mère  ;  à  l'é- 
gard des  ascendants,  l'obligation  n'est  pas  la  même, 
en  ce  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  de  leur  famille» 
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individu,  librement  et  pour  satisfaire  a  desoblii  i 
lions  de  for  intérieur,  de  pourvoir  aux  besoins  duo 
enfant  qu'il  a  en  hors  d  i  et    de  constituer  à 

■on  profil  un  capital  aussitôt  qu'il  Berait  maitre 
de  >a  fortune.  —  Casa.,  "27  mai  1862  [S.  62. 
I  566,  P.  62  1037,  D.  r.  62.  208};  15  janv.  1^73 
[S.  78.  I.   29,  P.  73.  16,  D.  r.  73.  1801  —  Paris, 

-    il.  2.  T.  P.  61,  197J  —  1 
15  mars  181  96,  P.  66.  -i,M         \ 

il  non  -   72.  2.  198,  P.  72.  820,  D.  r.  i 

1.  180,  <»(/  notatn];  30  avr.  187  S  i  2.281,  P. 
73.  1218,  D  p  .';">  2  139  Sic,  A.ubrj  el  Rau, 
1.  6,  p.  176,  *'   568    fer.  —    Contra,   Denioloml 

•  .  n.  126;  Laurent,  t.  4.  n.  126.  — V. atywà,  art. 
205,  u.  34,  et  infirà,  art.  ;!40,  n.  4. 

24.  1  1  non  donnée  à  un  pareil  engagement 
ne  saurait  être  considérée  comme  consacrant,  soit 
une  recherche  de  la  paternité,  défendue  par  là  I 
soit  une  obligation  sans  cause,  soit  une  donation 
faite  sans  l'observation  dos  formalités  requises  pour 
la  validité  des  dispositions  entre-vifs.  —  Mômes 
artï 

25.  Est  aussi  valable  et  obligatoire  l'engagement 
pris  dans  les  mêmes  conditions,  de  servir  une  pen- 
sion alimentaire  àla  mère  d'un  enfant  naturel,  afin 
qu'elle  subvienne  aux    besoins  de    cet  enfant.  La 

ijetion  donnée  à  un  pareil  engagement  ne  saurait 
être  considérée  non  plus  comme  consacrant  soit 
une  recherche  de  paternité  interdite  par  la  loi.  soit 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel. —  Douai.  10 
mars  18  te.  —  Sic,  Laurent,  t.  4.  n.  126. 

26.  Jugé  encore  que  l'engagement  pris  par  un 
individu  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant  na- 
turel dont  une  femme  est  accouchée,  constitue  une 
obligation  valable,  lorsque  cet  engagement  a  1 
pris  librement  et  en  dehors  de  toute  suggestion  : 
un  tel  engagement  puisant  sa  cause,  non  dans  un 
aveu  de  paternité  sans  valeur,  mais  dans  l'obligation 
naturelle  résultant,  pour  celui  qui  s'oblige,  d'un  sen- 
timent intime  et  d'un  scrupule  honorable,  ne  ] 
sente  rien  d'illicite.  —  Bordeaux.  5  janv.  1843 
[S.  48.  -2.  308,  P.  48.  l.  679,  D.  r.  48.  2.  98 

*2.    De  même,  l'engagement  sous  seing  privé  de 

Code  civil. 


1 

1 


I 


••   Uohv 

eul 
in- 

\  l'A. 

D.  M 

.i!  p. 11  le  pét 

eln'  .  1"  M 

1808  .:..!'.  a  '  -v. 

p 

81.  il  est  < 

tant  que    celui   qui  -*e 

lait  comme  le  pi  Ami< 

julll.  184  2.  220] 

.ure 
doivent  cesser  lorsque 

ire   à  lui-même.    —  Montpellier,    7    déc.  184 
[S.   4  t.  2.  205,  P.  14.  2.  291,  D. 
—  Bout  1844  [S.  4 

165  •  Si    1847  Bl, 

P.    48.    1    680,    D.  P.    48.  î     9 

ite.  —   (.'outra,   1  t.  ô,  n.  426.  —  V. 

209. 
;;;{.  que  bî  <  roit  1*» 

prie  d'un  enfant  nature!  _-er 

envers  la  mère    île  l'enfant  è  ins 
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acte  authentique,  une  telle  obligation  ne  saurait  don- 
ner lieu  à    une  action  en  j  :-  int  que    • 
tecmeaen  seraient  formels  et  révéleraient        .    irt 
de  son  auteur  la  ferme  volonté  de  se  lier  irr- 
blement.  -  taen,  ô  juill.  1-7       -    75.    2.  331,   P. 
75.  1253] 

34.   Par  exemple.    1  par  acte 

privé,  un  homme    B'oblige  a  donner   des  aliment-    i 
l'enfant  dont    une  femme  e>t  enceinte  et  a  ' 
à  la    mère  '  :rs  dont  elle  au:  l 

qu'il  ajoute  qu'a  cet  égard  la  femme  s'en  rappor- 
tera à  l'honneur,  à  la  probii  •  du 
promettant,  il  no  naît  de  cet  acte  qu'une  g  :ion 
purement  morale,  qui  ne  peut  donner  lieu  àaucu 
action  en  justice  VC  civ.,  1134».  —  I  oet. 
1812  -  P.  chr..  D.  a.  B.  66  I,  D.  Bip.,  v  Pa. 
tarwiti,  n.  679]  —  Limoges,  2.  .  S.  et  P. 
chr.] 

3o.  La   preuve    qu'un    homme    s'est    chargé  do 
nourrir  et  d'entretenir  uu  enfant  dont  on  lui  irnpt 
la  paternité, peut  résulter  d'offres  réelles  qu'il  aurait 
faites  à  cet  égard,  surtout  s'il  existe  dans  la  ca 
des  présomptions  à  l'appui  des  offin      —      >--  .  1" 
mars  1808,  précité. —  Paris.  -Ji  jaav.  1807, précité. 

36.  En  principe,  uu  enfant  naturel  est  en    d 
de  porter  le  nom  de  son  père  qui  l'a  reconnu,   I 
même  que.  par   acte  séparé  ou  non,  il    aurait 
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également  reconnu  par  sa  mère.  —  Demolombe, 
t.  5,  n.  543;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  753.  — 

Contra,    sur      le   second      point,    Laurent,    t.    4, 
n.  124. 

37.  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  naturel  reconnu 
par  son  père  ne  peut  point  porter  le  nom  de  ce- 
lui-ci, si  ce  nom  ne  lui  a  pas  été  donné  dans  son  acte 
de  naissance,  ou  de  reconnaissance,  alors  surtout 
que,  dans  une  procédure  tendant  à  obtenir  des  ali- 
ments, l'enfant  naturel  n'a  pris  que  le  nom  que  lui 
attribuait  son  acte  de  naissance.  —  Cass.,  22  juin 
1819  [S.   et  P.  chr.] 

38.  A  plus  forte  raison, l'individu  quine  peutpro- 
duire  à  l'appui  de  ses  prétentions  ni  reconnaissance 
régulière,  ni  acte  de  naissance,  ne  saurait,  du  moins 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  ajouter  au  nom 
qu'il  a  toujours  porté,  celui  de  la  personne  qu'il 
prétend  être  son  père  naturel.  — Paris,  7  germ.  an 
XII    [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°    Nom,  n.  33] 

39.  ...Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 


civils  de  défendre  à  celui  qui  a  usurpé  un  nom, 
de  le  porter  à  l'avenir,  sans  toutefois  pouvoir  lui 
infliger  une  peine,  au  cas  où  il  persisterait  à  le 
porter.  —  Même  arrêt. 

40.  Décidé,  en  sens  contraire,  et  en  l'absence  de 
reconnaissance  du  père,  que  le  droit  pour  un  enfant 
de  porter  le  nom  de  la  femme  qui  l'a  reconnu, 
existe  quand  même  cet  enfant  serait  inscrit  dans 
son  acte  de  naissance  comme  issu  d'une  autre  mère 
que  cette  personne,  et  cela  sans  qu'aucun  jugement 
soit  intervenu  à  cet  effet.  En  conséquence,  cet  en- 
fant peut  être  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
notaire  sous  le  nom  de  la  femme  qui  l'a  reconnu. 
—  Ord.  roy.,  27  mai  183G  [D.  Rép.,  v°  Paternité, 
n.  660] 

41.  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  droits  des 
enfants  naturels,  infrà  :  au  point  de  vue  de  la  puis- 
sance paternelle,  art.  383  ;  au  point  de  vue  des 
droits  successoraux,  art.  756  et  s.  ;  au  point  de  vue 
de  la  capacité  de  recevoir,  art.  908. 


Art.  339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par   tous    ceux  qui  y  auront  in- 


térêt. —  C.  civ. 


pourra 
6,  54,  100,  334etsuiv 


IXDBX   ALrHABÉTIQirE. 


Accouchement.  19. 

Acte  de  naissance,  18,  26. 

Acte  inexistant,  4,  7. 

Annulation,  2. 

Appel,  17. 

Applicabilité,  1.  5. 

Appréciation   souveraine,   22, 

23,  26. 
Articulation,  24. 
Auteur  de  la  reconnaissance, 

14,  17,  19. 
Aveu  de  la  mère,  25. 
Cause  immorale,  16. 
Charge  de  la  preuve,  23. 
Clandestinité,  8. 
Commencement  de  prouve  par 

écrit,  21. 
Concubinage,  16. 
Défaut  de  cause,  16. 
Défaut  de  consentement,  4,  5. 
Demande  d'aliments,  17. 
Démence,  4,  24. 
Droit  commun,  3  et  4. 
Enfant  reconnu,  13. 
Enonciation,  18. 
Erreur,  dol  ou  violence,  3,  10, 

16. 
Erreur  substantielle,  5. 


Formalités  substantielles,  4. 
Frères  et  sœurs,  17. 
Identité,  6,  10. 
Inapplicabilité.  21. 
Inscription  de  faux,  8. 
Intérêt  moral,  9. 
Intérêt  pécuniaire,  9. 
Irrévocabilité,  14. 
Légitimation,  11  et  12,  25. 
Non-recevabilité,  18,  24. 
Nullité  absolue,  4,  6  et  7. 
Nullité  relative,  3. 
Officiers  de  l'état  civil,  8. 
Partage,  18 

Père  du  reconnaissant,  14. 
Père  et  mère  légitimes,  10. 
Possession  d'état,  18,  26. 
Première  instance,  17. 
Présomption,  23,  25. 
Preuve,  2. 

Preuve  testimoniale,  21,  22. 
Questions  d'état,  5. 
Recevabilité.  12  et  13,  16. 
Renonciation  implicite,  18. 
Tiers,  10,  22. 
Tuteur  ad  hoc,  19,  20. 
Transaction,  32  et  s. 
Vice  du  consentement,  8. 


DIVISION. 


1. 
2. 
3. 


Cas  d'application  de  l'art.  339. 
Qualité  pour  contester. 
Procédure  et  preuves. 


§  1.  Cas  d'application  de  l'art.  339. 

1.  L'art.  339  s'applique  au  cas  où  l'on  prétend 
soutenir  que  la  reconnaissance  n'est  pas  l'expres- 
sion de  la  vérité.  —  Laurent,  t.  4,  n.  67. 

2.  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  doit,  en 
offet,  être  annulée  lorsque  le  fait  de  la  paternité 
servant  de  base  à  cette  reconnaissance  est  démon- 


tré faux.  —  Aix,  22déc.  1852  [S.  54.  2.  321.   P. 
53.  2.  481,  D.  P.  54.  2.  121] 

3.  Mais  la  nullité  résultant  d'un  vice  du  consen- 
tement, erreur,  dol  ou  violence,  ne  peut  être  invo- 
quée, conformément  au  droit  commun,  que  par 
l'auteur  même  de  la  reconnaissance  ou  par  ses  re- 
présentants. —  Laurent,  t.  4,  n.  67;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  178,  §  568  ter;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  750.  —  Contra,  Demolombe,  t.  5,  n.  349. 

4.  Si  toutefois  il  n'y  avait  absolument  pas  de 
consentement,  notamment  au  cas  de  démence  ou 
d'erreur  sur  la  personne  physique  de  l'enfant,  la 
reconnaissance  serait  considérée  comme  inexistante 
ou,  suivant  une  autre  terminologie,  comme  nulle  de 
nullité  absolue,  et  ici  encore  s'appliqueraient  les 
règles  du  droit  commun.  —  Laurent,  t.  4,  n.  60  ; 
Demolombe,  t.  5,  n.  418  et  419  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  180,  n.  1,  46  et  s. 

5.  Ainsi,  jugé  que  le  principe  que  l'erreur  est  une 
cause  de  nullité  des  conventions  lorsque  cette  er- 
reur tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  est  applicable  en  matière  d'état,  et 
spécialement  de  reconnaissance  d'enfant  naturel. 
—  Aix,  22  déc.  1852,  précité. 

6.  Est  donc  nulle  la  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  lorsque  celui  qui  l'a  faite  avait  en  vue  un 
enfant  autre  que  celui  qui  y  est  désigné  par  ses 
nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance,  et  auquel 
il  croyait  que  se  rapportaient  ces  noms  et  indica- 
tions. —  Même  arrêt. 

7.  Il  y  a  également  inexistence  ou  nullité  absolue 
de  l'acte  de  reconnaissance  auquel  manquent  les  ca- 
ractères d'authenticité  et  de  publicité  que  la  loi 
prescrit  comme  substantiels.  —  Laurent,  t.  4, 
n.  61  et  69  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  419  ;  Baudry-Ln- 
cantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  334,  n.  24  et  s. 

8.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  caté- 
gorie d'actes,  que  la  nullité  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  pour  vice  de  clandestinité  de 
l'acle  de  reconnaissance,  résultant  notamment  de 
la  circonstance  que  l'officier  de  l'état  civil  n'aurait 
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1 1 ,  ...Ki  il  en  Ml  ainsi,  mên  e  .»  1  > ■  i  —  que  I  i 

nai  de    mai  in  ni 

ktion.  -    Pat  lill.    18 

12,  Il   m1   d'ailleurs     admis,    d'une  manière 
o,  que  la  légitimation  d'un  enfant  nature] 

parle  mariage   subséquent   de  I   mère, 

no  fait  :  |ue  la  reconnaiaaance  qui  a 

lo  mariage   soit  contestée   par  tous 
«lui   vont    intérêt.  —  Aubrj  et    Bau,t.  6,p.  lî 

les  autoriti  n^prù,  ait.  331. 

ii.  61. 

13,  L'enfant  naturel  est  lui  même  •  le  à 
contester  la  reconnaissance  de  paternité  faite  en  ta 
faveur.  —  Nîmes,  _  mai  1837   S.  37.  _'.  317.  i\ 

-      P.  r.  37.  2.    16  -  Hier,   t.   3, 

n.  864;  Duranton,  t.  3.  n.  860;    Demoloml 
n.  i  :  m.  t.  6,  •,'.  178,  §568 

ivnt.  t.  4,  n.  7i>;  Baudrj  -l.aoantinerie,  toc.  cit 

i  i  Le  père  de  celui  <iui  a  reconnu  un  enfant  na- 
turel a,  même  du  vivant  de  Bon  fils,  intérêt  et 
qualité  pour  contester  cette  reconnaissance  et  en 
demander  la  nullité.  Mir  le  motif  que  le  fait  de  pa- 
ternité qui  lui  sert  de  base  est  faux.  —  Casa.,  17 
mai  1870  [S.  7".  1.  385,  P.  7o.  1007,  D.  r.  70.  L. 
2411  -  Paris,  23  fuill.  1853  s.  54.  2.328,  P 
2.  438,  D.  p.  54.2.268];  19  juill.  1864  S.  65. 
•J    U.   P.  6  —  Lyon,  13  mars  1856    S. 

•:    586   P.  57.  345,  D.  P.  56.  2.  _,:>--!~  :  22  mai  1862 
-   I      2.89,P.62.  836]—  V.  sunrà,  n,  1. 

15.  Mais    un    arrêt,  dont  la   solution    soulève  de 

teuses  controverses,  décide  que  la  reconnaissance 

d'un  enfant  naturel,  librement   consentie,  ne    peut 

re  attaquée  par  celui  qui  l'a  faite,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  le   p.  re  de  l'enfant  qu'il  a  reconnu  : 
m  égard,  l'acte  de  reconnaissance  est   irréfra- 
gable. —  Taris.  22  janv.   1-.        -    55.  2.   *i  P- 
1.  28]  —  >.V..  Demolombe,  t.  ,">.  n.  437:  Peinante, 
t.  2,  n.  i>7  bis;  Massé  et  Vergé, t  1,  *  168. —  Con- 
tra. Aix,  22  déc.  18  2    -   54.  2.  321,  P.  53. 2. 48 
D.  p.  54.  2.  221]  —  Paris, 22  juill.  1853, précité.  — 
Lyon,  13  mars  1856,  précité.  — Aubry  et  Ran,  t. 
p."  17'.».  sj  568  Ur:  Cadrés,  n.37;  Laurent. t. 4.  n.78 
Baudry-Lacantinerie  .  toc  cit.   —  V.    toutefois. 
suprà.    n.  3,   et    sur  l'irrévocabilité  de  la    recon- 
naissance. suj)rà,  art.  334.  n.  101  et  s. 
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19    II  n'<-t  ;  rd'un  tuteur 

ml  hoc  l'enfant  naturel  il    ni   la 

le  père  qui  l'a  reconnu.  —  Cass..  2~. 

I.  177. 

iTT.  1 879  ' 

Baudrj  incrie,  t.  1 .  n.  7.'>1. 

20.  lin  tant 
naturel    dont   la 

valablement  nomme  ha 

cet  enfant  —  Ci-..  10  févr.  1847    S.  47.  I.  81,  P. 

47.  1.  47<>.  D.  r.  47.  1.  4! 

21.  La  prouve,  en  cette  mati 

tons  les  moyens  admis  par  la  Loi  ;  Mir  un 

fait. — rugé,  en  ce  ur  être  recevab] 

contester  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
dans  un   acte  de    naissance  de   cet  enfant 
admis   à  la  preuve  des  faits  contraire  a  la  filiati 
qui  y  i  ncée,  il  n'est  paB  voir 

même  un  commencement  de  pi  ri  r.  Ici 

inapplicable  la   .  n  de  l'art.  323 —  Pai 

■_'l  déc.  1839    S.  10.  2.  448,  P.  4".  1.  331  —  fi 
Demolombe  t.ô.  n.  441  :  Aubry  et  Rau,  t.  •'>.  p.  181, 
S  568  ■        _  an- 

tinerie.  /«•('.  cit. 

22.  Du  reste,  dans  le  cas  où  la  re.  ssanoe 
d'un  enfant  naturel  est  contestée  par  un  tie 
ressé.  les  juges  ne  sont   pas  tenus  d'admettre   la 
preuve  testimoniale  des  faits  artic/             ppui  de 
la  sincérité  de  cette  reconnaissance  :  ils  ont  à  cet 

urd  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  10  févr. 

1847  [S.  47.  1.  81,  P.  47. 1.470,  D.  P.  47. 1. 149]— 
S    .  Aubry  et  Ban,  loc.  cit. 

23.  On  acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel, quand  il  est  contesté,  n'établit  sur  la  paternité 
qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
d'autrjs  présomptions  de  même  natuïè.  En  ce 
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la  preuve  de  la  paternité  ou  de  la  non-paternité  ne 
doit  pas  être  mise  à  la  charge  exclusivede  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  ;  les  juges  doivent  se  déter- 
miner d'après  les  circonstances.  —  Eouen,  15  mars 
1826  [S.  et  P.  chr.] 

24.  Des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité  pour  cause  de  démence  d'un  acte  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  lorsque  ces  faits  ne  se 
rapportent  pas  à  l'instant  ou  à  l'époque  de  confec- 
tion de  cet  acte,  ne  sont  pas  pertinents  et  doivent 
être  écartés.  —  Orléans,  8  févr.  1852  [S.  52.  2.  6,  P. 
52.  2.  563] 

25.  Lorsque  deux  hommes  qui  ont  reconnu  un 
enfant  naturel,  s'en  disputent  la  paternité,  la  recon- 
naissance et  l'aveu  de  la  mère  ne  suffisent  pas  pour 
établir  une  présomption  légale  de  paternité  en 
faveur  de  celui  qu'elle  indique  comme  étant  le  père 
de  l'enfant.  Il  en  est  ainsialorsmême  que  l'individu 
indiqué  par  la  mère  aurait  le  premier  reconnu 
l'enfant  et  l'aurait  légitimé  par  mariage  subséquent. 
—  Cass.,  10  févr.  1847  [S.  47.  1.  81,  P.  47.  1.  470, 
D.  P.  47,  1.  49]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  444  ; 
Marcadé.  sur  l'art.  339,  n.2  ;  Laurent,  t.  4,  n.  77. 

26.  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus 
ont  un  état  fixé  parla  reconnaissance  contenue  dans 
leur  acte  de  naissance,  et,  s'il  est  vrai  que  cette 
reconnaissance  puisse  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  il  appartient  souverainement  aux 
juges,  en  appréciant  les  circonstances,  de  déclarer 
constante  la  filiation  indiquée  par  l'acte  de  nais- 
sance. —  Cass..  22  janv.  1840  [S.  40.  1.  117,  P. 
40.  1.  323.  D.  p.  40.  155]  —  Kouen,  26  juill.  1838 
[S.  38.  2.  401] 

27.  En  conséquence,  l'enfant  naturel,  reconnu 
par  son  père  dans  son  acte  de  naissance,  qui  le 
déclare  en  même  temps  né  d'une  mère  inconnue, 
ne  peut,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  une  possession  d'état 
conforme,  ni  répudier  le  père,  dès  lors  certain,  que 
cet  acte  et  cette  possession  d'état  lui  attribuent,  ni 
par  suite  prétendre  avoir  pour  mère  une  femme 
mariée,  puisque  ce  serait  là  rechercher  une  mater- 
nité qui  ne  pourrait  plus  être  qu'adultérine.  — 
Mêmes  arrêts. 

28.  Mais  la  disposition  qui  garantit  de  toute  con- 
testation l'état  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme à  son  titre  de  naissance,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  enfants  légitimes  ;  elle  ne  peut  l'être 
par  les  enfants  naturels....  même  par  ceux  qui 
ont  été  légitimés.  —  Cass.,  22  janv.  1840  [S. 
40.  1.  117.  125]  ;  22  févr.  1843  [S.  43.  1.  180]  — 
Douai,  6  juin  1851  [S.  51.  2.  753,  P.  52. 1.  686,  D. 
p.  52.  2.  221]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  133  ;  De- 
molombe, t.  5,  n.  481  :  Aneelot,  Rev.  de  lêgisl., 
t.  2,  1852,  p.  145  ;  Aiibry  et  Eau,  t.  1,  p.  688, 
§  568  ter,  note  33.  —  Y.  sur  le  même  principe,  les 
autorités   citées  suprà,  art.  331,  n.  40  et  s. 

29.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  enfant  naturel  peut 
être  valablement  reconnu  pour  tel  par  les  héri- 
tiers légitimes  de  son  père  ou  de  sa  mère.  — ■  Metz, 
21  juin  1853  [S.  56.  2.  449,  P.  56.  1.  461,  D.  p.  56. 


2.  193]  —  Contra,  Gauthier,  note  sous  cet  arrêt  ; 
Eavard,  v°  Reconnaissance  d'en/,  nat.,  sect.  1,  §  1, 
n.  6  ;  Delvincourt,t.  1,  p.  391  ;  Taulier,  p.  414. 

30.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  qualité  d'en- 
fant naturel  faite  volontairement  en  justice  par 
les  héritiers  légitimes  du  père  ou  de  la  mère  dé- 
cédé, dans  une  instance  sur  la  demande  en  partage 
de  la  succession  formée  contre  eux  par  l'enfant 
naturel,  est  valable,  et  peut,  dès  lors,  être  opposée 
par  celui-ci  à  un  autre  enfant  qui  a  été  pareille- 
ment reconnu  par  les  héritiers  comme  enfant  natu- 
rel du  même  père  ou  de  la  même  mère.  —  Metz, 
21  juin  1853  [S.  56.  2.  449,  P.  56.  1.  461]  —  Sic, 
Loiseau,  p.  446  ;  Favard,  v°  Reconnaissance  d'en- 
fants naturels,  sect.  1,  §  1,  n.  6;  Delvincourt,  t.  1, 

p.  391  ;  Zacharife,  §  568,  note  2  ;  Taulier, 
p.  414. 

31.  Mais  l'enfant  naturel  ne  saurait  utilement 
opposer  à  des  collatéraux  qui  contestent  sa  filia- 
tion, la  reconnaissance  que  ceux-ci  en  auraient 
faite  à  une  époque  antérieure,  que  dans  le  cas  où 
la  reconnaissance  invoquée  aurait  eu  lieu  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  à  une  époque  où 
le  droit  de  contester  la  filiation  de  l'enfant  se  trou- 
vait déjà  ouvert  au  profit  des  collatéraux.''  —  Douai, 
6  févr.  1851, précité.  —  Y.suprà,  art.  322,  n.  29et  s.. 

32.  En  tous  cas,  la  filiation  naturelle,  aussi  bien 
que  la  filiation  légitime,  constitue  un  état  sur 
lequel  il  n'est  pas  permis  de  transiger  (C.  civ., 
1128,  2045)  —  Cass.,  12  juin  1838  [S.  38.  1.  695, 
et  la  note  de  Carette,  P.  38.  2.  366,  D.  P.  38.  1. 
273] 

33.  ...Et  lanullité  quirésultede  cette  prohibition 
est  telle,  que,  si  une  transaction  sur  l'état  d'enfant 
naturel  porte  en  même  temps  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires attachés  à  cette  qualité,  cette  transaction 
est  nulle,  même  en  ce  qui  touche  les  intérêts  pécu- 
niaires. —  Cass.,  21  avr.  1840  [S.  40.  1.  873,  P. 
40.  2.461,  D.  p.  40.  1.  280] 

34.  ...Alors  du  moins  qu'un  seul  et  même  prix  ou 
une  seule  et  même  indemnité  a  été  fixée  par  la  trans- 
action pour  la  renonciation  à  l'état  et  pour  la 
renonciation  aux  intérêts  pécuniaires  qui  en  sont  la 
conséquence.  —  Dans  ce  cas,  la  transaction  ne 
peut  être  considérée  comme  divisible,  et  l'arrêt  qui 
l'a  divisée,  en  annulant  la  transaction  quanta  l'état 
et  en  la  maintenant  quant  à  l'intérêt  pécuniaire,, 
ne  peut  échapper  à  la  cassation,  sous  prétexte  qu'il 
ne  renfermerait  qu'une  interprétation  d'acte.  — 
Cass.,  27  févr.  1839  [S.  39.  1.  161,  P.  39.  2.  218, 
D.  P.  39.  1.  200]  —  V.  suprù,  art.  322,  n.  34. 

35.  Jugé,  néanmoins,  que,  bien  qu'on  ne  puisse 
transiger  sur  une  question  d'état,  celui  qui  se  pré- 
tend enfant  naturel  d'une  personne  peut,  si  cette 
qualité  ne  lui  est  pas  contestée,  transiger  sur  ses 
droits  dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  na- 
turels. —  Cass.,  9  mai  1855  [S.  56.  1.  743,  P.  56. 
2.  554,  D.  p.  55.  1.  228]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5. 
n.  333  et  s.  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  3,  p.  480,  §  420. 


Art.  340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  êtreT 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  —  O.  civ.,  335,  342  ;  C. 
pén.,  344  et  suiv. 
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j   1     l'inulue  il<-  lit  prohibition  île  l'art.  ■ 

1.  La  prohibition  de  l'art.  84  aérale  et  ab- 
solue; par  suite,  la  recherche  de  la  paternité  esl  in- 
terdite, aussi  bien  contre  l'enfant  qu'en  n  faveur. 

tas.,  il  mai  1811  [S.  al  P.  ohr..  D.  a.  l.  618] 

—  Paris,  6  juin  1809  [S.  el   P.  ehr.j  —  Toulouse, 

hr.j  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  4,  n.  88;  Demolombe.  t.  .">  n.  486  bi.<; 
Auhrv  e(  Rau,  t.  ('•,  p.  190,  §  669  :  Baudry-Laoan- 
tinerie,  i.  1.  n.  763. 

2.  La  recherche  de  la  paternité  est  prohibée  non 
seulement  comme  action  principale,  mais  alors 
même  qu'on  en  vomirait  user  comme  moyen  pour 
arriver  indirectement  à  on  résultai  déterminé,  par 
exemple  pour  faire  obtenir  dos  alimenta  à  l'enfant. 

—  Qaas.,  19  vomi,  an  vu  [S.  al   P.  ohr..  1>.    IUp., 
\  »  l'ntmiit,,  n.  598]; 3  vont,  an  x  [S.  et  T. ohr.];  26 

mars  1806  s.  et  1'.  ohr.]  —   Basria,  3  févr. 

[S.  84.  •_'.  355,  P. ohr.]  —  Sfe, Demolombe, Joe.  cit.: 

Auhrv  e(  Kau./oo.ci'r.  ;  Baudry-Lacantinerio,/. 

3.  F.n  principe,  la  recherche  de  la  paternité  ne 
doit  pas  davantage  être  admise  quand  elle  n'est 
exercée  par  la  mère  de  l'enfant  qu'afin  de  se  faire 
allouer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  Taon.  24  avr.  1850  [D.  r.  56.  8.  177]; 
19  juin  1864    D.  r  56.  .">.  280  —  V.   aussi    Taris, 

un-,  1865  [S.  65.2.  6,  P.  65.  88]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  4,  n.  91;  Aubryet  Kau.  t.  6, p.  191.  §  569. 

4.  Décidé,  toutefois,  que  les  juges  peuvent,  sans 
violer  l'art.  340,  allouer  des  dommages-intérêts  à 
une  Elle  à  raison  de  la  séduction  suivie  de  gros- 
sesse dont  elle  aurait  été  l'objet,  alors  que  oette 
séduction  a  été  consommée [i  l'aide  de  promesses 
mensongères  ou  de  tout  autre  moyen  frauduleux. 
— Cass.,24mars  1845  [S,  45.  2.6391;  26  juill. 
1864  S.  65.  1.  33,  P.  65.  51,  P.  r.  64.  1,  347]  — 
Dijon,  16  aw.  1861  [P.  61.  440.];  1«  déc.  1868 
[S,  69.  2.  15,  P.  69.  102,  D.  r.  68.  2.  248]  — Caen, 
19  mars  et  10  juin  1862  [D.  r.  62.  2.  129]  —  Col- 
ruar,  31  déc.  1863  [S.  65.  2.  169.  P.  65.730]  — 
Grenoble.  18  mars  1864  S.  65.  2.  169,  P.  65.  '730, 
D.  r.  65.  2,  22]  —Toulouse,  28  nov.  1864  [S.  65. 
2.  5.  P.  65.  88]    —    Bordeaux,    14  déc  1864  [S, 
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7.   1  v  im'm  l'identii  <ii  qui  a 

reconnu  un  enfant  naturel  dan-  un  a<  ta  de  nais- 

sani st contestée,  et  où  los  j  trouvée 

•  même  la  preuve  de 
identité,  Qa  ne  peuvent  autorieer  I  enfant 
à  en  faire  1»  preuve  tant  par  titro-.  que  par  témoins  ; 
M  aérait  li  autoriser  une  recherche  àe   paternité 
interdite  par  l'art.  340.  -  18  juin    1X51  [S. 

61.  1.  891,  P.  62.  l.  189,  D.  p.  61. 1.  179J  - 
Demolombe  ,    t.    6,  n.    184  ont,    t.    1, 

p.  705;  Ancelot,  Rev.dé  UÔUL,  L2,  1852,  p.  156; 
Aub:  ,  i.  6,  p.  190,8  669,  ni  I 

B.  il  aon  plus  (Tex<  eption  à  la  prohi- 

bition de  la   recherche   de  la  paterniti 
perte  des  registres  de    l'état       il....  surt 

prouvé  quo  nt  le 

anaisaance   authentique   de    la    paternité  que 

rit  l'an.  334.  —  Cens.,  13  i  3.  et 

P.  ohr.,  D.  r.  27.  1.168]  —  Sfc,  P.  It.p..\-  Enfant 

naturel,  n.  217.  —  V.  en  sens  contraire,  Aubry    et 

Rau,  t.  6,  p.  195,  §  569.— V  y -ni.  art.  334.  n.95. 

9.  11  n'y  a  pas  recherche  de  la  paternité,  dans 
le  sens  de  la  loi  prohibitive,  lorsque  les  juges  ne 
font  que  déclarer  que  la  paternité  est 

actes  publics,  tels  ,jue  l'acte  de  naissance  et  un  acte 
public  d'adoption.  —  Cass.,  13  juill.  1821      - 
chr..  D.  r.  26.  I.  408'  —  Rouen.  19  déc.  1844     - 
45.  2.  133]  —  Sic,  Laurent,  t.  4.  n.  B8. 

10.  L'arrêt  qui,  au  cas  où  l'identité  de  celui  qui  a 
reconnu  un  enfant  naturel  dans  nn  acte  de  nais- 
sance, utestée,  décide  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel,  comme  enfant  du  Je  cujus,  est 
complètement  établie  par  son  acte  de  naissance,  ne 
peut  être  considéré,  soit  comme  ayant  attribué  un 
caractère  d'authenticité  absolue  à  la  déclaration  faite 
dans  l'acte  de  naissance,  soit  comme  s'étant  livré  à 
une  recherche  de  paternité  interdite  par  l'art.  340. 
Cet  arrêt  ne  renferme  qu'une  appréciation  des 
faits,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,   7   nov.  1855  [S.  56.    1.  151,  P. 

J.  139.  P.  r.  55.  1.  462] 

11.  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  ne  viole  pas  l'art. 
340,  en  se  fondant  sur  un  testament  contenant  une 
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reconnaissance  pour  constater  la  filiation  d'un  en- 
fant naturel  étranger,  alors  que  la  loi  nationale  de 
celui-ci  admet  la  recherche  de  la  paternité.  — 
Cass.,  20  jauv.  1879  [S.  79.  1.  417,  P.  79.  1081,  D. 
r.  79  1.  107]  —  Contra,  Paris,  2  août  1866  [D.  p. 
67.  2.  41]  —  Demolombe,  t.  5,  n.  485.  —  V.  d'ail- 
leurs, suprà,  art.  334,  n.  30,  44  et  s.,  49,  65,  87. 

§  2.  Exception  au  cas  d'enlèvement. 

12.  Il  a  été  jugé  que  l'enlèvement  qui  autorise 
la  recherche  de  la  paternité,  n'est  pas  seulement 
l'enlèvement  avec  violence  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
séduction  de  la  part  du  ravisseur,  à  l'insu  des 
jarents  de  la  fille  séduite.  —  Paris,  28  juill.  1821 
'S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Richefort,  n.  306  ;  Demo- 
"ombe,  t.  5,  n.  490;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharine, 
t.  1,  §  69,  note  4,  p.  330.— Contra,  Aubry  et  Eau, 
t.  6,  p.  194,  §569;  Laurent,  t.  4,  n.  96;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  765. 

13.  Dans  le  même  cas,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  la  paternité  puisse  être  déclarée,  que  l'é- 
poque de  l'enlèvement  coïncide  avec  celle  de  la 
conception  ;  il  suffit  qu'à  l'époque  présumée  de  la 
conception,  la  fille  séduite  et  son  ravisseur  n'aient 
pas  cessé  d'être  dans  les  mêmes  rapports  où  ils  se 
trouvaient  au  moment  de  l'enlèvement.  —  Même 
arrêt. 

14.  Suivant  plusieurs  auteurs,  dont  l'opinion  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  suivie,  la  disposition 
de  l'art.  340  s'appliquerait  au  cas  de  viol.  —  Toul- 
lier,  t.  2,  n.  941  ;  Loiseau,  p.  419  ;  Locré,  sur  l'art. 
340  ;  Richefort,  n.  304  et  306  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  89,  note  7  ;  Marcadé,  sur  l'art.  340,  n.  2  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.491  ;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  330.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  194, 
§  569;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  498  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  765. 

15.  La  constatation  de  l'enlèvement,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'art.  340,  est  indépendante 
des  poursuites  criminelles  qui  peuvent  être  intentées 
et  même  des  caractères  du  fait  d'après  le  droit  pé- 
nal; dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'enlè- 
Tement  d'une  femme  majeure  ou  d'une  mineure. — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  192,  §  569  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  489  ;  Laurent,  t.  4,  n.  97  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.'l,n.  766. 

§  3.  De  la  possession  d'état. 

16.  On  doit  considérer  comme  un  corollaire  de  la 
prohibition  de  toute  recherche  de  la  paternité  cette 
proposition  généralement  admise  que  l'enfant  natu- 
rel ne  peut  suppléer  par  la  preuve  de  sa  possession 
d'état  à  la  production  d'une  reconnaissance  "régu- 
lière. —  V.  siqiràj  art.  320. 

17.  La  filiation  naturelle  ne  peut  pas,  en  effet,  se 
prouver  par  la  possession  d'état.  —  Cass.,  17  févr. 
1851  [S.  51. 1.  161,  P.  51. 1.  481,  D.  p.  51.  1.  215]  ; 
16  déc.  1861  [S.  62.  1.  253,  P.  62.  730,  D.  p. 
62.  1.  29]  ;  3  avr.  1872  [S.  72.  1.  126,  P.  72.  289, 
D.  P.  72.  1.  113]  —  Bourges,2  mai  1837  [S.  38.  2.  5, 
P.  38.  1.  193]  — Nancv,  9  févr.  1850  [S.  51.  1.  225] 
—  Lyon,  20  avr.  1853  [S.  53.  2.  497,  P.  56.  2.  19, 
D.  P.  54.  2.186]  — Metz,21  juin  1853  [S.  56.  2.449, 


P.  56.1.  461, D.  p.  56.  2.  1931  — Pau,  28  juin  1855 
[S.  55.  2.  673  P.  56.  1.  461,  D.  p.  56.  2.  258]  — 
Paris,  17  juill.  1858  [S.  58.  2.  234,  P.  59.  70]  ; 
2  août  1876  [S.  79.  2.  250,  P.  79.  1010]  — 
Caen,  1er  mars  1860  [S.  61.  2.  185,  P.  61.  949'  — 
Orléans,  10  mai  1860  [S.  61.  2.  89,  P.  61.  1094  — 
Rouen,  23  juill.  1862  [S.  63.  2.  64,  P.  63.  771'  — 
Nîmes,  7  nov.  1864  [S.  65.  2.  15,  P.  65.  104'  — 
Douai,  14  déc.  1864  [S.  65.  2.  167,  P.  65.  726]  — 
Agen,  27  nov.  1866  [S.  67.  2.  138,  P.  67.  573,  D.  p. 
66.  2.  235]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  200,  §  570, 
note  9  ;  Laurent,  t.  4,  n.  13  et  s.  ;  Loiseau,  n.  474  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  970  et  971  ;  Proudhon  ,  t.  2, 
p.  143  ;  Duranton,  t.  3,n.  238,  adnotam  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  340-342,  n.  6  ;  Coulon,  Quest.  de  dr., 
p. 584  ;  Bonnier, Preu ves,  n.  147,  ctRev.  prat.,  1. 10, 
1860,  p.  385  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  499  ;  Ancelot,  Rev.  de  législ,  t.  2,  1852, 
p.  130  et  s. 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  du  père.  — 
Cass.,  16  déc.  1861,  précité.  — Orléans.  10  mail860, 
précité.  —  Caen,  1er  mars  1860,  précité.  —  Rouen, 
23  juill.  1862,  précité. — Nîmes,  7  nov.  1864,  précité. 

19.  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  universel- 
lement admise,  et  d'autres  arrêts  ont  décidé  que  la 
possession  d'état  pouvait  être  invoquée  pour  établir 
la  filiation  naturelle,  comme  pour  établir  la  filiation 
légitime.  —  Rouen,  20  mai  1829  [S.  38.  2.  6,  ad 
notant,  P.  chr.]  —  Bastia,  1er  déc.  1835  [S.  35.  2. 
525,  P.  chr.]  —  Lyon,  31  déc.  1835  [S.  36.  2. 
194,  P.  chr.]  —  Limoges,  4  avr.  1848  [S.  48. 
2.  375,  P.  48.  2.  269,  D.  p.  49.  2.  38]  —  Nancy, 
9  févr.  1850,  sous  Cass.,  3  févr.  1851  [S.  51.  2.  225] 

—  Sic,  Valette,  Explic.  somm.,  p.  185  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  150,  note  3  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  480,et  Rev.  de  législ.,  t.  1,  1835,  p.  427  ;  Mer- 
ville,  Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  t.  2,  1845, 
p.  809  ;  Ballot,  ld.,  t.  6,  1849,  p.  829  ;  Hérold,  Rev. 
prat,  1. 1, 1856,  p.  204  ;  Lafontaine,  Rev.  crit.,  1. 17, 
1860,  p.  97. 

20.  Mais  l'identité  d'un  enfant  naturel  par  rap- 
port au  père  qui  l'a  reconnu  peut  être  établie  par 
la  preuve  testimoniale,  alors  surtout  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et,  dans  ce 
cas,  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  dans  lequel  le 
père  l'a  reconnu  est  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'identité.  —  Bordeaux,  18  fevr.  1846 
[S.  46.  2.  289,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  46. 541] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  484  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  190,  §  569.—  V.  infrâ,  art.  341,  n.  16  et  s. 

21.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  peut  être  or- 
donnée, à  l'effet  d'établir  l'identité  avec  une  per- 
sonne déterminée,  d'un  individu  qui  a  figuré  à  la 
réception  d'un  acte  de  naissance,  en  qualité  de  père 
de  l'enfant  déclaré  dans  cet  acte  ;  ce  n'est  pas  là 
une  recherche  de  paternité,  dans  le  sens  de 
l'art.  340.  —  Lyon,  30  août  1848  [S.  49.  2.  361] 

22.  Cette  identité  peut  même  être  établie  par 
indices  ou  présomptions  :  une  preuve  écrite  d'iden- 
tité n'est  pas  nécessaire.  —  Bastia,  17  août  1829 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  note  sous  Lyon,  29  ventôse 
an  xn  [S.  chr.]  —  Contra,  Lyon,  29  ventôse  an  XII 
[S.  et  P.  chr.] 
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§  l.  Car»  tires  si  portée  de  l'art  541. 
§  S,  Preuve  Je  l'identité. 


1.  Cbroctires  et  portée  de  l'art.  541. 


1.  La  recherche  de  la  maternité   n'est  permise 
qu'on  faveur  de  l'enfant,  et  jamais  contre  lui.  — 
Ôass.,  3  févr.  1851    S.  51.  1.  225.  P.  51.  1.  484,  P 
p.  51.  1.  116];  29  juill.   1861  [P.   p.  61.  1.  2 
•23  iuill.  1878  [S.  79.  l.  155,  P.  79.  386,  D. 
1.  15]  —  Amiens.  26  iuill.  1821    [S.  et  P.  ehr.]  — 
Colmar,  4  mai  1844  [S.  44.  2.  203,  P.  44.  2.  28i 
—  Orléans.  8  févr.  1855  [S.  55.  2.  138,   P.  55.  1. 
360,  P.  r.  55.  2.  100]  —  Caen,  1«   mars  1800  [S. 
61.  2.  185,  P.  61.  9491  —  Nancy,  17  nov.  1877  [S. 
78.2.  315,  P.    78.1262]    —    S7c.   Puranton.  t.  3, 
n.  •24'_>:  Mareadé.  sur  Tan.  341.  n.  8;  Pemolombe, 
.  5.  n.   527:  Massé    et  Vergé    sur  Zaehariae.  t.  1, 


■  !<-• 


p.  331,   §  170.   note    1:    Valette.  firj>Bc. 


somm., 


: 

■ 

V    I 

. 

l'enl 

'!>■  In  j 
auraient 
réduire  une 
M. 

3.  I  qui  adm 
berche  de  la  in  i 

contre  l'enfant,  pou? 
■ 

tien  rapportent  un  comment 
écrit  de  la  maternité,  de  même  que  <  !■•  >-  r.i  i  t  !• 
l'enfantin  la  maternité  était  :  ir  lui.  — 

Paris, 

■  P.chr.]  —  Sic,  Chardon,  îoc.cit  —  C 
Duranton,    t.  3.  n.  242. 

4.  l.a  Cour  de  ca  jatii  :i  ■  nsidi  re  la  rei  berche 
de  la  maternité  comme  an  *  I  r .  •  i  t  exclusivement  at- 
taohé  à  la  personne  de  l'enfant;  m  ne 
passe  pas  litier».  lorsqu'il  ne  l'a  pa 
lui-même.-  29  juill.  1861  [8.61.1.  700, 
P.  61.  945,  P.  p.  61.  1.  298];  ;  i  [S. 
64  1.  ."-'."..  P.  64.  964,  P.  r.                4]  —  1 

13  mars    1837  'S.  37.  '_'.  369,    V.  4n.    I. 

Rouen,  23  juill.  1*  :    -  ::i]  — 

Grenoble,  26  déc  18  -  2.  313,  P.  68.  1211, 

P.  P.  6a   'J.  112]—  I  eut.  t.  -4 

Bandry-Lacantinerie,  t.   1.  n.  771.  —  V.   >ur  un 
ne  intermédiaire  qui  invoque  l'application  des 

art.  32'.'  et 330,  avpnt,  Pemolombe.  t.  5,n.  518  et  s. 

,">.  Spécialement,  les  héritiers  d'un  enfant  naturel 
non  reconnu,  n'ont    pas  la  faculté  de  rechercher  la 
filiation  maternelle  de    cet    enfant,   à  l'effet  <: 
blir  leurs   droits  dans  une  su  lie  il 

aurait  été  appelé  en  qualité  d'enfant  naturel  de   la 
femme  qu'ils  prétendent   être 
juill.  1861.  précité:  10  août    1^64.  {.récite.  - 
Ancelot,    Rev.   de    /.■    .V  .  •  >.  — 

Contra.  Paris,   30»yi      -        -  _      25,  P.    60. 

697]  — Aubryet  Rau.t.  t'».  p.  197,  ^  570;  Marcadé. 
sur  l'art.  341.  n.  4;    Pu  Caurroy.  Bonnier  et  B 
tain.  t.  1,  n.  502;   Demoloml  _     et  s. 

6.  Dès  lors,  celui  qui  se   prétend  frère   naturel 
d'un  enfant  non  reconnu,  n'a  ;  it  de  recher- 

cher la  maternité  de  cet  enfant  à  l'effet  d'él 
le  lien  qui  les  unit,  et  par  suite  son  droit  à  recueillir 
sa  succession.  —  Cass..  3  avr.  1872     -    72.  1.  126. 
P.  72.  289,  P.  r.  72.  1.  113]  —  Besançon.  12  juill. 

-       "8.  56.  2.  440,  P.  56.  1.  465,  P.  r.  57.  •-      - 
—  Grenoble.  26  déc.  1867   [S.     -    J.  313.  P.  68. 
1211]  —   Rouen,  7  iuill.   1871   [S.  73.  2.  142.  P. 
73.  595] 
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7.  Décidé  aussi  que  l'enfant  légitime  ne  peut, 
après  la  mort  d'un  individu  qu'il  prétend  être 
6on  frère  naturel,  et  pour  établir  ses  droits 
dans  la  succession  de  ce  dernier,  être  admis  à  la 
recherche  de  la  maternité,  et  imputer  par  là  à  sa 
mère  une  maternité  naturelle  qu'elle  n'a  pas  recon- 
nue. —  Cass.,  20  nov.  1843  [S.  43.  1.  849,  P.  44.  1. 
88,  D.  p.  44.  1.  9]  —  Paris,  16  déc.  1833  [S.  34. 
2.  184,  P.  chr.,  D.p.  34.  2. 135]  —  Amiens,  25  janv. 
1838  [S.  38.  2.  457] 

8.  Jugé,  néanmoins,  que  le  frère  naturel  venant 
à  la  succession  de  son  frère  naturel  peut  se  préva- 
loir, pour  établir  sa  qualité  de  frère  naturel  du  de 
cujus,  de  la  reconnaissance  par  la  mère  commune 
de  ses  enfants  naturels  (reconnaissance  résultant 
des  déclarations  de  leur  acte  de  naissance,  faite  de 
l'aveu  de  la  mère  par  personnes  compétentes  et 
dans  les  formes  légales)  ;  il  n'y  a  pas  là  de  sa  part 
une  action  en  recherche  de  la  maternité,  qui  puisse 
être  déclarée  nonrecevable,  comme  intransmissible 
aux  héritiers  de  l'enfant  naturel,  ou  simplement 
tardive.  —  Dijon,  28  févr.  1873  [S.  74.  2.  45,  P. 
74.  223] 

9.  ...Et  que  la- possession  d'état  peut  même  être 
invoquée  par  un  héritier  collatéral  de  l'enfant 
naturel,  dans  un  simple  intérêt  héréditaire  :  ce  n'est 
pas  là  rechercher  la  maternité  dans  les  termes  de 
t'art.  341.  —  Paris,  10  mai  1851  [S.  51.  1.  225, 
jtd  notam~]  —  V.  suprà,  n.  3,  et  art.  340,  n.  16 
et  s. 

10.  Mais  la  recherche  de  maternité  ne  pourrait 
être  exercée,  dans  ces  conditions,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  art.  329  et  330,  C.  civ., 
pour  l'exercice  de  l'action  en  réclamation  d'état 
accordée  aux  héritiers  de  l'enfant  légitime.  —  Be- 
sançon, 12  juill.  1855  [S.  56.  2.  449,  P.  56. 
1.  465] 

11.  Le  tuteur  d'un  enfant  naturel  reconnu,  et 
spécialement  le  père  de  l'enfant  agissant  en  cette 
qualité  de  tuteur,  a  qualité  pour  rechercher  la 
maternité  au  nom  de  cet  enfant.  —  Limoges,  4  déc. 
1861  [S.  62.  2.  252,  P.  62.  392,  D.  P.  62.  2.  22]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  196,  §  570,  note  1. 

12.  Jugé  également  que  le  père  qui  a  légalement 
reconnu  son  enfant  naturel,  est  endroit  de  recher- 
cher la  mère  de  cet  enfant,  afin  de  lui  faire  fournir 
par  celle-ci  les  aliments  que  sa  position  de  fortune 
ne  lui  permet  pas  de  fournir  lui-même.  —  Riom, 
26  juill.  1854  [S.  55.  2.  13,  P.  55.  1.  304,  D.  p. 
55.  2.  81] 

13.  ...Et  cela,  bienquela  mère  prétende  que  celui 
qui  a  fait  la  reconnaissance  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée;  celui-ci,  étant 
présumé  en  être  le  père  tant  que  sa  reconnaissance 
n'a  pu  être  détruite,  conserve  qualité  pour  recher- 
cher la  mère  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Même 
arrêt. 

14.  Un  arrêt,  combattu  par  la  doctrine,  admet 
que  l'enfant  naturel  qui  recherchela  maternité  peut 
la  prouver  au  moyen  du  serment  dérisoire.  — 
Rennes,  16  déc.  1836  [S.  37.  2.  96]  —  Sic,  Cadrés, 
n.  49.  —  Contra,  Demolombe,  t.  5,  n.  512  ;  Riche- 
fort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  338. 

15.  La  reconnaissance  de  maternité  résultant 
d'un  jugement  produit  le  même  effet  que  la  recon- 
naissance volontaire  de  la  mère,  et  donne  ouver- 
ture non  à  de  simples  aliments,  mais  aux  droits 
successifs  accordés  aux  enfants  naturels  par  les 
art.  756  et   s.,  C.    civ.  —  Paris,    27  juin  1812  [S. 


et  P.  chr.,  D.  a.  8.  650]  —  Rouen,  17  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  314]  —  Sic,Vro\\à.\\on,Etnt 
des  jiersonnes,  t.  2,  p.  97  et  100;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  90,  note  1  ;  Duranton,  t.  3,  n.  239  ;  Merlin, 
(Juest.j  v°  Maternité;  Marcadé,  sur  l'art.  756, n.  1; 
Laurent,  t.  4,  n.  121  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  538  et 
s.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  970. 

§  2.  Preuve  de  l'identité. 

16.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui 
désigne  une  femme  comme  mère  de  l'enfant,  bien 
que  celle-ci  n'y  ait  pas  assisté,  fait  pleine  foi  de 
l'accouchement,  c'est-à-dire  du  fait  même  de  mater- 
nité. —  Cass.,  19  nov.  1856  [S.  57.  1.  97,  P. 
57.  496,  D.  p.  56.  1.  412]  —  Paris,  7  juill.  1838 
[S.  45.  2.  194  ]  ;  30  avr.  1860  [S.  60.  2.  625, 
P.  60.  697]  ;  4  févr.  1867  [S.  67.  2.  97,  P.  67.  446] 

—  Limoges,  4  avr.  1848  [S.  48.  2. 375,  P.  48. 2. 269] 

—  Metz,  10  août  1864  [S.  64.  2.  246,  P.  64.  1210, 
D.  p.  64.  2.  225]  —  Rouen,  7  juill.  1871  [S. 
73.  2.  142,  P.  73.  595]  —  Sic,  Merlin,  Quest,  v° 
Maternité;  Rolland  de  Villargues,eorf.  verb.,  n.  276; 
Toullier,  t.  2,  n.  866  et  867  ;  Proudhon,  t. 2,  p.  143. 

—  Contra,  Grenoble,  24  janv.  1844  [S.  45.  2.  341, 
P.  45.  2.  543,  D.  p.  45.  2.  105]  —  Pau,  29  juill. 
1844  [S.  45.  2.193,  D.  v.  45.2.  104]  — Demolombe, 
t.  5,  n.  504  ;  Laurent,  t.  4,  n.  117  —  V.  siqnrà, 
art.  57,  n.  3  et  s. 

17.  ...Alors  du  moins  qu'il  a  été  dressé  sur  la 
déclaration  des  personnes  à  qui  la  loi  impose  le 
devoir  de  le  faire  (telles  que  le  directeur  de  la 
maison  hospitalière  dans  laquelle  l'accouchement  a 
eu  lieu,  ou  le  médecin  accoucheur).  —  Cass.,  23 
nov.  1868  [S.  69.  1.  5,  P.  69.  5,  D.  p.  69.  1.  26]  ; 
1er  déc.  1869  [S.  70.  1.  101,  P.  70.  248,  D.  p. 
70.  1.  97]  —  Douai,  29  janv.  1879  [S.  79.  2.  195, 
P.  79.  829J 

18.  ...Et  même  il  suffit  pour  établir  vis-à-vis  des 
tiers  la  filiation  maternelle  de  l'enfant,  en  l'absence 
de  toute  contestation  de  la  mère  ou  de  sa  famille. 

—  Cass.,  1er  juin  1853  [S.  53.  1.  481,  P.  56. 1.  455, 
D.  p.  53.  1.  177]  —  Bordeaux,  18  janv.  1831  [S. 
31.  2.  231]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  505.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  207,  §  570,  note  23  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  7  et  s. 

19.  Tout  au  moins,  la  désignation  de  la  mère 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  fait- 
elle  preuve  de  la  filiation  maternelle,  à  l'égard  des 
tiers,  lorsque  cet  acte  est  corroboré  par  l'aveu  de  la 
mère  joint  à  une  possession  d'état  conforme.  — 
Paris,  18  mars  1850  [S.  50.  2.  593,  P.  50.  1.  221, 
D.  p.  51.  2.  30]  —  Grenoble,  12  déc.  1850  [S. 
51.  2.  391,  P.  53.  1.  45] 

20.  Spécialement,  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel,  dans  lequel  le  père,  qui  reconnaît  cet 
enfant,  en  désigne  la  mère,  fait  preuve,  à  l'égard 
des  tiers,  de  la  filiation  maternelle  de  cet  enfant, 
lorsque  cet  acte  est  corroboré  par  l'aveu  de  la  mère, 
joint  à  une  possession  d'état  conforme.  —  Cass., 
7  janv.  1852  [S.  52.  1.  12,  P.  53.  1.  45] 

21.  Dans  ce  cas,  il  suffit  à  la  mère,  même  après 
le  décès  de  l'enfant,  de  s'étayer  de  cet  acte  de  nais- 
sance et  de  la  possession  d'état  conforme,  pour 
revendiquer  la  succession  de  cet  enfant.  —  Cass., 
7  janv.  1852,  précité.  —  Grenoble,  12  déc.  1850, 
précité. 

22.  Il  a  même  été  jugé  que  la  désignation  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
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sance d'un  enfant,  ai  te  auquel  la  mère  désignée  n'a 
point  assisté,  fasse  preuve  complète  de  l'accouche- 
ment il-1  la  mère,  il  no  pourrait  aervir  de  commen- 
cement d  it  de  l'identité  de  l'enfant. 
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Nancy,  9févr.  185      -  51.  2.225]  —  Lyon,  3  août 
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626,  P.  60.  697]  —  Caen,  1"  mars  1860  [S.  61.2. 

-  P.  61.  949,  P.  r.  61.  2.  12]  —   Mets,  10  août 
"S.  64.    '-'.    -J4tî]    —  Contra,  lionnes,  31  août 

18   -  [S.  ot  P.  ehr..  P.  a.  S.  671     —  Paiis.lS  mars 

-  S.  50.  2.  593,  P.   r.  .M.  >.  30]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  5,  n.  ,">i>4  ot  508. 

26.  0e  commeacement  de  preuTe  par  éerit  ne 
saurait  notamment  rosuhor  île  l'acte  de  naissance 
do  1  entant,  d  r  la  déclaration  d'un  médecin, 

sans  la  participation  de  la  femme  qui  y  e-t  désignée 
comme  mère  do  l'enfant.  —  Pouai,  14  déo,  1864, 
précité. 

•27.  Un  acte  de  reconnaissance  sons  seine:  privé, 
bien  que  nul  comme  reconnaissance,  constitue,  au 
contraire,  un  commencement  de  preuve  par  éerit  de 
la  maternité.  —  Paris.  17  juill.  1868  "S.  58,  2.  534, 
P.  69.  70]  — V.  Laurent,  "t.  4.  n.  113:  Pemolombe. 
t.  ">.  n.  506  et  509.  —  V.  auprà,  art.  334,  n.  33. 

-"v  Alors  même  qu'on  ne  consideretait  pas  comme 
une  reconnaissance  faisant  pleine  foi  par  elle-même 
la  déclaration  de  grossesse  faite  devant  le  juge  de 
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P.  p.  70.  I 

32.  Pans  une  a  met*  mité 
naturelle,  on  peut  oonsidérer  comme  un  commea- 
eement  de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  de 
la  mère  prétendue,  des  lettres  confidentielles  écrites 

I-  llo-t  i  a  un  tiers,  constatant  qu'i 
■lie  chez  une  sage-femme,  qu'un  enf 

ensuite  port,  1  l'bospi 

qu'elle  lui  a  fait  donner  d<  -  ;  ir  ce  t         > 

■pli  elle  a  recommandé  la  discrétion  et  le  m\ 
pour  échapper  aux  soupçons  dont  elle  était  eni 
née.  —    Paris,    11    févr.    1850,  sous  I  •  juill. 

-    I[S.  50,  1.  705,  P.  .".4.  1.  488,  P.  p. 60.  1 
—  Sfc,  Laurent,  t.  4.  n.  1 14. 

Mais  .le-  lettres  île  la  mère  prétendue  ne 
peuvent,  contre  le  vœu  des  tiers  a  qui  ces  lettre9 
ont  été  écrites,  être   produites  et  inv  ^mrue 

commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cas-.,  12 
juin  1823  [S.  et  P.  chr.  —  Sec,  Laurent,  t.  4. 
n.  114.  —  V.  tHprà,  art.  306,  n.  1,"). 

34.  Lorsque  celui  qui  exerce  une  action  en  re- 
cherche de  maternité  demande,  pour  rendre  vrai- 
semblables les  faits  établissant  sa  filiation  natu- 
relle, à  tirer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  lettres  adressées  a  un  tiers  par  la  partie 
adverse,  et  à  la  production  desquelles 
celle-ci,  les  juges  peuvent  joindre  au  fond  l'inci- 
dent relatif  aux  lettres.  —  Ca--..  8  mars  18* 

81.   1.  3-_».  P.  SI.  1.  ÔO] 

35.  Lt  cette  décision  ne  porte  atteinte  ni  au 
principe   de  l'inviolabilité  du   secret  des  lettr 

à  la  disposition  do  l'art.  341.  C.  civ„  concernant  !e 
modo  de  preuve  en  matière  de  recherche  de  ma- 
ternité. —  Même  arrêt. 

36.  On  peut  aussi  considérer  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant, 
fruit  de  l'accouchement,  avec  le  réclamant,  un  pa- 
pier écrit  par  la  mère  prétendue,  attaché  aux  langea 
de  l'enfant,  et   dans    lequel  elle  désigne    les  noms 
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qui  doivent  lui  être  donnés.  —  Par  suite,  et  avec  la 
réunion  de  ces  deux  commencements  de  preuve  par 
écrit,  l'enfant  réclamant  peut  être  admisàla  preuve 
testimoniale  de  sa  iiliation.  —  Cass.,  3  juill.  1850, 
précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  510. 

37.  On  ne  peut,  au  contraire,  considérer  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'identité 
de  l'enfant  une  marque  et  une  étiquette  désignant  la 
mère,  mais  non  écrites  par  elle,  attachées  au  vêtement 
de  l'enfant  lors  de  son  dépôt  dans  un  hospice  d'en- 
fants trouvés,  encore  bien  que  le  double  de  cette 
marque  et  de  cet  écrit  se  soit  trouvé  plus  tard  en 
la  possession  de  là  mère.  — Bordeaux,  19fév.  1846 
[S.  46.  2.  294,  P.  46.  2.  543,  D.  p.  48.  2.  84]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  205,  §  570  ;  Laurent, 
t.  4,  n.  114  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

38.  Ne  constitue  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant  une 
mention  inscrite  sur  les  registres  de  l'hospice  dans 
lequel  l'accouchement  a  eu  lieu.  —  Toulouse,  13 
juill.  1846  [S.  48.  2.  116,  P.  48.  1.  653,  D.  p.  48. 
2.  83]  , 

39.  La  jurisprudence,  visiblement    inspirée    par 
le  désir  de  faciliter  les  recherches   de    maternité, 
décide  que  l'art.  341  qui  exige  un  commencement 
de  preuve    par   écrit    pour    rendre    admissible    la 
preuve  testimoniale  de  l'identité  de  l'enfant   avec 
celui  dont  la  mère  est  accouchée,  se    réfère,    d'ail- 
leurs, pour  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
non  à  l'art.  1347,  mais  à  l'art.    324.   —    Ainsi,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  peut   s'induire 
d'une  lettre  écrite  à  l'enfant  naturel  après  le  décès 
de  la  mère  par  l'un  des    enfants  légitimes,    partie 
engagée  dans  la    contestation.    —   Cass.,  23  nov. 
1868  [S.  69.  1.  5,  P.  69.  5,    et  la    note  de    M.  P. 
Pont]   —  Paris,  30  avr.  1859  [S.  60.  2.  625,  P.  60. 
697,  D.   p.  60.  2.  178]  ;  4  févr.   1867,  précité.  — 
Caen,  19  janv.  1867    rS.  68.  2.  86,  P.  68.  449]  — 
Douai,  29    janv.  1879  [S.  79.  2.  195,  P.  79.  829] 
—   Sic,   Marcadé,  sur   l'art.  342,  n.  3  ;  Demante, 
t.  2,  n.  70  bis-3°  ;  Richefort,  Etat  des  fam.,    t.   2, 
n.335  ;  Mourlon,  t.  l,n.  967,  note  2  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.l,  n.  768.  — Contra,  Du Caurroy,  Bon- 
nieret  Eoustain,  t.  1.  n.  500  ;    Demolombe,    t.    5, 
n.  503  ;  Bonnier,    Tr.  des  preuves,  t.  1,  n.   219  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  111. 

40.  ...Ou  de  lettres  émanées  du  frère  de  la  mère 
prétendue,  son  héritier  au  moment  où  les  lettres 
ont  été  écrites,  et  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion sur  la  question  d'état.  —  Cass.,  23  nov.  1868, 
précité.  — Paris,  4  févr.  1867,  précité. 

41.  Si,  en  principe,  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant naturel  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  mère  qui  n'y  a  pas  fi- 
guré, il  en  est  autrement  lorsqu'il  renferme  une  re- 
connaissance par  une  partie  intéressée,  notamment 
par  le  père  de  la  mère  naturelle.  —  Caen,  19 
janv.  1867,  précité. 

42.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  dont 
il  s'agit  peut  aussi  résulter  de  l'acte  de  mariage  de 
la  femme  que  l'enfant  réclame  pour  mère,  dans 
lequel  il  est  qualifié  d'enfant  naturel  de  cette 
femme.  —  Paris,  30  avril  1859  [S.  60.  2.  625,  P. 
60.  697] 

43.  Des  publications  de  bans  d'un  mariage  pro- 
jeté entre  un   enfant    naturel    et   la   nièce    de   la 


femme  dont  il  se  prétend  le  fils,  doivent,  lorsque 
cet  enfant  y  a  pris  la  qualité  de  fils  de  celle-ci, 
être  considérées  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  son  identité  avec  celui  dont 
elle  est  accouchée,  alors  que  la  nièce  qui  conteste 
cette  identité  a  requis  elle-même  la  publication 
des  bans.  —  Rouen,  25  août  1812,  en  note  de  Paris, 
27  juin  1812  [S.  et  P.  chr.] 

44.  Mais  un  acte  de  partage  provisoire  de  la  suc- 
cession de  la  prétendue  mère,  fait  entre  l'enfant 
naturel  et  le  tuteur  des  enfants  légitimes,  ne  suf- 
fit pas,  lorsqu'il  n'a  reçu  de  la  part  de  ceux-ci  au- 
cune ratification  niexécution,  et  alors  même  qu'il 
existe  un  acte  de  naissance  portant  indication  du 
nom  de  la  mère  naturelle,  pour  constituer  au  profit 
de  l'enfant  naturel,  ni  une  possession  d'état,  ni  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  sa  filiation. 
—  Grenoble,  26  déc.  1867  [S.  68.  2.  313,  P.  68. 
1211,  D.  p.  68.  2.  112] 

45.  Il  suffit,  du  reste,  pour  que  la  preuve  testi- 
moniale soit  admissible,  qu'il  y  ait  commencement 
de  preuve  par  écrit,  portant  tout  à  la  fois  sur  l'ac- 
couchement de  la  mère  prétendue  et  sur  l'identité 
du  réclamant.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
réclamant  soit  admis  à  prouver  son  identité,  qu'il  y 
ait  préalablement  preuve  acquise  et  complète  du  fait 
de  l'accouchement.  —  Cass.,  3  juill.  1850  [S. 
50.  1.  705,  P.  54.  1.  488,  D.  p.  50.  1.  209]  —  Sic, 
Merlin,  Iïép.,  v°  Maternité,  n.  3  et  4  ;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  240  ;  Zachariœ,  t.  4,  §  569  ;  Richefort, 
t.  2,  n.  428  et  s.  ;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  43; 
Marcadé,  sur  l'art.  341,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  500  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  206,  §  570  ;  Laurent, 
t.  4,  n.  112. 

46.  L'arrêt  qui,  en  matière  de  recherche  de 
maternité,  et  pour  admettre  la  preuve  du  fait  de 
l'accouchement  de  la  mère  prétendue  et  de  l'iden- 
tité du  réclamant  avec  l'enfant  dont  elle  serait 
accouchée,  se  fonde  sur  l'existence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rendant  vraisemblables  les 
faits  articulés,  motive  d'une  manière  suffisante  le 
rejet  des  conclusions  par  lesquelles  il  était  soutenu 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte  à 
défaut  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
portant  spécialement  sur  l'identité  du  réclamant 
avec  l'enfant  dont  la  mère  prétendue  serait  accou- 
chée. —  Cass.,  15  juill.  1862  [S.  62.  1.  858,  P. 
62.  1014] 

47.  L'arrêt  qui  déclare  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  nais- 
sance et  des  autres  documents  produits,  parce 
qu'ils  n'émanent  ni  de  la  main  ni  de  la  volonté  de 
la  prétendue  mère,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
celle-ci  en  ait  eu  connaissance,  quoiqu'elle  ait  sur- 
vécu longtemps  à  leur  date,  ne  contient,  à  cet 
égard,  qu'une  simple  appréciation  d'actes  et  de 
faits,  et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  avr.  1864  [S. 
64.  1.  209,  D.  p.  64.   1.  249] 

48.  Dans  le  cas  où  la  maternité  naturelle  n'est 
établie  que  par  un  acte  de  naissance  qui  désigne  la 
mère,  mais  auquel  elle  n'a  pas  concouru,  si  l'iden- 
tité de  l'enfant  ne  résulte  que  d'une  reconnaissance 
tacite  ou  formelle  postérieure  au  mariage  de  la 
mère,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  filiation  au  pré- 
judice des  enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Cass., 
19  nov.  1856  [S.  57.  1.  97,  P.  57.  496]  —  Lyon, 
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maternité  naturelle  autorisée  par  l'art.  341.  —  Cass., 
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Akt.  342.   Yn  enfant  no  sera  jamais  admis  à   la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de 
la  maternité,  dans  le  cas  où,   suivant  l'art.  335,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise.  — 
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j  1.   Oaruetèn  tt portée  de  la  prohibition. 
j  2.  De*  preucc-s  de  la  filiation  adultérine  et  inees- 
tue 


§  1.  Caractère  et  portée  de  la  prohibition. 

1.  L'enfant  réputé  fruit  d'un  mariage  aux  termes 
de  son  acte  de  naissance,    qui.   d'ailleurs,  n'a  pas 
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été  troublé  dans  la  possession  de  son  état  de  légi- 
timité, ne  peut  être  autorisé  à  changer  d'état  par  le 
fait  seul  d'un  père  adultérin  qui  l'aurait  reconnu 
comme  son  enfant.  Vainement  il  alléguerait  lui- 
même  (pie  le  mari  de  sa  mère  était  absent,  et  très 
éloigné  à  l'époque  de  sa  conception  :  s'il  pouvait  y 
avoir  lieu  .à  une  action  en  désaveu  de  la  paternité, 
cette  action  appartiendrait  à  la  famille  du  mari,etnon 
à  l'enfant  qui  voudrait  renoncera  sa  légitimité  pour 
se  faire  déclarer  adultérin  et  obtenir  des  aliments 
comme  tel.  —  Rouen,  6  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.j 

2.  L'enfant  auquel  son  acte  de  naissance  attri- 
bue un  père  et  une  mère  connus  ou  dénommés,  et 
qui  en  outre  a,  quant  au  père,  une  possession  d'état 
d'enfant  naturel  conforme  à  ce  titre,  ne  saurait 
être  admis  à  réclamer  pour  mère  une  femme  ma- 
riée, en  ce  que  ce  serait  là  rechercher  une  mater- 
nité adultérine.  —  Bordeaux,  25  mai  1848  [S.  48. 
2.  561,  P.  49.  2.  265,  D.  p.  48.  2. 170]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  5,  n.  567  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  774. 

3.  Par  suite,  lorsqu'un  enfant,  inscrit  dans  son 
acte  de  naissance  avec  l'indication  d'une  filiation 
qu'il  prétend  fausse  ou  erronée,  demande  à  prou- 
ver qu'il  est  fils  d'une  femme  mariée,  les  juges 
peuvent  le  déclarer  non  recevable  dans  cette 
preuve,  par  le  motif  que  des  faits  et  actes  de  la 
cause  résulte  qu'il  n'est  pas  le  fils  du  mari  de  cette 
femme,  et  qu'ainsi  la  preuve  par  lui  offerte  ne 
pourrait  établir  qu'une  filiation  adultérine.  —  Cass., 
22  fév.  1842  [S.  42.  1.  180,  D.  p.  43.  1.  176]  ; 
1er  mai  1849  [S.  49.  1.618] 

4.  ...Et  l'enfant  naturel  reconnu  par  son  père 
dans  son  acte  de  naissance,  qui  le  déclare  en  même 
temps  né  d'une  mère  inconnue,  ne  peut,  lorsqu'il  a 
d'ailleurs  une  possession  d'état  conforme,  ni  répu- 
dier le  père,  dès  lors  certain,  que  cet  acte  et  cette 
possession  d'état  lui  attribuent,  ni  par  suite  pré- 
tendre avoir  pour  mère  une  femme  mariée,  puisque 
ce  serait  là  rechercher  une  maternité  qui  ne  pour- 
rait plus  être  qu'adultérine.  —  Cass.,  22  janv.  1840 
[S.  40.  1.117,  P.  40.  1.86,  D.  p.  40.  1.50]  — 
Rouen,  26  juill.  1838  [S. 38.  2.  401] 

5.  Pe  même,  lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  re- 
connu par  le  père  dans  son  acte  de  naissance, 
mais  sans  désignation  de  la  mère,  il  n'est  pas  per- 
mis de  prétendre,  pour  faire  annuler  la  reconnais- 
sance, comme  établissant  une  filiation  adulté- 
rine, que  cet  enfant  a  pour  mère  une  femme  ma- 
riée. —  Pau,  27  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix, 
30  mai  1866  [S.  67.  2.  73,  P.  67.  336]  —  Sic, 
Demolombe,  t. 5,  n.  481  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  503. 

6.  Mais  l'enfant  inscrit  dan3  son  acte  de  nais- 
sance comme  fils  naturel  d'un  père  qui  l'areconnu, 
et  d'une  mère  non  dénommée,  est  recevable  à 
rechercher  la  maternité,  même  contre  une  femme 
mariée,  dans  le  but  d'invoquer  contre  le  mari  de 
celle-ci  ou  contre  ses  héritiers  la  présomption 
légale  de  paternité  établie  par  l'art.  312,  C.  civ.  On 
ne  peut,  en  pareil  cas,  lui  opposer  les  dispositions 
des  art.  342  et  335 ,  qui  interdisent  la  recher- 
che de  la  maternité  adultérine,  son  but  étant, 
au  contraire,  d'arriver  à  la  légitimité.  —  Cass.,  13 
févr.  1839  [S.  40.  1.  118,  P.  40.  1.  84,  D.  p. 
40.  1.  49]  ;  9  juill.  1879  [S.  80.  1.  214,  P. 
80.  577]  —Bordeaux,  12  févr.  1838  [S.  38.  2.401] 
—  Aix,  14  juin  1866  [S.  67. 2.  141,  P.  67.578]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  198et201. 


7.  L'action  formée  par  les  héritiers  d'une  femme 
mariée,  tendant  à  faire  déclarer  l'identité  de  cette 
femme  avec  celle  qui  est  accouchée  d'un  enfant 
reconnu  par  un  tiers  dans  l'acte  de  naissance,  est 
non  recevable,  comme  aboutissant  à  la  recherche 
d'une  maternité  adultérine.  —  Cass.,  18  nov.  1862 
[S.  63.  1.  469,  P.  63.  1174,  D.  p.  63.  1.  336] 

8.  Au  cours  d'une  action  en  désaveu  d'enfant, 
celui  qui,  antérieurement  à  l'action,  s'est  reconnu 
père  de  cet  enfant,  ne  peut  demander  à  la  justice 
d'admettre  la  bonne  foi  et  la  sincérité  de  cette  re- 
connaissance. Ce  serait  constater  par  anticipation 
une  paternité  pouvant  éventuellement  être  déclarée 
adultérine.  —  Paris,  21  févr.  1863  [D.  P.  63.  2. 
37] 

9.  Peu  importe  la  cause  invoquée  pour  la  recher- 
che d'une  filiation  adultérine.  —  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
contestera  des  enfants  un  legs  fait  par  un  prétendu 
père  adultérin.  —  Cass.,  14  mai  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  618,  D.  Rép.,  v°  Filiation,  n.  667]  — 
Bruxelles,  1er  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp., 
v° Paternité,  n.  599]  —  Bourges,  7  mai  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  711]  —  Tou- 
louse, 15  avr.  1834  [S.35.2.  348,  P.  chr.]  —  Nîmes, 
22  déc.  1866  [S.  67.  2.  174]  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.  939  ;  Duranton,  t.  3,  n.  207  ;  Richefort,  Etat 
des  familles,  t.  2,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  190,  §  569,  note  6  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  485  bis  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  154.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  385  et  s.  ;  Zacharise,  §  569,  note  4  ;  Bonnier, 
Preuves,  n.142. 

10.  ...Surtout  si  l'enfant  a  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime.  —Aix,  14  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

—  Nîmes,  22  déc.  1866.  précité. 

11.  La  recherche  ou  la  preuve  de  paternité  ne 
peut  être  admis  i  contre  un  enfant  légataire  que 
l'on  prétend  adultérin,  même  dans  le  cas  où  le  vice 
d'adultérinité  résulterait  déjà  de  reconnaissances 
plus  ou  moins  directes,  renfermées  dans  des  lettres 
missives  (C.  civ.,  335  et  762).  —  Cass.,  1er  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  20  fév.  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12. 186,  D.  Rép.,  v°  Paternité, 
n.  599] 

12.  Lorsque  le  père  marié  et  la  mère  libre  ont 
reconnu  l'enfant  par  un  seul  et  même  acte,  cette 
reconnaissance,  impliquant  une  paternité  adulté- 
rine, ne  saurait  être  invoquée  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  paternité  natu- 
relle. —  Colmar,  30  déc.  1856  [S.  57.  2.  465,  P. 
57.  85]  —  Grenoble,  25  août  1875,  sous  Cass.,  25 
juin  1877  [S.  78.  1.217,  P.  78.  535,  D.  p.  78.  1. 
262] 

13.  ...Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  recon- 
naissance de  la  maternité  est  invoquée,  non  point 
par  l'enfant  ou  parla  mère,  à  l'effet  d'exercer  les 
droits  que  la  loi  attribue  aux  enfants  naturels  et  à 
leurs  père  et  mère  dans  leurs  successions  récipro- 
ques, mais  contre  l'enfant,  par  les  héritiers  de  la 
prétendue  mère,  dans  le  but  de  faire  réduire  un 
legs  universel  fait  par  celle-ci  au  profit  de  l'enfant. 

—  Colmar,  30  déc.   1856,  précité. 

14.  Du  reste,  ces  héritiers  ne  seraient  pas,  en  prin- 
cipe, absolument  non  recevables  à  se  prévaloir 
d'une  reconnaissance  de  maternité  naturelle  qui 
serait  basée  sur  une  indication  de  la  mère  réguliè- 
rement faite  par  le  père  dans  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant,  et  à  exercer  une  action  tendant  à 
faire   constater     une    semblable   reconnaissance  : 
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l'an.  336,  m.  ;<  ;  Demolombe,  t.  5, 
';,},  Valette  bot  Proudhon,  t.  '_'.  p,  167. 
1  B,   l.i-  même  résull  ■  •  |ue, 

application  des  an.  318.  913  et  386,  un  enfant 
conçu  par  une  femme  mariée  aura  <■(.■  judiciaire- 
ment déclaré  n'avoir  paa  pour  père  le  mari.  —  1  • 
tribunaux  peuvent,  en  effet,  sans  violer  la 
prohibitive  de  la  recherche  de  la  filiation  adulté- 
rine, juger  qu'en  admettant  qn*nn  enfant  ont  telle 
femme  mariée  pour  mère,  il  n'aurait  pas  pour 
le  mari,  cette  décision  n'étant  que  l'application  do 
l'art.  325,  nui  permet  au  mari,  au  cas.  ou  un  enfant 
réclame  sa  femme  pour  mère,  de  prouver  qu'il 
n'est  pas  le  père  du  réclamant.  —  Ci--.,  11  avr. 
S  54.  1.  289,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P. 
00,  D.  p.  Ô4.  1.  9 
19.  Enfin,  un  jugement  peut  constater,  pat  suite 
d'une  erreur  de  t'ait  ou  de  droit,  une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse,  et  acquérir  la  forée  de  chose 
.  —  Ainsi,  bien  que  la  reconnaissance  des 
enfant-  adultérins  soit  prohibée  par  la  loi,  cependant 
la  filiation  adultérine  d'un  enfant  ne  de  père  et 
mère  maries  peut  être  déclarée  résulter  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  qui,  dans  un  procès  sur  la  succession 
du  père,  a  reconnu  à  l'enfant  la  qualité  de  tils 
naturel  de  ses  père  et  mère  comme  né  avant  le 
mariage,  alors  que  plus  tard  il   vient  a  être  décou- 


..I    l 

i  ; 


d'un  mariage  contracte  au  mépris  de-  art.  I  17,  ltîl 
et  -.  ,  de  mauvaise   foi  pai   les    deux  époui 


i  ■! 

M 
donnée  »  un 

■ 

llli   a 
1' 

1  '    A 
28.   i 

rait  faire  preuve  de 
182-1 

I    I  nfant  adultérin  • 

le  nom  d'  ••'.  bien  qne  celui-ci  l'ai' 

enfants  li 

nom.  —  i  •    uin  186       - 

1011] 
24.  . . . A  i 

ment  aurait 

nom  de  -"il  père, 

tation  légale  de  la    filiation    n'ai 

-    ,M  rlin,  R 
i;  1,  u.  "_':   1  't..  p.  7 

t.  .'..  n.  ;.'."'■.     (  ■■„/,,,.  i:.- 1,-:..|. /.,.'/.  r. 
au— i   Massé  el   x 
p.  :;.">('..  n.  t> 

■Jô.  ...Et  l'enfant  adultérin    inscrit  da 
de  naissance  sous  le  nom  du  père  qui 

ut  acquérir  le  dl 
l'aveu  tai  ite  de  la  famiDi  . 
résultant    d'une  j 
86déa  1836  [8.3' 

26.  Quant  a  la  j 
ment  imj  r  une  fil 

ou  incestueuse,  puisqu'elle  ne  >ufrir  : 
produire  cet  effet  a  l'ésard  de  la  filial  i 
simple. —  Aubry  U.  —  V.l 

t.  ô.  n.  564.  —  V 


TITRE  VIII 


DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE 

Décrété  le  23  mars  1803  (2  germinal  an  xi)  ;  promulgué  le  21  avril  1803  (12  germinal  an  xi). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'ADOPTION. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DE  L'ADOPTION   ET  DE   SES   EFFETS. 


Akt.  343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées 
de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants,  ni  descendants 
légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent 
d'adopter.  —  C.  civ.,  11,  345,  355  et  suiv.,  366,  504. 


IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Adoptions  successives,  19. 

Appréciation  souveraine,  13  et 
14. 

Arrêt,  13. 

Circonstances,  14. 

Conditions  substantielles,  20. 

Divisibilité.  12. 

Droits  civils,  1  et  2. 

Effet  de  l'adoption,  9. 

Enfants  adoptifs,  19. 

Enfant  conclu,  10.  16. 

Enfant  incestueux  ou  adul- 
térin, 10  et  s. 

Enfant  légitime,  8. 

Enfant  naturel  reconnu  7  et 
s.,  18. 

Epoque  de  la  conception,  17. 

Epoux,  20. 

Etranger,  4  et  5. 


Etranger  domicilié,  3. 
Grossesse,  16. 
Homologation,  13. 
Ignorance,  16. 

Interprétation  limitative,  17. 
Mariage.  20. 
Mort  civile,  2. 
Naturalisation.  5. 
Nullité,  5.  11,  16,  20. 
Père  inconnu,  12. 
Possession  d'état,  12,  20. 
Présomption  légale,  17. 
Prêtre  catholique,  6. 
Prohibition,  11. 
Recherche  de  la  paternité,  2. 
Réciprocité  diplomatique,  4. 
Reconnaissance  ultérieure,   9, 
12. 


1.  Il  est  nécessaire,  pour  l'adoption,  que  l'adop- 
tant et  l'adopté  aient  l'un  et  l'autre  la  jouissance 
des  droits  civils.  —  V.  à  ce  sujet,  siqirti,  art.  11, 
n.71. 

2.  Jugé  en  ce  sens  et  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
vidus morts  civilement,  avant  la  loi  du  31  mai  1854. 
—  Besançon,  28  janv.  1808  [D.  Rép.,  v°  Adoption, 
n.  70] 

3.  ...En  sorte  que  les  étrangers  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France  peuvent  adopter  ou  être 
adoptés.    —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  116,  §  556. 

4.  Il  en  est  de  même  des  étrangers  simples,  siles 
traités  passés  avec  leur  nation  leur  attribuent  ce  droit  ; 
mais  il  ne  suffirait  pas  que  ces  étrangers  fussent 
habiles  à  succéder  à  des  Français. —  Cass.,  5  août 
1823  [S.  et  P.  ckr.,T>.Rép.,  v°  Adoption,  n.  118];  22 
nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.7]—  Sic, 
Duranton,t.3,n.  277;  Demolombe,t.  6,n.48  ;Mer- 


lin,  Quest.,  x°  Adoption,  §  2  ;  Favard,  v°  Adoption, 
sect.  2,  §  2,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  11 5,  §556, 
note  1  ;  Laurent,  t.  4,  n.  194.  —  Contra,  Valette 
sur  Proudhon,  p.  177  ;  Démangeât,  Condition  des 
étrangers  en  France,  p.  362. 

5.  En  dehors  de  ces  conditions,  l'adoption  con- 
sentie par  un  étranger  ou  à  son  profit  serait  nulle, 
encore  que,  depuis  l'adoption,  il  fût  devenu  Fran- 
çais. —  Besançon.  18  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

6.  La  capacité  pour  adopter  ne  souffre  d'ailleurs 
pas  d'autres  exceptions,  si  ce  n'est  celles  que  la  loi 
formulerait  expressément.  —  Ainsi,  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés  n'est  pas  un  empêchement  à 
l'adoption,  et  un  prêtre  catholique  peut  adopter.  — 
Cass.,  26  nov.  1844  [S.  44.  1.  801,  et  lanotede  De- 
villeneuve,  P.  44.  2.577,  D.  P.  44.  1.  417]  —  Sic, 
Richefort,  Etal  des  fam.,  t.  2,  n.  315  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  224  ;  DuCaurroy.  Bonnier  et 
Roustain.t.  l,p.  516;  Serrigny, Dr. publ,  t.l,p.  581; 
Duf  our,  Police  des  cultes,  p.  384  ;  Pont,  Rev.  de  lè- 
gisl,  t.  21,1861,  p.  507  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  54  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  202  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  117, 
§  556.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  95  ;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  286  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
not,  v°  Adoption,  n.  6  ;  Odilon  Barrot,  eod.  verb., 
n.  26  ;  Marcadé,  sur  l'art.  346. 

7.  La  jurisprudence,  après  de  mémorables  fluctua- 
tions, décide  aujourd'hui  que  l'enfant  naturel  peut 
être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu. 
—  Cass.,  28  avr.  1841  [S.  41.  1.  273,  P.  41. 1.737]  ; 
16  mars  1843  [S.  43.  1.  177,  P.  43.  I.  539,  D.  p. 
43.  1.  97]  ;  3  juin  1861  [S.  61.  1.  990,  P.  61.  199, 
D.  p.  61.  1.  336]  ;  13  mai  1868  [S.  68.  1.  338,  P. 
68.  893,  D.p.  68.  1.  249]  ;  8  déc.  1868  [S.  69. 1.159, 
P.  69.  393]  —  Bruxelles,  15  frim.  an  xn  [S.  et  P. 
chr..  D.  Rép.,  v°  Adoption,  n.  116]  ;  16  prair.  an 
xn  [S.  et   P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Adoption,  n.  116]  ; 
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-      ;  ■  05,  P.  4       I.   197.  D.  r. 
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1874    s.  75.  S.  28,  P.  76.  197] 

—  Sic,  Lacté, t.5, p. 426;  Proudhon,D^«i)er«onn««, 

Duraaton,  t.  3,  d.  293  :  Richefort, 
i,  t.  2,  n.  284  :  Valette  -ur  Prou- 
dhon,  t.  •-'.  p.  16  ergier  Mir  Toullier,  t.   1, 

58,  p.  162  ;  Laurent,  t.  4.  n.  2  \uhry 

et  Etau,  t.  6,  p.  119,  §556,  note  17.  -    Qmtrù,  < 
16  m       Ifl    I   [  P.  43.  1.  639,  D.  ; .    18    I 
Pai    .  i    germ.an  xu  [S  •  :  P.  ehr.,  D.  a.  1 
D.  R  >tion,  n.  117]  -    Nîmes,  18  tlor. 

au  xn  [S.  et  P.  ehr.,  D.A.  L295,D.  / 
lia*,  n.  117]  :  3  prair.  an  xu  [S.  or  P.  chr.,  I1.  v. 
1.  296,  P  '  Adoption,  n.  117]  ;90déc  1812 

P.  chr.,  D.  a.  1.  295,  D.  R  /»'•>/;. 

n.  154]  Pau,  1"  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  i\ 
28.  2.239]  Bourges,  22  ma  -  -  30.2.165, 
P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  282]  —  Angers,  21  août  L839 
-  19.  2.  401,  P.  39.  2.  234,  D.  r.  40.  2.  57]  :  14 
août  1867    S.  68.  2.  4  1.  P.  68.  221,  D.  v.  68.  2.  219] 

—  hfalerille,   Analysé  raisonné*  du    Codé   civil, 
t.  1,  p.  346-;  Loiseau,  Enfanta   nature!*,   append., 
p.  10  ;  Delvincourt,    t.  1*.   p.  160  ;  Cotelle,   i 
Napoléon    approfondi,   t.    1,    p.    92  :    Delaporte, 
P  -.t.  2,   p.  150  :  Chabot,   S 

ns,  sur  l'art.  7.">t>,  p. 7  :  Merlin.  R  Adop- 

tion. §  3  et  4  :  Rolland  de  Yillargues,  v*  Adoption, 
n.  14  ;  Favard,  v>>  Adoption.  sert,  2.  £  1.  n.  4  : 
Magnin,  t.  1,  n.  262;  Odilon  Barrot,  Encycl.  de 
droit.  vi>  Adoption,  n.  32  e1  s.;  Coulon,  Quest  de 
droit,  t.  l.  n.   56;   Poujol,  S  ws,   art.  757, 

n.  12  :  Du  Bodan,  l\c-.<tran<jtrc.\.  4.  p.  703  et814  ; 
Benech,  De  V illégalité  de  l'adoption  des  enfants 
natt,  :  Molinier.  Rev.  du  dr.  francais,lSA4, 

p.  161  :  Demolombe,  t.  6.  n.  50  :  Masse  et  Vergé  sur 
Zacharùe,  t.  1,  5|  17.*).  note  10,  p.  344  :  Peinante, 
t. "2.  n.  30  ">'. -■-;>':  Rivière,  Jurisprudence  de  la  < 
de  cassation,  t .  1.  n.i17:  Marcadé,  sur  l'art.  343,n.  4. 
-  ...Et  eette  adoption  lui  confère,  même  vis-à-vis 
des  autres  enfants  naturels  reconnus  de  l'adoptant, 
os  droits  d'un  enfant  légitime  :  on  objecte- 
rait vainement  que  le  père  ou    la    mère   ne    peut, 
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13.  Indépendamment    i  la 
demande  en  nullité  d'un 

fondée  but  ce  que  l'adoptant 

de  l'adoj 

cevable  :  elle  impliquerait    violation 

qui  interdit  1  i  he  de  la  patcrnil 

ble,  7  iiiai^  1849    S 

P.  61.  1.  603,   D.  r.  51.  2.  240    — 
art.  340.  n.J 

14.  Jugi  que  l'enfant   qui 
temps  répute  enfant  de  ;  innu,  q' 

reconnu    par   un    liomme  mari, 
enfant  adultérin,  qui  eni 
homme    mai  r    de    1 

repoussant    l'allégation    d'adultérinité.    I 
actes     de  l'adoptant    ne    sont    pas     indivisil 
l'enfant    adopte    peut    t: 
de    reeonnai-  omme    d 

et  profiter   <lo<    aval  ■    l'adoption 

335  .  —  .  -  l'.ehr..  D.  r. 

28.  2.  12] 

lô.  L'enfant  ou  descendant  légitime  est  un 
taele  à  toute  adoption  par  Bon  p<  a-,  bien  qu'il 
simplement  conçu.  — IVlvincourt.  t.  1.  p. 
.")  :  Toullier.  t.  2. 

Riffé,  Adoption,  p.    41  :    Odilon    Barr  t,    E 
du  dr..    v  Adoption,  u.  19  :  Peman: 
bis  :   Demolombe,   t.    6.    n.   16  :    Laurent, 
n.  198.    —  Contra,  Aubry  et    Ka"..    I  116. 

56  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  192 

16  ...Et    la    nullité   de    l'adoption     qui     a 
néanmoins  .  devrait  être    pror. 

lors  même  que  l'adoptant  aurait  ignoré  la  g 
—  Demolombe.  loc.  cit. 

17.  Pour  la  fixation  de  l'époque  de  la  concep 
il  n'y  a  pas    lieu   de    s'attacher  aux  présonr, 
établies  en  matière  de  légitimité  par   les    art.  312 
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et  s.  ;  il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  pré- 
somptions légales  ne  s'étendent  pas.  —  Laurent, 
t.  3,  n.  198.—  Contra,  Duranton,t.3,p.270.—  V., 
sur  un  système  intermédiaire,  Demolombe,  t.  6, 
n.  17  ;  Peinante,  t.  2,  n.  70  bis-'d"  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

18.  L'adoption  est  permise  à  celui  qui  a  des  en- 
fants naturels  reconnus  :  la  disposition  de  l'art.  343, 
suivant  laquelle  l'existence  d'enfants  légitimes 
met  obstacle  à  l'adoption,  ne  saurait  être  éten- 
due au  cas  d'existence  d'enfants  naturels.  — 
Cass.,  3  juin  1801  [S.  01.  1.  990,  P.  62.  199,  D.  P. 
61.  1.  330]  —  Paris,  20  avr.  1800  [S.  00.  2.  331, 
P.  01.  370]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  343  ;  Grenier, 
Adoption,  n.  10  ;  Toullier,  t.  2,  n.  980  ;  Taulier, 
t.  1,  p.  441;  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  n.  980  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  278  ;  Marcadé,  sur  l'art.  343, 
n.  3  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  18  ;  Déniante,  t.  2, 
n.  70  lis-l°  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari«>,  t.  1, 
§  175,  p.  343,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  119, 
§  550,    note    10  ;  Laurent,  t.  4,  n.  197. 

19.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'a  que  des  en- 
fants adoptifs  ;  il  en  peut  adopter  successivement 
un  ou  plusieurs  autres.  —  Bourges,  21  frim.  an  xn 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  280]  —Sic,  Chabot,  Quest. 
transit. ,  §  4  ;  Rolland  de  Villargues,    v°  Adoption, 


n.  12  ;  Toullier,  t.  2,  n.  986  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  255  :  Grenier,  n.  10  ;  Locré,  sur  l'art.  344  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Adoption,  §  9;  Zacharbe,  §  550; 
Duranton, t.  3,  n.  291  ;  Marcadé,  art.  340,  n.  3  ; 
Demolombe,  /<><.  cit.  ;  Laurent,  t.  3,  n.  197. 

20.  L'adoptionest  réputée  imiter  la  nature;  mais 
cette  fiction  n'est  pas  tellement  absolue  que  deux 
époux  ne  puissent  être  adoptés  par  la  même  per- 
sonne, bien  qne  le  mariage  soit  prohibé  entre  des 
enfants  du  même  individu. —  Riffé,  p.  57;  Zacha- 
ria\  t.  4,  §  550,  p.  7,note  18  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
349  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  56  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  119,  §  550.  —  Contra,  Grenier,  Adoption,  n.  30; 
Duranton,  t.  3,  n.  391  ;  Odilon  Barrot,  n.  18.  —  V. 
infrù,  art.  348. 

21.  La  loi  est  muette  sur  l'action  en  nullité  d'un 
acte  d'adoption,  sur  les  formes  qu'elle  doit  revêtir 
et  sur  les  motifs  sur  lesquels  on  la  peut  baser.  — 
Il  faut  admettre  comme  principe  que  la  nullité  de 
l'adoption  consommée  même  par  une  longue 
possession  est  recevable,  mais  dans  le  casseulement 
où  la  loi  a  été  manifestement  violée  et  le  con- 
trat vicié  dans  son  essence.  —  Poitiers,  28  nov. 
1859  [S.  01.  2. 138,  P.  00.  1182]  —  Contra,  De- 
molombe, t.  0,  n.  207. —  V.  infrù,  art.  359,  n.  1  et  s. 


Art.  344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 
Hors  le  cas  de  l'art.   366,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'au- 
tre conjoint.  —  C.  civ.,  362. 


1.  L'adoption  de  la  même  personne  faite  par  deux 
époux,  ne  doit  pas  nécessairement  être  simultanée  : 
elle  peut  être  faite  successivement.  — Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  118,  §  550  ;  Demolombe,  t.  0,  n.  39. 

2.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de 
cet  article,  entre  la  femme  et  le  mari;  le  consente- 
ment du  conjoint,  absolument  nécessaire,  ne  peut 
être  remplacé  par  une  autorisation  de  justice. —  De- 
molombe, t.  0,  u.  20.  —  Contra,  Marcadé, sur  les  art. 
343  et  s. 

3.  Ce  consentement  est  même  indispensable,  dans 
le  cas  où  les  époux  sont  séparés  de  corps.  —  Riffé, 
p.  40  ;  Demolombe,  t.  0,  n.  20  bis. 

4.  Le  consentement  à  l'adoption  peut  être  vala- 
blement donné  par  le  conjoint  de  l'adoptant  jusqu'au 
jugement  d'homologation  :  il  n'est  pas  essentiel 
que  ce  consentement  intervienne  au  moment  de  l'acte 
passé  devant  le  juçe  de  paix. — Cass.,  1er  mai  1801 
[S.  61.  1.  806,  P."  61.  186,  D.  p.  61.  1.  214]  — 
Poitiers,  28  nov.  1859  [S.01.2.  138,  P.  00.  1182]  — 
Sir.  Aubry  et  Rau,  t.  G, p.  117,  §550;  Laurent,  t.  4. 
n.  230.   —  Contra,  Demolombe,  t.  0,  n.  111  et  112. 


5.  Ce  consentement  n'a,d'ailleurs,  pas besoin'd'être 
constaté  en  la  forme  authentique:  la  preuve  peut  en 
résulter  suffisamment/des  requêtes  présentées  au  tri 
bunal  de  première  instance  et  àla  Cour  d'appel,  aux 
fins  exprimées  dans  les  art.  355,350  et  257, C.  civ.. 
par  des  avoués  agissant,  même  sans  mandat  spécial, 
au  nom  tant  de  l'adoptant  que  de  son  conjoint.  — 
Cass.,  1er  mai  1801,  précité.  —  Poitiers,  28  nov. 
1859,précité. —  Sic,  Laurent, loc. cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Contra,  Demolombe,  t.  0,  n.  27. 

0.  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  la  pratique, 
car  il  est  d'usage  de  demander  par  requête  d'avoué 
l'homologation  de  l'acte  d'adoption. —  Demolombe, 
t.  0,  n.  90;  Chauveau,  Formul,  t.  2,  p.  703. 

7.  Jugé  que  la  nullité  de  l'adoption  résultant  du 
défaut  de  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant 
est  purement  relative,  et  conséquemment  ne  peut 
être  demandée  que  par  ce  conjoint  lui-même,et  non 
par  les  collatéraux  de  l'adoptant. —  Poitiers, 28  nov. 
1859,  précité.  —  Contra,  Demolombe,  t.  0,  n.  207  ; 
Aubry  et  Rau,   t.  0,    p.  128,  §  558. 


Art.  345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on 
aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
ininterrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes,  et  s'il  est  marié,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption. 
—  C.  civ.,  366  et  suiv. 
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1.  Si  l'adopté  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
représenter  son  acte  do  naissance  pour  établir  qu'il 

najeur  do  21  ans  .  cet  acte  pourrait  être 
suppléé  par  un  certificat  do  notoriété  dressé  confor- 
mément aux  an.  70  ot  71  du  Code  civil. —  Demo- 
lombe,  t.  ('>.  n.  32. 

2.  L'art.  346  est,  on  ee  qui  concerne  lo  consen- 
tement des  père  ot  mère,  applicable  aux  enfants 
naturels  reconnus.  —  Demolorabe.  t.  6,  n.  611. 

3.  En  cas  do  dissentiment  du  père  ot  do  la  m 

lo  consentement  du  père  no  suffirait  pas,  comme  il 
suffit  on  matière  do  mariage.  —  Proudhon,  t.  2. 
p,195  ;Delvincourt,  t.  l,p.412,  notelO;  Duranton, 
t.  3,  n.  289;  Vn  Caurroy,  Bonnier  ot  Rous  . 
t.  l.n.  517  :  Demo'ombe,  t.  tï.  n.  33  ;Aubry  ot  Rau, 
t.  6,  p.  118,  *  ".">'>,  note  10  :  1. auront,  t.  4,  n.  204. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  346  :  Rirïé.  p.  04. 

4.  Mais  si  l'un  des  doux  se  trouve  dans  l'imp 
bilité  do  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  sutlit. —  Anbry  ot  Ran,  loc.  cit.;  Demolombe, 
toc.  cit. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  1,  Tit.   VIII.  —  Art.  350. 


Art.  347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier 


1.  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adoptant  à 
l'adopté,  en  ce  sons  que  celui-ci  a  le  droit  et  le 
devoir  de  l'ajouter  au  sien.  —  Bordeaux,  4  juin 
1862  [S.  63.  2.  6,  P.  03.  674]  —  Sic,  Aubrv  et  Rail, 
t.  6,  ]).  137,  §  560. 

2.  Mais  l'adopté  n'est  point  autorisé  à  remplacer 
son  propre  nom  par  celui  de  l'adoptant.  —  Aubry 
et  Rau,  lac.  cit.:  Deniolonibe,  t.  6,  n.  145  bis. 

3.  Si  l'adoptant  est  une  femme  en  puissance  de 
mari,  ce  ne  sera  pas  le  nom  du  mari,  mais  le  nom 
de  famille  de  la  femme  que  l'adopté  devra  joindre 
au  sien  propre.  — Delvincourt,  t.  1,  p.  257  ;  Deino- 


lombe,  t.  6,  n.  145;  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.,  note  10. 
4.  Décidé,  parunarrét  qui  nous  paraît  appelerquel- 
ques  réserves,  que  les  parents  del'adoptant,  fût-ce  ses 
héritiers  naturels,  ne  peuvent,  tout  au  moins  durant 
la  vie  de  celui-ci, demander  la  nullité  de  l'adoption, 
dans  la  <eule  vue  d'empêcher  l'adopté  de  porterie 
nom  de  l'adoptant,  qui  est  aussi  celui  des  parents 
ou  héritiers  réclamants,  parce  qu'ils  n'ont  à  cet 
égard  aucun  intérêt  né  et  actuel.  —  Grenoble,  22 
mars  1843  [S.  43.  2.  506,  P.  43.  2.  342]  —  V. 
Laurent,  t.  4,  n.  234. 


Art.  348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits  ; 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé: 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfanta  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté.  —  C.  civ.,  161,  162,  184. 


1.  Il  a  été  jugé  que  l'adoption  produit  l'alliance 
entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  ou 
entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  ;  en  con- 
séquence, ils  ne  peuvent  faire  partie  l'un  et  l'autre 
d'un  même  conseil  municipal.  (Loi  22  juin 
1833,  art.  5,  et  14  avril  1871,  art.  4.)  —  Cass.,  30 
nov.  1842  [S.  42.  1.  916,  P.  42.  2.  703]  ;  17  déc. 
l&y  [S.  45.  1.  116,  P.  45.  1.  244,  D.  p.  45. 1.  10] 
—  Contra,  Demolombe,  t.  6,  n.  137;  Laurent,  t.  4, 
n.  253. 


'  2.  L'adoption  engendre  par  rapport  à  l'adoptant 
et  à  l'adopté  les  prohibitions,  incapacités  et  pré- 
somptions légales  établies  par  les  art.  251,  911, 
975  et  1100.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  152  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  6,  p.  137.  §  560. 

3.  L'empêchement  au  mariage  résultant  de  l'art. 
348,  est  purement  prohibitif.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  338,    et   t.  6,  n.  136  ;  Aubry  et  Rau,   loc.  cit.; 


Laurent,  t. 


2,  n.  484. 


Art.  349.  L'obligation  naturelle  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et 
mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  comme 
commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre.  —  C.  civ.,  205  et  suiv. 


Tandis  que  l'adopté  est  tenu  de  fournir  des 
aliments  à  l'adoptant,  conjointement  avec  les  en- 
fants légitimes,  et  avant  les  ascendants  de  ce  der- 
nier, l'adoptant,  au  contraire,  n'est  soumis  à  l'obli- 
gation  alimentaire    envers    l'adopté    qu'après   ses 


descendants  légitimes,  et  conjointement  avec  les 
ascendants  de  celui-ci  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  137,  §  650,  205  ;  Demolombe,  t.6,  n.  148.  —  V. 
swprà,  art.  2,  n.  82  et  s. 


Art.  350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents  de 
l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quan  1  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption.  — C.  civ.,  348,  731,  739  et  suiv.,  745,  913,  1098. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Adhésion,  9. 

Adoption  par   doux  époux,  7 

Ascendants,  2. 

Ascendants  de  l'adoptant,  11, 

13. 
Collatéraux,  2. 
Conjoint   survivant,  7  et  s. 
Consentement.  lr>. 
Contrat    de   mariage,  7. 
Descendants  de  l'adopte, 4  et  5. 


Donation,  6,    12. 
Donation  universelle.  7. 
Droits  du  conjoint,?  et  8. 
Enfant  légitime,  1,5.  8,10.12. 
Enfant  naturel  adopté,     1. 
Epoque  de  la  naissance,  16,6. 
Epoque  du  mariage,  8. 
Epoux  du  donataire,     15. 
Exécution,  9. 
Famille  de  l'adoptant,    2. 


Inapp'.icabilité,  1. 
Institution    contractuelle,  S. 
Nue  propriété.  10. 
Prédécès  de  l'adopté,  5. 
Quotité  disponible,  8. 
Réduction,    6  et  s. 
Renonciation,  9. 


Représentation,  3,  5. 
Réserve  légale,  6  et  s. 
Retour  conventionnel,  14. 
Retour  légal,    13. 
Révocation.  12. 
Survenance  d'enfant,  12. 
Testament,  10. 
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lier,  t.  4,  n.240;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  747, 
h.  6;  Vazeille,  H.,  n.  16  ;  Malpel,  A/.,  n.  134; 
Duranton,  t.  6,  n.  220  ;  Favard,  v"  Adoption,  sect, 
2,  §3,  n.  10;  Zacharise,  §  560,  note  10  ;  Odilon 
Barrot,  ri.  73  ;  Taulier,  t.  1,  p.  455  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  747,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  G,  n.  166  et  s.  — 
Contra,  Benoît,  De  la  dot,  t.  2,  n.  104  ;  Aubry  et 
lia  n,  i.  6,  p.  140,  §  5G0. 

14.  Mais  il  en  est  autrement  du  droit  de  retour 
conventionnel  stipulé  par  un  donateur  quelconque 
dans  les  ternies  des  art.  951  et952  :  l'existence  de 
l'enfant  adoptif  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 


ce  droit  de  retour.  —  Grenier,  n.37  ;  Toullier,  t.  5, 
n.  303  ;  Chabot,  loc.  cit.;  Merlin  ,  Quest., 
v  Adopt,  §  G  :  Duranton,  t.  3.  n.  320,  et  t.  8, 
n.  4h9  :  Favard,  loc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  951, 
n.  5  :  Poujol,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  2  ; 
Zacharise,  §  560,  note  19  ;  Odilon  Barrot,  n.  72  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  1G9;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
—  Contra,  Taulier,  t.  1,  p.  455. 

15.  ...Et  cela,  bien  que  le  donateur,  en  qualité 
d'époux  du  donataire,  ait  consenti  à  l'adoption.  — 
Cass.,  27  juin  1822  [S.  et  P.  chr.] 


Art.  351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données  par  l'a- 
doptant, ou  recueillies  dans  sa  succession  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'a- 
dopté, retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  —  C.  civ.,  747,  7"66. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  :  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ses  descendants.  — C.  civ.,  732. 


1.  Le  droit  do  retour  établi  par  l'art.  351  au 
profit  de  l'adoptant  et  de  ses  descendants  sur 
les  biens  donnés  par  l'adoptant  à  l'adopté  décédé 
sans  postérité,  ne  peut,  en  cas  de  décès  de  l'adop- 
tant, être  exercé  par  un  autre  enfant  adoptif  de 
l'adoptant  :  l'adopté,  dans  ce  cas.  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  descendant.  —  Cass.,  14  févr. 
1855  [S.  5G.  1. 180,  et  la  note  de  Gilbert,  P.  56.123, 
D.  p.  55. 1.  225]  —  Bordeaux,  23  août  1854  [S.  54. 
2.  598,  et  la  note  de  Massé,  P.  56.  1.  123]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  346,  §  608,  note  16  ;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  170.  —  Contra,  Demolombe,  t.  G. 
n.  174. 

2.  Ce  droit  de  retour  peut  être  exercé  sur  les 
choses  dont  le  donataire   a  disposé  par  contrat  de 


mariage  au  profit  de  son  conjoint,  ou  sur  celles  dont 
il  a  disposé  par  testament.  —  Trib.  Cognac,  15 
févr.  1854,sous  Bordeaux,  23  août  1854, précité.  — 
Contra.  Deivincourt,  t.  3,  n.  325  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  323. 

3.  L'interprétation  de  l'art.  351  ne  doit  pas  être 
tellement  textuelle,  qu'on  exclue  du  retour  légal, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  de 
l'art.  747.  les  actions  en  reprise  et  le  prix  encore 
dû.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  181  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
351,  n.  3.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1013;  Tau- 
lier, t.  1,  p.  455:  Odilon  Barrot,  Encycl.  du  dr., 
v°  Adoption,  n.  77. 

4.  A  l'égard  des  principes  généraux  sur  le  retour 
légal,  V.  d'ailleurs,  infrà,  art.  747. 


AitT.  352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant  et  après  le  décès  deTadoptéjles  enfants  ou  descen- 
dants laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera  aux 
choses  par  lui  données  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent 
à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers  même  en  ligne  descendante. 


—  C. 


civ. 


732. 


SECTION  II. 


DES  FORMES    DE    L  ADOPTION. 


Abt.  353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée, 
se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs 
consentements  respectifs.  —  C.  civ.,  343  et  suiv.,  363. 


1.  Le  défaut  de  consentement  soit  de  l'adoptant, 
soit  de  l'adopté,  rendrait  l'adoption  inexistante  : 
elle  pourrait  dès  lors  être  attaquée  par  voie  d'action 
ou  d'exception,  par  toute  personne  iniéressi  e  et  en 
tous  temps!  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  126,  §  558  : 
Demolombe,  t.  6,  n.  207;  Laurent,  t.  4.  n.  224. 

2.  C'est  donc  à   tort  qu'il  a  été  jugé  que  l'adop- 


tion ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  démence 
de  l'adoptant,  lorsque  celui-ci  est  décédé  sans  que 
son  interdiction   ait    été  prononcée  ou  provoquée. 

—  Cass:.  1"  mai  1861  [S.  61.  1.  513,  P.    61.  806] 

—  Poitiers,  28  nov.  1859  [S.  61.  2.  138] 

3.  En  tous   cas,  les  simples  vices    du  consente- 
mi   it,  ei  dol  ou  violence,  rendent  l'adoption 
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\  .:.  354.  Qne  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours  suivants,  par  lu 
partie  la  plus  diligente  an  proenrenr  impérial  (procureur  <!<•  la  République)  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domi<  il"  de  l'adoptant,  pour 
ôtre  soumise  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 


1.  1  a  leqael   une   expé- 

dition de  l'acte  d'adoption  doit  être  n  i  :  mi- 

nistore public  n'est  pa  :ità  peinede  nnllit   ; 

l'inol  n  de  ce  délai  est  r    le  ju- 

gement d'adoption.  —  Grenol     .7      i       184 
60.2.  209,  P.  51. 1.   603,   D.    v.   51.   2.    240]    — 
:  -  -  51.    2.  86]   :    6    ■ 

tic,    56.  2.  1]  —  s,v.  Delvincourt,   t.    1, 
p.    'J7 .     note     l  :    Maleville,   but    l'art    S 
KitlV.  p.  67  :  Toullier,  t.  7.  n.  503  (qui,  au   t.    1. 
n.  1002,  émet  une    opinion     contraire)  :  1 


sur  Toullier,  n.  I1 

•J  :  1>.  molom 

p.   122,  - 

! 

. 
.  t.    l. 
drtout  q 
sur  l'intention  des  pa  itenir  !■ 

d'adoption  et  de  le  1 1 

judiciaire.  —  Na  [S.  71.    9 

P.  71.  B26,  D.  ..  72 


Art.  355.  Le  tribunal,   réuni  en  la  chambre  du  conseil  et  après  s'être  procuré  les  ren- 
seignements convenables,  vérifiera  :  l"  si  toutes  les  conditions  de  la  1  «  » î  sont  remplit  s;2    - 
la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  lionne  réputation. 


1.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention 
faite, dans  les  jugements  rendus  en  matière  d'adop- 
tion, de  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions dont  parle  l'art.  3ôô  :  une  telle  mention  serait 
même  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  3Ô7.  qui 
fait  défense  aux  juges  de  motiver  leur  jugement.  — 

.  21  mai       359  [S  83  '.  P.  59.  702,    D. 

v.  59.  1.  370]  —  Sic,   Aubry  et  Ban,  t.  6,  p.  123, 
£  ,V>7,  note  .'>. 

2.  Mais,  quoique  non  exprimes,  les  motif?  des 
juges  sont  souverains,  et  Ton  ne  admettre 
une  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  le  tri  - 
banal  aurait  été  trompe  quant  àla  réputation  de  l'a- 
doptant —  Demolombe,  r.  t>.  n.  198  :  Damante, 
t.  2,  p.  150,  n.  80  Ns-5  :  Laurent,  t.  4.  /n.  229  : 
Louis  Puech,  Eev.  du  notar.  et  de  ienregist..  1881, 
n.  8148. 


.  en  ce  < 
motiver  leur  décis  tu    de    Fart.  355, 

un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  d 
y  ali  — 

14  noY.  :  .  chr.,  D.  R 

n.  1 

4.  Il  semble  toutefois  que 
doive  être    adopti 

l'effet  d'une  connivence  entre  l'adoptant 

et  l'adopté  .    lorsqu'elle 

exemple,   de   couvrir   de  ns  illicites  entre 

:  et  la  fille    adoptée  :   en    ce   cas.  l'art. 
1131,  i)i/rù,  paraît  être  applicable  en  malien 
doption  comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  contrat 

illieire.  ou 
fansE  —  Louis  Puech,  Eoc  cit. 
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Abt.  356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  République )- 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs, 
en  ces  termes  :  il  y  a  lieu,  ou  il  ni/ a  pas  lieu  à  l'adoption.  —  C  proc,  83. 


1.  Un  jugement  ou  un  arrêt  en  matière  d'adop- 
tion peut  être  rendu  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges  :  cette  mesure  d'instruction  ne  rentre  pas 
dans  les  formes  de  procédure  interdites  par  l'art. 
356.  —  Cass.,  21  mars  1859  [S.  59.  1.  830, 
P.  59.  702,  D.  P.  59.  1.  370]  —  Sic,  Laurent,  t.  4, 
n.  217  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  93  bis. 

2.  L'art.  138,  C.  proc,  qui  impose  au  greffier 
l'obligation  de  signer  la  minute  de  chaque  juge- 
ment, s'étend  aux  jugements  en  matière  d'adoption  ; 
toutefois  la  signature  du  greffier  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Paris,  2G  avr.  1830  [S.  et   P. 


ehr.,  D.  P.  30.  2.  198,  D.  Rép.,  v"  Adoption,  n.146] 
3.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  adoption,  n'a 
pas  l'effet  de  la  chose  jugée,  et  conséquemment 
n'opère  pas  tin  de  non-recevoir  contre  une  seconde 
demande  à  fin  d'adoption,  alors  que  la  Cour  d'appel 
n'a  pas  été  appelée  à  statuer  sur  la  première  (C. 
eiv.,  356,  357  et  1351).  —  Lvon,  6  févr.  1833  [S. 
33.  2.  214,  P.  chr.,  D.  P.  33.2.  93]  —  Sic,  Zacha- 
ria?, t.  4,  p.  15  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Adop- 
tion, n.  25  ;  Duranton,  t.  3,  n.  203  ;  Demolombe, 
t.  6,  n.  122. 


Art.  357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  ce 
jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  Cour  impériale 
(Cour  d'appel),  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance, 
et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs:  Le  jugement  est  confirmé,  ou  le  jugement  est  réformé; 
en  conséquence,  il  y  a  lieu  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  —  C.  civ.,  358. 


1.  Le  délai  de  l'art.  357  n'est,  pas  plus  que  celui 
de  l'art.  354,  prescrit  sous  peine  de  nullité.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  123,  §  557,  note  6;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  98. 

2.  Le  jugement  qui  a  repoussé  l'adoption  peut  être 
réformé  et  l'adoption  prononcée  par  la  Cour.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  123,  §  557  ;  Riffé,  p.  69  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  205,  note  a;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  998,  note  a  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,  n.  526  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  99  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  219. 

3.  L'arrêt  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  adoption 
est  nul  s'il  est  prononcé  en  audience  publique,  à  la 
différence  de  celui  qui  admet  l'adoption,  lequel 
doit  être  prononcé  publiquement.  —  Cass.,  22  mars 
1848  [S.  48.  1.  372,  jP.  48.  150,  D.  P.  48.  1.  66J; 
28  févr.  1866  [S.  66.  1.  220,  P.  66.  556,  D.  r.  66. 
1.  111]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  999  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  418,  note  5;  Taulier,  t.  1,  p.  462  ;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  299,  note  2  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
358,  n.  1  ;  Déniante,  t.  2,  n.  93  ;  Demolombe,  t.  6, 
n.  92  ;  Massé  et  Vergé    sur  Zacharia?,  t.  1,  §  176, 


p.  348,  note  4  ;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  1, 
n.  263  ;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  124,  §  557  ;  Lau- 
rent, t.  4   n.  218. —  V.  infrà,  art.  358,  n.  1. 

4.  L'arrêt  qui  admet  une  adoption  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  chose  jugée,  du  moins  à  l'égard  des 
tiers  :  c'est  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  ou 
volontaire  ou  d'administration  judiciaire.  —  Cass., 
22  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  6,  n.  187;  Louis  Puech,  Rev.  du  notariat  et  de 
l'enregistrement,  1881,  n.6148. 

5.  Un  arrêt  qui,  sans  énoncer  de  motifs,  déclare 
qu'il  n'y  a  ijos  lieu  à  l'adoption,  et  contre  lequel 
on  n'allègue  aucun  vice  de  forme,  n'est  point  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation, 
encore  que  le  demandeur  offre  d'établir  que  le  rejet 
de  l'adoption  n'a  été  fondé  sur  aucun  motif  secret 
relatif  à  la  réputation  de  l'adoptant,  mais  unique- 
ment sur  ce  que  l'adopté  était  l'enfant  naturel  re- 
connu de  l'adoptant.  —  Cass.,  14  nov.  1845  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  296]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  124,  §  558.  —  Y.sajjrà,  art.  343,  n.  7,  et  art.  355, 
n.  3. 


Art.  358.  Tout  arrêt  de  la  Cour  impériale  (Cour  d'appel)  qui  admettra  une  adoption 
sera  prononcé  à  l'audience  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tri- 
bunal (1)  jugera  convenable. 


1.  Les  arrêts  qui  admettent  une  adoption  doi- 
vent être  rendus  en  audience  ordinaire  et  non  en 
audience  solennelle.  En  conséquence,  dans  le  cas 
où  les  chambres  réunies  sont  appelées  à  se  pro- 
noncer sur  une  adoption,  elles  doivent  se  déclarer 
incompétentes.  —  Limoges,  4  juin  1849  [S.  50. 
2.  209,  ad nof]  —  Dijon,  9  août  1854  [S.  56.  2.  17, 
et  la  note  de  Marcadé,  P.  54.  2.  401,  D.  p.  56.  2. 
11]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  99  bis  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  123,  §  557,  note  8.  —  Contra,   Massé 


et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  p.  348. 

2.  Jugé  toutefois  que  l'arrêt  qui  déclare,  confor- 
mément à  l'art.  357,  qu'il  y  a  lieu  à  adoption,  peut 
être  rendu  en  audience  solennelle,  sans  encourir 
la  nullité.  —  Cass.,  24  août  1852  [S.  53.  1.  17,  P. 
54.  1.  133,  D.  P.  52.  1.  273]  ;  1er  mai  1872  [S.  72. 
1.  121,  P.  72.  434,  D.  p.  73.  5.  13]  —  Grenoble, 
30  juin  1870  [S.  70.  2.  217,  P.  70,  838,  D.  P. 
72.  5.  39]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit. 


(1)  Il  faudrait  la  Cour  ;  c'est  évidemment  par  suite  d'une 
erreur  de  copiste  que  les  éditions  officielles  du  Code  civil, 
postérieures  ù  celle  du  12  germinal  an  zi,  ont  conservé  uno 


appellation  répondant,  à  l'origine,  ù  la  dénomination  du  tribu- 
nal d'appel. 
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ni  que  l'adoption  omI  duIIo    ! 

lieu  d'avoii  •  i>-  mscrite    nui  •    ilo 

dudomicile  de  l'adoptant,  conformément 
à    l'ai i    359,  elle   l'n    au     iur     celui    du    domi 
aile  de  l'adopté     la  nulliti  arti- 

ole  n'i  ■  restreinte  au  cas  où  l'inscription  i 
lieu  plus  de  n  lis  mois  après  le  jugement  d'adop- 
tion. Peu  importe,  d'ailleurs,  que  I adoptant  el  la- 
dopté  soient  domiciliés  dans  le  même  arrondisse- 
ment et  il.  1 1  »  -  des  cantons  voisina,  ai  leurs  domiciles 
M  troovenl  dans  des  communes  différentes.  — 
Montpellier,  19  avr.  1842  a  42.  2.  845,  P.  43.  1. 
497,  D.i  Si  .  Laurent,  t.  4.  a.  222  ■ 

Demolombe,  t.  6,  n. 

;ï  De  ce  que  I  inscription  dont  l'irrégularité  en- 
traîne la  nullité  de  l'adoption  aeu  lieu  ;>  la  réqui- 
sition non  do  l'adoptéj  mais  de  l'adoptant,  il  ne 
résulte  pas  qui-  l'adopté  soit  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  celui-ci  on  n  Buccession 
(C.  civ.,  1882).  —  Même  arrêt 

4.  Il  suftit,  pour  L'observation  de  l'art.  369, 
nui  exige  l'inscription  de  l'adoption  mit  1o-~  re- 
gistres de  l'état  civil  à  la  réquisition  ilo  l'une  des 
parties,  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  «ini  la  pro- 
nonce, que  cet  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
de  l'étal  oivil  dans  le  délai  voulu,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  transcrire  l'acte  passé  devant  le  juge 
de  paix,  ni  de  faire  mention  de  la  réquisition  d'une 
dos  parties,  ni  d'observer  les  formalités  ordinaire? 
dos  actes  de  l'état  civil.  —  Casa.,  28  nov.  ls-tï  S 
48.  1.  58,  P.  47.  2.  Toi'»]—  Grenoble,  7  mars  1849 
[S.  50.  2.  209,  P.  51.  1.  603,  D.  r.  51.  2.  240]  — 
Poitiers,  28  nov.  1859  [S.  61.2.138,  P.  60.  I  - 
—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  t>.  p.  125,  g  -  Lau- 
rent, t.  4.  n.  222.  —  V.   Demolombe,  t.  t'>.  n.  107. 

La     disposition    de     l'art.    359,    d'après    la- 
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mation  d 

I.  —  M 
.    Quand    l'adoption  est    deven 
menl  do  touti 
l'adoptant  et  l'ado] 
d'un  commun  accord  :  ils  i 
en  revêtant  leur  voloi 
necompagné  la  premii 
vaut  le  juge  de  paix  un  contrat  qu'ils 
suite  homologuer  par  la  justice.       Mei 
<lr..  \     Ri     ration  d'adoptù    .    i  I   / 
!<  :\.  n.  :\  :  Riffé,  p.  88  :  Duranton,  t.  3(  n.  326  ; 
ion    !  i.  80;   M 

Demolombe,   L  6,  n.  128;    D  I    dlier, 

t.  •_'.  n.  1018,  note  a  :  Proudhon 
p.  212  :  Zacharia?,  Massé  et  Verge,  t.  1.  §  178,  p.  351, 
texte  et  note 2;  Aubry  el  Rau,  t.  •'..  p.  132,  J 

—  Contra,  Toullier,  L  2,  n.  Il    - 

-     L'adoption     n'est    p.. 

cause  d'ingratitude;  mais  l'adopté,  le 
j'out  être,  comme  tout  autre  héritier,  •  :r  >  e 

motif   de   la  succession  de  l'adoptant  —  Cotelle, 
t.  'J.  n.  88  :     Aubrv  et  Lan.    t.    6,    p.  ,133 

—  V.  tuprà,  art.  353,  n.  7. 

'.'.   Il  Buit  de  laque  toute  contre-lettre  ou  conven- 
tion secrète  par  laquelle  l'adoptant  aurait  stipulé  la 
faculté  de  révoquer  l'adoption,  est  illii 
lement  nulle.  —  Casa.,  14  juin  l*ô9  [S.  69.  1   371. 
P.  69.  922,  D.  r.  78.  1.  158]  —  Caen,  15  mai 
3   2.  17.  P.  68.  105,  D.  c.  73.  1.  15* 


A  ut.  360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  iur- 
mer  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  Le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et 
avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé, l'instruction  sera  continuée  et  l'adop- 
tion admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  remettra  au 
procureur  impérial  (procureur  de  la  République)  tous  mémoires  et  observations  à  e.  sujet 
—  0.  civ.  724;  C,  proc,  34:2  et  suiv. 


il)  Il  faudrait  Varrêt.  Môme  observation  qu'à  l'art.  353. 
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Action  principale,  5,   . 

Adopté  vivant,  2. 

Annulation,  16. 

Applicabilité,  1. 

Arrêt,  11. 

Audience  ordinaire,  13. 

Audience  solennelle,  12. 

Cause  inexistante,  6. 

Causes  de    nullité,    14  et    15. 

Chose  jugée,  11. 

Compétence,  4. 

Contrat,  4. 

Demande  incidente,  13. 

Divisibilité.  9. 

Droit  commun,  4,  14. 

Epoque  de    la  conception,  1. 

Exception,  8. 

Héritier,  3,  6.  8  et  s. 

Héritier  institué,  10. 

Héritier  naturel,  16. 


Hértier  réservataire,  10. 
Homologation,  11. 
Imprescriptibilité,14. 

Inaction,  9. 
Incapacité,  7. 
Inexistence,  14. 
Interprétation  extensire,  2. 

Juridiction    gracieuse,  11. 
Légataire,  6. 

Legs  universel,  16. 

Mémoires  et  observations,  3 
I     et  3. 

Procureur  delà  République,  2 
I      et  3. 

Recevabilité,  3.  14. 

Réserve  de    l'adopté,  16. 

Survenance  d'enfant,  1. 

Tierce  opposition,  5,  8. 

Tiers,  6. 


DIVISION. 


§   1.  Dispositions  de  l'art.  360. 

§  2.  De  l'action  en  nullité  de  l'adoption. 


§  1 .  Dispositions  de  l'art.  360. 

1.  Le  principe  de  l'art.  360,  C.  civ.,  qui  permet 
de  continuer  l'instruction  à  l'effet  d'adoption,  dans 
les  cas  où  l'adoptant  viendrait  à  mourir  après  que 
le  contrat  d'adoption  a  été  passé  devant  le  juge  de 
paix  et  avant  que  ce  contrat  ait  été  homologué, 
est  applicable  même  au  cas  où,  depuis  le  contrat 
d'adoption,  il  surviendrait  un  enfant  à  l'adoptant; 
à  moins  toutefois  que  la  conception  de  l'enfant  ne 
fût  antérieure  à  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix. 
—  Toullier,  t.  2,  n.  1004. 

2.  L'art.  360  n'est  pas  limitatif,  en  ce  sens  qu'il 
n'interdit  point  aux  héritiers  de  l'adoptant  ni  même 
aux  tiers  intéressés,  de  présenter  des  observations 
au  procureur  de  la  République,  dans  toute  procé- 
dure d'adoption,  y  compris  celles  qui  sont  poursui- 
vies du  vivant  de  l'adopté.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  94. 

3.  Lorsqu'après  la  déclaration  faite  devant  le 
juge  de  paix  et  avant  l'arrêt  qui  doit  statuer  sur 
l'adoption,  l'adoptant  vient  à  mourir;  si  ses  héri- 
tiers intervenants  remettent  au  procureur  de  la 
République  des  mémoires  ou  des  observations  à  ce 
sujet,  ils  n'en  peuvent  pas  moins,  par  la  suite, 
attaquer  l'arrêt  qui  admet  l'adoption.  —  Demo- 
lombe, t.  6,  p.  110.  —  Contra,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Adoption,  §  11,  n.  2  ;  Grenier,  n.  22  et  s. 

§  2.  De  l'action  en  nullité  de  l'adoption. 

4.  La  demande  en  nullité  d'une  adoption  a  le 
même  caractère  que  la  demande  en  nullité  de  tout 
autre  contrat;  c'est,  en  effet,  le  contrat  qui  est  at- 
taqué et  non  l'arrêt,  lequel  n'a  pas  force  de  chose 
jugée.  Il  a  donc  à  bon  droit  été  décidé  que  les  rè- 
gles habituelles  de  la  compétence  doivent  être  ici 
observées,  et  que  la  demande  en  nullité  d'une 
adoption  ne  peut  être  portée  directement  devant  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  homologatif  de  cette  adop- 
tion. —  Grenoble,  2  mars  1842  [S.  43.  2.  171,  P. 
43.  1.  741,  D.  p.  43.  2.  29]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  129,  §  558. 

5  En  vertu  du  même  principe,  le  tiers  qui  atta- 


que en  nullité  une  adoption  admise  on  première 
instance  et  confirmée  par  arrêt,  doit  agir,  non  par 
voie  de  tierce  opposition,  mais  par  voie  d'action 
principale.  —  Paris,  26  avr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  198]—  Colmar,  18  juill.  1821,  sous 
Cass.,  ,5  août  1823  [S.  et  P.chr.]  —  Sic,  Del  vinconrt, 
t.  1,  p.  418  ;  Duranton,  t.  3,  n.  331  ;  .Merlin.  ];i'p., 
v°  Adoption,  §  11  ;  Demante,  t.  2,  p.  534  ;  Odilon 
Barrot,  n.  83  ;  Marcadé,  sur  l'art.  360,  n.  5  ;  De- 
molombe, t.  6,  n.  188  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  129,  §  558. 

6.  Une  adoption  consommée  peut  être  attaquée 
au  fond,  après  le  décès  de  l'adoptant,  par  les  hé- 
ritiers ou  les  légataires  de  celui-ci,  à  raison  de 
l'inexistence  de  la  cause  qui  lui  aurait  servi  de 
base.  —  Bordeaux,  30  janv.  1845  [S.  45.  2.  65]  — 
Caen,  15  mai  1866  [P.  68..  105,  D.  p.  73.  1.  158, 
ad  notam] — V.  svprà,  art.  355,  n.  4 

7.  ...Et  aussi,  à  raison  de  causes  d'incapacité 
qui  existeraient  entre  l'adoptant  et  l'adopté.  — 
Paris,  13  mai  1854  [S.  54.   2.    494,  P.  55.  1.  591 

8.  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  héri- 
tiers et  par  application  des  principes  posés  ci-dessus, 
qu'ils  ne  peuvent  attaquer  l'adoption  parla  voie  de 
tierce  opposition  ;  qu'ils  n'ont  que  les  voies  ordi- 
naires d'action  principale  ou  d'exception. —  Nancy, 
13  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  100] 

9.  Du  reste,  l'adoption  n'est  pas  tellement  indi- 
visible de  sa  nature,  qu'elle  ne  comporte  divisibi- 
lité de  ses  effets  ;  en  conséquence,  elle  peut  être 
critiquée  par  l'un  des  héritiers  de  l'adoptant,  bien 
que  les  autres  héritiers  consentent  à  laisser  l'adopté 
jouir  de  tous  les  effets  de  l'adoption.  —  Cass.,  22 
nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.7]—  Colmar, 
28  juill.  1821,  sous  Cass.,  5aoûtl823  [S.  et  P.  chr.] 

10.  Un  jugement  d'adoption  peut  être  attaqué  en 
nullité  par  l'héritier  institué  de  l'adoptant,  en- 
core qu'il  ne  soit  pas  héritier  à  réserve.  —  Colmar, 
28  juill.  1821,  précité. 

11.  Il  est  encore  vrai  que  l'arrêt  qui  homologue 
un  acte  d'adoption,  ne  constituant  pas  un  acte  de 
juridiction  contentieuse  susceptible  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ne  met  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion en  nullité  exercée  contre  l'adoption,  après  la 
mort  de  l'adoptant,  par  les  tiers  qui  y  ont  intérêt  et 
qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Cas*.,  13  mai  1868 
[S.  68.  2.  138,  P.  68.  893]  —  Sic,  Devillene-uve, 
note  sous  Cass.,  1er  avril  1846  [S.  46.  1.  273]  ;  L. 
Puech  ,  Rev.  du  notar.  et  de  Vcnregistr.,  1881, 
n.  6148. 

12.  Les  demandes  en  nullité  d'adoption  doivent 
être  jugées  en  audience  solennelle.  —  Grenoble, 
7  mars  1849  [S.  50.  2.  208,  P.  51.  603,  D.  p.  5J.  2. 
240]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  99  bis  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  129,  §  558. 

13.  ...A  moins  qu'elles  ne  soient  soulevées  inci- 
demment à  une  autre  demande  qui  doive  être  jugée 
en  audience  ordinaire.  —  Cass.,  13  mai  1868 
[S.  68.  1.  338,  P.  68.  893,  D.  p.  68.  1.  249]  ;  23 
mars  1874  [S.  74.  1.  264,  P.  74.  665  ;  D.  p.  76.  1. 
278]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

14.  Nous  avons  déjà  eu  lieu  de  mentionner  inci- 
demment que  les  causes  et  les  caractères  d'inexis- 
tence ou  de  nullité  n'ont,  en  matière  d'adoption, 
aucun  caractère  particulier;  c'est  donc  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  qu'on  devTa  se 
prononcer  tant  sur  les  personnes  rccevables  à  in- 
tenter l'action  que  sur  la  prescription  ou  sur  l'im- 
prescriptibilité  de    celle-ci.   —   Demolombe,  t.  6, 
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\m.  361.  Pout  individu  Agé  de  plus  do  cinquante  ans  et  sans  enfanta  ni  descend 
itimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  on  titre  légal, 
pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  dos  père  et  mire  de 
l'enfant  ou  du  sun  ivant  d'entre  eux,  ou,  il  leur  défaut,  d?un  i  onseil  '1"  famille,  ou  enfin,  u 
l'enfant  n'a  pas  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de 
l'hospice  où  il  aura  été  recueilli  on  de  la  municipalité  «lu  lieu  do  sa  résidence.  — 
oiv.;  846,  i 

1.  L'expression  »   municipalité  i   qui   Bubaiste  sur  l'art.  S61,  n.  1  :  Laurent,  t.  i.  n. 
dans  le  texte  do  l'art,  S60,  appartient  à  ans  termi-  2.  La  tuteur  officieux  doit  •  une 

nologie  en  désacord  avec  notre  organisation  muni-  tutelle,  Bauf  pour  ce  qui 

oipale  actuelle.  Il  Faut  par  là  comprendre  le  moire,  celles-ci  ne  Boni  pas  frappées,  en  d  • 

—  Aubry  et  Rau,  t.  ('<.  p.  14  I;  Dernolombe,  officieuse,  de  la 

L6,  n.219.      Cbnfrd,  Taulier,  1. 1,  p.  167  ;Marcadé,  tateUe  ordinaire.— Aul  I ni,  t.  >',.  p.  il 

\  it,  362.  Tu  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  consentement  de 
conjoint.  —  C.  civ.,  8  1 1. 

A  ;i'.    363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des  deman- 
des et  «les  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse.  —  C.  civ.,  353. 

D'après    certains    autour-;,     il  doit  être  nommé       et   Rau,  t.  ii.   p,   147.  j   "'''«t.  Dote  3  :  Demolonibe, 
un  subrogé  tuteur  an  matière  de  tutelle  officieuse      L 6, a. 237  ;  Laurent,  t.  4,  n.  241 
comme  en  matière  de  tutelle  ordinaire.  —  Aubry       ton.  t.  3,  n.  340;  IVlvincourt.  t.  1,  p.  i 

Aur.  364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants   âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations   particulières,    l'obligation 

Je  nourrir  le  pupille.  Je  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner   sa   vie.  —   C.  civ.,  - 
369,  1134. 

Aut.  365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  l'adminis- 
tration de  ses  biens  comme  celle  de  sa  personne  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra 
néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. —  C.  civ..  37 
389,  450,  469  et  suiv. 

1,  La  tutelle  officieuse  n'enlevé  pas  aux  père  et       de  l'enfant.  —  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  147.  g 
mère   naturels  les    prérogatives    de   la    puissanee       note  ."»  :  Laurent,  t.  *4.  n.  "240  :  Dernolombe*  t.  6. 

paternelle    tant  sur  la  personne  que  sur  les  biens       n.  1:34. 
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la  mère  auraient  L'usufruit  légal.  —  Demolombe. 


2.  Par  suite,  nu  ne  doit  pas  comprendre   dans 
l'application  de  l'art.  365  les  liions  dont  le  père  et 


t.  6,  n.  235  ;  Marcadé,  sur  l'art.  365,  n.  3. 


Art.  366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testa- 
mentaire, cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'en- 
fants légitimes.  —  C.  civ.,  347  et  suiv.,  895,  069  et  suiv. 


1.  L'art.  366  est  limitatif,  en  ee  sens  que  l'adop- 
tion testamentaire  n'est  permise  que  dans  le  cas  où 
elle  a  été  précédée  d'une  tutelle  officieuse,  conférée 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  361.  — ■  Et 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'équivaut 
pas  à  cette  tutelle  officieuse,  et  ne  donne  pas  au 
père  qui  a  reconnu  l'enfant  le  droit  de  l'adopter 
par  testament.  —  Cass.,  23  juin  1857  [S.  57.  1.  652, 
P.  58.  191,  D.  p.  57.  1.  392]  —  Sic,  Laurent,  t.  4, 
n.  242. 

2.  L  homologation  du  tribunal  n'est  pas  néces- 
saire à  la  validité  de  l'adoption  testamentaire.  — ■ 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  146,  §  561,  note  8  ;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n.  126  ;  Laurent,  t.  4,  n.  246. 

3.  Est  nulle  l'adoption  testamentaire,  lorsqu'au 
jour  du  testament  il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans 
depuis  le  commencement  de  la  tutelle  officieuse, 
bien  que  plus  de  cinq  années  se  soient  écoulées  au 
moment  du  décès  du  testateur.  —  Cass.,  26  nov.  1 856 
[S.  57.  1.  129,  P.  57.  498,  D.  p.  56.  1.  388]  —  Sic, 
Demante,  Thémis,  t.  7,  p.  149  ;  Valette  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  270  ;  Marcadé,  sur  l'art.  366;  Demo- 
lombe,  t.  6,  n.  73  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  1,  p.  355,  §  180,  note  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  142,  §  561.  —  Contra,  Odilon  Barrot,  Encycl.  du 
dr.,  v°  Adoption,  n.  63  ;  Laurent,  t.  4,  n.  243. 

4.  L'adoption  testamentaire  que  le  tuteur  offi- 
cieux veut  conférer  au  pupille  pendant  sa  minorité, 
ne  produit  d'effet  qu'autant  que  le  tuteur  décède 
avant  la  majorité  du  pupille.  Si  le  tuteur  survit  à  la 
majorité  du   pupille,  il   doit,   s'il   veut   maintenir 


l'adoption,  la  réitérer  dans  la  forme  ordinaire.  — 
Cass..  26  nov.  1856  [S.  57.  1.  129,  P.  57.  498]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  242  :  Marcadé,  sur  l'art.  366  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  74;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  356,  §  180.  —  Gontrù,  Chardon,  Puis»,  tut., 
n.  8. 

5.  Les  effets  de  l'adoption  testamentaire  sont 
révoqués  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un 
enfant,  s'il  est  encore  vivant  au  décès  de  l'adoptant. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  148,  §  561,  note  9  ;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  77  ;  Laurent,  t.  4,  n.  245. 

6.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  que  l'adoption 
testamentaire  soit  valable,  qu'un  délai  de  cinq  ans 
se  soit  écoulé  depuis  l'établissement  de  la  tutelle 
officieuse  ;  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de 
l'adoption,  que  le  tuteur  ait  effectivement  rempli 
l'obligation  à  lui  imposée  par  l'art.  364,  §  2,  de 
nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  et  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie.  —  Bordeaux.  16  juil.  1873 
[S.  74.  2.  49,  P.  74.  230,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen] 

7.  La  demande  en  nullité  d'une  adoption  testa- 
mentaire doit,  comme  toute  autre  question  d'état, 
être  jugée  en  audience  solennelle,  encore  bien 
qu'elle  se  rattache  à  la  question  de  nullité  du  tes- 
tament lui-même,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  sou- 
levée incidemment  à  la  question  de  nullité  du 
testament,  mais  comme  question  principale.  — 
Cass.,  19  mars  1856  [S.  56.  1.  685,  P.  56.  2.  557]— 
V.  suprà,  art.  360,  n.  12. 


Art.  367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après 
ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglés  soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  du 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement,  en  cas  de  contestation.  —  C.civ.,  1122,  1149, 
1152. 


1.  L'obligation  imposée  par  l'article  367  aux 
héritiers  et  successeurs  de  l'enfant  cesse  du  mo- 
ment que  ce  dernier  possède  des  revenus  suffi- 
sants. — -  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  §  183, 
note  4.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  148, 
§  564. 

2.  Le  legs  fait  par  un  tuteur  officieux  à  son 
pupille,  ne  doit  pas  être  considéré  (à  moins  que  le 
testateur    ne  l'ait  formellement  exprimé)    comme 


devant  lui  tenir  lieu  des  moyens  de  subsistance, 
que  la  succession  du  tuteur  est  obligée  de  fournir 
au  pupille  pendant  sa  minorité;  le  pupille  a  donc 
le  droit  de  réclamer  tout  à  la  fois  le  legs  et  les 
movens  de  subsistance.  —  Cass.,  24  août  1831  [S. 
31."  1.  321,  P.  chr.]  —  Nancy,  4  août  1829  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  143,  §  561  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  §183,  note4.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  6,  n.  246. 


Art.  368.  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et  que  le 
premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre 
précédent,  et  les  effets  en  seront  en  tous  points  les  mômes.  — 0,  civ.,  343  et  suiv. 
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TITRE  l\ 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE 
Décrète  le  M  m;ir>  19       I     mn.  u  u):  promulgua  le  3  avril  U  rminal  an  m. 

Aur.  371.   L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  —  C.  m-., 
148  et  suiv.,  L388  :  0.  pén.,  13,  299,  302,  312,  32a 


1.  Rappelons  ici  que  les  questions  relative?  à  la 
puissance  paternelle  dépendent  ilu  statut  per- 
sonnel. —  V.  à  ce  sujet,  suprà.  art.  3,  n.  12  et 
12 

2.  ...Et  que  les  lois  relatives  à  la  puissance  pa- 
ternelle, ont  effet  dès  l'instant  où  elles  sont  promul- 
guées. —  V.  suprà.  art.  2.  n.  85,  91  et  s. 

3.  De  ce  que  la  puissance  paternelle  est  d'or- 
dre public,  il  résulte  encore  qu'elle  ne  peut  ètro 
l'objet  de  conventions  particulières;  c'est  ce  qu'il 
faudrait  décider  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  religieuse  à  donner  aux  enfants;  les 
clauses  du  contrat  de  mariage  renfermant  des 
conventions  sur  cet  objet,  doivent  être  réputées  non 
avenues.  —  Duranton.  t.  14.  n.  24  ;  Zachariœ,  t.  3, 
p.  402  :  lVmolombe.  t.  6.  n.  295  :  Taulier,  t.  5, 
p.  19  :  Marcadé,  sur  Fart.  1388,  C.  civ.,  n.  3.  —  V. 
en  sons  contraire.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar., 
t.  1.  n.  57.  —  Y.  i'H/rà.  art.  1388. 


4.  Par    le    même   motif,    doit    êtr. 

comme  nulle  et  non  écrite  la  clause  d'un  testament 
par   lequel   l'aïeul    d'un   enfant  mineur  enlèvi 
père,  pour  la  confier  à  un  tiers,  l'administration  de 
fa  personne  de  l'enfant.  — Orléans,   5  fév.    >7 
[S.'  70.  2.  257.  P.  7".    9791  —    S    .  Laurent,  t.  4. 
n.  207.  —  V.  in/rà,  art.  3*7.    n.  1  et  s.  :  art.     - 
n.  13  et  <. 

5.  Mais  on  a,  au  contraire,  considéré  comme 
licite  le  pacte  par  lequel  deux  époux  conviennent, 
en  renonçant  à  une  instance  en  séparation  de  corps, 
que  l'enfant  restera  confié  alternativement  à  cha- 
cun d'eux,  pendant  une  certaine  période.  — Alsrer, 
27  juin  1S64  [S.  04.  2.  288,  P.  64.  1266]  —  V. 
8uprà,  art.  302,  n.  34  ei 

6.  ...Et  le  droit  de  carder  ainsi  l'enfant,  peut, 
surtout  de  la  part  du  père,  être  délègue  à  un  tiers 
(dans  l'espèce  un  parent).  —  Même  arrêt. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  IX.  —  Art.  372. 


Aet.  372.   I]  reste  bous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  (1).  — 
C.  civ.,  148,  267,  346,  361,  383,  476  et  suiv.,  488,  1384  ;  C.  pén.,  334,  335. 


INDKX    ALPHABÉTIQUE. 


ibus,  6. 
Baptême,  10. 
Code  pénal,  7. 
Conseil  Judiciaire,  3. 

Danger,  5  et  6. 
Déchéance,  7  et  s. 
Destitution  de  la  tutelle,  9. 
Documents     étrangers    a 

cause,  4. 
Education,  1. 
Enfants  du  premier  lit,  9. 
Entretien,  1. 
Femme  remariée.  9. 


la 


Indications,  3. 
Inhumation,  10  et  11. 
Intérêt  de  l'enfant,  2,  5. 
Lettres  missives,  2  et  B. 
Mort  de  l'enfant,  10  et  11. 
Pouvoir  du  juge,  5. 
Puissance  maritale,  11. 
Répression,  7. 
Restitution,  4. 

Restriction  h  la  puissance  pa- 
ternelle, 5  et  s. 
Rite  catholique,  10. 


1.  Sur  les  devoirs  d'entretien  et  d'éducation,  Y. 
suprà,  art.  203. 

2.  Les  père  et  mère  ont  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  lettres  adressées  à  leur  enfant  mineur, 
de  les  retenir  et  même  de  les  supprimer  ;  mais  la 
légitimité  de  l'exercice  de  ce  droit  a  pour  mesure 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant.  —  Caen,ll  juill. 
186(5  [S.  67.  2.  151,  P.  67.  595]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  78,  §  550. 

3.  Ils  peuvent  même,  fût-ce  après  la  majorité 
de  l'enfant,  se  prévaloir  des  indications  fournies 
par  les  lettres  qu'ils  auront  retenues  pendant  sa 
minorité,  pour  intenter  contre  lui  une  action  en 
dation  de  conseil  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  ils  doivent  restituer  les  documents  et 
lettres  étrangers  à  cette   instance.  —   Même  arrêt. 

5.  Il  appartient  néanmoins  aux  tribunaux,  d'a- 
près une  doctrine  fort  contestable,  de  restreindre 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  quand  maté- 
riellement ou  moralement  l'intérêt  de  l'enfant  est 
en  péril.  —  Cass.,  27  janv.  1879  [S.  79.  1.  464,  P. 
79.  1208]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  365  et  s., 
403  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  265  ;  Fuzier- 
Herman,  Protection  légale  des  en/,  contre  les  abus 
de  l'auior.  patern.,  n.  50. 


6.  Toutefois,  l'application  de  ce  principe  doit 
être  faite  avec  une  grande  réserve,  et  s'il  appartient 
aux  tribunaux  de  déroger,  en  certains  cas,  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle,  ce  n'est  que  lors- 
qu'il y  a  abus  ou  danger  pour  l'enfant.  —  Alger, 
27  juin  1864  [S.  64.  2.  288,  P.  64.  1266] 

7.  Sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
dérivant  de  l'application  des  art.  334  et  335,  C. 
pén.,  V.  dans  notre  Code  pénal  annoté,  le  commen- 
taire de  ces  articles.  —  D'autres  déchéances  ont  été 
créées  par  loi  du  7  déc.  1874,  dont  nous  avons  cru, 
par  suite,  devoir  reproduire  le  texte,  bien  que, 
dans  l'ensemble,  elles  appartiennent  plutôt  à  la 
législation  répressive.  —  V.  suprà,  en  note  de  cet 
article. 

8.  Sous  ces  réserves,  l'art.  372  énumère  limitative - 
ment  les  événements  qui  mettent  un  terme  à  la 
puissance  paternelle,  et  la  loi  ne  reconnaît  d'autre 
déchéance  que  celles  portées  expressément  par  les 
lois  pénales.  —  Spécialement,  un  père  ne  peut  être 
destitué  pour  cause  de  dissipation,  insolvabilité  ou 
inconduite  notoire,  et  ses  droits  sur  la  personne  de 
ses  enfants  mineurs  sont  conservés.  —  Paris,  23  août 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  65]  —  V.  aussi,  Trib.  du  Puy,  10  déc.  1869  [D. 
p.  70.  3.  64]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n.  21  et  22;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  800. 
—  V.  infrù,  art.  389,  n.  31.  —  Sur  l'effet  suspensif 
de  l'interdiction  légale,  relativement  à  la  puissance 
paternelle,  V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  34. 

9.  De  même,  le  fait  qu'une  femme  remariée  n'a 
pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs  du  premier  lit,  n'entraîne  nullement  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  qu'elle  exerçait 
sur  eux.  —  Cass.,  8  août  1815  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v° Puissance  paternelle,  n.  74-1°]  — Poitiers,  15  févr. 
1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  74-1°]  —  Bastia,  31  août  1826,  précité.  —  Sic, 
P.  Rép..  v°  Puissance  paternelle,  n.  60.  —  V.  du 
reste,  infrù,  art.  372,  n.  27  et  s. 

10.  Il  va    de    soi,  néanmoins,   que  la  puissance 


(1)  7  décembre  1874.  —  Loi  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  prof essions  ambulantes. 

Art.  1".  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exer- 
cices de  dislocation;  —  Tout  individu,  autre  que  les  père  et 
mère,  pratiquant  les  professions  d'acrobate  ,  saltimbanque, 
charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque,  qui 
emploiera,  dans  ses  représentations,  des  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans,  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  —  La  même 
peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  profes- 
sions ci-dessus  désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  représen- 
tations leurs  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré, 
soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles 
ou  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exer- 
çant les  professions  ci-dessus  spécifiées  ,  ou  qui  les  auront 
placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou 
faisant  métier  de  la  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées 
en  l'article  l,r.  —  La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque 
aura  déterminé  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quit- 
ter le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des 
individus  des  professions  sus-désignées.  —  La  condamnation 
entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs, la  destitution  de  la 
tutelle  ;  les  pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits 
de  la  puissance  paternelle. 

3.  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'ap- 
parence d'une   profession ,  sera  considéré  comme  auteur    ou 


complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'article 
276  du  Code  pénal,  et  sera  puni  des  peines  portées  audit  article. 
—  Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères, 
mères  ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la 
puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

4.  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à 
l'article  1"  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait 
des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et 
justifier  do  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la  production 
d'un  livret  ou  d'un  passeport.  —  Toute  infraction  à  cette 
disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  â  50  francs. 

i.  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  delà  présente 
loi,  les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toutes 
représentations  aux  individus  désignés  en  l'article  1er.  —  Ces- 
dites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  justifi- 
cation, conformément  aux  dispositions  de  l'article  4,  de  l'ori- 
gine et  de  l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite 
des  individus  sus-désignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il 
en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet.  —  Toute  infraction 
a  la  présente  loi  commise  à  l'étranger  à  l'égard  de  Français 
devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par  uns  agents 
consulaires  aux  autorités  françaises,  ou  aux  autorités  locales, 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression.  —  Ces  agents 
devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer le  rapatriement  eu  France  des  enfants  d'origine  française. 

6.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus et  punis  par  la  présente  lo\ 
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1.  Le  père  a,  en  toute  matière,  la  direction  abso- 
lue île  l'éducation  île  ses  enfants;  ainsi,  la  volonté 
du  père  Je  famille,  clairement  manifestée  par  des 

acte»  et    des  paroles   précises,  quant    à  la  re, 

dans  laquelle    il   entend  que   ses   enfants  mineurs 

soient  i  levés,  est  souveraine,  et  doit,  après  sa  mort, 

rieure  à  celle  de  la    mère,    être  respectée  par 

useil  de  famille  et  parle  tuteur  de  ses  entants. 

—  Colmar,  19  nov.  1857    -      -  2.  81,  P.     - 

—  Sir,  sur  le  principe.  Mareade.  sur  l'art.  1388 
eiv.,  n.4.  —  Ûmtrày  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 

•_'.  S;  écialement,  dans  le  cas  où  un  père,  ne  dans 
i  hébraïque  et  converti  à  la  religion  pro- 
fite, a  commencé  à   faire  instruire  ses  enfants 
dan»  les  principes  de  eette  dernière  religion  en  les 
envoyant  aux  instructions  données  au  temple  pro- 
it,  et  leur  a,  à  son  lit  de  mort,  fait    adminis- 
trer le  baptême,  le  conseil  de  famille  ni  le  tuteur  ne 
peuvent  deeider  que  ces  enfants  seront  élevés  dans 
la  religion  hébraïque  :     -       ivent  être  élevés  dans 
la    religion   protestante.    —   Même    arrêt.  —  - 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  7-.  §  550;  Demolombe,  t.  6, 
n.  295. 
3.   D  .1  investi  de  la  puissance 
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10.  Décidé,  dans  detil 

maternel  n'a    aucui 

petits-fils  mineur-;,  tant   qu'ils  ont    leur 
que  cet  aïeul  soit  li  — 

Ainsi,  le  père  ne  peut  è- 

mort  de  sa  femme,   de  faire   conduire   son  en: 
dan.»  la  maison  de  l'aïeul   materne!    . 
heures  rixes,  encore  que   l'aïeul    maternel    ait 
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11.  Jugé  cependant,    en  sens  contraire,  que  la 

puissance  paternelle  n'est  pas  tellement  illimitée 
et  absolue,  que  les  tribunaux  ne  puissent  être 
appelés,  dans  le  cas  où  un  père  interdit  à  l'aïeul 
de  ses  enfants  le  droit  de  les  visiter,  à  examiner 
les  motifs  de  cette  interdiction  et  à  rechercher  s'il 
y  a  eu  dans  ce  l'ait  abus  ou  exagération  des  droits 
du  père.  —  Cass.,  8  juill.  1857  [S.  57.  1.  721,  et 
la  note  de  M.  Boullanger,    P.  57.  993,  D.    p.    57. 

1.  273]  —   Bordeaux,    16    juill.    18(57  ,    précité. 

—  Sic,  Magnin,  Minor.,  t.  1,  n.  490;  Demolombe, 
t.  6,  n.   395  ;  Aubry    et  Rau,    t.   6,  p.  82.  §  550. 

—  V.  supra,   art.  272,  n.  3  et  s. 

12.  ...Et  que, par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent 
repousser  sans  examen  l'action  de  l'aïeul  tendant 
à  être  autorisé  à  voir  ses  petits-enfants,  nonob- 
stant le  refus  du  père,  et  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que  le  père  ne  doit  compte  à  personne  des 
motifs  de  son  opposition.  —  Même  arrêt. 

13.  Jugé,  encore,  que  la  puissance  paternelle 
n'est  point  absolue,  et  reste  soumise  au  contrôle 
des  tribunaux,  qui  peuvent,  par  exemple,  au  cas 
d'interdiction  par  le  père  de  tous  rapports  entre 
ses  enfants  et  leur  aïeule,  autoriser  celle-ci  à  les 
voir  et  à  correspondre  avec  eux  sous  des  conditions 
dont  le  juge  a  l'appréciation  souveraine. —  Nancv, 
28  mai  1868  [S.  68.  2.  302,  P.  68.  1133,  D.  P.  6*8. 

2.  176]— Paris,  14  août  1869  [S.  69.  2.267,  P.  69. 
1027,  D.  p.  69.  2.  238] 

14.  Jugé,  en  termes  un  peu  différents,  que  le 
père,  seul  investi  de  la  plénitude  de  la  puissance 
paternelle,  a  le  droit  dïnterdire  la  visite  à  ses 
enfants  des  personnes  dont  l'influence  lui  semble- 
rait nuisible  ;  mais  il  ne  peut  user  de  ce  droit,  en 
ce  qui  concerne  les  aïeuls,  que  lorsqu'il  existe  des 
motifs  graves  et  exceptionnels,  dont  les  tribunaux 
restent  appréciateurs.  —  Cass.,  12  juill.  1870  [S. 
71.1.28,  P.  71.43,  D.  r.  71.  1.  217];  26  juill. 
1870  [Ibid.l 

15.  Le  contrôle  des  tribunaux  ne  saurait,  toutefois, 
aller  jusqu'à  ordonner,  hors  les  cas  expressément 
déterminés  par  laloi,  que  les  enfants  seront  confiés 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  à  tel  ou  tel 
des  ascendants. — Cass.,  26  juill.  1870,  précité.  — 
Trib.  Seine,  7  mars  1877,  précité. 

16.  Une  fois  admise,  en  effet,  l'existence  du 
droit  des  aïeuls  à  cet  égard,  on  devrait  considérer 
comme  donnant  satisfaction  suffisante  à  ce  droit, 
l'offre  faite  par  le  père  de  leur  laisser  voir  les 
enfants  chez  lui  :  il  ne  saurait  être  obligé  de  les 
faire  conduire  chez  eux.  —  Bordeaux,  13  juin 
1860,  précité.  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n.  80  et  s. 

17.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux 
peuvent  ordonner,  notamment,  que  l'enfant  sera 
confié  à  son  aïeul  pendant  certains  jours  de  congé 
ou  de  vacances  —  Même  arrêt.  —  Paris,  14  août 
1869,  précité. 

1 8.  ...Alors  surtoutque  l'éloignementdeson  domi- 
cile ne  lui  permet  pas  de  faire  ramener  l'enfant 
chaque  soir  chez  le  père.  —  Paris,  14  août  1869, 
précité. 

19.  En  pareils  cas,  et  s'il  y  a  exagération  ou 
abus  par  le  père  du  droit  qui  lui  appartient,  les 
tribunaux  peuvent  régler  ce  qu'exigent, d'une  part, 
l'autorité  du  père,  et,  de  l'autre,  l'intérêt  des  en- 
fants, ainsi  que  la  réciprocité  des  droits  et  des 
devoirs  établie  entre  eux  et  leurs  autres  ascendants 


par  la  loi  morale  et  la  loi  civile.  —  Cass.,  12  juill. 
187D.  précité;  26  juill.  1870,  précité. 

20.  Jugé,  d'une  manière  encore  plus  absolue, que 
la  disposition  de  l'art.  371,  C.  civ.,  suivant  laquelle 

l'enfant  doit,  à  tout  âge,  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère,  s'étend  aux  aïeuls  paternels  et 
maternels  ;  il  s'ensuit  que  ceux-ci  ont.  malgré  le 
refus  du  père,  le  droit  de  voir  leurs  petits-enfants, 
et  que  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir  pour  régler 
la  manière  dont  ce  droit  doit  être  exercé  ;  qu'il  n'y 
a  là  aucune  atteinte  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle.  —  Paris,  27  juin  1867  [S.  G8.  2.  70, 
P.  68.  336]  —  Nancv,  28  mai  1868  [S.  68.  2.  302, 
P.  68.  1133,  U.p.  68.2.176] 

21.  Au  reste,  l'action  dirigée  par  un  aïeul  contre 
son  fils  ou  son  gendre,  afin  d'être  autorisé  à  visiter 
et  recevoir  ses  petits-enfants,  est  une  action  pure- 
ment personnelle,  et  non  une  action  concernant  la 
tutelle  ;  elle  doit  donc  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui 
du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —  Paris,  8  fév. 
1868  [S.  68.  2.  71,  P.  68.  338] 

22.  Quant  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
pendant  Y  absence  du  père,  V.  suprà.   art.  141  et  s. 

23.  Lorsque  le  père  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  l'autorité  paternelle  peut  être 
exercée  par  la  mère.  —  Laurent,  t.  4,n.  262  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  77,  §  550  ;  Vazeille,  t.  2.  n.  405  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  245;  Valette  sur  Prondhon, 
t.  2,  p.  244,  note  a  ;  Marcadé,  sur  l'art.  373,  n.  1  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  295;  Baudrv-Lacantinerie,t.l, 
n.  800. 

24.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  père  est 
privé  de  ses  droits  par  suite  d'une  condamnation 
pénale. — Aubry  et  Rau, t.  6,  p.  77,  §  550;Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  800. 

25.  L'autorité  paternelle  demeure  entière,  après 
la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  dans  la  personne 
de  celui  des  deux  qui  survit  :  elle  n'est  en  rien 
modifiée  ou  altérée  par  la  qualité  du  tuteur  des  en- 
fants, dont  se  trouve  investi  l'époux  survivant,  de 
manière  à  subordonner  son  autorité  à  celle  du  con- 
seil de  famille.  —  Grenoble,  11  août  1854  [S.  54. 
2.  583,  P.  56.  1.  132,  D.  p.  55.  2.  91]  —  Sic,  Char- 
don, Puissance  paternelle,  n.  66  et  s.  ;  Demolombe, 
t.  6,  n.  384  et  385;  Laurent,  t.  4,  n.  263.  —V. 
aussi  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  77,  §  550,  note  1. 

26.  A  plus  forte  raison,  l'irrégularité  et  même  la 
nullité  de  la  nomination  du  subrogé-tuteur  ne  por- 
terait-elle aucune  atteinte  aux  droits  du  conjoint 
survivant  sur  la  personne  de  ses  enfants  mineurs. 
—  Paris.  22  sept.  1853  [D.  P.  56.  2.  82] 

27.  ...Et  si  le  survivant  est  la  mère,  le  principe  de 
Pinaliénabilité  des  droits  inhérents  à  l'autorité  ma- 
ternelle ne  souffre  aucune  atteinte  du  convoi  de  la 
mère  en  second  mariage.  —  Cass.,  5  mars  1855 
[S.  55  1  2S3,  P.  56  1.  132,  D.  p.  55.  1.  41]  — 
Grenoble,  11  août  1854.  précité.  —  Sic,  Chardon, 
loc.  cit.  ;   Demolombe,  loc.  cit. 

28.  Ce  principe,  en  pareil  cas,  s'oppose  à  ce  que 
l'engagement  que  la  mère  aurait  pris  vis-à-vis  de 
l'aïeul  paternel  de  ses  enfants,  en  considération  de 
son  second  mariage,  de  se  concerter  avec  lui  pour 
la  direction  de  leur  éducation  et  le  choix  d'un  état, 
soit  regardé  comme  obligatoire  pour  elle  dans  le 
for  extérieur,  et  comme  pouvant  servir  de  base  à 
une  action  en  justice.  —  Mêmes  arrêts. 

29.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ces  engage- 
ments  n'ont  pas  été  imposés  à  la  mère  tutrice  par 
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Art.  374.    L'enfani  ae  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  p< 
si  ce  n'es!  pour  enrôlement  volontaire,   après  L'âge  de  d  ans  rëvolus    1  ).  —  C.  <iv., 


1.  Bien  que  le  mineur  ait  son   domicile  de  droit 
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fi.  Est  passible  de  dommages-intérêts  le  tiers 
qui  donne  asile  à  l'enfant  malgré  la  défense  du 
père  ;  et  le  tiers  ne  peut  échapper  à  l'action  dirigée 
contre  lui,  Boit  en  prétendant  qu'avant  de  s'a- 
dresser à  lui,  le  l'ère  aurait  dû  contraindre  l'en- 
fant à  réintégrer  le  domicile  paternel,  soit  en  allé- 
guant le  danger  de  mauvais  traitements  auxquels 
l'enfant  serait  exposé  chez  le  père.  —  Nancv,  25 
janv.  1873  [S.  73.  2.  255,  P.  73.  1074] 

7.  Mais,  de  ce  que  les  tribunaux  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  modérer  et  restreindre,  dans 
l'intérêt  des  enfants,  les  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, il  suit  qu'ils  peuvent  laisser  à  un  aïeul 
qui  en  a  pris  soin  la  garde  d'enfants  mineurs 
abandonnés  par  leur  père  pendant  une  absence 
plus  ou  moins  prolongée,  alors  que  sa  conduite 
depuis  son  retour  ne  présente  pas  de  garanties 
suffisantes  et  qu'il  v  aurait  danger  à  lui  remettre 
les  enfants.  —  Bordeaux,  27  févr.  1874  [S.  74.  2. 
216,  P.  74.  997]  —  V.  infrà,  art.  375,  n.  2. 


8.  Jugé  de  même,  au  cas  spécial  où  l'enfant 
avait  été  placé  chez  son  aïeul  par  le  père,  et  où  les 
mêmes  raisons  d'éloignement  de  la  maison  pater- 
nelle subsistaient;  le  tribunal  peut  alors  ordonner 
que  l'enfant  sera  librement  visité  par  ses  père  et 
mère.  —  Trib.  Seine,  15  déc.  18G9  [D.  P.  C9.  3. 
104] 

9.  En  tous  cas,  une  fille  mineure  et  non  éman- 
cipée, qui  a  déserté  la  maison  paternelle,  sous  pré- 
texte de  mauvais  traitements,  ne  peut  être  autori- 
sée à  faire  preuve  de  ces  mauvais  traitements,  pour 
obtenir  ensuite  la  faculté  d'habiter  une  maison  reli- 
gieuse ;  elle  doit  préalablement  être  réintégrée  dans 
la  maison  paternelle. —  Caen,  31  déc.  1811  [S.  et  P. 
chr,D.  A.  11.490,  D.  Rép.,v°  Puissance  paternelle, 
n.  26]  —  Sic,  P.  Rep.,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  84. 

10.  Quant  à  la  garde  des  enfants  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps,  V.  suprà,  art.  267, 
et  après  la  séparation  prononcée,  art.  302. 


Art.  375.    Le  père   qui  aura   des   sujets  de  mécontentement  très  graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant  aura  les  moyens  de  correction  suivants.  —  C.  civ.,  383,  468. 


1.  Les  corrections  manuelles  rentrent,  à  coup  sûr, 
dans  les  moyens  d'action  que  la  loi  confère  aux 
parents  sur  la  personne  des  enfants  ;  mais  cette 
expression  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  actes 
de  violence  caractérisés,  et  la  mère  ne  saurait  trou- 
ver dans  sa  qualité  une  excuse  légale,  alors  qu'elle 
se  serait  rendue  coupable  sur  son  enfant  du  fait 
de  coups  et  blessures  prévu  par  l'art.  309,  C.  pén. 
—  Cass.,  17  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Puissance  paternelle,  n.  48]—  V.  Aubry  et  Eau, 
t.  G,  p.  78,  §«550  ;  Y.  Rép.,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  71. 

2.  Le  père  ou  la  mère  auquel  la  garde  d'un  en- 
fant mineur  a  été  enlevée  par  jugement,  ne  perd 
point  par  cela  seul  et  nécessairement  le  droit  de 


correction  sur  lui  :  mais,  d'après  un  auteur,  les  ma- 
gistrats   peuvent,  en   appréciant  l'état  des  cho 
refuser  l'ordre   d'arrestation,  sauf  au  père  ou  à  la 
mère  à  se  pourvoir  contre  ce  refus.  —  Demolombe, 
t.  6,  n.  403  et  404. 

3.  Les  pères  et  mères  étrangers,  bien  que  non 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  peu- 
vent néanmoins  invoquer  les  art.  375  et  s.,  C.  civ., 
et  faire  détenir  leur  enfant  mineur,  soit  par  voie 
d'autorité,  soit  par  voie  de  réquisition.  —  Les  art. 
375  et  s.,  C.  civ.,  ont  le  caractère  de  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté,  et  sont  par  conséquent  applicables 
à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  357.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  12. 


Art.  376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire 
détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  —  O.  civ., 
468. 


L'art.  376  n'indique  pas  d'âge  minimum  pour 
l'enfant  ;  dès  lors,  puisque  le  président  n'a  pas  le 
droit  de  discuter  les  motifs  de  mécontentement 
qu'invoque  le  père  sans  les  articuler,  on  ne  voit  pas 


comment  il  serait  possible  d'empêcher  celui-ci  de 
faire  interner  un  enfant  même  en  bas  âge.  —  Fu- 
zier-Herman,  n.  47.  —  Contra,  Demolombe,  t.  6, 
n.  314. 


Art.  377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation, 
le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il 
s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  im- 
périal (procureur  de  la  République),  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps   de  la  détention  requis  par  le  père.  —  C.  proc,  83. 

Art.  378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire, 
si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 


'     "M.      '      l\     Il 
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mier  lit,  lors  môme  qu'il  sérail  ftgé  de  moins  de  seize  ans,  d  nformer  à  l'art 
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Akt.  381  La  mère  survivante  «•!  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  enfanl  qu'avec 
le  concours  des  deux  plus  proohes  parents  paternels,  <'t  par  \"i-'  de  réquisition,  conformé- 
ment à  l'art.  i>7  7. 


1.  On  admet  généralement  qu'à  défaut  do  parente 
dans  la  ligne  paternelle,  le  vœu  de  la  l>>i  est  suffi- 
samment rempli  par  l'assistance  de  deux  ami-,  do 
père.  —  Toullier,  t.  •_'.  n,  10.">7,  adnoL;  Valette  Bur 
Proudhon,  t.  2,  p.  247,  note  o;  Demolombe,  t.  6, 
n.  353.  c  ■■  \  Allomaïul,  t.  2,  n.  1091  ;  Tau- 
lier, i.  I,  p. 

2.  Sur  la  seule  question  vraiment  délicate  qu'ait 
Boulevée      l'interprétation    de     cet    article  .     V. 


tuprà.  ta  .1. 

Il  eet,  du    n  -  difficulté  que  la  i 

pou t  invoquer  l'art.  361,  même  do  vivant  du  ; 
lue.  par  suite  de  l'ai  i  de  l'interdi 

lui-ci,  elle  se  trouve  in' 
l'autorité  paternelle.  —  Demi  !  imbe,  i.  •*>.  n. 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  7'.',  ^  560,  noie  15.  —  V. 
suprà,  art.  37:4.  n.  21  et  22. 


Akt.  382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  on  lorsqu'il  exercera  un  état,  -  i 
détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  Beiae  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition 
en  la  forme  prescrite  par  l'art.  -'>7  7. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  impérial  en  la  Tour 
d'appel  (au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel).  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le 
procureur  impérial  procureur  de  la  Eté  publique  au  tribunal  de  première  instan 
et  fera  sou  rapport  au  (premier)  président  de  la  Cour  impériale  (de  la  <  'our  d'appel),  qui, 
après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 


(,0  30  octobre  ÎSU.   —  Règlement  général  i\>ur  les  prisons 

5  i.  i;;:i',s  particulières  cma  enfants  cMIamu  i>ar  coie  de 
correction  paternelle. 

Aur.  IIS.  Les  enfants  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle conformément  aux  art.  37,">  et  suivants  du  Code  cffil, se- 
ront renfermes  dans  des  quartiers  séparés  des  maisons  d'arrêt, 
Ue  justiee  OU  île  correction,  où  ils  devront  être  soumis  au  ré- 
gime cellulaire  de  jour  ei  de  nuit.—  Les  familles  pourvoiront 
aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  ees  enfants,  à  moins 
que.  pour  cause  d'indigence,  le  ministre  n'eu  ait   autorisé  le 

Code  civil. 


paiement  sur  les  tonds  de-  iWlpi  mil   ordinaires   de  la  prison. 
sur  la  proposition  du  préfet. 

113.  11  ne  sera  fait  aucune  mention,  sr. .  Je  la 
prison,  des  nom-  des  enfants  «:.       .    ■       u"    v.iie  de  correction 
paternelle,  ni  des  motifs  de  lenr  incarcération  (C.  eiv..  s'- 
il suffira  au  gardien,  pour  justifier    au  besoin    de    la  . 

de  la  détention  de  l'enfant,  d'exhiber  à    qui  de  droit  . 
même  d'arrestation  délivré  par  nt  du  tribunal  civil. 

114.  A  défaut  de  local  >itvialet  convenable,  les  jeunes  filles 
détenues    par  voie    de    correction    paternelle    pourroir 
renfermées  dans  des  maisons  de  refuge  et  de  charité  aut 

à  les  recevoir. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  7,   TU.  IX.  —Art.  384. 


Art.  383.  Les  art.  376, 377, 378  et  379  seront  communs  aux  pères  et  mères  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus.  —  C.  civ.,  334  et  suiv. 


1.  La  puissance!  paternelle  conférée  aux  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  reconnu,  n'est  pas  aussi 
entière  et  aussi  absolue  que  la  puissance  paternelle 
appartenant  aux  père  et  mère  légitimes;  elle  est 
soumise  à  toutes  les  modifications  que  l'intérêt  de 
l'en  faut  peut  exiger.  —  Caen,  27  août  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  246]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Puis- 
8ance paternelle,  n.  54. 

2.  Ainsi,  les  juges  sont  investis  du  droit  de  déci- 
der à  qui,  du  père  ou  de  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel reconnu,  doit  être  confiée  la  garde  de  cet  enfant  ; 
ils  doivent,  ence  cas,  se  déterminer  d'après  l'intérêt 
de  l'enfant  :  le  père  naturel  n'a  pas,  comme  le  père 
légitime,  un  droit  légal  de   préférence  à  cet  égard. 

—  Agen,  16  frim.  an  xiv  [S.  chr.  et  la  note]  — 
Bruxelles,  23déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.P.33.  2.211] 

—  Riom,  26  juill.  1854  [S.  55.  2.  13,  P.  55.  1.  304] 

—  Paris,  10  avr.  1872  [D.  P.  72.  2.  144]  —  Sic, 
Toullier,  t.  10,  n.  1076;  Delvincourt,  t.  1,  p.  407, 
notes  ;  Loiseau,  p.  553  ;Duranton,  t.  3,  n.  360  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Enfant  naturel,  §  4;  Magni, 
t.  1,  n.  267;  Allemand,  t.  2,  n.  1107 .— Contra, 
P.  Rép.,  v°  Puissance  paternelle,  n.  51  et  52. 

3.  ...Par  suite,  les  tribunaux  peuvent  confier  la 
garde  de  l'enfant  à  la  mère  par  préférence  au  père, 
alors  surtout  que  ce  dernier  a  épousé  une  autre 
fenirae.  —  Rennes,  30  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  sur  le  principe,  Toullier,  loc.  cit.  ;  P.  Rép., 
v°  Puissance  paternelle,  n.  51.  —  Contra,  Favard, 
\° Enfant  naturel,  §  2  ;  Cadrés,  n.  173;  Demolombe, 
t.  6,  n.  629;  Marcadé,  t.  2,  art.  383. 

4.  Jugé  de  même  que  le  père  naturel  n'a  pas 
droit,  comme  le  père  légitime,  à  la  garde  de  ses  en- 
fants, à  l'administration  et  à  l'usufruit  de  leurs 
biens  personnels.  Les  tribunaux  peuvent,  pour  l'a- 
vantage des  mineurs,  confier  la  garde  des  enfants  et 
l'administration  des  biens  à  la  mère.  —  Pau,  13 
févr.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  51. 

5.  Bien  plus,  si,  en  principe,  les  père  et  mère  ont, 
à  l'égard  de  leurs  enfants  naturels  reconnus,  le 
droit  de  garde  et  d'éducation,  il  appartient  néan- 
moins aux  tribunaux  de  modifier  l'exercice  de  ce 
droit  quand  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige,  et  notam- 
ment de  confier  l'éducation  de  ce  dernier  à  une 
tierce  personne  :  l'art.  302,  C.  civ.,  doit  être  appli- 
qué ici  par  analogie.  —  Lyon,  8  mars  1859  [S.  60. 
2.  431,  P.  60.  335]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  337  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  210,  §  571. 


0.  ...Et  la  mère  d'un  enfant  naturel  placé  dans 
une  pension  peut,  sur  la  demande  du  père,  être  pri- 
vée du  droit  de  le  faire  sortir,  si  l'inconduite  de  la 
mère  exige  cette  mesure.  —  Paris,  4  juill.  1836  [S. 
38.  2.  444,  D.  i'.  38.  2.  138] 

7.  Au  cas  où  un  testateur,  en  faisant  une  libéra- 
lité à  un  enfant  naturel,  a  imposé  la  condition  que 
l'éducation  de  cet  enfant  sera  exclusivement  sur- 
veillée par  un  tiers  nommé  à  cet  effet,  et  même  que 
cet  enfant  restera,  loin  de  sa  mère,  dans  un  pen- 
sionnat jusqu'à  son  mariage  ou  à  sa  vingt-cinquième 
année,  si  la  mère  de  l'enfant  a  demandé  l'envoi  en 
possession  du  legs  sans  réclamer  contre  le  testament, 
elle  est  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  suite,  et 
doit  se  soumettre  aux  précautions  prises  par  le  sur- 
veillant, notamment  ne  pas  recevoir  sa  fille  chez 
elle  ] tendant  les  vacances  et  même  les  jours  de 
congé.  —  Amiens,  12  août  1837  [S.  38.  2.  157, 
P.  38.  2.  344,  D.  r.  38.  2.  98]  -  Sic,  P.  Rép., 
v°  Enfant  naturel,  n.  13. 

8.  Contrairement  à  ce  qui  est  de  principe  pour 
les  enfants  légitimes,  la  garde  et  l'éducation  des 
enfants  naturels  peuvent  être  l'objet  de  conventions 
particulières,  soit  entre  les  pèreet  mère,  soit  entre 
ceux-ci  et  des  tiers.  —  Si  de  telles  conventions  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déclarées  exécutoires 
sans  examen,  elles  doivent  au  moins  être  mainte- 
nues dès  que  les  tribunaux  reconnaissent  qu'elles 
sont  conformes  à  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Caen,  27 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  246,  D.  Rép., 
v°  Puissance  paternelle,  n.  186-2°]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  623;  P.  Rép.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n.  49  et  s. 

9.  On  a  soutenu,  d'ailleurs,  quela  mère  naturelle, 
lorsque  le  père  est  mort  ou  inconnu,  peut  faire 
détenir  l'enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  sans 
être  obligée  d'obtenir  le  concours  des  deux  plus 
proches  parents  paternels,  ni  d'agir  par  voie  de  ré- 
quisition.—  Duranton,  t.  3,  n.  360;  Taulier,  t.  1, 
]>.  484  et  s.;  Allemand,  t.  2,  n.  1089;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  210,  §  571.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  6,  n.  638  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  383,  n.  3. 

10.  L'enfant  naturel  reconnu  doit,  comme  l'en- 
fant légitime,  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 
—  Rolland  de  Villargues,  v° Enfant  naturel,  n.  295  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  1075  ;  Duranton,  t.  3,  n.  360  ;  De- 
molombe, t.  6,  n.  608  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


Art.  384.  Le  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant 
des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
—  C.  civ.,  227,  389,  453,  476  et  suiv.,  578,  579,  601,  739,  1442. 
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Abus  de  jouissance,  23  et  s. 
Action  Paulienne,  19  et  s. 
Action  industrielle,  15. 
Administration,  13. 

Adjudicataire,  9. 
Amélioration  du  fonds,  12. 


Bénéfice,  6. 

Besoin  des  enfants,  10. 

Cahier  des  charges,  9. 
Capital,  4,  13. 
Cession,  14  et  s. 
Clause  nulle,  9. 


Commandite,  6. 
Contrat,  8. 
Convention,  1"  et  s. 
Créancier.  19  et  s. 
Décès  des  enfants,  24. 
Déchéance,  24  et  s. 
Dépréciation,  7. 
Dommages-intérêts,  10  et  11. 


Enchérisseur,  9. 

Enfant  naturel  reconnu,  32. 
Engagement,  3. 
Entretien  et  éducation,  31. 
Fermier,  4. 

Frais  d'entretien   et  d'éduca- 
tion, 23  et  s. 
Fruits,  4,  8. 
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fruit    légal,  \ 
n.  l-  al  18 

.   usufruitier  légal   des    Lion 
enfanta  mineurs,  au   proHl  w 
fuit  p.ii  un  liera,  no  peut,  en  recevant 

■iioiu-i  do   dispositions    conti 
mtrninl   pai 
du  testateur  »  fournir  une  hypothèque  sur 

nncls    pour    :ir inti<  n  du 

>    mains.     -    Touloi  lst*> 

&*] 
8.  Il    on   est    ainsi,  même  qu'il 

mnellement  les    héritii        i 

fournir  cette  hypothèque.—  Mèra 
l    II  peut    y  avoir  lieu  de  disti 
siette  de  l'usufruit  louai,    entre  los  il 

biens  des   enfant».  —   Ainsi,  lorsqu'un 
laisse   .i    »  -  enfants  des  biens  dont  il  est  proprié- 
taire, et  d'autres  dont  il  n  mier,  la 
usufruitière  li  r  les 
fruits  de  ces  différents  biens.  —  Kilo  fait 
fruits  provenant  des  biens  dont    les  enfanta 
propriétaires,  et   les  fruits  des  biens  affei 
mon:  un  capital  dont  elle  a  seulement  la  j 
jusqu'à  la  tin  de  l'usufruit.  —  Cass.,  7  m 
-    et    P.    chr.,   D.     r.   25.    1.    190]   —    Lyon, 
26    avr.      -        S.  et  P.   chr.]   —  Sic,    P.    h 
v°  Usufruit  (Y;/,//,  n.  34. 

.">.  Le  père  ou  la  mère,    usufruitier   légal,  a   la 
jouissance da  trésor  trouvé  par  son  enfant  mineur. 
—  Duranton,  t.  8,  n.  378;  Vaxeille,  t.  2,   n.  445 j 
Prondhon,  t.  1,  n.  150;  Chardon,  n.  123  ;Zach 
r..  549  '.'>'.  note  4  :  Allemand,  t.  2,  n.  1118;  Au! 

L  6,  p.  8  -    Demolombe,  1. t>.  \. 

ot  504. 

6.  L'usufruit  légal  «lu  ;  ;•:  la  more  survi- 
vante frappe  les   bénéfio  ir  le  mineur 
en  qualité  do  commanditaire  dai  - 
commerciale.  —  Cass.,  10  déc.  1878     -   : 

P.  79.291,  P.  P.  7'.'.  1.  224] 

7.  Lorsque,  parmi  los  biens  11*1111  enfant  dont 
ses  pore  et  mère  ont  l'usufruit  légal,  se  trouve  un 
objet  mobilier  d'une  valeur  naturellement  incer- 
taine ot  susceptible  de  variations  tune  quote-part 
do  la  propriété  dans  un  journal,  le:  père  et  mère 
no  sont  pas  tonus  pour  eela  de  le  faire  vendre  :  ils 
peuvent  le  garder  en  nature  jusqu'à  la  cessation  de 
l'usufruit,  et  ils  ne  sont  pas  responsables  de  la 
dépréciation  qu'il  aurait  subie  à  cette  époque.  — 
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(H 
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■ 
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II.    1  '<•>    doi 

être  • 

l'usufruit  légal   <\ 

■    1  ; 

12. 

i\\,  qui 
fruit  indemnil 

du  fi  mar,  13  jiuit.  1831  [8.  31. 
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le   l'enfant  mineur  sont  1 
mont  distinct  Ainsi  .   un  père  qui  a  reçu  le 

remb  ;t    du  capital    d'un 

ait  la  ; 
e  de  louis  revenus.  —  1 

ohr.]—  V.  ,,,/r).  art.  3i 
1  L   L'usufruit  légal   de 

•  d"   loi:: 
Mil::  — 

itou.  t.  3.  n.  4".;  t.  4.  n.   .  : 

.    t.  "J.  n.   129  bU  :  V 
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■  Demai  105*3 
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11.  527  :    Aul  ry  <-••   R  \  1, 

intinerii 

dhon,  Ut  r\.  t.  1.  n.  125  et  221  :  Hagnin,  M 
t.l.  n.282  ;Heni 

521  :  Chardon,  /'    u.  tut.,  n.  107 s  Genty,  Ut 
u.  331  :  Dnvergier,  Patte,  t.  1.  n.  213. 

15.  Dans  :  us 
comme  une   cession   d'un    tel    usufruit,   la  vente, 
consentie  par  le  père  ou  la  mère,   d'actions  indus- 
trielles appartenant  à  ses  enfants  mineur- 
mises  à  son  droit  de  jouissance  légale  .  ce  même 
droit  se  trouvant  trai  sur  le  capital  formant 

le  prix  des  actions  aliénée-.  — 
-    7 ■'>.  1.  65,  P.  70.  139,  D.  P.  69.  1.  32'.'"*  — 
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deaux,  1er  août   1871   [S.  71.  2.  169,  P.  71.  G48, 
I).  i>.  71.  2.  168] 

16.  ...Et,  si  cette  vente  est  plus  tard  annulée  pour 
vices  de  forme  sur  la  demande  des  mineurs  de- 
venus majeurs,  ceux-ci  ne  peuvent  réclamer,  outre 
la  restitution  des  actions  aliénées,  tous  les  revenus 
que  ces  actions  ont  produits  :  l'acquéreur,  comme 
représentant  la  mère,  ne  doit  tenir  compte  aux  en- 
fants que  des  revenus  échus  depuis  l'époque  où  ils 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année.  —  Mêmes 
arrêts. 

17.  La  convention  par  laquelle  un  père,  avant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur, 
stipule,  en  cédant  à  un  tiers  un  immeuble  indivis 
entre  ce  tiers  et  le  mineur,  que  les  intérêts  du  prix 
lui  seront  payés  en  représentation  des  fruits  aux- 
quels il  avait  droit,  est  valable  et  obligatoire  même 
alors  que  l'acte  de  cession  a  été  ultérieurement  an- 
nulé à  l'égard  du  mineur  ;  tellement  que  le  tiers 
acquéreur  ne  saurait  s'exonérer  du  paiement  des 
intérêts  stipulés,  en  offrant  de  faire  compte  des 
fruits.  —  Cass.,  5  janv.  1870  [S.  70.  1.  156,  P.  70. 
371,  D.  p.  70.  1.  58] 

18.  Il  ne  saurait  davantage  être  hypothéqué.  — 
Uemolombe,  loc.  cit. 

19.  Mais,  en  principe,  les  créanciers  des  père 
et  mère  d'enfants  mineurs  peuvent  réclamer  l'usu- 
fruit des  biens  des  enfants,  du  chef  de  leur  débi- 
teur qui  y  a  renoncé  :  cet  usufruit  n'est  pas  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  des 
père  et  mère,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  C.  civ.  — 
Cass.,  11  mai  1819  [S.  et  P,  chr.,  D.  A.  12.812,  D. 
Rép.,  v°  Puissance  paternelle,  n.  173]  —  Amiens, 
20  août  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton.  t.  3, 
n.  394;  Magnin,  t.  1,  n.  282  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
385,  n.  5  ;  Chardon,  n.  169  ;  Demoloinbe,  t.  6, 
n.  593.  —  Contra,  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n.  2397; 
Laurent,  t.  4,  n.  339. 

20.  Les  créanciers  des  pères  et  mères  usufrui- 
tiers légaux  peuvent  aussi  saisir  les  fruits  des 
biens  soumis  à* l'usufruit,  mais  tout  autant  seule- 
ment que  les  charges  de  l'entretien  et  de  l'éduca- 
tion des  enfants  n'en  absorbent  pas  la  valeur.  — 
Colma-,  27  janv.  1835  [S.  35.  2.  246,  P.  chr.,D.  p. 
35.  2.  106]  —  Lvon,  23  juin  1849,  précité.  —  Sic, 
Duranton,  t,  4,  n.  486;  Proudhon,  n.  219  et  220  ; 
Polland  de  Yillargues,  v°  Usufruit  légal,  n.  64; 
Eoger,  Saisie-arrêt,  n.  206  :  Magnin,  t.  1, 
n.  283  ;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  2  ;  Char- 
don, n.  109;  Demolombe,  t.  6,  n.  528;  P.  Rép., 
v°  Usufruit  légal,  n.  92. 

21.  Jugé  même  que  les  intérêts  des  capitaux 
dus  aux  mineur,  n'appartenant  à  son  père,  à  titre 
d'usufruit  légal,  qu'à  la  charge  de  l'entretenir  et 
de  l'élever,  ne  peuvent  être  saisis.  —  Paris,  19 
mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  331]  —  Bor- 
deaux, 19  juin  1849  [S.  49.  2.  281,  D.  p.  50.  2. 
24] 

22.  ...Et,  d'une  façon  plus  générale,  que  les 
créanciers  des  parents  ne  peuvent  poursuivre  sur 
l'usufruit  des  biens  personnels  des  enfants,  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  est  dû.  —  Bordeaux,  19  juin 
1849,  précité. 

23.  Mais  les  créanciers  d'un  père  ne  sont  pas 
recevables  à  former,  dans  un  ordre  où  celui-ci  ne 
figure  qu'au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  une  de- 
mande incidente  tendant  à  se  faire  attribuer   dans 


la  collocation  des  enfants,  la  part  de  l'usufruit  lé- 
gal rpii  excéderait  les  fiais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion de  ceux-ci  :  ces  créanciers  ne  peuvent  agir  à 
cette  lin  que  par  voie  d'action  directe  contre  le 
père.  —  Douai,  4  mars  1859  [S.  59.  2.  346,  P. 
59.  249]  —  Sic,  Demoloinbe,  t.  6,  n.  528  et  s. 

24.  La  jouissance  des  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  n'est  accordée  que  pour 
mettre  les  parents  en  état  de  remplird'autant  mieux 
l'obligation  dont  ils  sont  tenus  de  nourrir,  élever 
et  entretenir  leurs  enfants,  et  pour  les  dédomma- 
ger des  soins  qu'ils  prennent  à  cet  égard.  —  En 
conséquence,  cette  jouissance  devient  sans  objet  dès 
que  les  enfants  n'existent  plus  ;  elle  ne  peut  donc 
être  continuée  après  la  mort  de  l'enfant,  au  pré- 
judice des  ascendants  qui  se  trouvent  être  aussi 
leurs  héritiers.  —  Turin,  19  janv.  1807  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  126,  et  t.  4, 
n.  2050;  Toullier,  t.  2,  n.  1072;  Duranton,  t.  3, 
n.  392  ;  Magnin,  1. 1,  n.  303  ;  Marcadé,  sur  l'art.  385, 
n.  7;  P. Rép.,  v°  Usufruit  légat,  n.  100. 

25.  Les  père  et  mère  sont  privés  de  l'usufruit 
légal  des  biens  provenant  d'une  succession  dont  ils 
ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité.  —  Y.  infrà, 
art.  730. 

26.  L'usufruit  légal  continue  d'appartenir  au 
père  ou  à  la  mère  même  en  état  d'interdiction.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  483. 

27.  Mais  lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle  par  suite  d'une  condamnation,  l'u- 
sufruit légal  disparaît  complètement  même  à  l'é- 
gard de  la  mère.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  484. 

28.  L'usufruit  légal,  comme  l'usufruit  ordinaire, 
est  susceptible  de  prendre  fin  par  suite  d'abus  de 
jouissance  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement 
dans  l'espèce  d'une  mère  tutrice  légale,  qui  com- 
mettait des  dégradations  aux  biens  de  ses  enfants, 
dissipait  leurs  effets  mobiliers  et  vendait  en  son 
propre  nom  des  immeubles  de  la  succession. —  Gre- 
noble, 19  févr.  1816  [P.  chr.,D.  Rèp.,\"  Puissance 
paternelle,  n.  160]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  2425; 
Demolombe,  t.  6,  n.  597. 

29.  L'usufruit  légal  prend  fin,  également,  par 
l'inexécution  des  obligations  sous  lesquelles  cette 
jouissance  est  conférée  aux  père  et  mère.  —  Li- 
moges, 23  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  818, 
D.  Rép.,  v°  Puissance  paternelle,  n.  141] —  Paris, 
4  févr.  1832  [S.  32.  2.332,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  35]  — 
Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  2426;  Magnin,  p.  243,  note  ; 
P.  Rép.,  v°  Usufruit  légal,  n.  127;  Laurent, 
t.  4,  n.  344.  —  Contra,  Demolombe,  t.  6,  n.  599  et 
600. 

30.  ...Et  cela,  soit  que  les  père  et  mère  refusent 
de  s'acquitter  de  ces  obligations,  soit  que  volon- 
tairement ils  se  soient  mis  dans  l'impossibilité  de 
le  faire.  —  Limoges,  23  juill.  1824,  précité. 

31.  Y.  toutefois,  comme  atténuation  du  prin- 
cipe posé  par  les  deux  arrêts  cités  en  dernier 
lieu,  infrà,  art.  386,  n.  5.  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Usu- 
fruit légal,  n.  765. 

32.  Les  père  et  mère  n'ont  pas  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leur  enfant  naturel  reconnu.  —  Pau,  13 
févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Puissance 
paternelle,  n.  196]  —  Caen,  22  mars  1860  [S.  60. 
2.  610,  P.  61.  1106]  —Sic,  Toullier,  t.2,  n. 973  et 
1075  ;  Valette  et  Proudhon,  Des  personnes,  t.  2, 
p.  252;  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  124;  Duranton, 
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Le  paiement  de*  urn  i intérêt*  «les  capitaux.       '  .  i  i\ 

I    Los  frais  i'uiuT;iii.  >ux  de  la  dernière  malndie.  —  C  civ.,  2101. 
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l    li'.  inti  !.*•:  ■  dos  i  don!  un  péri  a  1 

finit  le-, il    i  t    avec    les    inl 

qu'il   doll  loi  même  aux  débiteur*  de 
,'u'c-.,  qu'Autant   que   cet 
que  le-    intérêts  dont  il  -'a^it  no  «ont  |wis  imi! 
mont   absorbés  par    les  frais  d'entretien  et  d'édu- 
iifants,       Tt  il'.  C  mtel  .  22  juin 


[850     s.   50.  2.  HT]  —  \  .  au 

IV  r.  63.  2.  247]   —  Baudry- 


me-,  -.'il 


juill. 
1   u  intinorio, 
t.  I.  n.  B 

■_'.  I  e    conseil    de  familli'   ne  peut  autoriser  le 
père  ou  lu  mère  de  l'enfant  à  faire  Bnpporter 
dernier  une  dépense   qui  est    une  charge  de  l'usu- 
fruit légal.  —  [.von,  16  févr     1835  [S.  35.  2.  310, 
..  D.  i'  35.  2.  110] 

3.  l  es  père  et  mère  qui.  après  avoir  accepté 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfanta  mineurs, 
v  renoncent  afin  de  s'affranchir  dos  charges  nui  y 

D  1 

sont  attachées,  restent  Boumis  à  ces  charges  pour 
le  temps  antérieur  a  leur  renonciation,  nonobstant 
leur  offre  de  faire  état  ilos  produite  de  l'usufruit. 
—  Même  arrêt. 

4.  Le  paiement  dos  arrérages  el  intérêts  «les 
capitaux  comprend  les  arn  rages  dos  rentes  fonciè- 
res et  ceux  des  rentes  viagères.  —  Demolombe, 
t.  t'.,  n.  545.  Obn/rd,  Proudhon,  t.  1.  n.  -où  ■_ 
Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n.  ll.il. 

5.  Les  arrérages  et  intérêts  dos  capitaux  dus 

le  mineur,  et  dont  le  paiement  forme  une  charge  de 
l'usufruit,  ne  doivent  B'entendre  que  des  intérêts 
et  arrérages  échus  depuis  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit. Los  intérêts  échus  avant  cette  époque  sont 
de  plein  droit  à  la  charge  du  mineur  :  sons  ce 
rapport,  l'usufruit  légal  diffère  de  l'ancien  droit  de 
garde.  —  Lyon,  16  févr.  1835  [S.  35.  2.  310,  P. 
elir..  D.    P.  35     2.    110]  —    Nîmes,  9  juill.  1856 

-  7.  2.  161,  P.  57.  132]  —  Sie,  Toullier,  t.  2, 
n.  1069;  Duranton,  t.  3,  n.  401  :  Rolland  de  Vu- 
largues,  v°  Usufr  it  légal,  n.  55  :  Chardon, n.  150; 
P.  Iù/k.  v°  Usufruit  légal,  n.  7,o>  ot  s. 

t>.  Jugé,  au  contraire,  que  ces  arrérages  ou  inté- 
rêts comprennent,  non  seulement  ceux  échus  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit,  mais  encore  ceux  qui 
étaient  dus  antérieurement.  —  Trib.  Arras.  7>  juin 

-  [S.  59.2.  387]  —  Sfc,  Proudhon,  t    1.  n.  . 
Demolombe,  r.  6,  n.  543  et  7)44  :  Marcadé.  sur  l'art. 


385,  n   3:    Vaxeille,    t.    2. 


438;    Valette    sur 


Proudhon,  t2,  p.  256  ;  Peinante,  t.  "2,  n.  130  bis  . 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.    1,  n.  546  et 
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des    p<  ints  ont 

Buccédé,  et  non  ceux  des  enl 
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3,    P.    4L  1.  236,  1».    p.  41.    ■_'.  41]  —    Douai,  22 
juill.  1864  2.  619,   P.    56.    I.    :i  0]  —  S 

Proudhon,  t.  1.  n.  •_'!  1  :  Toullier,  t.  •_',   n.  L 
nie,  t.  2,  n.  441  :    Duranton,    t.    :'>.   n.    I 
Marcadé,  sur  l'ai  .    i  :    i 

n.  7>47  :  Laurent,  t.  4.  n.  ."■ 

t.  1,  n.  si  s:  Chardon,  /'  it>n,>'lr\  n.  152; 

Valette  sur  Proudhon,  t.  •_'.  p.    2 
Bonnier  et  Roustain,  t.  Lu. 

analytfL  1,  n.    130   bit-3f.    —    '  ;lier, 

t.  L  p.  '• 

9.  Les  frais  du  deuil  de  la  i 

dan-  le-  frai-  funéraires  mis   à     la    charge  do  l'u- 
sufruit légal    do-  biens  de  -mi    enfant    mineur.  — 
.  10  août    1-  64.    •_'.  286,    T.  ''.4.  1247] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  ï.    n.    222  :    Va  '.    •_'. 
n.  44_>  :  Chardon,  n.  153  ; 

V.  Rép.,  v  Usufruit  légal  de»  pèrt  et  mire,  : 
Massi  tria»,  t.  1.  *  189,    p. 

note  16;  DictioiaL  du  notar ,    \  -    Deuil,  n.    6, 
Frais  funéraire»,  n.  12. —  V.  au— i  RoUandde  Vil- 
largues,     \~    Deuil,    n.    19,   et      Usufruit 
n.  71. 

10.  Mai- les  sommes  di-triLuées  aux  pauvres  par 
l'époux  survivant,  usufruitier   légal    de-    Lie 

-  -     niants    mineur-,  a  la   suite 

prémourant,  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de 
ceux-ci,  i  :i  n'était  pas  :    par  le 

défunt:  i!  y  a  là   une  pure  libéralité  du  survivant, 
qu'il  doit  seul    supporter.  —  Lvon.  16   févr.  I  - 
[S.  35.  2.  310.  1\  ohr..  L.  r.  35.  2.  110]  _  Sic,  V. 
lù}>.,  v°  Usufruit  légal,  n.  79   e: 
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Art.  386.  Cotte  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  <lo  celui  des   père  et  mère   contre 
lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère,  dans  le  cas  d'tin 


second  mariage. 


1.  La  séparation  de  corps  n'entraîne  pas,  comme 
autrefois  le  divorce,  la  déchéancede  l'usufruit  légal 
sur  les  biens  des  enfants  mineurs,  sans  préjudice  de 
celui  des  époux  contre  lequel  elle  est  prononcée. — 
Proudhon,  t.  1,  n.  142  ;  Favard,  v"  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  2,  §  3,  n.  8;  Duranton,  t.  2,  n.  635, 
et  t.  3,  n.  383;  Allemand,  t.  2,  a.  1126  et  1127.— 
Qmtrà,  Delapprte,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  386; 
Laurent,  t.  4,  n.  338;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
819. 

2.  En  tous  cas,  la  perte  de  l'usufruit  n'a  pas  lieu 
quand  le  second  mariage  est  annulé. —  Marcadé, 
sur  l'art.  386,  n.  6;  Demolombe,  t.  6,  n.  563  et  s.; 


Laurent,  t.    4,  n.  338  :  Duranton, 


t.   3,    n.   387  ; 

Taulier,    t.    1, 
p.  93,  note  8  ; 


Chardon.  Puiss.  />afcr».,  n.  367 
p.  496.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  La  disposition  de  l'art.  386  est  limitative,  et 
la  mère  destituée  de  ses  fonctions  de  tutrice  pour 
inconduite  notoire,  ne  perd  pas  pour  cela  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  — Paris,  28 
déc.  1810  [D.  Rép.,xn  Puissance. paternelle;  n.  157] 
—  Bennes,  27  févr.  1815  [Ibid.]  —  Besançon,  1er 
août  1844  [S.  46.  2.  76,  P.  45.  1.  678,  D.  p.  45. 
2.170]—  Montpellier,  25  août  1864  [S.  64.  2.225, 
P.  64.  967]  —  Sic,  Taulier,  t.  1,  p.  497;  Demante, 
t.  2,  n.  131,  bis-i"  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
1. 1,  §  189,  p.  374,  note  1 9  ;Toullier,  t.2,  n.  1062  :  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  307;  Duranton,  t.  2,  n.  388  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Usufruit  légal ,  n.  13;  Zachariœ, 
t.  3,  p.  685,  note  27  ;  Marcadé,  sur  l'art.  386,  n.6  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  365;  Chardon,  n.  162  et 
163;Baudry-Lacani,inerie,  t.l.n.  821 — Contra.  Li- 
moges, 16  juill.1807  [S.  etP.  chr.,D. Rép.,  v°  Puis- 
sance paternelle,  n.  140]; 2  avr.  1810  [S.  13.2.291 
D.  Rép.,  Ibid.}  ;  23  juill.  1824  [S.  chr.,  D.  a. 
12.  818,  D.  Rép.,  Ibid.}—  Pothier,  Coût.  d'Orléans, 
sur  l'art.  32  ;  Guyot,  Rép.,  v°  Garde  noble,  sect. 
8,  n.  5  ;  Salviat,  t.  2,  n.  68;  Proudhon,  t.  l,n.  146; 
Vazeille,  t.  2,  n.  431;  Delvincourt,  t.  1,  p.  248. 
note  8. 

4.  ...Alors  même  qu'elle  aurait  eu  depuis  son 
veuvage  des  enfants  naturels.—  Aix,  30  juill.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  819,  D.  Ré},.,  v"  Puissance 

paternelle,  n.    157]    —   Sic,  P.  Rép.,   v°   Usufruit 
légal,  n.  107. 

5.  Jugé,  encore,  que  la  mère  ne  peut  être  privée 
de  son  usufruit  légal,  sous  le  seul  prétexte  qu'elle 
ne  satisfait  pas    convenablement  à  l'entretien  et  à 


l'éducation  des  enfants...,  sauf  au  tuteur,  nommé 
en  son  remplacement,  à  l'y  contraindre  par  les 
voies  de  droit.  —  Besançon,  l"r  août  1844  [S.  46. 
2.  176,  P.  45.  1.678,  D.  p.  45.2. 170]— Sic,  P.  Rep., 
v"  l 'si/fruit,  n.  765. 

6.  .Mais,  au  cas  de  mauvaise  administration  de 
la  mère,  les  juges  pourraient  ordonner  que  les  biens 
seront  administrés  par  le  tuteur,  à  la  charge  par 
lui  de  faire  annuellement  compte  à  la  mère  du 
revenu  net,  après  prélèvement  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants. — 
(  iss.,  111  avr.  1843  (Solut.impl.),[S.  43.  1.385,  P. 
43.  1.  622,  D.  p.  43.1.  249]— Montpellier,  25 août 
1864,  précité.  — Sic,  P.  Rép.,  v°  Usufruit  légal  des 
père  et  mère,  n.  105. —  V.  infrù,  art.  389. 

7.  Jugé,  au  contraire,  que  si  la  mère  qui  se 
remarie  est  déchue  de  l'usufruit  des  biens  de  ses 
enfants,  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, delà 
mère  qui  vit,  hors  mariage,  dans  un  état  d 'incon- 
duite notoire  et  donne  le  jour  à  des  enfants  natu- 
rels. —  Limoges,  16  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.]  : 
2 avr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  juill.  1824  [S.  el  P. 
chr.,  D.  A.  12.818]  —  Sic,  Pothier,  Coût,  d' Orléans, 
sur  l'art.  32  :  Guyot,  Rép.,  v°  (larde  noble,  sect.  28. 
n.  5  ;  Salviat,  t.  2,  p.  68  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  146; 
Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  431  ;  Delvincourt, 
t.  Pp.  248,  note  8;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  2. 
n.  328. 

8.  L'inconduite  notoire  du  père  n'est  pas  une 
cause  suffisante  pour  le  priver  de  l'usufruit  légal,  alors 
même  que,  par  ce  motif,  il  a  été  destitué  de  la 
tutelle  de  ses  enfants.  —  Paris,  28  déc.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  818,  D.  Rép.,  v°  Puissance  pater- 
nelle, n.  157]  —  Bourges,  11  mars  1812  [S.  chr.] 
—  Rennes,  27  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic, 
P.  Rép.,  v"  Usufruit  légal,  n.  129.  — V.  infrù,  art. 
389. 

9.  Mais  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  prélever  sur  les 
biens  qui  servent  de  matière  ta  l'usufruit,  toutes  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquit  des  charges  détail- 
lées dans  l'art.  385,  et  le  conseil  de  famille,  en 
destituant  le  père  de  la  tutelle,  doit  fixer  les  sommes 
applicables  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  des  enfants.  —  Rennes,  27  févr.  1815. 
précité. 

10.  ...Et  si,  depuis  la  destitution  du  père,  les 
enfants  n'ont  pas  été  à  sa  charge,  il  leur  doit 
compte  de  leurs  revenus.  —  Bourges,  11  mars 
1812,  précité. 


Art.  387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  C.  civ.,  389,  730,  1134. 


1.  Le  fils  defamillene  peut  revendiquer,  comme 
provenant  de  son  industrie,  les  acquêts  faits  par  le 
père  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouvait  à  l'épo- 
que des  acquisitions.  —  Turin,  16  août  1806  [S. 
et  P.  chr.]  —Sic,  P.  Rép.,  v°  Usufruit  légal,  n.  44. 

2.  La  condition  apposée  à  un  legs  fait  au   pro- 


fit d'un  enfant  mineur,  que  le  père  de  cet  enfant 
n'aura  pas  la  jouissance  légale  des  biens  légués, 
est  valable,  alors  d'ailleurs  que  le  legs  se  renferme 
dans  la  limite  des  biens  dont  le  testateur  avait  le 
droit  de  disposer  :  une  telle  condition  ne  saurait 
être  considérée  comme  portant  atteinte  aux  droits 


I\  Il 


/      /    / 


I     . 
I 


TITRE  \ 


DE   LA    MINORITE.    DE   LA   TUTELLE   ET   DE   L'EMANCIPATION 


m  xi);  promu  ''    <  1  *  gennl 


uiaim  nu-:  I 


DE     l   \     M  [NOBITi, 


A.RT.  388    Le  mineur  es!  l'indu  i.lu  de  l'un  ei  de  l'autre  aexe  qui  n'a  point  encore  1 
de  vingt-un  nns  accomplis.  —  C.  civ.,  87, 108, 141,  lit.   145,   152,224,1 
372,  389  ei  suiv.,  903,  904,  907,  942,  980,  L030,  L070,  L095,  1124,  L125,  L305  el  suiv., 
L31  l.  1384,  1398,  1  142,  2121,  2195,  2206;C.  proc,  285  :  C.  comm.,  187. 


1.  L'âge  de  la  majorité  se  compte  non  pas  jour 
à  jour,  mais  d'heure  a  heure,  comme  le  permettront 
d'ordinaire  les  indications  de  l'acte  de  naissance, 
dans  lequel  l'art.    57,    suprà,   prescril    d'indiquer 

■e  de  la  naissance.  Ainsi,  l'enfant  né  le  l."> 
déc.  1870,  à  -  heures  après  midi,  sera  apte  à  ha 
un  acte  le  15  déc.  1891,  a  la  même  heure. 
—  Marcadé,  sur  l'art  388,  n.  3  :  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1.  p.  383  :  Valette  sur 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  44t>: 
Laurent,  t  4,  n.  362  ;  île  Fréminville  Miner,  et 
tut.,  t.  1.  n.  3,  —  Contra.  Déniante,  t.  ■_'.  n.  135  Us. 

2.  ...Et,  en  cas  île  silence  de  Pacte  de  naissance 
sur  l'heure  île  l'accouchement,  on  pont  suppléer 
sur  ce  point  par  les  registres  de  famille  et  la  preu- 
ve testimoniale  à  la  négligence  de  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Demolomoe.  t.  7.  n.  407  :  Laurent, 
foc.  cit.  —  Contra.  Maroade.  foc.  cit.  :  Zacharia\ 
loe.  cit.:  de  Fréminville,  loc.  cit. 

3.  Lorsqu'une  loi  vient  à  changer  l'époque  de  la 
majorité,  les  questions  de  capacité  et  d'incapacité 


sont    immédiatement  la  loi  nouvelle, 

tellement  qui  de  la  r 

pie,  élev< . 

i  nouveau,  retombent  en   tutelle.    —  Pour  le 
loppement    de    ce  principe,  V.  s>.i]>rù,  art.  •_', 
n.  85  el  s. 

4.  Il  est  certaû  îervatoiree  que  le  mi- 

neur peut  taire  Bans  l'assistance  de  bon  tuteur.  — 
Jugé  a  cet  égard  que  le  mineur   ; 
sation  de  son  tuteur,  requérir  ription  I 

thécaire.  —  Ri  m,  16  mars  1811  [S.et  P.  dur.]  — 
Sfc,  Dem  "        -  - 

11  peut  aussi,  dans  une   -  :i    où   il  est 

appelé,  requérir  l'apposition  des  scelles.  —  l>emo- 
lombe,  loc.  cit. 

6.   Lu  outre,  pool  certains  actes  déterminés,  l'é- 
poque de  la  capai  différent 
de  vingt-un  ans.  —  V.  suprà,  art.  148,  34 
inr'rù.  art.  904.  —  V.  aussi.  BUT  la  capacité  excep- 
tionnelle du  mineur,  la  plupart  des  textes  ci: 
renvoi  sous  l'article. 
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CHAPITRE  II. 


D  E     L  A    T  0  T  E  L  L  E . 


SECTION  I. 


DE  LA  TUTELLE  DES  PÈRE  ET  PÈBE. 


Art.  389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de  ses 
enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la 
jouissance  ;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit.  —  C.  civ.,  141  et  suiv.,  384,  476  et  suiv.,  (J35,  1388. 


IXDKX    ALPHABÉTIQrK. 


Acceptation,  55. 
Acquiescement,  55. 
Acquisition  ii  ternie,  48. 
ActeB  de  dispositions,  63. 
Action  immobilière,  54. 
Administrateur  ad  hoc,  6  et 

s. 
Applicabilité,  30. 
Appréciation   souveraine,    14. 
Arrêt,  20. 

Autorisation,  54,  59. 
Autorisation  de  justice,  63. 
Avis  du  conseil  de  famille,  59. 
Banque  de  France,  45. 
Baux,  64. 
Bonne  foi,  48. 
Capitaux,  24,  48. 
Caution,  41. 
Cession,  43. 
Clause  illicite,  14,  1G. 
Clause  licite,  13  et  s. 
Compte  de  gestion,  34  et  s. 
Condition,  23  et  24,  50. 
Conseil  de  famille,    4,  6  et  s., 

18,  32  et  33,  54. 
Convention,  23,  49. 
Coupe  de  bois,  24. 
Créance,  43. 

Débiteur,  41. 
Déchéance,  27. 
Dégradation  civique,  28. 
Délai  d'appel,  2,  5,  9. 
Dépôt,  25. 

Destitution,  30  et  s. 
Dissolution  du  mariage,  15 
Divisibilité,  16. 
Dommages-intérêts,  61. 
Donation,  50. 
Droit  commun,  46. 
Droits  immobiliers,  55. 
Education,  16,  25. 
Emancipation,  19,  21. 
Emploi,  41.  42,  48. 
Emprunt,  49. 
Engagement,  23. 
Entretien,  25. 
Envoi  en  possession,  56. 
Estimation,  41. 
Formalités,  52. 
Garde,  26. 

Haine  ou  vengeance,  14. 
Homologation,  11,  32,  54,  59, 

61. 
Hypothèque    conventionnelle, 

50. 


Hypothèque  légale,  39. 
Immeuble,  48. 
Impossibilité,  26. 
Inapplicabilité,     29,     35    et  S., 

38  et  s.,  43  et  44,  46. 
Incapacité,  30. 
Inconduite  notoire,  31. 
Indignité,  30. 
Indivision,  12. 
Insolvabilité,  31,  41. 
Intérêt,  3<i. 
Intérêts  civils,  50. 
Intérêt  des  enfants,    14  el  s., 

24,  4S,  60. 
Interprétation,  20. 
Jouissance    légale,    23    et  21, 

27,  30. 
Jugement,  2,  5,  10  et    11,  55. 
Lees,  13  et  s.,  23  et  s.,  42,  56. 
Licitation,  5,  il  et  12. 
Liquidation,  12. 
Majorité,  19. 
Mineur  étranger,  25. 
Nue  propriété.  23. 
Nullité,  14,  16.  21,  35,  48,  52. 
Obligation  du  tuteur,  58. 
Oppositions  d'intérêts,    3  et  s. 
Paiement,  41  et  42. 
Pouvoir  du  juge,  17,  24    et  s. 
Prescription,  37. 
Puissance    paternelle,    21,  28, 

31. 
Pupille,  43. 
Qualité,  21. 
Renonciation.  23. 
Rente  sur  l'État,  45. 
Signification,  5,  10,  12. 
Subrogé  tuteur,  5,   7,  9    et  s. 
Succession,  57. 
Testament,  12  et  13,  15  et  s., 

20,  22  et  23, 
Tiers,  13  et  s.,  25  et  26. 
Tribunal,  8,  17,    26,  32  et  33. 
Tribunaux  français,  25. 
Traité,  35. 

Transaction,  50  et  s.,  60  et  61. 
Tutelle,  15.  26,29,  30,38  et  s., 

46. 
Tuteur,  7,  25.  43. 
Tuteur  aâ  hoc,  3  et  4. 
Usufruit,  23  et  24. 
Valeurs  négociables,  25. 
Vente  au  comptant,  48. 
Vente  du  mobilier,  43. 
Vente  judiciaire,  5,  12. 


DIVISION. 

§  1.  Du  père  administrateur    légal. 

§  2.  Exercice  de  l'administration  légale. 


§  1.  Du  père  administrateur    légal. 

1.  Le  père  étant,pendant  le  mariage,  administra- 
teur des  biens  de  ses  enfants  et  non  tuteur  légal, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  nommer  un  subrogé  tuteur. 

—  Cass.,  4  juill.  1842  [S.  42.  1.  601,  P.  42.2. 
121,  D.  r.  42.  1.  337]  —  Besancon,  21)  nov.  18G4. 
[S.  G5.  2.  76,  P.  65.  360,  D.  p.  64.2. 195]  —  Paris, 
5  avr.  1876  [S.  76.  2.  331,  P.  76.  1158,  D.  p. 
77.  1.  34]  —  Bordeaux,  2  juin  1876  [S.  76. 
2.  330,  P.  76.  1256,  D.  r.  sous  Cass.,  14  janv. 
1878,78.  1.  227]—  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1090;  de 
Fréminville,  Minorité  et  tutelle,  t.  1,  n.  12  ;  Proud- 
hon  et  Valette,  t.  2,  p.  282  ;  Valette,  Expl.  somm., 
p.  220  ;Duranton,  t. 3,  n.  415  ;Marcadé,  t.  l,surl'art. 
383,  append.,  n.  1.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  500, 
§  129  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  589  ;  Demante,  t.  1,  n.  137  bis-l°  ;  Demolom- 
be,  t.  6,  n.  421  ;  Zacharne,  Massé  et  Vergé,  1. 1, 
p.  406,  §  207  ,  Laurent,  t.  4,  n.  310  ;  Kéguelin  de 
Rozière,  Administration  légale  sous  l'autorité  pater- 
nelle, p.  13;  P.  Rép.,\°  Tutelle,  n.  340  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  831. 

2.  En  conséquence,  les  délais  de  l'appel  du  ju- 
gement rendu  contre  l'enfant  mineur,  représenté 
par  son  père,  courent  parla  signification  de  ce  ju- 
gement au  père,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  si- 
gnifier en  outre  à  un  subrogé  tuteur  (C.  proc, 
444).  —  Besançon,  29  nov.  1864,  précité.  —  Sic, 
Chauveau  sur  Carré,  n.  1590  bis  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Appel,  n.  36;  P.  Rèp.,  v°  Tutelle,  n.  340. 

—  Contra,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18. 

3.  Mais,  en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  un 
mineur  et  son  père  administrateur  légal,  il  y  a 
lieu,  d'après  l'opinion  dominante,  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  (C.  civ.,  420).  —  Turiu,  9  janv. 


I  \  1 1  /  I,   TU.  À 


i 


1811 

|«  .:    Valclli 

1,1     1.11 

I.  p 

uiiiivilli 

(    I ,  ii        .  .  Nia    <• 

l    I.  |i    I 
i    i  v  ttituui   doil .  i 
Jitiain 

\  . 

•Ill    lll. 'il. 

nommer 
un  Mil>i.>m'  lutiMii  ad         I  il  ion  d'un 

ul  tuteur  ail  hoc  ne  fait  doue  pa*  cou- 
ntrc  le  mineur  le  délai  d'appel  ;  il  osl  iv 
■aire  de    signifier  on  ouUn  emenl  à  un  ro- 

tateur ad  ht  r.  —  l'a  ente 
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—  Bordeaux,  la  m  un  1876,  ; 

6.  Pans  un  antre  système,  en  caa  d'opposition 
d'intérêts  entre  un  mineure!  le  père  administrateur 

.  il  y   a  lieu  a  la  nomination  d'un  admini 
tour  <;</  /«M-,  par  le  conseil  de  Camille   (C.  civ., 
420)       Bordeaux,  2  juin  1876    S.   76.  2.  S80,  P. 
78,  ilôt-.  :        r8. 1.  127] 

,Et  le  droit  de  provoquer  la  nomination  de 
eel  administrateur  </</  hoc  appartient  à  chacune  des 
personnes  qui  peuvent  requérir  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  lorsqu'il  y  a  lieu  tlo  nommer  un 
tuteur  ou  un  subrogé  tuteur  (C.  civ.,  406,  421). 
—  Douai,  5  juill   1878   -  H     90,  D.  y. 

7'.'   2.  116] 

8.  Enfin,  selon  des  arrêts,  mieux  fondes  selon 
nous,  cet  administrateur  adhoc  devrait  être  nomme, 
non  par  le  conseil  de  famille,  mais  par  le  tribunal 
fC.  av.,  420).  —  Taris.  9  janv.  1874  [S.  74.  2.  36, 
P.  74.  461,  D.  r.  76.  2.  23]  ;  5  avr.  1876  [S.  76  2. 
SS1,  P.  76.  1258,  D.  r.  77.  2.  34]  —  Sic,  Laurent. 
t.  4.  n.  310;  Kéguelin  de  Rosière,  p.  78 

9.  L'administrateur  tul  hoc.  chargé  de  représenter 
le  mineur  dont  les  intérêts  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  père,  agit  en  la  même  qualité  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  père,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  adjoindre  de    subrogé  tuteur  (_C.  civ.,  420).  — 

.  14  janv.  L878  -  7&  1.218,  P.  78.867,et 
le  rapport  de  M.  Lotit.  D.  r.  78.  1.  227]  —  Bor- 
deaux, _  juin  I876j  précité.  —  Sic,  Labbé.  note 
sous  Bordeaux.  19  mars  1876,  précité  [S.  et  P.] 

10.  ...Las  même  quand  un  jugement  est  rendu 
contre  le  mineur  et  pour  en  recevoir  la  significa- 
tion. La  signification  du  jugement  à  l'administra- 
teur ad  hoc  est  suffisante  pour  faire  courir  contre  le 
mineur  le  délai  de  l'appel  (C.  civ..  420  :  C.  proc, 
444  .  —  Paris,  5  avr.  1876,  précite.  —  Bordeaux, 
2  juin  1876,  précité. 

11.  ...Ni  quand  il  s'agit  d'une  licitation  int 
sant  le  mineur,  pour  v  être  présent  ou  appelé    (0. 
civ.,  4-20  ;   C.  proc.  444.  962,  972).   —   Bordeaux, 
2  juin  1876,  précité. 

12.  Spécialement,   il  n'y  a   lieu  ni   d'appeler  un 
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le  testateur  n'a  ainsi  si  par   haine 

vengeance   contre  le  père;   l'appn 
points  reste  abandonnée  à  le  tribunaux. 

—  Duranton,  t.  3,  :.     .  -.  n.  144  :  Proudhon, 

Ui  ./>..:.  1.  n.  240  et  s.  ;1  L  1, 

n.  1068,  note  a  ;  Chardon,  :  ■».,  n.  135; 

Demolombe,    t.  6,  n.  468  :   Aubry  et  Rau,   t.    1. 
p.   602,  «;    123:  Massé   et   Vergé    but    Za 
t.  l.  j  207,  nota  17.  p.  408  :  L.  . .  ■  mee 

paternelle,  n.  28 

16.  Dans  tous  les  cas.  une  telle  condition  peut 
être   valablement  a]  i   les  en- 

fants mine  .  la  tutelle  de  leur  père,  après  la 

dissolution   du   mariage.   —   Cass.,  11  nov.    1- 
-   et   P.  dir..   D.  p.  >]         -  /. 

v°  Puissance  paternelle,  n.3l. 

16.  Cette  clause  doit  être  maintenue,  bien  que 
le  testament  en  contienne  une  autre,  qui  a  été 
annulée,  confiant  au  même  tiers  Ja  surveillance  de 

location   du   mineur  :    ces    deux   clauses    étant 
complètement    distinctes,  la    nullité    de   Lune    ne 
saurait   entraîner  la  nullité  de    l'autre.    —    Ci 
9  janv.  1872.  précité. 

17.  Il  n'appartient  pas  au  tribunal  saisi  des  con- 
testations  élevées  sur   cette  clause   de  restreindre 
les   pouvoirs   que  le  tiers  administrateur  tient  du 
testament  et  de  la   loi.  —  Orléans.  5  févr.   187 
précité. 

18.  Même   solution  au  cas  où   le    testateur,  au 
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lieu  de  désigner  lui-même  l'administrateur  spécial, 
a  laissé  au  conseil  de  famille  le  soin  de  le  désigner. 

—  Orléans,  31  janv.  1854,  précité. 

19.  ...Dans  ces  divers  cas,  l'administration  du 
tiers  doit  se  continuer  jusqu'à  la  majorité  du  léga- 
taire, malgré  l'émancipation  conférée  par  Je  père 
à  son  enfant.  —  Cass.,  26  mai  1856,  précité.  — 
Dijon,  23  août  1855,  précité.  —  Contra,  Caen,  5 
avr.  1843  [S.  55.  2.  675,  ad   notam~\ 

20.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
interprétation  des  termes  du  testament,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  26  mai   1856,    précité. 

21.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'enfant  mineur,  après 
son  émancipation,  est  sans  qualité  pour  demander 
la  nullité  de  cette  clause  comme  portant  atteinte 
aux  droits  de  la  puissance  paternelle.  —  Cass., 
26  mai  1856,   précité. 

22.  Jugé,  au  contraire,  que  si  un  testateur  fait 
un  legs  en  faveur  d'un  mineur,  sous  la  condition 
que  le  père  de  celui-ci  n'administrera  pas  les  biens 
légués,  cette  condition  doit  être  réputée  nulle  et 
non  écrite,  comme  portant  atteinte  aux  droits  de 
la  puissance  paternelle.  —  Besançon,  15  nov. 
1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  11  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  26.2.  159]  -  Rouen,  29  mai  1845  [S. 
46.  2.  379,  P.  48.  1.  568,  D.  p.  46.  2.  148]  —  Sic, 
Toullier,  t.  2,  n.  1068,  et  t.  5,  n.  268  ;  Delaporte, 
Pandectes  françaises,  sur  l'art.  887  ;  Merlin,  h'éj>., 
v°  Puissance  paternelle,  sect.  5;  Favard,  eod.  verb., 
sect.  2,  §  3,  n.  10  ;  Coulon,  (Juest.  de  droit,  t.  2, 
p.  181,  dial.  61  ;  Taulier,  t.  1,  p.  499  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  389,  n.  6  ;  Laurent,  t.  4,  n.  290  et  s.  ;  P. 
Rép.,  v°  Tutelle,  n.  7. 

23.  Ne  peut  être  non  plus  considérée  comme 
portant  atteinte  à  la  puissance  paternelle  la  con- 
vention par  laquelle,  en  même  temps  que  le  léga- 
taire en  usufruit  d'une  forêt  dont  la  nue  propriété 
a  été  léguée  par  le  même  testament  à  des  enfants 
mineurs,  renonce  à  son  usufruit,  le  père  de  ces  en- 
fants, recouvrant  ainsi  l'administration  et  la  jouis- 
sauce  légale  de  cette  forêt,  s'engage  à  ne  l'exploi- 
ter que  sous  des  conditions  déterminées,  quant  aux 
coupes  à  effectuer.  —  Besançon,  4  juill.  1864 
[S.  65.  2.  69,  P.  66.  348,  D.  p.  64.  2.  165] 

24.  Mais  l'inobservation,  par  le  père,  des  condi- 
tions d'exploitation  prescrites  par  un  tel  acte,  ne 
saurait  autoriser  le  légataire  en  usufruit  à  deman- 
der qu'aucune  coupe  ne  puisse  être  faite  sans  son 
autorisation,  et  que  les  capitaux  provenant  des  cou- 
pes soient  placés  par  ses  soins  au  nom  des  mi- 
neurs. Seulement,  il  appartient  aux  juges,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  de  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  jouissance  du  père  de  manière  à 
sauvegarder,  tout  en  lui  conservant  cette  jouis- 
sance, les   intérêts  de  ses  enfants.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  95,  §  551  ;  P.  Rép., 
v°  Usufruit  légal,  n.  126  et  s. 

25.  En  outre,  les  tribunaux  français  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  ordonner  que  des  valeurs, 
léguées  à  un  mineur  étranger,  au  lieu  d'être  remi- 
ses à  son  père  tuteur  et  administrateur  légal  de 
ses  biens,  resteront  déposées  entre  les  mains  d'un 
tiers,  pour  être  employées  par  lui  à  l'éducation  et 
aux  besoins  du  mineur.  —  Cass.,  25  août  1847 
[S.  47.  1.  712,  P.  47.  2.  613,  D.  p.  47.  1. 
273] 


26.  Si  l'impossibilité  physique  ou  morale  atteint 
à  la  fois  le  père  et  la  mère,  les  tribunaux  con- 
fieront provisoirement  à  un  parent  ou  à  un  ami  la 
garde  des  enfants  mineurs  et  la  gestion  de  leurs 
biens,  mais  sans  que  l'administration  légale  puisse 
être  transformée  en  tutelle.  —  Demolombe,  t.  6, 
n.  451,  et  t.  7,  n.  27;  Laurent,  t.  4,  n.  363.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  366,  §  115,  note  4  ; 
Magnin,  t.  1,  n.  492. 

27.  Le  père,  même  déchu  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants,  conserverait  néanmoins  l'ad- 
ministration légale  des  mêmes  biens.  —  Locré,  sur 
l'art.  389  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  457. 

28.  L'administration  légale  ne  périt  que  par  les 
causes  qui  font  disparaître  la  puissance  paternelle. 
Spécialement,  la  dégradation  civique  n'entraîne  pas 
la  perte  de  l'administration  légale.  —  Demolombe, 
t.  6,  n.  430  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  502,  §  123,  note 
11.  —  Contra,  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  283, 
note  a,  obs.  iv. 

29.  Les  sections  VI  (causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle)  et  VII  (incapacité,  exclusions  et  destitu- 
tions) du  chapitre  de  le  tutelle  ne  sont  pas  appli- 
cables au  père  administrateur  légal.  —  Demolombe, 
t.  6,  n.  430;  Laurent,  t.  4,  n.301. —  Contra,  Valette 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  283. 

30.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  444,  qui  déclare 
destituables  de  la  tutelle  les  indignes  ou  incapa- 
bles, est  applicable  au  père  de  famille  qui  a  l'ad- 
ministration légale  des  biens  personnels  de  ses 
enfants  mineurs,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  droit 
à  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  16  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  8]  — Trib.  du  Puy, 
10  déc.  1869  [D.  P.  70.  3.  64]—  Sic, Marcadé,  t.  2, 
art.  389,  append.,  n.  5  ;  Proudhon  et  Valette,  t.  2, 
p.  283;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  407, 
note  17;  Demolombe,  t.  6,  n.  424  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  501,  §  '123,  notes  9  et  13;  P.  Rép., 
v°  Puissance  paternelle,  n.  67.  —  Contra,  Laurent, 
t.  4,  n.  321. 

31.  De  même,  bien  qu'un  père,  administrateur 
légal,  durant  le  mariage,  des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs,  ne  puisse  pas,  ]>our  cause  de 
dissipation,  insolvabilité  et  inconduite  notoire,  être 
destitué  relativement  à  la  personne  de  ses  enfants 
mineurs,  il  peut  être  destitué  de  l'administration 
de  leurs  biens.  —  Paris,  29  août  1825  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  424  et  425. 

32.  Cette  destitution,  a-t-il  été  jugé,  sera  faite 
par  le  conseil  de  famille  et  soumise  à  l'homolo- 
gation du  tribunal,  conformément  <aux  règles  ordi- 
naires. —  Cass.,  16  déc.  1829,  précité.  —  Paris,  29 
août  1825,  précité. 

33.  Mais,  d'après  une  opinion  plus  répandue,  M 
n'y  a  aucune  place,  pendant  l'administration  légale, 
pour  l'institution  du  conseil  de  famille  ;  la  destitu- 
tion ne  peut,  dès  lors,  émaner  que  du  tribunal.  — 
Trib.  du  Puy,  10  déc.  1869,  précité.  —  Sic,  Kégue- 
lin   de  Rozière,  p.  73. 

34.  Le  père i, à  la  cessation  de  son  administration 
légale,  doit  compte  de  sa  gestion,  conformément  au 
droit  commun.  —  Cass.,  30  janv.  1866  [S.  66.  1. 
204,  P.  65.  360,  D,  P.  66.  1.  172]  —  Agen,  17  mars 
1854  [S.  54.  2.  247,  D.  p.  55.  2.  294]  —  Aix,  9 
nov.  1864  [S.  65.  2.  104,  P.  66.  529]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  428;    Aubry  et  Rau,    t.    1,  p.   503, 
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i  'étendue  des  droite  'in  père  administrateur 
.  n'étant  pas  délimitée  par  la  loi,  donne  Heu  à 
,ves  roui  i   >         en  docti  i  de  nombreu- 

ses divergences  en  jurisprudence.]  le  cassa- 

tion admet  aujourd'hui  en  principe,  que  les  r< 
de  la  tutelle  ne  sont  point,  en  général,  ap| 
au  père  administrateur  légal,  pendanl  le  mari 
des  biens  de  ses  enfante  mineurs.  —  <  juin 

1.273,  P.  67.  721,  1».  r.  67.  1.  27]  — 
Aubrv  et  Rau,   t.  1.   p.  505,  §  123.  —  Cbafttk, 
.  RJg.  hi/jK.  t.  1.  sur  l'art  2121,  a.   36  .    De 
Caurroy,  Bonnier   et  Roustaiu,  t.  1,  n.  589.  —  V. 
*-»;>/-cî.  n.  i  et  -..  29  et  s. 

39.  Ainsi,   il    n'y  a  pas,  au   profit  du  mineur, 
hypothèque  légale  sur  les  biens  du  père  adminis- 

ur.     Cass.,3déc.  1821  [S.etP.cbr.]— Riom,23 
mai  1822  [S.  et  P.  chr.j— Lyon,  3  jufll.  L827  [S. 
et  P.  ohr.]— Poitiers, 31  mars  1830[S.et  P.chr.]— 
Toulouse,  25  févr.   1845  [S.  45.  2.582,  P.  M 
550,  D.  P.  45.  4.  438]  ;  2   auv.  1863   S.  63.  2.  191, 

•  .  53,  D.  v.  63.  2.  215]  —  Bordeaux,    10  av. 
-    17.  2.  166,  P.  48.  1.  563,  l>.  P.  45.  4.  16] 

Nîmes,  5  févr.  1849  [D.  p.  50.  1.267]  —  Gre- 
noble, 4  févr.  1850  [S.  50.  1.  543.  D.  r.  51.  5.  316] 
—  fiiom,  30  aoùl  S  P.  54.  1.  155,  P.  r.  54.  2. 
227  -  -  Ubry  et  Rau, t.  1,  p.  501, ^^Demo- 
lombe.t.  6,  n.  4'2«>:  1. auront,  t.  4.  n.  309;deFrémin- 
villo.  t.  l.n.  18.  —  CbaJrà,  Toulouse,  23  déc. 
1818  [S.  et  P.  chr.l—  Persil,  sur  Fart.  2121,  n.  36. 

40.  Mais  l'auteur  d'une  donation  ou  d'un 
fait  au  mineur  peut,  connue  condition  de  sa  libé- 
ralité, exiger  que  le  père  administrateur  fournisse 
une  garantie  hypothécaire.  —  Cass.,  30  aVr. 
1833  (motifs),  S.  33.  1.  449,  P.  ehr..  D.  r.  33.  1. 
221]  —  Sic,  P.  Rrp..  v  Puissance  juilernelle, 
n.  32.  —  V.  suprà,    n.  83  et  s. 

41.  T.e  père  administrateur  légal  n'est  pas  obi 

de  donner  caution.  Ainsi  .  les  débiteurs  d'un 
entant  mineur  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  caution 
on  emploi,  bien  que  le  père  à  qui  doit  se  faire  le 
paiement  soit  en  état  d'insolvabilité.  —  Toulouse, 


S 

—  t  ilombe,  • 

14.  Le  père  ad  n 

tenu,  "'n  ee  qui 

ait  .ii/'ni.  

Ail!  .   t.    1,    1 

4.'i.   ...Ni  >1 
un  tuteur,    aux    dis] 

■  i  du  2'>  sept  1818 

• 
France.  -  Demolombe,  t.  6,  n.  4.(7 
Ran,  t.  l.  p.  .'-"T.  9  123, 

46.  Dana  m  •  le  opini 

par  la  t'"ur  de  esl  formuJi 

trop  timide,  et  il  faut  rl< 
que  le  père  administrateur 

iens  de  mineui  ■- 

mis    uniquement,  pour  >  >x 

les  du  droit  commun 
laloi  prescrit.  dan>  le  cas  de  tel 

ts  du  pupille  envers    son  tuteur,  lie  Mot 
■  1  du  p-ie  administrateur. 

—  Àgen,  17  mars  1854  -    54.2,  247,  P.  55.  1.2 

—  Sic,  Zaçharue,  t.  1.  §  99  ;  llarcadé,  t.  2,  ; .  107; 
Demolombe,  t.  6.  n.  ;   - 

47.  Le  père  administrateur  kble- 
ment  acheter  des  imme                ir  le  compte  de  son 

eil  de 
famille,  alors"  du  moins    |  quisîtions  sont 

'*" 
nistration.  —  Cass.,  5  janv.  1863  [P.  64.  23, D.  r. 
63.  1.  77  :  2  mai  1865  [D.  p.  65.  1.  365]    - 
ira,  I  nb  '.  t.  1.  n.' 

\rai.  en  prin  Imi- 

-  biens  '.  ira, 

peut  employer  leurs  capitaux  en  ai  us  dlm- 

meubles,  même  à  crédit, 
ce  n'est  qu'autant  que  les  acquisiti 
ont  eu  Heu  loyalement  et  dansrmtérêt  des  mine 
_  Cass.,  2  mai  1865   [S.  65.   1.  206,   P.   65.  506, 
D.  P.  65.  1 .  365] 

49.  Mais  la  nullité  de  tels   acti 

noneée,  alors  qu'il  ie  les  termes  accor- 

des   parle  vendeur  l'ont  été,  non    dans    l'inu 
des  enfants,  qui  pouvaient    payer  comptant,    mais- 
dans  le  propre  intérêt  du  père,  et  qu'en  réalité  ,1a 
convention,'  d'accord  entre  les  parties,   I  lit, 

-    is  forme  d'acquisition,  un  véritable  emprunt.  — 
Même    arrêt. 

50.  Le  père,  alministrateu:  3i- 
riage  des  biens  de  ses  enfant-  mineur>.  m- 
sieer  valablement  sur  les  r                vils  de  ce<  der- 
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niers,  sans  remplir  les  formalités  imposées  au 
tuteur  par  l'art.  467,  C.  civ.,  pour  transiger 
au  nom  de  son  pupille.  —  Montpellier,  30  mars 
1859  [S.  59.  2.  508,  P.  59.  464]  —Contra,  Merlin, 
Rép.,  v°  Transaction,  §  1,  n.  7;  Demolombe,  t.  6, 
n.  446;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  507,  §  123,  noteS8; 
Boileux,  sur  l'art.  389,  t.  2,  p.  291  ;  Rigal,  Tran- 
sact.,  p.  43.  — V.  aussi  Demante,  t.  2,  n.  137  bis- 
2°;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  383,  note  a  , 
observ.  III;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.l, 
n.  589;  Marcadé,  sur  l'art  389,  append.;  Duranton, 
t.  3,  n.  415;  de  Fréminville,  t.l,  n.  13  ;  Mar- 
chand, Code  de  la  minor.,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  2, 
n.  5. 

51.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  transaction 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  tort  ou  dommage 
causé  aux  enfants.  —  Même  arrêt. 

52.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait 
du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  dont 
il  s'agit  serait  couverte  à  l'égard  de  l'enfant  qui, 
ayant  connaissance  de  la  transaction,  aurait  laissé 
écouler  dix  années  à  partir  de  sa  majorité  sans 
l'attaquer.  —  Agen,  17  mars  1854,  précité. 

53.  La  jurisprudence  admet  tout  au  moins  sans 
difficulté  que  le  père  administrateur  peut  accom- 
plir, sans  se  pourvoir  d'aucune  autorisation,  les 
actes  en  vue  desquels  le  tuteur  est  obligé  de 
demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
alors  du  moins  qu'il  ne  s'agit  pas  d'acte,  pour  les- 
quels l'homologation  du  tribunal  serait  nécessaire. 
—  Montpellier,  30  mars  1859  [S.  59.  2.  508,  P. 
59.  464]  —Besançon,  29  nov.  1864  [S. 65. 2.  76, P. 
65.  360,  D.  p.  64.  2.  195]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  389,  append.,  n.  4;  Massé  et  Vergé  surZachariœ, 
t.  1,  p.  406,  note  12;  Oudot  et  Démangeât,  Droits 
defam.,  p.  194;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  l,n.  613; 
Fréminville,  t.  1,  n.  13  ;  P.  Rép.,  v°  Tutelle, 
n.  340.  y 

54.  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que 
le  père,  administrateur  légal  des  biens  personnels 
de  ses  enfants  mineurs  pendant  le  mariage,  peut 
intenter  une  action  immobilière  concernant  ces 
biens,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille  :  l'administration  légale  du  père 
n'étant  pas  soumise,  quant  à  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'administration  du  tuteur.  —  Bourges, 
11  févr.  1863  [S.  63.  2.  121,  P.  64,  607,  D.  p. 
64.  5.  305] 

55.  ...Qu'il  peut  également  acquiescer  au  juge- 
ment qui  a  rejeté,  comme  mal  fondée,  la  réclama- 
tion par  lui  faite  au  nom  de  ses  enfants,  encore 
que  cette  réclamation  fût  relative  à  leurs  droits 
immobiliers.  —  Cass.,  3  juin  1867,  précité.  —  Pau, 
15  juill.  1865  [S.  66.  2.  278.  P.  67.  721  ,  D.  p. 
68.  1.  27]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  389, 
append.,  n.  4. 

56.  ...Qu'il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  se  pour- 
voir de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
demander  l'envoi  en  possession  d'un  legs  universel 


fait   à   leur    profit.  —    Paris,    2    juin    1865    [S. 
65.  2.  216,  P.  65.  859] 

57.  Une  telle  demande  n'est  d'ailleurs  qu'un 
préliminaire  indispensable  aux  opérations  de  la 
succession,  n'impliquant  pas  acceptation,  et  ne 
compromettant  pas,  dès  lors,  la  qualité  du  mineur, 
qui  conserve  toujours  le  droit  d'accepter  le  legs  ou 
d'y  renoncer.  —  Même  arrêt. 

58.  Une  troisième  opinion  assujettit  au  contraire 
le  père  administrateur  aux  mêmes  obligations  que 
le.  tuteur.  —  Merlin,  Rép.,  vis  Puissance  paternelle, 
sect.  4,  n.  11  et  14,  et  Transactions,  §  1,  n.  7  ; 
Quest.  de  dr.,  v°  Usufruit  paternel,  §  1  ;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  404  ;  Taulier,  t.  2,  p.  9  ;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  415  ;  Demante,  t.  2,  n.  137  bis  3°; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  283,  note  a,  n.  3, 
et  Explic.  somm.,  p.  220,  n.  5  ;  Boileux,  t.  2,  sur 
l'art.  389  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  589  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1, 
p.  406,  §  207,  note   12. 

59.  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'ad- 
ministration légale  qui  appartient  au  père  durant 
le  mariage,  quant  aux  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ne  saurait,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  aller 
jusqu'à  l'autoriser  à  faire  seul  les  actes  pour  les- 
quels, en  cas  de  tutelle,  l'avis  du  conseil  de  famille 
serait  sujet  à  l'homologation  du  tribunal.  —  Trib. 
Vitré,  30  juin  1861  [S.  63.  2.121,  P.  64.  607,  ad 
notant}  —  Trib.  Marseille,  12  déc.  1864  [S.  65.  2. 
216,  P.  65.  860]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
389,  append.,  n.  4  ;  Laurent,  t.  4,  n.  314;  Oudot  et 
Démangeât,  p.  199;  Fréminville,  t.  1,  liv.  2, 
n.  13. 

60.  ...Qu'ainsi,  spécialement,  est  nulle  la  trans- 
action faite  par  un  père  administrateur  légal, dans 
l'intérêt  de  son  enfant  mineur,  si  elle  n'a  été,  con- 
formément à  l'art.  467,  C.  civ.,  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal.  —  Trib.  Marseille,  12  déc. 
1864,  précité. 

61.  ...Et  il  n'importe  que  cette  transaction  ait  pour 
objet  la  réparation  d'un  tort  ou  dommage  causé  à 
l'enfant.  —  Même  jugement. 

62. D'après  une  autre  classification,les  bases  de  la 
distinction  à  adoptersont  un  peu  différentes;  il  fau- 
drait décider  que,  durant  l'administration  légale, 
le  père  accomplit  seul  et  sans  surveillance  d'au- 
cune sorte  les  actes  de  pure  administration.  —  De- 
molombe, t.  6,n.  445  et  446;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  501,  §  123,  note  8;  Laurent,  t.  4,  n.    314. 

63.  ...Et  qu'il  a  besoin  de  l'autorisation  de  jus- 
tice pour  faire  des  actes  de  disposition. —  Laurent, 
loc.  cit. 

64.  Les  pouvoirs  du  père  administrateur  pour  la 
passation  des  baux  des  immeubles  du  mineur,  sont 
réglés,  comme  ceux  du  tuteur,  par  les  art.  1429, 
1430  et  1718,  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  439; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  506;  Laurent,  t.  4,  n.  311. 


Art.  390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  par  la 
mort  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  —  C.  civ.,  23,  25,  227,  405,  419, 
476   et  suiv.  ;  C.  pén.,  18. 
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I    Sur  le    poinl  do 

lllf.    \ 

I.       Mil     relui     d 

en  France   ta  tutelle   légale    do  leurs   enfanta    mi 
ni'iu  i,  \     -  i<r>).  art.  11.  n.  80  ■ 
.;    i  el  mères  naturels  ont-ils  la  tutelle 

de    leurs     enfants    qu'ils    on!    reconnus? 
là    une    question    fort    controi  une 

doctrine  et  une  jurisprudence  uombn  pro- 

noncent  pour  l'affirmative.        '   i     ,  20  avr.  1850 
S     0.  I.  7".'  [Wlouse,  1"  sent  1809  .s.  et 

P.  .'lu..  D.  /■'  . ..  t    '■'  n.  687]    -  Bruxelles, 

■1  fév.  181 1    S.  et  1"   .  lu..  D.  Rép,,  v    Minorité,  n. 
Colmar,  •-"-'  mars  1818  I  s.  et    P.  chr.]  — 
Riom,   18    juin    1817    S.  et    P.  chr.         Grenoble, 

21  juill,  171.  P.  "■">.  D.  r. 
37.2.  l.">7.  D.  /i'</'..\°  Minorité,  n.  686]  —  D 

22  juill.  1856   S.  57.  2.  33, P.  58  245]      Poitiers, 
4  mai  18  420,  P.    59.  429,  D.   F 

2.  122]  :  i  août  1870  [S.  71.  2.214,  P.  71. 
D.  r.  71.  2.  56]  —  Caen,  28  mars  I8t  3  60.  2. 
610,P.  61.  1106]  Alger,17  mars  187  -  7."..  2. 
I76j  P.  75.  <">%]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  I,  p.  425  : 
Magnin,  Des  minorité»,  t.  1,  n.  289;  Va. -cille.  Du 
mwiag*,  t.  '_'.  n.  502  el  504  :  Loiseau,  De»  enfants 
naturels,  p.  Ô37  ;  Chardon,  Puissance  titulaire,  t.  2. 
n.  80  et  >.  ;  Taulier,  t.  •_'.  p.  22;  Marchand,  Gode  de 
la  minorité,  n.36  ;  Cadres,  Traik  mt»  natu- 

■\.  180;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.82;  Bioche, 
lonnaire  des  justices  depaix,v°  Tutelle,  n.  12  : 
Al)ard,  Des  enfanta  naturel»,  n.  250;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  213,  §  571  :  P.  Rép.,  v  '  Tu- 
telle,  n.  310.  —  Contra,  Toulouse,  25  juill.  1809 
-  et  P.  chr.]  —Taris.  9  août  1811  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  12,  771]  :  19  mai  181  2.    164, 

38]  -  Amiens,  23  févr.  1814  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  J  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.]  — 
igen.  19  févr.  183  -  t  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  251, 
D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  687]  —  Lyon,  11  juin 
1.856  S.56.2.  226,  P.  57.  56,  D.  e.57.  2.  9]  ;8  mars 
1859  [S.  60  2.  431,  P.  60.334,  D.  r.  59.  2.  141]  — 
Rennes,  9  janv.  1867  [S.  67.  •-'.  135,  P.  67. 
—  Merlin,  Quest  ,  v°  Tuteur.  £4:  Favard.  Nef>..  \" 
Tutelle,  §  1.  n.  .">  :  Rolland  de  Villa: .  ,  v' 

nts  naturels,  n.  62  :  Duranton,  t.  3.  n.  431  ; 
Coin-Delisle,  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  v°  E  i  - 
font  naturel, X.  3,  p.  55;  Riehefort,  Etat  des  famil- 
les, t.  2,  n.  273;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p. 
st  sur  le  Code  ciril.  n.  447  : 
Duvergier  sur  ToulUer,  t.  2.  u.1093;  de  Fréurin- 
ville.  De  la  minorité,  t.  1,  n.  33:  Marcadé  sur 
l'art.  390,  n.  2;   Demolombe.  t.  8.  n.  382  et  s.,  et 

Code  civil. 
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Al.         Cl      l: 

'  I  / 

Mais,  mi  la  l 

la  m. 

iiui.  elle   n"   p<  ut 

:  lui  a   nommi 

h-  |  • 

mémo.       Paris,  17  therm.  an  X  [8         l 
a.  12.  77.i.  D.    Ii-       v°  M 
P.   R  p  die,  n.  312. 

imoina,    la 
Bultée  >ur  le  choix  de  la  i 

laquelle  le  mineur  doit   I  tribu- 

nal  à  Btatuer,  au  cas  d<  timent  entre 

et  le  tuteur.  —  v  -,  i. 

7.  Km  tous  cas,    le  •  ptif  n'a  I  .telle 

e  de  l'adopté.        Besauçon, 
implic),  [S.  et   P.  chr.] 

S  le  père  ou  la  mèn  titué 

i  tutel  e   1  gale,  il  y   a  li  itelle   des 

ascendants,  mais  a  tutelle  dative.  —  e,  18 

mai  2.470,  P.  chr.,  L>. 

Mm   ;■■ .  n.    150 1  —  S        Cou  lier, 
t.  2 
t.  7 

note  1  .  Laurent,  t.  4.  n.  4U1  :  Magnin,  t.  1.  n.  4-7 
de  Fréminvil  e.  t.  1.  n.  81. 

9.  La  tutelle  du  survivant 
dite  légale, parce  qu'elle  est  conférée  de  plein 
à  celui  qui  doit  l'exercer,  en  vertu  de  la  loi  même. 

aussi  une  tutelle  légale, 
caractères,  que  celle  qui  appartient,  en  vertu  de   la 
loi  du  15  pluv.  an   xm  et  du  décret   du    19   janv. 
1815,  aux  commissi  ms  administrativi  -  :ices, 

sur  les  enfants  qui  y  sont   admis  et  sur  II 
trouvés.  —  V.   ces  texte-,   i»t'rà.  en  note   de  l'art. 
450. 

1  ).  Cette  tutelle  est,  d'ailleurs,  pour  tous  les  actes 
qui  intéressent  l'enfant  placé  dans  un  hoc 
substituée  a  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère.  En 
conséquence, lorsque  l'enfant  se  trouv.  e  dans 
une  instance  judiciaire,  il  est  inutile  de  mettre  en 
cause  son  per  ■  ou  sa  mère.  — Reïuen,  24  févr.  1842 
[S.  42.  2.  249,  P.  42.  1.  01b.  D.  P.  44.2  • 

11.  La  qualité  de  tuteur  n'appartient  en  aucune 
façon  à  la  personne  à  laquelle  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  a  confié  l'enfant  :  et  cette 
personne  est  non  recevab'.e  à  se  constituer  partie 
civile  au  nom  dudit  enfant.  —  Bordeaux,  28  nov. 
18  ;  [S.  34.  2.  348.  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  204,  D. 
liép.,  v»  Minorité,  n.  709.] 
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n.  17-  j    i  :    Rau,  t.  1.  p.  413,  >  9 
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Art.  391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice  un 
conseil  spécial  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  taire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à 
faire  les  autres  sans  son  assistance. 


IXDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  facultative.  2, 
Action  en  justice,  19. 
Administration,  9  et  p. 
Ancien  droit.  6. 
A^i?tance,  11, 15.  19. 
Attributions,  8  et  s.,  15, 19. 
Bail,  11. 

Chambre  du  conseil.  1G. 
Conseil  de  famille,  7,  16. 
Défaut  d'assistance,  17. 
Demande  incidente,  13  cl  14. 
Demande     reconventionnelle, 

13. 
Exécuteur  testamentaire,  lu. 
Faute,    3. 
Incapacité,  4. 
Initiative,  12. 
Instance  Judiciaire,  12  et  s. 


Mandataire,  1  et  s. 
Mère  défenderesse,  12  et  13. 
Ncpligence,  3. 
Nul  lire.  17  et  18. 
Perception   des  revenus,  8. 
Puissance  paternelle.  8  et  s. 
Qualité,  17. 
Recours.  1G,  18. 
Refus  d'assistance,  15. 
Responsabilité,  3. 
Subrogé  tuteur,  19. 
Suppléant,  6  et  7. 
Tiers,  13,  14,  18. 
Tribunal,  7,  16. 
Unité  du  conseil,  5. 
Usufruit  légal,  8. 
Vente  de  meubles.  10. 


1.  Le  conseil  ainsi  nommé  par  le  père  est  un  vé- 
ritable mandataire  :  de  ce  principe  découlent  pin- 
sieurs  conséquences  importantes.  ■ —  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  288,  obs.  4;  Laurent,  t.  4,  n.  378  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  86  et  102  ;  Taulier,  t.  2,  p.  12  ; 
Baudrv-Lacantinerie.  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  837. 
—Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  404,  §  99  bis. 
note  16. 

2.  Par  exemple,  la  personne  désignée  par  le  père 
comme  conseil  n'est  pas  obligée  d'accepter  ces 
fonctions  ;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  en  ce  qui  la 
concerne,  des  art.  401  et  402  infrà.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  402,  §  99  bis  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v"  Conseil  de  tutelle,  n.  13  ;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  421  ;  de  Fréminvillc,  t.  1,  n.  47  ; 
Valette  sur  Proudhon  ,  t.  2,  p.  289,  n.  4  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  86  ;  Laurent,  t.  4,  n.  378  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  837. 

3.  Comme  tout  mandataire,  le  conseil  est  responsa- 
ble,dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  non  seu- 
lement de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde,  mais  aussi 
de  sa  faute  simple  et  de  sa  négligence.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  102  ;  Laurent,  t.  4,  n.  383;  Taulier, 
t.  2,  p.  12;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — Contra, 
Delvineourt,  t.  l,p.  270  :  de  Fréminville,t. l,n.  39; 
Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  404,  §  99  bis. 

4.  Mais  il  ne  peut  être  choisi  parmi  les  per- 
sonnes incapables  d'exercer  la  tutelle  ;  il  y  aurait 
contradiction  à  associer  à  la  gestion  d'une  tutelle  un 
individu  que  la  loi  elle-même  déclare  incapable  ou 
indigne  d'en  être  chargé. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
402.  §  99  bis;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,n.  13; 
de  Fréminville,  t,  1,  n.  46  ;  Demolombe,  t.  7.  n.  88. 
—  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  378. 

5.  Le  père  ne  peut,  comme  dans  l'ancien  droit, 
composer  de  plusieurs  personnes  le  conseil  qu'il 
nomme  à  la  mère  survivante.  — Demolombe,  t.  7,  n. 
89  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  45  ;  Rolland  de  Villar- 
gues, Répert.  du  notar..  v°  Conseil  de  tut.,  n.  16  ;  le 
Dictionn.du  notar.,  eod.v",  n.  13.  —  Contra, Marcadé, 
sur  l'art.  391  ;    Baudrv-Lacantinerie,    t.  1,  n.  837. 

6.  Mais  le  père  peut  nommer  un  remplaçant  au 
conseil  qu'il  désigne,pour  l'hypothèse  où  celui-ci 
n'accepterait  pas  la  mission  qui  lui  est  confiée,   ou 


viendrait  à  y  renoncer,  en  vertu  de  l'art.  2003  infrà, 
ou  décéderait,  ou  tomberait  dans  un  cas  d'incapacité 
ou  d'indignité.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  106. 

7.  Comme  la  mission  remise  au  conseil  est,  de  la 
part  du  père, toute  de  confiance, que  ce  conseil  n'est 
d'ailleurs  pas  un  auxiliaire  indispensable  de  la  mère 
tutrice — lorsque  le  père  n'a  pas  désigné  de  remplaçant, 
si  l'un  des  cas  indiqués  ci-dessus  vient  à  se  réaliser, 
il  n'appartient  à  personne,  pas  plus  au  tribunal  qu'au 
conseil  de  famille,  de  faire  une  nouvelle  nomination 
de  conseil.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  105  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  406,  §  99  bis  ;  Magnin,  t.  1,  n,  451  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n.  837.  —  Contra , 
Bousquet,  Cons.  defam.,  p.  147. 

8.  Le  conseil  ne  peut  être  nommé  que  pour  les 
actes  relatifs  à  la  tutelle  ;  il  ne  saurait  s'immiscer 
dans  ceux  qui  dépendent  de  la  puissance  pater- 
nelle. Ainsi,  son  assistance  ne  peut  être  imposée  à 
la  mère  usufruitière  légale  des  biens  de  s?s  enfants  mi- 
neurs pour  la  perception  des  revenus  de  ces  biens. 

—  Paris,  27  août  1867  [S.  68.  2.  113.  P.  68.  472] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  90  ;    Toullier,  t.    2,  n. 
1097;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  40  ;  Allemand,  t.  2 
n.    1184  ;    Valette  sur    Proudhon,    t.   2,  p.   287; 
Zacharise,    Massé  et  Vergé,  t.    1,  §  247.  p.  486; 
Aubry  et  Rau,   t.  1,  p.  403,  §  99  bis:  Magnin,  t.  1, 
n.  432  et  450. 

9.  Le  père  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  don- 
ner au  conseil  seul,  à  l'exclusion  de  la  mère  tu- 
trice,   l'administration  des    biens    du    mineur.  — 


A.  12.707, 

Des 

4,    n.  379  ; 


Magnin 


déléguer    un 


testamentaire.   — 

chr.,  D.   Rép.,  vc 

,  v°  Tutelle,  n.  51. 


Bruxelles,  21  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
D.  Rép  ,  v°  Minorité,  n.  81]    —  Sic, 
minorités,  t.    1,  n.   450;    Laurent,    t. 
Demolombe,  t.  7,  n.  91. 

10.  Et  même  le  père  ne  peut 
quelconque  des  actes  de  l'administration  que  la 
loi  confère  à  lanière  survivante.il  ne  peut,  par 
exemple,  ordonner  que  les  meubles  qu'il  lègue 
au  mineur  soient  vendus  non  par  la  mère  elle- 
même,  mais  par  l'exécuteur 
Gênes,  10  août  1811  [S.  et  P. 
Minorité,  n.  89]  —  Sic,  P.  Rép. 
—  V.  infrà,  art.  452  et  453. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  la  mère  survivante  à 
laquelle  son  mari  a  nommé  un  conseil  spécial  de 
tutelle  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
consentir  un  bail  des  biens  de  ses  enfants  mineurs. 
— Aix,  31  mars  1840  [S. 40.2. 303,  D.  p.  40.  2.222] 

12.  Un  arrêt  décide  que  la  mère  ne  peut  être 
tenue  de  demander  l'avis  du  conseil  spécial  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  elle  a  une 
initiative  à  prendre  ;  il  en  est  autrement  à  l'é- 
gard des  actes  qui  sont  obligatoires  pour  elle, 
notamment  au  cas  où  elle  agit  comme  défen- 
deresse dans  une  instance  introduite  contre  elle, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de 
tutrice.  —  Besançon,  29  juin  1868  [S.  69  .2.  149, 
P  69.  708,  D.  p.  68.  2.  203]  —  Contra,  Laurent, 
t.  4,  n.  381  ;  Magnin,  t.   l,n.  448. 

13.  En  pareil  cas,  la  mère  est  également  dis- 
pensée de  prendre  l'avis  du  conseil  pour  les  de- 
mandes  reconventionnelles  ou    incidentes   qu'elle 
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Aki.  392-    Cette    nomination  de    oonseil    ne   pourra    être   faite  que   de  l'une 
manières  suh auto-  : 

1"  Par  acte  >le  dernière  volonti 

2     Par   une  déclaration    faite   on  devant  le  juge  de  paix  assisté  d  greffier, 

devant  notaires.  —  C.  civ.,  969  et  suiv. 


I    II  Mit'tit  que   Tarif    portant    désignation   du 

il  ait  la  forme  d'un  testament  ;   il    n'eel   pas 

nécessaire  qu'il  contienne  île  disposition  quant  aux 

biens.  —  Auhry  et  Lac,  t.  1,  p.  t<>l .  §  99  dm;  IV- 
molombe,  t.  7,  n.  80j  Baudrj  Lacantinerie,  t.  1, 
■     840  :  Laurent,  t.  L  n. 

ï.  La  nomination  du  conseil  Bpécial  n'est  pas 
nulle  par  cela  soûl  que  le  conseil  aurait  été  nommé 
à  l'enfant,  au  lieu  do  l'être  à  la  mère,  si  d'ailleurs 


l'intention  du  pèn  suffisamment    du    I 

ment.  —  Bruxelles,    il    mai  I  P.   ehr.. 

D.  k    1-'.  704,  D   R 
P.  Rep  telle,  n.  49. 

3.  ...Et  le  consentement  donné  par  la  mère  a  une 
pareille  disposition  ne  peut  I  urne 

un  pouvoir  d'administrer  par  elle  au  con- 

seil et  révocable  i  sa   volonté,  nonobstant    toute 
clause  contraire.  —  Même  arrêt 


A ki'.  393.  si  lors  du  décès  du  mari  la  femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur 
au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  La  naissance  de  l'entant,  la  mère  en  deviendra  tutrice  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur.  —  C,  civ.,  394,  .ï.K).    105   et  suiv.,  420  et   suiv.  :  C.  proc,  B82 

et  suiv. 


1M>KX     .u.rii.u:v 


Action  en  partage,  11. 
ajournement,  n. 
Oonseil  de  famille,  3.  r. 
Convocation  d'office,  3. 

aration  de  grossesse,    1 

Entants   majeurs   ou  émanci- 
pes, 6. 
Fraude,  •; 

>  ion,  1S. 
Héritier  du  mari,  ?. 
Intéressé,  s. 


Juge  (le  paû 

Mesures  conservatoires,  10. 

Non-acceptation,  r. 

Qualité,  9  et  s. 

Parents  maternels   " 

Responsabilité,  19. 

s    9  el  10. 
Subrogé  tuteur,  s. 
Succession  paternelle,  9  et  10, 
Supposition  de  i*art,  - 
SurveOlanc 
Tutelle  organisée,  S. 


1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  nomination  d'un  cu- 


rateur au  ventre,  il  suffit  que  la  veuve  déclare  être 
enceinte  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  fournir  la  preuve 
de  la  vérité  de  sou  allégation.  En  d'autres  termes, 
le  droit  des   parents    plus  Ju    défunt    à 

l'envoi  en   j  de  sa   succession,  peut  être 

suspendu  par  une  simple 
sans  qu'il  soit  établi  que  la  gi 

ment.  —  Aix.  19  mars  1801  -  et  P.  ehr.,  D.  a. 
12.  704.  D.  Hq>..  y*  Minorité,  n.  Vir  —  Se,  P. 
Rép.,  v°  Curateur  au  ventre,  n.  5;  Demolombe, 
t.  7,  n.  61  :  Aubry  et  Rau.  t.  1.  p.  559,  *  136, 
note  1  ;  Delvineourt.  sur  l'art.  303;  Magnin.  t.  1, 
u.  584;  de  Froruinville,  t  1.  u.  61  et 
2.   ...A  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  d    _ 
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Liv.  I,  TU.  X.  —  Art.  394, 


présomptions  de   fraude.  —  Demolombe,  loc.    cit. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  demande  de  la 
femme  et  lorsqu'elle  se  déclare  elle-même  enceinte 
qu'il  doit  être  nommé  un  curateur  au  ventre.  Tous 
intéressés,  notamment  les  héritiers  du  mari,  ont 
qualité  pour  demander  au  conseil  de  famille  la 
nomination  d'un  tel  curateur.  Le  juge  de  paix 
pourrait  même  convoquer  d'office  le  conseil  de 
famille  à  cet  effet.  —  Merlin,  Iiêp.,  v°  Curateur, 
§  9;  Magnin,  Minorités,  t.  1,  n.  586;  Demolombe, 
t.  7,  n.  62  et  63  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  559,  §  136. 
—  Contra,  Bousquet,  Des  conseils  de  famille,  art. 
393 

4.  Le  juge  de  paix  du  domicile  n'a  pas  compé- 
tence exclusive  pour  recevoir  la  déclaration  portant 
nomination  d'un  curateur  ;clle  peut  être  faite  devant 
tout  juge  de  paix,  aussi  bien  que  devant  tout 
notaire. —  Demolombe,  t.  7,  n.  83  ;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  402,  §  99  bis, 
note  5  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Toullier,  t.  2,  n.  1097. —  Contra,  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  485. 

5.  Du  reste,  en  disposant  qu'à  la  naissance  de 
l'enfant,  le  curateur  deviendra  de  plein  droit  su- 
brogé tuteur,  la  loi  suppose  qu'il  n'y  a  pas  déjà  de 
tutelle  organisée.  Dès  lors,  s'il  existe,  au  décès  du 
mari,  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  nommer  un  curateur,  et  le  subrogé 
tuteur  en  remplit  tout  naturellement  l'office.  — 
Laurent,  t.  4,  n  394;  Duranton,  t.  3,  n.  429;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  592  ;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  17  ;  Marcadè,  sur  l'art.  393,  n.  2  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachaii«\  1. 1,  p.  483,  note  5  ; 
Valette,  Explic.  somm.,  p.  228  ;  Demolombe,  t. 
7,  n.  71  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t  1,  n.  482. — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  560,  §  136  ;  de  Fré- 
minville, t.  1,  n.  62. 

6.  Il  est,  au  contraire,  généralement  admis  que 
si  le  père  ne  laisse  à  son  décès  que  des  enfants 
émancipés  ou  majeurs,  on  doit  nommer  un  curateur 
au  ventre. —  Demolombe,  t.  7,  n.  70;  Marcadé,  sur 
l'art.  393;  Magnin,  loc.  cit.;   de  Fréminville,  loc. 


cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  842.  —  Contra,  Duranton,  loc.  cit.;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.;  Taulier, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  4,  n.  395. 

7.  De  ce  que  le  curateur  au  ventre  est  appelé  à 
devenir  subrogé  tuteur  de  l'enfant,  il  faut  con- 
clure qu'il  ne  peut  être  choisi  parmi  les  parents  de 
la  ligne  maternelle,  que  la  mère  ne  peut  faire 
partie  du  conseil  de  famille  qui  le  désigne,  et 
qu'une  fois  nommé,  il  ne  peut  refuser  que  dans 
les  cas  où  le  subrogé  tuteur  le  pourrait  lui-même. 
—  Demolombe,  t.  7,  n.  66;  Baudry-Lacantinerie, 
t,  l,n.  842. 

8.  Le  curateur  au  ventte  est  institué  uniquement 
pour  surveiller  les  intérêts  de  l'enfant  conçu  et 
pour  empêcher  une  supposition  de  part.  —  Be- 
sançon, 4  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  13.  705. 
D.  Rêp.,  v°  Minorité,  n.  131]  —  Sic,  Toullier,  t. 
2,  n.  1100;  Duranton,  t.  3,  n.  430;  Demolombe, 
t.  7,  n.  52  et  58;  Laurent,  t.  4,  n.395.  —  V.  toute- 
fois infiràf  art.  1  596. 

9.  De  ce  principe  certain,  l'arrêt  précité  tire  la 
conséquence  que  le  curateur  ne  peut  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  provenant  de  la 
succession  du  père  de  l'enfant  conçu  qu'il  repré- 
sente. —  Même  arrêt. 

10.  Mais  cette  solution  nous  paraît  excessive,  car 
une  apposition  de  scellés  est  une  mesure  essen- 
tiellement conservatoire,  et  c'est  précisément  à  de 
telles  mesures  que  se  bornent  les  fonctions  du  cu- 
rateur au  ventre  en  matière  d'administration.  — 
Aubry  et  Rau,  t  1,  p.  561,  §  136;  Laurent,  t.  4, 
n.  39*5  ;  Demolombe  t.  7,  n.  75. 

11.  C'est  pourquoi  le  curateur  n'a  pas  qualité 
pour  intenter  une  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession du  père,  ni  même  pour  y  défendre.  L'action 
en  partage  doit  être  ajournée  jusqu'à  la  naissance 
de  l'enfant.  — Demolombe,  t.  7,n.  76et77  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  561,  §  136. 

12.  Le  curateur  au  ventre  est  comptable  de  sa 
gestion,  comme  tout  administrateur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  561,  §  lo6  ;  Laurent,  t.  4,  n.  395. 


Art.  394.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle 
la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  noniEJor  un  tuteur.  — 
C.  civ.,  390,  405  et  suiv.,  420  et  suiv.  ;  C.  proc,   882  et  suiv. 


1.  La  faculté  que  consacre  notre  article  en  fa- 
veur de  la  mère,  de  refuser  la  tutelle,  comprend 
celle  de  se  démettre  de  la  tutelle  acceptée.  —  Li- 
moges, 17  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.  73]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Tutelle,n.  44; 
Laurent,  t.  4,  n.  376  ;  Magnin,  t.  1,  n.  434  ;  Rous- 
seau de  Lacombe,  v°  Tutelle,  sect.  2.  dist.  2,  n.  3  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  843.  —  Contra, 
Duranton,  t.  3,  n.  423;  Valette  sur  Proudhon,  t. 
2,  p.  289,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  410,  n.  3; 
Taulier,  t.  2.  p.  13  ;  Boileux,  sur  l'art.  394  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  111  et  112;  Aubry  et  Rau,  t,  1, 
p.  401,  §  99  bis. 

2.  Et  la  mère  tutrice  légale  peut  se  démettre  des 
fonctions  de  la  tutelle,  alors  surtout  que  des  cir- 
constances particulières  l'empêchent  d'en  remplir 
les  devoirs.  —  Bourges,  13  avr.  1835  [P.  chr., 
D.  r.  39.  2.  52]  —  Paris,  24  juill.  1835  [S.  35.  2. 
405,  P.  chr  ,  D.  r.  35.2.  156,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  73]  —  Sic,  Magnin,  n.  435. 


3.  Spécialement,  la  duchest  uv  rierri  a  pu  se 
démettre  de  la  tutelle  de  ses  eafants  mineurs,  par 
suite  de  l'exclusion  du  territoire  français  prononcée 
contre  les  Bourbons  de  la  branche  aînée  par  la  loi 
du  10  avr.  1832.  —  Paris,  24  juill.  1835,  précité. 

4.  Puisqu'en  cas  de  non-acceptation  ou  de  dé- 
mission delà  mère  tutrice, il  est  nommé  un  nouveau 
tuteur,  elle  ne  peut  plus  revenir  sur  sa  décision. 
Jugé  spécialement  que  la  renonciation  de  la  mère 
à  la  tutelle  légale  de  son  enfant  naturel  reconnu 
est  irrévocable  ;  alors  surtout  qu'il  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  qui  nomme  un 
tuteur  à  l'enfant,  que  la  mère  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  et  qu'elle  n'a  pas  une  conduite  régulière. 
—  Cass.,  7  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.A.12.  772, 
D  Rép.,  v°  Minorité,  n.  294]  —  Grenoble.  5  avr. 
1819  [S.  et  P.  chr.]  —Sur  la  tutelle  légale  des 
enfants  naturels  reconnus,  Y .siqjrà,  art.  390,  n.  3. 

5.  Mais  la  mère  qui  avait  refusé  la  tutelle, peut 
cependant  être  investie    ultérieurement,  si    elle  y 
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1.  Ces!  devanl  du  dernier  domicile   tlf 

la  mère  tutrice,  et  non  devant  celui  da  lieu  de 
l'ouverture  delà  tutelle,  que  doit  se  réunir  le  con- 
seil de  famille  appelé  à  décider  si  la  mère  conser- 
vera ou  non  la  tutelle  en  cas  de  convoL  — 
Bruxelles,  24  nov.  1829  [P.  chr.] 

i  l.es  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont 
à  décider  si  la  mère  qui  veut  convoler  conservera 
la  tutelle  légale  doivent  tous,  à  peine  rie  nullité, 
être  informés  du  projet  le  second  mariage.  Us  sont 
s  l'avoir  ignoré  s'il  ne  leur  a  pas  été  signifié. 
Ifonl  :  9  prair.  an  xm  [S.  et  P.  chr., 
D.  \    12.  702,  D.  /.-,/>. .  v  MmtriM,  n.  98] 

S  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui.au 
cas  de  convoi,  décide  -i  la  mère  sera  ou  non  main- 
tenue dans  la  tutelle,  peut  DC  motivée.  — 
..  17  nov.  1813  S  et  P.  chr..  D.  a.  12.  7;>2. 
D.  Rip.,  \-  V/.,  ••/.'. .  n.243]  —  S/c,  Merlin.  / 
v1'  Motifs  de  jugement,  n.  20.  —  V.  iiifr.',.  art.  147. 

4.  La  délibération  régulière  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  refuse  de  conserver  la  tutelle  légale  à  la 
convolant  en    secondes    noces  n'est,  en  effet, 
susceptible  do  recours  devant  les  tribunaux. — 
Grenoble.  18  jauv.  1-         -  _'.    7;57.  P.  56.  1. 

397.  D.  f.  56.  2.  55]  —  Montpellier.  13  juin  1  SôG 
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114.  T.  67.    47,">]  —   Angers.  11    nov. 


S.  76.  2.  168.  P.  76.  694.  D.  p.  76.  2.  31] 
—  v'e.  Demolombe,  t.  7.  n.  140;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1.   p.  391,  *  96.        '  Ajeu.  24  à 

S.  61.  •:.  182,  P.  62.    1141.  D.    P.  61.  2.  20]  — 
Rouen,  25  nov.  1868    [S.    69.  2.  48,    P.  69.  229 
D.  p.  69.  2.  76]  —  Trib.  d'Artois,   4  jaill.  1868 
88,  P.  69.  365]  —  Laurent.  {.  4.  n.  470. 
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1-27  [S  et  P.  chr.,  I'.  i.  2-.  1. 11.1' 
WtmoriU,  n.  I 

9.  Jugé,  d'ailleurs,  qui  raie  qui 
oblige  le  tuteur  a  remettre,  pendant  la  tutelle,  au 
subrogé  tuteur  des  états  de  sitnati  -ti.>n, 
B'apphque  au  mari,  cotuteur  de  la  m-  iriée, 
et  par  conséquent  a  la  mère  elle-u  :i  se 
tr  uve  soumise  aux  nier.  sien  que 
la  mère   tutrice,  mais  non  remani 

6     par    l*art.     47<>.  —    <       -  .     .'■ 
-    ■  .'.  :.7.  v  _ 

10.  Mai-   le  c  inseil  de  famille  ne   saurait 
mettre  la  mère  tutrice  a  de-  conditions  et  formes 
d'administrati  m  qui  ne  -  int  impo>eis   aux 
autres  tuteur-  datifs.  —   1  .  t.   7.  n.  142 
et  s.:  Aubrv  et  Rau,  t.  1 

et  37:  Laurent,  t.  4.  n.  386  :  Ma_rni:i.  :.  1,  u. 
de  Fréminville,  t.  1,  n. 

11.  Ainsi.  oseil  de  familre  ne  peut  décider 
que  .a  mère  et  son  nouveau  mari  de\ 

voir   le  reia- 
bour-  .pitaux  dus  au  mineur.— 

déc.184!    -         2.  621,  P. 46.1.638,  D.r. 46.4.; 

12.  ...Ni  que  les  valeur-  -  du  mi- 
ne seront  placées  que  -  .1  ^ur 
des  g         des  hvpothéeaires.  —  Grenoble,  21  juin 
1854    -       .  2.  407.  P.  55.2.  4: 

13.  Décidé,  dans  le  même  ^ens,  que  la  mère  tu- 


498 


CODE  CIVIL    —  Liv.  I,  Tit.  X.  —  Art.  395. 


trice,  et  ayant  la  jouissance  légale  des  liions  de  ses 
enfants  mineurs  ne  peut  être  soumise,  fût-ce  parles 
tribunaux,  a  l'obligation  de  faire  un  emploi  déter- 
miné des  deniers  pupillaires, sauf  la  garantie  que  la 
loi  accorde, d'après  le  droit  commun,  contre  les  abus 
qui  peuvent  résulter  d'une  mauvaise  gestion.  — Cass., 
21  tëvr.1879.  [S.  81.  1.  445.  P.  81. 1.  1159] 

14.  Jugé,  d'une  façon  plus  générale,  que  le 
conseil  de  famille,  en  conservant  la  tutelle  à  la 
mère  qui  se  remarie,  ne  peut  restreindre  ses  droits 
dans  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs. —  Grenoble,  28  juill.  1832  [S.  33.  2.  76, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  29] 

15.  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  veuve  qui 
s'est  soumise  aux  conditions  quelconques  qui  lui 
ont  été  imposées  et  les  a  acceptées,  ne  peut  se  re- 
fuserultérieurementàlesexécuter,sous  prétexte  que 
la  loi  ne  lesimposepas. — Agen,14déc.l830,précité. 

16.  Mais  cet  arrêt  ne  tient  pas  compte  du  ca- 
ractère d'ordre  public  de  la  tutelle,  qui  ne  permet 
pas  plus  au  tuteur  de  renoncer  aux  droits  qu'il 
tient  de  la  loi,  qu'au  conseil  de  famille  de  l'en 
dépouiller. — Laurent, loc. cit.;  Demolombe,t.7,n.l47. 

17.  Si  la  mère  d'un  enfant  naturel  est  sa  tutrice 
légale,  comme  la  mère  d'un  enfant  légitime,  ce  ne 
peut  être  qu'aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes 
conditions.  Ainsi,  la  mère  qui,  ayant  un  enfant  na- 
turel mineur,  se  marie  sans  avoir  fait  décider  par 
le  conseil  de  famille  si  elle  doit  conserver  sa  tu- 
telle pendant  son  mariage,  perd  la  tutelle  de  plein 
droit.  —  Cass.,  31  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf., 
v°  Minorité,  n.  688]  —  Amiens,  23  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  687]  — 
Lyon,  8  mars  1859  [S.  60.  2.  431,  P.  60.  334,  D. 
P.  59.  2.  141]  —  Caen,  22  mars  1860  [S.  60.2.610, 
P  61.  1106]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Tutelle,  n.  313; 
Aubryet  Pau,  t.  6,  p.  214,  §571;  Demolombe,t.  8, 
n.  387.—  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  22. 

18.  Et  la  responsabilité  de  l'art.  395  incombe 
au  mari,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  ignoré  l'exis- 
tence de  1'enfantnaturel. — Caen,22marsl860, précité 

19.  Pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle, 
nonobstant  le  mariage  qu'elle  va  contracter, 
la  mère  naturelle  doit,  comme  la  mère  légi- 
time, s'adresser  au  conseil  de  famille,  et  nou  au 
tribunal.  —  Amiens.  23  juill.  1814,  précité. 

20.  Nonobstant  la  déchéance  encourue  par  elle, 
la  mère  remariée  qui  n'a  pas  convoqué  le  con- 
seil de  famille,  demeure,  jusqu'à  son  remplace- 
ment, soumise  aux  devoirs  de  la  tutelle  C'est  une 
tutelle  de  fait  qui  se  substitue,  en  ce  cas,  à 
la  tutelle  légale,  et  emporte  responsabilité  de  la 
mère.  — Cass.,  15  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  1.  55]  —Turin,  25  juin  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  732]  —  Sic,  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  289,  obs.  6;  Demolombe,  t. 
7,  n.  123  et  124;  Aubryet  Rau,  t.  1,  p.  406, 
§  99  bis  ;   de  Fréminville,  t.  1,  p.  55. 

21.  Mais  les  actes  faits,  après  le  convoi,  par  la 
mère  qui  ne  s'est  pas  fait  maintenir  dans  la  tu- 
telle, ne  peuvent  être  invoqués,  comme  actes  de 
tutelle,  contre  les  mineurs  par  les  tiers.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  408,  §  99  bis  ;  Laurent,  t.  4,  n. 
395  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  120. 

22.  Et  cela,  au  cas  même  où  la  mère  viendrait 
à  être  réintégrée  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de 
famille.  Car  cette  réintégration  n'a  pas  d'effet 
rétroactif. — Nîmes,  19  prair.  an  xm  [S.  et  P. 
chr.,D.  a.  12.703,  D.  Rép.,  v°  Minorité,n.U6]  — 


Sic,   Rolland  de  Villargues,   v°  Tut.,   n.  42  ;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  171. 

23.  D'autre  part,  la  nullité  de  ces  actes  ne  sau- 
rait, au  moins  eu  principe,  profiter  aux  tiers  : 
spécialement,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
femme  remariée  a  esté  en  justice,  en  qualité  de 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  <;m^  autorisation 
maritale  et  sans  confirmation  dans  la  tutelle,  ne 
peut-être  opposée  ni  à  la  femme  ni  aux  enfants. 
encore  que  la  femme  se  soit  frauduleusement 
qualifiée  veuve.  —  Cass.,  23  mai  1823  [P.  chr.  ] — 
Sic, Duranton,  t.  3,n.  426, note;  Marcadé, sur  l'art. 
411;  Aubryet  Rau,  loc.  cit. 

24.  Mais  les  actes  purement  conservatoires 
sont  pleinement  valables  :  ainsi,  un  commande- 
ment interruptif  de  prescription,  fait  par  la  rnère 
dans  l'intérêt  du  mineur,  n'est  pas  sans  effet.  — 
Limoges.  17  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a 
11.  300;  D.  Rép.  v°  Minorité,  n.  107]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  128. 

25.  Par  le  convoi  sans  délibération  du  conseil 
de  famille  sur  la  tutelle,  l'enfant  ne  perd  pas  son 
droit  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  mère. 
—  Ainsi,  entre  une  hypothèque  consentie  et  ins- 
crite pendant  l'intervalle  du  convoi  à  la  confir- 
mation de  la  tutelle,  et  celle  que  l'art.  2135 
accorde  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur 
du  jour  de  la  tutelle,  celle-ci  doit  primer  l'autre, 
bien  que  les  faits  de  responsabilité  sur  lesquels 
elle  est  basée  soient  d'une  date  postérieure  à  la 
confirmation  de  la  tutelle,  et  par  conséquent  aux 
hypothèques  prises  parles  créanciers  ordinaires.  — 
Cass.,  15  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  55, 
D.  Rép.,  v°  Privil.  et  Hypot.,  n.  1058]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Demolombe,  t.  7,  n.  124. 

26.  Le  mineur  acquiert  même  une  garantie  de 
plus,  puisqu'il  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  second  mari  de  sa  mère  —  Cass.,  14  déc. 
1836  (motifs!,  [S.  37.  1.  88.  P.  chr.]  ;  27  juin 
1877    [S.  79.    1.  55,  P.  79.    123,  D.  p.  78.  1.  412] 

—  Poitiers,  28  déc.  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  25. 
2.  94]  —  Sic,  Favard,  Rép.,  v°  Hypoth.,  sset.  2, 
§  1,  n.  8  ;  Taulier,  t.  7,  p.  287  ;  Grenier,  Tr.  des  hy- 
poth. ,  t.  1,  n.  280  ;  Troplong,  Pria,  et  hypoth.  , 
t.  2,  n.  426  ;  Baudot.  Formai,  hypothèc,  t.  1,  n. 
415  :  Magnin,  Des  minor.  ,  t.  1,  n.  457  ;  de  Fré- 
minville, t.  1,  n.  51  :  Chardon,  Puiss.  tutél.,  n.  14  ; 
Demolo.nbe,  t.  7,  n.  128  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charhe,  t.  1.  p.  457,  §  229,  note  4,  et  t.  5,  p.  158, 
§  795,  note  8  ;  Boileux,  Comment,  sur  le  Code  cic, 
t.  7,  p.  351.  ;  Aubry  et  Ra  i,  t.  3,  p.  210,  §  264  bis. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p. 428;  Duranton,  t.  3, 
n.  426,  et  t.  19,  n.  312  ;  Marcadé,  sur  l'art.  395, 
n.  2  ;  Zacharia\  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  457, 
§  229  ;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  pers.,  t.  2, 
p.  290,  n.  7  ;  Bugnet  sur  Potier,  Hypoth.  ,  t.  9,  p. 
432,  note  ;  Laurent,  t.  30,  n.  264  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  1,  n.  845. 

27.  La  responsabilité  imposée  au  mari  de  la  mère 
tutrice  pour  le  cas  de  tuteile  indûment  conservée 
s'étend  même  à  la  gestion  antérieure  au    mariage. 

—  Nîmes,  30  nov.  1831  [S.  32.  2.  139.  P.  chr.,  D. 
P.32.  2.  103]  — Colmar,26  nov.  1833  [S.  34.  2.  231, 
P  chr.]  —  Caen,  22  mars  1860  [S.  60.  2.  610,  P. 
61.  1106]  — Dijon,  16  juin  1862  [S.  62.  2.  286.P. 
63.  711]  —  Sic,  Duvergier  sur  Toullier,t.2,  n.1098, 
note  6;  Proudhon  (édit.  Valette),  t.  2,  p.  290;  Gre- 
nier, Hypoth.  ,  t.  1,  u.  280  ;  Magnin,  Minorités,  t. 
1 ,  n.  457  ;  Marcadé,  sur  l'art.  395  ;  Aubry  et  Rau, 


mnK  l'ivn        /      i   i.     \ 


i.  i  i' 

i     iiiiMiiiv  ■'  r  h  i 

ludry-liAcii 
M  I ,  |  • . 

lin»,  I     I  .  Il     i   ■'.  i  t 

ii    m 
perdu  lu  lutolle  d  i  ion  NU,  d'  i  p  i 

1811  R           P 

n    .  i  I   i    i                 I.  1,   n.    44H 

I;         \     1 

■  Mo 

: 

la    famille, 
plein  aroil  I  >  jrur  le   d  ml    y 

lire  meintonui  ou  en  • 

ion,  19  m  n  i  ■ 
i    167       Sic   Baudrj  l  acantinerie,  loc.  cit— V,  i 
u  jet,  *uprày  art.  373.  n.  3-1  et 

i  >n  .i  \  art.  873,  n,  5  l .  que  i  en)  aux 

tribunaux  qu'il  appartient  il"-  décider  s'il  j  a  lieu 
ou  non  de  maintenir  à  la  mère  destituée  de  la 
tutelle  pour  inconduite  notoire,  la  garde el  la  sur 
vaillance  1 1 1*  ses  enfants  mineure;  la  même  -i«»I»it î« »ti 
s'impose  en  ce  qui  concerne  le  mère  remarii 
non  maintenue  dans  la  tutelle;  il  j  a  même  un  .-i 
>ri  topique  tiré  du  respect  plus  grand  dû  àla 
puissance  paternelle  restée  aux  mains  d'une 
Femme  dont  l'indignité  n'est  même  pas  alléguée; 
cependant,  un  arrêt  a    décidé  que  fe  conseil   de 


Du 

,i    ,i. 


■ 


.    i 

i 

; 

10]  —   . 

i  M  /.  / 

l  \G  ;  M  .   nin,  i    1. 
84.  1  i   l.i  déch<  i 

i 
juill  i'.  chr.,  D    \.  12   70.1,  !■. 

v     1/ .  i.  114]  —  M 

P.  chr.,  D.  Bip.,  ibtd.] 

cité.  :         ton,  t.  :t.  ii.  427  et  51 1:1 

loml  .  •    i  .   : 

§  ','.1  .  cit.  :   de    Krvnitr. 

et  17i»  :  Chardon,  /'         '  '  ■  i    68  :  B  va  li 
tînerie,  foc.  i 


Ai;r.  396.  Lorsque  le  conseil  de  famille  dûment  convoqué  conservera  la  tutelle  i  la 
mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidai- 
rement responsable,  aveo  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  m  triage.  —  C.  oiv.,  150 
el  suiv..  1200  et  suiv..  2121 


riQUK. 


\       de  tute'le, 
Compte  de  tutelle,  11. 
Conseil  do  famille,  s. 
Défaut  d'opposition,  7. 
Destitution,  I  el  * 
Bdueation,  19. 
Faillite.  S. 

Gestion  antérieure,   10  el  11. 
Hypothèque  légale,  B. 


Mandai  ta ute,  r. 
Min  c  >tul  iur,  1 
Opp  wition,  7  el  B 
Paiement,  B. 

tirât  ion,  S. 
Responsabilit  •,  i 
Tribunaux 
Usufruit  légal,  il. 
Validii 


1.  La  tutelle  de  la  mère  remariée  est  indissolu- 
blement liée  à  la  cotutelle  du  second  mari  et  ne 
lui  survit  pas.  —  Trib.  Seine.  29  nov.  187-2  [S.  73. 
2.  150,  P.  7a  361,  D.  r.  73.  3.  16]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  4.  n.  387. 

"2.  Ainsi,  la  destitution  encourue  parle  mari  co- 
tuteur des  enfants  d'un  premier  mariage  d 
femme,  entraîne  nécessairement  la  cessation  de  la 
tutelle  qui  avait  été  conservée  à  la  mère  par  le 
conseil  de  famille:  il  y  a  à  cet  égard  un  lien  indi- 
visible entre  la  tutelle  et  la  cotutelle. —  Bourses 
58  ,;v.  L857  "S.  57.  2.  508,  P.  58.  658  D,  p.  59. 
2.  50]  —  Rouen.  25  ianv.  1857  "S.  58.  2.408  P. 
58.  1004]  —  Sic,  Déniante,  t.  2.  n.  145  bis: 
Mourlou    et    Démangeât.     Ripèt   éer.f    t.  1  .    n. 


:  i       '  >  ,,!,.,  i.  7.  n.  1.  -  ry  et 

Km.  t.  l,p.  411,  §  99  bis. 

3.  S  ii  Mit.  la  mèra  ne  peut  être  réintég 
dans  la  tutelle,  lorsque  la  mise  en  faillite  do 

a  amené  le  conseil  de  famille  a  nommer  un 
veau  tuteur  et  qu'elle  a  d'ailleurs  sa  pari 
ponsabilité  dan-  la  ruine  commune.  —  Trib.  S 
29  nov.  1872,  précité.— Quant  a  le  la  mise 

en    faillite    sur    l'aptitude  a    la   tutelle.  V. 
art.   444.  n.  lô  et  b. 

4.  La  mère  tutrice  qui,  ayant  convolé, 

coud  mari  pour  cotuteur  _  it  de  la  tutelle, 
peut  même,  au  cas  de  destitution  fondée  de  son  mari, 
être  destituée  feu  suspendue)  par  suite,  quoique 
n'ayant  aucun  tort  personnel. —  Brun  -  juul. 

1810   S.  et  P.  chr..  D.  a.  12.  726,  D.   I  '  Mi- 

norité, n.  377]:  9  juill.  1851  [Poète.,  52.  2.  257]  — 
S  "eut.  loc.  cit. 

5.  Les  actes  de  tutelle,  pour  être  valables  à 
l'égard  du  mineur,  doivent  être  pass  -  ncurrem- 
m.Mit  par  la  mère  et  le  second  mari.  Spécialement, 
celui-ci  ne  peut,  sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment de  sa  femme,  faire  valablement  les  actes  de 
tutelle.  —  Bruxelles.  27  avr.  182  -  I  P.  chr., 
D.  AV.*..  v  Minorité,  n.  102]  — Sic,  Demolombe. 
t.  7.  n.  136  :  Aubry  et  Rau.  t.  1,  p.  410.  j  99  bis, 
note  39  :  Laurent,  t.  4.  n.  338.  —  Contra,    de  Fré- 
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minvillo,  t.  1,  n.  54  et  171;  Magnin,  t.  1,  n.  458 

et  s. 

6.  Il  ne  p3ut  notamment,  sain  le  concours  de  sa 
femme,  valablement  recevoir  un  paiement  pour  le 
compte  des  mineurs.  —  Mémo  arrêt. —  Sic,  Aubry 
et  Rau.  loc.  cit. 

7.  On  peut  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances, 
considérer  comme  un  mandat  tacite  d'un  des  époux 
à  l'autre,  le  défaut  d'opposition  aux  actes  les  plus 
simples  et  les  plus  habituels  de  l'administration  tu- 
télaire.  —  Aubry  et  Rau.  t.  1,  p.  410,  §  100.  — 
Contra,  Laurent,"  t.  4,  n.  388. 

8.  En  cas  d'opposition  entre  les  deux  époux,  on 
devra  s'adresser  au  conseil  de  famille  et  aux  tribu- 
naux. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p  410,  §  99  bis; 
note  40. 

9.  Tl  y  a  évidemment  hypothèque  légale  au 
profit  du  mineur,  sur  les  biens  du  mari  nommé  co- 
tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  208,  §  2G4  bis  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  135. 

10.  Le  second  mari  d'une  femme  ayant  des  en- 
fants mineurs  de  son  premier  lit,  et  dans  la  tutelle 


desquels  elle  a  été  conservée, n'étant,  comme  (-(.tu- 
teur, responsable  que  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage,  n'est  pas  tenu  solidairement  avec  sa 
femme  d'obligations  qui  pèseraient  sur  celle-ci  au 
profit  de  ses  enfants  pour  toute  autre  cause  ne 
se  rattachant  pas  à  la  gestion  à  laquelle  il  s'est 
trouvé  associé.  —  Cass.,  7  févr.  1871  [S.  71.  1. 121. 
P.  71.382,  D.  p.  72.  1.355] 

1  1.  Ainsi,  au  cas  où  la  mère  se  trouve  usu- 
fruitière d'une  partie  des  biens  de  son  premier 
mari ,  la  responsabilité  solidaire  de  son  secon'd 
mari,  cotuteur,  ne  s'étend  pas  aux  obligations  ré- 
sultant du  compte  rendu  par  la  mère,  en  sa  qualité 
d'usufruitière,  postérieurement  au  compte  de  tu- 
telle.—  Mèrne  arrêt. 

12.  Jugé  que  le  mari  cotuteur  de  l'enfant  que  sa 
femme  a  eu  d'un  premier  mariage  est,  en  cette 
qualité,  maître  de  son  éducation;  il  peut  le  placer,  à 
cet  effet,  dans  tel  lieu  qu'il  juge  convenable  ;  il 
n'est  pas  obligé  de  le  recevoir  dans  sa  propre 
maison. —  Angers,  13  frim.  an  xiv  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  10.  121,  D.  Rép.,  vo  Minorité,  n.  399] 


SECTION  II. 


DE  LA  TUTELLE  DÉFÉRÉE  PAR  LE  PÈRE  OU  LA  MÈRE. 


Art.  397.  La  droit  individuel  Je  choisir  un  tuteur  parent  ou  mîui3  étranger  n'appar 
tient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 


C.civ.,  421. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Administration,  9. 
Condition,  11. 
Déchéance,  3  et  4. 
Démission.  4. 
Dommages-intérêts,  1 1  • 
Empêchements,  1. 
Excuses,  5. 
Fonds  publics,  11. 
Carde  et  éducation,  9. 
Interdiction,  1,  8. 
Interprétation,  10. 
Jugement,  7. 
Majorité,  8. 


Minorité  du  dernier  mourant, 

2. 
Non-acceptation,  4. 
Paternité  légitime,  7. 
Père  et  mère  naturels,  6. 
Placement,  11. 
Puissance  paternelle,  2,  3. 
Suppression,  10. 
Tiers,  7. 
Titre  légal.  7. 
Tuteur  honoraire,  9  et  10. 
Tuteur  onéraire,  9  et  10. 


1 .  La  collation  de  la  tutelle  testamentaire  n'ap- 
partient qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère  : 
l'interdiction,  ou  tout  autre  empêchement  de  l'un 
des  époux  n'ouvrirait  pas,  pour  l'autre  époux,  le  droit 
de  déférer  la  tutelle.  —  Duranton,  t.  3,  n.  435  ; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  416,  n.  2;  Demolombe,  t.  7, 
n.  156;  Valette  sur  Pioudhon,  t.  2,  p.  293;  Aubry 
et  Rau,  t.l,  p.  411;  Laurent, t. 4,  n.  396;  de  Frémin- 
ville,t.  1,  p.  72  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  p.  597;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  849.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  273. 

2.  Attribut  naturel  de  la  puissance  paternelle,  le 
droit  accordé  au  dernier  mourant  des  père  et  mère 
de  déférer  la  tutelle  par  un  acte  de  sa  volonté, 
peut  être  exercé  même  par  le  père  ou  la  mère  qui 
se  trouve  encore  en  état  de  minorité.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  411,  §  99  bis;  Demolombe,  t.  7,  n.  152. 

3.  Et  l'époux  qui  a  perdu  la  puissance  pater- 
nelle a  aussi   nécessairement    perdu,    par  voie  de 


conséquence,  le  droit  de  déférer  la  tutelle.  —  Du- 
ranton, t.  3,  n.  436  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

4.  Mais  encore  faut-il  que  le  dernier  mourant 
des  père  et  mère  décède  investi  de  la  tutelle  ;  dès 
lors,  s'il  n'a  pas  accepté  la  tutelle,  qu'il  ait  cessé  de 
l'exercer  par  démission  ou  autrement,  il  est  déchu 
du  droit  de  désigner  un  tuteur  pour  l'époque  où  il 
n'existera  plus.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p. 
293;  Demolombe,  t.  7,  n.  161  et  s.;  Fréminville. 
t.l, n. 74  et  75;  Laurent,  t.  4,  n.  396  et  s. —  Contra, 
Maleville,  t.  1,  p.  413;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Tutelle,  n.  55  ;  Duranton,  t.  3,  n.  436  et  438  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  598; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  849. 

5.  il  résulte  d'ailleurs  du  texte  même  de  notre 
article  que  le  père  ou  la  mère  qui  refuse  la  tutelle 
ou  se  fait  excuser,  n'a  pas  le  droit  de  déférer  la 
tutelle  à  l'effet  d'être  remplacé,  de  son  vivant,  par 
la  personne  qu'il  désignerait.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  434;  Demolombe,  t.  7,  n.  158  et  159;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  412,  note  5;  Laurent,  t.  4,  n.  396  ; 
Chardon,  n.  29. —  Contra,  Maleville,  sur  l'art.  397; 
Toullier,  t.  2,  n.  1102. 

6.  Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  naturels 
peut  nommer  un  tuteur  testamentaire  à  leur  en- 
fant qu'ils  ont  reconnu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  214,  §  571;  Laurent,  t.  4,  n.  416;  Taulier,  t.  2, 
p.  23.  —  Contra,  Du  Caurroy, Bonnier  et  Roustain, 
t.l,  p.  585;  Demolombe,  t.  8,  n.  386. 

7.  Le  mari  qui  a  obtenu  un  jugement  le  décla- 
rant père  légitime  d'un  enfant  inscrit  comme  en- 
fant naturel  et  reconnu  par  un  tiers,  a  un  titre 
légal  qui  lui   confère  le    droit   de   nommer    à  cet 
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A  ni'.  398.   Ce  droit  De  peut  être  exerce  que  dans  les  formes  prescrite*:  par  l'art.  • 
el  -ou-  les  exceptions  et  modifications  ci-après.  —  C.  oiv.,  969  et  boit. 

A.RT.  399.  La  mère  remariée  el  dod  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfanta        son  pre- 
mier mariage  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  —  C. civ.,  •,>(.1"'. 


La  mère  remariée,  en  effet,  ne  décède  pas  tu- 
trice  légale  (\  .  suprà.  art.  397,  n.  t).  Cette  sim- 
ple considération  amène  à  décider  que  la  décl 
ce  existe  même  à  rencontre  de  la  mère  qni  -e 
;-er:iit  remariée  après  avoir  formellement  refusé 
la  tutelle  et  «.lo  celle  qui  serait  redevenue   veuve, 


même  qu'elle   n'aurait    pas 
second  mariai:.'.    —    Sic,    Duranton,  t   3,  n. 
Demolombe,  t.  7.  n.  1  T< >  el  171.  —  Contra,  sur  le 
premier   point,  Du  Caurroy,  Bonnier  tain, 

t.  1,  n.  4ÔS;  but  lo  Becond,  Taulier,  t.    1.  p.  •_'•_'. 


Akt.  400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  tait  choix  d'un 
tuteur  aux  enfanta  do  son  premier  mariag  .  choix,  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
confirmé  par  le  conseil  île  famille.  —  C.  civ.,  395,  40  G  et  suiv. 


l.a  décision  du  conseil  de    famille  >ur  ce   point 
n'est  pas  BUSCeptible  d'être  attaquée  quant  au  fond. 


—  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  411.  j  100;  Demolombe. 
T     n.  167. 


Akt.  401.  Le  tuteur  élu  par  lo  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  *'il 
n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale,  le  conseil 
de  famille  eût  pu  en  charger.  —  C.  civ.,  427  et  suiv.,  432  et  suiv. 


1.  Le  tuteur  nommé  aux  terme?  de  l'article 
i  dent,  bien  que  confirme  dan-  ses  pouvoirs  par 
useil  de  famille,  tient  son  titre  de  la  mère  ; 
c'est  pourquoi  il  exclut  la  tutelle  des  ascendants, 
et  s'il  e^t  excusé,  il  doit  être  pourvu  à  son  rem- 
placement conformément  à  l'an.  405.  in/rà. —  De- 
molombe, t.  7,  n.  169  et  179;   Valette'  sur    Prou- 


dhon.  t.  2.  p.  294,  n.  3  ;  Laurent,  t.  4.  n.  398  et 
402  ;  Pu  Caurrov.  Bonnier  et  Roustain.  t.  1,  n. 
602  et  603:  Aubry  et  Rau.  t.  1.  p.  413.  j  101. 

2.  Même  solution  dans  le  cas    de   démission    de 
ce  tuteur.  —  Taris.  24  juill.  1835  [S.  35.    2.   405, 

P.  chr.?D.   r.  35.    2.    106]   —    Sic,   P.   Rép.,  V 

Tutille,  n.  35. 
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3.  ...Et  au  cas  de  destitution.  — Rouen,  18déc.  tuteur  élu  dans  le  testament,  la  tutelle  se  trouve 
1839  [S.  40.2. 178, D.  p.  40.2.  87]  —  Merlin,  Rép.,  déférée  de  plein  droit  aux  ascendants.  — Bruxelles, 
v°  Tut,  sect.  2,  §  2,  art.  1,  n.  3;  Durauton,  t.  3,  11  mars  1819  [S.  et  P.chr.,I).  A.  12.  70G,  D.Rép., 
n.  441  et  451.  v°  Minorité,  n.  149.  —  V.  en  ce  sens,  Magnin,  t.  1, 

4.  Jugé  toutefois  qu'à  défaut  d'acceptation    du  p.  472. 


SECTION  III. 


DE   LA   TUTELLE   DES   ASCENDANTS. 

Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à 
son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à  l'ascendant  maternel  du  môme  degré.  —  C.  civ.,  142,  397,  421,  735  et 
suiv.,  907. 

1.  Lorsque  l'aïeul  paternel  est  excusé  ou  exclu,  en  tion,  a  été  écarté  de  la  tutelle  lors  de  son  ouver- 
un  mot,  si,  par  toute  autre  cause  que  son  décès,  il  ture,  peut  la  réclamer  lorsqu'il  vient  à  être  re- 
perd la  tutelle  légale,  elle  ne  passe  pas  à  l'ascendant  levé  de  son  interdiction. —  Rennes,  9  fév.  1813 
maternel  ;    mais  c'est  le  cas  de  recourir  à  la  tutelle  [S.  et  P.  chr.] 

dative.  —  Duranton,  t.  3,  n.  547;Aubry  et  Rau,  t.  4.  Les  ascendantes    ne  sont  pas   appelées    à   la 

1,  p.  414.  note  3;  Baudry-Lacantinerie,  n.  855.  —  tutelle  légale  ;    dès    lors,   dans  le  cas  de    concur- 

Contrà,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.   7,    n.  renée  de  deux  aïeules    (paternelle   et   maternelle) 

602  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  187.  qui  se  disputent  la  tutelle  de  leurs  petits-enfants, 

2.  Si  l'ascendant  investi  de  la  tutelle  vient  à  il  n'y  a  pas  nécessité  de  préférer  l'aïeule  pater- 
décéder,  l'ascendant  le  plus  proche  après  lui  est-  nelle  ;  il  faut,  à  cet  égard,  examiner  quel  est 
il  appelé  à  lui  succéder,  ou  y  a-t  il  lieu  à  tutelle  l'intérêt  du  mineur.  —  Paris,  24  prair.  an  ix 
dative?  Cette  question  est  controversée. —  V.  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.707,  D.  Rép.,  v°  Mino- 
en  sens  divers,  Laurent,  t.  4,  n.  405  ;  Démo-  rite,  n.  147]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et 
lombe,  t.  7,  n.  187  ;  Demante,  t.  2,  p.  228  ;  Aubry  Rau,  t,  1,  p.  414,  n.  41;  Laurent,  t.  4.  n.  400. 
et  Rau.  t.  1,  p.  414,  §  101,  note  3  ;    Duranton,   t.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  855. 

3,  n.  547  ;    Du   Caurroy,  Bonnier   et^Roustain,    t.  5.  En  ce  qui    concerne  le    droit    des  ascendants 

l,n.  602.  étrangers  à  la  tutelle  de    leurs  descendants    fran- 

3.  Jugé    que  l'aïeul  qui,  pour   cause    d'interdic-       çais,  V.  suprà,  art.  11,  n.  23. 

Art.  403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concur- 
rence se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera   être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

Art.  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir 
l'un  de  ces  deux  ascendants.  —  C.  civ.,  405  et  suiv. 


SECTION   IV. 

DE  LA  TUTELLE   DÉFÉRÉE   PAR  LE  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Art.  405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
1  une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de  famille  à 
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l    Bui  i  i    question  de  savoii  i  lieu,    H 

déterminé*,    a  tutelle     légale    ou   à 
tutelle  dative,\  .  ntprà,  art.  390,  a.  8;  art.  896,  n. .'» 

.    IOI.nl   et  s 

'    D'après  la  jurisprudence  existante,   In    n 
ci  dessus   (art.   897,  n.  '.''.  relanvemenl    à 
la  tutelle  testamentaire,   esi  applicable  à  la  tutelle 
datire,  en  ce  -«mis  que   la  tutelle  peut  être   di 
entre  un  tuteur  à  la  personne  el  un  tuteur  aux  biens. 
I  isa.,  Wdéc.ll  l.  1.21,  P. 64.  118,  D.  P. 

64   i   68]-    Paris,  16  mess,  anxin  [8.  et  P.  chr.] 
—  Rouen, 8  mai  1840  s.  10.9.318,  P.  40.2.  68 
Dijon,  14  mai  1862  '_S.  62.  2.  449,  P  63.  21 
S  I.  \  '  Tut«lU,  n.  il'1  el  s.  ;  tfealé,    D  - 

tuttllt*.  !*■  part.,  chap.  t">.  |>.  96.     -   Otmtrà,    Du- 
ranton,  t. 8,  n.  III  :   Magtnn,  /V.<  miaeri'afe,    i.  1. 
ii.  M-     M  .      id. .   t.  2,  sur  l'ail.  417.  n.  -J  :  d( 
miuville.t.  l.ii.  -2-1:  Auhrv   et   Hau.t.  1,  p.370, 
note7  ;  Demolombe,  t.7.n.  •_,-_)ot  b.; Massé  et  \ 
sur  Zachari»,  t.    1.  p.  386,    note   8  ;  Locré,   t.  7. 
p,  819,  n.  14:  Toullier,  t.  2,  n.   1128  :    P.  I 
\     TVtfife,  n.  120. 

;>.  Il  a  été  jugé  que,  si  le  mineur  est  à  la  fois 
pourvu  d'un  tuteur  honormrt  nommé  à  sa  per- 
sonne, et  d'un  on  plusieurs  tuteurs  onêraires  nom- 
més a  ses  biens,  c'est  le  tuteur  honoraire  qui  est 
le  seul    et  véritable  tuteur.  En  conséquence,  il    a 

qualité  pour  défendre  à  toutes  actions  intentées 
contre  le  mineur  :  les  tuteurs  onéraires  ne  sont 
que   des   agents,     des   préposés  ou     mandataires 

pour    gérer    tout     OU      partie   de    la     tutelle.    son> 
la  direction  du  tuteur  honoraire,   envers  lequel    ils 
sont  comptables.  —    Paris,  21  frim.  an  xin  [S 
P.  chr.]   —   Sfc,  P.  lùt:.  vo  Tutelif.  n.  507.  —  V. 
•à.  art.  397.  n.  10, 
4.    La  délibération  d'un   conseil  de    famille    qui 
nomme  un  tuteur  ou    un    subrogé  tuteur  n'est  pas 
soumise    à  l'homologation  du  tribunal  ;    par  suite, 
une    telle     délibération     continue    à  produire    ses 
effets  légaux,  nonobstant  le  jugement  qui    a   refuse 
l'homologation    demandée    par   erreur.    —    Mont- 
pellier. 9  juill.  1869   [S.  70.  2.  148.  P.  7a  594,  D. 


Iland   de 

il". 

lin,  (  n.   446  ;   D 

il»    di 

il 

I      p 

■If     fMUJE, 

t.    I.    I.       I'." 

Demolombe,  t.  7,  n. 

ni  i    un   tribunal  ne  potil    >l 
la  nullité  d'une  délibération  d  I  unille 

oit    nomination   d'un    tuteur, 
nullité    n'est    demandée   par    aucune   di      parties 
int.-re    •  -  (iihans.  -.'3  févr. 

P.87.2.  1  17.  D.  P.  :»7,  2.160,  D  Rép. 
n.  -J'».'.] 

7.  Lorsqu'un  tribunal  annule  une  nomination  H* 
tuteur,  il   ne  peut  pis  nommer  lui-mi        .     i  tu- 
telle :  il  doit  renvoyer  la  nomination  au  conseil  de 
famille.  —  i'.i-   .  :_»7  nov.  1816  [S    et  P.  ehr,  I» 
\   9   647,  I'  1/     rite.  a.  1  17]  -  Orl 

9  août  1817  [8.  el  P.  du..  D.  a.  9.  547,   I»     I 
\"  ht  a.  166] 

i  qui  toucha  à  latutell  -i  parle 

statut  personnel;  delà  Buitque  les  tribunaux  I   i 
eais  sont  incompétents   pour  annuler  ou  modifier 

dressé*  en    Franco  avec   le  COT 
sous  la  présidence  du  représentant  d'une  puiasaoi  a 
étrangère,  el  ayant  pour  objet  l'o  m  de  la 

tutelle  d'un  mineur  dont  le  père,  sujet    de    i 
lance,    réaidait  en  France  lors  de   son   d 
Bans  avoir  été  autorisé  à  \  établir  son  domicile. — 
Bastia,  S  déc.  1863    [S.  64.  2.  20,  V.  64.  335,   D. 
r.  t>4.  2.  1    — V.  .«!//>/•(>,  art.  3.  n.  !•  et  s, 

9.  ...Et  la  convention  consulaire  conclue  entre 
la  France  et  l'Italie  le    lit»  juill.  Ifi 

par  décret  du  24  sept,  suivant)  ne  déroge  nullement 
a  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  Italiens.  — 
Même  arrêt. 

10.  Le  tuteur  d'un  mineur  espagnol  ne  peut  être 
remplacé,  en  France,  que  par  le  consul  d'! 
procédant  suivant  la  loi  de -on  pays  ;  la  nomination 
du  nouveau  tuteur  est  radicalement  nulle,  si  elle  a 
eu    lieu  conformément  a  la  loi  française.  — C 

19  juin  1  78.  1.  448.  1     78      "-0.  D.  i    78 

1.  317]      -  V.infrà,  art.  4-24. 

11.  Par  suite,  ce  tuteur  «  qualité  pour 
faire  signifier  l'arrêt  d'admission  obtenu  au  nom 
du  pupille  par  son  ancien  tuteur':  la  signification 
faite  par  lui  est  nulle,  et  cette  nullité  entraiDe  U 
déchéance  du  pourvoi.  —  Même  arrêt. 


Aut.  406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents 
du  mineur,  de  ses  créanciers,  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer 
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juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur.  —  C.  civ.,  108,  424  ; 
C.  proc,  882  et  suiv.  ;  Tar.civ.,  16  §  1,  21  §  9. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  7. 

Allié,  13. 

Assignation,  11. 

Chose  Jugée,  9. 

Compétence,  lets.,  11. 

Conseil  de  famille,  1  et  s. 

Convocation,  1  et  s. 

Délégation,  9. 

Domicile,  1  et  s. 

Donation,  7. 

Dualité  de  la  tutelle,  11. 

Juge  de  paix,  12. 

Jugement,  9. 

Ministère  public,  14  et  15. 

Nomination  du  tuteur,  3. 


16. 


Non-recevabilité,  7. 

Nullité,  7  et  s.,  15. 
Ouverture     de    la    tutelle,    1 

et  s. 
Parent,  13. 
Pouvoir  du  juge,  12, 
Qualité,  11,  13  et  s. 
Remplacement,  2. 
Réquisition,  13  et  s. 
Titres  respectifs,  11. 
Tribunal,  11,  10. 
Tuteur  ail  hoc,  7. 

Tuteur  légal,  4. 
Validité,  11. 


1.  Le  domicile  du  mineur,  dans  le  sens  de  l'art.  406, 
doit  s'entendre  du  dernier  domicile  de  la  personne 
dont  le  décès  a  donné  ouverture  à  la  tutelle.  Lors 
donc  que,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  il  y  a  lieu  de 
convoquer  un  conseil  de  famille,  c'est  générale- 
ment, à  moins  de  circonstances  graves,  au  lieu  du 
domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de 
la  tutelle,  et  non  au  lieu  où  le  tuteur  a  pu,  depuis, 
le  transporter,  que  le  conseil  doit  être  assemblé. — 
Aix,  9  mai  1846  [S.  46.  2.  580,  P.  46.  2.  612,  D. 
p.  46.  2.  171] 

2.  Jugé  même,  sans  aucune  réserve,  que  le  con- 
seil de  famille  appelé  à  nommer  un  nouveau  tu- 
teur en  remplacement  du  tuteur  décédé  doit  être 
convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
qu'avait  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle, 
et  non  devant  celui  du  dernier  domicile  du  tuteur. 

—  Cass.,  29  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  mars  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  a..  209];  4  mai 
1846  [S.  46.  1.465,  et  lanotedeDevilleneuve,P.46. 
1.78,  D.  p.  46,1.  129]— Rennes,  9  févr.l813[S.  et  P. 
chr. ,T).  Rép.,  v"  Minorité,  n.299]  —  Nîmes,  2  févr. 
1848  [S.  48.  2.  295,  P.  48.  1.  532,  D.  p.  48.  2. 
58]  —  Nancy,  1"  juill.  1853  [S.  53.  2.  558,  P. 
53.  2  652 ,  D.  p.  54.  2.  234]  —  Sic,  Toullier,  t.  2, 
n.  1114;  Delvincourt,  t.  1,  p.  441;  Duranton ,  t. 
3,  n.  453;  Magnin,  t.  l,n.  78;Favard,  Rép.,  v° 
Tutelle,  §  4,  n.  4  ;  Bugnet  sur  Pothier,  Introd.  aux 
coût.,  note  sur  le  n.  18;  Demolombe,  t.  7,  n.  248 
et  249  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  98  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  376,  §92  bis,  note  1;  Rivière,  Jurisp. 
de  la  Cour  de  cassation,  n.  107;  Allain,  Man.  des 
juges  de  paix,  t.  1,  n.  859  et  860;  Proudhon  et 
'Valette,  t.  2.  p.  314;  Chardon,  p.  240;  Marchand, 
p.  159,  P.  Rép.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  104; 
Marcadé,  sur  l'art.  410,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  860;  Laurent,  t.  4,  n.  459  ;  fourlier,  t.  1,  p. 
26;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  604. 

—  V.  infrà,  art.  424. 

3.  Cette  règle  de  compétence,  qui,  pour  l'organi- 
sation de  la  tutelle,  rattache  la  convocation  du 
conseil  de  famille  au  domicile  primitif  et  naturel 
du  mineur,  c'est-à-dire  au  domicile  qu'il  avait  lors 
du  décès  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
s'applique  en  général  à  toutes  les  nominations  de 
tuteurs  et  de  subrogés  tuteurs  qui  peuvent  devenir 
nécessaires  pendant  la  durée  de  la  minorité.  — 
Cass.,  2  mars  1869  [S.  69.  1. 151,  P.  69.379,  D.  p. 


69.  1.  199]  —  Rouen,  24  £év.  1870  [S.  71.  2.  44 
P.  71.  130]  —V.  infrà,  art.  420,  n.  6. 

4.  Et  cela  alors  même  que  le  survivant  des  père 
et  mère,  tuteur  légal,  aurait  transporté  son  domicile 
dans  un  autre  lieu  et  y  serait  mort.  —  Cass., 
2  mars  1869,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  377,  §  92  bis,  note  2  ;  Valette  sur' Proudhon,  t.  2, 
1».  314  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  249. 

5.  Cette  règle  est  absolue  et  ne  permet  pas  de 
rechercher  si,  en  fait,  le  conseil  de  famille  réuni 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  tuteur  est  dé- 
cédé présenterait  ou  non,  pour  la  protection  du  mi- 
neur, des  garanties  équivalentes  à  celles  que  lui 
aurait  assuiées  la  réunion  de  ce  conseil  au  lieu  où 
la  tutelle  s'était  primitivement  ouverte.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conseil  de  famille 
d'un  mineur  peut  être  régulièrement  convoqué  au 
lieu  du  domicile  du  dernier  décédé  de  ses  père  et 
mère.  Vainement  dirait-on  que  le  décès  du  père 
ayant  donné  ouverture  à  la  tutelle  légale  de  la 
mère  survivante,  l'ouverture  de  la  tutelle  et  le 
siège  du  conseil  de  famille  ont  été  irrévocable- 
ment fixés  au  lieu  du  domicile  du  père,  nonobs- 
tant tout  changement  ultérieur  de  domicile  de  la 
mère.  —  Cass.,  10  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  405]  —  Paris,  24  juill.  1835  [S.  35.  2.  406, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  157,  D  Rép.,  v°  Minorité, n. 
73]  —  Metz,  7  mai  1866  [S.  67.  2.  274,  P.  67. 
987,  D.  p.  67.  2.  60] 

7.  Décidé  encore  que  le  conseil  de  famille  ap- 
pelé à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  accepter  une 
donation  faite  au  mineur  par  son  tuteur,  est  vala- 
blement convoqué  au  domicile  de  ce  tuteur;  il  ne 
doit  pas  être  convoqué  au  domicile  d'origine  ou 
naturel  du  mineur.  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  qui 
a  convoqué  le  conseil  de  famille  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 
demander  la  nullité  de  l'acceptation.  —  Cass. 
4  janv.  1842  [S.  42.  1.  244,  P.  42.  2.  417,  D.  p. 
42.  1.  189] 

8.  Une  délibération  du  conseil  de  famille  con- 
voqué à  un  autre  lieu  que  le  siège  de  la  tutelle 
n'est  d'ailleurs  pas  radicalement  nulle.  —  P.  Rép., 
vo  Tutelle,  n.  76;  Laurent,  t.  4,  n.  474;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  326  et  s. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art. 
406,  exigeant  que  le  conseil  de  famille  soit  con- 
voqué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur, n'est  pas  absolue,  en  ce  sens  que  la  délibé- 
ration prise  devant  un  autre  juge  de  paix  doive 
être  annulée,  alors  que  la  délégation  de  ce  juge  de 
paix  a  été  faite  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Metz,  20  avr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.    711,  D.  Rép.,  v»  Minorité,  n.  217] 

10.  Jugé,  au  contraire,  que  toute  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  convoqué  hors  du  lieu 
du  domicile  du  mineur  (qui  se  confond,  en  vertu 
de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  406,  avec  le  siège 
de  la  tutelle)  est  radicalement  nulle.  Cette  nullité 
ne  peut  être  couverte  par  une  délibération  ulté- 
rieure prise  sur  une  convocation  régulière. —  Turin, 
13  mai  1811  [S.  etP.  chr.,  D.  A.  12.  711, D.  Rép.,v° 
Minorité,  n.  215]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Conseil  de  fa- 
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A ki".  407.   La  •  inseil  de  Famille  sera  composé,  aoo  compris  le  juge  de  |>iix,  de 
porenta  ou  alliés  pris,  t  mi  >1  m>  lu  oommnue  où  la  tutelle  sera  ouverte  <|U'-  dana  la  distance 
»!  •  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  da  oôté  maternel,  et  en  suivant 
l'ordre  do  proximité  dana  chaque  ligne. 

La  parent  Bera  préféré  à.  l'allié  >lu  même  degré  :  et  parmi  les  parents  da  môm  .  Le 

plua  âgé  :i  oelui  qui  le  sera  le  moins.  —  C.  oiv.,  110,  1-7,   l  r_'  .  •  buîv.,  7,'>3  et  suhr.  : 
pén.,  8  l.  12,  335. 
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(xsoement,   SI, 
actes  inexistants 
rancé,  16. 
alliance,  1  el  S. 
Appréciât  «m  souveraine,  13. 
là       lanl  omis,  -J3  el  •.'  1 
Composition  vicieuse,  13  et  s. 
Oondition  substantielle, 
Contestation  de  reconnaissan- 

M,  10. 
Convocation,  r.  14. 
Convocation  d'office,  18, 
lvf.uu.  r. 

inl  de  protestation,  30. 
Degré,  4.  :  et  s. 
Désaveu  <io  paternité,  U, 
Descendant,  S 
1  istance,  8  «m  i>. 
Dol  ou  Fraude,  IS  et  s. 
Domicile,  i"'. 
Enfant  du  premier   mariage, 

1  et  8. 
Bnfant  naturel,  10,  12. 
Ktat  de  santé,  17. 


Il 


Exclusion,  7. 
Frère,  st. 
Frère  germain,  3, 
Impossibilité,  it;. 
Inapplicabilité,  10. 
Interdiction,  II. 
Intérél  du  mineur, 
Intérêt  personnel, II. 
Ligne,  S  ot  »,,  M. 
Mari,  I, 
Mère,  14. 
Motifs.  19. 

Nombre  maximum,  il 
Non-recevabilité,  SI. 
Nullité,  u.  SO  et  s., 
Ordre  publie,  SI. 
Préférence,  r  et  a 
Qualité,  SO. 
Résidence,  9. 
Siinir  germaine,  s. 
Tuteur  <ui  aoe,  il 
Validité,  13  et  s. 
Veuf,  l  et  S. 


S7  t>t  s. 


DIVISION. 


§  1.    C\< >n position  du  conseil  il?  famille. 

J  '_'.  Influence  de  lu  composition  irréauliére  du 
tonseil  de  famille  sur  la  validité  des  délibé- 
ra tions. 


§  1.  ObwipotitioH  du  conseil  dé  famille. 

1.  Le  mari  ayant  des  enfants  de  -un  é| 
décédée  peut  être  membre  du  conseil  de  famille  de 
sa  première  femme  ;  il  reste  allié  de  la  famille  de 
sa  première  femme,  encore  que  par  un  :>econd 
mariage  il  se  -oit  ainsi  allie  à  une  famille  étran- 
.  —  Rouen,  28  août  1809  [S.  et  P.  chr.] 
'2.  Jugé  même  qne  le  mari  reste  allie  de  la 
famille  de  Bon  épouse  décédée,  encore  qn'fl  n'exii-te 

.'enfants    du  mariage   et  qu'il    ait    convoi- 
secondes  noces.    Il  doit  donc  faire  partie    du   con- 
seil   de  famille.   —    Bruxelles,   11    juin  1812    [S. 
chr.,  D.  a.  12.  7i7.  P.    Rp.. 

-  \  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  378,  §  93.  note  4.  — 
Contra,  Laurent,  t.    4,  n.  4.'iô. 

3.  Dans  la  composition  d'un  conseil  de  famille, 
les  frères  germains  peuvent  indifféremment  être 
mis  au  nombre  des  parents  paternels  ou  mater- 
nels. —  Cass..  10  août  1-  -  et  P.  chr..  D.  a. 
12.  717.  D.  Rep.,y  Minorité,  n.  18ô]  —  Sic.  Mer- 
lin. Rép..  v°  Tutelle,  seer.  2.  §  3.  art.  3.  n.  7  bis  ; 
Demolombe.  t.  7,  n.  '2J7  :  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
379.  §  93,  note  G  :  Laurent,  t.  4,"  n.  43S. 

4.  Il  en  est  de  m  me  de  tous  les  parents  ap- 
partenant eu  même  temps  aux  deux  lignes,  à  quel- 
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que  degré  qu'ils  se  trouvent.  —  Aubrv  et    Rau, 
t.  1,  p.  379,  §  93  ;  Demolombe,  t.  7 ,  n.  269. 

5.  ...A  plus  forte  raison,  des  parents  ne  peu- 
vent-ils être  exclus  du  conseil  de  famille,  sous 
prétexte  qu'ils  appartiennent  aux  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle.  C'est  ainsi  que  les  frères  ger- 
mains du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  et  leurs  descendants  peuvent 
composer  à  eux  seuls  le  conseil  de  famille,  s'ils 
sont  en  nombre  suffisant.  —  Cass.,  16  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 176]  —  V.  infrà,  art.  408. 

6.  Une  lecture  attentive  du  texte  de  l'article 
montre  que  le  nombre  de  membres  que  chaque 
ligne  doit  fournir  ne  peut  être  complété  par  des 
parents  ou  alliés  pris  dans  l'autre  ligne.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  1,  p.  379,  §  93  ;  Magnin,  t.  l,n.  330*; 
Demolombe,    t.  7,   n.   267  ;    Laurent,  t.  4,  n.  543. 

7.  Lorsque  les  parents  les  plus  proches  du 
mineur  ne  se  sont  pas  rendus,  sur  une  première 
convocation,  pour  composer  le  conseil  de  famille, 
le  juge  de  paix,  qui  en  a  convoqué  de  plus 
éloignés,  peut  encore  rappeler  les  premiers,  s'il  le 
juge  à  propos,  et,  si  les  uns  et  les  autres  compa- 
raissent, les  plus  éloignés  doivent  être  exclus  de 
la  délibération.  —  Paris,  7  flor.  an  xin  [S.  et 
P.  chr.] 

8.  Mais  le  droit  d'être  préférés  aux  parents 
plus  éloignés  pour  la  composition  du  conseil  de 
famille  n'appartient  qu'aux  proches  parents  rési- 
dant à  une  distance  moindre  de  deux  myriamè- 
tres.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  le 
juge  de  paix  s'est  conformé,  pour  la  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  à  l'art.  407,  C.civ.,  il 
ne  peut  pas  être  contraint  par  des  parents  plus 
proches,  mais  résidant  hors  du  rayon  déterminé 
par  cet  article,  de  les  admettre  au  conseil  de  fa- 
mille. —  Rouen,  29  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  715,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  195]  —  &ic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  274  ;  Laurent,  t.  4,  n.  442  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  462;  Chardon,  Puiss.  tutél.,t.  3, 
n.  317  ;  Marchant,  Minor.,  p.  144. 

9.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  déterminer  le  choix  des 
parents  ou  alliés  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  famille,  qu'ils  aient  leur  résidence  de  fait  à  une 
distance  moindre  de  deux  myriamètres  ;  la  loi  ne 
considère  pas  ici  le  domicile  proprement  dit.  — 
Demolombe,  t.  1,  n.  177;  Laurent,  t.  4,  n.  432. 

10.  L'art.  407  n'est  pas  applicable  si  le  mineur 
est  un  enfant  naturel.  En  ce  cas,  le  mineur  n'a 
d'autres  parents  que  ses  père  et  mère,  s'il  a  été  re- 
connu par  eux,  et  le  conseil  ne  peut  être  composé 
que  d'amis.  —  Cass.,  3  sept.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  689]  —  Sic,  Toullier,  t.  1, 
n.  1113;  Magnin,  t.  1,  n.  507. 

11.  En  principe,  un  conseil  de  famille  ne  peut 
être  composé  de  plus  de  six  parents  ou  amis.  — 
Bourges,  2  fruct.  an  xm  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  190]  —  V.  toutefois  infrà,  art. 
408. 

12.  Sur  la  composition  du  conseil  de  famille 
pour  la  désignation  du  tuteur  ad  hoc,  au  cas  d'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité,  V.  suprà,  art.  318, 
n.  11  et  s.;  et  au  cas  de  contestation  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  suprà,  art.  339,  n.  20; 
sur  le  conseil  de  famille  de  l'interdit,  V.  infrà, 
art.  494. 


§  2.  Influence  de  la  composition  irrégulière  du 
conseil  de  famille  sur  la  validité  des  délibé- 
rations. 

13.  Les  art.  407  et  409,  concernant  la  composi- 
tion des  conseils  de  famille,  ne  disposenl  pas  à 
peine  de  nullité;  il  suit  delà  que  les  tribunaux  ont 
plein  pouvoir  pour  apprécier  les  circonstances  de 
nature  à  excuser  les  irrégularités  commises,  alors 
d'ailleurs  que  ces  irrégularités  sont  exemptes  de 
tout  soupçon  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  10 
août  1815  [S.  et  P.  chr.];  30  avr.  1834  [S.  .'54.  1. 
141,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  340,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  176]  ;3avr.  1838  [S.  38.1.368,  P.  38.  451, D.  p. 
38.  1.  163,  D.  Rép.,  Ibid.]:  4  nov.  1874  [S.  75. 1. 
52,  P.  75.  119,  D.  p.  75.  1.214];  20  janv.  1875  [S. 
75.  1.  217,  P.  75.  521,  D.  p.  76.  1.  13]  —  Pau,  28 
mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.194]  —  Riom, 
25  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  4  juin 
1836  [S.  37.2.  109]  —  Colmar,  14  juill.  1836  [S. 
37.  2.  231,  P.  37.  2.  434]  —  Paris,  13  oct.  1836 
[S.  37.  2.  110,  adnotani]  —  Douai,  1er  août  1838 
[S.  40.  2.  21,  P.  40.  1.  643]— Agen,  18  févr.  1841 
sous  Cass.,  26  janv.  1848  [S.  48.  1.  177,  P.  41.  1. 
649,  D.  p.  41.  2.  158]  —  Bastia,  3  mars  1858  [S. 
58.  2.  241,  P.  58.  748]  —  Pau,  1Œ  avr.  1873  [S. 
73.  2.  281,  P.  73.  1067]  —  Se,  Toullier,  t.  2,  n. 
1110  et  1111  ;  Marcadé,  sur  l'art.  410,  n.  4;  De- 
molombe, t.  7,  n.  328  et  s.:  Laurent,  t.  4,  n.  477; 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  392  ;  de  Fréminville.t.  l,n. 
85;  Valette  surProudhon,  t.  2,  p.  328. 

•14.  Spécialement,  la  délibération  n'est  pas  nulle, 
bien  que  le  conseil  de  famille  n'ait  pas  été  composé 
des  plus  proches  parents  ou  alliés,  si  les  parents 
omis  n'étaient  pas  connus  à  l'époque  de  la  convo- 
cation du  conseil.  —  Bruxelles,  15  mars  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  713,  D.  Rép.,  v"  Minorité, 
n.  230]  —   Sic,   Laurent,  t.  4,  n.  481. 

15.  ...Ou  s'ils  ont  un  intérêt  direct  à  l'objet  de 
la  délibération.—  Cass.,  3  mai  1842  [S.  42.  1.  493, 
P  42.  1.  707,  D.  p.  42.  1.  243]  —  Se,  P.  Rép.,  v° 
Conseil  de  famille,  n.  68. 

16.  ...Ou  s'ils  sont  d'un  âge  tellement  avancé, 
qu'ils  puissent  être  réputés  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  à  la  convocation.  —  Même  arrêt. 

17.  ...Ou  encore  si  leur  état  de  santé  explique 
suffisamment  qu'ils  n'aient  pas  été  appelés.  — 
Douai,  4  juill.  1855  [S.  56.  2.  668,  P.  57.  297,  D. 
p.  57.  2.  47] 

18.  Le  principe  est  applicable  surtout  lorsquele 
conseil  de  famille  a  été  convoqué  d'office.  — 
Turin,  10  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  714, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  175]  —  Paris,  14  août 
1813  [D.  Rép.,  Ibid.] 

19.  ...Et  qaand  bien   même   la  délibération   ne 
ferait  pas  mention  de  la  cause  pour  laquelle   les 
parents  les  plus  proches  des  mineurs  n'y  ont  pas 
été  appelés.  —  Turin,  5  mai  1810  [S.  et  P.  chr. 
D.  A.  12.  714] 

20.  Cette  solution  est  aujourd'hui  généralemen  , 
admise  ;  la  doctrine  contraire  a  été  cependant 
adoptée  par  un  certain  nombre  d'arrêts;  ainsi,  il  a 
été  jugé,  d'une  manière  absolue,  que  l'inobserva- 
tion des  règles  prescrites  par  les  art.  407  et  s., 
emportait  nullité.  —  Montpellier,  12  mars  1833 
[S.  34.  2.  42,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  215.  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  724]  —  Sic,  Magnin,  Minor.,  t.  1, 
n.  327;  P.  Rép.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  66. 

21.  ...Et  même  que  la  nullité  résultant  del'inob- 
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27.  Pans  l'un  et  l'antre  des  systèmes  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  on  déciderait  que  la  délibéra- 
tion est  nulle  lorsqu'il  o>t  constant  que  l'irrégula- 
rité il»'  la  composition  a  compromis  les  intérêts  du 
mineur. —  1. auront,  t.  4,  d   478;  Demolombe,  t. 7, 
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poursuivre    devant   1«'  tribunal    civil   l'annula 
d'une  délibération  pi  '  de  famille 
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-  Bordeaux,  13  juin  1877  [8.  77.  •_'.   296,  P   77. 
1169,  D.  p.  78.  2, 


Aur.  408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maria  des  sœurs  germâmes  sont  seuls 
exceptés  ilo  la  limitation  de  nombre  posée  dans  l'article  précédent. 

S'ils  soni  six,  ou  au  delà,  ils  seront  t.ms  membres  du  conseil  de  famille,  ([u'ils  oompo- 
seronl  senlB,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  eu  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  ]iour  compléter 
le  conseil.  —  C.  oiv.,  442, 


1.  Tous  les  frères  germains  et  les  maris 
sœurs  germaines  du  mineur,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient,  doivent  être  appelés  au  conseil  de  fa- 
mille :  si  doue  un  seul  d'entre  eux  n'y  a  point  ete 
appelé,  le  conseil  de  famille  se  trouve  par  cela 
même  illégalement  compose,  le  tût -il  de  six  autres 
frères  germains  ou  maris  de  sœurs  germaines  du 
mineur.  —  Lyon,  13  mars  1845  [S.  40.  2.  429.  P. 
46.2.  4iù.  D.  r,  46.  2.  186] 

2.  Dans  le  système  rapporte  saprvLart.  406,  n.80 
et  s.,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
délibération,  quand  le  mari  d'une  sœur  germaine  n'a 
pas  ete  appelé,  le  conseil  de  famille  t'ùt-il  composé 
de  six  autres  frères  ou  maris  de  sœurs  du  mineur. 
—  Lyon,  13  mars  184.")  [S.  40».  2.  42i>.  P.  46. 2,416, 
D.  P  40.  2.  180]  — Grenoble.  18  dec.  1846  [IbitL] 

3.  Mais  le  droit  absolu  des  frères  germains  ne 
peut  être  invoque  qu'autant  qu'ils  habitent  à  une 
distance  moindre  de  deux  myriamètres  :  l'art.  408 
ne  fait  exception  à  l'art.  407  qu'en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  membres  du  conseil.  —  Aubrv  et 
Kau.  t.  1,  p.  380.  §  1)3.  note    10;  Laurent,  t.  4. 


11.  437;  Demolombe,  t.  7.  n.  265. 

4.  — C'est  on  s'inspirant  de  la  solution  contraire 
qu'un  arrêt  décide  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  BUT  le-« 
lieux  ou  à  la  distance  déterminée  par  l'art.  407 
de  parente  appartenant    à   l'une  des  deux  IL 

on  doit,  pour  les  remplacer  au  conseil  de  famille. 
appeler  des  amis,  alors  même  qu'il  exigerait  des 
neveux  :  l'exception  introduite  par  l'art.  4"8  en 
faveur  des  frères,  urennains  ne  s'étend  pas  a  leurs 
enfants.  —  Colmar,  14  juill.  1  -  S.  37.    2.    231. 

T.  37.  2.  434.  D.  P.  37.  2.  179]  —  Sic.  sur  le 
principe.  Laurent,  t.  4.  n.  438 

5.  Les  ascendants  sont  appelée  au  cooaeQ  de 
droit,    au   même    titre   que   les  f: 

encore  bien  que.  par  leur  présence,  le  nombre  de 
six  doive  se  trouver  depa^sé.  —  Demoloml>e,  t.  7, 
n.  202  et  s.;  Zacharia.Ma>se  et  Vergé,  t.  1.  p.  391  ; 
Aubrv  et  Ban,  p.  380.  $  93.  n.  11:  Laurent,  t.  4.  n. 
440  :  Magnin,  t.  1.  p.  275  :  de  Fréminville.  t.  1, 
n.  87. —  Contra.  Touiller,  t.  2.  n.  1111  ;  Marcade, 
sur  l'art.  408. 

6.  Et    les    mots    valablement   excusés,  introduit» 


508 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  1,  TH.  X.  —  Art.  409. 


au  texte  par  une  erreur  de  rédaction,  ne  doivent 
pas  être  interprétés  comme  donnant  au  §  3  de  l'art. 
408  un  sens  restrictif.  Il  y  a  lieu  d'appeler  en  pre- 
mier lieu  au  conseil  tous  les  ascendants  et  toutes 
les  ascendantes  veuves.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
379,  §  93,  note  8  ;  Valette  sur  l'roudlion,  t  2, 
]).  310,  ODS.  1  ;  Laurent,  t.  4,  n.439  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  261. 

7.  Par  veuves  d'ascendants,  il  ne  faut  entendre 


que  celles  qui  sont  elles-mêmes  les  ascendantes  du 
mineur,  et  non  les  femmes  que  ses  ascendants 
auraient  épousées  en  seconde  noces,  postérieure- 
ment à  sa  naissance. —  Toullier,  t.  2,  n.  1111,  ad 
not;  Duranton,  t.  3,  n  459,  ad  vol.;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  396,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p. 
391,  note  12  ;  Laurent,  t.  4,  n.  439  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  259;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  379,  §  94, 
note  9. 


Art.  409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'art.  407,  le  juge  de  paix 
appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans  la 
commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec 
le  père  ou  la  mère  du  mineur. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Ami,  1  et  s.,  12  et  s.,  16. 
Approbation,  17. 
Ascendant,  11. 
Bonne  foi,  10  et  s. 
Capacité,  16. 
Contestation,  19. 
Convocation,  1  et  s. 
Désignation,  8. 
Différence  de  religion,  22. 
Distance,  1,  4  et  s.,  12,  13. 
Hnfant  naturel,  2i. 
Erreur,  12  et  s. 
Etranger,  12  et  s. 
Exclusion,  22. 
Incompétence.  19. 
Instance  judiciaire,  13  et  14. 


Intention,  21. 
Intérêts  opposés,  1G. 
Irrégularité,  8  et  s.,  14  et  15. 
Mère  tutrice,  12. 
Modification,  18  et  s. 
Nullité,  2,  6,  9 et  s.,  15,  16,21. 
Tarent,  1,  4,  6,  9  et  10. 
Permanence  du  conseil,  20. 
Pouvoirs  du  juge    de   paix,  1, 

3,  7,  18,  19,  22. 
Préférence,  1,4. 
Résidence,  1  et  s.,   6,  10,  15. 
Tribunal.  19, 
Tuteur  ad  hoc,  22. 
Validité,  2,  3,  8  et  s.,  12. 


1.  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  409  que  le 
juge  de  paix  a  toute  latitude  pour  appeler,  suivant 
les  circonstances,  soit  des  parents  résidant  à  plus 
de  deux  myriamètres,  soit  des  amis  domiciliés  dans 
la  commune.  Le  privilège  des  parents  n'existe  que 
pour  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  rési- 
dence fixées  par  l'art.  407.  —  Laurent,  t.  4,  n.  435 
et  442.—  V.  suprà,  art.  407,  n.  8. 

2.  Il  n'y  a  donc  pas  nullité  de  la  délibération 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  a  été  composé 
exclusivement  d'amis  domiciliés  dans  la  commune. 
—  Cass.,  20  janv.  1875  [S.  75.  1.  217,  P.  75.  119, 
D.  p.  75.  1.  214]  —  Lvon,  14  juill.  1853  [S.  53.  2. 
618,  P.  54.  2.  80,  D.p.53.  2.  233]  -Douai,  4  juill. 
1855  [S.  56.  2.  668,  P.  57.  297,  D.  p.  57.  2.  47 J  ; 
22  juill.  1856  [S.  57.  2.  33,  P.  58.  2.  45]  —  Sic, 
Laurent,  t.  4,  n.  443  et  486. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
de  parents  que  des  amis  peuvent  être  membres  du 
conseil  de  famille.  —  Paris,  26  pluv.  an  xi  [S.  et 
P.  chr.] 

4.  ...Et  que  des  amis  ne  peuvent  être  admis  dans 
un  conseil  de  famille  par  préférence  à  des  parents 
qui  demandent  à  en  faire  partie,  bien  que  ceux-ci 
soient  domiciliés  hors  la  distance  de  deux  myria- 
mètres. —  Besançon,  26  août  1808    [S.  et  P.  chr.] 

5.  Nonobstant  les  expressions  de  l'article:  dans  la 
commune  même,  le  juge  de  paix  peut  choisir  vala- 
blement des  amis  habitant  hors  de  la  commune. — 
Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  443. 

6.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  nullité  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  auquel  ont  été 
appelés  des  amis,  alors  qu'il  y  avait  des  parents 
domiciliés    à  la  distance    légale,    ou    auquel    ont 


été  appelésdes  amis  domiciliés  hors  de  la  commune. 
—  Cass.,  19  août  1850  [S.  50. 1.  644,  P.  50.2.554, 
D.  p.  50.  1.  281]  —  Angers,  29  mars  1821  [S.  et 
P.  chr.]  —  Montpellier,  12  mars  1833  [S.  34.  2. 
42,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  215] 

7.  Le  choix  des  amis  nécessaires  pour  compléter 
un  conseil  de  famille  appartient  d'ailleurs  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge  de  paix.  —  Douai, 
13  fév.  1844  [S.  45.  2.  79,  P.  46.  1.  65].  —  V. 
Laurent,  t.  4,  n.  444  et  s. 

8.  Quant  aux  effets  de  l'irrégularité  de  la  com- 
position du  conseil  de  famille,  par  contravention 
aux  art.  407  et  409  combinés,  conformément  au 
principe  général  posé  ci-dessus,  la  jurisprudence 
n'en  fait  pas  résulter  une  nullité  radicale  et  abso- 
lue.—  V.  suprà,  art.  407,  n.  13. 

9.  Spécialement,  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
clarer valablement  constitué  un  conseil  de  famille 
dans  lequel  des  amis  auraient  été  appelés  à  l'ex- 
clusion de  l'aïeule  et  des  parents  se  trouvant  dans 
la  distance  légale,  alors  qu'il  est  établi  :  1°  que 
l'aïeule  était  fort  âgée  ;  2°  que  certains  parents 
avaient  un  intérêt  dans  l'objet  de  la  délibération, 
enfin  que  d'autres  étaient  illettrés.  —  Cass.,  4  nov. 
1874  [S.  75.  1.  52,  P.  75.119,  D.  p.  75.  1.  214] 

10.  ...Et  même  la  nullité  ne  résulterait  pas  de  ce 
qu'un  ami  aurait  été  appelé,  quoiqu'il  y  eût  des 
parents  domiciliés  à  la  distance  légale,  s'il  est 
établi  qu'on  a  agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  3  mars 
1856  [S.  56.  1.  408,  P.  56.  2.  266,  D.  p.  56.  1. 
290];  1er  avr.  1856  [S.  56.  1.  591,  P.  57.  298,  D. 
p.  56.  1.  291]  —  Montpellier  12  mars  1833  [S.  34. 
2.  42,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  215]  —  Aix,  9  mai 
1846  [S.  46  2.  580,  P.  46.  2.  612,  D.  p.  46.  2. 
171] 

1 1 .  ...Et  cela  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  as- 
cendant, membre  de  droit  du  conseil.  —  Cass.,  7 
mai  1873  [S.  1.  297.  P.  73.  750,  D.  p.  73.  1.  243] 

12.  En  tous  cas,  la  mère  tutrice  qui  a  indiqué 
elle-même  les  parents  et  amis  appelés  à  composer  le 
conseil  de  famille  en  vue  de  nommer  un  subrogé 
tuteur  à  ses  enfants  n'est  pas  recevable,  lorsque 
plus  tard  le  conseil  de  famille  composé  des  mêmes 
personnes  a  prononcé  sa  destitution  sans  réclama- 
tion de  sa  part  contre  la  composition  du  conseil,  à 
prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  de  parents  dans  le 
rayon  légal  et  que  les  personnes  appelées  à  défaut 
de  parents  n'avaient  pas  la  qualité  d'amis. —  Cass., 
3  mars  1856,  précité. 

13.  Jugé  même  qu'il  n'y   a  pas  nécessairement 
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17.  Kn  principe,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  ap- 
partient de  choisir  1«'  personnel  «lu  conseil,  en 
observant  les  prescriptions  des  art  407  et  b.;  néan- 
moins, la  convocation  d'amis  pour  compléter  le 
conseil  de  famille  est  valable,  quoique  le  choix  de 
ces  amis  n'ait  pas  été  fait  par  le  juge  de  paix  lui- 
même,  s'il  v  a  donné  son  approbation  en  agréant 
les  personnes  qui  lui  étaient  prop  i    Imar, 
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Aur.  410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lora  même  qu'il  y  aura  sur  1rs  tiens  un  nombre 
suffisant  de  parents  on  alliés,  permettre  de  citer,  à  qnelqne  distance  qu'ils  soient  domicil 
des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  on  de  mêmes  degrés  que  les  parents  on  alliés 
présents  :  de  manière  toutefois  que  cola  s'opère  en  retranchant  quelquee-uns  «le  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 


!.   De  Part  410  résulte  une  simple  faculté  pour 

le  juge  de  paix,  mais  non  un  droit    dont   puissent 

ner  les    parents    domiciliés    hors    la  distance 

e.  —  Demolombe,  t.  7.  n.  "_>74;  Laurent,  t.  4, 

n.  451.  —  Oontrà   Delvincourt,  t.l.  p.  106,  d 

—  V.  ntprà,  art.  407.  n.   B. 

2.   Kt  encore  le  pouvoir  discrétionnaire  du   juge 
de  paix  est -il  restreint,  sur  ce  point,  par  les  d 
ùtions  de  l'art  40S.  —  A.ubrv  et  Rau,  t.  1,  p,  381, 
<j  94,  note  14  :  Duranton.  t.  3,  n.462  :  Demolombe. 
n.  272. 


3.  Lorsque  les  parents  les  plus  proel.es  du  mi- 
neur ne  se  sont  pas  rendus  ^ir  une  première  con- 
vocation pour  composer 

de  paix  peut  encore  rap;  -  premier-,  -"il 

le  juge  à  propos;  et 

paraissent,  les  pi  :it  être  exclu-  de 

la  délibération.  —  Tari-.  7  rlor.  an.  xut  [D.  Béj>., 
v  Mi»  :■:■■.  n.  194].  —  V.  mprà,  art.  409,  n.  1* 
et  s. 


Art.  411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune  ou  dans  la  distance  de  deux  mvriamètres. 
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Toutes  les  fois  que  parmi  les  parties  citées  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de  cette 
distance,  le  délai  sera  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètres.  —  C.  proc,  1  et  suiv., 
9  et  suiv.,  1033. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  assignations 
soient  données  par  le  juge  de  paix  ;  elles  peuvent 
être  notifiées  au  nom  et  sous  l'autorisation  de  ce 
magistrat  par  le  parent  qui  a  requis  la  convocation 
du  conseil  de  famille.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
membre  de  ce  conseil,  après  avoir  vainement  som- 
mé le  subrogé  tuteur  de  provoquer  la  destitution 
du  tuteur  et  de  réunir  le  conseil,  a  obtenu  du  juge 
de  paix  une  ordonnance  de  convocation,  il  a  qua- 
lité pour  suivre  en  son  nom  l'exécution  de  cette 
ordonnance.  —  Aix,  24  août  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  719,  D.  Bêp.,  v°  Minorité,  n.  203]  —  Sic, 
Laurent,  t.  4,  n.  455  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  1,  p.  382, 
§94. 

2.  Le  juge  de  paix  est  sans  pouvoir  pour  com- 
mettre l'buissier  parle  ministère  duquel  sera  obli- 
gatoirement signifiée  la  cédule  de  convocation  pour 
un  conseil  de  famille.  Les  parties  sont  libres  de 
choisir,  pour  cette  signification,  tel  huissier  que 
bon  leur  semble.  — Trib.  Rouen,  26  mars  1866  [S. 
67.  2.  56,  P.  67.  236,  D.  p.  67.  3.  87] 

3.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  contient 
une  telle  nomination  et  celle  qui  refuse  de  la  rap- 
porter ont  un    caractère  contentieux,  et    peuvent, 


dés  lors,  être  déférées  par  voie  d'appel,  sur  requête, 
nu  tribunal  civil.  —  Même  jugement. 

4.  Le  délai  des  distances  déterminé  par  l'art.  411 
est  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Caen,  30  août 
1847  [S.  48.  2.  527.  P.  48.  2.  154,  D.  p.  48.  2. 
179]  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  480. 

5.  Mais  cette  nullité  est  pleinement  couverte  par 
la  comparution  de  tous  les  membres  du  conseil.  — 
Cass.,  22  juill.  1807  [D.  Rép.,  v»  Minorité,  n. 
222]    —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  480. 

6.  Il  faut,  au  contraire,  d'une  manière  absolue, 
considérer  comme  nulle  la  délibération  d'un  conseil 
de  famille  prise  en  l'absence  de  l'un  des  six  parents 
dont  toute  assemblée  de  ce  genre  doit  être  composée, 
si  le  parent  absent  n'a  pas  été  convoqué  par  une 
citation,  et  encore  bien  que  les  trois  quarts  des 
parents,  nombre  strictement  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations,  aient  été  présents.  Peu 
importe  que  le  parent  absent  ait  promis  verbale- 
ment de  se  rendre  au  conseil.  —  Rouen,  7  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  154]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  7,  n.  290  ;  Magnin,  t.  1,  p.  347; 
Duranton,  t.  3,  n.  465,  ad  not.;  Aubry  et  Rau, 
t.  l,p.383,§94,P.i2e>.,v°  Conseil  de  famille,  n.155. 


Art.  412.  Les  parents,  alliés  ou  amis  ainsi  convoqués  seront  tenus  de  se  rendre  en  per- 
sonne, ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  —  C.  civ.,  442  et  suiv., 
1984  et  suiv. 


1.  Il  nepeuty  avoir,  dans  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  qu'un  vote  par  tête  ;  on  ne  saurait, 
des  lors,  y  assister  en  la  double  qualité  de  membre 
et  de  représentant  d'un  autre  membre  absent.  — 
Turin,  20  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.  162]  —  Sic,  Laurent,  t.  4, n.  457.  —  V. 
Demolombe  ,  t.  7,  n.  294. 

2.  Mais  la  délibération  dans  laquelle  un  membre 
a  été  illégalement  représenté  est  valable  pourvu 
qu'il  se  soit  trouvé,  pour  former  le  conseil,  un  nom- 
bre suffisant  d'autres  parents.  —  Même  arrêt. 

3.  Un  individu  incapable  de  faire  personnelle- 
ment partie  d'un  conseil  de  famille,  spécialement 
un  mineur  émancipé,  ne  peut  être  désigné  pour  le 
mandat  prévu  par  notre  article,  et  la  délibération  à 
laquelle  il  aurait  pris  part  serait  nulle. —  Orléans, 
12  janv.  1850  [D.  p.  50.  2.  60]  —  Sic,  Laurent, 
Joe.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  384,  §  94  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  296. 


4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de 
la  procuration,  qu'elle  contienne  le  vœu  personnel 
de  celui  qui  l'a  donnée.  —  Metz,  24  brum.  an  xm 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  549,  D.  Rép  ,  v°  Minorité,  n. 
163]  —Paris,  24  avr.  1851  [S.51.  2.  285,  P.  51.  2. 
109,  D.  P.  52.  2.  174]  —  Sic,  Duranton,t.  3,  n.  456. 

5.  Et  même,  le  mandat  impératif  est  frappé  d'une 
nullité  radicale  qui  doit  entraîner  celle  de  la 
délibération.  —  Trib.  Chambérv,  16  mars  1880 
[S.  80.  2.  217,  P.  80.  330]  —  Sic,  Proudhon, 
(édit.  Valette),  Des  iiersonne*,  t.  2,  p.  305  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  434,  note  5  ;  Taulier,  t.  2,  p. 
30  ;  Magnin,  Minorité,  t.  1,  n.  342,  à  la  note  ; 
De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1,  n.  102  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  611  ;  Demo- 
lombe, t.,  2,  n.  295  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae. 
t.  1,  p.  396,  §  202,  note  10  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  384,  §  94,  note  8  ;  Laurent,  loc.  cit. 


Art.  41 3.  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  compa- 
raîtra point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge  de  paix.  —  C.  civ.,  407  et  suiv. 


1.  Les  excuses  que  peut  faire  valoir  un  membre  déférée;  il  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  du 

appelé  à  faire  partie    d'un  conseil   de  famille  ne  juge  de  paix  d'en  peser  la  valeur  et  la  légitimité, 

sont  pas  limitativement  déterminées,  comme  celles  —  Laurent,  t.  4,  n.  456. 
qui  peuvent  être  invoquées  en  matière   de  tutelle  2.  Le  juge  de  paix  ne  peut  condamner  à  l'amen- 
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\  i .  415.  <  îette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chea  1<-  juge  de  paix,  à  moins  qu'il 
ne  désigne  Ini-niOme  un  autre  local.  La  présence  dea  fcroia  quarts  an  moina  de  ses  mem- 
bres oon\  oqnca  sera  nécessaire  puni-  qu'elle  délibère.  —  C.  proc  dy. 


1.  L'expression  de  »  membres  oon* 
ployée  au  texte,  exolul  le  juge  de  paix  de  I* suppu- 
tation du   nombre   dea    membres  présents    n 
*      pour  délibérer.  —  Ainsi,  est  nulle  une  déli- 
ion  à  laquelle  n'ont  pria  pan  que  cinq  mem- 
bres, v  compris   le   juge  de    paix.  —    Rem  i 

-     ■  P.  ehr.,    D.  /.'  rite. 

d.  831]  —  Ste,  Duranton,  t. S,    n.     165,     ai 
Demolombe,  t.  T.  a.  303  e1  389       \  et  Rau, 

t.  1,  p.  892,  §  94  .  Luiront,  t.  -I.  n.   460  et  47.".. 

■_\  De  ce  que  l'art,  41j  autorise  le  conseil  «le 
famille  à  délibérer,  lorsque  les  trois  quarts  dea 
parenta  convoqués  m-  sont  réunis,  il  ne  suit  pas 
que  le  conseil  de  Famille  puisse  se  dispenser  de 
remplacer  un  dos  membres  qui,  après  avoir  com- 
paru, propose  une  excuse,  la  fait  admettre  el  se 
retire.—  A-on.  20  mars  1810  [s.  et  P.  cbr.l  — 
Rennes,  9fév  1813, précité.  — Sic,  P.  .' 
Mil  dé  famille,  n.  143;  Demolombe,   t.  7.  n.  304. 


3.    Mais   il  n'est  pas    ni 
quart-  dis  meml  ru    a 

m  :    il   "iitlit    qc 
aient  que  la    majoriti    . 

délibéré,    -i  nnanimi 

Bruxelles,  16  mars  1806   [S 
Duranton,  t.  3,  n  .t,  t.  4,  n.  4»">"  :  I  ' 

tombe,  t.  7.  .'.  l 'm'I- 

le.  ii.  1. 

Linsi,  il  qui 

vont  se  remarier  a  été  ap|  ;    norabn 

parents  dont  la  convocation    est    n< 
la  composition  <iu  conseO  de   famille  qui 
ciller  si  elle  conservera    la  tutelle  de  ses  en- 
et  qu'elle  s'esl  abstenue  de  \  me   elli 

\ait  le  faire,  la  délibération  est  vslablemi 
par  les  cinq  autres  réunis  au  juge  de  paix.  — 
deaux,  17  août    182(     -  el    P.   dur.]  —    8k,    P. 
./<  famille,  a.  H 


Anr.  416.  Le  conseil  >lo  Famille  sera  présidé  par  l»1  juge  il»'  paix,  nui  y  aura  voix  déli- 
bérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  C.  proc.  lltî  et  suiv.,   883  •  t  suiv. 


'    K'CK. 


i    I  et  i 
Convocation  nouvelle,  13. 
Défaut  do  mention,  4.  7. 
Bmntebement,  3. 

ision,  13. 
lïroifior  provisoire,  4. 
.  11. 
Majorité  relative,  n  et  s. 
Mention,  io. 
Minorité,  13,  14. 

Motus.  S. 

Multiplicité  d'opinions,lS  t>i 


Nullité.  9,  11. 
Parenté,  i. 

iption,  4. 
-  verbal,  10. 
Prorogation,  13. 
aécnsaU  >n.  ^  et  3. 
Remplacement,  3. 
Serment,  4. 
Suppléant,  3. 
Unanimité,  10. 
Validité,  4. 
Vote,  i>,  10,  13. 


1.  Le  juge  de  paix  ne   peut  présider    le   conseil 


de  famille,  lorsqu'il  e>t  parent  de   celui  à   1' 
duquel  il  doit  être  statue.  —    Bc 
xm  [S.  et  P.  ehr.] 

•J.  Au  juge  de   paix  présidant  le    conseil  de  fa- 
mille s'appliquent  ■        -  _    ssur  la  : 
qu'a  tracées  l'art.  44.    i  '     _ 

3.  Le  juge  de  paix  récusé  ou  simplement  em- 
pêche ne  peut  être  remplacé  que  par  un  d< 
suppléants  dans  la  présidence  du  conseil  de  famille, 
laquelle  ne  saurait  être  déléguées  à  un  membre 
dudit  conseil.  —  Zachari  M  issé  et  Vergé,  r.  1, 
p.  389. 

4.  Une  délibération  de  conseil  de   famille    : 
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pas  nulle  en  ce  que,  le  juge  de  paix  ayant  ('•té 
assisté  d'un  greffier  provisoire,  elle  ne  mention- 
nerait pas  que  ce  greffier  a  prêté  serment  :  cette 
formalité  est  présumée  avoir  été  remplie.  —  Gre- 
noble, 11  janv.  1864  [S.  64.  2.  249,  P.  64.  1164, 
D.P.  65.  2.  57] 

5.  Le  juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  fa- 
mille doit,  comme  tout  autre  membre,  donner 
son  avis.  —  Grenoble,  18  déc.  1845  [S.  46.  2. 
429,   P.  46.  2.  417,  D.  r.  46.  2.  187] 

6 Et  il  doit  le  motiver. —  Lyon,  13  mars  1845 

[S.  46.  2.  4--".).  1'.  46.  2.  416.  I).  P.  46.  1.  186] 

7.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opinion  de 
ce  magistrat  soit  énoncée  expressément  dans  le 
procès-verbal,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  eu  aucun 
partage  entre  les  membres  de  l'assemblée.  — ■  Tu- 
rin. 5  mai  1810  [S  et  P.  clir..  D.  a.  12.  715,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  237.  —  Sic,  Marchant,  p.  194. 
P.  Rép.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  177. 

8.  Le  juge  de  paix  a  d'ailleurs  pleinement 
satisfait  à  l'obligation  de  donner  son  avis,  lors- 
qu'il a  déclaré  dans  le  conseil  que  les  renseigne- 
ments fournis  sur  l'objet  de  la  délibération  ne 
lui  paraissaient  pas  suffisants.  — ■  Grenoble,  18 
déc.  1845  [S.  46.  2.  429,  P.  46.  2.  417,  D.  p. 
46.  2.    187] 

9.  Est  nulle  la  délibération  à  laquelle  le  juge  de 
paix  n'a  pas  participé  par  son  vote.  —  Metz,  23 
vent,  an  xni  [S.  et  P.  chr.]  ;  6  août  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  202] —  Bordeaux,  21 
juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  719,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.  226]  —  Sic,  P.  Rép.,  v°  Conseil  de 
famille,  n.142  ;  Laurent,  t.4.n.  472  ;  Pigeau,  Proc, 
t.  2,  p.  584. 

10.  Mais  la  mention  au  procès-verbal  d'une 
assemblée  du  conseil  de  famille  que  la  délibération 
a  été  rendue  à  l'unanimité  des  membres,  exprime 
suffisamment  que  le  juge  de  paix  qui  a  présidé  le 
conseil  a  pris  part  au  vote.  —  Paris,  21  août  1841 
[S.  41.  2.  488,  P.  41.  2.  405,  D.  p.  42.  2.  22]  — 
Sic,  P.  Rép.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  147. 


11.  Les  délibérations  des  conseils  de  -famille 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  non  à  la  majorité  rela- 
tive. —  Metz,  16  févr.  1812  [S.  et  P  chr.,  D.  a. 
9.  544]  —  Aix,  10  mais  1840  [S.  40.  1.  346,  D. 
p.  40.  2.  239]  —  Sic,  Duranton.  t.  3,  n.  466  ; 
Mailher  de  Chassât,  Rép.  du  notar.,  v°  Conseil  de 
famille,  n.  16  ;  Delvincourt.  t.  1,  p.  435;  Favard. 
Rêp.,  x"  Tutel/r,  §  4.  n.  6  ;  Demolombe,  t.  7,  n.313 
et  s.  ;  Demante,  t.  2,  n.  164  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,  n.  611  ;  Aubrv  et  Kau.  p.  384, 
§  93,  note  14;  Laurent,  t.  4,  m  461;  P.  Rép.,  v° 
Conseil  de  famille,  n.  160  ;  —  Contra,  Locré,  Espr. 
du  C.  civ.,  p.  99;  Toullier,  t.  2,  n.  1121  ;  Biret, 
Tr.  des  nullités,  t.  l.p.  185  ;  Proudhon, t.  2, p.  191  ; 
Chardon,  Puise,   tut.,   n.  201  ;  Taulier,  t.  2,  n.  32. 

12.  Lorsqu'il  s'est  formé  plus  de  deux  opinions, 
celles  qui  sont  en  minorité  doivent,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  117,  C.  proc,  applicable  à 
ce  cas  par  analogie,  se  réunir  à  l'une  des  deux  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
416,  n.  1  ;  Aubry  et  Pau,  t.  1.  p.  385,  §  94  ;  De- 
molombe, t.  7,  n.  314  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  614  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n. 
107  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2.  p.  323,  note  a  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  466.  —  Contrù,  Laurent,  t.  4, 
n.  462. 

13  Si  les  votes  persistaient  dans  les  mêmes 
conditions,  il  ne  resterait  d'autre  ressource  que  la 
prorogation  de  l'assemblée  et,  au  besoin,  la  convo- 
cation d'un  nouveau  conseil  d'où  seraient  exclus 
les  membres  récalcitrants.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  317;  Laurent,  loc.  cit. — . 
Contra,  en  sens  divers,  Duranton,  loc.  cit.;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc  cit. 

14.  Même  solution  au  cas  où  plusieurs  opinions 
ont  réuni  le  même  nombre  de  voix,  ou  bien  au  cas 
où,  en  présence  d'une  majorité  relative,  il  se  serait 
formé  des  minorités  dont  le  total  comprendrait  le 
même  nombre  de  voix.  —  Aubry  et  Rau  loc.  cit. 
Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit. 


Art.  417.  Quand  le  mineur  domicilié  en  France  possédera  des  biens  dans  les  colonies 
ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  responsables  l'un  envers 
l'autre  pour  leur  gestion  respective.  —  C.  civ.,  450  et  suiv.,  2121. 


1.  L'art.  417  est  applicable  à  toute  espèce  de 
tutelle,  légale,  testamentaire  ou  dative  ;  il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  préoccuper  de  ce  que  ce  texte  est 
compris  dans  la  section  intitulée  :  De  la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille.  La  plupart  des 
dispositions  y  contenues  s'étendent,  en  effet,  aux 
tutelles  déférées  par  la  loi  ou  par  la  volonté  du 
dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  Laurent,  t.  4, 
n.  410  ;  Demolombe,  t.  7.  n.  20|  et  s.—  Contra. 
Demante,  t.  2,  n.  107  bis-II  :  Marcadé,  sur  l'art. 
417,  n.  2  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1123;  Duranton,  t.  1, 
n.  617  ;  Taulier,  t.  1.  p.  34. 

2.  Et,  dans  le  cas  de  l'art.  417,  la  nomination 
d'un  protuteur  est  légalement  nécessaire,  et  non 
pas  seulement  facultative.  —  Eenet,  t  10,  p  6f>7  : 
Marcadé,  t.  2,  art.  417  ;  Du  Caurroy.  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  617:  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  l,p.  384;  Laurent,  t.  4.  n.  709. —  Contra,  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  200. 


3.  Mais  rien  n'autorise  à  étendre  l'exigence  de 
l'art.  417  au  casoùle  mineur,  domicilié  en  France, 
possède  des  biens  à  l'étranger  et  non  aux  colonies. 
—  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1.  p  385, 
note  2  ;  Laurent,  t.  4;  n.  414.  —  Contra,  Taulier, 
t.  1,  p.  34  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  218. 

4.  Même  dans  le  cas  de  protutelle,  il  ne  peut 
exister  qu'un  seul  conseil  de  famille,  lequel  est 
celui  qui  siège  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle: 
c'est  lui  qui  nomme  le  protuteur  et  prend,  pendant 
la  gestion  de  celui-ci,  toutes  les  délibérations  néces- 
saires. —  Toullier,  t.  3,  n.  1123  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  206,213  et  214;  Laurent,  t.  4,  n.  412.— 
Contrù,  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  319  ;  Mar- 
chand, p.  178.ii.50;  Du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustain. 
t.  1,  n.  617  ;  Marcadé,  sur  l'art.  417,  n.  2  ;  Magnin, 
t.  1,  n.  494;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  173. 

5.  Le  législateur  n'a  pas  entendu  prohiber  d'une 
manière    absolue    la    nomination    d'un    protuteur 
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tenu  du  moment  où  il 
c< uni. lis-, m. v     pu    un    m. .mu  quelconque,  di      i 
^       t ion, cl  où  il  «'est  Irouvi ,  en  fait,  dam  In  p 

bilîté   do  I  ,.'tll..l..Illl.r,  i.   7,  h.     ..''•         - 

AuIm\  ,  •   i;  m.  i.  I.  p.  182,  $  110;  Laurent, 
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2,  De  ce  que  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  nommant  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur 
n'est  i>a>  Boumise  à  la  nécessité  d'une  honn 


M 
an  ni  I  H 

Lorsque  la  ut  à 

tion  ne  Boni  |wk,    pour  i 

;  r.  — 

Coin  TU 

D    /.•....  »      W  .1]  - 

(  '  defamilU,  n.  202. 


\  r.  419.  l.a  tiit.Hi>  esi  mi.'  charge  personnelle  qui  n-1  passe  i >< » i n t  ans  héritiers  'lu 
tuteur.  Ceux-ci  seronl  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  el  B*ils  sonl 
majeur-,  il-  seront  tenus  .I-'  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  — 
l      av.,  724,  1370,  2010. 


1.  L'héritier,  n'étant  tenu  que  comme  tel,  peut 
naturellement  échapper  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  notre  article,  on  renonçant  à  la  buc- 
cession.  —  Aubry  el  Rau,  t.  1.  p.  480,  j  U'.»  ; 
Duranten,  t.  8,  n.  612. 

2,  L'héritier,  tout  on  continuant  la  gestion  do 
son  autour,  no  devient  pas  pour  oola  personnelle- 
ment tuteur  ot  ^os  biens  no  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale.  — Aubry  et  Rau,  Joe.  «fc;  Du- 
ranton,  t.  3.  n.  618. 


3.  IV  lé  résuit  'io  la  gestion  de  la 
tutelle  vacante  i  .  .  tuteur, 
quoique,  on  . 

tutrices.  —  l'an,  3   mars  1818  rS.  chr.]  —    v  -. 
Aubry  ot  Kau.t.  1.  p. 479. §118.—  V.  /„/,-,;,  art.  442. 

4.  L'héritier  n'est  d'aill  au,  on    vertu   de 
l'art.  4 19,  que  des  ai                    toires  et  des 
d'administration  présentant  un  caractère  d'urgence. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  880,  jll'.' 


noN  v 


DU   SUBROCK    Tl'TEUK 


Art.  420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par  le  conseil  Je 
famille. 

S  -  fonctions  consisteront  à  agir  pour  le>  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position  avec  ceux  du  tuteur.  —  C.  civ.,  361  et  suiv.,  390  et  suiv.,  3i»7  et  suiv.,  402  et 

suiv.,  405  et  suiv.,  44S  ei  suiv.,  170.  505,  1442.  2137  et  suiv.,  2142;  C.  proç,,  444.  883. 
968  :  C.  peu..  29. 


Action  en  justice, 

reur,  3. 
Adjudication,  40,  43 

AMll.    1S. 

Ajournement,  33. 


s 

.  55.  56 


Aliénation,  10. 
Aliments.  18. 
Annulation.  19  et  ?.. 
Appel,  12  et  13.  ;»  et  5$.  35. 

Ane:.  .. 


n,  23,  M. 

Bai!. 

Beau-père,    - 
Bonne  foi    - 

se  hypothécaire,  lft. 
Chose  jugée.  19. 
Communauté.  •-'&.  26.  40. 


:  11,  36. 

Conseil  de  fan;. 
-  .  U,  4".  U 

Conseil  de  '.a  mère.  1. 

-.. 
Convocation,  6. 
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Cour  de  cassation,  34. 
Créance,  17,  23,  32. 
Créancier,  17, 
Délai,  13. 

Délibération,  3,  24  et  s.,  55. 
Demande  on  délivrance,  19. 
Dépens,  26. 
Dol,  50. 

Dommages-intérêts,  60. 
Domicile  do  la  tutelle,  6. 
Donation,  45. 
Emprunt,  14,  15,  23. 
Eventualité,  28,  52. 
Expropriation,  14,  27. 

Faute,  26,  50 

Polie  enchère,  23. 
Frais,  36. 
Garantie,  7,  8. 
Gestion,  48  et  s. 
Hypothèque  légale,  31. 
Héritier,  7,  16,  19  et  s. 
Homologation,  23,  26  et  s. 
Immixtion,  43,  48. 
Impenses,  6. 
Incapacité,  43,  48. 
Incompatibilité,  62. 
Indivision,  14  et  15,  24,  52. 
Initiative,  9. 
Instance,  11,16  et  s.,  27  et  28, 

36. 
Interdiction,  11,  17,  29.  62. 
Interprétatien    limitative,  10, 

48. 
Intervention,  11. 
Jugement,  12  et  13,  19  et  s. 
Legs,  19. 
Lésion,  16. 
Licitation,  7  et  8. 
Libéralité,  43,  54. 
Liquidation,  25  et  26. 
Mandat,  41. 
Mention, 33  et  34. 
Nomination  irrégulière,  7  et  8. 


Nullité,   3,    8,  23,  34,    36,  37, 

55,  56. 
Obligation,  27,  48. 
Opposition  d'intérêts,  10  et  s., 

14cts.,  19ets.,  30    et  s.,  51 

et,  s. 
Ordre  public,  63. 
Partage,    16,  21,  54. 
Prêteur,  23. 
Prévarication,    50. 
Procédure,  21. 
Production,  17. 
Protutelle,  2. 
Qualité  12    et    S.. 

et  s.,  33  et  s. 
Qualité  (défaut  de), 
Reconnaissance,  32. 
Référé,  38. 
Réméré,  42. 
Réparation,  50. 
Responsabilité   7 

s.,  48  et  s»,  50. 
Restitution,  50. 
Signification,  13. 
Subrogation,  31. 
Subrogé  tuteur 

et  s. 
Succession,  60. 
Surveillance,  9. 
Testament,  19  et  20. 
Tierce  opposition,  22. 
Tiers,  31,  55. 
Transaction,  32. 
Tribunal,  23. 
Tutelle   des  père  et  mère,  1, 

7,  14  et  s.,  25  et  s.,   29,  37, 

56. 
Tutelle  légale,  6. 
Tutelle  officieuse,  3. 
Tuteur  ad  hoc,  3,  19,  62  et  s. 
Usufruit  légal,  18. 
Validité,  20. 
Vente  d'immeubles,  10. 


23  et  s.,  27 
10,  13,22. 


et  8,    26  et 


ad    hoc,    58 


DIVISION. 


§   1 .  Délation  de  la  subrogée  tutelle. 

§  2.  Fonctions  et  responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

§  3.   Tuteur  et  subrogé  tuteur  ad  hoc. 


§  1.     Délation  de  la  subrogée  tutelle. 

1.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  que 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  est  prescrite  dans 
toute  tutelle,  fût-ce  celle  du  père  ou  de  la  mère 
même  pourvue  d'un  conseil  spécial .  —  Aubry  et  Rau, 
t.  'I ,  p.  41 6,  §  103  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  871 . 

2.  Cette  règle  s'applique  également  à  la  protu- 
telle et  entraîne  la  nécessité  de  la  nomination  d'un 
subrogé  protuteur  spécial.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  350  ;  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p  415  ;  Valette,  Explic.  somm. ,  p. 
234.  —  Quant  à  la  tutelle  ad  hoc,  V.  infrà,  n.  44 
et  s. 

3.  Il  doit  y  avoir  aussi  un  subrogé  tuteur  au  cas 
de  la  tutelle  officieuse  des  art.  361  et  s.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  et  t.  6,  p.  147,  §  564  ;  Delvincourt, 
1. 1,  p.  283  ;  Magnin,  Minorités,X.  1,  n.  552  ;  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  72  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  620;  Demolombe,  t." 6,  n.  237.  —  Contra, 
Duranton,  t.  3,  n.  340  et  517  ;  de  Fréminville,  Mi- 
norité, t.  1,  n.  183-6U  ;  Marcadé,  sur  l'art   370. 

4.  Toutefois,  le  défaut  de  nomination  d'un  su- 
brogé tuteur  n'est  une  cause  de  nullité  des  délibé- 
rations prises  par  le  conseil  de  famille  qu'au  cas  où 
les  intérêts  du  mineur  se  seraient  trouvés  en  oppo- 


sition avec  ceux  du  tuteur.  —  Grenoble,  4  juin 
1836  [S.  37.  2.  109,  D.  p.  37.  2.  121] 

5.  Dans  toutes  les  hypothèses,  le  conseil  de  fa- 
mille est  seul  compétent  pour  nommer  le  subrogé 
tuteur,  sauf  dans  l'hypothèse  de  l'art.  393  suprà.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  416,  §  103  ;  Duranton,  t.  3,  n. 
517  ;  Laurent,  t.  4,  n.  421  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  359. 

6.  En  vertu  du  principe  général  posé  suprà,  art. 
406,  n.  3,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  nouveau 
subrogé  tuteur,  c'est  dans  le  lieu  du  domicile  du 
mineur  que  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué, 
et  non  dans  le  lieu  du  domicile  de  son  tuteur, 
encore  bien  que  ce  soit  un  tuteur  légal.  —  Cass., 
11  mai  1842  [S.  42.  1.  661,  P.  42.  1.  711,  D.  p.  42. 
1.  217]  — Douai,  4  mars  1859  [S.  59.  2.  346,  P.  59. 
249] 

7.  Le  mineur  devenu  héritier  de  sa  mère  tutrice 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  licitation  faite 
entre  eux,  en  présence  d'un  subrogé  tuteur  irrégu- 
lièrement nommé,  alors  que  cette  nomination 
irrégulière  est  imputable  à  la  mère  tutrice  dont  il 
est  garant  en  sa  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  16 
juin  1846  [S.  47.  1.  127,  P.  47.  1.  86,  D.  p.  46.  1. 
364] 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acquéreur 
sur  licitation  a  été  de  bonne  foi,  et  n'a  pu  avoir 
connaissance  de  la  nullité  dont  la  licitation  était 
entachée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Fonctions  et  responsabilité  du    subrogé  tuteur. 

9.  Le  rôle  du  subrogé  tuteur  se  borne  en  général 
à  surveiller  l'administration  du  tuteur  ;  c'est  par 
exception  qu'en  vertu  de  l'art.  420,  il  est  appelé 
parfois  à  agir  de  son  chef.  —  Laurent,  t.  4,  n.  427  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  474,  §  117  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  870. 

10.  Cette  exception  est  strictement  limitée  ;  dès 
lors,  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  pour  s'op- 
poser à  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  lors- 
qu'on provoquant  cette  aliénation,  le  tuteur  n'est 
point  en  opposition  d'intérêts  avec  son  pupille.  — 
Turin,  7  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,    D.  A.  12.  729] 

11.  Jugé  toutefois,  par  une  interprétation  que 
nous  croyons  exagérée  de  l'art.  444  du  Code  de 
proc.  civ.,  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  in- 
tervenir dans  les  instances  concernant  le  mineur 
ou  l'interdit,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  entre  celui-ci 
et  son  tuteur  aucune  opposition  d'intérêts.  —  Trib. 
Versailles,  2  avr.  1869  [S.  69.2.303,  P.  69.  1163] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  t.  1,  n.870. 

12.  Tout  au  plus  pourrait-on  inférer  de  ce 
texte  que  le  subrogé  tuteur  a  qualité,  à  défaut  du 
tuteur,  pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus 
au  préjudice  du  mineur.  —  Montpellier,  19  janv. 
1832  [S.  33.  2.  38,  P.  chr.  D.  p.  33.  2.  7]  —  Paris, 
29  nov.  1853  [S.  55.2.  336,  P.  54.  2.238]  ;  11  févr. 
1874  [S.  74.  2.  197,  P.  74.  880,  D.  p.  75.  2.  145] 
Sic,  Poncet,  Des  jugem.,  t.  1,  p.  494  ;  Talandier, 
De  l'appel,  n.  27  ;  Rivoire,  Id.,  n.  97  ;  Chardon, 
Puiss   tut,  p.  380  ;    Chauveau  sur  Carré,  n.  1592. 

13.  Jugé  au  contraire  que  le  subrogé  tuteur  n'a 
pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
lui  est  signifié,  aux  termes  de  l'art.  444,  C.  proc, 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur 
non  émancipé.  —  Limoges,  20  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.]— Riom,  19  janv.  1837  [S.  38.2.347,  P. 38.  1. 
202,  D.  p.  38. 2.45]—  Sic,  Carré,  n.  1592;  Thomine- 
Desmazures  t.  1,  n.  499  ;  Magnin,  Des  minorités, 
t.  2,  n.  1453  ;  Boitard,  t.  3,  p.  60  ;  de  Fréminville, 


:  i         1 1     i    i  ■    \  m 


■ 

i    i  104 

M 

i 

pli il 

il   emprunt    Ull    II. 'III   lie 

•  i  d'ex  pi 
«•u\  <>i  »  ■  1 1  «  -    i 
oomtnunauté  d'im 
II 

...  i    I,  p    176,  |  il." 
i  ■    Ri  l'emprunt  qui 

le    mit)  I 

\\ 

16    El  même,  !<•  conoo  mue  de 
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i  d'intérêts  t.  lire  nu  tuteui 

pour  le  pupille  80  nov.   187J 

i   866,  P  .vui.'.  D.  p.  76,  i   84 
17.  Pareillement  encore,  le  tuteur,  créancier  du 
ur    (ou  intordil  >  ment    le 

mineur  dans  un  ordre  ouvert  Bur  ce  dernier, 
qu'il  s'abstient  de  produire  pour  le    montanl  de  sa 
créance  :  dans  ce  cas,  on  ne  pool  paa  dire  qu 
intérêts  du  mineur  soient  opposée  à  ceux  du  tuteur. 
m.,  6  déc.  18  l.  76,  P.  64.  L.  170, 

l>.  p.  53    1.  819] 
18    Le  père,  tuteur  légal  de  son  iil>  mineur, s'il 
motionné  par  son    beau-]  al  dudit  mi- 

neur, tant  en  son  nom  personnel,  comme  gendre, 
qu'en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant,  dans  L'instance,  des  intérêt-  op| 
à  ceux  de  son  fila.  Par  Buite,  il  n'est  pa9  nécessaire 
que  le  tils  soit  représente  dans  cette  instance  parle 
subrogé  tuteur.  -  Oa-s..  17  mars  1866  S  '•'>.  1. 
187  P  56.  2.  221,  D. p.  56. 1.251]  —  Sic,  Baûdry- 
.ntinerio.  t.  1.  n.  870. 
19.  Jugé  aussi  qu'un  mineur  est  valablement 
représente  par  son  père  tuteur,  dans  une  instance 
avant  pour  objet  l'annulation  d'un  testament  qui  le 
gratifie,  quoique  son  père,  en  sa  qualité  d'héritier 
du  testateur,  ait  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mi- 
Mur.  —  Oes  lor^,  le  jugement  qui  annule  le  testa- 
ment a  contre  le  mineur  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  tait  obstacle  &  ce  qu'une  demande  en  déli- 
vrance du  legs  soit  ensuite  formée  devanl  d'autres 
juges  par  tin  tuteur  m!  hoc.  —  Cass.,  19  juin  1844 
:.  P.  44  D.  i\  44.   1.  396]  — 

Aubry  et  Rau,  t.  l.p.  47Ù.  j  117. 

..Et  qu'un  mineures!  valablement  représente 
in  pere  tuteur,  dans  une   instance  qui  pour  a 
pour  objet  la  validité  d'uu  testament  fait  au  profit 
du  mineur  pour  un  de  ses  oncles,  frère  de  son  père, 
bien  que  le  père,  comme  héritier,  ait  intérêt  a  l'an- 
nulation du  testament,  si  d'ailleurs  il  conclut,  tant 
en  son  nom  personnel    qu'au    nom  de  son   tîl>.  ;i  lu 
validité  du  testament  dont  la  nullité  est  demi 
par  d'antres  héritiers.    —    Csss  .  5    juill.   1847 
48.  1.  345.  P.  48.  _».  47.'..  D.  P.  48.  t.  148]  -    S 
Laurent,  t.  4.  n.  420. 

21.  11    u'est   pas   nécessaire  en  ce    cas,  pour  la 
régularité  de  la  procédure,   |  le    e    mineur  ait    ete 
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25.  I  >■•   même,  lors  |u  i 
liquidation  de  la  c  >mmu 

la  m  ;n  mineur  plao 

la  tutelli 

a  qualité  pour  provoquer,  liqui- 

dation,   la 
suivre  l'homologation  de   la   déli 

de  famille,    et    interjeter  appel  du 
qui    refuse    cette    h  ition.  —     Kenm  s,    -4 

mai  1851      D.  P.  56.  5.    • 

26.  El     li      -  il     •_-•   tuteur,    n'a; 

en  ce       -  de  son  niini-t.  re.    i 

être  condamne  aux  dépens,    -"it     en    pr.-mière  in- 

i  en  appel,  qu'autant  qu'il  aurait, 
sant  comme  il    l'a  fait,  manifestement    compi 
le-  intérêt-  du  mineur.  —  Même  arr. 

27.  A  partir  du  décès  d'uni  uvie 
en    expropriation  pour  une 

envers  son  mari,  il  y  a  opposition  entre  le<  in:- 
des  enfant-  et  ceux    de  leur  père 
et,  en  conséquence,  l'intervention  du  sul.r-  _ 
est  nécessaire.  —   Pari-,  ly    avr.  1839    [D.    . 
Ut.   n.  301] 

28.  Du  reste,  la  simple  éventualité    d'u: 
sition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le   mineur   - 
pour  justifier  l'intervention  du  subrogé tnl 
l'instance  où  le  tuteur  représente    déjà    le  mineur. 
—  Rennes,  29    août  1814    [P.  chr.]   —  Paris.    19 
juill.  1870  [S.  71.  2.  69,  P.  71.    280.    D.  r.  7 
2151    —    Sic,    Paudry-Lacantinerie,    t.  1.  n.    B7 

29.  Sur  la  question  de  Bavoir  si  le  Bubrog 

a  qualité  pour  provoquer  l'interdiction  du 
tuteur  le^al,  ou  la  dation  du  conseil  jadieiaii 
même.  V.  in/rà.  art.  490  14. 

30.  En  .position  d'intérêts  entre  le  tu- 
teur er  l'incapable,  les  fonctions  de  rateur  revien- 
nent de  droit  au  subroge  tuteur.  —  Paris.    4    dcc. 
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subrogé 


1878,  sous  Cass.,  5  août  1879  [S.  80.  1.  193,  P.  80. 
1.465,  D.  p.  78.  5.  252] 

31.  En  conséquence,  il  peut,  sans  autorisation 
spéciale,  subroger  dans  l'hypothèque  légale  du 
mineur  le  tiers  qui  paie  des  sommes  dues  par 
celui-ci  à  son  tuteur.  —  Riom,  10  juill.  1846  [1>.  P. 
46  2.180] 

32.  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  de  reconnaître, 
sans  avis  préalable  du  conseil  de  famille,  l'impor- 
tance des  créances  du  tuteur  contre  le  pupille  :  une 
telle  reconnaissance  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
transaction.  —  Nancy,  23  juin  1851  [S.  51.  2.  711, 
P.  52.  2.  372,  D.  p.  52.  2.  84]  —  V.  infrà,  art. 467. 

33.  Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  procéder 
directement  et  en  son  propre  nom,  en  vertu  de  la 
mission  à  lui  conférée  par  la  loi.  Il  suffit  dès  lors 
que  l'exploit  d'ajournement  contienne  l'indication 
des  noms,  profession  et  domicile  du  subrogé  tu- 
teur :  l'indication  des  noms  et  domicile  des  mineurs 
n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  20 
janv.  1875  [S.  75.  1.  217,  P.  75.  521,  D.  p.  76.  1. 
29] 

34.  En  tous  cas,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'indication  des  noms  et  domicile  des  mineurs  ne 
pourrait  être  proposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

35.  Le  subrogé  tuteur  peut  être  membre  du 
conseil  de  famille,  alors  que,  dans  la  matière  en 
délibération,  les  intérêts  du  mineur  et  du  subrogé 
tuteur  ne  sont  pas  opposés.  —  Cass.,  3  sept.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  236] 

36.  Le  défaut  de  mise  en  cause  du 
tuteur,  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  opposes  a 
ceux,  du  mineur,  entraîne  la  nullité  de  la  procé- 
dure ;  et  les  frais  de  cette  procédure  doivent  être 
supportés  conjointement  par  le  demandeur  et 
par  ceux  qui  se  sont  joints  à  lui,  bien  qu'ils 
aient  ensuite  conclu  à  leur  mise  hors  d'in- 
stance. —  Agen,  26  mai  1864  [S.  64.  2.  131,  P. 
64.  589] 

37.  Mais  l'annulation  est  purement  facultative  ; 
jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  interjeté  par  le 
père  tuteur  dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  est  va- 
lable, quoique  l'intérêt  du  père  soit  opposé  à  celui 
des  mineurs,  et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  veuille 
que  le  mineur  soit  représenté  par  un  tuteur  ad 
hoc  ou  par  le  subrogé  tuteur. —  Paris,  31  août  1810 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et 
Kau,  t.  1,  p.  476,  §  117. 

38.  Il  en  est  ainsi  surtout  en  matière  d'ordon- 
nances de  référé.  —  Paris,  11   févr.  1874,  précité. 

39.  En  principe,  le  subrogé  tuteur  n'est  point 
soumis  aux  obligations  spéciales  imposées  au  tuteur, 
ni  aux  incapacités  qui  l'atteignent.  —  Aubry  et 
Kau,  t.  1,  p.  478,  §  117. 

40.  Ainsi,  le  subrogé  tuteur  peut  se  rendre  adju- 
dicataire des  biens  du  mineur  ;  les  art.  450  et  1596 
infrà,  qui  frappent  à  cet  égard  le  tuteur  d'incapacité, 
sont  inapplicables  au  subrogé  tuteur.  —  Cass.,  21 
déc.  1852  (S.  53.  1.  13,  P.  53.  1.  297,  D.  p.  52. 
1.  315]  —  Agen,  13  juin  1853  [S.  53.  2.  390,  P. 
53.  2.  566,  D.  p.  53.  2.  183]  —  Grenoble,  4  janv. 
1854  [S.  55.  2.  782,  P.56.  1.  106,  D.p.56,  2.  238] 
—  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  134  ;  Duvergier,  De  la 
vente,  t  1,  n.  188  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  2,  §  351,  note  5  ;  Taulier,  t.  6,  p.  32  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1596,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  148,  §  147  ;  Laurent,  t.  5,  n.  107.  —  Contra, 
Magnin,   t.  2,    n.     1185  ;    de   Fréminville,   t.  1, 


n.  164  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  375.  —  V.  aussi  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  126,  et  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  187,  qui  reconnaissent  au  subrogé  tuteur  le 
droit  d'acquérir  les  biens  du  mineur  lorsqu'il  s'a- 
git de  vente  forcée,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de 
vente  volontaire.   —  V.  infrà,  art.  450. 

41.  ...  Même  au  subrogé  tuteur  qui  gère  momen- 
tanément les  biens  du  mineur  en  vertu  d'un  man- 
dat du  tuteur.  —  Rouen,  27avr.  1814  [S.etP.  chr.] 

42.  Jugé  cependant  qu'un  subroge  tuteur  ne 
peut  acheter  un  bien  sur  lequel  ses  mineurs  au- 
raient à  exercer  une  faculté  de  réméré  —  Lyon, 
7  déc.  1821,  sous  Cass.,  4  mai  1825  [S.  et  P.  chr.] 

43.  Dans  tous  les  cas,  et  fallût-il  admettre  la 
nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  du 
subrogé  tuteur,  on  ne  pourrait  plus  invoquer  cette 
nullité  après  une  nouvelle  adjudication  sur  folle 
enchère  consommée  au  profit  d'une  autre  personne, 
pour  en  faire  sortir,  par  voie  de  conséquence,  la 
nullité  de  cette  dernière  adjudication.  — Grenoble, 
4  janv.  1854,  précité. 

44.  Le  subrogé  tuteur  peut  prendre  à  bail  les 
biens  du  mineur  sans  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  479, 
§  117. —  Contra,  Demolombe,  t.  7,  n.  556  ;  Magnin, 
t.  1,  n.  671.—  V.  infrà,  art.  450. 

45.  Il  peut,  comme  toute  autre  personne,  être 
donataire  du  mineur.  — ■  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
488,  §  117,  et  t.  7,  p.  30,  §  649  ;  Delvincourt,  t. 
2,  p.  203;  Toullier,  t.  5,  p.  65  ;  Grenier,  Donot.  et 
test.,  t.  1,  n.122  ;  Duranton,  t.  7,  n.  201  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  907,  n.  9  et  10  ;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  982  ;  Troplong,  t.  2,  n.  624  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  907,  n.  3  ;  Demante,  t.  4,  n.  27  bis-U  ; 
Demolombe,  t.  18,  n.  485,  489  et 499.  —  V.  infrà, 
art.  907. 

46.  Le  subrogé  tuteur  qui  participe  réellement 
à  l'administration  des  biens  est  cependant  inca- 
pable, comme  le  serait  le  tuteur  lui-même,  de  rece- 
voir aucune  libéralité   du  mineur.  —   Grenoble,  26 

juill.  1828    [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  73] 

47.  L'hypothèque  légale  établie  par  l'art.  2021, 
infrà,  au  profit  du  mineur  et  de  l'interdit  sur  les 
biens  du  tuteur,  ne  s'étend  pas  à  ceux  du  subrogé 
tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t,  3,  p.  207,  §  264  Lis  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  Il,  §  3,  art  4, 
n.  3  ;  Grenier,  t.  l,n.  274  ;  Duranton,  t.  19,  n. 
313  ;  Troplong,  Privil.  et  Hyp.,  t.  2,  n.  422  ; 
de  Fréminville,  t.  l,n.  116  et  1124  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  389  et  390  ;  P.  Pont,  Privil.  et  Hyp.,  t.  4, 
n.  497.  —  V.  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2121, 
n.  24  et  25. 

48.  Mais  si,  en  fait,  le  subrogé  tuteur  s'est  im- 
miscé dans  la  gestion  des  affaires  du  mineur,  à 
l'exclusion  du  tuteur,  il  est  comptable  de  sa  ges- 
tion vis-à-vis  du  pupille,  comme  un  véritable 
tuteur.  —  Paris,  19  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép,,  v°  Minorité,  n.  313]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Subr.  tut.,  n.  37  ;  Demolombe,  t.  7,  n. 
390  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  475,  §  117. 

49.  Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  qu'il  a 
accomplis  en  sa  qualité  propre,  comme  exerçant 
la  tutelle,  au  cas  où  le  tuteur  avait  un  intérêt  per- 
sonnel. —  Même  arrêt. 

50.  Le  subrogé  tuteur  devient  d'ailleurs  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  mineur  à  raison 
de  son  dol  ou  de  sa  faute  grave  ;  c'est  ainsi  que 
le  subrogé  tuteur  est  responsable  des  prévarica- 
tions du  tuteur  commises  à  son  vu  et  su  et  par  ses 
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si  les  intérêts  du  mineur 

M  trouvait  en  m  position  tant  •  u\  du  tuteur 

qu'avec   ceux   du   subrogé  tuteur.        V*.  Laurent, 

i.  ».  n.419. 

M  m  lorsque  de-  mineurs  -.>nt  appelés  simul- 
tanément au  partage  de  deux  communautés  dis- 
tinctes, il  n'j  a  pas  lieu  à  nommer  un  tuteur  spé- 
cial, bien  que  leurs  intérêts  soient  en  concours, 
dan-  l'une  avec  ceux  do  leur  tuteur,  >l;in~  l'autre 
avec  ceux  de  leur  subrogé  tuteur.  Bruxelles,  16 
juill.  1811    S.  et  P.  elu\] 

55,  Ces  circonstances  vut  les  seules  où  l'on  d 
recourir  à  la  nomination  d'un  tuteur  .»/  /< 

donc  nulle  la  délibération  iI'um  conseil  de  famille 
qui  nomme  un  tuteur  ad  hoc  pour  former  contre 
un  tiers  une  action  au  nom  >lu  mineur,  l'eu  impor- 
terait que  la  nomination  eût  été  faite  du  consente- 
ment du  tuteur  :  les  règles  île  l'organisation  des 
tutelles  sont  d'ordre  public.  Paris,  9  août  1  st.". 
[D.  p.  77.  •_'     561 

56.  Jugé,  dans  le  même  sens,  nue  le  subrogé  tu- 
teur d'un  mineur  ne  peut  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  Aoc  pour  demander  la  nullité  d'un 
aete  fait  par  la  mère  tutrice  légale.  — Meta,  '_'.'< 
veut,  an  xiv  [S.  et  P.  eiir.] 

l'est  ton  jour-  au  conseil  de  famille  ipi'il 
appartient  de  nommer  le  tuteur  ml  /«><•,  dans  les 
cas  même  i>u  la  loi  ne  lui  impose  pas  explicite- 
ment ce  soin.  —  V.  sttjin'i,  art.  318,  n.  10:  addé 
en  sens  contraire,  Laurent,  t.  4.  n.  420. 
-    11   n'y  a   pas   lieu   d'adjoindre  «le  sul 
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6*2.  l'n  tous 
mille  île  ti\er  le   véritable  -en-  des  dispositions  de 
leurs  délibérations  relatives  ironisai 

tutelle,  quand,  par  suite  de  l'emploi    d'expressions 
i  te-   mi  erronées,    ces  dispositions  semblent 
peu  compatibles  entre  elli 
titude.  —  Ainsi,  le  conseil  de  famille  qui,  ei 
d'opposition  d'intérêts  entre  le  mineur  el  le  tuteur, 
a  nommé  un    nouveau    représentant  du  mineur  en 
le  désignant  sous  le  titre  de  tuteur  <«/    /«.<■,    |k-ui, 
par   une  seconde    délibération,    interprétative   de 
la  première,    déclarer    qu'il    a    voulu    le. miner  un 
subrogé    tuteur  ad  Aoc  —  (a—..   ,')  août  1879    H 
80.  1.  193,  P.  80.  465] 

63.  11  faut  également  recourir  a  la  désignation 
d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  lorsque  le  subrogé  tu- 
teur ordinaire  a  des  intérêt-  coati  ceux  du 
mineur,  dan-  une  affaire  à  laquelle  sa  participation 
est  requise,  —   Laurent,  t.  4.  n    4i'7. 




Bastia,    3   ru  -   -  241, 

--  Lyon,  .'»  jui  1.  1877    -   90  1.  193 


A.RT.  421.  Lorsque  les  fonotions  du  tuteur  seront  dévolues  aune  personne  de  l'une 
îles  qualités  exprimées  aux  sections  1.  '1  et  •">  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  taire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil 
4e  famille  composé  comme  il  est  dit  en  la  section  iv. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de  famille, 
convoqué,  soit   sur  la  réquisition   des  parents,  créanciers   ou  autres  parties  intér  ss     - 
^oit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  viol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle.  san>  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur.  —  <_'.  civ.,  406  et    suiv.,  44ii  --i 
suiv.,  1116,  11-ii».  1382. 
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1.  Le  texte  de  notre  article  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  tuteur  procède,  même  avant  la  nomi- 
nation du  subroge  tuteur,  à  des  actes  purement 
conservatoires.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  363. 

2.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  425  est  limi- 
tatif; par  suite,  lorsqu'aucun  dol  n'est  imputable  au 
tuteur  légal,  il  ne  peut  être  destitué  de  la  tutelle 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  provoqué  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur  dans  les  dix  jours  de 
l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Rennes,  18  mai  1829, 
sous  Cass.,  13  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
240,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  287]  —  V.  infrà,  art. 
446,  n.  11. 

3.  Les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ne  sont 
pas  nuls,  par  suite  du  défaut  de  nomination,  au 
temps  prescrit,  d'un  subrogé  tuteur;  ainsi,  les  dé- 
biteurs d'un  mineur,  poursuivis  par  le  tuteur  légal, 
ne  peuvent  se  refuser  au  paiement,  par  ce  seul 
motif  que  le  tuteur  n'a  pas  rempli  l'obligation  que 
lui  imposent  les  art.  420  et  421,  C.  civ.,  de  faire 
procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  — 
Riom,  1er  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mi- 


norité, n.  297]  —  Sic,   Demolombe,  t.  7,  n.  364  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  424. 

4.  Dans  tous  les  cas,  les  actes  accomplis  par  le 
tuteur  avant  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  ne 
seraient  frappés  que  d'une  nullité  toute  relative  ; 
jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  tuteur  d'un  mineur 
a  plaidé  sans  qu'il  y  eût  de  subrogé  tuteur,  la  nul- 
lité ne  peut  être  opposée  que  par  le  mineur.  Ainsi, 
le  majeur  qui  plaidait  contre  le  mineur  et  qui  a  été 
condamné  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  4  juin  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demante,  t.  2,  n.  171  bis-i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  417,  §  103  ;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  A  ce  dernier  point  de  vue,  un  auteur  distingue 
si  le  tiers  majeur  avait  ou  non  demandé  la  nomi- 
nation d'un  subrogé  tuteur  et,  dans  la  première 
hypothèse,  il  accorde  à  ce  tiers  le  droit  d'invoquer 
la  nullité.  — ■  Demolombe,  t.  7,  n.  463.  —  Sur 
l'influence  du  défaut  de  nomination  d'un  subrogé 
tuteur,  relativement  à  la  validité  des  délibérations 
du  conseil  de  famille,  V.  supra,  art.  420,  n.  4. 


Art.  422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  tuteur.  —  C.  civ.,  405  et  suiv. 

Art.  423.  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
lequel  sera  pris,  hors  le  cas  des  frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le 
tuteur  n'appartiendra  point.  —  C.  civ.,  733,  735  et  suiv. 


1.  En  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  mi- 
neur et  son  tuteur ,  le  subrogé  tuteur  devient 
réellement  tuteur  in  parte  quâ;  par  suite,  il  ne 
peut  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  qui  nomme  en  son  remplacement  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc.  Jugé,  toutefois,  que  cette  participa- 
tion irrégulière  ne  vicierait  pas  la  délibération,  si, 
après  déduction  de  la  voix  du  subrogé  tuteur,  il 
restait  un  nombre  légalement  suffisant  de  votants  et 
si  la  majorité  subsistait.  —  Grenoble,  1 1  janv.  1864 
[S.  64.  2.  249,  P.  64.  1164,  D.  p.  65.  2.  57]  — 
V.  suprà,  art.  420,  n.  51  et  s. 

2.  Si  le  mineur  n'a  de  parents  que  dans  la  ligne 
du  tuteur,  la  subrogée  tutelle  doit  être  confiée  à  un 
étranger,  et  celui-ci  ne  saurait  invoquer  l'excuse 
résultant  de  l'art.  432,  infrà.—  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  421,  §106;  Demolombe,  t.  7,  n.  367.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  872. 

3.  Un  individu  non  parent  du  mineur  peut  en- 
core être  choisi  pour  subrogé  tuteur,  bien  qu'il 
existe  des  parents  dans  la  ligne  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartient  pas.  —  Aix,  15  nov.  1843  [8.  44.  2. 
255,  D.  p.  45.  4.  513]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.  368;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  300,  note  a  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  423,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,  n.  622  ;  Laurent,  t.  4,  n.  424.  — 
Contra,  Bordeaux,  20  août  1811  [S.  et  P.  chr.] 

4.  L'exception  introduite,  pour  les  frères  ger- 
mains, en  l'art.  423,  ne  saurait  être  étendue,  par 
analogie,  à  tous  les  parents  qui  appartiennent  à  la 
fois  aux  deux  lignes  :  il  s'agit  d'une  exception  qui 
doit  être  strictement  renfermée  dans  ses  termes. — 
Demolombe,  t.  7,  n.  370;  Laurent,  t.  5,  n.  426; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  873.  —  Contra,  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  421,  §  106,  note  5. 

5.  Mais  il  va  sans  difficulté  que  la  règle   et  l'ex- 


ception de  l'art.  423  s'appliquent  aussi  bien  aux 
alliés  qu'aux  parents,  et  que,  notamment,  les  maris 
des  sœurs  germaines  jouissent  de  la  prérogative  des 
frères  germains.  —  Duranton,  t.  3,  n.  518  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  423,  n.  1,  Taulier,  t.  2,  p.  40  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharix>,  t.  1,  p.  418  ;  Laurent,  t.  4, 
n.  425.  —  Contrat,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6.  En  prévoyant  le  cas  des  frères  germains  du 
mineur,  la  loi  suppose  que  le  tuteur  seul  ou  le  su- 
brogé tuteur  seul  a  cette  qualité,  et  non  qu'ils  la 
possèdent  l'un  et  l'autre.  —  Laurent,  t.  4,  n.  425  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton, 
t.  3,  n.  518  ;  Marcadé,  sur  l'art.  423,  n.  1. 

7.  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  de 
famille  choisirait  un  subrogé  tuteur  dans  la  même 
ligne  que  le  tuteur,  et  en  dehors  de  l'exception 
admise  par  la  loi,  serait  frappée  d'une  nullité 
d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  420, 
§105  ;  Laurent,  t.  4,  n.  424. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur,  pris  parmi  les  parents  du  tuteur, 
n'est  pas  nécessairement  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
faite  de  bonne  foi,  et  que  les  intérêts  du  mineur 
ne  sont  pas  dès  à  présent  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur  ;  la  disposition  de  l'art  423  n'est  pas  en  ce 
point  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Douai,  22 
juill.  1856  [S.  57.  2.  33,  P.  58.   245] 

9.  Par  une  application  nécessaire  de  notre  arti- 
cle, si  l'intérêt  du  pupille  oblige  le  conseil 
de  famille  à  lui  choisir  un  nouveau  tuteur 
dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  déjà  le  subrogé 
tuteur  en  exercice,  celui-ci  peut  être  tenu  de  se  dé- 
mettre de  ses  fonctions,  et  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à 
la  nomination  d'un  nouveau  subrogé  tuteur.  — 
Nancy,  14  mars  1826  [S.  chr.,  D.  p.  28.  2.  158]  — 
Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  563;  Laurent,  t.  4,  n.  424,  et 
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(  <>/ifnî,Toullior,  t.  8,  D.  1136.  —  V.  su/m),  art.    184. 


Aki.  426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  6  et  7  du  présent  chapitre 
b 'appliqueront  aux  subroges  tuteurs». 

\  un  moins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subroge  tuteur,  ni  roter 
dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoquée  pour  cet  objet. —  U.  civ.,  L23,  1^7  et 
suii ..  I  U  et  suiv. 


SECTION  VI. 


DES  QUI    DIS1  rtJTBLLK. 


Aur.  427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  •">.  5,  6,  s.  i(.  10  et  11  de  Pacte  <lu  18  mai  18<>1  ; 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour  île  cassation,  le  procureur  général  et  les  avo 
généraux  en  la  même  Cour; 

Los  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où 
la  tutelle  s'établit  (1).  —  C.  proo.,  882  et  suiv. 

1.  Cet  acte  du  18  niai  1804  (28  tior.  an  xn)  texte  traitaient  dé  la  famille  impériale,  des  grandes 
n  est  autre  que  le  sonatus-eonsulte  organique  de  la  dignités  de  l'Ei»j>ire.de>  grands  officiers  dt  l'Empire, 
constitution  de  l'Empire  :  les  titres  vises  par  notre       du  Sénat,  du  Gwst-il  d'État,  du  Corps   législatif  et 


01  M  bot.  1S06.  —  4viachlCbMMil  d'Hat  sur  ta  iWqwimri  s'établit,  est    applicable,    non   seulement  aux  ecclésiastiques 

de  tutelle  en  faveur  des  ecclésiastique»  dSsaerxmsU  des  curet  desservant   des  cures  t>u    des  succursales,  mais  à    toutes  per- 

l.o  conseil  d'État    est  d'avis    que   la  dispense  accordée  nar  sonnes  exerçant  pour  les  cultes  des   fonctions  qui  exiger.:  rt- 

l'art.  4^7  du  eo.lc  civil  a   tout  citoyen  exerçant  une  fonction  sidence.    dans    lesquelles  ils  sont    agréés  par   Sa    Majesté,  et 

publique  dans   un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  pour  lesquelles  ils  prêtent  serment. 
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du  Tribunat.  Les  seules  personnes  qui  puissent 
aujourd'hui  puiser  dans  ce  document  abrogé  un 
motif  d'excuse  de  la  tutelle  sont  les  maréchaux  de 
France,  les  sénateurs,  les  députés  et  les  conseillers 
d'État.  Comme  au  titre  ix  il  n'est  question  que  des 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, les  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  n'ont 
aucun  droit  à  invoquer  le  bénéfice    de   l'art.    427. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  422,  §  107. 

2.  Il  faut  ajouter  les  amiraux,  dont  la  dignité 
est  en  tous  points  assimilée  à  celle   des  maréchaux. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  422,  §  107. 

3.  Mais  rien  n'autorise  à  étendre  la  dispense  aux 
ministres  qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'une  des 
deux  Chambres.  —  Laurent,  t.  4,  n.  496.  — Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  423,  §  107  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  403. 

4.  La  loi  du  16  sept.  1807,  art.  7,  sur  l'organisa- 
tion de  la  Cour  des  comptes,  dispose  que  «  la  Cour 


des  comptes  prend  rang  immédiatement  aprè>  la 
Cour  de  cassation,  et  jouit  <h-s  mêmes  prérogative»  ». 
D'où  l'on  infère  que  la  dispense  de  tutelle  existe 
au  profit  des  présidents,  conseillers,  maîtres  et 
référendaires  près  cette  Cour,  et  du  procureur 
général,  à  l'exclusion  des  auditeurs.  —  Aubry  el 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  7,  n.  405. 

5.  Les  notaires,  qualifiés  fonctionnaires  publics 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sont 
dispensés  de  la  tutelle  qui  s'ouvre  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  de  leur  résidence.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Tutelle,  seet.  iv, 
§  1,  art.  5  ;  de  Fréminville,  t.  l,p.  128  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.408  ;  Laurent,  t.  4,  n.  496  ;  Chardon, 
PuisH.  tut.,  n.  329. —  Contra,  Favard.  Rép.  du  not, 
V°  Tutelle,  §  6,  n.  1. 

6.  Quant  aux  ministres  du  culte,  Y.  en  note 
sous  l'article,  avis  du  Cons.  d'État  du  20  nov. 
1806. 


Art.  428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle,  les  militaires  en  activité  de  service, 
et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent  hors  du  territoire  de  l'Empire  (de  la  République) 
une  mission  de  l'Empereur  (du  Président  de  la  République).  —  (  !.  civ..  430  et  s. 


1.  Les  auteurs  s'accordent  à  admettre  qu'il  s'agit, 
dans  notre  article,  du  territoire  continental  de  la  Ré- 
publique, et  qu'une  mission  aux  colonies,  confiée  à 
un  habitant  de  la  métropole,  constituerait  un  motif 
d'excuse,  tout  comme  une  mission  à  l'étranger.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  \,  p.  423,  §  108;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  286;  Demolombe,  t.  7,  n.  410. 

2.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  la  mission   invo- 


quée comme  motif  d'excuse  doit  avoir  une  durée 
assez  longue  ;  il  ne  saurait  être  question  ici  d'une 
mission  purement  accidentelle  et  consistant  en  un 
simple  voyage.  C'est  au  conseil  de  famille  et  au 
tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  la  distinction, 
dans  chaque  cas  particulier.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  410  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p  423,  §  107;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharhe,  t.  1,  p.  420,  n.  6. 


Art.  429.  Si  la  mission  est  non  autbentique  et  contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée 
qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant  du  certificat  du  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse.  —  (  '.  civ.,  430  et  suiv. 


1.  Une  mission  secrète  peut  donc  être  invoquée, 
tout  aussi  bien  que  la  qualité  d'agent  diplomatique. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  497. 

2.  L'art.  429  n'est  que  l'application  du  principe 


certain,  quoique  non  exprimé  dans  la  loi,  que  la 
cause  d'excuse  doit  être  justifiée  par  celui  qui  la 
propose.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  411. 


Art.  430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents,  qui  ont  accepté 
la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  —  (  !.  civ.,  438  et  439. 


D'une  façon   générale,   toute  personne  qui  a    re- 
noncé à  invoquer    une  excuse  légale    ne   peut  plus 


s'en   prévaloir  par   la   suite.  —   Demolombe,  t.  7, 
n.  412  ;  Laurent,  t.  4,  n.  438. 


Art.  431.  Ceux  au  contraire  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou  missions  auront  été 
conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent 
la  conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de  famille,  pour  v  être  procédé  à  leur 
remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame 
sa  décharge  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  (die  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille.  —  (  !.  civ.,  400  et  suiv. 
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A  ki'.  433.  Tout  iii'liv  i<lu  i'i^i-  de  soixante-cinq  ans accomplis  |>eu(  refuser  d'être  tuteur. 
(  '««lui  nui  nurn  été  nomme  avant  cet  âge  pourra  h  soixante-dix  uns  se  l'aire  ilci  hurgei  do 
la  tutelle.  —  <  '.  pro.     88  '  et  suh . 


I.  La  l"i  accorde  a  l'individu  âgé  de  plus  «l 
a 1 1 >  plu-  qu'une  simple  excuse  ;  c'est  un  droit  de  rw- 
/».<»■)•  la  râtelle,  comme  celui  qui  résulte  pour  I.»  mère 
survivante  do  l'art.  894. ntprà.  L'âge  est  unpar  t'ait 
que  le  conseil  '!>•  Famille  a  a  constater,  mais  non  ■ 
interpréter,  —  Laurent,  t.    I.  u.  602. 

'_'.  Par  ces  mots:  à  toÙBnnb  dur  mis,  il  va  de  -ni 
que  l'art.  433  entend  soixante-dix  au-  accomplis, 
et  que  le  tuteur  no  pourra  pas  se  Faire  décharger 
do  la  tutelle  par  cela  seul  qu  il  viendra  d'entrer  dans 
sa  soixante  dixième  année. —  Duranton,  t. 3.  ".  W9  ; 
Valette  sur  Proudhon.t,  2,  p.  336;  Massé  et  \  i 
i.  1,  p.  4'_M.  note  13;  DnCaurroy,  Bonnieret  Rous- 
tain.  t.  1.  n.  629;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1. 
n.  1 151 .  note  <(  :  Detuolombe.l  7.  n.  4'_)_'  ;  de  Frémin 


ville,  t.  I.  n.  129    Ma  nin,  t.  1.  n. ...  root, 

I    ains,  I  '■  -U  inconrt,  1. 1.  p.  1 13.  note  l 
Boilenx.  sur  l'art    133;  M  irlart.433,  n    1. 

3.  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur  alors  qu'il  i 
déjà  soixante-cinq  ans  d'âge. ne  peut 
ili\.  -!•  tain-  dispenser.  1  ne  se  prl 

cune  autre  interprétation  et  s'explique  par  U 
répugnance  du  législateur  pour  les  changement* 
de  tutelle.  —  Delvincourt,  t.  1.  p.  443;  Valetti 
Prondhon,  t.  •-'.  p.  335;  Taulier,  t.  •_'.  p.  13;  Boi- 
, sur  l'art.  433:  Demolombe,  t.  7,n.  (23  :  Âubry 
•  i;.ui.  t.  1.  p.  4-.'l  ï  1"7.  i    ••    I  I.  Chard  m. 

■itn'i. Duranton,  t.: \.  n.  489  :  Mai 
Du  Canrroy,  Bonnier  et  Roustain,  t  I,n.  6i 
rent,  t.  4,  n.  603;  Magnin,  t.  l,n.  :17--'. 


Àur.  434.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave,  et  dûment  justifiée,  est  dispensé 
de  la  tutelle. 

11  pourra  iiumiu'  -fn  faire  décharger,  -i  cette  infirmité  est  snTvenue  depuis  -a  nomina- 
tion. —  G.  proc,  882. 


1.  L'appréciation  du  caractère  do  l'infirmité  in- 
voquée, au  point  do  vue  do  la  validité  do  l'excuse . 
est  une  simple  question  do  t'ait.  —  Laurent,  t.  4. 
n.  ;>04. 

'2.  L'aggravation  d'une  infirmité  déjà  existante 
lors  do  l'acceptation  do  la  tutelle  pont  être  invo- 
quée comme  excuse.  —  Laurent,  !<h-.  cit.;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  '_'.  p.  337,  nota  a;  Demolombe, 
t.  7. 

Mais  lo  tuteur  on  foliotions  no  saurait  invo- 


quer, s'il  no  justifie  d'une  aggravation,  une  infirmité 
déjà  existante  au  moment  do  son 

prétexte  qu'il  aurait  trop  pro-umé  de 
considérant  son  état  do  santé  comme  compatible 
avec  les  -oin>  de  la  tutelle;  toute  renonciation  a 
une  excuse  est  définitive.  — ■  Laurent.  !<«■.  cit.  — 
Cuit/à.  Demolombe,  t.  7.  n.  426;  Duranton.  t.  3. 
n.  490;  Maivadi.t.  •_'.  sur  l'art.  434. —  V.  SKprd, art. 
430.  n.  1. 


Aux.  435.  IVux  tutelles  sont.  pour  toute-  personnes,  une  juste  dispen-.-  d'en  accepter 
une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  excepté  celle  Je  ses  enfants.  —  C.  proc.  88i  et  stdv. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  J,  Tit.  X.  —  Art.  439. 


1.  D'après  le  texte  même  de  la  loi,  la  tutelle  de 
plusieurs  frères  et  sœurs  ne  compte  qu'une  fois  ; 
peu  importe  le  nombre  des  pupilles  et  peu  importe 
aussi  que  leur  patrimoine  soit  indivis  ou  qu'ils  aient 
des  biens  personnels.  —  Laurent,  t.  4,  n.  505.  — 
Contra,  en  sons  divers,  Demolombe,  t.  7,  n.  428  ; 
Aubrvet  Bau,  t.  1,  p.  425,  §107  ;  Valette  sur Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  337,  note  b. 

2.  On  ne  peut  répudier  la  tutelle  de  ses  propres 
enfants,  lors  même  qu'on  serait  déjà  chargé  de 
deux  tutelles.  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  425,  §107  ; 
de  Fréminville,  t.  1,  n.  132  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  434  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariap,  t.  1,  p.  422, 
note  18;  Laurent,  t.  4,  n.  506.  —  Contra,  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  492  ;  Taulier,  t.  2,  p.  45.  —  V.  aussi 
Marcadé,  sur  l'art.  435,  n.  1. 

3.  Jugé  que  la  subrogée  tutelle  est,  comme  la 
tutelle,  une   juste  dispense  d'accepter  une  tutelle 


autre  que  celle  de  ses  propres  enfants.  —  Nîmes, 
17  janv.  1837  [  S.  38.  2.  253,  P.  37.  2.  268,  D.  P. 
38.  ■>.  25]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  42»'., 
§  107;  Demolombe,  t.  7.  n.  429  bis.  —  Contra, 
Laurent,  t.  4,  n.  505. 

4.  C'est  seulement  à  la  paternité  légitime,  et 
mm  à  la  paternité  naturelle  ou  adoptive,  que  le 
législateur  a  entendu  attacher  la  dispense  de  l'art. 
435  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  si 
les  enfants  sont  mineurs  ordinaires,  ou  mineurs 
émancipés,  ou  même  majeurs.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  430  et  s. 

5.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'on  peut  être  chargé 
d'une  tutelle  outre  celle  de  ses  enfants  ;  donc,  le 
veuf,  tuteur  de  ses  enfants,  ne  peut  refuser  la 
tutelle  d'un  mineur  étranger.  —  Demolombe,  t.  5. 
n.  435. 


Art.  436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que 
celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  l'Empereur  (de  la  Républi- 
que), seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  laissé  eux-mêmes  des 
enfants  actuellement  existants.  —  (  *.  civ.  ;  739  et  suiv.,  C.  proc.,  882  et  suiv. 

L'enfant  simplement  conçu  ne  saurait  être  n.  493,  aiJnot.  ;  Demante,  t.  2,  n.  183  bis-i  ;  Aubry 
ajouté  au  nombre  des  enfants  vivants,  puisqu'il  et  Rau/  t.  1,  p.  426,  §  107;  Laurent,  t.  4,  n.  507  ; 
ne  s'agit  pas  ici  de  ses  intérêts.  —  Duranton,  t.  3,       Demolombe,  t.  7,  n.436. 

Art.  437.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'ab- 
diquer. 

Art.  438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il 
devra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure, proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera.  —  C.  civ.,  427 
et  suiv. 


1.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  donner  ouverture  à  la 
déchéance  de  notre  article,  que  le  tuteur  désigné  fût 
représenté  au  conseil  de  famille  par  un  mandataire. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  427,  §  108  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  287;  Duranton,  t.  3,  n.  494;  Demolombe, 
t.  7,  n.  452.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  379. 

2.  Les  excuses  des  art.  427  et  s.  s'appliquent  à 
toute  tutelle,  même  légale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  422,  §  106;  Demolombe,  t.  7,  n.  409;  Laurent, 
t.  4,  n.  495  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  878. 

3.  Mais,  en  dehors  des  excuses  légales,  il  n'en  est 
aucune  qui,  fondée  sur  des  considérations  de  fait, 
puisse  lier  le  conseil  de  famille  et  le  juge.  — 
Laurent,  t.  4,  n.  508;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  422, 
§  106  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  445  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Valette  sur  Prou- 


dhon,  t.  2,  p.  340  ;  Marcadé,  sur  l'art.  441  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  420;  Demante,  t.  2, 
n.  186  bis-u. 

4.  Il  est  évident,  toutefois,  que  le  tuteur  peut, 
en  tombant  d'accord  avec  les  membres  du  conseil 
de  famille,  obtenir  d'être  déchargé  de  la  tutelle, 
bien  qu'à  proprement  parler,  il  n'ait  pas  d'excuse 
légale  à  faire  valoir  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  que  la  tutelle  peut  être  confiée  à  un  étranger, 
du  consentement  du  père,  et  alors  que  celui-ci,  sans 
se  trouver  dans  un  des  cas  légaux  d'incapacité  ou 
d'excuse,  est,  en  raison  de  son  état  de  santé,  peu 
apte  à  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  —  Riom, 
15  avr.  1809  [P.  chr.,  D.  Rèp.,  vu  Minorité,  n.  72] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  447. 


Art.  439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 
il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination,  lequel  délai  seraaugmenté  d'un  jour  par 
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Aki.  440.  Si  «es  pxcuscs  -oui  i.  •  j,  ■  t  •'••  •  -.  il  |>ourm  ne  pourvoir  devant  les  tribunaux  \ioni 
les  t:i  i  if  admettre  ;  mais  il  son»,  pendant  le  litijçe,  tenu  d'administrer  provisoirement.  — 
(  '.  proc     N^  •  884,  8fi 


i   Ce  texte  <l"ii  être  compli  u  I   888   <  ' 

.  et  ili'  oe  rapprochement  résulte,  d'une   ! 
kiuo,  que  la  délibération  qui  r  admis  les  excu 
peu)   être   attaquée  devant  le  tribunal  par  Ion 
membres  «lu  conseil,  par  le  nouveau  tuteur  élu  en 
remplacement  du  tuteur  excusé,  «-t,  plut 
lement,   |iar    les   tiers   dont   la  délibération  aurait 
lésé  les   intérêts.     -   Au1t\    et  Rau,    i.    1,  p.  128, 
note  tï  ;  Laurent,  t.    1.  n.  612;  Demolombê,  t.   7, 
n.  i 


au 


1.  AiiiMiu    délai  n'est  assigné,  pour  faire  appel, 
tuteur  ili'in  li"  conseil  de  famille  s  refusé  dad- 


ni. M'  M  '  à  l'interjeter  ini- 

médiatoment,  parce  que  tout  acte  de  hiti  Ile, 
que  li  Inter- 

i   part  i  imme    m  m  iiiq.li 

quant    renonciation   tacite  a   son    motif 

Demolombê,  t.  7,  Leureflt,  t.  4.  n.  512 

.!.  Le  tuteur  qni  b'os!  pourvu  contre  la   délil 
t  ï .  <  i  »  rejetant  ses  excuses,  n'est   tenu,  pendant 
administration  provisoire,  qui 
toires   "n  urgents.         Demolombê,  t.  7,  n.    4'>7  : 
Laurent,  toc.  cit. 


Aki.  441.  S'il  parvient  à  9e  Faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  ijui  auront  rejeté  l'es 
pourront  Être  condamnes  aux  frais  il"  l'instance. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui-même.  —  C.  l'H»1..  130  et  s. 


L'art  441  n'a  en  vne  que  l'application  du  droit 
commun  :  par  suite,  il  pourrait  arriver  que  les 
tribunaux  ne  missent  pas  le-  dépens  à  la  charge 
des  membres  du  conseil  de  famille,  alors  que 
oenx  «.-i  auraient    agi  ilo  bonne  Coi,  dans   l'intérêt 


du  mineur,  interprété  il'un<>  maniera  uni 
ilu  moins  plausible. —  Aubry  et  Ran,  t.  I,  p 
g  108,  note  7  :  Valette  bot  Proodhon,  t.  •_'.  p.  840, 
note  a  :  Magnin,  t.    1,  n.  282  -,   Demolombê,  t.  7. 
n.  458  ;  Laurent,  t.  4,  n.  512. 


SECTION  VII. 

M  I.'lN  ,  DBS  EXCLUSIONS  KT  DESTITUTIONS  Dl  LA  TOTKLLB. 

'.  442.  Ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  des  conseils  de  famille  : 
1e  Los  mineurs,  excepte  le  père  ou  la  mère; 
'_'     Los  interdits  ; 

Los  femmes  autres  que  la  mère  et  los  ascendant*  s; 
4°  Tous  cenx  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec   le  mineur  un  procès    dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  et  une   partie  notable  de  ses  biens  9ont  compromis. 
—  a  civ..  388j  489,  507  et  suiv. 


(il  La    distaBM    Uo    troiâ  ni\ri:imètre>  ■    éttf   élevés  à  cinq    par  la  loi  du  3  mai    1S62  ^rt.  41.  gui  m.xlifie   l'art.  10J3.  C- 
pr<>c. 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I.    'fit.  X. 


Art.    1  12. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


10. 


9,   13 


Aliéné,  2,  3. 
A  nu  non  domicilié,  20. 
Appréciai  ion  souveraine, 
ascendant,  6,  7. 
Beaux-frères,  13 
Capacité,  4,  9  et  .-. 
Communauté,  9. 
Conjoint  ilu  tuteur,  14. 
Conseil  de  famille,  2,  6, 

et  s. 
Conseil  Judiciaire,  4,  6. 
Curateur,  1. 
Débiteur,  17. 

Demande  en  nullité,  13,  16. 
Dette  liquide,  17. 
Enfant  du  tuteur,  14. 
Etranger,  8. 
Eventualité,  12. 
Frères,  13,  19. 
Incapacité,  10,  1-'.  16. 
Intérêt  contraire,  15,  16,  20. 
Interprétation  extensive,  16. 


Interprétation    limitative, 

et  s.,  12,  14. 
Irrégularité,  10. 
Maintien  de  la  tutelle.  6. 
Mère  mineure,  1. 
Nullité,  19. 
Partage,  9. 
Père  mineur,  1. 
Préjugé,  18. 
Procès,  9  et  s. 
Récusation,  15,  îs. 
Refus  de  la  tutelle.  7. 
Règlement  îles  comptes,  11. 
Solvabilité,  17. 
Subroge  tuteur,  1. 
Succession,  9. 
Transaction,  13. 
Tutelle,   6. 
Tutelle  dative  7. 
Tutelle  légale,  6,  7 
Tuteur  <i<!  hoc,  13. 


13. 


1.  Lorsque  le  père  (on  la  mère)  émancipé  par  le 

mariage  se  trouve  avoir  à  faire,  comme  tuteur,  un 
acte  où  il  n'a  pas  capacité  suffisante  pour  figurer 
seul,  il  doit  être  assisté  de  son  curateur;  il  n'y  a 
pas  place  ici  pour  l'intervention  du  subrogé  tuteur. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  375;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  409;  Mareadé,  sur  l'article  442  ; 
Kaudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  881-1°.  —  Contra, 
Duranton,  t.  3,  n.  502  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
]-.  342,  note  a,  II  et  III  :  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  1,  n.  1161,  note  a  ;  Taulier,  t.  2,  p.  49;  Demo- 
lombe,  t.  7,  n.  465;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  400, 
§  99,  note  1. 

2.  Comme  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  il 
n'est  pas  possible  d'étendre  aux  aliénés  simples, 
internés  ou  non  dans  un  asile,  ou  aux  faibles  d'es- 
prit, l'exclusion  résultant  de  l'art.  442;  l'art.  444. 
infrà,  donne  d'ailleurs  au  conseil  de  famille  des 
moyens  suffisants  d'écarter  de  tels  individus  de  la 
tutelle.  —  Laurent,  t.  4,  n.  514.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau.  t.  1 ,  p.  374,  §  92  ;  Demolombe,  t.  7,  ri. 
468. 

3.  On  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  exclure  une 
mère  de  la  tutelle  par  le  motif  qu'à  une  époque  peu 
éloignée,  elle  aurait  eu  des  accès  de  folie  qui  ont 
nécessité  sa  translation  dans  une  maison  d'aliénés, 
si,  au  moment  où  s'ouvre  la  tutelle,  tout  indique 
qu'elle  a  complètement  recouvré  sa  raison.  —  Paris, 
13  juill.  1818  [D.Eép.,v°  Minorité,  n.  350]  —  Sic, 
Baudry-Laeantinerie,  t.  1,  n.  881. 

4.  En  vertu  du  même  principe,  les  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire  sont  capables  de 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille; ils  ne  sont  pas 
assimilés  aux  interdits  et  atteints  de  l'incapacité 
qui  frappent  ces  derniers.  —  Cass.,  21  nov.  1848 
[S.  48.1.677,  P.  49.1.302,  D.  p.  48.1.230]  —  Sic, 
Boileux,  sur  l'art.  442  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  478  ; 
Laurent,  t.  4,  p.  515  ;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2, 
p.  347,  note  a;  Demante,  t.  2,  n.  191  bis-ll.  — 
Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  503  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  t.  1,  p.  417,  note  4;  Aubrv  et  Rau, 
t.l,  p.  374,  §  92;  Magnin,  t.  1,  n.  187:  "Chardon, 
p.  340. 

5.  C'est  encore  l'art  444,  §  2,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  à  cette  hvpothèse.  —  Mareadé,  sur 
l'art.  442;  Demolombe,  t.  7.  n.  468. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  à  l'ascendante  la 
disposilion  de  l'art.  395,  en  vertu  de  laquelle  la 
mère  qui  se  remarie  doit   être   maintenue   dans  la 


tutelle  par  le  conseil  do  famille;  l'analogie  est  in- 
suffisante et  les  situations  ne  Bont  pas  identique-, 
puisque  la  tutelle  de  la  mère  est  originairement 
légale,  et  que  celle  des  ascendante-  est  purement 
dative.  --  Laurent,  t.  4,  n.  510.  —  Contra,  Demo- 
loml  e.  t.  7.  n.  472. 

7.  L'ascendante  designée  comme  tutrice  ne  sau- 
rait davantage  s'armer  de  l'art.  394.  s»/>rà.  pour  re- 
fuser la  tutelle.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Bous- 
tain,  t.  1,  n.  602.  —  Contra,  Demolombe,  t.  7, 
n.  443. 

8.  Sur  la  tutelle  des  étrangers,  V.  xvprà,  art.  11, 
n.  20  et  s. 

9.  Le  partage  de  communauté  ou  de  succession 
que  les  parents  du  mineur  ont  à  faire  avec  lui, 
n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  442,  un  procès,  qui 
rende  ces  parents  incapables  de  faire  partie  du 
conseil  de  famille.  —  Paris,  5  oct.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.718,  D.  Rèp.,  v"  Minorité,  n.  374]  — 
Sic,  Demolc-mbe,  t.  7,  n.  479. 

10.  Le  juge  du  fait  est  appréciateur  souverain 
de  la  question  de  savoir  si  la  difficulté  existant 
entre  le  mineur  et  les  personnes  désignées  est  d'une 
nature  suffisamment  grave  pour  entraîner  l'incapa- 
cité. —  Laurent,  t.  4,  n.  517;  Demolombe,  t.  7 
n.  496  et  497. 

11.  La  survenance  d'un  procès  entre  le  mineur 
ou  l'interdit  et  son  tuteur  n'est  pas  une  cause  né- 
cessaire et  absolue  de  révocation  contre  ce  dernier, 
alors  qu'au  moment  où  cette  révocation  est  deman- 
dée ,  le  procès  est  terminé  dans  ses  points  les  plus 
essentiels,  et  qu'il  ne  reste  plus  à  opérer  qu'un 
règlement  décompte  peu  important.  —  Nîmes,  2 
mars  1848  [S.  48.2.295,  P.  48. 1.532,  D.  p.  48.2.68] 

12.  Au  reste,  du  principe  que  l'art.  442,  qui 
détermine  les  causes  d'incapacité  en  matière  de 
tutelle,  est  limitatif  et  non  démonstratif,  il  suit 
»pie  le  §  4  de  cet  article,  qui  déclare  incapables 
d'être  tuteurs,  ceux  qui  ont  ou  dont  le  père  on  la 
mère  a  un  procès  avec  le  mineur,  l'art.  442  ne 
peut  être  appliqué  au  cas  où  il  y  a  simplement 
imminence  de  procès  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
—  Pau,  21  juin  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  4.  n.  517;  Demolombe,  t.  7,  n.  474.  — 
V.  suprà,  art.  420,  n.  60. 

13.  Et  même,  la  mère  tutrice  légale  et  les  frères 
et  beaux-frères  du  mineur  ont  dû  être  appelés  à 
la  délibération  du  conseil  de  famille  ayant  pour 
objet  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  pour  pro- 
voquera nullité  d'une  transaction,  encore  que  cette 
transaction  ait  été  consentie  entre  la  mère  stipu- 
lant pour  le  mineur  et  les  frères  et  beaux-frères 
agissant  pour  eux,  sauf  au  juge  à  les  écarter  après 
les  avoir  entendus,  s'il  y  avait  empêchement  à  ce 
qu'ils  prissent  part  à  la  délibération.  —  Metz,  23 
vent,  an  xm   [S.  et  P.  chr.] 

14.  Le  même  principe  conduit  à  cette  consé- 
quence importante,  qu'on  ne  saurait  étendre  l'ap- 
plication du  dernier  paragraphe  de  notre  article 
au  cas  où  le  procès  serait  pendant  entre  le  mineur 
et  d'autres  personnes  que  celles  qui  y  sont  expres- 
sément désignées,  fût-ce  le  conjoint  ou  les  enfants 
du  tuteur.  —  Laurent,  t.  4,  n.  517  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  475  et  476  ;  Demante,  t.  2,  n.  193  bis-lll  ; 
Mareadé,  sur  l'art.  442,  n.  4.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.l,  p.  374,  §  92  ;  Delvincourt,  t.  ï, 
p.  277  :  Duranton,  t.  3,  n.  505  :  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  143  ;  Taulier,  t.  2,  p.  50. 

15.  Mais,  en  matière  de  composition  du  conseil 
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Aui'.  443.   La  condamnation  h    une  [>eine  ufflictive  ou  infumante   cmtiortc   de   |>l«in 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Bile  emporte  de  même  la  destitution,  dan«  le  caa  >>\i  il  s'agi- 
rait d^ine  tutelle  antérieurement  déférée. —  C  pén.,  7  e(  suiv.,  34,  1_.  I  101,  I 
.  107.   108,  U0,etc 


1.  0e  texte  ili'ii  fltre  rapproché  de  quelques  au- 
tres empruntée  au  Code  pénal,  el  de  lacomparaison 
résultent  les  distinctions  suivantes.  —  Toutes  les 
peines  affictives  et  infamantes  ou  infamantes  ~<mi- 
lemenl  entraînent  aujourd'hui  la  dégradation  .ivi- 
que  (  V.  C.  pén.,  Lois  des  8-16  juin  1850.  31  inai- 
;<  juin  is.'i4  .  sujin'i.  en  note  île  1  art.  82  )  —  Dès 
lors,  l'art,  443,  C.  eiv.,  eal  modifié  en  principe  el 
dans  tou>  les  cas  par  l'art,  84,  C.  pén.,  ainsi  conçu  : 
i  l  i  dégradation  civique  consiste  :  ...  J"  dans  1  in- 
capacité de  faire  partie  d'un  conseil  île  famille,  el 
d'être  tuteur,  curateur.  Bubrogé  tuteur  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  »'«•<  </t-  se»  propres  enfant»,  et  sur 
Favi»  conforme  d»  conseil  de  famille.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  7.  n.  is;>;  Baudry-Laoantinerie,  t.  1. 
n.  88 

2,  Mais  1rs  peines  afiiietives  perpétuelles  entraî- 
nant interdiction  légale  définitive,  déterminent 
l'incapacité  définitive  aussi  de  la  tutelle,  en  vertu 
île  l'art.  44_\  ntprà. 

:'•>.  Toutefois,  les  individus  condamnés  i  la  dépor- 
tation simple  peuvent  être    mis  à  la  tète  de  toute 


tutelle  qui  s'oui  rirail  dans  le  lieu  où  il 
té*  .  —  I..  8  juin  1850,  art. 

I.   I .■     condamnés  aux  travaux  fon 
a  la  détention  et  à  la  réclusion,  n'étant  .m  étal  d  in- 
terdiction légale  que  pendant  de  leur 
et  restant  frappés  de  di  gradation  civique,  peu 
l'expiration  de  leur  peine,  être  tuteurs  de 
enfants    seulement.  —  V.   Oudot    et    I>cmai 
Droit  Ht  r't  mille.]!.  >'  - 

."•.  Quant  aux  individus  simplement  frappt 
bannissement,  ils  peuvent, 
tours  de  leurs  propres  enfants,  puisquils  Boni 
gradée  civiquement,  mais  non  interdite  légalement. 

t>.  Snfin,  la  privation  temporaire  de  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille,  il  être  tuteur  ou  curateur, 
si  ce  n'est  de  -es  propres  enfant-  -  l'autori- 

sation du  conseil  île  famille,  peut  être  infligée  par 
les  tribunaux  correctionnels,  comme   peini 
soire  et  ilatis  les  cas  seulement  où  cette  interdiction 
est  prescrite  ou  autorisée  par  la  !>>i.  —  Oud 
Démangeât,  loe.  cit.  :  Demolombe,  foc.  cit  —  V.  C. 
peu.,  art.  i".  4-_'.  4.-5  etc. 


Akt.  444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle  el  même  destituâmes,  s'ils  soin  en  exercice 

1°  Los  irons  d'une  inconduite  notoire; 

J    Ceux  dont  la  gestion  attesterait  L'incapacité  on  l'infidélité. 
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CODE  OIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  X.  —  Art.  444. 


DIVISION. 


§  1 .  Tnconduite  notoire. 
§  2.  Incapacité  ou  infidélité. 


§  1.  In  conduite  notoire. 

1.  Le  père  ou  lanière  est,  comme  tout  autre  tuteur, 
destituahle  pour  ineouduite  notoire.  —  Riom,  4 
Eruct.  an  \ii  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  12.726]  —  Cass., 
15  mars  1864  [S.  64.  1.  155,  P.  64.  972,  D.  P.  64. 
1.  301]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  512;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  418,  note  11;  De- 
moloinbe.  t.  7,  n.  495  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 .  p.  480, 
§119,  note  4:  Laurent,  t.  4,  n.  521;  P.  Rép., 
v°  Tutelle,  n.  238  et  s. 

2.  On  a  vu  plus  haut  (art.  373,  n.  31)  que  la 
mère  survivante  destituée  de  la  tutelle  légale  pour 
inconduite  notoire,  peut  être  privée  de  la  garde  de 
ses  enfants.  —  Jugé  même  que  la  décision  du  conseil 
de  famille  prononçant  cette  destitution  entraîne 
de  piano,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  s'expli- 
que spécialement  sur  ce  point,  le  retrait  du  droit 
de  garde.  —  Paris,  2  déc.  1882  [Journ.  la  Loi,  3 
déc.  1882]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
882. 

3.  Et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  res- 
treindre ou  même  suspendre  le  droit  de  garde,  en 
dehors  de  tout  avis  du  conseil  de  famille.  —  An- 
gers, 26  juill.  1882  [Journ.  la  Loi,  14  et  15  août 
1882] 

4.  Jugé  que  le  père  destitué  de  la  tutelle  légale 
de  l'enfant  pour  inconduite  notoire,  n'a  plus  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'enfant,  quoiqu'il  en  ait 
l'usufruit  légal.  Le  tuteur  datif  du  mineur  a  seul 
le  droit  d'administrer  les  biens  de  celui-ci,  sauf  à 
faire  compte  au  père  usufruitier  légal  de  l'excé- 
dent des  revenus  sur  les  dépenses  prévues  par 
l'art.  385,  C.  civ.  —  Lvon,  4  juin  1878  [S.  79.  2.  3, 
P.  79.  81,  D.  p.  79.  2.  167] 

5.  Les  tribunaux  ont  un  très  large  pouvoir  d'ap- 
préciation quant  aux  faits  constitutifs  de  l'incon- 
duite  ;  ils  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider 
qu'il  y  a  inconduite  notoire  de  la  part  de  la  femme 
qui,  après  s'être  placée  sous  la  domination  d'un 
homme  indigne  de  l'estime  publique,  le  suit  en 
pays  étranger  avec  ses  enfants,  et  y  contracte  un 
mariage  sans  aucune  des  formalités  nécessaires  pour 
que  ce  mariage  puisse  valoir  en  France.  —  Cass., 
15  mars  1864,  précité. 

6.  La  notoriété  de  l'inconduite,  pour  entraîner 
l'application  de  l'art.  444,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  telle  que  la  preuve  n'en  exige  aucune 
recherche  ;  au  contraire ,  l'inconduite  d'un  tuteur 
peut  être  réputée  notoire,  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
par  suite  motiver  sa  destitution,  encore  que  les  ju- 
ges chargés  d'homologuer  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  aurait  prononcé  cette'  destitu- 
tion soient  obligés  d'ordonner  une  enquête  pour 
s'assurer  de  l'existence  des  faits  d'inconduite  re- 
prochés. —  Cass.,  12  mai  1830  [S.  et  P.  chr..  D. 
p.  30.  1.240]  —  Sic,  Deraolombe,  t.  7,  n.  486  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  523.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§104. 

7.  De  même,  pour  que  des  faits  de  grossesse  et 
d'accouchement  reprochés  à  la  mère  tutrice  aient 
le  caractère  d'une  inconduite  notoire,  et  emportent 
sa  destitution  de  la  tutelle,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  faits  soient  tellement  publics  à  l'époque  où 


ils  sont  allégués,  que  ilès  lors  il  n'y  ait  plus  de  re- 
chercb.es  a  l'aire.  Une  enquête  est  admissible,  et 
les  juges  peuvent  prononcer  la  destitution  sur  les 
résultats  obtenus  par  suite  île  l'enquête.  —  Aix, 
24  août  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  RiL,.,  v"  Minorité, 
n.  23] 

8.  Mais  des  liaisons  illicites  dévoilées  par  une 
correspondance  tenue  secrète  ne  peuvent  être  op- 
posées comme  inconduite  notoire  excluant  de  la 
tutelle.  —  P>ordeaux,  15  pluv.  an  XIII  [S.  et  1*. 
chr.]  — Sic,  Demolombe,  loc.  <-it. 

9.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retirer  la 
tutelle  à  la  mère,  pour  inconduite  notoire,  si  la  faute 
de  la  mère  n'a  été  connue  que  par  la  divulgation 
coupable  de  lettres  confidentielles,  écrites  par  la 
mère  tutrice  à  sa  belle-mère,  et  si  d'ailleurs,  en  fait, 
n'apparaît  pas,  de  la  part  de  la  tutrice,  une  déprava- 
tion de  nature  à  inspirer  de  l'inquiétude  pour  l'édu- 
cation des  enfants.  —  Rouen,  24  janv.  1859  [D.  p. 
60.  2.  24] 

10.  L'inconduite  notoire  est  aussi  bien  une  cause 
d'exclusion  du  conseil  de  famille  que  de  la  tutelle  ; 
mais  elle  doit  être  suffisamment  caractérisée,  et  le 
conseil  de  famille  ne  peut  exclure  de  son  sein  les 
parents,  sons  prétexte  de  moralité  ;  il  ne  le  peut 
que  dans  le  cas  où  il  v  a  incapacité  prononcée  par 
la  loi.  —  Besançon,  26  août    1808  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  376,  §  108. 

§  2.  Incapacité  ou  infidélité. 

11.  Le  père  survivant  peut,  comme  tout  autre 
tuteur,  être  destitué  pour  incapacité.  —  Toulouse, 
18  mai  1832  [S.  32.  2.  470,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
137]—  Lyon,  30 nov.  1837  [S.  47.1.  134.  a</  notant] 

—  Bordeaux,  8  août  1843  [S.  47.  1.  134,  ad  notant, 
P.  46.  1.  51,  ad  notam  D.  P.  47.  4.  485]  ;  25  mars 
1873  [S.  73.  2.  215,  P.  73.  882,  D.  p.  75.  2.  8]  — 
Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1170;  Proudhon,  Des  per- 
sonnes, t.  2,  p.  358  ;  Duranton,  t.  3,  n.  512  ;  Magnin, 
Des  minorités,  t.  1,  n.  405:  Chardon,  Puiss.  tutel., 
n.  40;  de  Fréminville,  Minor.  et  tut.,  t.  1,  n.  17; 
Demolombe,  t.  1 ,  n.  495  ;  Laurent,  t.  4,  n.  521  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  1. 1,  n.  882.  —  V.  suprà,  n.  ] . 

12.  Cette  incapacité  résulte  suffisamment  de  ce 
qu'il  néglige  l'éducation  de  sa  fille  mineure  au 
point  de  compromettre  ses  mœurs.  —  Toulouse,  25 
nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  189] 

13.  De  même,  un  tuteur  quelconque  est  desti- 
tuahle si,  par  sa  négligence,  sa  pupille  a  été  séduite, 
surtout  si  elle  a  été  séduite  par  le  fils  même  du  tu- 
teur. —  Paris,  26  therm.  an  ix  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  490. 

14.  Peut  être  destitué  le  tuteur  (même  légal) 
qui  a  été  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  obtenu 
un  concordat,  et  qui,  en  outre,  a  dissipé  la  dot  de 
sa  première  femme,  compromis  celle  desa  seconde, 
et  employé,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
à  des  spéculations  personnelles  imprudentes  des 
sommes  appartenant  à  son  pupille.  —  Besançon, 
31  août  1871  [S.  71.  2.  162,  P.  71.  541,  D.  p.  71. 
2.  50] 

15.  L'art.  444  doit,  du  reste,  être  entendu  en  ce 
sens  que  la  destitution  peut  être  prononcée,  non 
seulement  à  raison  de  l'incapacité  dont  le  tuteur 
fait  preuve  dans  l'administration  de  la  tutelle,  mais 
aussi  à  raison  de  celle  qui  lui  serait  imputable 
quant  à  la  gestion  de  ses  biens  personnels.  —  Aix, 
7  janv.  1868  [S.  69.  2.    141,  P.  69.  694,  D.  r.   71. 
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Aur.  445    Tout    individu  qui  aura  été  exclu  ou  d<v<titué  d'une  tu  toile  no  ; 
membre  ilu  conseil  « I * ■  famille, 


I.  L'individu  auqael,  aux  termett  de  Tari 
i  •.'.  la  tutelle 

.-  .Lin.  In  gestion,  avant  d'avoii  t'ait  nommer 
le  subrogé  tuteur,  tombe  souh  l'application  de  l'ai  t, 
il  a  bien,  en  réalité,  été  Frap|>é  de  destitu- 
tion. —  Laurent,  t.  I,  n.  642;  Do  Caurroy,  Bon 
mer  ot  Roustain,  t.  I.  n.  636;  Baudry- Lacan  tine- 
rie,  t.  l.  n.  888,  —  Ocmtrà,  Damante,  t.  2,  n.  196 
où  III. 

1ère  <|ui  a  perdn  la  tutelle  par  défaut  de 
convocation  du  conseil  de  famille,  en  caa  <le  con- 
voi, n'eel  pee  réputée  exclue  ou  <lestitn,e  d'une  tu- 
toile,  dans  le  sens  île  l'art.  446.  Bn  conséquence, 
elle  n'est  pas  incapable  d'être  membre  d'un  con- 
seil de  famille.  Bruxelles,  .'*•>  mai  1810  [s., 
el  P,  fin-.  D.  \.  10.  2.  181]     ■  Site,  Dutanton,  t.  3. 


n.  61 1  :  Aabn  1 1  Rau.  t.  1,| 

I    I.  tinvillc,  t.   I  '       M 

t     I.   u.   327  el    106;  \  alette  -n 

p.  .'UT.  note  </  :  I temolombo,  516. 

.  .m  .■..! 
a  perdu  la  tutelle  par  suite  d'un 
non  plus  que  --.mi  mari,  tain-  partie  .1  i  il  de 

famille  appelé  à   nommer  un  nouveau  tuteur.  — 
Ai\.  '.»  mai    1846     ^    16  1'.  »''•    ■-'.  612,  I'. 

!     Ii'.    ■_*.  171  s      Delvincourt,  t.  ].  p.  K 

4.   L'incapacité  '!>•  faire  partie  d'un  conseil   «  i  •  - 
famille  entraîne,  "  fortiori,   l'int  de  la  tu- 

telle. -  Aul.rv  et  Rau,  t.  1.  p,  419,  i  1"4  :  Di 
tombe,  t.  T.ii.  .Mil;  Laurent,  t.  1.  n.  536.  —  I 
Ira,  Peinante,   t.  2,  n.  l96è*i-IV. 


Akt.  446.  Toutes  le-  t'ois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  tic  tut.-ur.  elle  Bera  pronon- 
oée  par  le  conseil  de  famille  convoqué  à  la  diligence  «lu  subrogé  tuteur  ou  d'office  par  le  ji 
de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  taire  cette  convocation,  quand  elle  Bera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  do  mineur  au  degré  «le  cousin  germain  ou 
à  do?  degrés  plus  proches. —  ('.  civ.,   106  et  sniv.,  420  et  buîv.,  »35  "t  suiv. 


Al  PHABtTIQCK. 


lient,  10. 
Opacité,  a.  S,  il  .  ;  - 

.  ih. 
Code  Ue  procédure,  •.'. 
Complicité  mon 
Conseil  de  famille,  4  ot  s.,  îo. 

14. 

Convocation,  4. 
Démission,  10. 

ision,  1 1  ot  s. 

Fila,  7. 

Incapacité,  ". 
Inconduite  notoire 
Instance,  y.  10. 


s. 


Interprétation  1. 

Interprétation  limitaUve,   il 

ot  s. 
Insolvahiliti 
loge  de  paix,  3,  ti. 
Lettre  missive,  9. 
Parent,  4. 
Père  tuteur  légal,  9,  10. 

Production,  9. 

.n,  13,  u. 
Réquisition,  4. 
Subrogé  lutour,  3,  5. 
Validité,  r. 


DIVISION. 

§  I.  Formes  de  procéder. 

i  2.  Appréciation  de  couses    d'incopaeité,    d'exclu- 
sion et  de  destitution. 


§  1.  F  1er. 

1.  L'art.  446  est  applicable  au    caa    d'< 

tout  comme  à  celui  île  destitution. —  Laurent,  t.  4. 
n.  .">•_' 7  ;  Demolombe,  t.  7.  n.  497;  Baadry-La- 
eantinerie.  t.  1 . 

•_'.  En  matière  .le  destitution  île  tutelle,    la 
me  de  procéder  est  régie  par  les  dispositions    tou- 
tes spéciales  des  art.  446  et  s.,  G  civ.;    ces   ili>]>.<- 
sition>  n'ont  pas  ete  modifiées  par  celles   du    ' 
de  procédure  au  titre  île-  avis  de' parents  (art    582 
et  s.).—  Nîmes.  8  juill.  1834  "S.  85.  2.  198,  P.  chr.. 
P.  v.  35.  -».  85]  —  Sic,  Purantnn.   t.  3.  n.  47 
ô  1 4  :  de  Frémin ville,  t.  1,  n.  115  :  Demolombe.  t.  7. 
n.  344 et  ."'04  :  Marcadé,  sur  l'art.   448:   Duvergier 
but  Toullier,  t.  2,  n.   1178.    note   b  :    Pu    Canrroy, 
Bonnier  et  Roustara,  t.1,  n.  639;Zacharise.,  Massé 
et  Vergé,  t.  1.  p.  403.  §  204;  Anbty  et  Rau.   t.    1. 
P  395.  §96:  Delaporte,  Pand.  Fntù,;..i.  2,  p.  425  ; 
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CODE  CIVIL. 


Liv.    I.   Tit.  X.  —  Art.    117. 


Demian-Crouzilhac,  Proc  cir..  p.  589 et  590  :  Carré, 
Proc.,  ii.  2997  :  Berryat-Saint-Prix,  Proc.  civ., 
p.  679,  ii.  3;  Thomine-Desmazures,  Proc.civ.,  t.  2, 
a,  L039.—  Cbnfrà,  Toullier,  t.  2,  n.  1 17*.  _  Sur  un 
système  intermédiaire,  V.  Proudhon, t.  2,  p.  206,  et 
(  Ihardon,  p.  34. 

3.  Le  subrogé  tuteur  ou  le  juge  de  paix  agis- 
sant d'office  peuvent  seuls  provoquer  la  destitu- 
tion du  tuteur  —  Montpellier,  9  prair.  an  xni  [S. 
et  P.  chr.]  —  Contra,  Orléans,  9  prair.  anxn  [S. 
et  P.  chr.] 

4.  Le  parent  qui  a  requis  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  en  vue  de  la  destitution  d'un  tuteur 
n'est  point  pour  cela  exclu  dudit  conseil  ni  même 
de  la  délibération  par  laquelle  il  est  statué  sur  sa 
demande.  —  Cass.,  12  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
i'.  3<>.  |.  24ii.  d.  Rép.,  v  Minorité]  —  Bourges,  20 
germ.  an  xm  [S.  chr.]  — Sic,  Demolombe,  t.  7, 
n.  498;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  481,  §  119. 

5.  Le  subrogé  tuteur  lui-même,  qui  provoque  la 
destitution  du  tuteur,  peut  valablement  faire  partie 
du  conseil  de  famille  qui  doit  délibérer  sur  sa  de- 
mande.—  Rouen,  17  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1135:  Magnin,  t.  1,  n.  418; 
Demolombe,  b><-.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

6.  Jugé  de  même  à  l'égard  du  juge  de  paix  qui 
a  convoqué  d'office.  —  Rennes,  14  févr.  1810  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

7.  Il  est  sans  doute  inconvenant  qu'un  fils 
t'as>e  partie  d'un  conseil  de  famille  appelé  à 
décider  si  son  père  doit  être  exclu,  pourcause  d'in- 
capacité, de  la  tutelle  ou  de  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs:  mais  ce  n'est  pas  là 
une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  16  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr..  D.  r.  30.  1.8.,  D.  Rép.,  v»  Minorité]  —  Sic. 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

8.  Mais  jugé  que,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur 
une  destitution  de  tuteur  pour  inconduite  notoire, 
le  conseil  de  famille  peut  exclure  de  la  délibéra- 
tion une  personne  qui  paraît  avoir  pris  part  aux 
actes  d'inconduite  incriminés.  —  Paris.  16  juill. 
1874  [D.p.76.2.  188] 

9.  Une  lettre  écrite  par  un  tuteur  à  son  pupille, 
et  spécialement  par  un  père  à  sa  fille  mineure  dont 
il  a  la  tutelle  légale,  peut  être  produite  dans  une 
instance  en  destitution  de  la  tutelle  :  on  ne  saurait 
classer  un  tel  document  dans  la  catégorie  des  lettres 
confidentielles  adressées  à  des  tiers,  et  dont  le  secret 
doit  être  respecté  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  18 
mars  1861  [S.  62.  1.  698,  P.  62.  541,  D.  p.  61.  1. 
432] 

10.  Si,  en  principe,  le  tuteur  ne  peut,  hors  des 
cas  d'excuse  réglés  par  la  loi,  se  démettre  de  ses 
tt mctions,  il  en  est  autrement  lorsque  sa  démission 
se  produit  au  cours  d'une  instance  en  destitution 
dirigée  contre  lui  :  la  démission  a,  dans  ce  cas,  le 


caractère  d'un  acquiescement  et  ne  peut,  une  foi-, 
acceptée  par  le  coiiM-il  de  famille,  être  rétractée. — 
Cass.,  17  Eévr.1835  [S.  3.";.  1.  81,  P.  chr..  D.  v.  35. 
1.  170];  2  août  1876  S.  77.  1.  255,  I'.  77.  650, 
D.  p.  76.1.  61]— Rouen,  3D  mars  1844  [P.  44.613, 
D.  p.  44.  2.  156]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  488 
et  499. 

§2.  .1  ppréciatkm  des  camée  d'incapacité, 
d'exclusion  et  de  destitution. 

11.  Lescauses  d'incapacité  ou  d'exclusion  du  con- 
seil de  famille  énoncées  dans  les  art.  442  et  445,  C. 
civ.,  sont  les  seules  qui  puissent  être  admises;  ces 
articles  n'étant  pas  démonstratifs,  mais  limitatif-, 
doivent  être  pris  a  la  lettre.  —  Cass..  18  oct.  1807 
[S.etP.clir.]— Caen,  15janv.l811  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Toullier,  t.  2,n.  1169  et  1171  ;  Merlin,  1,'ép.'. 
v"  Tutelle,sect.2,  §  3,  art.  3,  n.  7  ;  Favard,  eod.  nrh.. 
$8.  n.  26  :  Chardon, Puisa.  tut.,n.  306  ;Marcadé,  sur 
l'art.  442;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  93;  Déniante, 
t.  2,  n.191  bis-II;  Demolombe,  t.  7,  n.  468;  Aubry 
et  Rau.  t.  1.  p.  375,  g  107;  Laurent,  t.  4,  §513  et  520. 

—  Sur  quelques  applications  de  ce  principe,  V. 
suprà.  art. 444,  n.  10  et  17. 

12.  On  ne  peut  donc  admettre  d'autres  motifs 
d'exclusion  que  ceux  qui  sont  positivement  prévus 
par  la  loi.  —  Paris,  15  juin  1857  [S.  58.  2.  104, 
P.  57.  1032.  P.  p.  58.  2.  91]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.  460.  —  V.  suprà,  art.  438,  n.  3;  art.  442, 
n.  2  et  s. 

13.  Par  exemple,  la  différence  qui  existe  entre 
la  religion  de  l'époux  survivant  et  celle  dans  la- 
quelle les  enfants  doivent  être  élevés,  n'est  pas 
une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle.  —  Bordeaux, 
6  mess,  an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  700] 

14.  Le  conseil  de  famille  ne  saurait  même  des- 
tituer le  père  de  la  tutelle  et  lui  enlever  le  droit 
de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  sur  le  motif 
qu'il  se  proposerait  de  les  faire  changer  de  reli- 
gion. — ■  Trib.  Orléans,  15  janv.  1856  [Journ.  le 
Droit  du  24  janv.  1856] 

15.  L'insolvabilité,  même  absolue  et  dûment 
constatée,  ne  saurait  autoriser  un  conseil  de  famille 
à  dépouiller  un  père  de  la  tutelle  légale  de  ses  en- 
fants, alors  d'ailleurs  qu'aucun  fait  d'inconduite  ou 
de  malversation  ne  lui  est  reproché.  —  Cass.,  30 
avr.  1834  [S.  et  P.  chr]  —  Bordeaux,  25  mars  1873 
[S.  73.  2.  215,  P.  73.  882,  D.  p.  75.  2.  8]  —  Sur 
l'état  de  faillite,  V. suprà,  art.  444,  n.  14,  16  et  s. 

16.  La  cécité  n'est  pas  une  cause  d'exclusion  ou 
de  destitution  de  la  tutelle,  elle  est  seulement  une 
cause  d'excuse  ou  de  dispense.  —  Cass.,  7  juin 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  772,  D.  Rép.,  v» 
Minorité,  n.  331]  —  Grenoble,  5  avr.  1819  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà.  art.  43 i,  n.  2. 


Art.  447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé le  tuteur.  —  C.  proc,  883  et  suiv. 


J .  La  disposition  de  cet  article  est  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Laurent,  t.  4,  n.  529  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  882. 

2.  La  destitution  d'un  tuteur  est  suffisamment 
motivée  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  le  tuteur  n'a  pas  le 


degré  de  capacité  nécessaire  pour  administrer  les 
biens  du  pupille,  et  surtout  pour  prendre  de  sa  per- 
sonne les  soins  qu'exigent  son  A\re  et  sa  condition. 
—  Cass.,  18  mars  1861  [S.  62.  1.  698,  P.  62.  541, 
D.  r.  61.  1.  432] 
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1.  L'acquiescement  do  tuteur   à  la    délibération 
pool  être  tacite.  Ainsi,  le  tuteur  n<'  peul   attaquer, 

Jiniir  cause  d'irrégularité,  la  délibération  ilu  conseil 
le  famille  i]iii  a  prononcé  m  destitution,    B'il  j  a 
assisté  et  n'a  point  réclamé.    -  Bruxelles.  18  juill. 
s.  el  P.  chr.,  1>.  a    \-2.  726]       S  irent, 

ï .4.1).  »28;  \ulin  et  Rau,  tl, p.  481, §119,  note  9  ; 
de  Préminville,  r.  1.  n.  150;  Demolombe,  t.  7. 
n.  .">0('.. 

■J.  Jugé  même  que  les  poursuites  exercées  par  le 
nouveau  tuteur  avant  qu  fl  ait  signifié  au  tuteur 
destitué  la  délibération  au  conseil  de  famille  qui 
prononce  la  destitution  el  d'en  avoir  obtenu  l'homo- 
logation, sont  valables,  lorsque  le  tuteur  remplacé, 
appelé  devant  le  conseil  de  famille,  ne  s'y  est  pas 
présenté,  et  ne  réclame  pas  contre  sa  destitution. 
Cass,,  14  juin  1842  [S.  42.1.742,  P.  42.2.  520, 
D.  P.  42.1.267] 

;ï.  Peut  être  encore  considérée  comme  un  acte 
d'adhésion  implicite  une  lettre  de  l'ancien  tuteur 
au  nouveau,  dans  laquelle  se  trouvent  ces  mots  : 
»  Arrange  -vous  à  payer  pour  vous  et  vos  mineurs 
ce  qui  e>t  dû  ;  pour  moi,  je  ne  m'en  occuperai 
pas...  ».  —  Rennes,  14  mai  1831  [D.  Re/>.,  v"  Mino- 
rité,  n.  o77] 

4.  Lorsqu'un  tuteur  a  été  destitue,  si  le  subrogé 
tuteur  néglige  de  faire  homologuer  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  le  plus  proche  parent  qui  a 
provoqué  la  destitution  peut  alors  agir  en  son  lieu 
et  place.  —  Orléans.  lSprair.au  xn  [S.  et  P.  chr.] 
Si  .  Laurent,  t.  4.  n.  530;  Demolombe,  t.  7. 
n.  :>o-2. 

ô.  Mais  l'homologation  ne  peut,  en   règle  géné- 
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homologation 
do  IV 

P 
Laurent,  l,  i. 

tuteur.       Qrenoble,  24    |uin  i  B4 

même  temps  parent  du  minent , 
la  première  de  ces  qnaliti 

qu'il  poursuh  it  l'hn  i  d>- 

le    —  M.'iir 
v    Kt  l'action  du  nouveau  i  item  di 

alors  •  icillie  au  cas  même  où  il  a         eu  !<• 

tort,  dan-  la  citation,  de  sequalifii 
.-.  tte   Bimple  insuffisance  de  qualification   ne   suffit 
i  rendre    l'action    irrecevable.        Même  arrêt. 
L'homologation  de  la  délibération  pronom 
li  destitution   d..it  être  demandée  pai   voie  d 
gnation  du   tuteur   d<  it  le  tribun  i 

non  par  voie  de  simple  requête  au  président 
cas  n'es*  pas  applicable  la  disposition  d<-  l'art 
C.  proc.       Rouen,  •_'."<  juin  1  857     S 

9   1064]— Sic,  Aubr  I.  l,p.  181.$  119; 

Laurent,  t.  4.  n.  531 . 

in.  DanB  ces  conditions,  mais  dans  ces  condi- 
tions seulement,  le  subrogé  tuteur  qui  poursuit 
l'homologation  de  la  délibération  prononçant  la 
destitution  du  tuteur  n'est  pas  tenu  de  présenter 
une  requête  en  homologation  :  il  pent  -e  borner  a 
nter  une  expédition  de  la  délibération.  — 
Mit/.  16  déc  1818    S.  et  1'.  chr.] 

11.  L'émancipation    du    mineur    par    Ba 
n'empêche  pas  la  justice  de  prononcer  -ur  1"). 
logation  de  la  délibération  du   conseil  de  famille 
qui  a  destitué  la  unie  de  la  tutelle,  alors  surtout 
qu'il   est  constant  que   cotte  émancipation  a1 
(l'autre  objet  que  do  nuire  à  l'efficacité  de  la  desti- 
tution. —  Paris,  in  jujll.  1874  [D.  P.  7-     .      -- 

12.  Quoique  la  signification  du  jugement  qui 
homologue  la  délibération  du  conseil  de  famille 
prononçant  la  destitution  du  tuteur  ne  puasse  être 
faite  a  la  requête  du  ministère  pubi  .dant 
le  tuteur  ne  saurait,  sur  l'appel  parlai  interjet 
faire  «le  l'irrégularité  d'une  telle  signification  nu 
moyen  de  nullité  du  jugement.  —  Met/,  16  déc. 
1818  [S.  et  1'.  i 

13.  L.e  tuteur  destitué  doit  se  pourvoir  par  la  ï 

de  l'appel  et  intimer  le  subrogé  tuteur  >ur  cet  appel, 
encore  que  celui-ci  n'ait  pas  été    partie  au 
ment.  —    Nîmes.  8  juill.  1834  [S    35.  2.  19* 
chr..  1>.  p.  35.  2    il 
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14.  ...Ou  du  moins  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de 
former  opposition  à  ce  jugement  :  il  peut  l'attaquer 

par  la  voie  de  l'appel,  et  intimer  le  subrogé  tuteur 
qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement.  — Metz,  lii 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.l 

15.  Le  père  destitué,  pour  cause  d'inconduite, 
de  la  tutelle  de  ses  enfants,  ne  peut  appeler  du 
jugement  qui  la  lui  enlève,  sur  le  fondement  que, 
depuis,  il  a  changé  de  conduite.  Le  seul  parti  qui 
lui  reste  est  de  s'adresser  au  conseil  de  famille,  et 
de  solliciter  de  lui  sa  réintégration.  Le  père  des- 
titué de  la  tutelle  peut,  en  effet,  à  la  différence  du 
tuteur  ordinaire,  être  réintégré  dans  ses  fonctions, 
si  l'avis  du  conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet 
lui  est  favorable.  —  Besançon,  18  déc.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  628]  —  Sur  les  réserves  que 
commande  la  seconde  partie  des  motifs  de  cet 
arrêt,  V.  suprà,  art.  444,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  510. 

16.  Mais  le  tuteur  légal  qui  a  été  ainsi  restitué 
dans  ses  fonctions,  peut  ensuite  en  être  destitué  de 
nouveau  pour  incapacité  ou  inconduite  reconnue  : 
la  décision  qui  lui  a  rendu  la  tutelle  n'a  aucune- 
ment l'effet  de  la  chose  jugée  sur  les  motifs  ulté- 
rieurs qui  peuvent  la  lui  faire  ôter.  —  Bennes, 
20  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

17.  Lorsqu'en  première  instance,  on  a  conclu  à  la 
destitution  d'une  tutrice  pour  cause  de  malversa- 
tion et  d'inconduite,  on  ne  peut,  en  appel,  deman- 
der la  destitution  de  cette  tutrice,  à  raison  de  son 
sexe,  comme  ayant  été  nommée  au  mépris  de  l'art. 
442,  C.  civ.,  portant  que  les  femmes,  autres  que  la 
mère  ou  les  ascendantes  du  pupille,  ne  peuvent 
être  nommées  tutrices  :  c'est  là  une  demande 
'nouvelle,  soumise  aux  deux  degrés  de   juridiction. 

—  Montpellier,  3  déc.  1841  [S.  42.  2. "27,  P.  42. 
2.  406,  D.  p.  42.  2.  66] 

18.  Le  tuteur  qui  n'a  pas  été  appelé,  et  n'a  pas 
figuré  comme  partie  au  jugement  homologuant  une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  le  relève  de 
ses  fonctions  de  tuteur,  n'a  pas  qualité  pour  inter- 
jeter appel  de  ce  jugement  ;  mais  il  peut  pour- 
suivre l'annulation  de  la  délibération  par  assigna- 
tion devant  le  tribunal  civil,  signifiée  au  subrogé 
tuteur  conformément  à  l'art.  448.  —  Cass.,  7  avr. 
1875  [S.  77.  1.  469,  P.  77.  1332,  D.  p.  77.  1.  371] 

19.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article 
ouvre,  en  effet,  au  tuteur  évincé  la  voie  de  l'action 
principale.  —  Aubry  et  Bâti,  t.  1,  p.  482,  §  119. 

20.  D'après  l'opinion  généralement  suivie,  cette 
action  du  tuteur  qui,  destitué  de  la  tutelle,  veut 
s'y  faire    maintenir,  doit    être  dirigée,  non  contre 


les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération,  mais  contre  le  subrogé 
tuteur;  à  cet  égard,  l'art.  883,  C.  proc,  ne  déroge 
pas  a  l'art.  448,  C.  civ.  —  Liège,  1"  mars  1831 
[S.  34.  2.  118,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  226]  -  Sic, 
i'igeau,  l'rac.  civ.,  t.  2,  p.  375;  '.'ailé.  LfÂi  de  la 
procédure,  n.  2997  ;  Herrvat-Saint-Prix,  t.  2.  p,  679  ; 
Duranton,  t.  .'j,n.47(>  et514  ;  Thomine-Desmazures,, 
t.  2,  n.  1039  ;  Marcadé,  sur  l'art.  44»,  n.  1  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  504. 

21.  Mais  il  a  été  jugé  plus  récemment,  au  con- 
traire, que  Faction  du  tuteur  qui,  destitué  de  la 
tutelle,  veut  s'y  faire  maintenir,  doit  être  dirigée 
contre  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération,  et  non  pas  seule- 
ment contre  le  subrogé  tuteur.  A  cet  égard,  l'art. 
883,  C.  proc,  doit  prévaloir  contre  l'art.  448,  C. 
civ.  —  Paris,  11  août  1881  [S.  82.  2.  62,  P.  82.  1. 
339]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1178;  Delaporte, 
Pand.  fra>«j.  ,  p.  425  ;  Demiau-Crouzilhac,  n.  507. 

22.  Un  arrêt  trace  au  juge,  en  cette  matière,  une 
règle  de  conduite  qui  nous  paraît  ne  devoir 
pas  être  toujours  suivie,  en  décidant  que  lorsqu'un 
tuteur  est  destitué  comme  incapable  ou  comme 
mauvais  administrateur,  et  qu'il  se  pourvoit  con- 
tre la  délibération  du  conseil  qui  a  prononcé  sa 
destitution,  toute  présomption  est  pour  la  vérité 
des  faits  qui  lui  sont  reprochés  :  les  juges  doivent 
ordinairement  s'en  rapporter  à  cet  égard  au  conseil 
de  famille.  —  Turin,  10  avr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  713] 

23.  Un  tribunal  qui  confirme  la  destitution  d'un 
tuteur  en  exercice,  n'a  pas  le  droit  de  désigner 
le  tuteur  que  devra  nommer  le  conseil  de  famille  , 
cela  n'est  pas  douteux.  —  Montpellier,  9  prair.  an 
xni  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  405,  n.  7. 

24.  D'après  le  droit  commun,  le  tuteur  destitué 
par  le  conseil  de  famille,  s'il  s'est  pourvu,  reste 
chargé  de  l'administration  jusqu'à  décision  défini- 
tive. Les  tribunaux  ont  toutefois  le  droit  d'atté- 
nuer par  des  mesures  provisoires  les  inconvénients 
que  pourrait  présenter  cet  état  de  choses.  — 
Aubry  et  Bau,  t.  1,  p.  483,  §  119  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  507  ;  Demante,  t.  2,  n.  201  bis;  Laurent, 
t.  4,  n.  529. 

25.  Et  même,  le  tuteur  qui  a  perdu  sa  qualité 
peut  néanmoins  faire  des  actes  conservatoires  dans 
l'intérêt  de  son  mineur,  jusqu'à  son  remplacement  ; 
il  peut,  par  exemple,  appeler  d'un  jugement  qui 
prejudicie  à  son  mineur.  —  Colmar,  25  juill.  1817 
[S.  et  P.  chr.] 


Art.  449.  Les   parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  — C.  proc,  884  et  suiv. 


Dans  ces  sortes  de  procès,  comme  dans  tous  les 
autres,  la  partie  qui  succombe  peut  seule  être  con- 
damnée aux  frais  ;  c'est  une  erreur  de  soutenir  que 
les  membres  du  conseil  de  famille  non  interve- 
nants ni  mis  en  cause    peuvent  être  condamnés    à 


une  portion  quelconque  des  dépens.  —  Aubry  et 
Bau,  t  1,  p.  482,  §  119,  note  13;  Demolombe, 
t.  7,  n.  505  ;  Laurent,  t.4,  n.  534  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  l.n.  882.  —  Confrà,Duranton,  t.  3,n.  515. 
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Intel  li  . nu--!- 'ii^  adiuinisti  i 

quelh  -  mit  mi  de  leur»  nu 

advenant,  ii"  roti.ti.m-.  .h'  tuteur,  et  le»  autre*  formeront  la 

conseil  .il'  tutelle. 

routant    sortira   de    l'I 
comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dan»  un  lieu  éloigné  de 
l'hospice  oii  il  avait  été  place  d'abord,   la  couimiaaiun 
.-   pourra,  par    un  «lui  pi 
nu  du  aous-préfot,  déférer   :.i   tutelle  a  la  comn 
administrative  de  l'hospice  du  hi'u  la  piui  rojaln  de  la 
douce  actuel lo  de  l'entant. 

S.  La  luii'lii'  de*  i*nf:»nt -  adtuia  dan*  lea   boupt 
jusqu'à  leur  majorité  ou   éuianolpiitiou  pu 

llli'llt. 

4.  Lea  commission*  ndiuiniiitrativo!i   J 
relativement  à  l'émancipation  de*  inineni  -  leur 

tutelle,  dea  droit»  attribu  i      roi  et  met  - 

i-ivii.       L'émancipation  «ni  faite,  >«r  l'avis  dea  meuibj 
la  commission  administrative,  par  oolul   d'entre  eux  qui  aura 
oie  désigne  tuteur,  et  nui  seul  sera  tenu  ilo  compai  i 
effet  devant  le  Juge  de  i>.u\.  —    L'acte  d'émancipatiot 
délivre  sans  autres  frais  que  ceux  d'eurogiatreiuent  et  de  pa- 
pier timbre. 

SI  les  onfants  admis  dans  lea  hospices  on)  doa  biens,  le 
receveur  do  l'hospice  remplira,  a  oel  égard,  lea  mêmes  foue- 
ttons que  \miir  los  biens  des  hospices  routefois,  lea  tu, mis 
dos  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  «  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque,  la  garantie  de 
la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  >lu  receveur  chargé 
.lo  la  manutention  ilos  deniers  ot  de  la  gestion  des  biens,  — 
Km  oas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

s.  Lea  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux 
enfants  admis  dans  los  hospices  serout  placés  dans  los  monta- 
do-piété;  dans  les  communes  où  il  n'y  aura  pas  de  monte-de- 
apilaux  seront  placés  a  la  caisse  d'amortissement, 
pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  1. 
auquel  cas  h  en  sera  disposé  selon  que  lo  réglera  la  eommis- 
'îi  administrative. 

;.  Les  revenus  .1."  biens  et  .los  capitaux  appartenant  aux 
enfanta  admis  dans  los  I  iront    perçus   Jusqu'à,  leur 

sortie  desdits  hospices,  à  titré  d'indemnité  .los  frais  de  nourri- 
ture oi  d'entretien. 

-  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  éman- 
cipation, ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente, 
sos  biens  appartiendront  en  propriété  4  l'hospice,  lequel  en 
pourra  être  envoyé  en  possession,  à  la  diligence  ilu  ministère 
public.  —  su  se  présente  ensuite  «los  héritiers,  ils  ne  pour- 
ront répéter  los  fruits  que  iiu  jour  de  la  demande. 

s.  Los  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  suc- 
cession d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  seront  tonus  d'indemniser  l'hos- 
pice ilos  aliments  fournis  et  ilos  dépenses  faites  pour  l'enfant 
décédé  pendant  le  temps  nu'il  sera  resté  ù  la  charge  de  l'ad- 
ministration, sauf  a  faire  entrer  en  compensation,  |usqu*4due 
concurrence,  les  revenus  perçus  pour  l'hospice. 

l>.  19  Janv.  1811.  Décret  concernant  les  enfants  trouvé*. 
otendoMiaa         -    irpfceHiu  pauvres. 
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quelconq 

Ira  lea 

n  .lu  tribunal,  qui 
lo  ministère  public   entendu,  le  unit  san- 
.-*.!  .lu  Oode  'lo  prooédun 

Dani  .;    rendu 

sort. 

3.  L'aliénation  ni  •!<• 
ohange,  toutes  lea  toia  que  lea  val<  es  k  la 
Bourse,  au  court  moyen  .lu  jour. 

4.  l.o  mineur  émancipé  au  cours  d 

.1.'  -.'n  curateur,  devra  observer,  pour  :'. 

Mo*   incori 

mineur  non  émancipé. 

cotto  disposition  ne  s'applique  paa  au  minaan  ■>•  par 

lo  niai     . 

I.  l.o  tuteur  det  ra.  dut  Pao- 

verture  de  la  tutelle 
au  porteur  apparteoanl  au  mit 

conseil  de  famille  n'aurait  n   necessu 

utile. 

Il  devra  également  convertir  on  titros  nominati'- 
au   porteur  nui  adviendraient  au  mineor  mordit,  .le 

quelque  manière  que  œ  fut.  et 

îunis.  à  partir  de  l'attribution  ise  en  pos- 

>n  de  l'O-  valeur». 

l.e  conseil  ilo  famille  pourra  fixer  pour  la  conversion  un 
tonne  plus  long. 

•    -  tr  leur  nature,  soit  à  m  - 

K"  valeurs  au  porteur  ne  -  -   d'être    con- 

verties on  titn"  nominatifs,  le   tuteur  devra      .  « 
mois,  obtenir  .lu  conseil   do  famille   l'ani  le   les 

aliéner    avec  emploi,   soit  do  les  conserver  ;  «rnier 

imme  dans  celui  prévu  par  le    paragraphe  précédent,  ls 
pourra  prescrire  le  dépôt  des  titres  an  i«'rteur.  au  nom 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  s»»it  à  la  i  el  on- 

gignations,    aoït    entre    les    mains  d'une  personne  ou  d'une 
société  spécialement  désignée. 

Lea   délais   ci-dessus  -     'iit    applicables  o,u 

réserve  des  droits   des         -  aventions  préexistan- 

6.  l.e   tuteur  devra  faire   emploi  des  capitaux  appartenant 


532 


CODE  CTYIL.  -  Liv.  I,   TU.  X.  —  Art.  450. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  93. 

Acquéreur,  57. 

Acte  civil,  17. 

Acte  d'administration,  19,  42, 

69. 
Aiic  d'aliénation,  19,  17. 
Actes  conservatoires,  65. 
Adjudication,  ko,    ki  ,  83   ci 

S.,  90. 

Aïeule,  21. 

Amélioration,  28  et  s. 
Annulabilité,  38,  93. 
Appel,  46. 

Applicabilité,  15,  37. 
Appréciation    souveraine,   63, 

75. 
Architecte,  66. 
Arrêt,  78. 
Ascendant,  4. 
Assurances.  68,  70,  71. 
Autorisation  (défaul  il'),  30. 
Autorité  paternelle,   1,   7,  il, 

14. 
Bail  ti  ferme,  32,  91. 
Bonne  foi,  18. 
Capacité,  73.  94. 
Capitaux,  48,  53,   56  et  s.,   61, 

72. 
Carrières.  32. 
Caution,  34. 
Cession,  45,  46,  97. 
Cession  de  créance,  92,  93. 
Clause  illicite,  19.  20. 
Clause  licite,  21. 
Cohéritier,  78. 
Compensation,  45,  46. 
Concordat,  57. 
Confusion,  18. 
Conseil  de  famille,  5  et  s.,  12, 

13,  22  et  s.,  29ot  s.,  47,  53, 

57.  70,   91. 
Construction  nouvelle,  27. 
Contestation,  55. 
Contrôle,  5. 
Coupe  de  bois,  78. 
Créancier    hypothécaire  ,    K5  , 

86,  95. 
Culture,  31. 
Curateur  au  ventre,  83. 
Débiteurs,  56  et  s.,  60. 
Délibération,  13. 
Dépens,  lo. 
Depot,  73. 
Destitution,  10. 
Dommages-intérêts,    63,    64, 

7K. 
Donation,  94. 
Droit  ancien,  15,  16. 
Durée  des  baux,  35,  36,  38,  39. 
Education,  5  et  s.,  64. 


Emploi,  54,  56,  64. 
Enfanl  naturel  reconnu,  4. 
Exécution,  13. 
Exploitation  directe,  31. 
Expropriation  forcée,  K5. 
Faillite,  52. 

Faute,  61,  66,  70  et  s.,  75. 

Fermier,  74. 

Formalités  (défaul  de),  75. 
Garantie,  75. 
Gestion,  63. 

Héritier,  1m. 

Homologation,  9. 
Hypothèque,  4",  50  et  s.,  74, 

77. 

Immeubles,  69,  83,  86,  91. 
[napplicabilité,  37.  87,  88,  92, 
94,  95. 

Incendie,  69. 

Indivision,  78,  86,  88.  89. 

Insolvabilité,  23.  57. 

Intérêt  du   mineur,   6.   38,    57 
et  58. 

Intérêt  du  tuteur,  10,  74. 

Intérêts,  48,  63,64,   72. 

Interprétation    extensive,  83, 

84,   90. 
Interprétation    limitative,   22 

et  s.,  32  et  s.,  75,  82. 
Jugement,  78. 
Le.L's,  94. 

Lettre  de  change,  44. 
Licitation,  57,  86,  88,  89. 
Loi  nouvelle,  15,  16. 
Lover,  38,  39,  48,  74. 
Majorité,    36,   39,   43,   49,    57 

63,  66,  93. 
Mariage,  57. 
Mari-cotutéur,  80.  se. 

Mesures  spéciales,  54,  57. 
M  ivens  coercitifs,  2,  3. 
.Non-recevabilité,   30,    36,  43, 

46,  47,  55. 
Notaire,  73. 
Nullité,    20,  36  et   s.,    46,  75, 

91,  97. 
Opposition,  12. 
Paiement   des   dettes,    40,  47, 

59,  67,  74. 
Paiement  par  anticipation,  38, 

39. 
Pension,  12,  13. 
Pouvoir  du  juge,  4,  13. 
Préjudice,  74,  78. 
Prescription,  6o,  65  et  s. 
Prime,  71. 

Promesse  de  bail,  37. 
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DIVISION. 


1.  Garde  de  la  personne  du  mineur. 

2.  Administration  des  biens. 

3.  Responsabilité  du  tuteur. 

4.  Actes  interdits  au  tuteur  par  l'art.   450. 


§  1.  Garde  de  la  personne  du  mineur. 

1.  Sut  les  conflits  entre  les  droits  de  l'autorité 
paternelle  et  ceux  du  tuteur,  au  cas  où  la  mère 
survivante  (ou  le  père  survivant)  se  trouve  privée 
de  la  tutelle  légale,  V.  swprà,  art.  373,  n.  34  et 
s.  ;  art,  395,  n.  28  et  s.;  art.  444,  n.  2  et  3.  —  V. 
aussi  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  434,  §  111,  note  7. 

2.  Le  tuteur  peut  employer  des  moyens  coercitifs 
pour  obliger  le  mineur  à  venir  habiter  dans  la 
résidence  qui  lui  est  indiquée  par  un  jugement, 
sans  que  toutefois  aucun  emprisonnement  puisse 
s'ensuivre.  —  Bastia,  31  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  27.  2.  178]  —  V.  infrà,stt.  4G8.  —  Y.  cepen- 
dant Baudry-Lacantinerie,  t.   1,   n.  885. 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  lieu  de  la  demeure 
d'un  mineur  réclamé  par  son  tuteur,  et  d'employer 


au  mineur  ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par  suc- 
cession ou  autrement,  et  ce  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas  il 
pourra  en  ordonner  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

Les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'ar- 
ticle 455  du  Code  civil  seront  applicables  à  cet  emploi. 

Les  tiers  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi. 

7.  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents.  11  devra,  si  le 
tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille  devant  lequel  le  tuteur  sera  appelé  ù  rendre  compte 
de  ses  actes. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aliénés  placés 
sous  la  tutelle  soit  île  l'administration  de  l'assistance  publi- 
que, soit  des  administrations  hospitalières. 

Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  et  les  commissions  administratives  rempliront  à  cet 
effet  les  fonctions  attribuées  au  conseil  de  famille.  Les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sont  également  applicables  aux  admi- 
nistrateurs provisoires  des  biens  des  aliénés,  nommés  en 
exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

9.  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  émancipés 
antérieurement  à  la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y  confor- 
mer. Les  délais  courront  pour  eux  à  partir  de  la  promulga- 
tion. 

10.  La  conversion    de   tons   titres  nominatifs  en   titres  au 


porteur  est  soumise  aux    mêmes  conditions  et  formalités    que 
l'aliénation  île  ces  titres. 

11.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  ù 
l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui  concerne  ces  colonies, 
seront,  quand  il  y  aura  lieu,  augmentés  des  délais  supplémen- 
taires fixés  à  raison  des  distances  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

12.  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  25  septembre 
1813  sont  abrogés. 

Sont  également  abrogées  tontes  les  dispositions  des  lois  qui 
Boni  contraires  iï  la  présente  loi. 

8  avr.  issu.  —  Décret  rendant  la  loi  du  28 /cit.  1880  rela- 
tive à  l'aliénation  des  râleurs  mobilières  appartenant  aux 
mineurs  et  interdits,  exécutoire  dans  les  diverses  colonies. 

Art.  1".  La  loi  du  27  févr.  1880.  relative  à  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits, 
et  à  la  conversion  de  ces  mêmes  valeurs  en  titres  au  porteur, 
est  rendue  exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Guyane,  du 
Sénégal,  des  établissements  français  de  l'Inde,  de  la  Cochin- 
chine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  établissements  français 
de  l'Océanie,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte,  de 
Nossibé  et  du  Gabon. 

2.  Les  délais,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  mentionnées 
eu  l'art  1  du  présent  décret,  seront,  quand  il  y  aura  lieu, 
augmentés  îles  délais  supplémentaires  fixés,  il  raison  des  dis- 
taures,  par  la  législation  en  vigueur  dans  chacune  de  ces 
colonies. 
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donner  au  mineur  l'éducation  qui  lui  convient.  — 
Même  arrêt. 

11.  Les  pouvoirs  du  tuteur  en  matière  d'éducation 
du  mineur  prévaudraient  même,  en  droit,  quant  au 
choix    de  la  religion  dans   laquelle  celui-ci  >erait 

.  sur  les  dernières  volontés  du  père.  —  Lau- 
rent, t.  ô,  n.  3.  —  Cbntrà,  Anbry  et  Rau,  t.  1. 
p.  434.  $  111.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  373.  n.  1 

12.  Pans  tous  le-  cas,  un  tuteur  a  le  droit  de 
retirer  sa  pupille  de  pension,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille  : 
alors  surtout  que  tous  les  autres  membres  de   ce 
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Sic,   Baudry-Lacantinerie.,  t.  1,  n.  887.  — V.  suprà 
art.  389,  n.  15. 

21.  -Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  d'un  testa- 
ment par  laquelle  l'aïeul  d'enfants  mineurs  sous 
la  tutelle  légale  de  leur  père  et  mère,  en  léguant  à 
ceux-ci  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  retire  à 
la  mère  l'administration  des  biens  légués,  est  vala- 
ble et  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Cass.,  11  nov.  1828  [S.  et  P.  clir.]  —  Nancy,  12 
nov.  1874  [S.  75.  2.  44,  P.  75.  224,  D.  p.  75.  2. 
182] 

22.  Il  est  de  principe  que  le  conseil  de  famille 
ne  peut  arbitrairement  restreindre  les  pouvoirs 
d'administration  du  tuteur.  Celui-ci  doit  unique- 
ment se  conformer,  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat,  aux  règles  tracées  par  la  loi.  —  Cass., 
30  déc.  1845  [S.  46.  2.  622,  P.  46.  1.  638,  D.  p.  46. 
4.  501]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  143  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  469,  §  89;  Laurent,  t.  4, 
n.  372;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  888.  —  Sur 
les  applications  de  ce  principe,  V.  suprà,  art.  391, 
n.  7  et  s.,  et  infrà,  n.  33  et  s.,  et  art.  455,  n.  20 
et  s. 

23.  Ainsi  jugé  spécialement  dans  ce  cas  d'un 
père  tuteur  légal  insolvable.  —  Toulouse,  2  juill. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  739,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.402] 

24.  Le  conseil  de  famille  ne  saurait  non  plus 
donner  aux  tuteurs  d'autres  surveillants  que  ceux 
établis  par  la  loi  ;  spécialement,  charger  le  subrogé 
tuteur  d'intervenu' dans  les  actes  du  tuteur  onéraire. 
—Cass., 20  juill.  1842  [S.  42.  1.  587,  P.  42.  2.  379, 
D.  p.  42.  1.  328]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Tuteur, 
§  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  369,  §  89. 

25.  Il  est  incontestable,  d'autre  part,  que  le 
tuteur  ne  saurait  être  dispensé  par  le  conseil  de 
famille  de  l'accomplissement  des  formalités  que 
la  loi  lui  impose  ;  car  ces  formalités  sont  considé- 
rées comme  la  garantie  du  mineur,  et  ont,  à  ce 
point  de  vue,  un  caractère  d'ordre  public.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  369,  §  89;  Baudry-Lacan- 
tinerie, 1. 1,  n.  889. 

26.  Le  tuteur  peut  faire  exécuter  sur  les  immeu- 
bles du  mineur  non  seulement  les  réparations  de 
simple  entretien,  mais  aussi  les  grosses  réparations 
devenues  nécessaires.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.456, 
§  113  ;  Laurent,  t.  5,  n.  44.  —  Contrit,  Dur  an  ton, 
t.  3,  n.  559  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  649  et  650. 

27.  Mais,  en  général,  le  tuteur  n'a  pas  qualité 
pour  faire  élever,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  des  constructions  nouvelles.  —  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  p.  434,  note  5;  Laurent, 
t.  5,  n.  62;  Demolombe,  t.  7,  n.  652.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  459,  §  113. 

28.  Quant  aux  améliorations  que  les  auteurs  assi- 
milent généralement  aux  constructions  nouvelles, 
il  y  a  lieu,  selon  nous,  à  des  distinctions  de  pur  fait. 
—  V.  en  sens  divers  sur  ce  point,  Aubry  et  Pau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cliariae,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.,;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n.  888. 

29.  Il  y  a  peu  de  compte  à  tenir,  pour  la  solu- 
tion de  cette  question,  d'un  arrêt  qui  décide  que  le 
conseil  de  famille  ne  doit  même  pas  autoriser  le 
tuteur  à  faire  des  dépenses  ayant  pour  objet  d'a- 
méliorer la  fortune  immobilière  du  mineur  ou  d'en 
augmenter  les  produits...  —  Paris,  12  vent,  an  xi 
[S.  et  P.  chr.] 

30.  ...Et  que,  dansle  cas  où  de  pareilles  dépenses 


auraient  été  faites  sans  autorisation,  non  seulement 
le  tuteur  ne  peut  en  faire  constater  l'emploi  par  la 
vérification  des  lieux,  mais  encore  qu'il  ne  lui  est  pas 

accordé  d'action  pour  l'augmentation  de  valeur  don- 
née aux  immeubles  par  les  améliorations  opérées; 
il  est  censé,  dans  ce  cas,  avoir  voulu  faire,  à  ses 
dépens,  le  bien  de  ses  pupilles.  —  Même  arrêt. 

31.  Le  tuteur  peut  cultiver  lui-même  les  birn> 
du  mineur.  —  Ferrière,  part.  4,  sect.  4,  n.  209  : 
Ma<sé  et  Vergé  sur  Zacnariae,  t.  1,  p.  434,  note  4  : 
Taulier,  t.  2,  p.  60  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  644  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  45  ;  de  Fréminville.  t.  1,  n.  534.  — 
Contra,  Lamoignon,  Arrêtés  tut.,  art.  91,  p.  25; 
Pothier,  Tr.  des  pers.,\\.  180.  —  V.  Duranton,  t.  3, 
n.  548. 

32.  En  principe,  le  tuteur  peut  passer  tous  les 
baux  utiles,  comme  bon  lui  semble.  —  Un  bail  à 
ferme  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'alié- 
nation interdit  au  tuteur,  par  cela  seul  qu'il  com- 
prend la  faculté  d'ouvrir  et  d'exploiter  une  car- 
rière sur  les  terres  affermées.  —  Renues,  6  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  888  (b). 

33.  Le  tuteur  ne  peut  être  soumis  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  à  l'obligation  de 
louer  aux  enchères  publiques  les  immeubles  de  son 
pupille.  —  Rouen,  30  nov.  1840  [S.  41.  2.  137,  P. 
41.  1.  326,  D.  p.  41.  2.  140]  —  Sic,  Proudhon, 
Etat  des  pers.j  t.  2,  p.  366  ;  Laurent, t.  5,  n.  46  ;  de 
Fréminville,  t.  1,  n.  533;  Demolombe,  t.  7,  n.  638; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  458,  §  113. 

34.  Il  ne  saurait  être  tenu  davantage  d'exiger 
du  preneur  une  caution  ou  garantie  quelconque. 
—  Proudhon,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

35.  Les  pouvoirs  du  tuteur  en  matière  de  baux 
ne  sont  limités  que  quant  à  la  durée,  par  la  com- 
binaison des  art.  1429  et  1718,  infrà.  —  Laurent, 
t.  5,  n.  46  ;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  639. 

36.  Il  résulte,  du  reste,  de  ces  textes  que  le  bail 
que  le  tuteur  a  passé  même  pour  plus  de  neuf  ans, 
est  obligatoire  tant  que  dure  la  minorité,  et  la  nul- 
lité ne  peut  en  être  demandée  ni  parle  preneur,  ni 
par  le  mineur,  ni  par  le  tuteur  :  ce  n'est  que  quand 
le  pupille  est  devenu  majeur  qu'il  a  le  droit  de  ré- 
duire à  une  période  de  neuf  ans  le  bail  qui  se 
trouve  alors  en  cours  d'exécution.  — Cass.,  7  févr. 
1865  [S.  65.  1.  57,  P.  65.  113,  et  la  note  de  M. 
Bourguignat,  D.p.  65.  1.219]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  47;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  458,  §  113.  —  Con- 
tra, Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  370  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  460,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  639  et 
s.;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  535;  Demante,  t.  2, 
n.221  bis;  Mourlon,  t.  1,  n.  1188;  Baudry-Lacan- 
tinerie. loc.  cit. 

37.  L'art.  1430  infrà  est  également  applicable, 
en  vertu  de  l'art.  1718,  aux  biens  de  mineurs.  Il 
en  résulte  que  les  baux  passés  ou  renouvelés  par 
le  tuteur,  avant  certaines  époques  déterminées, 
sont  sans  effet.  —  Mais  ces  dispositions  ne  s'éten- 
dent pas  à  une  promesse  de  renouvellement  de  bail 
reconnue  pour  se  rattacher  directement  au  bail, 
faire  corps  avec  lui  et  en  être  le  complément.  — 
Cass.,  22  févr.  1870  [S.  70.  1.  267,  P.  70.  667,  D. 
p.  70.  1.  100] 

38.  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  excède  les  limi- 
tes de  ses  pouvoirs,  lorsqu'en  consentant  pour  plu- 
sieurs années  un  bail   des  biens  de   son  pupille,  il 
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du  conseil  ilu  famille.  —  Potl  ' 

vii'i-_\  et  i.  ent, 
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Il    Si  \v  tuteur,  qui  n a  nue  l'administration 
biens  ilu  mineur,  ne  peut  lobl 
i.runl  ou  autrement,  il  peul  néanmoins  reconn 

lettcs  préexistantes  ot   en   faire    '  nont, 

pourvu  qu'il  u'nggrnvo  pas  la  position  de  -«ni  pu- 
pâle.  I  juin  18  91.  1.  28,  P. 

i    86,  D   r.  BÔ.  i   818         S   .  Defnolorabe,  t.  7. 

K);  Aubry  et  Rau,  t.  s,  p,  171,  g  T.'.l  ,  de  I 
min\  Ule,  t   2,  n    778. 

12.  Car  le  règlement  îles  BOtnmes  dont  lepnpill 

icior  ou  débiteur  est  un  acte  de  BÎmple  admi- 

ation  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  do  tuteur. — 

Grenoble,  11    janv.   186  i     8  64.  2.   249    P    64. 

1164,  D,  r.  65.  -  n.  622  .'t  -. 

—  <  l  auront,  t.  5,  n.  5  l 

18.  Kt  le  pupille  ne  peut  demander  la  révision  de 
œ  compte  que  pour  les  cas  où  elle  peul  avoir  lieu 
entre  majeurs,  ce  règlement  équivalant  à  celui 
qu'il  aurait  fait  lui-même  après  >a  majorité.  — 
Cas-  .  25  oov.  1861  [D.p.  62.  1.  181] 

44.  Le  tuteur  peut  notamment,  lorsque  le  mi- 
neur se  trouve  obligé  en  vertu  de  lettres  île  change 
BOUSCrites  par  Bon  auteur,  renouveler  au  nom  du 
mineur  ees  lettres  de  change,  lorsqu'on  agissant 
ainsi,  loin  d'aggraver  la  position  du  mineur,  il  la 
rend  meilleure  en  reculant  l'échéance   de   la  dette. 

—  Cass.,  -J--'  juin  1880,  précité. 

40.  11  en  est  de  même  de  la  cession  que  le  tuteur 
t'était,  au  nom  du  pupille,  à  titre  de  paiement  par 
compensation.  —  Grenoble,  11  janv.  1SÙ4.  précité. 

4ô.  En  tous  eas,  la  nullité  d'une  telle  cession  ne 
saurait  être  demandée  pour  la  première  t'ois  en  ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

17.  Mais  le  tuteur  ne  peut,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  consentir  un  traite  par  lequel  il 
obligerait  ses  mineurs,  comme  détenteurs  d'une  par- 
tie des  biens  hypothèques  à  la  créance  d'un  tiers,  à 
payer  une  part  contributive  de  cette  créance  :  un  tel 
traite  est  nul  comme  excédant  les  bornes  de  l'admi- 
nistration du  tuteur.  Néanmoins,  les  sommes  payées 
en  exécution  de  ce  traite  par  le  tuteur  ne  sont  pas 
restituables  aux  mineurs,  si  elles  étaient  réellement 
dues  par  eux  comme  tiers  détenteurs  des  biens  hy- 
pothéqués. —  Aix,  10  févr.  1832  [S.  33.  2.  106, 
P   chr.,  D.  r.  32.  2.  192] 

48.    Le  tuteur  peut   recevoir    le    paiement    des 
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pat  t   au  com  À    im- 

plique :  ktion  à  l'li\  p  — 

Cass.,  18  juill.   1843  [S.  43.  1.  778,  P.  ■ 
D,  p.  43.  1.  433]  —  Paria,  17  juill.  186  '.  I 

,'.  196] 

53.  v  régime  de  la  loi  du  27  févr.  188        :;mo 

auparavant,  le    tuteur    peut    toucher    les    capitaux 

tence  du  sub  — Trib.Saint- 

Dié,22  |uin  1882    8.  B2   2.  281,  P.  82    1119,  Fr. 
juo  -  Trib.    Die,  27    juill.    18 

[Mon.  du  J.  'A'  /«lis.  1883,  p.  85]  —  S  io- 

lombe,  t.  7,  n.  671. 

54.  Du  reste,  le  rôle  du  buI  .-le 
ime  de  la  loi  du  "J7  févr.   1"-  xt- 

veiller  l'accomplissement  des  formalités  pr- 
êt a  convoquer  le  conseil  de  famille  en  cas  d'infra 
tion  à  ces  formalités.  —  Ce  dernier  a  seul 
pour  donner  au   tuteur  les   instructi 
et  notamment  pour  >ai>ir  le  tribunal  d'une  demande 
tendant  a   taire    ordonner  telles  mesures  qu'il  c: 
utiles  pour  rendre    plus  effi  .ice  du 

Bubrogé  tuteur. — Trib.  Seine, 2  avr,  1881   Fr.  /•. 
-    -  -  V.  Bncl  I  du 

févr.  ISSU.  n.  V'  :    Tr.  des  nil<ur.<  wtobi- 

Uères,  n.  411  et-.:  Baudry-Lacantinerie,  toc.  ci7. 

ntrairemenf  au  prin 
éral  posé  supra,  n.  22.  que  le  conseil  de  famille 
peut  imposer  au  tuteur  datif,  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur ou  de  l'interdi:.  .  litions  d'administra- 
non  prévues  par  la  loi;  notamment.il  peut  décider 
que  le  tuteur    ne  touchera  ni  n'emploiera  les  capi- 
taux -ans  le  concours  du  subrogé  tuteur;    tout    au 
moins  le  tuteur  ne  saurait-il  contester  ces  conditî 
après  les  avoir  acceptées.  —  Cas      -      juill.  18 
[S.  42.  1.  587,  P.  42.  2.  379,   D.  p.    42.  1.  328 

56.  Puisqu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
•J7  févr.  1880  les  tiers  ne  sont  |  _  mt-  de 
l'emploi  des  capitaux,    le  tuteur  j>eitt  aer 

sans  avoir  à  justifier  au  débiteur  de  l'emploi  qu'il 
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en  fera.  —  Trib.  Toulouse,  19  janv.  1882  [Journ. 
la  Loi  du  18  mars  1882]  —  Tr.  Saint-Dié,22  juin 
1882, précité.— Trib.  Die, 27  juill.  1882, précité.  — 
«Sic,  sur  le  principe,    Buehère,  Comm.,  n.  96  et  s., 

et    Valeurs    mobilières,    n.    412. 

57.  Contrairement  aussi  au  principe  général  posé 
suprii,n.*2'l,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent, 
dans  l'intérêt  d'un  mineur,  ordonner  que  les  capi- 
taux provenant  de  la  licitation  de  biens  successifs 
auxquels  il  a  droit  ne  seront  pas  remis  au  père, 
tuteur  légal,  mais  resteront  entre  les  mains  des 
acquéreurs  jusqu'à  la  majorité  du  mineur  ou  à  son 
mariage.  Cette  mesure  n'est  contraire  ni  aux  droits 
du  tuteur  légal  comme  administrateur,  ni  à  ses 
droits  comme  usufruitier,  —  Cass.,  20  juin  1843 
[S.  43.  1.  651,  P.  43.  2.177,  D.  43.  1.  294] 

58.  Spécialement  ,  lorsqu'un  tuteur,  même 
un  père,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants, 
se  trouve  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire,  le 
conseil  de  famille  et  les  tribunaux  peuvent  prendre 
ou  prescrire  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires 
pour  la  conservation  des  capitaux  dus  au  mineur  ; 
par  exemple,  ordonner  que  ces  capitaux  resteront 
entre  les  mains  des  débiteurs,  et  que  le  père  tuteur 
n'en  percevra  que  les  intérêts.  —  Limoges,  28 
févr.  1846  [S.  46.  2.356,  P.  46.  2.  583,  D.  p.  46.  2. 
153] 

59.  Le  tuteur  peut  se  payer  à  lui-même 
comme  il  paierait  à  tout  autre  créancier,  les 
sommes  dont  son  pupille  lui  est  redevable  ;  il  fait 
en  cela  un  acte  d'administration  qui  ne  nécessite 
pas  l'intervention  du  subrogé  tuteur.  —  Toulouse, 
21  juin  1832  [S.  32.  2.494,P.  chr.,D.  p.  32.2.195] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  656  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  56;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  246;  Aubrv  et  Pau, 
t.  1,  p.  457,  §  113.  —  V.  Duranton,  t.  3,  n.  646. 

60.  Il  ne  peut,  pour  les  sommes  dont  il  est  dé- 
biteur envers  le  pupille,  invoquer  la  prescription. 

—  Marcadé,  t.  2.  n.  3,  sur  l'art.  450  ;  Aubry  etRau, 
t.  1,  p.  473,  §  116,  note  4;  Laurent,  t.  5,  n.  55. 

61.  Le  droit  de  toucher  les  capitaux  appartient 
exclusivement  au  tuteur  et  ne  saurait  être  rattaché 
à  la  puissance  paternelle  ;  ainsi,  la  mère  ne  peut, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
recevoir  un  capital  appartenant  à  ses  enfants  mi- 
neurs, si  ceux-ci  ne  sont  pas  placés  sous  sa  tutelle. 

—  Toulouse,  14  niv.  an  xn  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Responsabilité  du   tuteur. 

62.  Le  tuteur  étant  tenu  de  gérer  en  bon  père  de 
famille,  est  soumis  à  la  responsabilité  de  l'art.  1137, 
iiifrà,  qui  est  plus  étroite  que  celle  du  simple  man- 
dataire.—  Laurent,  t.  5,  n.  166.  — V.  Demolombe, 
t.  7,n.  121,  et  t.8,  n.  118  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  441,  §  112;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  887. 

63.  Le  père,  tuteur  légal  de  son  enfant  mineur, 
reconnu  coupable  de  mauvaise  gestion,  peut  être 
condamné  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, les  intérêts  des  sommes  lui  appartenant  quïl  a 
gardées  depuis  la  cessation  de  l'usufruit  légal  jus- 
qu'à sa  majorité.  Et,  par  une  conséquence  néces- 
saire de  cette  décision  des  juges  du  fond,  fondée 
sur  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause,  les  intérêts  dont  il  s'agit  continuent  à  cou- 
rir au  profit  de  l'ex-pupille  depuis  le  jour  de  sa 
majorité.  —  Cass.,  17  févr.  1875  [S.  75.  1.  253, 
P.  75.613,  D.p.  75.  1.  217] 

64.  Le  devoir  imposé  au  tuteur  de  diriger  l'édu- 


cation du  mineur  entraîne  une  responsabilité  sé- 
rieuse ;  ainsi,  l'individu  qui,  après  avoir  accepté 
l'institution  testamentaire  qui  lui  a  été  faite,  à  la 
charge  d'employerune  somme  fixée  par  le  testai! 
pour  k-s  études  des  mineurs  donl  l<-  testateur  le 
déclare  tuteur,  loin  d'accomplir  cel  ;ation,  ne 

met  les  mineurs  en  état  de  faire  ni  même  d'entre- 
prendre aucune  espèce  d'études,  et  les  occupe  a 
des  travaux  de  son  ménage,  autant  que  leurs  l 
peuvent  le  comporter;  ce  tuteur  est  tenu  enver 
mineurs, non  seulement  des  intérêts  delà  Bomme lé- 
guée pour  leurs  (tndes,  mais,  de  plus,  d'une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'a  pu  leur  faire 
éprouver  le  défaut  de  l'éducation  qu'il  a  été  dans 
l'intention  du  testateur  de  leur  procurer.  Le  tuteur 
ne  peut  être  déchargé  de  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi 
sans  de-sein  de  nuire,  et  en  se  méprenant  sur  la 
véritable  intention  du  testateur.  Il  y  a  de  sa  part 
ignorance  de  la  loi  et  des  devoirs  qu'ellcimpose  au 
tuteur,  et  cette  ignorance  ne  saurait  être    excusée. 

—  En  outre,  il  doitles  intérêts  de  la  somme  léguée 
pour  l'éducation  des  mineurs,  à  partir  du  jour  du 
décès.  —  Cass.,  23  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  464]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  168. 

65.  Le  tuteur  doit  faire  les  actes  conservatoires  ; 
dès  lors,  le  tuteur,  même  celui  donné  à  un  individu 
frappé  d'interdiction  légale,  est  responsable  des 
prescriptions  qu'il  a  lais>>é  accomplir  au  préjudice  de 
sou  pupille.  —  Pau,  19  août  1850  [S.  50.  2.  87,  P. 
52.  2.  467,  D.  p.  51.  2.  5]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  172  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  888  (a). 

66.  Mais  le  tuteur  n'est  pas  responsable  envers 
son  pupille  des  suites  de  la  prescription  de  l'action 
en  garantie  pour  vices  de  construction  qu'avait 
celui-ci  contre  un  architecte,  pour  n'avoir  pas  in- 
tenté cette  action  pendant  sa  tutelle,  si  la  tutelle  a 
pris  fin  avant  l'expiration  des  dix  années  de  la 
garantie:  c'est  au  pupille  à  s'imputer  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  formé  l'action  pendant  le  temps  qui 
restait  encore  à  courir  au  moment  de  sa   majorité. 

—  Paris,  20  juin  1857  [S.  58.  2.  49,  P.  57.  947, 
D.  p.  58.2.  88]  —  Sic,  Laturent,  loc.  cit. 

67.  Par  c  uitre,  le  tuteur  aie  devoir  d'opposer,le 
cas  échéant,  la  prescription  aux  créanciers  du  mi- 
neur, et  il  est  responsable  s'il  paie  une  dette  nonob- 
stant la  prescription  qui  serait  acquise  au  mineur  ; 
il  n'en  pourrait  répéter  le  montant  contre  ce  der- 
nier.—  Bordeaux,  16  mars  1841,  précité. 

68.  D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas,  en  général, 
pour  le  tuteur  obligation  de  faire  assurer  les  bien>> 
de  son  pupille.  —  Besançon,  1er  avr.  1863  [D.  P. 
63.  2.  93]  —  Sic,  Griin  et  Joliat,  Assur.,  n.  70.  — 
Contra,  Persil,  A ssur.,  n.  138;  Laurent,;.  5,  n.  170. 

69.  La  responsabilité  du  tuteur  pourrait  cepen- 
dant être  engagée,  en  cas  de  sinistre,  s'il  s'agissait 
d'un  immeuble  qui,  par  sa  nature,  est  particuliè- 
rement exposé  à  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

70.  ...Ou  si  d'autres  circonstances  constituaient 
le  tuteur  en  faute  ;  si,  par  exemple,  il  avait  négligé 
de  faire  l'assurance  malgré  les  observations  et  les 
instances  du  conseil  de  famille,  ou  du  mineur  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

71.  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  responsabilité 
si,  l'assurance  existant,  le  bénéfice  s'en  trouvait 
perdu  par  l'effet  d'un  retard  dans  le  paiement  des 
primes.  —  Même  arrêt. 

72.  Le  tuteur  par  la  faute  duquel  des   sommes 
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i  édoroment  (art.  420,  n. 
que  le  subrogé  tuteur  peut  acheter  les  biens  du  mi- 
neur ;  jugé  néanmoins  que,  si  une  telle  vente 
mnulée  pour  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  parla  loi, l'obligation  personnelle 
que  le  tuteur  aurait  prise  de  frarantù 
peut  •  nulle  et  fet,  à 

ii  de  la  faute  qu'ont  commise  en  commun  les  con- 
tractants, en  trafiquant  dos  biens  du  mineur  i 
manquant    au  devoir  «lo  i  n  dont  ii-  étaient 

tonus  envers  lui.L'arrê1  qui  le  juge  ainsi  ne  saurait, 
du  moins,  rapport,  donner  ouverture  à  cassa- 

tion.— Cass.,  21  déc.  1836  [S.  37.  1.  111.  P.  36.1. 
327,  D.  P.  37.  1.  327] 

Sur  la    responsabilité   du  tuteur,  V.  em 
inrWi.  art.    4iU.    464,    1663, 2278;  C.  proc.,    113, 
444. 

77.  La  responsabilité  du  tuteur  n'a  d'autre  garan- 
tie spéciale  que  l'hypothèque  légale  île  l'art.  2121, 
,•  il  n'a  pas  à  donner  caution  en  entrant  en 
fonction.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I.  p.  399;  de  Fré- 
minville,  t.  1.  n.  2*28 

11  a  été  jugé  que  le  mineur  qui  a  profité  de 
coupes  illégalement  faites  par  Bon  tuteur  dans  des 
indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  peut  être 
déclaré  personnellement  responsable  envoi- 
derniers  de  tout  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert  : 
alors  du  moins  que  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  lui 
interdit  aucun  recours  contre  son  tuteur  pour  la 
partie  des  dommages-intérêts  mise  à  sa  charge  qui 
lerait  le  profit  qu'il  a  pu  retirer  de  ces  coupes. 
—  Cass.,  24  nov.  1841  [S.  42.  1.  158] 

7l.>.  Sur  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur.  V. 
SMprà,  art.  420.  n.  25  et  s. 

§  4.  -  Interdits  au  tuteur  par  Fart  450. 

$0.  Le  mari  cotuteur  ne  peut,  de  même  qu'un 
tuteur  ordinaire,  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
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-  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2   135,  D    /.'■    . 
S    .    \ 
t.  24,  n.  45  :  I  >eni      d 
B 

tuteur,  et  pa: 
du  mineur,  ne  m< 

î ml i^  i- 
pupille   et   un   ti  sur  licitati"ii. 

qu'il    a    une    hyp  I 

uble.  —  Ai      27     rnv.  187  <    -    72.  2.  247. 
P.  72.  951,  D.  p.  72.  2.  53]   —  S 
Toullier,  t   2,n.  1231  ;  Demelombe.  t.  7. 
Massé  et  Vergé  sur  Z  .    t.  1.  p.  44.">.  j  224. 

note  1  :  Aubry  cit 

B7.  De  même  encore,  l'art.  4!  quelles 

tuteurs    ne    peuvent   •  Ire  adjudicataires  des 

biens  de   ceux   dont  ils  ont  la  tutelle,  est  inappli- 
cable au  cas  où  le  tuteur  ne  temps 
usufruitier  des  biens  vendus,  ne  fût- 
partie.    —   Paris.    12    avr.    I8i         -     ' 
P.  56.  2.  38 

88    La  défense  a  la  loi  au  tuteur  de  se 

rendre  acquéreur  des  biens  du  mineur,  ne  s'applique 
pas  davantage  au  cas  de  ('citation  de  biens  indivis 
entre  celui-ci  et  son  tuteur.  —  Montpellier.  10  juin 
-  62.  2.  401. P.  63.  373.  D.  p.  63.  2.  30]  — 
Tau.  14  août  1866  -  J  2.  312.  P.  67.  1121, 
D.  P.  67.    2.   120]  .  Duranton,  t.  3.  n. 

Valette  sur  Proudhon,  Etat  d  .  t.  2.  p.  397. 

note    a,     et   EsplicaL  roman.,  p.    "237.    note   2  ; 
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Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1231,  note  c  ;  De- 
molombe,  t.  7,  n.  754;  Demante,  t.  2,  n.  206  bis-U  : 
Rolland  de  Villargucs,  Rép.  du  nof.,  v"  Vente 
judiciaire ,  n.  211;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  1,  p.  445,  §  225,  note  1,  in  fine;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  347,  §  351  ;  Laurent,  t.  24,  n.  45. 

89.  U  n'est  point,  du  reste,  nécessaire,  en  pareil 
cas,  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial  au  mineur. 

—  Montpellier,  10  juin  1862,  précité.  —  Contra, 
Valette,  loc.  cit.;  Demolombe.  loc.  cit.;  Demante, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  loc.  cit. 

90.  Estd'ailleursnulle  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc  faite  pour  le  cas  où  le  tuteur  voudrait  se 
rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  du  mineur  ; 
pareille  nomination  est  faite  en  prévision  d'une 
éventualité  légalement  irréalisable,  la  loi  prohibant 
l'acquisition  par  les  tuteurs  des  biens  des  mineurs. 
En  conséquence,  l'adjudication  faite  à  la  requête 
du  tuteur  ad  hoc  sans  aucune  intervention  du 
tuteur,  est  nulle.— Liège,  14  avr.  1881  [S.  82.4.18, 
P.  82.  2.  27] 

91.  La  disposition  de  l'art.  450,  qui  défend  au 
tuteur  de  prendre  à  ferme  les  immeubles  de  son 
pupille,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait 
autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  est 
tellement  absolue,  que  le  bail  des  immeubles  d'un 
mineur,  consenti  au  tuteur  par  un  tiers  à  qui 
celui-ci  les  avait  antérieurement  donnés  à  ferme, 
est  nul  ;  et  cette  nullité  entraîne  celle  du  bai! 
même  qui  avait  été  primitivement  consenti  au  tiers 
par  le  tuteur  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs.  — 
Bourges,  29  déc.  1842  [S.  44.  2.255,  P.  43.  2.  725] 

—  Sic,- Aubry  et  Pau,  t.  1,  §  116,  p.  472  ;  Derno- 
lombe,  t.  7,  n.  686. 

92.  La  défense  faite  au  tuteur  par  l'art.  450,  de 


se  rendre  acquéreur  ou  cessionnaire  de  créances 
contre  son  pupille,  ne  s'applique  pas  à  des  créances 
sur  une  succession  ouverte  au  profit  du  pupille, 
à  laquelle  celui-ci  a  régulièrement  renoncé.  — 
Nîmes,  20  nov.  1850  [S.  51.  2.  32,  P.  52.  2.  214, 
D.  p.  51.  2.  245]  —  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  52  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  757. 

93.  L'achat  de  telles  créances  par  le  tuteur  ne 
pourrait  être  ultérieurement  annulé,  quand  même 
le  pupille  serait  ensuite  revenu  sur  sa  renonciation, 
et  aurait  accepté  la  succession  depuis  sa  majorité. 

—  Même  arrêt. 

94.  Cette  prohibition  ne  vise  que  les  cessions  à 
titre  onéreux  :  le  tuteur  pourrait,  par  succession, 
donation  ou  legs,  devenir  acquéreur  de  droit 
actions  contre  le  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  472,  §  116  ;  Laurent,  loc.  cit.  ;  Valette,  Ex- 
plicsomm..,  p.  241  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  759  et  s. 

95.  La  dis] position  précitée  n'est  pas  non  plus 
applicable  au  tuteur  qui  a  été  subrogé  par  la  seule 
force  de  la  loi  aux  droits  du  créancier  du  mineur. 

—  Toullier,  t.  2,  n.  1324  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  770  et  s.  ;  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.  472,  §  116  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  53. 

96.  Quant  à  la  subrogation  conventionnelle,  on 
admet  également  qu'au  contraire  d'une  cession,  elle 
a  pour  effet  de  transmettre  au  tuteur  une  créance 
contre  son  pupille.  —  Laurent,  t.  24,  n.  53;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  472.  §  116. 

97.  La  nullité  d'une  telle  cession  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  mineur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  473,  §  116  ;  Duranton,  t  3.  n.  603  ;  Valette  sur 
Proudhon,  p.  399,  obs.  1  ;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  794  ;  Toullier,  t.  2,  p.  69  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  767  ;  Laurent,  t.  24,  n.  54. 


Art.  451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  dûment  connue  de 
lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédia- 
tement à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
de  déchéance,  et  ce  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal.  —  C.  civ.,  819  ;  C.  proc,  931,  942,  943. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Bail,  6. 
Bestiaux,  6. 

Commune    renommée,  9. 
Compte  de  tutelle,  16. 
Cours  de  la  tutelle,  5. 
Créancier,  11  et  12.  17. 
Déchéance,  12,  16  et  s. 
Déclaration  des  dettes,  15. 
Description,  2. 
Dispense,  2. 
Effets  mobiliers,  8. 
Etat  des  liions,  6. 
Extinction  d'usufruit,  6. 
Faute,  14. 

Fondé  de  pouvoirs,  7. 
Fruits,  6. 
Interpellation,  17. 
Interprétation  limitative, 


18. 


Juge  de  paix,  2. 

Mari,  19. 

Négligence,  17. 

Notaire,  17,  19. 

Omission,  17,  18. 

Ouverture  de  la  tutelle,  11, 14. 

Pièces  justificatives,  16. 

Point  de  départ,  1. 

Preuve  testimoniale.  8. 

Reconnaissance  de  dette,  20. 

Reprises  matrimoniales.  19. 

Sonnent,  10. 

Subrogé  tuteur,    7.  18. 

Succession,  ft,  19. 

Tuteur  datif,  1. 

Tuteur  légal,  4. 

Usufruit,  6. 


1.  En  fixant  à  dix  jours  depuis  l'époque  de  sa 
nomination  le  délai  dans  lequel  le  tuteur  doit 
remplir  les  formalités  à  lui  imposées,  l'art.  451 
prévoit  spécialement  le  cas   d'un  tuteur   datif;  il 


faut  dire,  d'une  façon  générale,  que  ce  délai  court 
de  l'entrée  en  fonction  du  tuteur.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  6;  Demolombe,  t.  7,  n.  568.  —  V.  suprà,  art. 
418. 

2.  Le  juge  de  paix  qui  a  apposé  les  scellés  sur 
les  effets  d'une  succession  à  laquelle  est  appelé  un 
héritier  mineur,  doit,  si  le  tuteur  du  mineur  le  re- 
quiert, lever  les  scelles  sans  description  et  se  reti- 
rer lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  point  d'autres  inté- 
ressés qui  requièrent  la  levée  avec  description.  — 
Le  juge  de  paix  ne  peut,  contre  le  vœu  du  tuteur, 
ni  faire  des  perquisitions,  ni  examiner  les  papiers, 
ni  assister  à  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  451.  — 
Ait,  28  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  24. 
D.  Rép.,  v° Minorité,  n.413] 

3.  L'obligation  de  faire  inventaire  s'applique  à 
tous  les  tuteurs,  même  au  survivant  des  père  et 
mère.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  4,  p.  357,  notel; 
Demolombe,  t.  7.  n.  547;  Laurent,  t.  ô,  n.  9;  Bau- 
dry-Lacantinerie.  t.  1,  n.  891. 

4.  L'obligation  de  faire  inventaire  est  absolue, 
et  le  testateur  lui-même  ne  saurait  en  dispenser  le 
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tuteur.        Rennes,  1 1  déc.  181  i  P  •  nr.] 

7.   Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  tenu  d'n 
m  ne  à  l'inventaite  :   il  peul  bo  i  i 
ter  pat  un  fondé  ti«-  pouvo  Demoloi 

AuIun  et  Km.  i.  1.  p.   186,  §  112. 
B    la  i'Iimim"  testimoniale  est  admissible   pour 
établir  l'existence  d'effets  mobiliers  appartenant  à 
un  mineur,  lorsque  le  tuteur  n'  ut  inventaire. 

—  Rennes,  il  déc.  1817  précît  s  Lubry 
et  Rau,  t.  1. 1>.  486,  §   112;  Magnin,  t    1.  n.  • 

!>'  -m-  Proudhon,p.8  -  m  ;  Demolombe, 

t.  7.  i).  569;  Laurent,  t.  .">.  n.  il. 

'.'   Cette  circonstance  pont  même  Êtreétablie  par 
tout  genre  «lo  prouve,   y  compris  la  commun 
nommée.       A.ubrj   et  Elan.  toc.  cit.  ;  Demolombe, 
'.  :  \  alette  sur  Proudhon,  l  <    ntrà, 

Laurent  i .  .'«.  n.  il. 

10.  ...Et  1"  serment  m  titem  que  l'ex-pupille 
offrirait  de  prêter.  —  Aul  'L;  Toui- 

ller, i.  1.  u.  1197  :  do  Fréminville,  t.  1.  n,  206; 
Demolombe,  toc.  cit.  —  Couard,  tfagnin,  t.  1. 
u.  6 

il.  L'art,  loi  n'est  applicable,  dans  aa dernière 
disposition, que  si  le  tuteur  est  créancier  du  mineur 
antérieurement  à  l'ouverture  le  la  tutelle.-  Nancy, 
•_".»  juin  1872,  sous  Cass.,  LO  févT.  1878  rS.  73.1. 
P.  7,ï.  904]  S  ,  Ma  rnin,  t.  1.  p.  639;  De- 
molombe, i.  7.  a. 562;  Aubry  et  Rau,  t.l.  p.  J;>7. 
§  112. 

12.  Spécialement,  la  déchéance  édictée  par  cet 
article  est  inapplicable  au  père  tuteur  légal,  qui, 
interpellé  par  lo  notaire  lors  «lo  l'inventaire  di 

au  décès  de  la  mère,  n'a  pas  déclaré  l'existence 
d'un  legs  do  corps  certain   a  lui  t'ait   par  celle-ci. 

—  Mémo  arrêt. 

13.  Mais,  eu  principe,  cette  obligation  esta' 
lue.  et  le  tuteur  ne  peut  rétracter  la  déclaration 
par  lui  faite  qu'il  ne  lui  est  rien  dû.  sauf  le  cas  de 
bonne  foi  prévu  par  l'art.  1356....—  Demolombe, 
t  2,  n.  563;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  437,  §  117, 
note  13;  Laurent,  t.  .">.  n.  14. 

14.  ...Car  la  rédaction  de  l'art. 451  implique  une 
faute  du  tuteur,    comme    point    de   départ    de    la 
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'   ■!.  421  ;    Laurent,   t.  6, 
I lemolombe,  t.  7,  n. 

17.  L'omission  par  !<•  tuteur  do  dé<  I 
l'inventaire  des  biens  du  mineur,  qu'il 
a  sur  ce  dernier,  n'emp 

droit-  -i  le  t)  de  l'interpeller 

i.  -  Pau,  G  août  I-  '-'.  123,  I'.  <  hr.. 

P.  p. 35. 2. 28,  I'  /. 

28  juin  1851     8.51     -'.711.  I  •  -\  î'.  r.' 

841       -       rouHier.t.  2,  n.  1194;  Duranton,  t.  S, 
l'ite, t.  •_».  n.209 1  .  surlart. 

451, n.  _:  Demolombe,  t.  7,n.  558;  \  ibr 
:7.  ^  1 12,  note  14  :  Laurent,  t.  .'<.  n,  i  i 

don,    PmM.  Int.,  p.  9         "      iiin.  t.   1.  n.  t",:5'.t  :  de 

Fréminville,  t.  1.  n.  209. 

18.  La  déchéance  pron<  ir  l'art.  451  i 

tre  lo  tuteur  qui  aurait  omis  de  a  l'in- 

ventaire ee  qui   lui  est  dû  par    lo    mineur  est  une 
disposition  do  droit  étroit  qui  m-  peut  ndue 

au  subrogé  tuteur.  —    Tari-,  14  févr.    1817  [S 
P.  chr.,D.  a.  12.729,  D.Rép.,  v    "  ,  n.  422] 

—  S  in,  t.  1.  n.  t'»41  :  'le  Fréminville,  t.  1. 

n.  210;  Demolombe,  t.  7.  n.  566  :  Auto 
t.  l.p.  4."».'..  j  112,  note  1". 

1'.'.  De  même,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  451  a 
la  veuve  tutrice  légale  de  -es  entant-  mineure, qui, 
interpellée    par    le    n 

qu'elle  était  créancière  •!  matrimo- 

niales sur  la  succession  de  son  mari.-    I  mbe, 

t  7,  n.  562  ;  Aubry  et    Rau,    L  1,  p.  >  112, 

note  10. 

'20.   l.a  reconmtiE  faite   par  le  tuteur  dans 

l'inventaire    d'une  dette   qui    ne  r   aucun 

titre  n'oblige  pas   le  mineur.  —  Bourg*  s,    26  avr. 

-      [P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  241,  D.  /,'•.•..  v»  M 
rit,-,  n.  4*21]  —  Bordeaux,  2i  juin    18         S.  60,  2. 
'_'77.  P.  60.  1131,  P.  -  Se,  Demo- 

lombe. t.  7.  n.  692  :  Laurent,  t.  5,  n.  04.  —  Contrù. 
de  Fréminville.  t.  1.  n.  250. 


Art.  452.  Pans  lo  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public,  et  après  des 
affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente    fera  mention,   tous  les   meubles 
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autres  que  ceux    que  le  conseil   de   famille  l'aurait  autorisé  à    conserver  en  nature.  — 
C.  civ.,,r>27  et  suiv.,  805,  10G3et  suiv.;  (  '.  proc,  617  et  suiv.,  945  et  suiv.;  L.  27  févr., 

1880,  art.  5. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Applicabilité,  13. 
Appréciation  souveraine,  4. 

Attribution,  10. 
Compagnie  financière,  14. 
Clause  licite,  3. 
Cohéritier,  10. 
Commission    administrative  , 

13. 
Compétence,  8. 

Conseil  de  famille,  8,  lu  et  s. 
Conversion,     10  et    11,  15. 
Cours  de  la  tutelle,  1. 
Délai,  10. 
Délibération,  12. 
Dispense,  3. 
Enchères,  7. 
Fin  de  la  tutelle,  5. 
Formes,  6,  11. 
Fruits,  2. 
Homologation,  12. 
Inapplicabilité,  14. 
Intérêts,  5. 


Intérêt  du  mineur,  4. 

Interprétation  extensive,  1. 

interprétation  limitative,  2. 

Juge  d<>  paix,  8. 

Meubles  incorporels,  9  et  10. 

Mise  en  possession,  10. 

Officier  public,  5. 

Ouverture  de  la  tutelle,  1,  10. 

Qualité,  7. 

Recours,  12. 

Réquisition,  8. 

Subrogé  tuteur,  8. 

Succession,  10. 

Taux,  5. 

Testateur,  3. 

Titres  au  porteur,    10  et    s., 

14. 
Titres  nominatifs,  10,  11,  14. 
Tribunal.  7,  8,  12. 
Tutelle  des  hospices,  13. 
Valeurs  mobilières,  10. 


1.  Cette  disposition  s'applique  aux  meubles  qui 
adviennent  au  mineur  au  cours  de  la  tutelle,  aussi 
bien  qu'aux  meubles  existant  à  l'ouverture  de  la 
tutelle.  —  Duranton,  t.  3,  n.  459;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  243;  Demolombe,  t.  7,  n.  585;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  ]).  439,  §  112,  note  25. 

2.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  produits  annuels 
des  biens  du  mineur,  produits  que  le  tuteur  peut 
vendre  comme  il  le  juge  convenable.  —  Mont- 
pellier, 30  avr.  1816  [D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  427] 
—  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Déniante,  t. 2,  n.  220  bis. 

3.  Le  testateur  qui  dispose  au  profit  du  mineur, 
peut  dispenser  le  tuteur  de  vendre  les  meubles 
légués  ;  il  n'y  a  pas  ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
dispense  d'inventaire,  de  considération  d'ordre 
public  qui  s'y  oppose.  —  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p. 429,  n.  23  ;  Laurent,  t.  5,  n.  18;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  439,  note  26  ;  Demolombe,  t.  7,  li.  579.  — 
V.  suprà,  art  451. 

4.  L'art.  452  n'est,  du  reste,  pas  tellement  im- 
pératif que  la  vente  des  meubles  appartenant  au 
pupille  ne  puisse  être  ajournée,  lorsque  l'intérêt 
du  mineur  paraît  l'exiger.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
le  juge  ainsi  d'après  les  circonstances,  en  déchi- 
rant que  le  tuteur  a  agi  en  bon  père  de  famille, 
n'est  pas  susceptible  de  cassation.  ■ — ■  Cass.,8  déc. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 18,  D.  Rép.,  v° Mi- 
norité, n.  426]  —  Douai,  26  mars  1823  [D.  Rép., 
ibid.]  —  Sic,  Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  653  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  1, p.  438, 
§112,  note  19  ;  Demolombe, 't.  7,  n.  583. 

5.  Et  le  tuteur  qui,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  conserve  en  nature  des  meubles  appar- 
tenant au  mineur,  ne  devient  pas,  par  cela  seul, 
passible  des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  meubles 
à  partir  du  jour  où  la  tutelle  a  commencé.  Il 
appartient  aux  juges  d'apprécier  dans  quelles  li- 
mites l'inobservation  de  cette  formalité  a  été  préju- 
diciable au  mineur.  Ils  peuvent,  notamment,  ne 
condamner  le  tuteur  au  paiement  de  ces  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  de  la  cessation  de  la  tutelle,  et 
même  en  fixer  le  taux  au-dessous  de  celui  déter- 
miné par  la  loi  du  3  sept.    1807.  —  Cass.,  9  juilb 


1866  [S.  66.1.  381,  P.  66.  1048,  D.  p.  66.  1.  385] 
—  Sic,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  238;  Demolombe, 
t.  7,  n.  584;  Marcadé,  t.  2.  sur  l'art.  452,  in  fine; 
Massé  ei  Vergé  sur  Zacbariae,  t.  1,  §  219,  p.  128, 
note  16;  Laurent, t.  5,n.  20;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  893. 

6.  La  vente  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  945  du  Code 
de  procédure,  pour  toutes  les  ventes  judiciaires  de 
meubles.  —  Sic, Demolombe,  t.  7,  n.  581  ;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  543;  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  367 
et  368;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  1, 
n.  654;  Magnin,  Minorités,  t.  1,  n.  653  et  656; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  438,  §  112  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. —  Contre/,  Toullier,  t.  2,  n.  1200; 
Laurent,  t.  5,  n.19;  Carré,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  8155; 
de  Fréminville,    t.  1,  n.  244. 

7.  Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  choisir  l'offi- 
cier public  qui  recevra  les  enchères  dans  la  vente 
des  meubles  du  mineur;  le  tribunal  ne  peut  faire 
lui-même  une  désignation  contraire  à  celle  du 
tuteur.  —  Turin,  10  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Ré}).,  v°  Minorité,  n.  430] 

8.  Lorsque  le  subrogé  tuteur  requiert  la  vente 
des  meubles  du  mineur  et  que  le  tuteur,  se  fon- 
dant sur  tin  avis  du  conseil  de  famille,  résiste  à 
cette  demande,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  :  le  litige  doit  être  porté  devant  le 
tribunal  civil.  —  Amiens,  11  fruct.  an  xin  [S.  et 
P.  chr.] 

9.  L'obligation  de  vendre  dans  le  mois  de  la 
clôture  de  l'inventaire  ne  s'applique  pas  aux  meu.- 
bles  incorporels.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  372,  obs.  3;  Laurent,  t.  5,  n.  16  ;  Aubry  etRau, 
t.  1,  p.  438;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  418; 
Demolombe,  t.  7,  n.  572. 

10.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobi- 
lières, le  tuteur  a  le  devoir  de  convertir  celles  qui 
seraient  au  porteur  en  titres  nominatifs  dans  les 
trois  mois  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  à  moins  que 
le  conseil  de  famille  n'en  ait  jugé  l'aliénation  utile. 
Cette  disposition  de  la  loi  du  27  févr.  1880  n  est 
toutefois  applicable,  quantaux  délais,  qu'aux  titres 
qui.  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  appartiendraient 
au  mineur  d'une  façon  certaine  et  déterminée.  Si  la 
succession  lui  incombant  ouvre  aussi  des  droits  à 
des  cohéritiers,  c'est  seulement  du  moment  où  l'at- 
tribution définitive  et  la  mise  en  possession  des 
valeurs  auront  eu  lieu,  que  le  délai  courra;  le 
texte  du  §  2  du  même  article  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  —  Enchère,  Comm.  de  la  loi  du  27 
févr.  1880,  n.  11,  et  Valeurs  mobilières.n.  403  et  s. 
—  V.  comme  exception  aux  règles  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  les  dispositions  transitoires  de  la 
loi  du  27  avr.  1 883  sur  la  conversion  des  rentes 
5  p.  100  en  rentes  4  1/2  p.  100  (art.  7). 

11.  Les  formes  de  cette  conversion  sont  expres- 
séme.:tfixées  par  la  loi.  —  V.  suprà  ennote  de  l'art. 
450,  la  loi  du  27  févr.  1880,  art.  10. 

12.  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  de 
famille  autoriserait  le  tuteur  à  conserver  exception- 
nellement en  nature  des  titres  au  porteur  apparte- 
nant au  mineur,  bien  (pie  susceptible  de  recours, 
n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  — 
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Profit,  3,  12. 
Réclamation,  2  et  3,  7. 
Réduction,  11. 
Remboursement,  fi  et  s.,  12. 
Sanction.  11  et  s. 


Supplément,  2. 
Tribunaux,  ".  s,  19. 
Tutelle  létrale,  13  et  14. 
Usufruit  légal,  14. 


1.  Le  conseil  de  famille  peut  abandonner  au 
tuteur,  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  mineur, 
l'intégralité  des  revenus  de  celui-ci.  —  Aubry  et 
Ran,  t.  1,  p.  442,  §  112;  Baudry-Lacantinerie,t.  1, 
n.  895. 

2.  Et  le  tuteur  qui  a  accepté  la  délibération  du 
conseil  de  famille  par  laquelle  il  lui  est  fait  aban- 
don des  revenus  du  mineur,  à  la  charge  de  subve- 
nir à  tous  les  frais  de  son  entretien  et  de  son  édu- 
cation, ne  peut  réclamer  une  plus  ample  allocation 
de  dépenses,  sur  le  motif  que  les  revenus  ont  subi 
une  diminution,  si  cette  diminution  est  sans  impor- 
tance. —  Grenoble,  8  févr.  1866  [S.  66.  2.  184,  P. 
66.  719,  D.  p.  67.  2.  71] 

3.  Inversement,  le  mineur  ne  peut,  en  pareil 
cas,  réclamer  un  excédent  de  recettes,  sur  le  motif 
que  ses  revenus  ont  reçu  une  augmentation,  si 
cette  augmentation  est  minime,  ou  sur  le  motif  que 
son  travail  a  profité  au  tuteur,  si  ce  profit  n'a  pas 
dépassé  les  prévisions  du  conseil  de  famille.  — 
Même  arrêt. 

4.  Il  peut  même  devenir  nécessaire,  dans  l'inté- 
rêt de  l'avenir  du  mineur  ou  pour  subvenir  à  son 
entretien,  d'allouer  une  somme  dépassant  les  reve- 
nus ;  le  conseil  de  famille  ne  doit  pas,  en  ce  cas, 
se  laisser  arrêter  par  la  crainte  d'entamer  le 
capital.  —  Pothier.  Tr.  despers.,  n.  183:  Duranton, 
t.  3,  n.  559;  Toullier.  t.  2.  n.  1210  ;  Demolombe, 
t.  7,  n.  601  ;  Laurent,  t.  5,  n.  23  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,   loc.  cit. 

5.  En  principe,  la  tutelle  est  une  charge  gratuite; 
on  ne  peut  donc  attribuer  au  tuteur  aucune  somme 
à  titre  d'honoraires.  —  Ferrières,  Des  tut.,  part.  3, 
sect.  4,  n.  130  et  s.  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  610; 
Laurent,  t.  5,  n.  25. 

6.  Cependant,  la  tutelle  ne  saurait  obliger  le 
tuteur  à  des  dépenses  personnelles,  et  il  peut  être 
alloue  d'avance  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille 
une  certaine  somme  à  titre  d'indemnité  annuelle 
ou  de  remboursement  des  dépenses  que  nécessi- 
tera sa  gestion.  —  Cass.,  14  déc.  1863  [S.  64.  1. 
21,  P.  64.  113,  D.  p.  64.  1.  63]  —  Dijon,  14  mai 
1862   [S.  64.  1.  21,  P.  63.  272,  D.   p.  62.  2.  121] 

—  Douai,  5  avr.  1865  [S.  66.  2.  301,  P.  66.  1121] 

—  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  684  ;  de  Fréminville,  t.  1, 
n.  25;  Demolombe,  t.  7,   n.   610,  et  t.  2,   n.   115. 

7.  Il  avait  été  déjà  jugé,  en  ce  sens,  qu'un 
tuteur  peut  réclamer  et  que  les  tribunaux  peuvent 
accorder  une  somme  arbitraire  à  vitre  de  faux  frais, 
relativement  au  temps  et  à  l'étendue  de  la  gestion, 
ainsi  qu'aux  facultés  du  mineur  ou  pupille.  — 
Rennes,  21  mai  1819  [S.  et  P.  chr.] 

8.  Les  tribunaux  peuvent  notamment,  sans  vio- 
ler aucune  loi.  allouer  une  indemnité  au  tuteur 
pour  frais  de  gestion,  lorsque  l'administration  du 
tuteur  comprend  des  biens  indivis  entre  le  mineur 
il  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  18  avr.  1854  [S.  55.  1. 
120.  P.  55.  1.  541]  —  Sic,  de  Fréminville,  t.  1. 
n.  25  :  Demolombe,  t.  7,  n.  610. 


9.  Dans  tous  les  cas,  l'exagération  que  présen- 
terait cette  allocation  ne  saurait  suffire  pour  en- 
traîner la  nullité  de  la  délibération  qui  la  contient. 

—  Dijon,  14  mai  1862,  précité. 

10.  Aucune  disposition  légale  n'empêche,  d'ail- 
leurs, le  conseil  de  famille  de  fixer,  d'accord  avec 
le  tuteur,  une  somme  à  forfait,  moyennant  laquelle 
celui-ci  se  chargera  de  l'entre  tieD  et  de  l'éducation 
du  pupille.  —   Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.    442,  §  112. 

—  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  24. 

11.  La  sanction  du  §  1er  de  l'art.  454  consiste, 
d'une  façon  générale,  en  ceci,  que,  si  le  tuteur  a 
négligé  de  faire  fixer  par  le  conseil  de  famille  le 
montant  des  dépenses,  celles  qu'il  aurait  faites  pour- 
raient être  réduites  comme  excessives,  et  le  tuteur 
condamné  aux  intérêts  du  montant  des  réductions 
opérées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  442,  §  112. 

12.  Cependant,  le  tuteur  qui  a  fait  pour  le  mi- 
neur des  dépenses  en  dehors  des  prescriptions  de 
l'art.  454.  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  a  droit  au  remboursement  de  ces  avan- 
ces, si  elles  ont  profité  au  mineur.  —  Douai,  23 
nov.  1874  [S.  76.  2.  318,  P.  76.  1236,  D.  p.  76.  2. 
83]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  avances 
portent  intérêt,  Y.  infrà,  art.  471,  n.  19  et  s. 

13  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tuteur  ne 
peut  dépenser  pour  l'entretien  du  mineur  une 
somme  dépassant  le  chiffre  fixé  par  le  conseil  de 
famille,  et  qui,  par  suite  de  telles  avances,  ne 
seraient  pas  remboursables  quand  même  elles  se- 
raient justih'ées. —  Gand,  22  juin  1855  \_Pasic,  56. 
2.  174,  Belg.jud.,  55.  952] 

14.  Le  lien  intime  que  les  mots  «  le  même  acte 
spécifiera,  etc.  ».  établissent  entre  les  deux  parties 
de  l'art.  454,  montre  que  les  père  et  mère  peuvent 
se  faire  assister  de  mandataires  salariés  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  Les  salaires  seront 
supportés  par  le  mineur,  si  le  survivant  des  père 
et  mère  n'a  pas  l'usufruit  légal  de  ses  biens.  Au 
cas  contraire,  comme  la  procuration  est  faite  dans 
leur  intérêt,  c'est  à  eux  de  supporter  les  frais  que 
l'exécution  en  entraîne.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  628  ;  Laurent,  t.  5,  n.  38  :  Aubry  et  Rau, 
t.  1.  p.  444.  |î  113,  note  42.  —  Contra,  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  658.  —  V.  aussi  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  454,  n.  1  :  Déniante,  t.  2,  n.  213  bis- 
Vil;  Magnin,    t.  1,  n.  689. 

15.  L'art.  454  ne  met,  d'ailleurs,  pas  obstacle  à 
ce  que  le  tuteur  se  fasse  assister,  dans  quelques 
actes  de  sa  gestion,  par  des  mandataires,  et  cela 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ;  mais  il 
supportera  alors  personnellement  la  rétribution 
due  à  ces  agents.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  608.  — 
Contra,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  201. 

16.  Mais  le  tuteur  ne  saurait  donner,  pour  la 
gestion  dont  il  est  personnellement  tenu,  une  pro- 
curation générale  équivalente  à  la  délégation  de 
la  tutelle.  —  Demolombe.  t.  7,  n.  609. 

17.  Les  délibérations  prises  en  vertu  de  l'art. 
454  ne  sont  pas  assujetties  à  l'homologation  par  le 
trilumal.  —  Duranton.  t.  3,  n.  540  et  559  ;  Toul- 
lier. t.  2.11.  1210  :  Rnllandde  Yillargues,  y  Tutelle, 
n.  140;  Demolombe,  t.  7,  n.  691.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  118,  note  5. 
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DIVISION. 


S  1.  Emploi  de  Vexcédmt  des  revmmt. 
§  2.   Emploi  des  capitaux. 


§  1.  Emploi  de  Vtatcàdati  de»  revenu. 

1.   I  es  dispositions  de  l'art.  455  Boni  étrans 
à  la  tutelle  dos  père  et  mère.  —  Aubry  et   Rau, 
r.  1    p.  441.  §  L12  :  Demolombe,  t.  7.  n.  628.  — 

surent,  t.5,n.  39;  Demante,  t.2,  n.  21 
|  2.  Elles  prévoient  ni  it  de  revenus surles  dé- 

penses; jugé,  en  consi  qnence,  que,  lorsque  les  revenus 
du  mineur  sont  dos  sommes  minimes,  insuffisantes 
pour  pourvoir  a  sos  besoins,  le  tuteur  cesse  d'être. 
soumis  à  l'obligation  de  faire  déterminer  parle  con- 
seil de  famille  la  sommée  laquelle  doit  commencer 
pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi,  et  il  ne  peut,  par 
6uite,  être  tenu  de  l'intérêt  de  ces  sommes  envers 
son  pupille,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  n'en  a  pas 
profité.  —  Douai,  5  juin  1846  [S.  48.  2.  233, 
P.  48.  2.  4291  —  Sw,  Laurent,  t.  1,  n.  31  :  Massé 
et  Vergé  sur  Zacnariœ,  t.  1,  p.  430.  note  29. 

3.   Dans    le    même    eas.   le    tuteur    peut,    sans 
autorisation   du   conseil  de   famille,  employer  une 

Sartie  des  capitaux  du  mineur  au  paiement  de  ses 
ettes.  —  Même  arrêt. 
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n.  613  :  Laurent,  t.  "».  n.  2  1. 

p.  443,  §  112. 

7.  Jugi .   i  lui  qui  est  en  t 
temps  tuteur  el 

«pli  ]'«r  ■ 
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appartient   au   pupille,  non  en 
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il  «i  >it  les  intor, 

besoins  du  pupille),   d  -tir  du   jour  de  la 

demande  en  jnstici  . 

tion  ,    conformément    a  — 

Ifévr.  1845    -    ;      1.   453,  P.  45.  I.  657, 
D.  r.  45.  1.149]  —Sic,  P.  fi 

.  mémo  d 
le  délai  n'a   pas   toujours    pour  point  d 
jour  ou  la  Bomme  venait   à  ; 

arriver,  en  effet,  qui  06  fût 

pas  en  mesure  de  payer.  Le  point 
m  plus  toujours 

indéfiniment  retardé  par  la 

tuteur,  (."est  du  jour  où  la 
fait  iurt  le  délai.  —  Basa 

[D.  p.  63.  2. 

9.  La  tutelle  étant  iirer  tant  qu'il  n'en 

a  p  pte,  le  t 

termes   des   ait.    4"  .notion 

établie  par 

intérêts,   de    faire  pupillaii 

dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'avènement  du 
mineur  a  sa  majorité  et  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.   —  -  842  [S.    43.  L.     - 

P.   43.    1.  454,    D.   p.   43.  1.  73] 
[S.  66.  1.  381,  P.  66.  1048,  D.  p.  66.   I      -       — 
Agen  .   3  mai      B62  ,    [S  - 

P.  63.  Ô73.  D.  r.  63.  2.  16]  —  Sic,  ofealé,  Tr.  < 
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tutelles,  p.  131  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1, 
]>.  430,  §219,  note  30  ;  Aubry  et  Rau,  i.  1,  p.  484, 
§  L20  :  Mimerel,  Eev.  «rit.,  t.  8,  année  1878. 
p.  836  ;  Chardon,  Puiss.  tutél.,  n.  536.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  8,  n.  22  et  81  ;  Magnin,  t.  1,  n. 
688  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  35,  120  et  121. 

10.  Spécialement,  si  le  tuteur  a  continué  de 
gérer  la  fortune  du  pupille  après  sa  majorité,  la 
tutelle  est  censée  durer  tant  qu'il  n'en  a  pas  été 
rendu  compte.  Dès  lors,  le  tuteur  est  tenu  de 
faire  emploi  des  sommes  provenant  d'excédents  de 
recettes  réalisées  dans  l'intervalle,  et,  à  défaut 
d'emploi,  il  doit  les  intérêts  de  ces  sommes,  et  les 
intérêts  des  intérêts  capitalisés  tous  les  six  mois.  — 
Paris,  31  mars  1876  [S.  78.  2.  9,  P.  78.  91]  ; 
13  déc.  1877  [S.  78.  2.  11,  P.  78.  96] 

11.  Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'est  pas  fondé  à 
invoquer  la  prescription  quinquennale  pour  les 
intérêts  courus  depuis  la  cessation  de  son  adminis- 
tration jusqu'à  la  demande  en  reddition  de  compte  ; 
le  chiffre  des  intérêts  étant  incertain,  et  ces  intérêts 
n'étant  pas  dès  lors  exigibles,  la  prescription  quin- 
quennale est  ici  inapplicable.  —  Paris,  31  mars 
1876,  précité. 

12.  La  nomination  du  tuteur  aux  fonctions  de 
conseil  judiciaire  de  l'ex-pupille,  ne  modifie  en 
rien  ses  obligations  de  tuteur.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  à  partir  du  décès  du  tuteur,  le  ci  mis 
des  intérêts  est  arrêté,  et  l'ex-pupille  ne  peut  faire 
courir  les  intérêts  contre  l'héritier  de  son  ex-tuteur 
que  par  une  demande  en  justice.  —  Il  n'y  a  donc- 
pas  lieu  à  la  capitalisation  par  six  mois  des  intérêts 
courus  depuis  le  décès  de  l'ex-tuteur  jusqu'à  l'ins- 
tance en  reddition  de  compte.  —  Paris,  31  mais 
1876,  précité  ;  13  déc.  1877,  précité. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  les  intérêts  des 
deniers  pupillaires  dont  le  tuteur  n'a  pas  fait 
emploi,  ne  courent  pas  de  plein  droit  pendant  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  la  cessation  de  la  tutelle 
et  l'apurement  du  compte.  Ces  intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Nancy, 
19  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  188, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  582]  —  Caen,7  juill.  1871 
[S.  71.  2.   197,  P.  71.  645,  D.  p.  72.  2.  204] 

15.  Dans  ce  cas,  les  sommes  dont  le  tuteur  peut 
être  demeuré  reliquataire,  ne  sont  productives  que 
d'intérêts  ordinaires,  comme  le  seraient,  entre  les 
mains  d'un  simple  mandataire,  les  sommes  dont  il 
aurait  fait  emploi  à  son  profit.  —  Nancy,  19  mars 
1830,  précité. 

16.  Spécialement,  le  tuteur  qui,  du  consentement 
du  mineur  devenu  majeur,  a  continué  son  adminis- 
tration, ne  doit  compte  de  cette  administration  que 
comme  mandataire,  et,  dès  lors,  conformément  aux 
règles  du  mandat  (notamment  quant  au  point  de 
départ  des  intérêts  des  sommes  par  lui  dues',  à 
moins  que  les  actes  par  lui  faits  ne  se  lient  intime- 
ment et  ne  soient  connexes  à  des  opérations  de  la 
tutelle.  —  Caen,  18  nov.  1863  [S.  64.  2.  201, 
P.  64.  949] 

17»  Jugé  même  que  le  tuteur  qui,  à  la  majorité 
de  son  pupille,  continue  d'administrer  les  biens  de 
ce  dernier,  sans  rendre  de  compte  de  tutelle,  n'est 
point  tenu,  quant  à  ce,  comme  tuteur,  mais  simple- 
ment comme  gérant  d'affaires.  —  Par  suite,  il  n'est 
pas  soumis,  pour  raison  de  cette  administration,  à 
la  règle  qui  établit,  à  rencontre  du  tuteur,  une 
capitalisation  par  six  mois,  faute  d'emploi,  de  tous 
les  deniers  pupillaires.  —  Angers,  23  févr.  1853 


[S.  53.  2.  289,  P.  54.  1.  ICI,  D.  p.  53.  2.  42]  — 
Lyon,  19  août  1853  [S.  55.  2.  334,  P.  54.  1.  435, 
!'.  P.  54.  2.  1651  —  Dijon,  17  janv.  1856 
[S.  56.  2.  349,  P.  56.  1.  143,  D.  P.  56.  2.  94]  — 
Sic,  Magnin,  t.  1.  n.  688  ;  Proudhon,  De  V usufruit, 
t.  1,  n.  234  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1135  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  120  et  122. 

18.  L'ex-tuteur  est  passible  seulement  des  inté- 
rêts simples  des  capitaux  dont  il  a  négligé  d'opérer 
le  placement.  — Angers,  23  févr.  1853,  précité.  — 
Dijon,  17  févr.  1856.  précité.  —  Agen,3  mai  1862 
[S.  63.  2.  68,  P.  63.  673] 

19.  En  tous  cas,  l'administrateur  particulier 
gérant  une  partie  seulement  de  la  fortune  du  mi- 
neur, sous  la  responsabilité  du  tuteur  et  manda- 
taire de  ce  dernier,  n'est  pas  tenu  comme  le  tuteur 
ni  comme  l'administrateur  général,  véritable  tuteur 
de  fait,  des  intérêts  composés,  et  n'est  soumis 
qu'aux  obligations  du  simple  mandataire.  —  Cass., 
3  juill.  1877  [S.  78.  1.  456,  P.  78.  1194,  D.  p.  78. 
1.56] 

§  2.  Emploi  des  capitaux. 

20.  Depuis  la  loi  du  27  févr.  1880,  les  tuteurs 
sont  obligés  de  faire  emploi,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  des  capitaux  advenus  à  leurs  pupilles;  cette 
disposition,  comme  toutes  celles  de  la  même  loi, 
sont  applicables  àtoutes  les  tutelles, y  compris  celle 
du  survivant  des  père  et  mère.— Douai,  24  juin  1880, 
sous  Cass.,  7  mars  1881  [S.  83.1.  197,  D.  p.81.1.  349, 
Bioche,  Journ.  de  proc.,  1881,  art.  11626,  Fr.jud., 
81-82.  155]—  V. Buchère,  Comm.,  n.  36  et  s.,  83  et 
s.,  et  Valeurs  mobilières,  n.  411  et  s. 

21.  Et  tous  les  capitaux,  même  ceux  sur  lesquels 
s'exerce  l'usufruit  légal,  sont  soumis  à  emploi.  — 
Même  arrêt. 

22.  Du  principe  général  que  les  lois  modifiant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  tous  les 
actes  survenus  après  la  promulgation,  il  suit  que  le 
tuteur  est  tenu  d'employer  les  capitaux  du  mineur, 
lors  même  que  ceux-ci  seraient  versés  entre  ses 
mains, en  exécutiond'uncontratantérieur  àla  loi  du 
27  févr.  1880.— Cass.,  7  mars  1881  [S.  83.  1.  197, 
D.  p.  81.1.349,  Bioche,  Journ.  de  proc,  1881,  art. 
11626] 

23.  L'exécution  de  l'obligation  du  tuteur,  à  ce 
point  de  vue,  peut  donc  être  réclamée  pendant 
l'instance  de  l'appel  sur  un  jugement  rendu  sous  la 
législation  antérieure  et  rejetantla  demande  formée 
par  le  subrogé  tuteur  pour  obtenir  que  l'emploi  des 
capitaux  fût  ordonné. — Douai,  24  juin  1880,  précité. 

24.  Le  délai  de  trois  mois  pour  l'emploi  des 
capitaux  court,  non  plus,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'excédent  de  revenus,  du  jour  du  compte,  mais 
du  jour  où  le  tuteur  a  eu  la  disposition  de  la  somme. 
—  Buchère,  Comm.,  n.  87,  et  Valeurs  mobilières, 
n.  418. 

25.  L'art.  6  de  la  loi  du  27  févr.  1880  décide  que 
les  prescriptions  de  l'art.  455,  C.  civ.,  sont  appli- 
cables à  l'emploi  des  capitaux  du  mineur.  Il  résulte 
de  cette  disposition  diverses  conséquences  impor- 
tantes :  ainsi,  le  conseil  de  famille  pourra  restrein- 
dre la  nécessité  de  l'emploi  à  la  portion  du  capital 
dépassant  une  certaine  somme  ;  ce  qui  aura  lieu, 
notamment,  dans  les  cas  où  il  serait  nécessaire 
d'olivier  à  l'insuffisance  des  revenus  par  un  prélè- 
vement sur  le  capital.  —  Buchère,  Comm.,  n.  91  et 
92,  et  Valeurs  mobilières,  n.  411  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  454,  n.  6  et  s. 
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i.  1 .  p.  167,  ^  1 13;  Laurent,  t.  .*>.  n.61.       Contra, 

M  i  uin,   t.    1,  h.  G8.r)  .'i    686;  Taulier,  t.  2,  i 
Sur  le  principe,  V.  tuprà,  art.  460,  D. 

!     S. 

•_'S.  11  a  toutefois  été  jugé  que  le  père  peut,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  un  intérêt  d  ordre  pu 
consentir  la  modification  <>u  la  restriction  de  cer- 
tains tic  ses  droits  de  tuteur  légal  :  spécialement, 
Bouscrire  a  la  délibération  du  conseil  de  Camille, 
portant  que  les  adjudicataires  de  certains  immeu- 

des  mineurs  ne  pourronl  se  libérer  qu'avec  le 
concours  d'un  subrogé  tuteur  nommé  «</  /*<'<•.  et  que 

ommes  ainsi  payées  devront, par  les  soins   <lu 
même  Bubrogé  tuteur,  recevoir  un  emploi  déterminé. 

—  Douai,  21  avr.  1873  [S.    73.  2.  296,   P.    Ta.  l. 
1233.  D.  r.  71.  2.  147] 

29.  Dès  lors,  ces  stipulations  doivent  Bortir  effet, 
et  K>  pire  ne  peut  les  Caire  annuler,  >i  d'ailleurs  il 
les  i  acceptées  librement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause.  —  Mémo  arrêt. 

61  va  même  jusqu'à  décider,  contrai- 
rement à  la  presqu'unanimité  de  la  doctrine;  <iiu\ 
silo  père  reconnu  insolvableesl  maintenu  néanmoins 
dans  la  tutelle  légale,  le  conseil  de  famille  et  les 
tribunaux  peuvent  prendre  ou  prescrire  les  mesures 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  la  conservation  des 
capitaux  appartenant  au  mineur  :  par  exemple 
donner  que  le  tuteur  ne  pourra  los  recevoir  sans 
avoir  préalablement  t'ait  déterminer  par  le  conseil 
de  tamille     l'emploi    qui   en     devra   être     t'ait. 

—  Bordeaux,  25   mars    L873    [  s.    73.   2.    215, 
P.  73.  882,  D.  P.  7."..  2.    8]  —  V.  suprà.   art. 
n.22  et  s. 

31.  Il  n'appartient  pas.  d'ailleurs,  aux  tribunaux 
d'intervenir  dans  los  actes  d'administration  d'un 
tuteur,  de  prescrire  notamment  un  mode  d'emploi, 
en  l'absence  de  toute  délibération  du  conseil  de 
famille,  dont  l'homologation  serait  demandée  ou 
l'annulation  poursuivie.—  Cass.,  24  t'evr.  1879  [D. 
r.  79.1.17)7] 

32.  Le  placement  chirographaire  l'ait  par  un 
tuteur,  entre  les  mains  d'un  notaire,  de  capitaux 
appartenant    au    pupille,    peut,  selon    les  eircons- 
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37.  Sous  le  r  -ùino  du  Code  civil,  on  a 
généralement  l'applicabilité  d 
Bommes  dues  par  le  tuteur  lui-même  au   mineur  et 
devenues  exigibles  a  le  la  tutelle.  — 

u,    t.    3,  n.   55;  D  e,  t.  7,  n.  I 

Aubry  et  Rau,  t.   1,  p.  443.  j  112  ;   ! 
n.  .">.">:  Baudry-Lacantinerie,  t.  1.  n.  901. 

'tout  depuis  la  loi  du  27  févr.   1880, 
cette  assimilation,   lors  même  qu1 
comme  il  faudrait    bien    le  faire, 

par  celui  de  trois  :  ait    con- 

duire a  d.  inadmissibles.  Le  tuteur, 

en  effet,  est  en  faute  seul  l'ait  qu'il  n'a  pas 

remboursé  le  mineur  à   1'  .   tandis   que   la 

loi  lui  prescrit  impérativement  de  faire  emploi  des 
capitaux  échus  : 

intérd  ut  au  m  a  intérêt! 

jour  de  l'échéance.    Lm    raisonnant  autrement, 
arriverait,  au  cas  où  la  créance  du   mineur  sur  le 
tuteur  portait  int<  rer  celui-ci  des  inté- 

rêts pendant   trois  mois,  à  raison  même   de  sa   né- 
gligence  indélicate.  —  V.  à  ce  sujet,  sous  la  '. 

q  ancienne,  Del vincourt,  1. 1,       _      :  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2.  p.    362,  n.    4;     M  sur 

l'art.  4ôô.  n.  3  :  Massé  et  '  ur  Zachari;v.  t.  1. 

p.  431,  note  32.  —   V.  aussi  suprà,  art.  450,  n.  où 
et  s. 
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Art.  456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précé- 
dent, les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit.  —  C.  civ., 
1153. 


1.  Il  est  admis  par  une  grande  partie  de  la  doc- 
trine, que  l'art.  456,  comme  les  deux  précédents, 
est  inapplicable  à  la  tutelle  des  père  et  mère  ; 
la  responsabilité  de  ceux-ci  n'est  soumise  qu'aux 
règles  du  droit  commun.  Cette  solution  est  com- 
mandée, suivant  nous,  par  l'intime  liaison  des  art. 
454,  455  et  456,  dont  le  premier  exclut  la  tutelle 
du  survivant  des  père  et  mère,  et  dont  les  dernier,-  ne 
consacrent  que  des  déductions  de  ce  quiprécède,tandis 
que  l'art.  457  commence  par  ces  mots  :  «  Le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère...  ».  — Demolombe,  t.  7, 
n.  G28  ;  Aubry  et  Rau  1. 1,  p.  444,  §  112  ;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  561  ;  Baudry-Lacantinerie,t.  1,  n.  901. 

2.  Jugé,  au  contraire,  que  les  art.  455  et  456 
sont    applicables   à    la   tutelle    des    père    et  mère 


comme  à  toute  autre  tutelle.  —  Dès  lors,  si  ces 
derniers  n'ont  pas  t'ait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  devra  commencer 
l'emploi  de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense, 
ils  doivent,  après  l'expiration  des  six  mois,  l'inté- 
rêt de  toute  somme  non  employée,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit.  —  Bordeaux.  5  août  1841  [P. 
41.  2.  745,  D.  p.  42.  2.  12]  —  Sic,  Demante,  t.  2, 
n.  213  ôïs-VII;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  659  ;  Laurent,  t.  5,  n.  39  ;P.Rép.,v°  Tutelle, 
n.  444  et  s. 

3.  En  tous  cas,  les  art.  455  et  456  s'appliquent  à 
la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle,  qui 
n'est  plus  alors  légale,  mais  dative.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 


Aet.  457.  Le  tuteur,  môme  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

(  îette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou 
d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation  qu'après  qu'il 
aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus 
de  préférence  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  —  C.  civ.,  460,  469  et  suvi.,  509, 
1312,  1314,  2126,  2206  ;  C.  proc,  953  et  suiv.  ;  L.  27  févr.  1880,  art.  1. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 
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Abrogation,  28. 
Acceptation,  43,  44. 
Acompte,  48. 
Acquéreur,  5.  24,  45,  48. 
Acquisition,  8. 
Actes  antérieurs,  24 
Actions     de     la    Banque 

France,  28. 
Action  en  indemnité,  45  et 
Action  en  nullité,   23  et  s. 

et  s. 
Aliénation,  5  et  s.,  25  et  s. 
Antichrèse,  15. 
Applicabilité,  1,  6  et  s.,  13  et  s., 

19,  27,  41. 
Arrêt,  36. 

Biens  héréditaires,  39. 
Cession,  14,  33. 
Cessiounaire,  33. 
Communiste,  6. 
Compte  sommaire,  2,  3,  27. 
Condition,  4,  5,  29. 
Conseil  de  famille,  4,  5,  32. 
Convoi,  24. 
Créance,  33. 
Créancier,  1,  9. 
Délai,  41,  42. 
Délai  conventionnel,  18. 
Délaissement,  48. 
Dette  du  tuteur,  33. 
Disposition  impérative,  20  et 

21. 
Dissolution,  6. 


Dol  et  fraude,  22. 

Droit  musulman,  34, 

Echange,  13. 

Emploi,  4,  5,  29.  31,  48. 

Emprunt,  1  et  s.,  22. 

Engagement,  25. 

Exécution,  25. 

Exigibilité,  1. 

Expropriation,  3. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 10  et  s. 

Eviction,  24,  48. 

Forme,  30,  33  et  s.,  38  et  s., 
43  et  s. 

Frais.  49. 

Garantie,  24.  43  et  s.,  49. 

Héritier,  43,  44. 

Homologation,  22. 

Hypothèque,  19. 

Hypothèque  légale,  45,  46. 

Immeubles,  3  et  s.,  34  et  s. 

Immeubles  incorporels,  14. 

Inapplicabilité,  7,  9. 

Indivision,  32. 

Jugement,  22. 

Lésion,  34  et  s.,  41  et  42. 

Majorité,  47. 

Mari  cotuteur,  21. 

Meubles  corporels,  23. 

Meubles  incorporels,  27,  50. 

Nullité,  15,  33  et  s.,  50. 

Option,  45  et  46. 


DIVISION. 

§  1.  Actes  prévus  par  l'art.  457. 
§  2.  Aliénations  mobilières. 

§  3.  Nullité  des   actes  consentis  par  le   tuteur  en 
dehors  de  ses  pouvoirs. 


§  1.  Actes  prévus  par  l'art.  457. 

1.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation sont  nécessaires  même  en  vue  d'un  em- 
prunt à  contracter  pour  payer  une  dette  exigible  sur 
les  poursuites  du  créancier.  —  Aubry  et  Eau,  t.  1, 
p.  452,  §  113  ;  Favard,  Rép.,  v°  Tutelle.  §  4,  n.  5  ; 
Demolombe,  t.  7,  n.  729.  —  Contra,  Toullier,  t.  2, 
n.  1223;  Chardon,  n.410.  —Sur  la  nécessité  de  l'ho- 
mologation, V.  infrà.  art.  458. 

2.  En  principe,  le  compte  sommaire  est  néces- 
saire pour  l'emprunt,  aussi  bien  que  pour  l'aliéna- 
tion.—  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  437, 
mite  16;  Demolombe,  t.  7,  n.  728;  Laurent,  t.  5, 
n.94;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

3.  Mais  il  n'est  pas  exigé  lorsqu'en  dehors  de  ce 
document,  la  nécessité  est  évidente,  spécialement 
au  cas  d'emprunt  destiné  à  préserver  d'expropria- 
tion forcée  un  immeuble  dumineur. — Bordeaux,  17 
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surtout  que  le  tuteur  légal  u'u    pas  de  biena 
ouuels  qui  puissont  garantir  l<  lumineur. 

iuIouso,  6  ma   1838    P. 
2.  IIS         Sic,  Laurent,  t.  1.  n.  4    J. 

6,  I'.m  il  de  dissolution  dune  mer- 
i<  mm  détinitiveniont  constituée,    la    vente  do- 
immeubles  qui  en  dépendenl  ne  peut,  lorsque  parmi 

communistes   se  trouvent   des  mineurs, 
valablement  faite  qu'avec  l'observation  des  forma- 
lités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineun         Cass.,  13  mars 
1866  [S.  t'>7.  I.  333,  1'.  6*  1».  P.  67.    1.  222] 

7.  La  réalisation  d'une  vente  conseutie  par  un 
majeur  peut  être  poursuivie  contre  Pacheteui 

Bon  héritier  mineur,  sans  qu'il]  ait  lieu  de  recou- 
rir aux  formalités  prescrites  peur  les  ventes  de 
biens  de  mineur.        Cass.,  8  mars  18  S2.1. 

393,  P.  .  D.  r.  62.  L.  73]       Sic,  Laurent, 

t.  i.  n.90, 

B  Mais  un  tuteur  ne  peut,  même  avec  l'a 
tance  do  deux  parents  désignés  a  coi  effet  par  le 
-il  do  famille,  consentir  la  résiliation  d'une 
acquisition  dos  biens  immeubles  faite  par  l'auteur 
du  mineur.  Ce  n'est  pas  là  un  acte  d'administra- 
tion, c'est  une  véritable  aliénation. — Cass.,  I5déc. 
[S.  etP.chr.,  \\  r.  26.  1.  60,  D.JWp.,  v  !/' 
non!**,  n.  ,"))'.' 

9.  Los  art.  457  et  s.  no  régissent  que  les  ventes 
volontaires  :  ils  sont  étrangers  a  l'hypothèse  d'une 
vente  sur  saisio  immobilière  poursuivie  par  un 
créancier  du  mineur.  —  Aubry  et  l'an.  t.  1.  p.  451, 
§  113;  Laurent,  t.  ô.  n.  92. 

10.  En  matière  d'expropriation  pour  canne  d'uti- 
lité  publique,  les  dispositions  dos  art.  4Ô7  et  s.  sont 
atténuées  par  les  art.  13  et  '20  do  la  loi  du  3  mai 
1841  ainsi  conçus  . 

s  Art.  i.''.  Silos  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents,  ou  autres  incapables,  sont  compris  dans 
los  plans  déposés  on  vertu  do  l'art,  ô,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'administration  supé- 
rieure, aux  termes  do  Tan.  il  do  la  présente  loi.  los 
tuteur»,  ceux  qui  ont  été  envoyés  on  p 
provisoire,  ot  tous  los  représentants  dos  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  sur  simple 
requête  on  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
publie  entendu,  consentir  aimablement  à  l'aliéna- 
tion desdits    biens.    —   Le    tribunal    ordonne    les 
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13.   Le  tuteur  peut  •  un  iiniin 

tenant  au  lui' 

p. u    les   art.  45"         158         I '• 

n.  730;  Demolornbe,  t.  7.  u.    737  :  à 

t.  1.  p.  150, §  1 13. 

Zachari  1 .  p.  -I 

1  1.   Les   dispositions  d< 
quent  aussi  bien 

qu'à  l'aliénation  do  imi  1  •■• 

dnville,  t.  •_».  n.  631  .  t.  7. 

n.  73.".  :  Aubry  i  t.  1,  p.  450,  ^  1 13. 

l.">.  Ainsi,  le  tut 
du  conseil  de  famille,  donner  a  antii  im- 

meubles du  mineur,  lu    t.-l    . 
exo  d.lllt  le-  borne-  d.'    l'adinini-' 

—  Pau.  !'  aotd  18  17    -   3a  2.   350,  1'.  38    - 
1>.  i'.  38.  -'.    183]  -  Sic,  Aubry 

be,  t.  r .  n.  1 42. 

16.  Avec   l'autorisation  du    conseil  de  famille, 

homologuée  par  le  tribunal,  le  tuteur  | 
pour  le  mineur  une    servi 
à  une  servitude  active—  Den 
Aubry  et  Pau.  lar.  cit. 

17.  Même  solution  on  ce  qui  concerne    ! 
tut  ion  d'un  usufruit. —  Aubrj 

1  8.  Le  tuteur  no  peut  à  lui 
sation    du    conseil    de    famille    ;  le    délai 

conventionnel  fixé  pour  du  rém< 

de  vente  faite  à  unininei::  le  rachat: 

une  telle  prorogation  do  délai  équipolle  à  l'aliéna- 
tion et  n'est  pas  wn    ~  dadmi 

—  Cass.,  1S    ma      -        "5.  et  P.  ci.:..    I'.  /.- 

rite,  n.  544]—  3    fév.  1-         -     et  P. 

chr.]  —  Sic,  Aubry   et    Rau,  t.    1.  p.  4".''.  §  113  ; 
Laurent,  t.  1.  n.  90  :  Demolornbe,  t.  7.  n.  3 

19.   Le    tuteur    ne    peut,  sans    Paul  :i   du 

conseil  de  famille,    consentir    la    translation  d'une 
spéciale  inscrite  au  nom  de  ses  pupilles 
sur  d'autres  biens  offerts    par  le   débiteur. —  Met/. 
18  juin  1834      -    et   P.    br.,  I>.   /.  >( 

u.  5361— Sic, Aubryet  Rau,  t.  L  p.  400.  ^  113 
nier,  Hypoth.,  t.  2.  n.  b'il 
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20.  Les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs  sont  de  rigueur  ;  le  juge  ne  peul 
se  dispenser  de  les  observer,  sous  prétexte  de  la  modi- 
cité des  objets  à  aliéner. —  Cass.,  22  frim.  an  xn 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  743,  D.  Rèp.,  v"  Minante, 
n.  549] 

21.  ...Ou  pour  épargner  des  frais  aux  mineurs,  ou 
par  toute  autre  considération  d'équité.  —  Cass., 
26   août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  38] 

22.  Le  prêteur  qui  a  fourni  les  fonds  d'un  em- 
prunt contracté  par  le  tuteur,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  et  dans 
les  conditions  du  jugement  homologatif,  n'est  pas 
responsable  de  l'emploi  de  la  somme  prêtée,  alors 
même  qu'il  savait  (pie  tout  ou  partie  de  cette  somme 
devait  être  employée  aux  besoins  personnels  du  tu- 
teur ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  et  fraude  de  sa 
part.—  Alger,  15  juin  1866  [S.  66.  2.  327,  P.  66. 
1235] 

23.  Dans  ce  dernier  cas,  l'action  en  nullité  de 
l'obligationsouscrite  au  profit  du  prêteur  se  prescrit 
par  dix  ans  à  partir  du  jour  de  l'acte. —  Même  ar- 
rêt.—  Sur   l'action  en  nullité,  Y.  infrà,  n.  39  et  s. 

24.  Et  cette  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  la  circonstance,  dans  le  cas  où  la  tutelle  était 
exercée  par  une  mère,  que  cette  mère  s'est  rema- 
riée, et  que  son  second  mari  est  devenu  cotuteur, 
celui-ci  n'ayant,  pour  les  actes  antérieurs  à  sa  nomi- 
nation, aucun  droit  indépendant  et  distinct  de  ceux 
de  la  tutrice. —  Même  arrêt. 

25.  La  mère  tutrice  qui  vend  en  cette  qualité  les 
immeubles  de  ses  enfants  mineurs,  et  qui  s'engage 
sur  ses  biens  propres  pour  l'exécution  du  contrat, 
peut  cependant  être  réputée  ne  pas  s'être  engagée 
personnellement  à  garantirl'acquéreur  en  cas  d'évic- 
tion.—  Toulouse,  11  fruct.  an  xn  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Aliénations  mobilières. 

26.  Sur  l'aliénation  des  meubles  corporels,  consi- 
dérée par  le  législateur  comme  un  acte  de  simple 
administration,  V.  suprà,  art.  452. 

27.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire pour  l'aliénation  de  tous  les  meubles  incor- 
porels quelconques  appartenant  aux  mineurs.  Mais, 
en  prévision  d'une  telle  opération,  la  production  du 
compte  sommaire  dont  il  est  parlé  à  l'art.  457, 
C.  civ.,  est  superflue.  —  Buchère,  Comm.,  n.  11, 
et  Valeurs  mobilières,  n.  404. 

28.  La  loi  du  27  févr.  1880  a  expressément 
abrogé  la  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du 
25  sept.  1813,  qui  autorisaient  les  tuteurs  des 
mineurs  ou  interdits  à  vendre,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  les  inscriptions  de  rente  sur 
l'Etat  inférieures  à  50  fr.,  ou  les  actions  de  la 
Banque  de  France,  dans  des  conditions  déterminées. 
Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  Tin  simple 
exemple  rétrospectif  la  solution  donnée  suprà, 
art.  389,  n.  45.  —  V.  Buchère,  Comm.,  n.  138,  et 
Valeurs  mobilières,  n.  125  et  s.,  403,  415. 

29.  Le  droit  conféré  par  l'art.  1er  de  la  même 
loi  au  conseil  de  famille,  de  prescrire  les  mesures 
qu'il  jugera  utiles,  comprend  la  faculté  de  déter- 
miner l'emploi  du  prix.  —  Buchère,  Comm.,  n.  23, 
et  Valeurs  mobilières,  n.  418. 

30.  En  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi 
du  27  févr.  1880  sur  le  mode  de  vente  à  adopter, 
c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  faut  demander  de 


le  fixer.   —    Buchère,    Comm.,   n.   35,  et  Valeurs 

mobilières,  n.  404. 

31.  l'as  plus  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6, 
les  tiers  ne  -auraient  être  déclarés  responsables  de 
l'emploi.  —  Buchère,  Comm.,  n.  24,  et  Valeurs 
mobilières,  n.  501 . 

32.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  valablement 
autoriser  l'aliénation  de  valeurs  mobilières  indivises 
entre  un  mineur  et  des  majeurs,  alors  que  l'aliéna- 
tion n'a  pour  objet  que  de  faire  cesser  l'indivision  ; 
il  g'agit  là  en  réalité  d'effectuer  un  partage  int< 
saut  un  mineur,  et  pour  lequel  il  y  a  lieu  de  suivre 
les  formalités  édictées  par  les  art.  838,  C.  civ.,  et 
976  et  s.,  C.  proc.  —  Trib.  Seine,  23  juin  1880 
[S.  80.  2.  269,  P.  80.  1202,  D.  p.  80.  5.  108,  Fr. 
jud.,  80-81.  2.  64]  —  Sic,  P.  Goulet,  Comm.  et 
explicat.  prat.  de  la  loi  du  27  févr.  1880. 

33.  Quelles  que  soient  les  formes  suivies,  un 
tuteur  ne  peut  céder  valablement,  en  paiement 
d'une  dette  à  lui  personnelle,  une  créance  appar- 
tenant à  son  pupille.  Une  telle  cession  est  nulle, 
surtout  si  le  cessionnaire  a  eu  connaissance  des 
droits  du  mineur  à  la  créance  cédée.  —  Toulouse, 
14  juill.  1831  [S.  32.  2.  291,  P.  chr.,  D.p.  32.2.44] 

§  3.  Nullité  des  actes  passés  p>ar  le  tuteur  en  dehors 
de  ses  pouvoirs. 

34.  La  sanction  des  art.  457  et  s.,  et  générale- 
ment de  toutes  les  dispositions  qui  imposent  au 
tuteur  l'observation  de  formes  spéciales,  est  la  nul- 
lité de  l'acte  irrégulièrement  passé,  que  le  mineur 
peut  invoquer  dans  tous  les  cas.  —  Spécialement, 
la  vente  d'immeubles  de  mineur,  consentie  par  le 
tuteur,  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  457  et  s.,  C.  civ.,  n'est  pas  seu- 
lement sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion, 
elle  est  frappée  de  nullité.  —  Cass.,  20  mars  1861 
[S.  61.  1.  673,  et  la  note  de  M.  Carette,  P.  62.  733, 
D.  p.  61.  1.  202]  —  Amiens,  29  juill.  1824  [S.  et 
p.  chr.]  —  Bennes,  17  nov.  1836  [S.  37.  2.  354, 
P.  37.  1.  391,  D.  P.  37.  2.  56]  —  Paris,  18  mars 
1839  [S.  39.2.  178,  P.  39. 1.337,  D.  p.  39.  2.98]  — 
Sic,  P.  Rép.,  v°  Tutelle,  n.  671  et  s.  :  Merlin,  Rép., 
v°  Mineur,  %  3,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  449, 
g  113  ;  Tou'llier,  t.  6,  n.  106,  et  t.  7,  n.  73  ;  Trop- 
long,  Vente,  n.  166;  Laurent,  t.  5,  n.  101  ;  De- 
molombe,  t.  7,  n.  823  ;  Magnin,  t.  2,  n.  1137  et  s.  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1305,  n.  3  ;  Duranton,  t.  10, 
n.  278  et  s.  —  Sur  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  du  mineur,  V.  infrà,  art.  1304. 

35.  ...Et  cela,  bien  qu'elle  ait  été  entourée  de 
toute  la  publicité  voulue,  et  sans  que  le  mineur 
soit  tenu  de  prouver  qu'il  en  résulte  pour  lui  un 
préjudice  quelconque. — Caen,20mars  1861,  précité. 
—  Sic,  P.  Rép.,  v°  Tutelle,  n.  671  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  449,  §  113. 

36.  Spécialement,  est  nulle  la  vente  faite  par 
un  mineur  de  ses  biens  immeubles  sans  formalités 
de  justice,  encore  qu'elle  ait  eu  pour  objet  de  lui 
procurer  les  moyens  de  soutenir  un  pourvoi  contre 
un  arrêt  qui  le  condamne  à  la  peine  capitale.  — 
Toulouse,  8  mars  1808  [S.  et  P.  chr.] 

37.  Au  contraire,  en  droit  musulman,  une  vente 
d'immeuble  consentie  par  un  mineur  ne  doit  être 
annulée  que  s'il  y  a  preuve  de  lésion.  —  Cass., 
8  août  1864  [S.  64.  1.  407,  P.  64.  1135] 

38.  Le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  du  mineur, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  pour 
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1  i  nov.  1826  s  et  P.  chr.,  P    p.  27.  1. 
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•ites  par  la  loi  aient  été  remplie  ■  ne 

peut  être  maintenue  s'il  est  constanl  qu'elle  était 
nécessaire,  que  le  prix  était  un  juste  prix  et  > 
tourne  a  l'avantage  des  mineurs.  —  Me!  .  9  avr. 
1813  [S.  et  P.  chr.] 

•i  qu'il  on  .soit,  le  mineur,  devenu  héritier 
de  son  tuteur,  no  peut,  après  avoir  accepté  sa  BUC- 

>n,  demander  la  nullité  de  l'aliénation  de  ses 
biens,  à  lui  mineur,  consentie  par  le  tuteur  sans 
l'observation  des  formalités  légales,  lorsque  ce 
dernier  s'est  porte  fort  pour  le  mineur  et  a   promis 

irantie.  Le  mineur,  dans  ce  cas,  est  repoussé  par 
la  maxime  :    Qui  doit  garantir  m  -imer.  — . 
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49.  Décidé  même  qu'il  a  son  i 

tuteur  pour  la  restitution  du  prix  Si  le 

tuteur  n  tenu  de  .me  ven- 

deur en  son  n  im  personnel,  il  ei  imme 

auteur  d'un  fait  dommageable.  —  M  juin 

1821    [S.    et    P.   chr.,    I».   a.    12.   769,   D. 
Ifinon'i^,  n.  ."• 

50.  La  nullité  s'attache  égalemenl  à  toute 
nation  de  meubles  incorporels  faite  i 
prescriptions  de  la  loi  du  "27  févr.  1880.  ■ — 
chère,  Cbmtn.,  n.  19,  et  Valeurs 


t.  458.  Los  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  ce!  objet  ne  seront  exécu- 
tées qu'après  que  le  tutenr  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  .lovant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur impérial  (procureur  de  la  République). — C.  civ.,  460;  C.  proc.,  954  etsuiv.; 
L.  27  févr.  1880,  an.  3. 


1 .  L'homologation  est  nécessaire  lorsque  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  autorise  un  emprunt 
ouune  constitution  d'hypothèque,  comme  lorsqu'elle 
a  pour  objet  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur, 
—  Pigeau,  Proc  e/r..  t.  2,  p.  283;  Merlin,  Iî<p.. 
v"  //,'//>..  secr.  3,§3,  art  t>.  et  Que$t.,6oà\  rerlh.il: 
t.  7,n.730  :  Aubrv  et  Rau,  r.  1.  p.  4.M  . 
§  1 1  -3  :  Laurent,  t.  ô,'n.  93  et  94  ;  Kagnin, 

CoPE   CIVIL. 


t.  l.n.  1600:  Marchand, Minorité,  p.  :  :dry- 

Lacantinerie,  t.  1.  n.  918.  —  Cont 
du  Codé  cic.  t.  G.  p.  299.  —  V.  aussi Toullier,  t.  2, 
n.  1223. 

"2.  Le  Code  de  procédure    civile    n'a    pa-    . 
à  la  disposition  de  notre  article,  suivant  laquelli 
en  la  chambre  du  conseil   que  le  tribunal 
tuer  sur  l'homologation  des  délibérations  du  conseil 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  I,  Tit.  X.  —  Art.  459. 


de  famille  relatives  à  l'aliénation  des  biens  du 
mineur.  —  Douai,  V  août  1838  [S.  40.  2.  21,  P.  40. 
1 .  643] 

3.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille 
autorise  une  vente  de  biens  du  mineur,  les  tribu- 
naux ue  peuvent  se  dispenser  d'homologuer  pure- 
ment et  simplement  la  délibération  du  conseil,  à 
moins  de  constater,  en  fait,  que  la  vente  est  inutile 
ou  dommageable  au  mineur.  —  Bruxelles,  lit  flor. 
an  mu  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n. 
54'.)] 

4.  Le  tribunal,  en  homologuant  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  peut  ajouter  aux  conditions 
de  la  vente,  en  ordonnant  des  mesures  de  prudence.  — 
Ainsi,  les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  sera  inséré 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  de  certains 
immeubles  appartenant  partiellement  à  des  mineurs, 
que  la  partie  du  prix  qui  leur  reviendra,  restera 
entre  les  mains  des  acquéreurs  et  demeurera  affec- 
tée sur  les  biens  vendus,  à  raison  de  5  p.  100  d'in- 
térêts par  an  jusqu'à  la  majorité  des  mineurs.  — 
Bruxelles,  22  juill.  1830  [S.  31.  2.  61,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  212] 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal  ne  peut 
ordonner  que  les  adjudicataires  des  biens  à  vendre 
garderont  le  prix  entre  leurs  mains,  pour  être  con- 
verti en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat.  —  Colmar, 
11  avr.  1822  [S.  (53.113,  adnot.,  P.  03.446,  adnot., 
D.  P.  03.  1.  85,  adnot.~\ 

6.  Le  tribunal  pourrait  également  prescrire  d'of- 
fice un  emploi  du  prix  de  la  vente  des  immeubles 
autre  que  celui  proposé  par  le  conseil  de  famille,  si 
ce  dernier  emploi  n'offrait  point'  de  garanties  suf- 
fisantes pour  les  intérêts  du  mineur  ;  le  tribunal 
pourrait  également  ordonner  «pie,  jusqu'à  ce  que  cet 
emploi  soit  effectué,  le  prix  des  ventes  restera  dé- 
posé aux  mains  d'un  officier  public  désigné,  ou  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. —  Bertin.  Clann- 
bre  du  conseil,  t.  1,  n.  563. 


7.  Mais  ce  pouvoir  ne  saurait  aller  jusqu'à  subs- 
tituer, sur  le  principe  même  de  l'aliénation,  l'auto- 
rité du  tribunal  à  celle  du  conseil  de  famille.  — 
Ainsi.  le  tribunal  saisi  d'une  demande  afin  d'homo- 

i .ion  d'une  délibération  d'un  conseil  de  famille 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit  autorisant  le  tuteur  à 
vendre  certains  biens  pour  paver  des  dettes,  doit 
se  borner,  si  cette  vente  ou  les  conditions eoua les- 
quelles elle  est  autorisée  ne  lui  paraissent  pa»  admis- 
sibles, a  refuser  l'homologation  qui  lui  est  deman- 
dée :  il  ne  peut  substituer  d'office  d'autres  mesures 
à  celles  qui  ont  été  adoptées  par  le  conseil  de 
famille  ;  il  ne  peut  notamment  ordonner  la  vente 
d'autres  immeubles  que  ceux  désignés  par  la  déli- 
bération. —  Cass.,  9  févr.  1863  [S.  63.  1.  113,  P. 
63.  440,  D.  p.  03. 1.  85]  :  17déc.  1867  [S.  68.1.  66, 
P.  68.  142,  D.  p.  37.  1.  482]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.749ô&'s;Aubrye1  Bau,t.  1,  p  449,  §113.— 
Contra,  Laurent.  1.  5,  n.  88. 

8.  ...Xi  réduire  la  quotité  des  biens  à  vendre  à 
un  chiffre  inférieur  aux  dettes  et  ordonner  un 
empruntpourpayerlesurplus.  —  Cass.,  9févr.l863, 
précité. 

9.  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  2)  soumet  à 
l'homologation  toute  délibération  d'un  conseil  de 
famille  autorisant  la  vente  des  meubles  incorporels 
appartenant  à  un  mineur  et  représentant,  d'après 
V appréciation  du  conseil,  une  valeur  supérieure  à 
1500  fr.  Cette  appréciation,  bien  que  ne  liant  pas 
les  tiers,  couvre  leur  responsabilité.  —  Buchere, 
Comm.,  n.  43  et  s.,  et  Valeurs  mobilières,  n.  403. 
—  Y.  cire.  Garde  des  sceaux,  20 mai  1880  [S.Lois 
ami.,  80.  553,  P.  Lois,décr.,  etc.,  80.  953] 

10.  Les  pouvoirs  du  juge  sont  en  ce  cas  les 
mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  d'homologuer  une  déli- 
bération autorisant  une  aliénation  d'immeuble.  — 
Buchère,  Cbmm.,n.47,et  Valeurs  7nobilières,  loc.  cit. 
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Akt.  459.  La  vente  se  fera  publiquement,   en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  civil  de  première  instance,  ou  par  un 

notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,   par  trois  dimanches  consé- 
cutifs^ aux  lieux:  accoutumés  dans  le  canton. 

(  îhacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles  auront 
été  apposées.  —  C.  civ.,  1314  ;  C.  proc,  053  et  suiv.  ;  L.  27  févr.  1880,  art.  1  et  3. 
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Action  en  nullité,  1. 
Action  résolutoire,  18. 
Adhésion  du  tuteur,  4. 
Agenl  de  change,  20. 
Affiche,  1. 

Appréciation  souveraine,  Set  ' . 
Audience  des  criées,  4  et  s.,  14. 
Baisse  de  mise  h  prix,  L6. 
Bourse  dé  commerce,  20. 
Circonstances  de  fait,  4  et  s., 

13  et  14. 
Code  île  procédure,  1. 
Conseil  de  famille,  7,  12. 
Convenances   de.s    parties,    2 

et  s. 
Défaut  de  paiement,  1*. 
Délibération,  7. 


Échange,  L9. 
Formes,  20,  21. 
Homologation,  7. 

Huissier  priseur,  21 . 

Meubles  incorporels,  20. 

Nullité,  15,  21. 

Pouvoir  du  juge,  2  ei  -.,  21. 

Prix,  21. 

Profil  du  mineur,  21. 

Servitude,  19. 

Subrogé  tuteur,  15  et  s. 

Valeurs  mobilières,  20. 

Vendeur,  18. 

Vente    par -(levant  notaire,  2, 

3,  6  e1  s. 
Vœu,  7, 12. 


1.  Le  Code  de  procédure  (art.  959  et  s.)  a  innové 
à  l'art.  459,  C.  civ.,  en  ce  qu'une  seule  appo- 
sition d'affiches  est  nécessaire,  au  lieu  de  trois. — 
Demolombe,  t.  7,  n.  732. 

2.  Il  a  été  jugé  que  les  ventes  de  biens  immeu- 
bles appartenants  au  mineur  doivent  être  renv< 
devant  notaires,  si  le  tuteur  etle  conseil  de  famille 
sont  d'accord  pour  demander  ce  renvoi.  —  Greno- 
ble, 23  déc.  1858  [S.  60.  2.  417,  P.  60.  347,  D.  p. 
60.  5.  415]  —  Rennes,  1«  août  1859  [Ibid.~] 

3.  Du  moins,  les  juges  ne  peuvent  repousser  la 
demande  des  parties  intéressées  sans  motiver  leur 
décision  ;  il  ue  suffit  même  pas  qu'ils  disent, 
d'une  manière  vague  que  la  vente  devant  un 
membre  du  tribunal  présente  plus  d'avantages  à 
cause  de  l'importance  des  immeubles  à  vendre 
mais  sang  faire  connaître  ce  qui  a  formé  leur  con- 
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tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir discrétionn 

pour  ordonuor  la  vente  des  Diana   il«'  mineurs  i    « 

d'un  tribunal  i>u  devant  un  notaire  commis. 

.  20  janv.  [880    S   B0.  1.209,  P.  80.  191, 

D.  p.  80.  l.  101]    -  Trêves,  il  t.  vr.  1811   [8.  el 

T.  chr.]       Colmar,  21  doc  1822  '  obi  .  1'. 

a.  12.930]  —  Paris.  •_'."»  juin    1825  ;  s.  et    P.  chr.] 

Borde  juill.  1838    8  39. 2.   le:'.  P.  38. 

16]  -  Poitiers,  15  déc.  1880   -   -  12,  1'. 

80.  i'  Sic,  Chauveau,  Loin       •       c.,queat. 

l  n  ;  Rioche,  Dict  dé  prt*  u<li- 

ciaâre,  n.  27  ;  Boitard  et  Oolmet  d'As  • .  /'      civ., 

t.  -J.  p.  11  17. 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  délibération  dn  con- 
seil de  famille  autorisant  la  vente  ili  s  biens  d'un 
mineur  émel  lo  vœu  que  la  vente  m'  fasse  sur  les 
lieux  «lo  la  situation  des  liions  et  par-devant  un 
notaire  désigné,  lo  tribunal  qui  homologue  cette 
délibération  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard  a  ce  vœu  : 
oo  n'est  pas  une  condition  ou  clause  do  la  vente 
que  l'an.  4.">7  abandonne  à  l'appréciation  souve- 
raine du  conseil  do  famille.  —  Turin,  27  fruct. 
an  \m  [S.  ot  P.chr.,  IL  Rép.,  v°  Minorité,  n.  114] 
—  Bruxelles,  ô  juin  1806  [S.  ot  I\  chr.] 

-  luge  même  que  la  vante  peut  être  ren- 
voyée a  l'audience  dos  criées,  malgré  lo  consen- 
tement de  toutes  les  parties  à  oo  que  cette  vente  ait 
lieu  devant  notaires,  ot  même  malgré  leur  demande 
expresse  on  ce  sens. —  Bordeaux,  3  août  1838  [S. 
2.  109,  oci  >iot.] 

9.  Los  tribunaux,  ayant  toute  latitudeà cet  égard, 
no  sont  point   tenus   démotiver   lour  décision. — 

.  20  janv.  1880.  précité. 

10.  C'est  l'intérêt  dos  parties,  ot  avant  tout  celui 
du  mineur,  que  les  tribunaux    doivent  prendre   on 

sidération. —  Trêves,  11  févr.  1811,  précité.  — 
nar,  21  déc.  1821,  précité.  —  Fuis.  29  juin 
1826,  précité.—  Bordeaux,  28  juill.  1838.  précité. 
—Lyon,  0  juil.  1876  [S.  77.  2.  207,  P.  77.  857]; 
20  juill.  1878  [S.  79.  1.  330,  P.  79.  1-J78]  — 
Rouen,  2,  déc.  1876  [8.  77.  2.  207.  P.  77.  857]; 
3  janv.  1877  [76»oT.]—  Bourges,  21  iuiil.  18.  - 
79. 1.330,  P.    79.1278]  —   Riora,  20  août    1879 

ll.il  y  a  donc  lieu,  en   général,  d'ordonner  la 

vente  devant  uu  notaire,  lorsqu'aucune  des  parties 


i 


. 


. 


I  '     I 
'.'I  .1 

i 

. 
n'.,  et   .('. 

...  I 

.  ■ 
II 

retenir  la  vanta  à  -.i  b  m 

priétc  ira]  .1  l"t  ;  l 

d'une  pai 

ment  a  la  b  lire  du  tribunal  i 

mune  rurale  do  [a  situation  des  biens.  —  R 

16.    Kn   l"ii  iti.'tis  des  art.    • 

G.  civ.,  't  962,  < '.  proc, 

tuteur  soit    appelé   a    la  -   immei 

mineur,  doivent  <  nullité. 

—  I    .     ...  :.  déc.   1-7:-  (,n.  itifs)  [8.  80.  2 
P.  - 

16.  MO-  cette  formalité  i.  esoin  d'. 

.  première  ad  indication  n'ayant 
pas  donné  do  résultat,  lo  tribunal  une  qu'A 

serait  procédé  à  de  nouvelles  en  -  un 

nouveau  délai  et  sur  une  misai  prix  inférii  ure.  — 
Blême*  arrêt. 

17.  11  n'appartient  d'ailleurs  qu'au  mineur  et  non 
à  l'adjudicataire  do  demander  la  nulli  idju- 
dioation  comme  faite  hors  la  présence  du  sul 
tuteur.  —  Casa.,  18  févr.  1850  [8.50.  1.  273,  I' 

2.  635,  1>.  P.  50.  1.  169]  —  Tari-.  2.".  mars  1831 
-     .!.•_'.  159,  I".  chr.]  —  Sur  l'action  en  nullité, 
-   prà,  art.  4.*>7.  n.  34  et  s. 

1S.   La  vente  des  biens  de  mineurs,    quoiqu'elle 
soit  assujettie  aux  formalités  des  vent.  ;ire~, 

n'eu  est  i'a>  moi  ptible  de  l'action  r. - 

taire  pour  défaut  de  paiement  du  prix  :  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  de    prend:  folle  en- 

chère. —  Montpellier,  22  fév.  1858    9 
V.  5a  972,  IL  P         2.  88 

11».   Par  la  nature  "  • 
de  l'art.  459  ne  saurait  et:  d'un 

échange  ou  d'une  constitution  do  servitude.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  4Ô'>,  j  113.  —  V.  tmpré, 
art.  4,">7.  n.  10. 

"20.   Aux  tonnes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  "27  févr. 
1880,  lo  valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mi- 
neurs ne  peuvent  être  aliénées  «pie  par  min- 
ât de  change,  lorsqu'elles  sont  négociables  en 
Bourse;  quant  aux  autres  meubli  rporels,  i! 

appartient  au  conseil  de  famille,  conformément  au 
principe  général  déposé  dans  l'art,  1  ",  de  régler  les. 
forme-  et  conditions  de  la  vente  qu'A  y  aurait  lieu 
d'en  faire.  —  Buckere,  Vomm.,  u.  53. 
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2).  On  a  vu  que  les  tribunaux  ne  .sont  pas  tenus 
de  prononcer  la  nullité  des  ventes  de  biens  du 
mineur,  faites  contrairement  aux  formes  prescrites 
par  la  loi.  —  Ainsi,  lorsqu'un  établissement  indus- 
triel, appartenant  à  des  mineurs,  a  été  vendu  sans 
que  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  de  mineurs  aient   été  remplies,  cette  vente 


peut  être  maintenue  si  elle  a  été  faite  par  un  huis- 
sier priseur,  après  évaluation  par  des  nommes  de 
l'art  de  l'objet  vendu,  et  si  d'ailleurs  il  est  cons- 
tant que  le  prix  était  un  juste  prix  et  a  tourné  à 
l'avantage  des  mineurs.  —  CasB.,  7  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  26.1.  20,D.  Bep,.y°Mmorité,n.  454] 


Art.  460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  457  et  458  pour  l'aliénation  des  biens  du 
mineur  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la 
provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis.  —  C.  civ.,  838  et  suiv., 
1686  et  suiv.  ;  C.  proc.,966  et  suiv. 


1.  L'art.  460,  en  renvoyant  à  l'article  précédent 
quant  aux  formes  à  observer,  exige  la  présence  du 
subrogé  tuteur  à  la  vente.  — Il  a  été  cependant  jugé 
que  la  vente  faite  sur  licitation  d'un  immeuble 
indivis  n'est  pas  nulle,  pour  avoir  été  faite  hors  la 
présence  du  subrogé  tuteur.  —  Paris,28avr.  1849, 
sous  Cass.,18févr.  1850  [S.  50.1.  273,P.50.2  638, 
D.  p.  50. 1.169]  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  Lo?'s  de 
la  procédure,  quest.'2501  bis  ;  Laurent,  t.  5,  n.  110. 

—  Y.   aussi  en   sens    contraire,    suprà,   art.  459, 
n.  15. 

2.'Entouscas,le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  demander  la  nullité  de  cette  ad- 
judication.— Paris.  25  mars  1831  [S  31. 2. 159,  P.  chr., 
D.  P. 31. 2. 38]—  Sic, Merlin,  Quest,v°  Fente,  §  11, 
n.  2  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest. 
2501  quater. 

3.  Il  n'appartient  d'ailleurs  qu'au  mineur  ou  à  ses 
représentants,  et  non  à  l'adjudicataire  de  ses  biens, 
de  demander  en  ce  cas  la  nullité  de  l'adjudication. 

—  Cass..  15  févr.  1850  [S.  50.  1.273,  P.  50.  2.  635, 
D.  p.  50.  1.  169] 

4.  Spécialement,  l'adjudicataire  de  biens  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  ni  se  refuser  à  payer  son 
prix,  sous  prétexte  que  toutes  les  formalités  voulues 
pour  ces  sortes  de  ventes  n'ont  pas  été  observées, 
alors  que,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  il 
s'est  obligé  à  payer  malgré  l'irrégularité,  et  que  les 
majeurs  se  sont  portés  forts  pour  les  mineurs.  — 
Cass.,  5  févr.  1840  [S.  40.  1.511,  P.  40.  1.  593,  D. 
p.  40.  1.  126] 

5.  Jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut  s'opposer  à  la 
suppression  demandée  par  la  mère  tutrice  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  licita- 
tion, relative  au  mode  et  à  l'époque  du  paiement  de 
la  portion  disponible.  —  Paris,  1 3  févr.  1 836  [P.  chr. , 
D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2025] 

6.  Bien  que  des  associés  soient  convenus  qu'en 
cas  de  dissolution  de  la  société,  les  immeubles  ne 


sauraient  être  licites  qu'entre  eux,  néanmoins,  s'il 
va  des  mineurs  à  l'époque  de  cette  dissolution,  il 
faut  nécessairement  appeler  les  étrangers  à  la  lici- 
tation et  se  conformer  aux  dispositions  des  art. 
460,  1686  et  1687,  C.  civ.  —  Rouen,  26juin  1806 
[S  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  98]  —  Sic,  Vincent,  Législ. 
commerc,  t.  3,  p.  364;  Massé,  Dr.  comm  ,  t.  3, 
n.  133;  Delangle, Id.,  n.  704. —  Contra, Pardessus, 
itf.,n.l084;  Troplong,  Sociétés,  n.  1007  et  1008. 

7.  Cette  nécessité  nous  paraît  absolue  ;  aussi  ne 
saurions-nous  admettre,  avec  l'arrêt  précité,  qu'il 
en  serait  autrement  dans  le  cas  où  les  associés 
auraient  stipulé  par  une  clause  expresse  que  la  lici- 
tation devrait  être  faite  entre  eux,  alors  même  qu'il 
y  aurait  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

8.  Les  art.  457ets.restentapplicablesdansl'hypo- 
thèse  inverse  de  celle  que  formule  Part.  460,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  licitation  de  l'immeuble  dont  le 
tuteur  est  copropriétaire  a  été  provoquée  par  13 
tuteur,  en  dehors  de  toute  instance  en  partage.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  451,  §  113. 

9.  Dès  lors,  la  demande  formée  par  le  tuteur  en 
licitation  des  immeubles  du  mineur  estnon  avenue, 
si  la  délibération  du  conseil  de  famille  autorisant  la 
licitation  n'a  pas  été  homologuée  par  le  tribunal. 
Dans  ce  cas.  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  attribuent 
le  bénéfice  delà  poursuite  à  un  copropriétaire,  sans 
accorder  au  tuteur,  pour  régulariser  son  action,  un 
sursis  qui  n'est  pas  réclamé  par  lui.  —  Cass.,  20 
janv.  1880  [S.  80.  1.  209,  P.  80.  491,  et  la  note.D. 
p.  80.  1.  161]  —  Agen,  19  juin  1881  [S.  70.2.  294, 
ad  not.,  P.  70.  1147,  ad  not.~\  —  Sic,  Marcadé,  t.  2, 
sur  l'art.  460,  n.  1  ;  Dutruc,  Partage  des  success., 
n.  262  ;  Demasure,  Contrôleur  de  V enregistrement, 
1880,  p.  81  ;  Laurent,  t.5,n.75;Testoud,i?er.  crit., 
1880,  p.  263. 

10.  Sur  les  autres  cas  dans  lesquels  la  vente  des 
biens  de  mineurs  n'est  pas  volontaire,  V.  suprà,  art. 
459,  n.  6  et  s. 


Art.  461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  C.  civ.,  776,  784,  793,  843  ;  C.  proc,  997. 
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1.1:»    d.  ii!  •  ration    qui    i 
minci 

i 

tlOII       (lit 

;  mmoudloa  :  uno  telle   >!• 

doit  ; 

nation   d  immeubles   d'un  mineur, 

r  lin    IH29    s.    et    p,  D     Rèp., 

\     M  19        1 1  juin  S.  .•!  P.  chr  ] 

Sio,  I  tomoloml  e,  t.  7,  n.  696  i  \ 

.   t.  1,   •  g  118;   Laureut,  t.  .r>.  i 

.    mtincric,  t.  1,  n.  8i  W  .  I  luranton,  t    8, 
.  Delvincourt,  t.  1,  p.  120,  d 
l   b applique  non  aeolemeal  aux  auc- 
uns n6  intestat,  mais  encore  aux  legs  universels 
titre  universel,  contenant  dos  charges  et  con- 
ditions^! l'acceptation   régulièrement  intervenue 
soumet  le  légataire  mineur  aux  mêmes  obligations 
qu'un  majeur.  —  Dijon,  10  juill.1879  [S.80.2.41, 
l".    80.  206,  P.   p.  80.  2.  129]  -  Sic,  Duranton, 
et  582 j  Proudhon,    Usufruit,   t.    1. 
n.  138  ;  Deuiolombe,  t.  7.  n.  703  et 
Massé  et  Ver.;.,  t.  1. 1>.  438,  £  221  .  Aubryel  Rau, 
t.  1.  p.  147,  §1 13;   Laurent,  i    .">.  n.  73. 
;  u  .  .  V.  inrWi,  .ut.  -lt'>3,  n   B 

.;    '.  ■       •  ateur  pe  :  leraent,  comme  oon- 

dit  n  du  K'us  universel  par  lui  fait  à  an  mineur, 
imposera  celui-ci  l'obligation  d'abandonner  à  un 
tiers  une  propriété  immobilière.  —  Un  pareil 
abandon  n'a  rien  do  contraire  à  la  loi  sur  les 
tutelles;  il  suffit,  pour  le  légitimer,  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  mais  celle-ci  doit  être 
homologuée  par  justice.  —  Même  arrêt  —  Sic,  la 
consultation  de  M.  Bufnoir  reproduite  sous  cet 
arrêt  [S.  et  P.  <*</  not  ] 

4.  El  cel  abandon  aune  propriété  immobilière 
ainsi  imposé  au  mineur  ne  saurait  être  considéré 
to  nino  légalement  impossible,  sous  prétexte  qu'il 
constituerait,  soit  une  vente  (levant  être  faite  aux 
enchères,  soit  une  donation  interdite  au  mineur. — 
Il  s'agit  ici  seulement  de  la  délivrance  d'un 
dont  l'héritier  mineur  i^ii  a  localement  accent 
succession  est  tenu  comme  le  majeur.  —  Même 
arrêt.  —  Sir,  Bufnoir.  toc  cit. 

Le  tuteur  autorisé  à  poursuivre  la  délivrance 
d'un  legs  fait  à  son  mi  eur  est.  par  cela  même, 
autorise  à  recevoir  le  montant  du  legs.  —  Paris,  6 
flor.  an  xi  [S.  et  P.  ehr.  ] 

6.  Et  il  nous  paraît  contraire  aux  principes  de  la 
tutelle,  de  décider,  comme  l'a  t'ait  uu  arrêt,  que  le 
conseil  de  famille  peut  valablement  accepter,  sans 
le  concours  du  tuteur  ni  du  subrogé  tuteur,  la 
délivrance  d'un  le^s  consenti  au  mineur.  —  Riom, 
8dée.  1819  [S.  etP.ehr.] 
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Douai,  1  r.  411, 

l".     1!     i 

|'>ir. 
i 
noble,  K'.  .'  ni  1  t.  189]  — 

.  n.  p.1   —  <  Outra,  l 
-    \     ry  et  Rau,    t.  1.  p.  148,  §  M 
Chardon,  n.  104. 

1 1 .  I.a  délibération  do  coi 

autorise    le    tuteur    ;i     r<  : 

conjugale,  n'est  point   sujette  a  l'hom 
tribunal.  —  Ci-..  22  nov.  1815  [P. 

12.  L'art  461  a  ;i  la  nullité  qui 

dans   l'intérêt  du  i 
fait-  au  mépris    .  Auliry 

et  Ra 
13 
d'une 

pour  lui  bous  bénéfice  d'inventaii 
ciers  de  :  .  le   tuteur, 

.  du  conseil  de  famille.: 

par  une  approbation  ult<  i 

-  39.  1.  27-1.  1'.  39.  1.  324,  I'.  p.39.1.  106] 

14.  Du  moins,  cette  approbation  n  :lter 
d'une  délibération  du  conseil  défailli' 

serait  ultérieurement  la   renonciat 

la  succession  bénéfii  i 

ration  ne  fait  aucune  mention  de  l'acl  ..don. 

—  Même  arrêt. 

15.  Pc  ce  que  !i 

ne  peuvent  être    a  -    dans  leur   inurét    que 

bénéfice  d'inventaire  et  a  '     n  du 

il  de  famille,   il    suit  .pie  la  prise 

par  eux,   ou  par  le  tuteur,   des 
don,  sans    cette    autorisation,  n'a    pas 
rendre  héritiers  purs  et  simples.  —  Xiu:       8 

-  et  P.    chr.,  P.    r.    28.  "2.  -174.    1'.    . 
\     Minorité,  n.  T2 

16.  Et,  d'une  façon  '.'héritier 
:>ar  un  tuteur  ne  sauraient  e:u'a_rerle  pupille. 

—  Rennes,  30  nov.  1813    P.  chr.]' 

17.  Plus  généralement  encore,  les  mineurs  ne 
peuvent  jamais,  par  l'effet  de  l'administration  de 
leur  tuteur,  encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  En  un  tel  cas.  le  tuteur  i.  .  tenu 
persoiiuelletuent  de  tous  les  eil'etsde  ladéchéance: 
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il  est  seulement  soumis  à  des  dommages-intérêts, 
si,  par  son  administration,  il  a  porté  préjudice  aux 
intérêts  des  créanciers.  —  Rouen,  30  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  149,  D.  Rép.,  v°  Mino- 
rité, n.  730] 

18.  Ainsi,  le  tuteur  qui  n'a  pas  faitla  déclaration 
nécessaire  pour  que  les  mineurs  ne  fussent  censés 
accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, peut  être  personnellement  condamné  aux 
frais,  si  sa  négligence  a  donné  lieu  à  des  condam- 
nations. —  Angers,  11  août  1809  [P.  chr.] 

19.  Le  mineur  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire  par  cela  seul  qu'il  aurait  recelé  ou 
diverti  deseffets  dépendant  de  la  succession  ;  il  est 
seulement  tenu  de  rendre   compte    des  objets  dé- 


tournés. —  Limoges,  30  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

20.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  astreint  les  tuteurs 
d'héritiers,  donataires  et  légataires  mineurs,  à  faire, 
dans  les  six  mois  du  décès,  la  déclaration  de  suc- 
cession et  à  acquitter  les  droits  de  mutation.  —  A 
défaut  d'avoir  rempli  ces  formalités  dans  le  délai 
prescrit,  le  tuteur  est  personnellement  passible  du 
demi-droit  en  sus  établi  par  la  loi  à  titre  de  peine. 
—  Trib.  Seine,  2  mai  1849  [D.  P.  49.  5.  172]  ; 
20  juill.   1855  [D.  p.  55.  3.  96] 

21.  ...Et  cela  sans  que  le  tuteur  puisse  invoquer 
à  sa  décharge  la  qualité  d'héritier  simplement 
bénéficiaire  qu'a  son  pupille.  —  Trib.  Seine,  2  mai 
1849,  précité. 


Art.  462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  effet  par 
une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais 
dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et 
autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance.  —  C.  civ.,  790. 


Sur  la    question    de    savoir    si     la  prescription 
court  au  profit  des  tiers  pendant  la    vacance  de  la 


succession.  Y.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  701  et  s. 


Art.  463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec 
'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura  à  l'égard  du  mineur  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur.  —  C.  civ.,  935 
etsuiv.,  940,  942. 


1.  L'art.  463  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une 
manière  absolue.  Le  père  tuteur  légal  de  ses  en- 
fants peut  accepter  valablement  une  donation  qui 
leur  a  été  faite,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille.  —  Cass,' 25  juin  1812  [P.  chr.]  — 
Bruxelles,  20  mars  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dis- 
positions entre-vifs,  n.  3208] 

2.  Le  tuteur  agit  dans  ce  cas,  non  en  sa  qualité 
de  tuteur,  mais  en  sa  qualité  d'ascendant  et  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  935  in/rà. —  P.  Rép., 
v°  Tutelle,  n.  593;  Demolombe,  t.  7,n.  705  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  80;  Aubry  et  Rau,t.  1,  p.  448,  §  113. 

3.  La  clause  par  laquelle,  dans  une  donation- 
partage  de  tous  leurs  biens,  les  père  et  mère 
réservent  l'usufruit  au  survivant  d'entre  eux,  n'en- 
traîne aucune  aliénation  de  la  part  des  enfants. 
L'homologation  du  tribunal  n'est  donc  pas  néces- 
saire pour  que  la  donation  soit  valablement  accep- 
tée. —  Cass.,  25  févr.  1878  [S.  81.  1.  73,  P.  81.  1. 
153]  —  Sur  les  partages  d'ascendants,  V.  encore 
in/rà,  art.  466,  n.  6,  8,  9. 

4.  Il  va  sans  dire  que  le  tuteur  est  toujours  libre 
de  ne  pas  accepter  une  donation  faite  à  son  pu- 
pille ;  mais  il  peut  être  nécessaire,  dans  l'intérêt 
moral  du  mineur,  de  répudier  expressément  cer- 
taines donations  :  ainsi,  on  doit  considérer  comme 
valable  la  renonciation  à  une  donation  faite  à  un 
mineur,  lorsque  cette  renonciation,  régulièrement 
consentie  par  le  tuteur,  est  le  seul  moyen  démettre 
le  donataire  à  même  d'éviter  le  déshonneur.  — 
Paris,  14  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  26.2.  104] 
— Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  911. 

5.  La  délibération  qui  autorise   le    tuteur  en  ce 


cas  ne  doit  pas  être  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal.  —  Toulouse,  30  therm.  an  xi  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  577]  —  Y.  in/rà,  art. 
467,  n.  18. 

6.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  tuteur  a  accepté 
une  donation  pour  un  mineur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  ce  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposé  ni  par  le  donateur,  ni  par  ses  hétitiers  : 
dans  ce  cas,  la  nullité  est  relative  et  n'est  opposa- 
ble que  par  le  mineur,  après  sa  majorité.  —  Metz, 
27  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Contrée,  Aubry  et 
Pau,  t.  1,  p.  448,  §  113. 

7.  Le  mineur  ne  saurait  profiter  de  la  fraude  de 
son  tuteur;  ainsi,  lorsqu'un  père  a  agi  de  mauvaise 
foi  en  acceptant  une  donation  faite  à  son  fils  mi- 
neur, celui-ci,  malgré  sa  bonne  foi  personnelle  et 
la  transcription  de  la  donation,  ne  peut  invoquer 
contre  le  créancier  hypothécaire  du  donateur  la 
prescription  de  l'art.  2265,  infrà.  —  Grenoble,  5 
mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  191,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  577] 

8.  Quant  auxlegs  particuliers,  bien  qu'ils  se  rap- 
prochent par  nature  des  donations,  il  est  générale- 
ment admis  qu'ils  peuvent  être  acceptés  par  le 
tuteur  sans  autorisation  du  conseil,  au  moins  lors- 
qu'ils sont  faits  sans  charges.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  582  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  n.  448,  §  113  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n"  708  ;  Taulier,  t.  2,  p.  70.  —  Contra, 
Déniante,  t.  2,  n.  22±bis-n  ;  Valette,  Explic.  sormn., 
p.  265  ;  Laurent,  t.  5,  n.  73. 

9.  Mais,  d'après  la  plupart  des  auteurs,  l'autori- 
sation deviendrait  nécessaire  toutes  les  fois  que  le 
legs  particulier  serait  fait  avec  charges.  —  Aubry 


•i       /     r,  tu.  x 


Ml 


i     4G4.    A  mu  m    lut. m 
droite    immobiliiM  i  du  mineur,  ni 

.Ml  du  I 


\ 
\ 

\  ■      .    : 

\ 

'il  liiuitatn 


■<n     de 


l'n  nr 
Cour  i 


pudeur,  i. 

■  .  m  . 
uande  on  ticitatton, 
ludcur,  ! . 
iude,  II. 

"1. 
statuent,  ■  : 

:  s. 
Dommages-intérêts,    i,    t;.  r. 

28, 
Donni 

inl  naturel,  6S,  t;>>. 
■il  introductif, 
Faii  personnel  .lu  tuteni 
51. 

•       .i  Intelle, 

■t  s. 
taux  incident,  .1. 
Km   il,-    non  recevoir,   t,    N 

S 
Hoir 

.   41. 

3,    41. 

Intérêt  du  mineur,  S8,  50,  7S. 
Intérêts  onils 

interpréta  lieu  extensive,  s.  r. 
sa, 


m 


i: 
31. 


N 


11. 


IV.')'! 

Préliuilna  'Mon. 

l.i. 

I,  14,  46. 
Preuve,  1 1. 

U. 

Rembo  .  17. 

inciation,  81. 
Représentation   du  mineur,  1 

<<t  -. 
Reprise  d'instance,  S : 

msabiliti 

idication. 

Sermei 

Servitude  passive 
i,  19. 
Simple 
Sommation 

leur,  77,  7-. 
- 

Supplément  de 
Syndic  pr.'v 
Transaction,  U>.  7«. 
Tribunal, 

lants   11, 
Tuteui 

mr  sorti  de  charge,  •-■-. 
Validité. 


DIVISION. 

$  1.  Delà  représentation  du  mineur  en  jut 
j  _.  Actions  immobilières. 

J  3.  .Iclio  \s  mobilières;  questions  d'état 


I     I 

I     I 


I 

ni' 

:».  r 
mi 

un    tril 
. 

L  1,  a.  29  •        i 
1.  I 

:-,  que  la  dei 
devant  la  juridii 

itre   un   prévenu  mi 
qu'i 

•h  tuteur.  —  Ca 
16.   1.  489,  P  46.  1.7.  1.  126 

184      3. -46.  1.844,  P. 
1.3161         .  P. 

P.  39.  I.  232,  D.   P.  39.  2.  67  S       M 

\  ergé,  t.  I.  p.  442, 

s.  :   AuItv    et    Rau,  '.  ;  afagnin, 

p,  491. 

5.  Peu  importe  d'ailleui 

de   la  prêt  — 

Ci--..  i.">  janv.  1 B 

6.  Jugé,  au 

mages-  .  crimi- 

nelle p;ir  la  partie  civile  contr  ur, 

n'eet  pas    i  n'est  .1  ;ue 

.  — 

.  15  mai  chr.,  D.  p. 

.'!.">.  2.  17.  1'.  .  .  il1,] 

— £  .veau  et  1, 

p.  . 

7.  Jugé  .le  mena  inde 
en  dommages-intért  tnée  devant  une  Cour 
d'as                    ird'ass.  de  la  M            : 

;S   at  P.  chr.] 

8.  De  ]  .eu  mat 
judiciaire    comme   en    toute   aul  be- 
rnent faitsparle  mineur  seul.  —  Aubry  et  Rau.  t.  1. 
p.  431,  j  109;  Carré,  L.                        .  3.  qui 

7.  —  V.  in/n),  n. 

le  mineur,  eu  vue  d'interrompre  la 
prescription, avait  intente  une  action  en  justice,  son 
adversaire   ne  itérait  pas  tenu  d'accepter  le  de' 


556 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  L  Tit.  X. 


Art.  464. 


tant  que  le  tuteur  ne  serait  pas  intervenu.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  431,  §  109,  note  12  ;  Merlin, 
Rép.,  v"  Mineur,  §8  ;  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
ii.  599  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  809. 

10.  En  dehors  de  cette  exception,  le  mineur 
contre  lequel  on  a  procédé  en  première  instance, 
sans  mettre  en  cause  son  tuteur  ou  curateur,  peut 
faire  valoir  ce  moyen  de  nullité  en  Cour  d'appel, 
encore  qu'il  soit  devenu  majeur  dans  l'intervalle. 

—  Paris,  17  nor.  an  xn  [S.  et  P.  clir.j 

11.  Cependant,  l'instance  engagée  contre  un 
tuteur  ne  peut  plus  être  continuée  contre  lui  en 
règle   générale,  si  le  mineur  est    devenu   majeur. 

—  Toulouse,  16  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

12.  Mais  l'instance  introduite  contre  le  tuteur 
est  valablement  poursuivie  contre  lui,  nonobstant 
la  majorité  survenue  du  mineur,  tant  que  le  chan- 
gement d'état  n'a  pas  été  notifié.  —  Cass.,  12  août 
1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Toulouse,  16  avr. 
1818,  précité. 

13.  Une  femme  veuve,  partie  dans  une  contes- 
tation qui  intéresse  essentiellement  ses  enfants  mi- 
neurs, peut  être  réputée,  d'après  les  circonstances, 
avoir  agi  en  qualité  de  tutrice,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  pris  expressément  cette  qualité  dans  l'exploit 
introductif.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  elle  a 
déclaré,  au  bureau  de  paix,  repousser  la  prétention 
de  ses  adversaires,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
l'intérêt  de  ses  mineurs,  et  si,  dans  le  cours  de 
l'instance,  elle  a  pris  la  qualité  de  tutrice  dans  une 
sommation  d'audience.  —  Toulouse,  26  mars  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  101] 

14.  Le  tribunal  peut  exiger  du  tuteur,  au  cours 
du  procès,  les  mêmes  justifications  qu'il  serait  en 
droit  de  demander  à  son  pupille,  si  celui-ci  était 
majeur.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  ayant  opposé  une 
prescription  au  nom  de  son  pupille,la  partie  adverse 
a  invoqué  divers  faits  qui  auraient  interrompu  cette 
prescription  et  dont  la  preuve  devrait  se  trouver 
dans  les  papiers  de  famille  du  pupille,  le  tuteur  est 
dans  l'obligation  de  produire  en  justice,  sur  l'inter- 
pellation qui  lui  est  adressée  par  le  tribunal,  les 
pièces  et  papiers  dont  il  s'agit.  —  Agen,  11  août 
1853  [S.  53.    2.  540,  P.  55.  2.  -174,    D.  p.    71.  5.       n.  72]     -  V.  infrà,  n.  39  et  s. 


tion  ne  peut  obliger  le  mineur.  —  Lyon,  18  juill. 
1861  [S.  61.  2.  177,  P.  62.  930,  D.  P.  63.  2.  166] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  466,  §  114. 

20.  ...Et  que  le  tuteur  ne  peut  non  plus,  àl'égard 
de  tels  actes,  être  interrogé  sur  faits  et  articles.  — 
Même  arrêt. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tuteur,  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  à  demander  lanullité  d'un 
acte  pour  dol,  fraude  et  simulation,  soit  de  nou- 
vc  ai  et  spécialement  autorisé  à  s'inscrire  en  faux 
incident  contre  ce  même  acti.  —  Toulouse,  2  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Le  tuteur  qui  a  perdu  sa  qualité  peut  néan- 
moins faire  des  ;:ctes conservatoires  dans  l'intérêt 
de  son  mineur,  jusqu'àson  remplacement  ;  il  peut, 
par  ex  mple,  appeler  d'un  jugement  qui  préjudicie 
à  son  mineur.  —  Colmar.  25  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D    a    12.  727,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  590] 

23.  Les  agissements  du  tuteur  en  matière  judi- 
ciaire, lorsqu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
de  la  prudence  et  aux  nécessités  d'une  bonne 
administration,  mettent  en  jeu  sa  responsabi- 
lité personnelle.  —  Par  exemple,  le  tuteur  qui 
abuse  de  sa  qualité  pour  engager  le  mineur  dans  un 
procès  injuste  et  mal  fondé  doit  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens  de  ce  procès.  —  Dijon, 
22  déc.  1865  [S.  6G.  2.  288,  P.  66.  1112,  D.  P. 
66.  2.  39]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  310; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  256  ;  Boitard,  t.  1, 
n.  280;  Carré  et Chauveau,  quest.  562  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  545  et  546.  —  V.  aussi  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Dépens,  n.  139  et  s. 

24.  De  même  du  tuteur  qui  soutient,  pour  les 
mineurs,  un  procès  évidemment  sans  but,  sans 
cause  et  sans  moven  plausible  —  Turin,  25  juin 
1810  [S.  et  P.  chr.] 

25.  Il  en  est  encore  ainsi  du  tuteur  qui  forme, 
au  nom  de  son  pupille,  un  appel  évidemment  mal 
fondé.  —  Nîmes,  2  juill.  1820  [S.  30.  2  31,  P. 
chr..  D.  p.  30.  2.  301] 

26.  ...Alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille.  —  Riorn,  15  avr.  1806 
[S.  et  P.  chr.,   D.   a.  6.  657,  D.    Rép.,    v"  Frai*, 
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lf).  Le  tuteur  no  peut,  au  co:;rs  d'une  procédure 
dans  laquelle  il  rei  résente  son  pupille,  faire  aucun 
acte  équivalent  à  une  transaction  ;  ainsi,  il  ne  peut 
déférer  le  serment  dérisoire,  pas  plus  qu'on  ne 
pourrait  le  lui  déférer  à  lui-même.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  54. 

16.  Toutefois,  quelques  auteurs  admettent  une 
distinction  et  décident  que  le  tuteur  peut  excep- 
tionnellement déférer  ou  accepter  le  serment  dé- 
risoire, lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  son  administra- 
tion. —  Demolomlie,  t.  7,  n.  690;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  465,  g  1  14  ;  Duraiiton,  t.  13,  n.  548. 

17.  Jugé  même,  d'une  manière  absolue,  que  la 
délation  du  se;  ment  dérisoire  est  un  moyen  de  dé- 
fense autorisé  par  la  loi,  qui  peut  être,  comme  tout 
autre,  employé  par  une  mère  tutrice,  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Paris,  27  août  1847  [D.  p. 
47.  4.  443] 

18.  L'aveu  du  tuteur  est  également  sans  valeur. 

—  Laurent,  t.  5,  n.  54  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  690. 

—  Contra,  Larombière,  Obligations,  art.  1356,  n.  9. 

19.  Jugé,  tout  au  moins,  dans  l'esprit  des  auto- 
rités citées  mprà,  n.  16,  que  l'aveu  du  tuteur  sur 
des  faits  antérieurs  et  étrangers  à  son  administra- 


27.  De  même,  le  tuteur  n'a  pas  droit  au  re  .- 
boursement  des  frais  et  avances  qu'il  a  faits  en 
défendant  à  une  demande  qui  se  trouvait,  dès  l'ori- 
gine, établie    d'une   façon    claire  et  indiscutable. 

—  Trib.  Nérac,  24  févr.  1877  [D.  p.  78.  3.  7] 

28.  Mais  il  n'y  a  pas  faute  lourde,  équivalente  à 
dol  ;  et  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts,  dans 
le  fait  d'un  tuteur  qui,  agissant  pour  son  pupille, 
dirige  une  procédure  en  expropriation  des  biens 
d'un  failli  contre  les  syndics  provisoires  de  la  fail- 
lite, au  lieu  de  la  diriger  contre  le  failli  lui-même. 

—  Colmar,  29  août  1816  [S.et  P.  chr.,  D.  a.  8.  189, 
D.  Rép.,  v"  Faillite,  n.  219] 

29.  En  tous  cas,  l'intérêt  du  mineur  est  la  me- 
sure de  la  responsabilité  de  son  représentant  ;  les 
tuteurs  et  autres  administrateurs  qui  ont  laissé  pas- 
ser le  délai  d'un  appel  sans  l'interjeter  n'en  sont 
responsables  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le 
défaut  d'appel  a  porté  préjudice  aux  intérêts  qui 
leur  étaient  confiés.  —  Pigeau,  t.  l,p.  562  ;  Carré, 
Loin  de  la  proc.  civ.,  n.  1586  ;  Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit. 

30.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  du  mineur 
que  le  tuteur  doit  sauvegarder  sa  responsabilité. 
— Jugé  que  le  tuteur   qui,  dans  un  procès  soutenu 
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P.  ehr.,  D.  Rejp.,  v0JrmoriM!,n.  607]  -    S 

5,  ii.  81. 
I  'art.    164  ne  B'applique  pas  au  cas  ou  le 
tuteur  ne  fait  que  reprendre  a  n  iramobi- 

li<:  ment  introduite  à  une  époque  anl 

rieure  a  la  tutelle.     -  Meta,  26  prair.  an  \ni 
et  P.chr.]       -      Demolombe,  1. 1,  n.712;  Aul 
et  Rau,  t.  i,  p.  463,  §  114;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  61  tin.  t.  1.  n.  694. 

I  e   tuteur   in*  peut,  Bans   Paul  n  iln 

de  famille,  intenter  une  action  tendant  à 
affranchir  les  lions  de  Bon  pupille  d'un  droit  de 
servitude  :  c'est  là  une  action  immobilière.  —  Vai- 
D  ment  prétendrait  on  qu'une  telle  action  est  plu- 
tôt ane  défense  dans  l'intérêt  do  pupille  qu'une 
d  mande  p;     •       a  t  dite.  —  Orléans,  1!  829 

S.  32.  2.  ;  7.  P.  ehr..  D.  p.  32.  2.   195,  D.  Rq»., 
efÏNoriM,  n.  523] 
.V>.  I     en  est    de  même   de  l'aetion   tendant    au 
paiement  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  appartenant 
mineur. —  Bordeaux,  20  juin  1828   '"s.  et  P. 
dur.] 

:'■<'.  L'action  en  immobi] 

et.  par  suite,  n>   r*  ut  i  tre  exercée  pa  or  sans 

autorisation  du         •  amille. —  Paris,  tf  vont, 

an  xil  [S.  et  P.  chr.]  4  déc.  1822 

.  ehr..  D.  P.  27.  1.  79,  D.  .'  A    tion% 

n.  : 

.née  qu'une  action  relative  à  des 
droits  immobiliers  d'un  mineur  a  été  intentée  en 
même    temps   au    nom    d'autres    parties    majeures 
gaiement   intéressées,  ne  se   pas  le  tuteur 

d'obtenir  une  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Orléans,  l\)  juin  1829,  précité. 

39.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'une 
action  immobilière  a  été  introduite  an  nom  d'un 
mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
peut  erre  invoquée  devant  le  tribunal  par  le  défen- 
deur. —  Casa.,  5  janr.  1859  [S.  59,  1.  335.  P.  59. 
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p.  84.  2. 158 
fi  i  :  Demoloml 
§114;] 

eur   qui    plaidait 
et  qui  i  un 

moven   de  cassation  du  — 

.  1  juin  1-   - 
■I I.  La  même  s  h  ; 
ient  inti 

■I."..  I  ■   tut 
lit- 
au  moyen  d'un' 

livre  PU 
tenu  d'en  intenter  une  l 

P.  chr.]  —  B 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  185,  D.  h 
M  S      M 

rue,  t.  l.  p.  448, note  10  ;  Dem  iloml     t,7,      T 
A  ibry  et  Kau.  t.  1,  p.  4''. 4.  §  114  ; 
n.  84. 

4ù.    Ainsi  l'autorisation    du   cn-eil    de  famille 
accordée  au   tuteur  sur  l'appel  du  ;  lui 

obtenu  sans 
action,  et  courre  le  vice  delà  ] 

—  Cass.,  27  mars  18       -   55. 1.  702,  P.  56.  2. 
D.  p.  55.  : 

47.  Le    tuteur  a  le  droit  de 

:ne 
citation  en  justice,  interrompre    une    ; 
encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  action  relati 
immeubles.    La   citation   ainsi  donnée    n'< 
nulle  en  la  .ut,  en  tant  d- 

ruptive  de  prescripti     . —  Duranton,  t.  3.  n.  ">72  : 
Demolombe,  t.  7.  n.  i>>7  :  Laurent,  t.  .">,  n.  - 
-    Il  peut,  au  même    titre,  intenter  les 

riseil  de 

—  Duranton.  t.  3.  n.  371:  Car»  u.  Action*       --   -.. 
n.  770; 

t.  •_'.  p.  116   :    Peniolombe.  t.  7.  n.  688  :  A 

.'t.  14.  p.  404.  §11;  Laurent,  t.  1.  n.  i3:  de 
hiville,  t.  1,  n,  38  i  :    Biod 
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n.  239  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharire,  t.  1,  §  222, 
note  2. —  Contra,  Carré,  Compét.  et  proc,  t.  2, 
n.  428  ;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  479. 

49.  L  art.  404,  ne  se  rapportant  qu'à  l'introduc- 
tion de  certaines  actions  et  à  l'acquiescement,  laisse 
le  tuteur  en  droit  de  défendre  aux  actions  immo- 
bilières, sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Paris,  21  frim.  an  xni  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  562, §  114;  Demolombe,  t.  7, n.  680 
et  710  ;  de  Frémin ville,  t.  2,  n.  616  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  572. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.912. 

—  V.  Laurent,  t.  5,  n.  66. 

50.  Spécialement,  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défendre 
à  une  demande  en  licitation  formée  contre  son 
pupille. —  Même  arrêt. —  Sic,  Duranton,  t.  3, 
n.  573  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  711  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  66;  Magnin,  t.  1,  n.  694;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

51.  ...Ouàune poursuite  en  expropriation  forcée, 
dirigée  contre  les  biens  du  mineur.—  Paris,  19prair. 
an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  525] 

52.  En  revendiquant  les  biens  de  son  pupille 
compris  à  tort  dans  une  saisie  immobilière  faite  sur 
un  tiers, le  tuteur  reste  placé  sur  le  terrain  de  la 
défense  :  c'est  pourquoi  on  lui  reconnaît  le  droit 
d'agir  en  ce  cas  sans  autorisation  du  conseil.  — 
Metz,  12  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mi- 
norité, n.  527] 

53.  Le  tuteur,  étant  dispensédela  nécessité  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille  pour  défendre  à 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  de  son 
pupille,  est  également  dispensé  de  la  nécessité  de 
cette  autorisation  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments dans  lesquels  il  n'a  figuré  que  comme  dé- 
fendeur—Nîmes, 2  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  30.  2.  31,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.537]  —  Riom, 
10  mai  1855  [S.  56.2.  1,  P.  57.  13]—  Poitiers,  28 
nov.  1864  [S.  66.2.121.  P.66.483,  D.  p.  65.2. 161] 

—  Alger,  26févr.  1866  [S.  63.  1.  209,  P.  68.  508, 
D.  p.  68.  1.  109]  —  Caen,  3  août  1872,  sous  Cass., 
1er  juill.  1873  [S.  74.  1.  17,  P.  74.  1.17,D.  p.  74. 
1.  26]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  456,  note  6  ; 
Chardon,  n.  483  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  225  bis-u; 
Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  464,  p.  435;  Demolombe, 
t.  7,n.  172  et  s.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?, 1. 1, 
p.  442,  §  222,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  404, 
§  114;  Taulier,  t.  2,  p.  72;  Laurent,  t.  5,  n.  83; 
Talandier,  De  l'appel,  n.  26. 

54.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance 
en  partage.  —  Nîmes,  2  jull.  1829,  précité.  — 
Riom,  10  mai  1854,  précité. 

55.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  davantage  nécessaire  au  tuteur  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  a  exproprié  ses  mineurs. 

—  Cass.,  17  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.A.1.462,D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  527] 

56.D'aprèsunedoctrinenombreuse,le  tuteur  peut 
même  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en 
matière  immobilière,  alors  qu'il  était  demandeur  en 
première  instance  ;  en  principe,  l'autorisation  de 
plaider  comprend  la  faculté  de  faire  appel.  — 
AubryetRau,  t.  1,  p.  464,§  114  ;  Demolombe,  t.  7, 
n.  713;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharipp,  t.  1,  §  225, 
note  9;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  589  ;  Chardon, 
n.  483  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  225  bis-u  ;  Pioche, 
Dictionn.  de  proc,  v°  Appel,  n.  268. —  Contra, 
Laurent,  t.  5,  n.  83  ;  Magnin, t.  2,  n.  1439;  Talan- 
dier, Tr.  de  l'appel,  n.  26  ;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  619. —  V.  suprà,  art.  215,  n.  73  et  s. 


57.  Spécialement,  un  tuteur  peut,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  a  refusé  partiellement  l'homologation 
d'un  avis  de  ce  même  conseil.  —  Rennes,  9  avr. 
1851  [S.  51.  2.  734,  P.  51.  2.  66]  —  Sic,  Magnin, 
t.  1,  n.  702. 

58.  Mais  la  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  interjeter  appel  serait  évidente,  si  le  conseil 
de  famille  avait,  dans  la  délibération  donnée  lors 
de  l'introduction  de  la  demande,  limitativement 
restreint  l'autorisation  aux  débats  de  première 
instance.  —  Paris,  10  mars  1846  [D.  P.  46.-1.  499] 

59.  Il  a  été  jugé  que,  par  là  même  que  le  tuteur 
a  le  droit  de  faire  appel,  il  peut  aussi,  sans  autori- 
sation, se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté.  — 
Agen,  15  déc.  1844  [S.  45.  2.  299,  P.  45.  2.  583, 
D.  p.  45.2.  111] 

60.  Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé,  et  il  a  été  jugé 
plusieurs  fois,  au  contraire,  que  le  tuteur  ou  le 
Bubrogé  tuteur  ne  ]  eut,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  se  désister  d'un  appel  dans  une 
instance  concernant  les  droits  immobiliers  du  mi- 
neur. —  Rennes,  1er  juin  1813  [P.  chr.]  —  Douai, 
17  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  745,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  512]  —  Besançon,  20  mars 
1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  avr.  1839  [S. 
39.  2.  521,  P.  45.  2.  607,  D.  p.  39.  2.  253]  —  Sic, 
Laurent,  t.  5,  n.  86  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Acquiescement,  n.  6,  et  v°  Tutelle,  n.  122  ;  Ma- 
gnin, t.  1,  n.  698. 

61.  Dans  le  même  esprit,  on  décide  que  le  tu- 
teur ne  peut  non  plus  renoncer  à  l'opposition  qu'il 
a  formée  à  un  jugement  par  défaut.  —  Bruxelles, 
23  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  745,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  513]  —  Limoges,  22  avr.  1839, 
précité. 

62.  Ces  solutions  paraissent  certaines  en  tant 
que  le  mineur  était  défendeur  dans  l'instance  ; 
l'autorisation  du  conseil  suffisait  pour  habiliter  le 
tuteur.  Mais,  si  le  mineur  était  demandeur,  le  désis- 
tement équivaudrait  à  un  abandon  de  ses  droits, 
pour  lequel  le  tuteur,  même  muni  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  ne  saurait  avoir 
qualité  suffisante  ;  peu  importe,  en  ce  cas,  que  la 
matière  soit  immobilière  ou  mobilière.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1.  p.  467,  §  114  ;  Laurent,  t.  5,  n.  68  et' 86. 

§  3.  Actions  mobilières  ;  questions   d'état. 

63.  Les  actions  mobilières  qui  intéressent  le 
mineur  sont  valablement  exercées,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  par  le  tuteur.  Cela  résulte 
implicitement  des  termes  de  l'art.  464,  qui  défend 
seulement  au  tuteur  d'introduire  en  justice  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur, 
ou  d'acquiescer  à  une  demande  de  même  nature 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Le  con- 
seil de  famille  ne  saurait  même  entraver  l'admi- 
nistration du  tuteur  à  cet  égard.  —  Riom,  15  avr. 
1809  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  66  ;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  683. 

64.  La  distinction  des  actions  mobilières  et  des 
actions  immobilières  est  souvent  délicate.  Dans  l'es- 
prit du  législateur,  elle  réside  surtout  dans  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre  — Ainsi,  le  tuteur  peut,  sans 
autorisation,  exproprier  des  biens  au  nom  de  son 
mineur,  pour  recouvrer  les  créances  mobilières  qui 
lui  sont  dues.  —  Bruxelles,  12  nov.  1806  [S.  chr., 
D.  a.  12.  742,  D.   Rép.,  \°  Minorité,  n.   524]  — 
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69    De  même,  le  demande   d'une   pension 

formée  pal  le  tuteur  adkoe  d'un  enfant 
el,    peut  être  intentée    --ans   l'autorisation  du 
conseil  «i «•  famille,   alors  même  que  la  reconnais- 
sance est  contestée.        Mets,  19  Août  1824   [S.  el 
P.  chr.,  D.  R  rite,  n.  6 

7i>.  1 .'  tuteur  peut  sans  autorisation  ilu  conseil, 
dos  offres  réelles   tendant  à  l'exercice  de  la 
faculté  de  réméré  i  un  acte  purement  con- 

servatoire.      Casa  .  .'■  déc.   1826  I  s.  el  P.  chr.,  D. 
v.  -JT.  1.  79,   D.  A1-/'.,  \     Minorité,  a.  624]  —  V. 
su/>n),  n.  37. 
71.     11    peut    même,     dans    i  ditions, 

Îkoursuivre  une  action  qui,  mobilière  au  début  >lo 
'instance,  est   dans  la  suite  devenue  immobil 

Ri  uni  .  24  juill.  1810  [S.  et  1'.  chr.,  D.  \  7. 
719,  D.  R         \     Minorité,  n.  . 

7'_\  11    ■  ralemeut    admis   que    le    tuteur 

peut  aquiescer  à  une  demandé  relative  aux  droits 
mobiliers  du  mineur.  —  nfarcadé,  sur  l'art.  4i'>4, 
n.    1;     Demante,     t.  •_'.    n.  226  Aubry  et 

Rau,  t.  l,  p.  466,  §114;  Valette,  Cburs  </(•</,- 
t    1.  p.  570  ;    1. auront,   t.   .">,   n.   i'>7  :   Valette  sur 
Proudhon,   l'uit  des  personnes,    t.  2,  p.  377;  de 
l'iominvillo,  t.  '2,  n.  73,">  ;  Demolombe,  t.  7.  n. 

73.  De  même,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  pour  se  désister 
d'une  demande  qu'il  a  formée  au  nom  du  mineur 
sans  autorisation.  Dès  lois,  il  n'est  pas  reeevablo  à 
reprendre   l'instance  dont  il  s'est  ainsi  désiste.  — 

-..  21  nov.  1S41.'  "S.  49.  1.  757,  P.  50.  1.  471, 
D.  p.  50.  l.  15]  —  S  .  A".'ii\  et  Rau,  t.  l,p.467, 
§  11">;  1. auront,  t.  ô.  n.  86,  —  Cbafrà,  do  lïemin- 
ville,  t.  2,  n.  620. 

74.  Le  tuteur  peut  acquiescer  sans  autorisation 
à  un  jugement  rendu  contre  le  mineur,  dans  une 
instance  relative  à  ses  droits  mobiliers,  où  il  a 
figuré  comme  défendeur.  — Caen,  31  juill.  1876 
[S.  77.  2.  84.  P.  77.  65,  D.  P.  77.  2.  152]  —    - 
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mineur  par  son  '  Iministrateur  légal,  d'un 
jugement  intervenu  sur  une  demande  purement 
mobilière,  empoi 

renonciation  au  dn ut   d'il  appel    principal. 
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.Tul'o  que  le  tuteur,  i 

il  de  famille 
mont    intervenu  dan-    un  :i  n'inti 

que  les  dmits  m  m  pupul 

la  même  raison,  as  déeisti  r   de    l'appel  qu'il 
relevé.  —  Pau,  20  déc    1852  [P.  D.  P. 

53.  2.  871    —  Sic,  Ri  I  >lure, 

t.  •_'.  p,  255;  Chardon,  P    --.  tut.,  n. 

81.  Cotte  décision  ne   nous  paraît  BÛn  qu'autant 
que  le    mineur  aura  été  détendeur  dans   l'instance. 

—  V.  ntprd,  n.  .">'.'. 

d<  sistement  du  tuteur  doit,  en  pareil 
être  tenu   pour  suffisant,  on    •  lue    la  partie 

adverse  ne    peut  obtenir  qu'à  ses   trais  qu'A  lui  en 
soit    donne    acte    par  arrêt.  —  Pau.  'Jo  d 
précité. 

•■  l'auto:  '  il  de 

famille,  en  matière  judiciaire,  que  pour  les  actions 
immobilières:  d'autre  part,  le  tir  le   repré- 

sentant légal  du  mineur  en  justice.  11  faut  bien 
conclure  que  le  tuteur  peut,  sans  autorisation, 
intenter  les  actions  intéressant  l'état  de  son  pupille. 

—  Demolombe,  t.  7.  n.  i>'.'4  :  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
p.  44:2.  —  Contra,  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  4l!3.  ?;  114  :  Laurent,  t.  5.  n.  B2 


ÂBT.  465.  La  moine  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un  partage; 
mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur.  —  C.  civ.,  817. 
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Liv.  1,  Tit.  X.  —  Art.  46G. 


1.  L'autorisation  du  conseil  est  nécessaire,  quoi- 
que l'actif  à  partager  soit  entièrement  mobilier. — 
Duranton,  t.  3,n.  585;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  618; 
Chabot,  Success.,  sur  l'art.  817,  n.  2;  Demolombe, 
t.  7,  n.  682  et  720;  Laurent,  t.  5,  n.  74;  Aubry  el 
Rau,  t.  1,  p.  463,  §  114  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.l, 
n.  915. 

2.  L'art.  465  s'applique  d'ailleurs  au  partage  do 
toute  masse  indivise,  succession  ,  communauté , 
société.  — Aubry  et  Rau, loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit. 

3.  Etle  tuteur,  bien  qu'il  aiten  principe  la  faculté 
d'aliéner  les  meubles  du  mineur,  n'a  pas  celle  de 
céder  les  droits  successifs  de  celui-ci,  même  dans 
une  succession,  communauté  ou  société  ne  présen- 
tant qu'un  actif  purement  mobilier.  —  Ainsi,  on 
doit  réputer  nulle  la  cession  de  droits  successifs  du 
mineur  faite  par  le  tuteurà  des  cohéritiers  de  celui- 
ci,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  alors 
même  qulelle  ne  comprendrait  que  des  valeurs 
mobilières  de  la  succession.  —  En  conséquence,  une 
telle  cession  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  tuteur 
lui-même  forme  ultérieurement,  au  nom  du  mineur, 
une  demande  en  partage  et  en  ranport.  —  Pau, 
30  janv.  1852  [P.  54.  1.  308,  D.  P.  53.  2.  58]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  Demolombe,  t.  15,  n.  594. 

4.  Il  est  sans  aucun  doute  que  l'art.  465,  comme 
la  plupart  de  ceux  compris  dans  la  même  section, 
s'applique  à  toutes  les  tutelles,  et  l'on  doit  s'étonner 
de  ce  qu'un   arrêt  ait  décidé  que  l'autorisation  du 


conseil    de  famille  n'est  point  nécessaire  à  la  mère 
tutrice  de  son  enfant  naturel  pour  intenter  une  ac- 
tion en  partage  qui  intéresse   le  mineur.  —  Riom 
13  juin  1817  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Mais  bien  qu'une  mère,  en  qualité  de  tutrice 
de  son  fils,  ait  demandé  le  partage  d'une  succession 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  les  poursuites  ne  sont  pas  nulles  si  elle  a 
été  ultérieurement  autorisée.  —  Bruxelles,  4  juill. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  519] 
— Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  76.  —  V.  suprà.  art.  464, 
n.  45  et  46. 

6.  Sur  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
l'art.  465,  V.  suprà,  art.  457,  n.  33  et  s.,  et  464, 
n.  42  et  s. 

7.  0  î  sait  que  les  dispositions  des  art.  457  et  458 
qui  soumettent  à  l'homologation  du  tribunal 
l'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille 
pour  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  s'appli- 
quent uniquement  aux  ventes  purement  volontaires 
de  biens  appartenant  exclusivement  au  mineur  ; 
spécialement,  on  ne  saurait  en  étendre  les  exigences 
au  casprévu  parles  articles  464  et  465  de  la  vente 
sur  licitation  nécessitée  par  le  partage  qu'a  provo- 
qué le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Bordeaux,  23  août  1870  [S.  70.  2.294, 
P.  70.  1.  147,  D.  p.  71.  2.  143]  —Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Laurent,  t.  7,  n.  75,  et  t.  10,  n.  246  ;  Déniante, 
t.  2,  n.  217  bis;  Roche,  Part,  et  lie.  it.,  p.  117  ; 
Testoud,  Rev.crit,  année  1880,  p.  263. —  V.  suprà, 
art.  457,  n.  9. 


Art.  466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  no  aimés 
par  le  tribunal  civil  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté  devant  le  président  du  même  tribunal  ou  autre  juge  par 
lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  divi- 
sion des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un 
membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  —  C.  civ.,  819,  824  et 
suiv.,  834,  840,  1304,  1338;  C.  proc,  969  et  suiv.,  975,982,  984  (1). 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  8  et  9. 
Acquéreur,  18. 
Action  en  rescision,  15. 
Aliénation  des  fruits,  16. 
Appréciation    souveraine, 

31. 
Attribution,  4  et  s.,  9. 
Cohéritier,  15,  20. 
Compte,  16. 
Confusion,  9. 

Copartageant,  18,  29  et  30. 
Décès  du  mineur,  29. 


26, 


Délai,  14  et  15. 

Donation,  8. 

Eviction,  18. 

Exécution,  14. 

Formalités    substantielles,    3, 

6,  7,  9. 
Garantie,  29. 
Homologation,  10,  16. 
Indivision,  2. 

Intention  des  parties,  24  et  s. 
Intérêt  des  parties,  5. 
Jouispance,  16. 


Liquidation.  7. 
Masse  partageable,  P. 
Non-recevabilité,    14,     19    et 

2.1,  29,  30. 
Nu!  ité,  16  et  s. 
Partage  amiable,  4  et  s. 
Partage  d'ascendant,  6  et  s. 
Partage  définitif,  12   et  s .,  29 

et  s. 
Partage  mobilier,  1  et  2. 
Partage  provisionnel,  11  et  s.  i 


Partage  verbal,  16. 
Qualité  contestée,  21. 
Ratification,  10,  14  et  s. 
Recevabilité,  22. 
Subrogé  tuteur,  8. 
Testament,  9. 
Testateur,  9. 
Tirage  au  sort,  3. 
Transaction,  4  et  s.,  7  et  s. 
Vente,  18. 


l.Conformémentau  principe  posé  suprà,  art.  465, 
n.  1,  tous  partages  définitifs  de  biens  indivis  avec 
des  mineurs,  même  de  Liens  meubles,  doivent  être 
faits  en   justice  pour   obtenir  à  l'égard  du  mineur 

(1)  Parmi  les  articles  susvisés  du  Code  de  procédure  civile 
(rédaction  de  la  loi  du  2  juin  1841),  certains  ont  modifié  l'art. 
466.  C.  civ.  Il  est  notamment  utile  de  remettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  l'art.  97o,  C.  proc,  ainsi  conçu  :  «...  Le  tri- 
bunal pourra,  soit  qu'il  ordonne   la  licitation,  déclarer  qu'il 


les  effets  qu'ils  auraient  entre  majeurs.  —  Paris, 
3  pluv.  an  xii  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  923. 

2.  Et    l'autorisation    du    conseil  de   famille   ne 

y  sera  immédiatement  procédé,  sans  expertise  préalable,  même 
lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause  :  dans  le  cas  de  licita- 
tion, le  tribunal  déterminera  la  mise  il  prix,  conformément  ù 
l'art.  955,  C.  proc.  » 
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d'attribution  sous    In   forme   d'une  transaction.  — 

:      1815 

S. 76.  2.   106,  P  I,  D.  i.  . 

-m-   l'art  831, 
•   Part,  834,  p   5  ;   Poujol,  /</.,  Bur  l'a 
n.    8;    Atalpel,    /</..    n.  258;    Vazeille,    /./..    sur 
l'art    834,  n.2;  Favard,  Rio.,  \     Partage,  sect.  2, 
§  2   art.  9  Aubry  et  K.ui.i.  I,  p.  154,§  1 13  : 

;  '..  note  !.  et  p.  554,  ^  624,  note 
37.  iitrin,-;  Demolombe,  t.  15,  n.  698 ;  Toullier, 
t.  4.  n".  i  - 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  des  ditlî- 
cultés  peuvent  s'élever  entre  cohéritière,  >'t  que 
l'intérêt  de  toutes  lea  parties  exige  un  partage  par 
attribution.  —  Angers,  7  août  1875,  précité. 

6  Mais  il  importe  que  les  Formes  exigées  par 
l'art.  4t*>7  soient  observées,  et  de  ce  qu'un  pa 
d'ascendant  exprimerait  qu'il  a  été  fait  pour  évi- 
ter une  instance  en  partage  au  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  on  ne  Berait  pas  fondé  à  en  conclure 
qu'il  constitue  une  transaction  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  4t'>7  pour  les  transac- 
tions qui  intéressent  les  n  inours.  —  Cass.,  4  mai 
cité. 

7.   Jugé,  d'ailleurs,  qu'un     tuteur,  alors    qu'il 

s'agit  de  la  liquidation  de  droits    immobiliers,  ne 

pont  par  voie  de    transaction    consentir  à  un  autre 

partage  que  celui  déterminé   par   la  loi.  —  Taris. 

ttill.  1840  [P.  40.  68 

El  l'n  partage  d'ascendant  n'est  pas  un  partage 
proprement  dit.  comme  celui  qui  a  lieu  entre  hé- 
ritiers; o'est  plutôt  une  donation.  Il  suffit  donc, 
pour  qu'il  soit  réputé  définitif  relativement  au  mi- 
neur qui  s'y  trouve  intéressé,  que  la  donation 
qu'il  renferme  ait  été  régulièrement  acceptée  par 
le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  ait  été  accompagné  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  4tUï  pour  'es  partages  propre- 
mont  dits.  —  Cass.,  4  mai  184(>  [S.  4ô.  1.  46ô,  P. 
46.  -'.  78,  D.  p.  46.  1.  129]  —  V.  supra,   art.  463. 

9.  Mais  un  partage  d'ascendant  confondant  on 
une  seule  masse,  tant  les  biens  du  testateur  que 
te".\  de  son  conjoint  prédécédé,  et  procédant  par 
voie  d'attribution  (ledit  partage  fait  par  testa- 
ment i.  n'est  pas  valable,  dans  le  cas  où  l'un  ou  plu- 
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13.  El  le  mineu  ;  m  ijoui 

un  nouveau  \ 
nuler  ou  rescinder  ni 
rement  opéré  pei  min<>rit< 

visionne]   B'aneantissant  de  plein  fait 

du  nouveau  :  qu'il 

ait  <  •• 

P.  38.  I.  320,   I 

1».  I 

1 1.  M  lis  la  jurisprudence  d 
devenu    majeur  qui,    pendant    plus  de  d 
partir  de  sa   majorité,   a    ex<  ieinemei 

librement    un  partage   fait   pendant    sa   mi:. 
partage  qui.  à  raison  de  l'inobt  a  des  furma- 

prescrites,  était  : 

iré    non    recevable   à   demander  un 
définitif.—  Cass.,   18   déc   1837      - 

8.  1.  64]  ;   4    mai  1-   -     S.  68. 1.  67a  1 
323,  D.  p.  58.  1 .  254]  —S 

dial.  69  ;    Demolombe.  t.    lô.  n.    iï'.i4.  —    Contra, 
Laurent,  t.  10,  n.  28 

lô.  11  nous  parait  plus  douteux  que  les  cohéri- 
tiers de  l'ex-mmeur  puissent,  de  leui  mme  l'af- 
firme un  arrêt,  ot  sans  attendre  l'expiration  d< 
ans  que  la  loi  lui  accorde  pour  former  l'action  en 
rescision,  le  contraindre  a  déclarer  ?'il  entend  rati- 
fier le  partage  .  à  défaut  de  quoi,  ses  cohéritiers 
peuvent  en  provoquer  un  nouveau.  —  Lim 
17  janv.  1824  -  et  P.  ehr.,  D.  a.  12.  52,  D. 
-  .  n.  -J230]  —  SiV.  Coulon,  loc. 
cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  542.  §  653.  note  19. 

16.  Quoiqu'il  en  soit,  la  jouissance  parle  mineur 
devenu  majeur  di  -  .ni  lui  sont  échus  par  un 

partage  verbal,  et  l'aliénation  dos  fruits,  n'impliquent 
pas    ratification  de  sa  part.  La  nullité  du   pa 
verbal  dans  lequel   figure  un  mineur  est  telle  que 
les  jouissances  respectives  ne    sauraient  être  com- 
pensées, et  que  les  parties  doivent  au  contraire 
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s'en  fairo  réciproquement  raison.  —  Limoges  , 
10  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.471,  D.  Rép., 
v°  Succession,  n.  1156] 

17.  Mais  il  est  inadmissible  qu'ainsi  qu'un  arrêt 
l'a  pourtant  décidé,  dans  l'espèce  d'un  partage 
devant  notaires,  le  partage  dans  lequel  des  mineurs 
sont  intéressés,  et  lors  duquel  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées  (paT 
exemple,  en  ce  qu'il  y  a  eu  attribution  de  lots,  au 
lieu  de  tirage  au  sort),  acquière,  du  moment  qu'il 
est  homologué  par  un  jugement  non  attaqué  en 
temps  utile,  les  effets  d'un  partage  définitif.  — 
Angers,  9  mars  1843  [S.  43.  2.  348] 

18.  L'acquéreur  de  l'immeuble  échu  en  partage 
à  l'un  de  ses  copartageants  ne  peut,  s'il  a  connu  le 
partage,  demander  la  nullité  de  la  vente  en  se 
fondant  sur  le  dangerd'ètre  évincé  ,  dans  le  casoii 
le  mineur  viendrait  à  provoquer  un  nouveau  par- 
tage. —  Lyon,  16  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

19.  Du  reste,  bien  qu'un  partage  fait  avec  un 
mineur  soit  nul,  le  majeur  est  nonrecevable  à  pro- 
poser cette  nullité,  si  elle  résulte  d'une  règle  établie 
dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Cass.,  30  août  1815 
[S.  et  P.  chr.] 

20.  Si  le  partage  fait  en  dehors  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  465  est,  sans  aucun  doute,  pure- 
ment provisionnel  à  l'égard  des  mineurs,  à  l'égard 
des  copartageants  majeurs,  la  question  est  discutée, 
et  il  a  été  jugé  qu'un  partage  entre  majeurs  et 
mineurs,  bien  que  simplement  provisionnel  à  l'égard 
des  mineurs,  s'il  n'a  pas  été  accompagné  des  for- 
malités légales,  n'en  est  pas  moins  définitif  à 
l'égard  des  majeurs.  En  d'autres  termes,  les 
art.  466  et  840,  C.  civ.,  ne  peuvent  être  invoqués 
par  les  héritiers  majeurs.  —  Cass.,  30  août  1815 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  521,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  2223]  ; 
16  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  521,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Colmar,  28  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.] 
—  Agen,  12  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 16  août  1842  [S.  43.  2.  148]  —  Sic,  Cha- 
bot, Successions,  art.  840,  n.  7  ;  Malpel,  b!., 
n.  318  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Partage  provisionnel  ; 
Favard,  Rép.,  eod.  vtrb.  ;  Poujol,  Successions, 
art.  840,  n.  3  ;  Marcadé,  sur  l'art.  466  ;  Démo- 
lombe,  t.  15,  n.  692  ;  Laurent,  t.  10,  n.  285. 

21.  ...Et  cela,  surtout  si  la  qualité  en  laquelle  le 
mineur  a  pris  part  au  partage,  contestée  depuis,  a 
été  ensuite  définitivement  reconnue.  —  Cass.,  24 
juill.  1835  [S.  36.  1.  238,  P.  chr.,    D.  p.  36.  1. 10] 

22.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  plus  récemment 
décidé,  au  contraire,  que  les  majeurs  comme  les 
mineurs  eux-mêmes  sont  recevables  à  demander 
un  partage  définitif,  nonobstant  un  partage  provi- 
sionnel antérieur.  —Cass. ,24  juinl839  [S.39.  1,615, 
P.  39.  2.  29,  D.  p.  39.  i.  372,  D.  Rép.,  v° 
Successions,  n.  1556]  ;  9  mars  1846  [S.  46. 
1.  451,  P.  46.  2.  524,  D.  p.  46.  1.  285]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  356,  note  4  ;  Vazeille, 
Success.,  art.  840,  n.  6  ;  Coulon,  Quest.  de  dr.,t.  2, 
p.  247,  dial.  66  ;  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  540,  §  623. 

23.  Et  la  règle  est  applicable  alors  même  que  le 
partage  aurait  été    fait  avec  le   mineur  lui-même. 


sans  assistance  de  son  tuteur  ou  curateur;  cette 
circonstance  ne  rendrait  pas  applicable  larègle  que 
le  mineur  peut  seul  opposer  son  incapacité  pour 
contracter.  —  Cass.,  9  mars  1846,  précité. 

24.  En  tous  cas,  cette  solution  doit  être  adoptée, 
si  l'acte  de  partage  manifeste  à  cet  égard  l'in- 
tention des  parties.  —  Toulouse,  7  avr.  1834 
[S.  34.  2.  341,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  243]  —  Sic, 
Demolombc,  t.  15,  n.  690. 

25.  C'est,  en  effet,  l'intention  des  parties  qu'il 
faut  consulter  en  cette  matière  :  le  caractère  du 
partage  provisionnel  n'est  pas  le  même,  s'il  résulte 
de  la  volonté  des  parties  ou,  contre  leur  gré,  de 
l'omission  des  règles  posées  par  l'art.  466.  —  Jugé 
que  le  pa  tage  fait  entre  majeurs  et  mineurs,  sans 
l'observation  des  formalités  légales,  ne  peut  être 
considéré  comme  définitif  à  l'égard  des  coparta- 
geants majeurs  qu'autant  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que  la  volonté  des  parties  a  été  de  lui  impri- 
mer ce  caractère.  —  Cass.,  24  juin  1839,  précité; 
9  mars  1846,  précité;  12janv.  1875  [S.  75.1.  117, 
P.  75.  274,  D.  p.  76.  1.217];  15  juill.  1868 
[S.  68.  1.  428,  P.  68.  158]  —  Lyon,  12  mars  1868 
[S.  68.  2.  276,  P.  68,  1416]  —  Chambérv,  9  févr. 
1870  [S.  70.  2.  123,  P.  70.  571]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  540,  §  623,  note  15;  Demolombe, 
loc.  cit. 

26.  Et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine. — Cass. ,12  janv.  1875,  précité. 

27.  Spécialement,  le  partage  fait  par  deshéritiers 
hors  la  présence  de  leur  cohéritier  mineur  ou  inter- 
dit, bien  que  provisionnel  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
n'en  doit  pas  moins  être  réputé  définitif  à  l'égard 
des  cohéritiers  capables,  s'ils  ont  manifesté  l'inten- 
tion d'imprimer  un  tel  caractère  à  ce  partage.  — 
Cass.,  13  févr.  1860  [S.  60.  1.  785,  P.  60.  394, 
D.  p.  60.  1.  131]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  466; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  439,  §  221, 
note  42. 

28.  En  pareil  cas,  le  mineur  ou  l'interdit  a  seul 
droit  de  demander  un  nouveau  partage.  —  Cass., 
15  juill.  1868, précité  ;  Lyon,12mars  1868, précité. 

29.  Mais  les  cohéritiers  capables  ne  peuvent, 
après  le  décès  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  qua- 
lité d'héritiers  de  celui-ci,  attaquer  ce  partage 
simplement  provisionnel  à  son  égard,  et  demander 
de  son  chef  un  partage  nouveau  ;  la  garantie  dont 
les  copartageants  sont  respectivement  tenus,  met 
obstacle  à  une  telle  action.  —  Cass.,  12  janv.  1875, 
précité. 

30.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'un  coparta- 
geant,  qui  n'a  point  fait  opposition  à  ce  que  le 
partage  s'effectuât  hors  sa  présence,  ne  peut,  pour 
échapper  à  l'application  de  l'art.  882,  être  admis  à 
prétendre  que  le  partage  n'est  que  provisionnel,  en 
ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  copartageants  mineurs  n'auraient 
point  été  remplies.  —  Douai,  7  juin  1848  [S.  49. 2. 362, 
P.  50.  1.  402,  D.  p.  49.  2.  194] 

31.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Cass.,  4  mai  1858,  précité. 


Art.  467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pro- 
cureur impérial  (procureur  de  la  République)  près  le  tribunal  de  première  instance. 
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1.  Apres  dissolution  d'une  société  on  commu- 
nauté a'aoquêts,  par  suite  du  décès  do  l'un  des 
deux  époux,  le  survivant  peut,  tant  ou  sa  qua- 
lité de  tutour  des  entants  issus  du  mariage 
qu'en  sou  nom  personnel,  ot  sans  l'observation 
d'aucunes  formalités  préalables,  liquider  le  compte 
d'une  Bociété  commerciale  formée  pondant  lo  ma- 
riage, ot  consentir,  s'il  y  a  lion,  la  réduction  d'une 
créance  duo  par  lo  coassocié  à  la  Bociété  on  commu- 
nauté d'aquêts.  Ce  n'est  pas  là  une  transaction  ou 
aliénation  dos  droits  dos  mineurs,  qui  soit  soumise 
à  l'accomplissement  dos  formalités  prescrites  à  cet 
égard  par  la  loi.  —  Bordeaux,  27  mars  1833  [S. 

2.  346.  P.  chr.l 

2.  Los  formalités  prescrites  par  l'art.  467  sont 
nécessaires  pour  les  transactions  portant  sur  les 
droits  mobiliers  du  mineur,  aussi  bien  que  pour  celles 
portant  sur  les  droits  immobiliers.  —  Delvin- 
court,  p.  1.0.  note  8  :  Mareadé.  sur  l'art.  4o7  ; 
Massé  ot  Vergé,  t.  1.  p.  MO,  note  43  :  Du  Caur- 
roy.  Bonnier  ot  Roustain,  t.  1.  n.  669  :  Demante, 


t.  2,    n. 


227  bis  :    Demolombe,    t.    7.   n.    747  ; 


y  ot  Rau,  t.  1.  p.  453,  ^  113,  note  30  ;  Lau- 
rent, t.  h.  n.  96.  V.  suprà,  sur  l'acquiescement 
on  matière  mobilière,  art.  464,  n.  72  ot  s. 

3.  Spécialement,  la  more  tutrice  do  sos  enfants 
n'a  pas  lo  droit  do  transiger  on  leur  nom  avec  l'au- 
teur involontaire  do  la  mort  do  leur  père,  quant 
aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus. 
sans  observer  ces  formalités.       Paris,  14  août  1871 

:.  2.  198,  P.  71.  647,  IV  p.  7:2..'..  4ÔÔ]  —  s,V, 
Baudrv-Laoantinorio.  t.  1.  n.  4(>7. 

4.  Pour  que  la  transaction  soit  valable,  il  ne 
suffit  pas  que  le  comité  de  jurisconsultes  ait  été 


iir  In 


\t   .ri. 


■    I 

n 

|. 

.i  1 1 1     il  '    i      .    1-5 

64     i   w*4,  P.  '.i   Ml,  D.  r.  81.  i. 
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tribunal  de  pi 
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conforme  •   do  l'art.   467,  mai  -  plu 

monii  pratiques     de     la    procédure, 

que  i  ir  d'appel,  et  m  i 

de  premii  ince,  qu'il  appartient  de  |  i 

Photo  tion    dann    li 

mineurs  smit  inti  U  l'appel  de 

jugements  attaqm  a\  elle.  -     ' 

•j.  291,  D.  p.  ; 
s   Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière   d'i.  ition 

d'une  transaction  intéressant  un  mineur,  le  raj 
d'un  juge  à  la  chambre  du  <•<  ti-<-î  1  n'i 
orit  à  peine  de  nullité.        Alger,    17   n 
[S.  76  •     321] 

9.  Le  jugement  qui,  en  l'absence  de   toute  i 
tradiotiou,  homologue  une    transaction  ii 

un  mineur,  est  un  acte  de  jnridicl 

eptible  d'appel  :  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'appel  est  dirige  contre  des  personnes  qui  n'oi 
été  parties  dans  le  jugement  d*holomogationetqui 
n'auraient    pas     intervenir.    —   C'a—.,     1"    juin 
187      S.  78. 1.  15,  D.  p.  76.  1.  31  - 

10.  .Mais,  en  principe,  le  jugement  qui  homoli 
une  transaction  intéressant   un  mineur  est  bus 
tible  d'appel.  —  Agen,  18  dée.  1856,  précité   — 
Alger,  5  mai  187  '■.  2.  299,  P.  73.  1238    D. 

Chauveau,   Suppléa.,  quest. 
1581 

11.  En  vertu,  toutefois,  de  la  règle  générale 
d'après  laquelle  une  partie  ne  peut  appeler  du  ju- 
gement qui  n  t'ait  droit  à  se<  prêter:- 
l'appel  n'est  pas  ble  de  la  part  du  mi- 
neur émancipe  ou  devenu  majeur,  alléguât-il  qu'il 
■  irrégulièrement  représente.  —  A  _  r,  5  mai 
1873,  précite. 

12.  Il  importe  peu  que.  par  suite' d'une  erreur,  le 
jugement  ait  été  rendu  en  audience  publique, an  lieu 
de  l'être  en  chambre  du   conseil,   et  qu'il    ait 
procédé  en  appel  par  voie  d'assignation,  et  non  par 
voie  de  requête.  —  Même  arrêt. 

13.  On  arrêt  a  t'ait  application  de  cette  doctrine 
en  décidant  que  les  jugements  sur  requête  qui  ho- 
mologuent une  transaction  intéressant  un  mineur 
ne  peuvent  être  exécutés  contre  les  tiers  qn - 

la  production  d'un  certificat  de  non-opposition  ou 
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appel.  —  Paris, 8  juill.  1859,  sous  Casa.,  11  juill. 
1860  [S.  60.  1.  971,  D.  P.  60.  1.  305] 

11.  l/inobscrvation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  467,  C.  civ.,  pour  le  cas  où  le  tuteur  transige 
au  uiiin  du  mineur,  emporte  nullité  de  la  transac- 
tion. —  Cass.,  26  août  1«()7  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  38,  D.  Bép.,v% Minorité, n. 563]  ;17févr.  1875 
[S.  75.  1.253,  1'.  75.  613,  D.  p.  75.  1.217]  —  Sic, 
Magnin,  t.  \,  n.  699,  ad  not.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  \, 
p.  153,  ^  113;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  558, 
—Contra,  Montpellier,  26  août  1815  [S.  et  P. 
chr  ,  I>.  Rcp.,\°  Minorité,  n.  500] 

lô.  Est  également  nulle  la  transaction  passée 
au  pied  du  compte  de  tutelle,  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  émancipé,  sans  être  précédée  ni  suivie  des 
formalités  exigées  par  l'art,  467.  —  Pennes.  24 
août  1819  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  12.  750,  D.  Rép., 
v"  Minorité,  n.  560] 

16.  Ainsi  est  nulle  la  transaction  faite  par  le  tu- 
teur, lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  l'avis  de  trois 
ju  isconsultes  et  suivie  de  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  Trêves,  18  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  560] 

17.  En  même  l'homologation  du  tribunal  ne  suf- 
firait pas  à  couvrir  la  nullité  résultant  de  l'inob- 
servation des  autres  prescriptions  de  l'art.  467.  — 
Cass.,  17  févr.  1875,  précité. 

18.  Est  nulle  aussi,  quoique  accompagnée  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  467,  la  transaction 
par  laquelle  le  tuteur  abandonne  les  droits  du  mi- 
neur dont  il  se  trouve  le  cointéressé,  pour  conser- 
ver lès  siens  propres.  En  un  tel  cas,  le  mineur  doit 
être  représenté  par  son  subrogé  tuteur  dans  la  trans- 
a  ton-.  —  Amiens,  25  févr.  1837  [S.  37.  2.  478,  P. 
37  2.  498,  D.  p.  38.  2.  21]  —  V.  suprà  art.  420, 
n.  14  et  s. 

19.  Sur  le  caractère  relatif  de  la  nullité  résul- 
tant de  l'inobservation  des  formalités  imposéesdans 
l'intérêt  du  mineur,  V.  suprà,  art.  457.  n.  33  et  s. 

20.  La  règle  factum  tutoris,  factum  pupilli ,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  tuteur  agit  hors  des  ter- 
mes de  ses  pouvoirs.  —  Ainsi,  la  transaction  qu'a 
consentie   un    tuteur    au    nom    de     son    pupille , 


sans  observer  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
n'est  pas  absolument  nulle  ;  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, doit  l'attaquer  dans  les  dix  ans  de  sa  majo- 
rité, comme  il  le  devrait  si  cet  acte  avait  été  con- 
senti par  lui-même.  —  Riom,  25  mars  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  269,  I).  Rép.,  v"  Minorité, 
n.  561]  —  V.  infrà,  art.  1304. 

21.  Le. mineur  devenu  majeur  peut  attaquer  la 
transaction  que  son  tuteur  aurait  consentie  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  encore  que  cette 
transaction  eût  été  plus  tard  ratifiée  par  ce  conseil. 
—  Paris,  19  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Après  ce  quia  été  dit  suprà,  n.6et  ll.il  paraît 
certain  que  c'est  par  voie  d'action  principale  et  non 
par  voie  d'appel  que  doit  être  demandée  la  nullité 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  (homolo- 
guée par  le  tribunal;,  autorisant  une  transaction  au 
nom  du  mineur.  —  Aix,  3  févr.  1832  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  32.  2.  174,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  561] 

23.  Jugé  plus  récemment,  dans  le  même  sens, 
rpie  l'irrégularité  du  jugement  d'homologation  tirée 
de  ce  que  le  mineur  n'aurait  pas  été  valablement 
représenté,  peut  lui  ouvrir  une  action  en 
annulation  de  la  transaction  ou  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  son  tuteur  ;  mais  elle  ne  rend 
pas  le  mineur  recevable  à  interjeter  appel  du  juge- 
ment d'homologation.  —  Alger,  17  mai  1874  [S. 
75.  2.  52,  P.  75.  321] 

24.  Encore  qu'un  expédient  volontaire  ait  été 
obtenu  pour  confirmer  une  transaction  passée  avec 
des  mineurs,  la  transaction  peut  être  attaquée,  de- 
vant les  juges  de  première  instance,  pour  n'avoir 
pas  été  faite  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment d'expédient.  —  Turin.  29  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  748,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  562] 

25.  La  nullité  prononcée,  bien  que  relative,  pro- 
fite au  tuteur  lui-même,  si  ia  transaction  porte  sur 
un  objet  indivisible,  et  si  le  tuteur  a  stipulé  tant  en 
son  propre  nom  qu'au  nom  de  son  pupille.  — 
Trêves,  18  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  560] 


Art.  468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite  du 
mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorise  par  ce 
conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet 
au  titre  de  la  puissance  paternelle.  —  C.  civ.,  376  et  suiv. 


Il  r  suite  d'une  lecture  attentive  du  texte  et  du 
rapprochement  de  l'art.  376,  suprà,  que  le  tuteur 
peut  seulement  agir,  dans  le  cas  prévu,  par  voie  de 


réquisition,  et  non  par  voie  d'autorité.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  434,  §  112  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  434. 


SECTION  IX. 


DES  COMITES  DE  LA  TUTELLE. 


Art.   469.   Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorqu'elle  finit.  —  C.  civ.,  480, 
907,  2121,  2135  et  suiv.;  C.  proc,  527  et  suiv.,  905;  C.  coin.,  612. 
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37     Ubr)    el    Rau,  t.  I.    p.  486,  S    121  ; 
Baudrj   l  i     utinerie.   t  1,   n.  v. 

Bujet,  i  389,  n.  34;  195,  n.  11  ; 

I 

2.  Le    Burvivani   des  père  el    mère  doit    rendre 
compte  ooinme  tout  autre  tul  i»r.-    Laurent, 

idé,  sur    l'ait.    469,    n.    1  ;    ! 
■ .  Baudrj  -Lacantiuerie,  t.  1,  n.  927. 

3.  I  ifl  :  ateur  ne  peul  être  dispe  t 
le    rendre   compte,  même  par   la  ■ 

presse  d'un  testateur  ou  donateur  -   A.ubry  el 
t.  1.  p.  190,  §  121   ;  Demolombe.t  S.  n.  S 

4.  I  aussi  le  tuteur  ne  peut  invoquer  aucun 
protexte  pour  refuser  de  rendre  compte.  —  Jug< 

i8,  qu'un  tuteur  ne  peut  être  dis] 
•  de  rendre  compte  de  >.»  tutelle  a  une  certaine 
épo  |U9,sous  prétexte  queles  registres  de  cette  époque 
Beraient    perdus. —    Cass.,    14    janv.    18, 
SS.  l.  479,  P.    35.  1.  354,  D.    r.  35.  1.  88]  -    S 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  ô.  n.  125. 

.">.  De  même,  il  ne  peut  être  dispensé  du  compte 
de  tutelle,  alors  même  que  le  mineur  devenu  majeur 
aurait,  dans  un  sentiment  de  confiance,  détruit 
pieees  justificatives  île  ce  compte. —  Douai,  9  juill. 
1855  .  D.    .  55.  2.  79]—  Sic,  Laurent,  i 

6.  Une  demande  en  reddition  de  compte  de 
tutelle  ne  peut  même  être  repoussée  par  le  motif 
qu'un  compte  a  déjà  -  intéen    justice,  si  ce 

compte     procèdent     n'a     pas    été    définitivement 
apure. —  Bordeaux,  25  janv.  1834  [P.   ehr.] 

T.  La  preuve   testimoniale    est  d'ailleurs  in 
missible  pour  établir  la    reddition  d'un    compte  de 
tutelle....  surtout  s'il  n'existe  aucun  commencement 

preuve    par    écrit. —  Toulouse,   ù    fevr. 
[S.  36.  2.  46,  P.  chr.,  D.  r.    35.  2.  154,    D.  /i\>.. 
v°  Oblige  ..   4658]    —  Sic,  Toullier,  t.    10, 

n.58 

8.  Mais,  par  la  force  des  choses,  il  devient  impos- 
sible au  mineur  de  demander  compte,  lorsqu'il    est 
l'unique  heritierdu  tuteuret  qu'il  accepte  purement 
Code  civil. 
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tuteur  un  légitime  motif    di 

D  du   tuteur,  et    i  ro- 

par  le  juge,  sans 
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15.  Jugé,  dans  le  ml  'ir  qui  a 

d(  tourné  ou  dis  iant  à  -on 

pu;  -.lire   infidèli  >ie 

des    peine-    de   l'abus   de  C  qu'il  v 
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le    tuteur  avant 
d'opérer  dai  rite    1«- 

de-  fonds  du  mineur,  d 

par  la    déti  .-He 
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1 .  269] 

ir>.  Le  tuteur  qui  remplace    un  précédent  tuteur 

.ier. 

Rennes,  10  mai  1824    S.  .  :  P.  chr.]  —  Bordeaux, 

revr.  1-  ..  D.  :,  107]  — 

S    .  Laurent,  t.  j.  n.    1_>7:  Lemolombe.  t.  8,  n.'42. 

17.  «.S  de  famille  le   lui  a 
formellement  prescrit.  —  Mêm< 

18.  Et  même,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  tu- 
teur, i.  ,é  tuteu:  .s  qualité  pour 
donner    le    tuteur  destitué  en    reddition  de    son 
compte    de  tu. elle   :   .              te   ne    peut  être  de- 
mande que  par    le    nouveau   tuteur.  —    Lyon,  12 
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avr.  1848  [S.  49.  2.  160,  P.  48.  2.  519,  D.  p.  48.  2. 
144] 

19.  Le  compte  rendu  au  nouveau  tuteur  et 
apuré  est  censé  reçu  par  le  pupille  et  le  lie  envers 
l'ancien  tuteur.  —  Laurent,  loc.  cit.  :  Demolombe, 
t.  8,  n.  42  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  489,  §121. 

20.  Mais  le  tuteur  nommé  en  remplacement 
d'un  précédent  tuteur  est  responsable  ou  comp- 
table de  la  précédente  gestion.  —  Bordeaux,  1er 
févr.  1828,  précité. 

21.  Car,  lorsqu'un  mineur  ou  un  interdit  a  été 
pourvu  successivement  de  plusieurs  tuteurs,  c'est 
le  dernier  seul  qui  doit  rendre  compte  au  mineur 
devenu  majeur  ou  à  l'interdit  relevé  d'inter- 
diction. —  Il  doit  comprendre  dans  son  compte 
l'administration  des  autres  tuteurs,  lesquels  sont 
eux-mêmes  tenus  de  lui  rendre  compte,  et  non  au 
mineur.  —  Cass.,  25  juin  1839  [S.  39.  1.  688,  P. 
39.  2.  294,  D.  p.  39.  1.  293]  —  Bourses.  15 
mars  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  26.  219,  D.  Rép.,v<> 
Jfi/>orité,n.  598] — Sic,  Magnin,  Tr.des  minorités, 
t.  1,  n.  711  ;  Duranton,  t.  3,  n.  615;  Marcadé,  sur 
l'art.  471,  n.  1;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  217; 
Aubry  et    Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  5,  n.  128. 

22."  Toutefois,  l'obligation  pour  le  dernier  tu- 
teur de  comprendre  dans  son  compte  la  gestion  du 
premier,  cesse  d'exister  dans  le  cas  où  le 
mineur,  étant  seul  héritier  de  celui-ci,  se  trouverait 
tenu  en  cette  qualité  de  garantir  le  dernier  tuteur 
des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre 
lui  à  raison  de  l'administration  de  son  prédéces- 
seur. Mais  si  le  mineur  n'était  héritier  du  premier 
tuteur  que  pour  portion  seulement,  la  règle  ordi- 
naire serait  applicable.  Peu  importerait,  du  reste, 
que  ce  mineur  détînt  les  immeubles  de  la  succes- 
sion grevés  de  l'hypothèque  légale  relative  à  la 
tutelle,  cette  détention  n'ayant  pas  pour  effet  d'o- 
pérer la  confusion  personnelle.  —  Bourges,  14 
août  1829  [P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  126,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.  598]  —  V  swprà,  n.  8  et  s. 


23.  Spécialement,  si,  dans  le  cas  de  tutelles  suc- 
cessives, le  mineur  est  fondé  à  demander  un 
compte  général  an  dernier  tuteur,  ce  principe  ne 
peut  être  invoqué  dan-,  le  cas  OÙ  la  tutelle  d'un 
tiers  a  succédé  à  la  tutelle  légale  du  père  ou  de  la 
mère,  le  mineur  étant  obligé,  comme  héritier  de 
ses  paient-,,  à  garantir  le  tuteur  rendant  compte 
contre  les  conséquences  de  leur  gestion.  — Paris, 
31  mars  1876  [S.  78.  2.  9,  P.  78.  91] 

24.  Jugé,  au  contraire,  que  le  dernier  tuteur  ne 
peut  se  dispenser  de  l'obligation  de  rendre  compte 
de  la  gestion  du  tuteur  qui  l'a  précédé,  en  oppo- 
sant à  celui  qui  lui  impute  le  défaut  de  reddition 
de  compte,  la  qualité  qu'a  ce  dernier  d'héritier  du 
premier  tuteur  —  Besançon,  29  nov.  1862  [D.  p. 
62.  2.  214] 

25.  Le  tuteur  n'étant,  en  principe,  comptable  de 
sa  gestion  qu'à  la  tin  de  la  tutelle,  et  jusque-là  les 
créances  du  mineur  sur  le  tuteur  étant  indétermi- 
nées et  éventuelles,  aucune  attribution  définitive 
ne  peut  être  faite  au  profit  du  mineur  en  cas  d'or- 
dre ouvert  sur  le  prix  d'adjudication  d'un  immeu- 
ble du  tuteur  vendu  en  cours  de  tutelle.  —  Cass., 
9  janv.  1855  [S.  55.  1.  123.  P.  56.  1.  305]  —  Al- 
ger, 12  mai  1880  [S.  81.  2.  37,  P.  81.  1.  213] 

26.  Mais,  dans  ce  cas,  le  juge  doit,  après  avoir 
colloque  conditionnellement  le  mineur  au  rang  de 
son  hypothèque  légale,  et  les  créanciers  hypothé- 
caires postérieurs  du  tuteur  à  leur  rang,  pourvoir 
à  ce  que  le  montant  de  la  collocation  du  mineur 
soit  conservé  pour  lui  être  remis,  s'il  y  a  lieu,  après 
le  compte  de  gestion  du  tuteur.  —  Et,  à  cet  effet, 
le  juge  peut,  soit  autoriser  les  créanciers  posté- 
rieurs à  recevoir  les  fonds  moyennant  caution,  soit 
autoriser  l'acquéreur  à  recevoir  les  fonds  dans  ses 
mains,  ou  à  les  déposer  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, les  intérêts  devant  alors  être  versés  aux 
mains  des  créanciers  jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle. 
—  Alger,  12  mai  1881,  précité. 


Art.  470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques 
que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et 
sans  aucune  formalité  de  justice. 


La  règle  générale  qui  oblige  le  tuteur  à  re- 
mettre pendant  la  tutelle,  au  subrogé  tuteur,  des 
états  de  situation  de  sa  gestion,  s'applique  au  mari 
cotuteur  de  la  mère  remariée,  et,  par  conséquent,  à 
la  mère  elle-même,  qui  se  trouve  soumise  aux  mê- 
mes obligations,  bien    que    la  mère  tutrice,   mais 


non  remariée,  en  soit  dispensée  par  l'art.  470.  — 
Cass.,  5  mai  1856  [S.  56.  1.  793,  P.  57.  832,  D.  p. 
56.  1.  241]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  409, 
§99  bis  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  §225, 
note  2;  Laurent,  t.  5,  n.  122;  Demolombe,  t.  7, 
n.  146.  —  Contra,  de  Fréminville,  t.  1,  n.  57. 


Art.  471 .  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il 
aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.   Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et  dont  l'objet  sera 
utile.  —  C.  civ.,  480. 
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îj  1.   Forints  du  compté  de  tutelle  :  /mis. 
î;   _.    l'.'eineiits  tin  n'nijit'    de  tutelle. 


j  l.  Forma  </«  compta  ;  /mis. 

1.  La  reddition  du  compte  «lo  tutelle  ne  doit 
pas  i  ornent  a  voir  lieu  en  justice  Rennes, 
24  aoni   1819  [s.  el   P.  chr.,  D.    \.    12.    750,    D 

rtté,  a.  ."«('il]  —Bourges,  26  déc.  1827 
S.e1  P.  chr..  I».  A'./-.,  \  '/  oriti,  n.  606]  — 
Sic,  Demolombe, t  8,  n.  50;  Laurent  t.,"«.  n.  129; 
Aubry  el  Ban.  t.  1.  p.  4S7.  j  IJ  !  .  Marcadé,  sur 
l'art  473.  -  Contra,  Toullier,  t2,  n.  1250.  —  V. 
in/n).  art.  480,  B.    19, 

2.  Spécialement,  le  compte  de  tutelle  que  rend 
àson  successeur  un  tuteur  qui  se  démet  de  ses  fonc- 
tions, encore  qu'il  ait  revu  lui-même  le  compte 
d'un  précèdent  tuteur,  est  valablement  rendu  à 
l'amiable  devant  notaire  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  rendu  en  justice.  —  Poitiers,  25  août  [346 
[S  47.  2.  94,  P.  48.2.  437.  D.  r.  47.  2.77]  -  - 
Laurent,  t.  5,  n.  loi  :  Demolombe,  t.  8.  n.  ">.'.  et 
56  :  Merlin.  7ùy>.,  v°  Cbmpte,  §  1.  n.  S:  Proudhon, 
t  2,  p.  411  ;  Duranton,  t.  3.  n.  615;  Magnin, 
n.  708  et  758.  —  Contra.  Toullier.  t.  2.  n.  Il' 

S,  Notons  toutefois  que,  d'après  la  jurisprudence 
Belge  la  plus  récente,  a  moins  d'entente  entre  tou- 
tes les  parties  intéressées,  le  compte  de  tutelle  doit 
être  rendu  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  et  'l'intervention  extra-judiciaire  d'un  no- 
taire ou  de  tout  autre  officier  publie  pour  dresser 
ce  compte,  ne  met  pas  obstacle  à  une  reddition  île 
compte  dans  les  formes  légales.  —  Garni.  7  juin 
1879  [Pasic.  79.2.  365] 

4.  Lorsque,  par  suite  de  changement   de  tuteur, 
le  tuteur  sortant  rend  compte  au  tuteur  entrant,  il 
n  est  pas  nécessaire  que    le  subrogé    tuteur  as 
à  cette  reddition.  —  Aubrv  et  Ban,   t.    1.  p.  4->7. 
§121,  note  2  ;  Laurent,    t".  5,    n.   131.  —  Contra, 
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,  qu'unequil 
le  mineur  devenu  majeur    m-    peut    i  «  :  :  i  r  lu 
compte  di  taille.  Elle  ne  .  .pue 

comme  un  acte  nul.  aux  termes  de  l'ai 
s'il  n'a  et.-  préc»  dé,  dix  j 
compte  détaillé  el  delà  remis*  —  ' 

lOman  1821  [8  r.] 

'.'.  Les  tribunaux  jouissent,  du  reste,   d'un  ■ 
v.ùr  souverain   d'appréciation    pour  décidi 
dépenses  du  tuteur  -ont  suffisamment  justifiées   — 
Casa.,  s  »vr.    1834     1".  chr.,    D.  r.    31.  1.  285,  I'. 
n.  618  |  ;  15  juin  18£      -   -1.1. 
28,  1'    Bl.  44]       Sic,  1 '.niante,  t.  2 

■    i 
I,   $  1^1  ;  Laurent,  t.  :>,  n.  i; 
i.  116. 

10.  Dès  lois,  l'arrêt  qui  déclare  :  1"  qu'un  compte 
de  tutelle  était    appuyé    de    pièces    justificatif 

'J"  que  les    juges  ont  vu  II  ,t  trouvé 

la  justification  de-  dépenses,  satisfait  au  vœu 
art.  471  et  472,   encore    bien  qu'il  neuonee    ni  le 
nombre,  ni  la  nature   des  pièces.  — 
1834,  précité. 

11.  Jugé  que  le  père,  tuteur  légal,  qui.  dans  le 
compte  de  tutelle  par  lui  p:  ,nnu 
débiteur  envers  sa  Mlle  d'une  Certaine  somme,  pour 
la  valeur  d'un  trousseau  appartenant  a  cette  der- 
nière du  chef  de  sa  mère,  peut  invoquer  comme 
preuve  de  sa  Libération  a  _  urd  le  contrat  de 
mariage  de  sa  pupille,  passé  quelques  jo  i 

dans  lequel  elle  mentionne  l'apport  d'un  trou- 
d'une  valeur  identique    a   celle    exprimée  dans  le 
compte,  en  déclarant  qu'il  provient  de  la  rem 
elle   faite  du  trousseau  de   sa    mère.  —  L'as*..  17 
fevr.  1875  [S.  70.  1.  l':,3.  P.  75.  613.  D.  r.  75.  1. 
217] 

12.  Les  termes  de  l'art.  471  ne  sont  pas  restric- 
tif-, en  ce  sens  que  les  frais  du  compte  sont  dus 
par  le   pupille  ou   par  ses    héritiers,   quel  que 

oement  qui  a  mis  fin  à  la  tutelle.  —  Demo- 
lombe, t.  8.  n.  102  et  103;  Baudrv-Lacantinerie. 
t.  1.  n.  932. 
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13.  Mais,  bien  qu'en  règle  générale,  le  pupille 
doive  supporter  les  frais  du  compte  de  tutelle,  ils 
peuvent  être  imposés  au  tuteur  destitué,  pour  cause 
d'indignité,  cà  titre  dédommages-intérêts  encourus 
par  son  dol  ou  son  inconduite.  Demante,  t.  2, 
n.  232  bis  ;  Demolornbe,  t.  8,  n.  403  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  137.  —  V.  infrà,  art.  473,  n.  18  ci  s. 

§  2.  Eléments  du  compte  de  tutelle. 

14.  Il  entre  dans  l'esprit  de  notre  article  que  le 
père  tuteur  et  fermier  de  son  fils  puisse  réclamer 
le  remboursement  des  impenses  nécessaires  ou  uti- 
les faites  par  lui  dans  la  propriété  du  fils.  — Cass., 
22  mars  1875  [S.  77.  1.  (34,    P.  77.  138,  D.  p.  75. 

1.  488].  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  62!);  Magnin, 
t.  1,  n.  679  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1209  ;  Demolornbe, 
t.  8,  n.  112. 

15.  Le  tuteur  ne  peut  porter  en  compte  les  inté- 
rêts des  sommes  remises  au  pupille  pour  son  éta- 
blissement qu'autant  qu'ils  ont  été  réellement 
déboursés  par  lui.  —  Cass.,  27  août  1877  [S.  78. 
1.  78,   P.  78.  162,  D.  p.  78.  1.  152] 

16.  Il  n'importe  que  ces  intérêts  aient  figuré  à 
l'actif  de  la  liquidation  d'une  succession  indivise 
entre  le  pupille  et  ses  cobéritiers.  —  Même   arrêt. 

17.  Toutes  dépenses  utiles,  légalement  justifiées, 
peuvent  être  portées  en  compte  par  le  tuteur,  bien 
qu'elles  excèdent  les  revenus  du  pupille  et 
n'aient  point  été  autorisées  par  le  conseil  de  fa 
mille.  —  Paris,  19  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  763,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  735]  —  Sic,  Ma- 
gnin, t.  1,  n.  679;  Chardon,  p.  361  ;  Demolornbe, 
t.  8,  n.  111  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  488,  §  121; 
Laurent,  t.  5,  n.  133;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  —  V.  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  3,  n.  636. 
—  Surl'application  du  principe,  V.  suprà,  art.  454, 
n.  12  et  s. 

18.  Spécialement,  les  avances  faites  par  le  père 
tuteur  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  mineurs 
peuvent  être  admises  en  compte  à  son  profit,  encore 
qu'elles  excèdent  les  revenus  des  enfants,  si  ces 
revenus,  augmentés  des  ressources  personnelles  du 
père,  étaient  insuffisants  pour  subvenir  à  l'entre- 
tien et  aux  besoins  de  ces  derniers.  —  Lyon,  18 
mai  1869  [S.  70.  2.  68,  P.  70.  333,  D.  p.  70.  2.  5] 

19.  Dans  le  système  généralement  suivi  sur  la 
question,  les  avances  du  tuteur  peuvent  même  être 
déclarées  productives  d'intérêts,  conformément  à 
l'art.  2001,  infrà,  depuis  le  jour  où  elles  ont  eu  lieu, 
bien  qu'elles  n'aientpas  été  autorisées  parle  conseil 
de  famille,  si  les  juges  saisis  de  la  demande  en  red- 
dition de  compte  reconnaissent  qu'elles  ont  eu  pour 
objet  de  subvenir  à  l'entretien  et  aux  besoins 
du  mineur,  qui  n'avait  qu'un  revenu  personnel 
insuffisant.  —  Cass.,  20  déc.  1869  [S.  70.  1.  51, 
P.  70.  117,  D.  P.  71.  1  309]  —  Douai,  23  nov. 
1874,  précité.  —  Sic,  Demolornbe,  t.  7,  n.  602 
et  603. 

20.  Spécialement,  les  avances  faites  par  une 
mère  tutrice  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  sa 
pupille,  peuvent  être  déclarées  productives  d'inté- 
rêts, à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  conformé- 
ment à  l'art.  2001.  —  Caen,  6   janv.  1872  [S.  72. 

2.  72,  P.  72.  356] 

21.  De  même,  le  tuteur  qui  paie  de  ses  propres 
deniers  une  dette  du  mineur,  a  droit  aux    intérêts 


de  ses  avances,  en  vertu  de  l'art.  2001,  infrà,  dont 
l'application   s'étend   légitimement  à   cette    hypo 
thèse. — Sic,   Laurent,  t.  5,  n.   51.    —  Contra,  De- 
molornbe, t.  7,  n.  659. 

22.  Jugé,  au  contraire,  que  les  avances  faites 
volontairement  par  un  tuteur,  sans  autorisation 
expresse  du  conseil  de  famille,  ne  peuvent,  à 
aucun  titre,  produire  intérêt  au  profit  du  tuteur 
pendant  la  tutelle. —  Lyon,  16févr.  1835  [S.  35.2. 
310,  P.  chr.,  I).  P.  35.  2.  111,  D.  Jlép.,  v°  Minorité, 
n.  487]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  488,  §121. 

23.  En  tous  cas,  celui  qui  a  géré  la  tutelle  au 
nom  du  tuteur,  ne  peut  être  considéré  comme 
mandataire  à  l'égard  des  mineurs,  et  dès  lors  ne 
peut  se  prévaloir  contre  eux  de  l'art.  2001,  d'a- 
près lequel  l'intérêt  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du 
jour  des  avances  constatées.  —  11  ne  pourrait  exi- 
ger l'intérêt  de  ses  avances,  aux  termes  de  l'art. 
474,  qu'à  dater  de  la  sommation  de  payer,  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte  définitif  rendu  par  le 
tuteur  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  et  non 
pas  seulement  du  compte  rendu  pendant  la  tutelle 
et  présentant  simplement  un  état  de  situation.  — 
Metz,  8  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

24.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  s:  écial,  les 
avances  faites  par  le  tuteur  pour  son  pupille  ne 
6ont  qu'un  des  éléments  du  compte  de  tutelle;  le 
tuteur  est  donc  sans  droit  pour  en  exiger  le  rem- 
boursement avant  l'apurement  de  ce  compte  dont 
la  balance  seule  le  constituera  débiteur  ou  créan- 
cier. —  Rouen,  14  juin  1870  [S.  71.  2.  132,  P.  71. 
490,  D.  P.  72.  2.  142] 

25.  En  cas  de  faillite  du  tuteur,  son  syndic  n'est 
pas  plus  fondé  qu'il  ne  serait  lui-même  à  exercer 
une  pareille  réclamation,  l'unité  du  compte  de 
tutelle  et  l'impossibilité  de  le  scinder,  ne  compor- 
tant pas  l'application  de  l'art.  446,  C.  comm.,  le- 
quel d'ailleurs  ne  met  obstacle  qu'à  la  compensa- 
tion conventionnelle,  et  non  à  la  compensation 
légale.  —  Même  arrêt. 

26.  De  ce  que  les  avances  faites  par  le  tuteur 
pour  le  mineur  ne  sont  qu'un  des  éléments  du 
compte  de  tutelle,  il  suit  encore  que  la  cession 
que  fait  le  tuteur  du  montant  de  sa  créance  de  ce 
chef,  si  elle  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  est  du 
moins  subordonnée  au  résultat  de  ce  compte,  alors 
même  que  les  avances  ont  été  déclarées  régulières 
par  un  jugement  définitif.  — Lyon,  8  janv.  1874 
[S.  74.2.  194.  P.  74.835] 

27.  Spécialement,  les  sommesdues  au  tuteur  par 
le  mineur  pour  travaux  exécutés  sur  des  immeubles 
indivis  entre  eux  et  pour  achat  du  matériel  d'ex- 
ploitation de  ces  immeubles,  constituent  un  des 
éléments  du  compte  de  tutelle.  —  Par  suite,  la 
cession  que  fait  le  tuteur  de  la  créance  sur  le  mi- 
neur est  subordonnée  à  la  condition  qu'il  ressor- 
tira du  compte  de  tutelle  un  reliquat,  suffisant  au 
profit  du  tuteur.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  76.  1. 
26,  P.  76.40,  D.  p.  75.  1.411] 

28.  Le  tuteur  doit  compte  à  son  pupille  des 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui,  alors  même  qu'elles 
ne  lui  auraient  pas  été  dues,  si  ceux  à  qui  elles 
appartenaient  n'en  ont  pas  demandé  la  restitution. 
—  Cass.,  8  mars  1843  [S.  45.  1.  507,  P.  43.  1.  661, 
D.  p.  43. 1.  187,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  452]  — 
Sic,  Demolornbe,  t.  8,  n.  109  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 

p.    488.    §  121  ;  1;  nci.l,  I.  .f .  h.  122. 
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DIVISION. 

1.  .1  quel*  acte»  s'applique  l'art.  472. 

2.  '  Hé'S par  lajrohibition 

:rt.   472. 

3.  Du  -  '  • 

4.  Nature    <  de   la  nullité     résultant    de 
l'art.  472. 


§  1.  A  quels  acte»  s'appliqua  l'art.   472. 

1.  L'an.  47-'  110  s'applique  qu'aux  traités  qui 
rapportant  a\  ie   la  tutelle,    peuvent 

pour  résultat  de  dispenser  le  tuteur  de    rendre  un 
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compte  intégral  et  détaillé  de  sa  gestion.  —  Cass., 
1er  juin  1847  [S.  47.  1.  504,  P.  47.  1.688,  D.  p.  47. 
1.  204];  4  févr.  1879  [S.  80.  1.  161,  P.  80.  395, 
D.  P.  79.  1.  86]  —  Riom,  9  janv.  1860  [S.  60.  2. 
612,  P.  61.  625]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  638  ; 
Favard,  v°  Tutelle,  §  10,  n.  3  bis  ;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t.  1,  n.  70,  et  Puissance  tutèlaire,  p.  398  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  472  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  63 
et  s.  ;  Rivière,  Jvrispr.  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, n.  112;  Valette,  Explication  sommaire, 
p.  289  ;  Déniante,  t.  2,  n.  236  6/s-II  ;  Laurent, 
t.  5,  n.  155,  et  t.  19,  n.  417  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  491,  §  121  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,    n.  936. 

2.  ...Ou  de  modifier  cette  obligation.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

3.  Mais,  s'il  est  constant  que  le  mineur  n'a  pas 
eu  de  bien,  et  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  de 
carence  au  décès  de  ses  auteurs,  le  mineur  ne  peut 
attaquer  une  transaction  faite  avec  son  tuteur,  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'un  compte 
de  tutelle.  —  Paris,  16  mars  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  762,  D.  Rép.,v°  Minorité,  n.  649]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  88  ;  Laurent,  t.  5,  n.  154. 

4.  Il  en  est  de  même  si  les  droits  immobiliers, 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  succession  échue  au 
mineur,  ont  été  saisis  par  les  créanciers,  de  telle 
sorte  que  le  tuteur  n'en  ait  jamais  eu  la  gestion.  — 
Même  arrêt.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

5.  L'art.  472  s'applique  au  traité  qui,  sous  le  nom 
de  pacte  de  famille,  serait  intervenu  avant  le  compte 
de  tutelle  pour  régler  la  position  respective  du  tu- 
teur et  du  pupille.  —  Lyon,  14  févr.  1852  [D.  p. 
55.  5.  457] 

6.  La  prohibition  de  l'art.  472  frappe  le  traité 
par  lequel  le  mineur  abandonne  à  son  tuteur  la 
jouissance  d'un  immeuble  indivis  entre  eux  pour 
l'indemniser  des  réparations  qu'il  y  a  faites.  — 
Bourges,  7  févr.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mino- 
rité, n.  644] 

7.  Il  suffit,  pour  que  l'acte  soit  prohibé,  qu'il 
puisse  avoir  pour  résultat  même  implicite  et  indi- 
rect de  décharger  le  tuteur,  en  tout  ou  en  partie,  de 
l'obligation  de  rendre  compte.  —  Merlin,  Quest., 
v°  Tuteur,  §  3,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  491, 
§121. 

8.  L'art.  472  ne  s'applique  donc  pas  seulement 
aux  transactions  directement  relatives  au  compte, 
mais  à  toute  espèce  de  contrats  par  lesquels  le  ci- 
devant  mineur  aurait  abandonné  en  masse  à  son 
tuteur,  en  tout  ou  en  partie,  les  biens  ou  droits 
soumis  à  l'administration  de  ce  dernier.  —  Paris, 
2  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  760,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  661]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

9.  Il  s'applique  spécialement  au  traité  intervenu 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  père  tuteur, 
sur  leurs  droits  respectifs  dans  la  communauté.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Tuteur,  §  3, 
n.  1  ;  Magnin,  Des  minorités,  t.  1,  n.  715  ;  Troplong, 
Transact.,  n.  44  ;  Laurent,  t.  5,  n.  158. 

10.  ...Par  exemple,  à  la  ratification  consentie  par 
le  mineur,  devenu  majeur,  d'une  contre-lettre  qui 
attribue  à  son  père  tuteur  la  propriété  des  biens 
acquis  par  son  aïeule  maternelle,  qui,  sans  cette 
contre-lettre,  seraient  advenus  à  sa  mère.  —  Cass., 
1er  juin  1847  [S.  47.  1.  504,  P.  47.  1.  688,  D.  p.  47. 
1.  204]  —  Sic,  Favard,  v°  Tutelle,  §  10,  n.  3  bis; 
Duranton,t.  3,  n.638;  Chardon,  Dol  et  fraude,  1. 1, 
n.  70,  et  Puiss.  tut.,  p.  398  ;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  1117. 


11.  ...Et  au  traité  par  lequel  le  mineur,  devenu 
majeur,  a  vendu  et  cédé  à  son  père  tuteur  tous  ses 
droits,  actions  et  prétentions  sur  les  biens  advenus 
à  sa  more  pendant  sa  vie,  et  sur  les  reconnais- 
sances dotales  portées  dans  son  contrat,  de  mariage. 

—  Nîmes,  2  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2. 
75,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  644] 

12.  Est  encore  nul  l'acte  par  lequel,  sans  reddi- 
tion de  compte  préalable,  une  fille  cède,  le  lende- 
main de  sa  majorité^  à  son  père  qui  a  été  son  tuteur, 
ses  droits  immobiliers  dans  la  communauté,  même 
lorsque  ledit  acte  a  pour  but  de  remplir  ce  dernier 
de  ses  gains  de  survie  ou  des  récompenses  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté.  —  Il  doit  en  être 
ainsi  surtout  quand,  des  circonstances  de  l'acte,  il 
résulte  que  la  fille  n'a  signé  ce  traité  que  par  une 
sorte  de  crainte  révérentiêlle.  —  Paris,  2  août  1821 
[P.  chr.]  —  Douai,  20  janv.  1844  [P.  44.  2.  12, 
D.  p.  44.  2.  188,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  644] 

13.  L'art.  472  s'applique  au  partage, entre  une  mère 
tutrice  et  son  fils,  de  la  succession  de  leur  mari  et 
père,  et  cela,  bien  que,  la  tutelle  n'ayant  duré  que 
quelques  semaines,  la  tutrice  puisse  être  considérée 
comme  n'ayant  rien  administré.  —  Paris,  8  mars 
1867  [S.  67.  2.  185,  P.  67.  707] 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  l'article  ne  s'applique 
pas  au  règlement  de  droits  indivis  appartenant  au 
mineur  et  au  tuteur  dans  une  communauté  ou 
succession.  —  Caen,  10  mars  1857  [S.  58.  2.  413, 
P.  58.  1161]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  492, 
§  121. 

15.  ...Spécialement  à  la  ratification  par  le  mineur 
de  la  vente  du  bien  dotal  de  sa  mère,  qui  avait  été 
consentie  par  son  père,  du  vivant  même  de  celle-ci, 
et  par  conséquent,  avant  qu'il  fût  devenu  tuteur  de 
son  fils.  -  Nîmes,  23  juin  1851  [S.  51.  2.  507,  P. 
51.  2.  642,  D.  p.  52.  2.  175] 

16.  La  prohibition  s'applique  à  la  cession  que  le 
mari  de  la  pupille  a  consentie,  au  profit  du  tuteur, 
en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  contrat  de 
mariage,  de  droits  successifs  appartenant  à  la  pu- 
pille et  avant  fait  partie  de  l'administration  tuté- 
laire. —  Montpellier,  18  mars  1868  [S.  68.  2.  119, 
P.  68.  577]  ié 

17.  De  même,  quanta  l'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  le  mineur*  devenu  majeur  reconnaît  que  sa 
mère  et  tutrice  était  copropriétaire  d'un  immeuble 
acquis  pour  lui,  pendant  sa  minorité.  —  Rennes,  18 
déc.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

18.  L'art.  472  s'applique  même  au  cas  d'un 
traité  par  contrat  de  mariage,  encore  que  le  mineur 
ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont 
le  consentement  lui  était  nécessaire  pour  se  marier. 

—  Paris,  14  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
758,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  758]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  67  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  491, 
§  121  ;  Favard,  Rép.,  v°  Tutelle,  §  10,  n.  3  ;  Du- 
ranton, t.  3,  n.  637  ;  Magnin,  t.  1,  n.  715. 

19.  La  prohibition  s'étend  notamment  à  la  ces- 
sion faite  par  un  enfant,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, de  tous  ses  biens  maternels,  à  son  père,  qui 
en  a  eu  l'administration  en  qualité  de  tuteur.  — 
Cass.,  14  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  759, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  644] 

20.  Spécialement,  la  renonciation  faite  par  un 
enfant  mineur,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  que  lui  doit  son 
père,  en  considération  de  la  constitution  de  dot 
qui  lui   est   faite,    et    la    reconnaissance    par    le 
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\ul.i\  el  Rau,  i.  I.  p  192,  $  121  ; 
Valette,  l'-plic.  tomm.,  p.  280;  Laurent,  t.  6. 
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\  nsi,  est  nul,  comme  contraire  à  l'art  472, 
par  lequel  le  mineur  devenu  majeur,  mais 
antérieurement  a  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
renonce  a  son  hypothèque  1  gale  Bur  certains  biens 
de  --.'ii  ancien  tuteur,  et  oède  à  la  femme  de  celui- 
ci  (laquelle  n'est  en  réalité  qu'une  personne  inter- 
posée) des  sommes  et  valeurs  don)  l'ancien  tuteur 
a  eu  l'administration  en  cette  qualité.  —  Riom, 
iv.  1860  [S.  60.  2.  612,  P.  61.  62 

24.  La  mainlevée  donnée  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  par  un  ci-devant  mineur,  de 
l'hypothèque  locale  existant  en  sa  faveur  est  donc 
nulle.        Caen,  17  déc     1827   [S.  et  P.  ohr.,  D. 

-   2.  92,  D.  Ix-ik,  \    Afin  rite,  n.  648]  —  Dijon, 
28  mats  1840 [S. 40.  2.  422] 

25.  ...Et  cela  alors  même  que  la  mainlevée  aurait 
été  accordée,  non  au  tuteur  lui-même,  mais  à  l'ac- 
quéreur de  partie  de  SOS  tiens,  s'il  resuite  d'ailleurs 
des  faits  que  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  tuteur 
qu'elle  a  été  consentie.  —  Caen,  17  déc,  I 
précité. 

26.  En  conséquence,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut  être  contrainl  a  effectuer  la  radia- 
tion de  cette  hypothèque.  —  Cass.,  12  juill.  1S47 
[S.  47.  1.  606,  P.  47.  2.  534,  D.  P.  47.  1.  314]  — 
Dijon,  28  mars  1840,  précité. 

27  Du  reste,  la  renonciation  du  mineur  à  Bon 
h\  pothèque  légale  ne  saurait  s'induire  de  l'obliga- 
tion solidaire  que  le  mineur  a  contractée  avec  son 
tuteur  en  faveur  d'un  tiers...  ni  de  sa  promesse  de 
ne  pas  attaquer  une  vente  consentie  par  son  tuteur. 
—  Montpellier,  20  mars  1852  [S.  .">3.  2.  30. 
P.  54.  1.  481,  D.p.  55.  2.  B8 

28.  L'art.  47°.  ne  s'applique  pas  aux  actes  étran- 
gers a  la  gestion  tutélaire.  —  Nîmes.  23  juin  1851, 
précité.  —  Caen.  10  mars  1SÔ7.  précité.  —  Si 
Duranton,  t.  3,  n.  637  et  638  :  Fayard,  v°  Tutelle, 
§  10,  n.  3  Us,-  Chardon.  Du  dol  et  dé  la //-..  t.  1, 
n.  70  ;  Mareade,  sur  l'art.  471.  n.  1  :  Demolombe, 
t.    S.   n.  58  et  s.  ;   Peinante,  t.  2,  n.   236  bis-u  ; 

eut.  t.  5,  n.  150  et  s.,  155    et  s. 

29.  .  .Ou  du  moins  il  ne  s'applique  pas  aux  actes 
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34.  La  prohibition  de  l'art.  .t  même 
pas  un   traité  fait  par  le  mineur  avec   un  tient,  du 

ir.  -i  ce  tri;'  :cun  rap- 

port avec  le  Compte  de  tutelle.  — I 

-     r  l\  ohr.,   D.  A    12.  358,  I'    /.  Obliga- 

n.  478"!  ] 

35.  l'eu  importe  que  le  pupi  eonjoin- 
tement  avec  le  tuteur,  s'il  ne  >'>  :ivers 
lui.  —  Esl  doue  valable  l'obi ig 
solidairement  par  le  tuteur  et  le  mineur,  de 
majeur,  envers  un  tiers,  encore  bien  que,  par  cette 
obligation,  le  mineur  ait  Bubrogé  le  tier>  dans  son 
hypothèque  légale  contre  >"ii  tuteur.  —  C'a—..  10 
avr.  184!>  [S.  49.  1.  4m',.  1'.  4'.'.  1.  456,  I  ». 
r.  49.  1.  105]  —  Sic,  Anbry  et  Eau,  t.  1 

><  121. 

36.  Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  dispen- 
ser le  dernier  tuteur  de  comprendre  dans  son 
compte  celui  des  tuteurs  qui  l'ont  précédé,  cette 
dispense  constituant  un  traite  prohibé  par  l'art.  472. 
—  En  conséquence,  est  nulle  toute  libéralité  faite 
par  le  mineur  ou  l'interdit  au  profit  du  tuteur  ou 
de  ses  enfants,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  rendu 
compte  des  gestions  anterieure>  a  la  sienne, 
nonobstant    toute    dispense    contraire.    — 

25  juin   i-        S.  30.  1.   688,   P.  30.  2.   294,    D. 
p.  30.  1.  293,  D.  ll< p..  v«  Minorité,  n.  598] 

§  2.   Quelles  personnes  sont  Uie»  par  la  prohibition 
de  l'art.  4: 

37.  L'art  472  n'est  pas  applicable  à  l'égard  du 
père  administrateur.  Par  suite,  un  traité  intervenu 
entre  un  père  et  ses  enfants,  alors  majeurs,  par 
lequel  ceux-ci  ont  donné  décharge  à  leur  père  de 
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l'administration  qu'il  a  eue  de  leurs  biens  durant 
leur  minorité,  n'esl  pas  nul  ponr  n'avoir  pas  été 
précédé  d'un  compte  de  gestion  rendu  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  le  cas  de  tutelle.  —  Agen, 
17  mars  1854  [S.  54.  2.  247,  P.  55.  1.  217]  —  Sic, 
Laurent,  t.  5,  n.  153. 

38.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  472  est  appli- 
cable au  traité  passé  entre  le  père  administrateur 
légal  et  son  enfant,  comme  à  celui  passé  entre  un 
mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur.  Est  nulle,  par 
conséquent,  si  elle  n'a  été  précédée  d'une  reddition 
de  compte  avec  pièces  à  l'appui,  la  convention  par 
laquelle  un  mineur  devenu  majeur  fait  remise  à 
son  père  d'une  obligation  et  consent  mainlevée 
d'une  inscription  à  son  profit.  —  Bruxelles,  11  mai 
1815  [P.  chr.,  D.  A.  12.  762,  D.  Rép.,  v»  Minorité, 
n.  763] 

39.  En  tous  cas,  l'art.  472  doit  être  respecté  par 
tous  les  tuteurs,  y  compris  le  survivant  des  père  et 
mère.  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  82. 

40.  Il  s'impose  également  aux  protuteurs  et 
cotuteurs.  —  Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  498,  §  121  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  84. 

41.  Et  celui  qui,  sans  avoir  été  investi  du  titre 
de  tuteur,  s'est  immiscé  volontairement  dans  l'ad- 
miaistration  des  affaires  du  mineur  et  a  géré  les 
biens  de  celui-ci,  peut  être  regardé  comme  lié  au 
même  titre  qu'un  véritable  tuteur.  —  En  consé- 
quence, il  ne  peut  passer  avec  le  mineur  aucun 
traité  valable  sans,  au  préalable,  avoir  rendu  le 
compte  de  sa  gestion.  —  Toulouse.  10  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.] 

42.  De  même,  le  cohéritier  majeur  qui,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  s'est  mis  en  possession 
de  toute  la  succession,  même  de  la  portion  reve- 
nant à  son  cohéritier  mineur,  et  a  géré  ainsi  les 
biens  de  celui-ci,  ne  peut  passer  aucun  traité 
valable  avec  le  mineur,  sans,  au  préalable,  avoir 
rendu  le  compte  de  sa  gestion.  —  Riom,  24  avr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.'  p.  29.  2.  235,  D.  Rép.,  v° 
Minorité,  n.  643] 

43.  La  veuve  du  tuteur,  qui  prend  l'administra- 
tion des  biens  provenant  de  la  tutelle,  à  une  époque 
où  l'ex-pupille  avait  atteint  se  majorité,  n'ad- 
ministre pas  comme  tutrice,  mais  comme  manda- 
taire ou  gérante  d'affaires.  —  Par  suite,  elle  peut 
faire  un  traité  avec  l'ex-pupille  sur  sa  gestion, 
sans  observer  les  prescriptions  de  l'art.  472.  — 
Cass.,  28  mai  1879  [S.  79.  1.415,  P.  79.  1078, 
D.  p.  80.  1.  463]  —  V.  en  ce  sens,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  493,  §  121. 

44.  L'incapacité  de  traiter  avec  le  mineur  devenu 
majeur,  avant  les  dix  jours  qui  suivront  la  reddi- 
tion du  compte  détaillé  de  la  tutelle,  établie  par 
l'art.  472,  contre  le  tuteur,  ne  s'applique  pas 
aux  héritiers  de  ce  dernier  ;  le  traité  intervenu 
entre  eux  et  l'ex-mineur  est  donc  valable.  —  Cass., 
19  mai  1863  [S.  63.1.  305.  P.  63.924,  D.  p.  63. 1.345] 
—  Cass., 28  mai  1879.  précité. —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  493,  §  121  ;  Laurent,  t.  5,n.  153. — Contra, 
Demolombe,  t.  8,  n.  86  ;  Valette,  Cours  de  C.  civ., 
p.  580,  et  Explic.    somm.,  p.  294. 

45.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  481,  C.  civ.,  ne 
peut  être  étendue  non  plus  au  traité  passé  entre  le 
tuteuret  l'héritierdu  mineur. —  Cass.,  9  juill.  1866 
[S.  66.  1.381.  P.  66.  1048,  D.  p.  66.  1.  385]  — 
Bourges,  7  avr.  1830  [S.  chr.,  D.  p.  30.  2.  138,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  355]  —  Paris,  28  mars  1874, 
sous  Cass..    12  janv.   1875    [S.  75.    1.  117,  P.  75. 


274,  D.  p.  76.  1.  217]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8, 
n.  78;  Boileux,  Contraint,  du  C.  civ.,  t.  2,  sur  l'art. 
472.  p.  475  ;  Du    Caurrov,   Bonnier    et    Roustain, 

t.  1,  n.  675;  Déniante,  t."  2,  n.  236  bis-m  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  1,  p.  493,  §  121;  Laurent,  t.  5,  n.  153.  ' 

46.  Par  suite,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'acte  de 
partage  de  la  succession  d'un  mineur  fait  entre  les 
hériîiers  de  celui-ci  et  son  tuteur,  aussi  sou  héri- 
tier :  cet  acte  n'est  soumis  qu'aux  formalités  ordi- 
naires. —  Rennes,  25  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  38,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  65] 

47.  En  tout  cas,  cette  incapacité  ne  saurait  être 
invoquée,  lorsque  l'ex-mineur  est  lui-même  héri- 
tier du  tuteur  et  le  représente  au  même  titre  que 
ceux  avec  qui  il  a  traité.  —  Cass.,  19  mai  1863, 
précité. 

48.  Spécialement,  le  pacte  de  famille  intervenu 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  entre  une 
mère  tutrice  et  ses  enfants  devenus  majeurs,  et  le 
partage  ultérieurement  opéré  en  conséquence  en- 
tre ces  derniers,  ne  peuvent,  après  le  décès  de  la 
mère  dont  la  succession  a  été  acceptée  par  tous, 
être  attaqués  par  l'un  des  enfants  comme  enta- 
chés de  nullité  aux  termes  de  l'art.  472,  les  enfants 
se  devant,  en  un   tel  cas,  une  garantie    réciproque. 

—  Cass.,  7  févr.  1859  [S.  59.  1.304,  P.  59.  945,  D. 
p.  59.  1.  471] 

§  3.  Du  récépissé  du  compte. 

49.  Le  récépissé  délivré  par  le  mineur  doit 
nécessairement  être  séparé  du  traité  qui  intervient 
entre  lui  et  le  tuteur.  Ce  traité  serait  nul  s'il  était 
contenu  dans  le  même  acte  que  le  récépissé,  alors 
surtout  qu'il  ne  serait  justifié  ni  d'un  compte  dé- 
taillé ni  de  la  communication  préalable  des  pièces 
à  l'appui  —  Rennes,  24  déc.  1824  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Minorité,  n.  659]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  493,  §  121  —  Contra,  Demolombe,  t.  8, 
n.  61. 

50.  A  plus  forte  raison,  le  récépissé  ne  peut-il 
être  suppléé  par  la  déclaration  du  notaire,  même 
consignée  dans  l'acte  passé  entre  le  tuteur  et  son 
pupille,  que  celui-ci  a  pris  connaissance  du  comp- 
te _  Aix,  10  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
764,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  656]  —  Sic,  Toulier, 
t.  10,  n.  58  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  61. 

51.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  d'une  manière 
absolue,  que  ce  récépissé  fasse  l'objet  d'une  pièce 
spéciale;  ainsi,  lorsque  l'arrêté  d'un  compte  de  tu- 
telle fait  mention  que  le  compte  et  les  pièces  à 
l'appui  ont  été  remis  à  l'oyant  plus  de  dix  jours 
avant  cet  arrêté  lui-même,  il  est  valable,  encore 
bien  que  cette  remise  ne  soit  pas  constatée  en  ou- 
tre par  un  récépissé. —  Paris,  3  janv.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  764,  D.  Rép.,  v»  Minorité,  n.  657] 

—  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  236  bis-i  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  61.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1249  ;Ma- 
gnin,  t.   1.  n-  732  ;  Laurent,  t.  5,  n.  151. 

52.  Le  récépissé  du  mineur  devenu  majeur,  cons- 
tatant qu'il  a  reçu  le  compte  de  tutelle  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi,  fait  foi  entre  les  héritiers 
ou  ayants  cause  du  tuteur  et  du  mineur,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Rennes.  14  mai  1825  [S.  chr.]  —  Sic, 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  415,  obs.  II;  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  60;  Du  Caurrov.  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  1,  n.  675:  Laurent,  t.  5,  n.  151. 

53.  Mais  lorsque  le  récépissé  n'a  pas  été  enre- 
gistré, la  sincérité   de  la  date    du   récépissé    sous- 
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j  I.  Nath  ■(  '.'  -  :ii<  tlt  li  nullité  résultant  de 
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I    i     nullité    prononcée    par    l'art.    47"_' 

relative:  elle  ne  peut  être  proposée  que  par  le  mineur, 
et  non  par  le  tuteur  lui-même.  —  Montpellier,  2i> 
jaov  183»  -  P.  chr.,D.  P.30.  2.  124  Nîmes, 
7  févr.  1852  D  .55.5.467]  —  Bordeaux,  23 
juill.    18' 

Duranton,  t.  ;ï,   n.  639  .  Taulier,  t.  2,  p  79  :  Ma 
gnin,  t.    I,  n.  719  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.   1 1 1  >>  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  92;  Demante,  t.  2,  n.  236 
n  ;   Valette,  Explicat  somm.,  p.  290  :    A.cbry  e1 
Rau,  t.  1.  p.  494,  §  121  .    Laurent,  t.  5,  n.    153; 
Baudrv-Lacantinene,  t.  1.  n.  937. 

La  doctrine  admet,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  que  cette  nullité  pont  aussi  rire 
invoquée  par  les  héritiers  du  mineur  el  par  668 
créanciers.  —  Auluv  et  Rau,  t.  1.  p.  4 i»4  £  121  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  93. 

60.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  nullité  est  tulle- 
ment  personnelle  au  mineur,  que  les  créanciers  du 
mineur  ne  sont  pas  recevables  a  la  proposer,  sauf 
ies  cas  de  dol  OU  de  fraude.  —  Tari-,  lô  déc.  1830 

S  11.  2.  83,  P.  ehr..  D.  P.  31.2.  35,  D.  Rëp.,  V 
Obligations,  n.  932]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l.'n.  937. 

61.  En  tous  eas,  le  tuteur  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  faire  annuler  un  aete  par  lequel  il  se  serait 
reconnu  débiteur  envers  le  mineur.  —  Besançon, 
25  nov.  1811  [S.  et  P.  ehr..  D.  Rép.,  V  Minorité, 
n.  662]  —  Rennes,  14  déc.  1816  [S.  et  P.  ehr.] 
—  Sic,  Auluv  et  Rau,  foc.  cit.  ;  Laurent,  t.  5,  n. 
162. 

62.  La  nullité  dont  s'agit  n'est  pas  couverte  par 
une  confirmation  expresse  ou  taeite  qni  n'aurait 
pas  elle-même  été  précédée  des  formalités  es  ï 
par  l'art.  472.  —  Toullier,  t.  8.  n.  506  :  Duranton, 
t.  I2,n.  282  :  Demolombe,  t.  8.  n.  95  :  Auluv  et 
Rau,  t.  1.  p.  494,  §  121  :  Laurent,  r.  ô.  n    165. 

63.  En  d'autres  termes,  la  ratification  par  le 
mineur  devenu  majeur,  du  traite  qu'il  a  passe  pen- 
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entre   le    tuteur   il    le    mineur   dl 

tutelle  et 
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0.  1.  714,  P.  51.   1.  160,  D 
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('oui. m.  Quent.,  t.  2,  p  243,  dial 

66    ...lit  cela,  qu  nque,  a 
i        fait,  le  mineur  fût  'l 
et  eût  la  connaissance  de 

position  à  l'égard  de  -"n  tute  n  que 

le   traite  ait   ite    volontairement 
pupille.  --  Cass.,  ô  juin   1850,  précité.        ><••.  De- 
molombe, t.  s.  n 

•'.7.  Ainsi  jugé,  en  ce  q 
la  nullité  du  trait,-  pas»  entre  le  tuteur  et  son  pu- 
pille, par  le  méi.  qui    contient  le 

issé  d' livré  par   le    mineur.    —    Ri 
déc     1824    [S.   et    I'.    ehr..    1».    /,'■ 

68.  Mai-  l'intervalle  de  plu-  de  dix 

entre   le    récépissé  et     le    traite    BUT   II 

tutelle,  opère  une  présomptio  t,  qui  no 

peut   être  détruite  que   par    des 

aux    formalités    extril  .14    mai 

1825  [S.  et  1".  ehr.] 

69.  Jugé,  contrairement  aux  I  -quiviennent 
d'être    rapportées,    que   la   nullité   du  tra 

entre  un    tuteur    et    son  pupille   devenu 
avant  reddition  du  compté  de  tutelle  et  remit 
pièces  justificatives,  est    Buceptible   d  ivrir 

par  l'exécution  volontaire  de  l'acte.  —    I 
27avr.  183      -     6    1.  946,  1».  p  36.  1.  '-'47 

70.  l.a  jurisprudence  tend  à.  laisser,  dans 
le  i'as  de  violation  de  l'art.  472.  aux  tribunaux 
une  certaine   latitude    d'appréciation.  —    Jug 

ce    m'hs  que.    bien    qu'en    principe    général  . 
arrêté  de  compte  de  tutelle  doive  êtn  nu:. 

lorsque  la  remise  du  compte  et    de-    :  .-tifi- 

catives  n'est  pas  constatée  par  un  récépissé  délivré 
dix  jours  auparavant  par  l'oyant-compte,  cepen- 
dant les  juges  peuvent,  dans  certaines  circons- 
tances, notamment  lorsque  l'oyant-compte  n'i 
le  mineur  lui-même,  mais  son  héritier  on  iéeataire. 
valide  ■  l'arrête  de  compte,  s'ils  reconnaissent  que 
le  compte  et  les  pièces  justificatives  ont  été  réelle- 
ment remis  dans  le  délai  voulu.  —  Toulon  -  ■ 
nov.  1841  [S.  4-2.  2.  124.  P.  42.  1.  448.  D    P. 42.  2. 
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48,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  657]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  8,  n.  90.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  152. 

71.  La  rigueur  de  la  loi  doit  en  effet  fléchir 
devant  l'impossibilité  où  se  trouverait  le  tuteur  de 
rendre  un  nouveau  compte  régulier,  du  moment 
que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent 
pas  de  suspecter  sa  bonne  foi  ;  et,  d'autre  part,  on 
ne  saurait  reprocher  au  tuteur  de  n'avoir  pas  pré- 
senté avant  le  traité  un  compte  dont  la  reddition 
était  impossible.  —  P.  Rép.,  v°  Tutelle,  n    802. 

72.  Il  n'y  a  pas  non  plus  nécessairement  nullité 
du  compte  de  tutelle,  en  ce  que  toutes  les  pièces 
justificatives  n'ont  pas  été  remises  à  l'oyant- 
compte  ;  le  vœu  de  l'art.  472  est  satisfait  lorsque 
ces  pièces  (encore  nécessaires  au  tuteur  pour 
d'autres  affaires)  ont  été  déposées  chez  un  notaire 
avec  l'agrément  des  intéressés  et  avec  la  faculté 
d'en  prendre  connaissance  et  copie.  —  Bruxelles. 
21  mai  1830  [P.  chr..  D.  Ré/).,  v°  Minorité,  n.  655] 


—  Sic,  Magnin,  1. 1,  n.  723  et  725  ;  Laurent,  t.  5, 
n.151. 

73.  La  nullité  du   traité  fait  entre  le  mineur  et 
le  tuteur  entraîne  celle  de  tous   les  actes  qui  n'en 
sont  que  la  conséquence.  — Rennes,  24  déc.  1824 
[P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Minorité,  n.  659]   —  Sic,  De- 
molombe, t.  8,  n.  97;  Laurent,  t    5,  n.  164. 

74.  Le  fait  que  l'art.  472  prononce  une  nullité 
ne  met  pas  obstacle  à  l'application  du  droit  com- 
mun. —  Le  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  même  après  le  délai  de 
dix  jours  depuis  la  reddition  du  compte  détaillé 
et  la  remise  des  pièces  justificatives,  peut  donc 
toujours  être  attaqué  par  celui-ci,  conformément 
au  droit  commun,  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou 
de  violence.  —  Pau,  12  nov.  1879  [S.  81.  2.  31,  P. 
81.  201,  D.  p.  80.  2.  220]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  138  et  139  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  165. 

75.  Sur  la  prescription  de  l'action  en  nullité  déri- 
vant de  l'art.  472,  V.  infrà,  art.  475,  n.  16  et  s. 


Art.  473.  Si  le  compte  donne  lieu   à  des  contestations,  elles  seront   poursuivies   et 
jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile  —  C'.  proc,  527  et  suiv. 
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Acte  authentique,  17. 
Action  en  garantie,  10. 
Action  en  paiement,  17. 
Action  principale,  6. 
Approbation,  9,  15. 
Apurement,  8. 
Apport,  9. 
Avances,  8. 
Chefs  multiples,  8. 
Communauté,  15. 
Compétence,  1  et  s. 
Conclusions,  8. 
Contestation,  1  et  s.,  18. 
Contrat  de  mariage,  9. 
Contrats  distincts,  16. 
Convoi,  4. 
Décharge,  11. 
Demande  accessoire,  6. 
Demande    reconventionnelle 

3. 
Détournements,  15. 
Domicile  du  tuteur,  5. 
Erreur  de  calcul,  12,  13. 
Exequatur,  11. 
Faillite  du  tuteur,  2. 
Fin  de  non-recevoir,  9. 
Frais.  18  et  s. 
Héritiers,  19. 
Homologation,  1. 
Interprétation,  17. 


Interruption  de  tutelle,  4. 

Jugement  préparatoire,  20. 

Lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
sion,  6. 

Lieu  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle, 3  et  4. 

Mère  tutrice,  4. 

Mise  en  demeure,  7. 

Non-recevabilité,  14. 

Nullité,  1,  9,  16. 

Opposition,  11. 

Partage,  6. 

Pièces  justificatives,  9. 

Porté-fort,  9. 

Pouvoir  du  juge,  17  et  s. 

Production,  -J. 

Première  instance,  8. 

Ratification,  12. 

Recelé,   15. 

Reconnaissance  de  dette,  17. 

Redressement  de  compte,  12. 

Reliquat,  17. 

Réserves,  11. 

Révision,  13,  14. 

Saisie-arrêt,  7. 

Signature,  16. 

Situation  des  biens,  5. 

Succession,  6. 

Tiers,  17. 


1.  Les  tribunaux  seuls  ont  le  droit  de  décider  sur 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  tuteur  et  le  su- 
brogé tuteur,  relativement  aux  comptes  de  tutelle  ; 
en  conséquence,  une  délibération  prise  à  cet  égard 
par  un  conseil  de  famille  est  nulle,  et  ne  peut  être 
homologuée.  —  Turin,  5  mai  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  714]   —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  129,  §  2. 

2.  Les  contestations  sur  la  régularité  et  l'exac- 
titude d'un  compte  de  tutelle  doivent  être  sou- 
mises au  tribunal  civil,  bien  qu'elles  s'élèvent  à 
l'occasion  de  la  production  faite  par  le  mineur 
dans  la  faillite  du  tuteur.  — Besancon,  9  déc.  1872 
[S.  73.  2.  168,  P.  73.  707,  D.  p.  73.  2.  77] 

3.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  demandes  en 
reddition  de  compte  que  se  posent  les  questions  de 
compétence.  —  Jugé  qu'une  demande  en  reddition 


de  compte  de  tutelle  ne  peut  être  portée,  même 
reconventionnellement  et  par  défense  à  une  autre 
action,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle  ;  la  compétence  résulte  de 
la  loi,  à  cet  égard.  —  Bourges,  10  déc.  1830  [S.  31. 
2.165,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  1 87,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  609] 

4.  Spécialement,  le  tribunal  du  lieu  où  la  tu- 
telle légale  de  la  mère  a  été  originairement  ouverte 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
reddition  du  compte  de  tutelle,  bien  que,  la  mère 
ayant  cessé  d'être  tutrice  pendant  un  certain  temps 
après  son  convoi,  la  tutelle  lui  ait  été  rendue  par 
le  conseil  de  famille  dans  un  autre  arrondissement. 
—  Bordeaux,  3  août  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28. 
2.  31,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  609] 

5.  Ce  principe  ne  souffre  aucun  doute,  alors  sur- 
tout que  ce  lieu  n'a  point  cessé  d'être  le  domi- 
cile du  tuteur  ;  on  ne  saurait  en  ce  cas  choisir  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  pupillaires.  — 
Cass.,  16  août  1821  [D.  Rép.,  v°Minorité,  n.  609] 

6.  Toutefois,  lorsque  l'action  en  reddition  de 
compte  se  trouve  intentée  accessoirement  à  l'ac- 
tion en  partage  d'une  succession,  elle  est  régu- 
lièrement portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Paris,  31  mai  1851 
[D.  p.  51.  5.  394] 

7.  Le  mineur  devenu  majeur  qui  n'a  pas  préa- 
lablement constitué  son  ex-tuteur  en  demeure  de 
lui  rendre  compte,  ne  peutsaisir-arrêter  les  sommes 
qui  lui  sont  dues.  —  Rennes,  2  août  1820  [P. 
chr.] 

8.  Mais  le  tuteur  mis  en  demeure  de  rendre  son 
compte  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  premiers 
juges  aient  tardé  de  statuer  sur  plusieurs  chefs  des 
conclusions  par  lui  prises  contre  le  pupille,  et 
tendant  au  remboursement  de  diverses  avances 
jusqu'à  l'apurement  définitif  de  ce  compte.  — 
Rennes,  24  janv.  1821  [P.  chr.] 

9.  La  nullité  d'un  compte  de  tutelle  rendu  par 
le  tuteur  à  sa  pupille  devenue  majeure,  sans  la 
remise    préalable    des   pièces    justificatives,    n'est 
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...  D,  r.  42.  •_'.  12,  P    '■'  '■'    orili,  n.l 

18.  Sauf  les  erreurs  matérielles,   les  règle  me 
de  compte  faits  par   le  tuteur   p<>Mt-   Bon  pupille 
obligent  oe  dernier  comme  s'ils   avaient    été  faits 
par  lui-même  à  l'époque  de  sa  majorité,  el  ne  peu- 
vent, dès  lors,  être  l'oojet  d'un  i  demande  en  révi- 
sion delà  partdn  mineur  devenu  majeur.  — Coss., 
25  nov.  1861    [S.  62.  1.    192,  P.  62.    102] 
ent,  t.  .'«.  n.  133. 
i  i.  Mais  si  le   tuteur  avait  consenti  à  une  révi 
non  du  compte  «lo  tutelle,  il  ne  sérail  pas 
ble  plus  tara  s  Be  plaindre  de  ce   que  le  tribunal 
l'aurait  ordonnée.  —  Colmar,18mai  1816  [P.  dir.. 
D.  v.  1.  123,  D.  Rép.,  V  Minorité,  n.  123] 

15.  L'approbation  donnée  au  compte  de  tu 
par  le  pupille  à  qui  ce  compte  a  été  rendu,  ne  l'em- 
pêche pas,  du  reste,  d'intenter  plus  tard  les  actions 
qui  lui  compétent,  à  raison  de  détournements 
recelés  d'objets  de  la  communauté,  commis  par  l'é- 
poux survivant  qui  étail  son  tuteur...,  si  ilu  moins 
[c  compte  de  tutelle  ne  contient  rien  de  relatif  au 
règlement  de  la  communauté.  —  Angers,  lo  déc. 
1851  [S.  51.  2.678,  P.  54.  1.3G] 
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tion  de  compte.  —  Trib.   Vervii  1876 

[Cloes.Bonjean,  78-79.  669] 


\  .r.   474. —  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  portera   iu- 
tov.H.sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Los  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  necourront  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du   compte.  —   C.  civ.,  455,  456,   11' 
1907  ;  O.  proc.,  132,  135,  905. 


1.  Tl  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  474. 
qui  l'ait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  du  reli- 
quat dû  par  le  tuteur,  ne  s'applique  qu'aux  créances 
résultant  de  la  tutelle  elle-même,  et  qui,  à  ce  titre, 
sont  prescriptibles  par  dix  ans:  elle  ne  s'applique 
p  i;  aux  créances  dont  l'origine  est  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  tutelle  et  qui  sont  soumises  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  I 
1«  août  1866  [S.  67.  1.  57,  P.  67.  I.  26,  D.  v.  66. 
1.358] 


2.  T. a  valeur  doctrinale  de  cette  décision  rei 
dans  une  liqnée,  est  fort  c  tée,  et  il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  c'est    le  reli- 
quat du  compte    qui  produit  intérêt  :  la  dis 

à  faire  porte  donc, non  pasî  iture  des  créa 

mais  sur  le  point  de  savoir  si   elles  figurent  ou  non 
dans  le  compte. —  Laurent,  t.  ô,  n.  143. 

3.  De  cette  règle   d'interprétation,  il  résulte  que 
•  sommée  dont  un  tuteur  de  bonne  foi  est    recon- 
nu débiteur  sut    une    demande  en  rectification  du 
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compte  de  tutelle  par  lui  rendu,  ne  produisent  in- 
térêt que  du  jour  de   la  demande  en  rectification, 

et  non  du  jour  même  du  compte. —  Douai,  19  juin 
1835  [S.  35.  2.  369,  P.  chr.,  I».  p.  35.  2.  135, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  629] —  Sir,  Demolombe, 
t.  8,  n.  142;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1, 
§230,  note  fi.  —  Contra,  Laurent,  t.ô,  n.  146. 

4.  Par  la  même  raison,  le  tuteur  qui,  du  con- 
sentement du  mineur  devenu  majeur,  a  continué 
son  administration,  ne  doit  compte  de  cette  admi- 
nistration que  comme  mandataire,  et,  dès  lors, 
conformément  aux  règles  du  mandat  (notamment 
quant  au  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes 
par  lui  dues), à  moins  que  les  actes  par  lui  faits  ne  se 
lient  intimement  et  ne  soient  connexesàdes  opéra- 
tions de  tutelle.  —  Caen,  18 nov.  18fi3[S.  64.  2.201, 
P.  64.  949] 

5.  L'art.  474  ne  met  pas  obstacle  à  l'application 
des  principes  généraux  du  droit. —  Ainsi,  lorsqu'il 
y  a  demande  judiciaire  à  l'effet  de  faire  courir  les 
intérêts  du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  ces 
intérêts  courent  du  jour  de  la  demande,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  clôture  du  compte. —  Pau, 
3  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  752,  D. 
Rép.,\°  Minorité,  n.  628]  —  Sir.  Delvincourt,  sur 
l'art.  474;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  490,  §  121  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  136;  Du  Caurroy.  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  687.  —  V.  toutefois  C.  proc, 
art.  542. 

6.  Il  faut  mêm  >  aller  jusqu'à  dire  que  l'art.  474 
ne  prévoit  que  les  comptes  rendus  à  l'amiable;  à 
ceux  qui  sont  rendus  en  justice,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliqusr  l'art.  1153,  infrà.  —  Laurent,  t.  5,  n.  14 ô. 

7.  Après  le  règlement   du    compte,  on  retombe 


sous  l'empire  de  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1154,  infrà,  et  les  intérêts  du  reliquat  de  compte 
dus  par  le  tuteur  ne  doivent  pas  être  capitalisé  ala 
tin  de  chaque  année,  pour  devenir  eux-mêmes  pro- 
ductifs d'intérêts.  —  Douai.  5  avr.  1865  [S.  66.2. 
301,  P.  66.  1121]  —  sir.  Toullier,  t.  2,  n.  1273; 
Demolombe,  t.  1,  n.  133:  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  490,  §  121. 

8.  Du  reste,  l'art.  474,  en  disposant  par  une 
faveur  spéciale  que  la  somme  due  par  le  tuteur 
pour  reliquat  de  son  compte  de  tutelle  portera 
intérêt  sans  demande,  à  dater  de  la  clôture  du 
compte,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affranchir  le 
tuteur  des  obligations  plus  étendues  qui  peuvent 
lui  incomber,  en  vertu  des  règlesdu  droit  commun, 
pour  les  sommes  comprises  dans  le  compte,  mais 
dont  il  est  débiteur  à  un  titre  particulier.  —  Cass., 
13  juin  1881  [S.  82.  1.  220,  P.  82.1.526] 

9.  Ainsi,  lorsque  le  tuteur  est  appelé  en  concours 
avec  d'autres  ayants  droit  à  recueillir  une  part  dans 
la  succession  de  son  pupille,  il  est  débiteur  à  titre 
d'héritier, envers  cette  succession,  delà  somme  dont 
il  est  tenu  par  suite  de  la  tutelle  ;  il  doit  en  faire  le 
rapport  dans  les  termes  de  l'art.  829du  Code  civil,  et 
dès  lors, conformément  àl'art.856dumême  Code,  il 
en  doit  les  intérêts  à  partir  de  l'ouverture  delà  suc- 
cession.—  Même  arrêt. 

10.  Les  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est 
comptable  envers  son  pupille,  n'étant  pas  exigibles 
par  année,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277.  infrà. —  Nancv,  19 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  188]  —  Sic, 
Vazeille,    Prêter.,  t.  2,  n.  613  et  614. 


Art.  475.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité. —  C.  civ.,  488,  1304,  22(32 
et  suiv. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  garantie,  23. 
Action  en  justice,  1. 
Appel,  10. 

Applicabilité,  40,  41. 
Appréciation  souveraine,  13. 
Avances,  40. 

Charge  de  la  preuve,  14  et  s. 
Circonstances,  13. 
Cohéritier,  36. 
Communauté,  19  et  s. 
Conclusions,  38. 
Créanciers,  25. 
Décès  du  mineur,  34. 
Décès  du  père  ou  de  la  mère, 

19. 
Délai.  9,  32. 
Dissolution    du    mariage,    19 

et  s. 
Dol  ou  fraude,  II  et  s. 
Donat'on,  23. 
Emancipation,  33. 
Erreur,  5. 
Exception,  31  et  s. 
Faits  antérieurs  à   la  tutelle, 

24  et  s. 
Faits  de  tutelle,  17,  19,  22. 
Fin  de  la  tutelle,  8. 
Fruits,  19. 
Inapplicabilité,  39. 
Indivision,  36. 
Interprétation  extensive.  5. 


Interruption   de  prescription, 

35  et  s. 
Inventaire,  19  et  s. 
Liquidation.  26. 
Notification,  9. 
Nullité,  2  et  s.,  12,  24. 
Omissions,  5  et  s. 
Partage,  37. 

Pièces  justificatives,  17  et  s. 
Point  de    départ,  2    et   s.,   16 

et  s. 
Premiers  juges,  10. 
Prescription  trentenaire,  «  et 

s.,  22  et  s.,  39  et  s. 
Preuve.  13  et  s. 
Prolongation     de    gestion,  29 

et  s. 
Prorogation.  15. 
Recelé,  22. 
Recevabilité,  26. 
Redressement     de   compte,    5 

et    S. 

Reliquat,  27. 
Répétition,  20. 
Reprises  dotales,  21. 
Rescision,  6. 
Restitution,  19. 
Révision,  8. 
Société  d'acquêts,  26. 
Traité,  16  et  s. 
Tutelle  de  fait,  28. 


1.  En  principe,  la  prescription  de  l'art.  475  s'ap- 
plique à  toute  action  relative  à  la  tutelle,  et  non 
pas  seulement  à  l'action  en  reddition  de  compte. 

—  Gand,  20  nov.  1837  [Pasic,  37.  2.  239]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  155  ;  Laurent,  t.  5.  n.  184  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  939. 

2.  Ainsi,  par  application  de  l'art.  475,  l'action 
en  nullité  du  compte  de  tutelle  ne  se  prescrit 
que  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité,  et  non 
par  dix  ans,  à  compter  de  la  reddition  du  compte. 

—  Cass.,  26  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.765, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  665]  —  Montpellier, 
11  avr.  1818,  sous  Cass.,10janv.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  757] 

3.  Ce  n'est  pas  là  une  action  en  nullité  ordinaire, 
dans  le  sens  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  et  prescriptible 
seulement  par  dix  ans  à  partir  du  traité.  —  Cass., 
26  juill.  1819,  précité. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de  dix 
ans  à  laquelle  est  soumise  l'action  en  nullité  d'un 
compte  de  tutelle  rendu  sur  des  bases  erronées  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  l'erreur  a  été 
reconnue,  conformément  au  principe  général  de 
l'art.  1304.  infrà  ;  elle  ne  court  pas  à  partir  de  la 
majorité,  suivant  la  règle  spéciale  de  l'art.  475, 
même  Code.  —  Paris,  10  août  1864  [S.  64.  2.  286, 
P.  64.  1247]  —  &/c,  Magnin,t. l,n. 737  ;  Rollandde 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  98  ; 
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mémo  Code,  contre  les  actions  resultaut   d 

la  tutelle.       Lyon,  21   juin  18.V1  [s 
i  note  de  Gilbert,  P 

Ki  que  la  prescription  de  l'actiou  en  rod 

aent  du  oompte  de  tutelle  oourt,  qui 
d'omissions,  non  du  jour  du  compte,  comme  loi 
qu'il  s'agit  d'erreurs  de  calcul  ou  doubles  empl 
mail  du  jour  même  de  l'exigibilité  de  la  créanoc 
omise,  et  conséquemment  du  jour  où  la  tutelli    i 
pria  lin.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rivière,  Jurùpru- 
q$mn  dt  la  Oom  di  cota»,  n.  127  ;  Aubry  et  Bah, 
t.  1.  p.  197,  §  121  ;  Laurent,  t.  6,  n.  1- 

B  r.n  realité,  la  solution  comporte  une  distinc- 
tion :  l'art.  47ô  sera  applicable  toutes  ]  pie 
la  demande  de  redressement  Bera  fondée  sur  un 
t'ait  de  gestion,  lorsqu'il  B'agira,  par  exemple,  de 
recettes  omises  ou  de  dépenses  exa;  il  ne  le 
Ben  pas  si  la  demande  ne  repose  que  sur  des  er- 
rants matérielles  ou  omissions  radies  à  constater 
par  le  rapprochement  des  autres  parties  du  compte. 
—  Jugé,  en  ce  Bens,  que  cette  prescription  s'appli- 
que à  l'action  en  redressement  du  compte  de  tu- 
telle, on  en  compte  nouveau,  à  raison  d'omissions 
qui  auraient  été  commises  dans  le  premier  compte  : 
une  telle  action  ne  dure  pas  trente  ans,  comme 
l'action  en  révision  de  compte  en  général  pour 
erreurs  ou  omissions.  —  Poitiers.  20  août  1850 
[S.  61.  •-'.  168,  P.  51.  2.  517,  D.  r.  50.  2.  139]  — 
Sic.  de  Freminville.  t.  2,  n.  112:2  :  Taulier,  t.  2. 
p. 81  ;  Dnvergier  Bnr  Toullier,  t.  1.  n.  1 J 7 7 .  note  u  ; 
Marcade.  sur  l'art.  47Ô  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  162; 
Damante,  t.  2.  n.  239  Ws-li  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1. 
d.  49o.  ji  121  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1. 
§  230,  note  2  ;  Valette.  Exj>lic.  somm.,  p.  •209: 
Chameau.  suppL,  quest  1886-5°  :  Demolombe, 
t.  8.  n.  160  et  s.  :  Laurent,  t.  5.  n.  1. 

9.  Décide,  dans  cet  esprit,  que  les  juges  ne  peu- 
vent condamne''  un  mineur  devenu  majeur  .. 
blir.  dans  le  mois  de  la  notification  du  ingénient, 
les  exceptions  ou  recharges  qu'il  se  propose  de 
former  contre  le  compte  de  tutelle  qui  n'a  p  . 
légalement  arrête  :  le  délai  est  de  dix  ans.  suivant 
Fart.  475.  —  Rennes.  24  août  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  750] 

10.  Si  les  recharges  d'un  compte  de  tutelle  a 'ont 
été  ni  examinées  ni  débattues  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ou    devant  la  Cour    d'appel, 
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tte  action  la  prescription  de  dix  ans.  — 

Castelsarrasin,    18   nov.    I863j  I  7 

mars  1855,  précité. 

15.  I  '.  .'i.lr  mêm<  de  dix 
établie  m  faveur  des   mineurs    poui 

telle,   est    pi  ans,    lorsqu'il  y 

fraude  ou  dol  d.  du    tuteur.  —  Cass.,  10 

1821    [8.    et   P.  chr.,     D.  à.  12.    707,    D. 
Rép.,    v°  MinorU  v    .  Laurent. 

n.19  >. 

16.  l.'acti<>n  en  nullité  d'un  traité  intervenu  en 
tre  le  tuteur  et    le   mineur  devenu    majeur,    avant 
que  ce  traite  ait   été  précédé    de    la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle,  .mise,  non  point  à 
cription  de  dix  ans  établie  par   l'art.  1304,  C  civ.. 
laquelle    ne   commence    à  courir  que   du    jour  du 
traite,  mais  à  la  prescription  de  dix  a  .  u 
l'art.  47."i.  pour  toute   i           du    mineur  contre  le 
tuteur    relativement  aux    t'ai:                               îelle 
commence     a     .   inrir    du    j<                  la   ma' 
—    Douai  .   26  nov.   1841    [B.  42.    2.    453     — 

Merlin,  Rèp.,  v  Tutttie,  net  6,  §  2.  n.    3  ; 
Malleville.sur  l'art.  475  ;  Troplong,  jPVai 
n.  Il     r     -  Nullités,  t.  2,  n.  4^.j  :    Marchand, 

Minorité,  p.    364;  n.  Faut,    (ut.,    p.    411: 

Demolombe.  t.  S.  n.  168. 

17.  S  ot,  la  prescription  de  dis  a: 
compter  de  la  majorité,  établie  par  l'art.  47.",  0. 
civ.,  contre  toute  action  du  mineur  relative  aux 
faits  de  la  tuttlie.  est  applicable  :i  en  nul- 
lité du  mineur,  contre  le  traité  fait  sur  le  compte 
de  tutelle,  sans  remise  préalable  de  pièces  i 
catives.  —  Cass.,  14  nov.  1820  [S  et  P.  chr..  D. 
a.  12.  756,  D.Rép-,  v"  Minorité,  n.  665]  —  Riom, 
30  vent,  an  x;i  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  735]  ; 
15  nov.  180S  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  de  Fre- 
minville, t.  2,  n.  1120.  —  Contra.   Aubry  et  Rau. 


578 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  X.  —  Art.  475. 


t.l,p.  494,  §  121.  —  V.  Favard,  Bép.,  v  Tutelle, 
§  10,  n.  7.   ' 

18.  Décidé  de  nié rue  l'action  en  nullité  d'un 

traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur,  suis  que  ce  traité  ait  clé  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  de  tutelle,  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
1304,  infrà,  laquelle  commence  à  courir  du  jour 
du  traité.  —  Limoges,21  mai  1840  [S.  40.  2.484, 
P.  41.  1.  106,  D.  Rép.,  v" Minorité,  n.665]  —  Sic, 
Toullier,  t.  2,  n.  1278  ;  Delaporte,  Pandectes  franc. 
sur  l'art.  475;  Magnin,  t.  1,  n.  737  ;  Ya/.eille, 
Prescrij/t..  t.  2.  n.  581.  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  8,  n.  169;  Laurent,  t.  5,  p.  191:  Valette,  Ex- 
plie,  somm.,  p.  300  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc  cit. 

19.  La  demande  en  restitution  des  fruits  for- 
mée par  des  enfants  contre  leur  père  tuteur,  qui  a 
négligé  de  faire  inventaire  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  par  suite  du  décès  de  leur  mère, 
est  une  demande  relative  aux  faits  de  la  tutelle, 
qui  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  majo- 
rité. —  Rouen,  29  août  1840  [S.  41.  2.  55,  P.  41. 
1.  246]  —  Sic,  Toullier,  1. 13,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  497,  §  121. 

20.  De  même,  l'action  en  répétition  du  prix 
d'immeubles  de  la  mère,  vendus  par  le  père  tuteur, 
depuis  la  dissolution  du  mariage  et  l'ouverture  de 
la  tutelle,  est  une  action  pupillaire  se  prescrivant 
par  dix  ans.  —  Lyon,  23  nov.  1850  [S.  51.  2.  87, 
P.  52.  2.  346,  D.  p.  51.  2.  241]  —  Sic,  Aubry  et 
Pau,  t.  1,  p.  497,  §  121  ;  Laurent,  t.  5,  n.  186. 

21.  L'art.  475  ne  s'applique  qu'aux  actions  rela- 
tives auxfaits  de  la  tutelle;  ainsi,  l'action  dumineur 
contre  son  père  tuteur,  à  raison  des  reprises  dotales 
de  sa  mère,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  â 
partir  de  sa  majorité,  et  non  par  dix  ans,  comme 
les  actions  résultant  de  la  tutelle. —  Cass.,  31  mars 
1845  [S.  46.  1.  545,  P.  46.  2.  415,  D.  p.  45.  1.  187] 
—  Lyon,  23  nov.  1850  [S.  51.  2.  87,  P.  52.  2.  347. 
D.  p.  51.  2.241]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
Laurent,  loc.  cit. 

22.  De  même,  l'action  intentée  contre  un  père 
par  ses  enfants  dont  il  a  été  le  tuteur,  à  l'effet  de 
faire  juger  qu'il  a,  lors  de  l'inventaire  dressé  après 
la  mort  de  sa  femme,  diverti  et  recelé  des  valeurs 
appartenant  à  la  communauté,  ne  constitue  pas 
nécessairement  une  action  pour  faits  de  tutelle,  sou- 
mise à  la  prescription  de  l'art.  475  ;  cette  action,  qui 
a  son  principe  dans  l'art.  1477,  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  générale  de  trente  ans,  conformé- 
mentàl'art,  2262.— Cass.,  16avr.  1851  [S. 51.  1.26, 
P.  51.  2.  513,  D.  p.  51.  1.  128]  —  Angers,  10  déc. 
1851  [S.  51.  2.  678,  P.  54.  1.  36]  —  Sic,  Marcadé, 
Rev.  crit.,  t.  2,  année  1881,  p.  77  ;  Laurent,  loc.  cit. 

23.  Enfin,  lorsqu'une  donation  faite  par  un  tuteur 
à  son  mineur  vient  à  être  attaquée  plus  de  dix  ans 
après  la  majorité  du  mineur  par  des  créanciers  mê- 
mes du  tuteur,  et  pour  un  vice  de  forme  (défaut 
d'acceptation  régulière)  dont  le  tuteur  aurait  été 
responsable  envers  son  pupille,le  mineur  donataire 
peut  encore,  malgré  les  dix  ans  écoulés  depuis  sa 
majorité,  actionner  son  tuteur  en  garantie  de  la 
nullité  de  la  donation.  On  ne  peut  lui  opposer,  dans 
ce  cas,  la  disposition  de  l'art.  475,  C.  civ. —  Cass., 
9  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  162, 
D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  729] 

24.  Spécialement,  cette  prescription  ne  s'applique 
qu'aux  faits  résultant  delà  tutelle,  et  non  à  ceux 
qui  lui  sont  antérieurs  et  qui  engendrent  des  droits 


en  dehors  de  la  tutelle  elle-même.  —  Caen,  10 
déc,  L859  [S.  60.  2.  615,  P.  61.  861]  —  Bourges, 
31  déc.  1862,  son  L«aoù1  1866  [S.  67.  1.  57, 

1'.  67.  1 26.  I).  p.  66.  1.  338]  —  Sic,  Duranton,  t.  3, 
n.  645;  Marcadé,  sur  l'art.  475;  Taulier,  t.  2,  p. 81  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  155  et  170;  .Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  t.  1,  §  230,  p.  461,  note  18  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  497,  §  121  ;  Laurent,  loc.  cit. 

25.  Peu  importe  que  les  créances  du  mineur  sur 
le  tuteur  soient  devenues  exigibles  au  cours  même 
de  la  tutelle. —  Duranton,  t.  3,  n.  645  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  170  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  498,  §  121. 

—  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  310. 

26.  Ainsi, le  mineur  devenu  majeur  estrecevable, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  écoulé 
depuis  sa  majorité,  à  demander  à  son  père,  qui  a 
été  son  tuteur,  la  liquidation  de  la  société  d'acquêts 
ayant  existé  entre  celui-ci  et  sa  femme  prédécédée. 

—  Cass.,  10  déc.  1858,  précité.  —  Bourges,  31 
déc.  1862,  précité. 

'  27.  De  plus,  une  fois  que  le  compte  de  tutelle  a 
mis  fin  à  la  tutelle,  il  n'y  a  plus  lieu  d'invoquer 
l'art.  475.  C'est  ainsi  que  l'obligation  contractée 
par  le  tuteur  dans  l'arrêté  de  compte  de  payer  le 
reliquat  de  ce  compte,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans.  —  Bruxelles,   20  avr.  1826  [Pasic,  26.  123] 

—  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1276;  Proudhon,  t.  2, 
p.  246;  Duranton,  t.  3,  n.  643;  Marcadé,  sur  l'art.  475, 
n.  1  ;  Taulier,t.  2,  p.  81  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  158 
et  159;  Delvincourt,  t.  1,  p.  311;  Vazeille,  Des 
prescript.,  t.  2,  n.  577;  Magnin,  t.  1,  n.  730; 
de  Fréminville,  t.  2,  n.  1122  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  498,    §  121  ;  Laurent,   loc.  cit. 

28.  Ceux  qui  gèrent  la  tutelle  de  fait,  sans  être 
tuteurs,  ne  peuvent  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la 
prescription  décennale.  —  Laurent,  t.  5,  n.  185.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  498. 

29.  Mais  le  tuteur  qui  continue  à  gérer  les  biens 
de  son  pupille  après  la  majorité  ou  le  décès  de 
celui-ci,  est  censé  les  administrer  en  la  même  qua- 
lité ;  par  suite,  la  prescription  de  l'action  en  red- 
dition de  compte  ne  court  contre  lui  qu'à  partir 
du  jour  où  cette  administration  a  cessé.  —  Cass., 
15  févr.  1882  [S.  82.  2.  248,  P.  82.  1.  605] 

30.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
cette  administration  a  continué,  de  la  part  du 
tuteur,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  la  mort  de 
son  pupille.  —  Même  arrêt. 

31.  La  prescription  spéciale  de  l'art.  475  s'ap- 
plique,du  reste,  aussi  bien  àl'exception  qu'à  l'action. 

—  Laurent,  t.  5,  n.  188. 

32.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  tuteur 
poursuit  son  mineur  en  paiement  de  ce  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû,  le  mineur  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent sont  en  droit  de  lui  opposer,  par  voie 
d'exception,  l'obligation  résultant  de  sa  compta 
bilité,  sans  que  cette  exception  puisse  être  écartée 
par  la  circonstance  que  l'obligation  se  trouve 
éteinte  par  l'expiration  du  délai  accordé  au  mi- 
neur devenu  majeur,  pour  exiger  le  compte.  — 
Rennes,  28  avr.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Minorité, 
n.  485-2°] 

33.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  du 
compte  de  tutelle  ne  court,  alors  même  que  le  mi- 
neur a  été  émancipé,  que  du  jour  de  sa  majorité, 
et  non  du  jour  de  son  émancipation.  —  Riom, 
9  janv.  1860  [S.  60.  2.  612,  P.  61.  625]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  125  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  678  ;    Demolombe,  t.  8,  n.  152  ; 


Il        ///,.<   \ 


\ 

R  II  ||  ! 

il     I  \       .  •      ■    M  . 

I      I 

||i  lit  I  il  .h    .1 
llttollo,  l|Ul    II 

t  11  t  I 

M 
il..:  |) 

raolomtx 

I,  n    100  .   I  auront,  t 
la    |>i 
■  n  reddition  du  cotn|  l 
pondue  pendant  la  minorité  do  !'li  lu  pupille, 

crip 
lion  .   oette    pt<'  »  i  iptioi  ••  nu    rentn 

•  do    relie     poiti  le   |Ui 
t'uii  exception  .i  la  règle    dont  il  ! 

,.,    18    I  I».  66    i    SI  I  \ 

Demolotubo,  t.  6,  d    163  .  1  aun  nt . 

B6.  La  prescription  de  l'action  en  reddition  dn 
compte  de  tutelle  il ù  à  l'un  des  héritier»  du  tuteur, 
court  nu  lanl  l'indivision  entre  cet  héritier 

.  15  juil.  1840[S.   10, 
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Rousseau  île  Lacomba,  i     Prati   .,  ' .  p   50;    i 
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M.  El  elle  n'est   pas   interrompue   par  l'action 
on  partage  do  l'hérédité,  formée  par  cet  héritier. 
Môme  arrêt       \  ,  Vazeille,  Prsaenpt,  t.  1,  n.  224 
ei  s.  ;  Troplong.  A/.,  t.  •_',  n.  658  et  b. 

La  prescription  de  l'action  en  reddition  dn 
compte  de  tuteDe  n'est  interrompue  non  plus  ni 
par  la  demande  en  nullité  d'un  traite  intervenu 
axant  eette  reddition  décompte  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  ni  par  la  procédure  et  le 
jugement  sur  cette  demande,  lorsqu 'aucunes  con- 
clusions n'ont  été    prises  pour  obtenir  la  reddition 
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Dl   l'émancipation. 


Aki.  476.  Le  mineur  est  émancipe  de  plein  droit  par  le  mariage.  —  C.  civ.,  1  i  1. 
ei  suiv.,  1388,1398,  2208, 

i.  Le  mariage  a  pour  effet  d'émanciper  même  Laurent,  t.  5,  n.  I 
l'époux  qui  l'aurait  contracté  au  moyen  de  dispenses  2.  Sur  l'inévocabilité  de  lémanci]  résul- 

avant  l'âge   de  quinze  ans.  —   Demolombe,  t.  8.  tant  du  fait  du  mariage,  V.  inr'rà.  art  485,  n.   1 

n.  185  :  Àubry  et  Rau,  t.  1.  p.  540,  $  129,  note  3  :  et  s. 


Ai;  r.  477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père,  ou.  à  Je- 
tant de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  Page  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 
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Absence,  2. 
Acte  notarié,  18. 
Action  en  nullité,  12,  11. 
Action  en  partage.  16. 
Appréciation  souveraine,!  1,41. 
Autorisation  maritale,   10. 
Autorité    paternelle,  l   et  s., 

L3,  1 1. 
Compétence,  1". 
Conseil  de  famille,  16. 
Convoi,  8  et  s. 
Créancier,  14. 
Curateur,    16. 
Déchéance  pénale,  2,  3. 
Déclaration,  15  et  16. 
Destitution,  5,  6. 
Diminution  du  gage.  14. 
Dispense,  7. 
Domicile,  16.  17. 
Droit  de  garde,  12. 
Exclusion,  7. 
Formalité    substantielle,      15 

et  16. 


fraude,  12. 

impossibilité  légale,  2. 
Interdiction,  2. 
Juge  de  paix,  G,  15  et  s 
Mère,  1  et  s. 
Non-recevabilité,  14. 

l'ère,  1   et    9. 
Pouvoir  du  juge,  6. 
Prédécès,  12. 
Préjudice,  13. 
Présomption,  18. 
Preuve,  18. 
Preuve  testimoniale, 
Recours.  14. 
Registres,  18. 
Qualité,  12. 
Séparation  de  corps, 
Testament,  15. 
Tiers,  9  et  14. 
Tribunaux,  6, 11,  13.  14 
Tutelle,  5  et  s..  9,  16. 
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1.  Le  droit  d'émancipation  expresse  est  inhérent 
à  la  puissance  paternelle  ;  c'est  pourquoi  il  suit  le 
sort  de  celle-ci  et  ne  passe  à  la  mère  qu'à  défaut 
du  père.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  541,  §  129  ; 
Déniante,  t.  2,  n.  234  bis-iv;  Laurent,  t.  5.  n.   199. 

2.  Cette  dernière  expression  du  texte:  ««à  défaut  du 
père,»  comprend,  outre  le  prédécès  du  père,  tous  les 
cas  où  il  serait  dans  l'impossibilité  légale  d'exercer 
l'autorité  paternelle,  notamment  à  la  suite  d'une 
déchéance   pénale,  ou  s'il  était  absent   ou  interdit. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  541,  §  129  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  210  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  sur 
l'art.  477;  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1,  p.  605; 
Laurent,  t.  5,  n.  301,  302  et  303  ;  Chardon,  Puisa, 
tut.,  p.  152,  adnot.  —  Contra.  Proudhon  et  Va- 
lette, Etat  des  }^TS.,  t.  2,  p.  425.  —  V. aussi  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  476  ;  Duranton,  t.  3.  n.  655  ;  De- 
mante,  t.  2,  n.  243  bis.  —  V.  encore  suprà,  art. 
141,  n.  3  et  6  ;  art.  373,  n.  22  et  s. 

3.  La  mère,  pas  plus  que  le  père,  qui  aurait  été, 
par  l'application  de  l'art.  335,  C.  pén.,  dépouillée 
des  droits  et  avantages  qui  constituent  la  puissance 
paternelle,  ne  conserverait  le  droit  d'émanciper  ses 
enfants.  —  Sic,  Valette,  Explic.  somm.,  p.  348  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  §  227,  p.  451, 
et  note  11  ;  Demante,  t.  2,  n.  243  bis-n  ;  Laurent, 
t.  5,  n.  199. 

4.  En  vertu  du  même  principe,  le  droit  d'éman- 
ciper leurs  enfants  appartient  aux  père  et  mère 
naturels,  aussi  bien  qu'aux  père  et  mère  légitimes. 

—  Limoges,  2  juin  1821  [S.  21.  2.  322 ,  et  chr., 
D.  A.  11.  488]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1287; 
Proudhon,  t.  2,  p.  426  ;  Duranton,  t.  3,  n.  647  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  477,  n.  2  ;  Loiseau.  Enf.  nat, 
p.  545  ;  Cadrés,  id.,  n.  187  ;  Chardon,  Puiss.pater., 
t.  2,  n.  180  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  373  et  s.  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  204  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  214,  §  571. 

—  Contra,  Rolland  de  Villargues,  Des  enf.  nat., 
n.  302.  —  V.  suprà,  art.  383. 

5.  Mais  ce  droit  est  complètement  indépendant 
de  l'exercice  de  la  tutelle.  —  Ainsi,  le  père  et  la 
mère  destitués  de  la  tutelle  conservent  la  faculté  d'é- 
manciperleursenfants.  —  Bordeaux,  7  janv.  1852 
[S.  52.  2.  276,  P.  52.  1.  519,  D.  p.  52.  2.  200]  — 
Caen,  4  déc.  1867  [S.  68.  2.  228,  P.  68.  962]  — 
Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  656  ;  Proudhon,  Des  pers., 
t.  2,  p.  252;  Magnin,  t.  1,  n.  747  ;  Demolombe, 
t.    8,   n.   204 


Marcadé,   sur   l'art.   464  ;    Rolland 


de  Villargues,  v°  Emancipation,  n.  8  ;  Boileux, 
sur  l'art.  477;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Mineur, 
n.53;  Chardon,  Puiss.  paternelle,  n.  177  ;  Valette, 
Explic.  somm.,  p.  308  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  §227,  p.  45,  et  note  11  ;  Demante,  t.  2,  n.  243 
bis-u  ;  Laurent,  t.  5,  n.  2<)D.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  469. 

6.  Il  a  toutefois  été  jugé  que,  dans  ce  cas, 
il  appartl  ut  aux  tribunaux  de  surveiller  l'exercice 
de  ce  droit,  et  de  faire  défense  au  juge  de  paix  de 
recevoir  l'acte  d'émancipation,  qui  n'aurait  d'autre 
objet  que  d'éluder  et  de  rendre  sans  effet  la  desti- 
tution qui  a  frappé  le  père  ou  la  mère.  —  Bordeaux, 
7  janv.  1852,  précité;  —  Sir,  Marcadé,  loc.  cit.  ;  De- 
mante, Progr.,  1. 1,  p.  271, —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

7.  A  plus  forte  raison,  le  même  droit  subsiste 
entre  les  mains  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  été 
simplement  exclue  ou  dispensée  de  la  tutelle.  — 
Duranton,  loc.  cit.,  note  6  ;  Proudhon,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Demolombe,  t.  8,  n.  204. 

8.  De  même  la  mère  conserve  le  droit  d'émanci- 
per son  enfant  mineur,  bien  qu'elle  ait  convolé  à 
de  secondes  noces.  —  Colmar,  17  juin  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  777,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  773]  —  Bruxelles,  6  mai  1808  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A. 
12.  777]  —  Bordeaux,  14  juill.  1838  [S.  39.  2.  73, 
P.  39.  1.577,  D.  P.  39.  2.  76]  —  Sic,  Proudhon, 
t.  2.  p.  246  :  Duranton,  t.  3,  n.  656  ;  Magnin.  Tr. 
des  minorités,  t.  1,  n.  747;  Freminville,  ld..  t.  2. 
n.  1041  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  203.—  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  468. 

9.  Jugé  dans  le  même  sens,  même  au  cas  où 
l'enfant  serait  déjà  sous  la  tutelle  d'un  tiers.  — 
Liège,  6  mai    1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.   177] 

10.  Il  a  été  jugé  que  la  veuve  remariée  ne  peut, 
sans  l'autorisation  maritale,  émanciper  les  enfants 
de  son  premier  lit.  —  Trib.  Rennes,  21  déc.  1840 
[D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  774]  —  Sic,  Laurent, 
t.  3,  n.  202.  —  V.  toutefois  sur  l'émancipation  des 
enfants  naturels  et  non  légitimés  d'une  femme 
mariée,  suprà,  art.  217,  n.  31. 

11.  Les  père  et  mère  sont  juges  suprêmes  de 
l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  émanciper  leurs  enfants 
mineurs.  L'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut,  en 
principe,  être  soumis  à  la  censure  des  tribunaux. 
—  Bordeaux,  14  juill.  1838,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  199  et  201  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  343,  §  130  ;  Demolombe,  t.  8,  "n.  199.  —  V. 
suprà,  n.  5  et  6. 

12.  Mais  les  père  et  mère  ne  sauraient  puiser 
dans  ce  principe  certain  une  immunité  leur  per- 
mettant de  faire  fraude  à  la  loi.  —  Spécialement, 
au  cas  où,  à  la  suite  d'une  séparation  de  corps,  la 
garde  des  enfants  a  été,  par  décision  de  la  justice, 
conriée  à  la  mère,  celle-ci  est  fondée  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  d'émaneipation  consenti  par  le 
père  en  faveur  des  enfants,  et  qui  n'aurait  d'autre 
but  que  d'éluder  l'effet  de  la  décision  qui  lui  a 
retiré  la  garde  de  ces  derniers.  —  Trib.  Seine  , 
6  mars  1862  [S  62.  2.  394]  —  Sic,  Demolombe, 
Puiss,  patern.,  n.  404  ;  Marcadé,  sur  l'art.  477, 
n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  243  bis-n  ;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  227,  p.  458,  note  11.  — 
V.  suprà,  art.  302,  n.  44  et  45.  —  Sur  les  effets  de 
la  séparation  de  corps  quant  au  droit  d'émancipa- 
tion, V.  aussi  suprà,  art.  302,  n.  14. 

13.  D'après  un  arrêt  qui  nous  paraît  dépasser  la 
limite  des  concessions  permises,  le  droit  d'émanci- 
pation dérivant  de  la  puissance  paternelle,  les  tribu- 
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! 


: 

■ 

itihle  ut  do    l'i 

D.  Rép.,  \      "  —  \ 

Aur.  478.    Le  mineur  resté sans  père  ni  mère  pourra  aussi,   mai»    sculcmeni    à    i 
Je  dix-huit  ans  accomplis,  ôtre  émancipé,  si  Le  conseil  de  Famille  l'en  juge  capable. 

Bn  oe  oas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée,  el    de   la 
olaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura    faite   dans    l<" 
môme  acte,  que  U  mineur  est  émancipé. — C.  civ.,  142,416   el  buîy.,  185;  C.  proc.,  342; 
C,  comin.,  '2  ei  3. 


1.  L'arl  I7S  il. 'it  être  étendu  au  cas  où  le  père 
et  la  mère  -ont  absenta  et  a  celai  où  l'un  deux 
est  décédé  et  l'autre  absent  ;  il  j  a  assimilation 
complète,  puisque  la  tutelle  se  trouve  organisée 
on  vertu  ilo  l'art  142,  suprà,  —  Laurent, 
a.  205;  Demolombe,  t.  S,  n.  223  el  ».  :  Valette, 
£ro/tc.  somm.,  p.  309  ;  Damante,  t.  2,  n.  244  bis. 
—  V.  Marcadé,  sur  l'art.  478.  u.  '.». 

•_'.  De  même,  au  cas  où  le  survivant  des  père  et 
mère  serait  interdit.  —  Demolombe,  toc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  ô.  n.  303  bit. 

;>.  Biais   >  imme    le  père  (ou  la   mère)    interdit 
conserve  on   puissance   l'autorité  paternelle,   l'é- 
mancipation  qu'il  conférerait  dans   un    intei 
lucide,  sous  la  forme  résultant  de  l'art,  précédent, 
serait  également   valable.  —  Laurent,  loc.  cit. 

4.  l.e  conseil  de  famille,  lorsqu'il  est  compétent, 
a  le  même  pouvoir  d'appréciation  souveraine  que 
l'art.  477  confère  au  père.  —  Ainsi,  l'émancipation 
peut  être  refusée  à  la  mineure  qui  s'est  la 
séduire.  —  Paris,  26  therm.  an  IX  [S.  et  P.  ehr..  0. 
a.  !•_>.  71tl.  P.  Rép.,  v«  Mùuriii,  n.  778]  —  S  '  . 
sur  le  principe,  Demolombe,  t.  8.  n.  215  :  Aubry  et 
Etau,  t.  î.  p.  543,  j  129. 


La  délibération  d'un 
tant  émancip  i  at  d'ail li 

vanl  les  tribu  tu  de  l'art.  - 

—  Jugé  qu'en   ce  cas,  -i  l'éi  pr>>- 

noncée  d'office,  el  sans   aucune  •  :  du   pu- 

pille, la  mise  en  cause   de  celui-ci  n'i 
saire.  En  pareil  cas,  li 
pupille   par   la    même  délibt 
être  appelé  dans  l'instance,    -m-    qu'il  p. 
mander    -a    mise       ra    de 
■2-1  Eévr.    i       -  ;-t.  •_'.    197,  P.  64.  •-'.  371,  : 
.M.  2.239] 

Lee  ilo:':  -    du  conseil    »le   familli  . 

eette   mal  une  en 

til>le>  Je  rec  —  Ainsi, 

lorsqu'on  mineur  a  été  émancipé  par  un  conseil  de 
famille  qui  n  était   ;  : 
tuteur  peut   demander  que  l'émancipation   -oit  an- 

•    qu'il  v    ai'  it.  —    1 

4  janv.  1811  [S.  et  T'.  ehr..  1».  a.  12.  724,  L».  . 
\     Minorité,  n.   •_'")!] 

7.  Pour     l'émancipation    des  (ui  sont 

sou»    la    tutelle    des  -.    V.    I.   ;    L".    pluv. 

an  xin  (art.  4),  rapportée  aapnk,  su^  l'art.  4 


ART.  479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  t'ait  aucune  diligence  pour  l'émancipation  du  mi- 
neur dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  allies  de  ce 
mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  île  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition.  —  C.civ.,  40'i  et  suiv..  735  et  suiv. 
Code  civil.  38 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  Tit.  X.  —  Art.  430. 


1.  L'énumérationdes  personnesqui,aux  termesde 
l'art.  479,  sont  en  droit  de  requérir  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  est  limitative;  celle-ci  ne 
peutêtre  requise  par  le  mineur  lui-même.  —  DeFré- 
minville,  t.  2.  n.  1026  ;  Aubry  et  Itau,  t.  1,  p.  543, 
§129;  Delvincourt,  1. 1,  p.  "469;  Duranton,  t.  3, 
n.  662  ;  Laurent,  t.  5,  n.  206  ;  Demolombe,  t.  8, 
n.  219.—  Contra,  Proudhon,  t.  2,  p.  253  ;  Toullier, 
t.  1,  n.  1290  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  479  ;  Zacha- 
rife,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  459. 

2.  ...Ni  par  le  subrogé  tuteur.  —  Aubry  et  Kau, 
t.  l,p.  543,  §  129. 

3.  ...Ni  par  le  ministère  public.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  542,  §  129. 


4.  Le  juge  de  paix  ne  peut  d'ailleurs  convoquer 
d'office  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
l'émancipation  à  conférer  au  mineur.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  ()tll  ;  de  I-'n '■min  ville,  t.  2.  n.1026;  Aubrv  et 
Kau,  t.  1,  p.  486,  §  129  ;  Laurent,  t.  5,  n.  206.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  8,  n.  219;  Marcadé,  sur 
l'art.  479,  n.  12. 

5.  Ces  diverses  solutions,  il  faut  le  reconnaître, 
n'ont  pas  pratiquement  une  grande  portée  ;  car  l'é- 
mancipation qui  aurait  été  prononcée  à  la  suite 
d'une  convocation  d'office  ou  intervenue  sur  une 
réquisition  irrégulière,  ne  serait  pas  pour  cela  frap- 
pée de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit. 


Art.  480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un   curateur 
qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  C.  civ.,  471  ;  C.  proc,  527  et  suiv. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Applicabilité,  20  et  s. 

Assistance,  12. 

Assistance  (relus  d')  18. 

Autorité  paternelle,  13. 

Cassation,  9. 

Charges  obligatoires,  10. 

Compétence,  8. 

Compte  amiable,  19. 

Conseil  de  famille,  7,  8, 11,  16, 

18. 
Curateur  ad  hoc,  16. 
Curateur  légal,  1  et  s. 
Destitution,  11. 
Domicile  personnel,  14. 
Domicile  de  la  tutelle,  8. 
Domicile  du  tuteur,  8. 
Exclusion,  11. 
Inapplioabilité,  21. 


Incapacité,  11. 
Interprétation  limitative,  11. 
Juge  de  paix,  8. 
Mari,  1  et  2. 
Mère,  4  et  s. 
Non-recevabilité,  9. 
Nullité,  5,  6. 
Nullité  relative.  9. 
Opposition  d'intérêts,  2,  18. 
Père,  4  et  s. 
Receveur  de  l'hospice,  3. 
Recours,  16,  17. 
Remplacement,  16. 
Responsabilité,  15. 
Traité  prohibé,  20,  21. 
Tribunaux,  16. 
Tuteur  ad  hoc,  2,  18. 
Tutelle  des  hospices,  3. 


DIVISION. 


1.  Du  curateur. 

2.  Du  compte  de  tutelle. 


§  1.  Du  curateur. 

1.  Le  mari  est,  de  droit,  curateur  de  sa  femme 
mineure,  et,  dès  lors,  son  autorisation  en  qualité 
de  mari  équivaut  à  son  assistance  comme  curateur, 
dans  les  actes  où  cette  assistance  est  nécessaire  à 
la  femme.  —  Cass.,  4  févr.  1868  [S.  68.  1.  441,  P. 
68.  1180,  D.  P.  68.  1.  393]  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  505,  et  t.  3,  n.  678  ;  Demante,  t.  2,  n.  248  bis-m  ; 
Boileux,  t.  2,  p.  493  ;  Vazeille,  Mariage,  t.  2, 
n.  349  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  440,  observ.2, 
et  Explic.  somra.,p.  313  ;  Taulier,  t.  2, p.  93  ;  Mour- 
lon,  Répét.  écr.,%.  l,n.  1245  ;  Marcadé,  sur  l'art.  480, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  233  ;  Zacharia?,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  476,  §238,  note 6;  Aubry  et  Rau.t.l, 
§  131,  p.  546.  —  V.  Laurent,  t.  5,  n.  209.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  215,  n.  40,  et  infrà,    art.  2208. 

2.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  tuteur 
ad  hoc,  alors  même  que  le  mari  aurait  à  l'acte  un 
intérêt  personnel  :  ce  recours  n'est  exigé  que  pour 
le  cas  où  les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre. 
—  Même  arrêt. 

3.  De  plus,  le  receveur  de  1  hospice  est  appelé 
à  remplir  les  fonctions  de  curateur  des  enfants 
émancipés  par  la  commission  administrative,  sous  la 


tutelle  de  laquelle  ils  se  trouvaient  placés.  —  L.  15 
pluv.  an  xni,  reproduite  siqyrà,  en  note  de  l'art.  450, 
art.  5,  n.  3. 

4.  Mais  ce  sont  là  les  seuls  cas  de  curatelle  légale 
qui  existent.  —  Spécialement,  le  père  qui  a  éman- 
cipé son  enfant  mineur  n'est  pas  son  curateur  légal. 

—  Douai,  22  déc.  1863  [S.  65.  2.  13,  P.  65.  101] 

—  Sic,  Chardon,  n.  373  ;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  1044;  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  pers., 
t.  2,  p.  440,  obs.  1;  Valette,  Explic.  somm., 
p.  312;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia,  t.  1,  p.  476, 
§  238,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  546,  §  131  ; 
Demante,  t.  2,  n.  24*8  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  687;  Demolombe,  t.  8,  n.  242; 
Duranton,  t.  3,  n.  678  ;  Laurent,  t.  5,  n.  208.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  126,  note  3;  Zacha- 
ria?, Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  92;  Marcadé,  sur  l'art. 
480,  n.  2  ;  Magnin,  1. 1,  n.  755  ;  Taulier,t.2,  p.  92. 

5.  Les  père  et  mère,  soit  légitimes,  soit  naturels, 
en  émancipant  leurs  enfants,  ne  peuvent  même 
leur  nommer  un  curateur.  —  Caen,  27  juin  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  782,  D.  Bip.,  v°  Minorité, 
n.  791]  —Limoges,  2  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  488,  D.  Bép.,  v°  Minorité,  n.  698]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  231  et  232  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  546,  §  131  ;  Laurent,  t.  5,  n.210. 

6.  Sont  nuls,  en  conséquence,  les  actes  faits  par 
les  mineurs  émancipés,  avec  l'assistance  du  cura- 
teur nommé  par  ses  père  ou  mère.  —  Limoges,  2 
janv.  1821,  précité. 

7.  En  ce  cas  même,  le  droit  de  nommer  un 
curateur  au  mineur  émancipé  appartient  au  conseil 
de  famille.—  Caen,  27  juin  1812,  précité. — Douai, 
22  déc.  1863,  précité. 

8.  C'est  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
tutelle  s'est  ouverte,  et  non  devant  le  jugede  paix 
du  lieu  où  est  domicilié  le  tuteur  du  mineur  au 
moment  de  l'émancipation,  que  doit  se  réunir  le 
conseil  de  famille  convoqué  pour  la  nomination  d'un 
curateur  à  l'émancipation  d'un  mineur  en  tutelle. 
Peu  importe  que  l'émancipation  émane  du  père, 
tuteur  légal.  —  Cass.,  17  déc.  1849  [S.  50.  1. 
299,  P.  50.  2.  320,  D.  p.  50.  1.  76]  —  Douai,  22 
déc.  1863,  précité.  —  Metz,  31  mai  1870  [S.  71.  2. 
107,  P.  71.  339.  D.  p.  70.  2.  194]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  245.  —  Contra,  Laurent,  t.  5, 
n.  210. 

9.  Au  surplus,  le  vice  de  la  nomination  du  cu- 
rateur nommé  à  un  mineur  émancipé  pour  ester  en 
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ir.,  D.   A.  1  i' 

telle,  i»    !>• 
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I  I       M  i 
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tutelle 

1 1  i  i  udi  ■  •  •   di 

il  i 

et  Kau,  t 
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\  l.i   diffi  ii-in  i'   iln    tuteur,  le 
i-  mineti 

1er  il. m  |  Aul'i\ 

ri  Rau,  t.  l,p.  647,  f  182. 

13    Le  curateur   na  aucune  action  sur  la  | 

tue  du  mineur  qui,  par  le  fait   même  de  l'ém 
cipation,     »e    trouvi  toute    au  toi 

paternelle  ou    tutélaire.   —    Aubrç    ci    Km.  t.   l, 
p.  ..II.  ^  131. 

1 1.  aussi  le  mineur  émancipé  a-1  il  un  domi- 
cile personnel.  —  V.  tvprà,  an.  108,  n.  51. 

i.'    Le  curateur  u'eei    exposé,  du    t'ait   de 
Fonctions,  à  aucune  autre    -  ibilité   >|iu«  ci>llt> 

dérivant  du  droit   commun.  —    Demolombe,  I    B 
n.268;  Aubrj  et  Kau.  t.l.  p.  547,  *  182. 

16.  si  le  curateur  refusait  -on  assistance  au  mi- 
neur dans  un   cas  où  elle  est   exigée   parla   loi,  le 
mineur  aurait  un  recours  devant  le   conseil  de 
mille,  lequel  pourrait   désigner  un  curateur  ad 

ou  remplacer  le  curateur  qui  persisterait  dans 
refus.  La  délibération  prise  à  ce   Bujel  Berait  elle- 
même  susceptible  de  recours  devant  les  tribunaux. 
—   Demolombe,  t.  S.  n.  814;  Aubry  et  Rau,  t.  1. 
p. .'>.'>.">,  §183.—  V,  cependant  Laurent,  t.  ;">.  n.  2 

17.  Le  curateur, au  contraire,  n'a  aucun  moyen 
de  contraindre  le  mineur  à  passer  un  acte  contre 
son  çré.  —  Aubn  et  Rau,  loecit,;  I. auront,  toc. 
cit.  ' 

18.  11  n'y  a  jamais  Hou  à  subrogée  curatelle  ;  en 
cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  curateur  et  le 
mineur  émancipé,  le  conseil  do  famille  désignerait 
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i,  1" 
t  1.  | 
n.   130;   M 

98,  P.  du  .  D.  v.  12   761  |  —  1 

— V . 
i       171,  n.  1  n 

20.  I  'arl    1 7  J .  i 

; 

jouis    après    la    réception   du    compte  de    tin 
s'applique  au  mineur  émanci] 

M-tai  'i   curateur,    aussi  1  pille 

;r.  —     I 

.  4  févr.   1879  [8.  79.  1.    161,  P    i         i] — 
I  lemolombe,  t.  8,  n.  . 

U.  26  I  &M-IM  ;    M    ■  t.l, 

note  14  :  âul  rj  t.  |,  p 

5;    121.    —    Contra,    Marbeau,     '/  7 

Valel  n.,    p.    293  :    1  suri  nt,  I 

n.    168;    Du   Caurroj    Bonnj  t.   1, 

n.  (hô. 

21.  D    vertu  de-  princij 
cette    prohibition    ne    -'applique   : 

lequel  il  a  èti  convenu,  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur émancipe,  que  jusqu'à  la  majorit  îi-ci. 
les  immeubles  indivis  entre  les  partie-  re-teraient 
dan-  l'indivision,  bien  qu'il  ait  •  jour 
même  où  le  mineur  a  reçu  un  Bupplémenl  de  compte. 
—  l'a-..  4  févr.  1.  161,  P.  T 
D.  P.  79.  1.  86]  —  V.  supra,  art.  47-'.  n.  G. 


Aux.  481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée   n'excédera  point   neuf 
ans  :  il  recevra  ses  von  omis,  on  donnera  décharge,  et  fera  tous  los  actes  qui  ne  ?unt   que  de 
pnre  administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tons  les      -   "à  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même.  — C.civ.,  B   v  etsuiy.,  i»3ô,  1030,  1305  et  suiv.,  L376,  14- 
1430.  1718,  L990,  2206  ;  C.  proc.,  910  :  C.  comm.,  2,  3,  6. 


iiABfrrigit:. 


Achat,  B. 

Acquisition,  r,  il,  is. 
Aliénation,  ?.  4. 
Applicabilité,  1. 
Appréciation  souveraine, 
Autorisation  maritale,  r. 
Baux,  1.  s. 


Capacité,  s. 
Oompr 
Emprunt,  s  et  6. 

de  commerce, 
Immeublee,  il 
luterèî  du  mineur,  s,  9. 
Interprétation  extensive,  1. 
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.   13. 

13. 
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Paiement  par  anticipation,  8. 
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CODE  CIVIL.  —  Lie.  I,  Tit.  X.  —  Art.  482. 


1.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  a  la 
durée  des  baux  des  biens  des  mineurs  sont  appli- 
cables aux  baux  que  passenl  les  mineurs  émancipés. 

—  Ainsi,  est  nul  le  bail  de  biens  ruraux  consenti 
par  le  mineur  émancipé  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant. —  Nîmes,  12  juinl821 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  12.  780,  ]>.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  802]  -  Sic,  Chardon, n.  535;  Troplong,  Louage, 
n.  141)  ;  Laurent,  t.  5,  n.  215  ;  l 'einolonibe,  t.  8, 
ii.  272. —  V.  suprà,  art.  450,  n.  32  et  s. 

2.  De  plus,  le  mineur  émancipé,  en  consentant  un 
bail  d'une  durée  licite,  ne  peut  stipuler  qu'il  recevra 
le  montant  des  loyers  par  anticipation  ;  les  reve- 
nus ne  sont  tels  qu'à  compter  de  l'échéance,  et  la 
réception  anticipée  de  fermages  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  acte  d'administration  permis  au 
mineur  émancipé.  —  Poitiers,  5  mars  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  780,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.802] — Sic,  Chardon,  n.  566;  Troplong,  loc.  cit.  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  215  ;  P.  Rép.,  v°  Emancipation, 
n.  86  et  s.;  Demolonibe,  t.  8,  n.  273;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  547,  §  132,  note  1.  —  V.  suprà,  art. 
450,  n.  38. 

3.  Il  rentre  assurément  dans  l'esprit  du  Code 
civil  que  le  mineur  émancipé  puisse  vendre  ses 
meubles  corporels.  —  Marcadé,  sur  l'art.  481,  n. 
2;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  691  ; 
Valette,  Explic.  somm.,  p.  315  ;  Déniante,  Cours, 
t.  2,  p.  249  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  548,  §  132; 
Laurent,  t.  5,  n.  218.  —  Contra,  Troplong,  De  la 
vente,  t.  1,  n.  165. 

4.  Jugé,  toutefois,  qu'il  faut  avoir  égard  à  l'im- 
portance du  mobilier  et  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  vendre  seul,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, tout  un  mobilier  d'une  valeur  considérable  ; 
cet  acte  constitue  une  aliénation,  et  non  un  acte 
d'administration.  —  Paris,  18  déc.  1878,  sous 
Cass.,  7  juill.  1879  [S.  80.  1.  207,  P.  80.488,  D. 
v.  80.1.  61]  —  Sic,  Demolonibe,  t.  8,  n.  278. 

5.  Dans  les  limites  tracées  par  l'art.  481,  le  mi- 
neur émancipé  s'oblige  valablement,  sauf  par  la 
voie  d'emprunt.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  549, 
§  132;  Laurent,  t.  5,  n.  219.  —  Sur  les  emprunts, 
V.  infrà,  art.  483,  et  sur  les  acquisitions  d'immeu- 
bles qu'il  peut  faire,  infrà,  art.  484,  n.  12.  Sur  la 
question  de  savoir  s'il  peut  hypothéquer  pour  la 
sûreté  de  ses  obligations  valablement  contractées, 
V.  infrà,  art.  484,  n.  1  et  s. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  dehors  de  l'emprunt 
et  de  l'aliénation  des  immeubles,  le  mineur  éman- 
cipé a  capacité  pour  s'obliger  en  vertu  d'un  con- 
trat commutatif  ;  dans  ce  cas,  son  obligation  est 
seulement  réductible,  si  elle  est  excessive.  —  Cass., 
21  août  1882  [S.  83.  1.  113,  P.  83.  1.  268,  et  la 
note  de  M.  Lvon-Caen]  —  V.  infrà,  art.  484, 
n.  11  et  12. 


7.  Spécialement,  l'achat  d'un  fond>  de  commerce 
fait  par  une  femme  mineure  émancipée  par  le 
mariage,  avec    le    concours  <'t  l'assistance  de   son 

mari  constitué  son  curateur  et  avec  lequel  elle 
s'oblige  solidairement,  n'est  pas  nul,  mais  seule- 
ment réductible  en  cas  d'excès.  —  Même  arrêt.  — 
Contra,  note  de  M.  Lyon-Caen,  précitée. 

8.  Si  donc  (et  à  cet  égard  l'appréciation  des 
juges  du  fait  est  souveraine)  l'achat  du  fonds  de 
commerce  a  pour  but  de  procurer  aux  époux  un 
instrument  de  travail  approprié  à  leur  condition  et 
à  leurs  occupations  antérieures  ;  si  cette  acquisition 
loin  de  leur  être  inutile,  doit  leur  être  profitable, 
et  que  l'engagement  de  la  femme  n'ait  rien  d'exces- 
sif, c'est  à  bon  droit  que  cet  engagement,  consi- 
déré comme  pris  personnellement  parla  femme,  est 
déclaré  valable.  —  Même  arrêt.  — ■  Contra,  note  de 
M.  Lvon-Caen,  précité. 

9.  De  plus,  dans  l'opinion  générale,  le  mineur 
émancipé  peut  transiger  sur  les  contestations  rela- 
tives aux  choses  dont  il  a  la  libre  disposition.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  688.  et  t.  13,  n.  407  ;  Marbeau, 
Transact.,  n.  67;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1072  et 
1077;  Demolonibe,  t.  8,  n.  282  ;  Troplong,  Transact.. 
n.  45  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  540,  §  132.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  6,  n.  235. 

10.  Il  peut  même  compromettre  dans  les  mêmes 
conditions.  —  Mêmes  autorités.  —  Adde  en  sens 
contraire,  Toullier,  t.  2,  n.  1298. 

11.  Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  faire 
l'acquisition  d'immeubles,  sauf  réduction  en  cas  de 
lésion  à  son  préjudice  :  l'expression  achat  de  l'art. 
484  n'est  pas  restreinte  aux  acquisitions  de  meu- 
bles. —  Cass.,  13  déc.  1832  [S.  33.  1.  687,  P.  chr., 
D.  p.  33.  I.  131]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  107; 
Marcadé,  sur  l'art.  481,  n.  2.  —  Contra,  Coulon, 
Quest.,  t  3,  p.  541  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  157  ; 
Demolonibe,  t.  8,  n.  293.  —  V.  infrà,  art.  484, 
n.  11  et  12. 

12.  En  conséquence,  la  lésion  qui  se  rencontre 
dans  une  acquisition  immobilière,  donne  lieu,  en 
faveur  du  mineur,  non  à  la  rescision  du  contrat, 
mais  seulement  à  la  réduction  du  prix.  —  Colmar, 
31  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  189,  D. 
Rép-,  v°  Minorité,  n.  809]  —  V.  infrà,  art.  484. 
n.  11  et  12. 

13.  Décidé  cependant  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
contracter  des  engagements  pour  payer  le  prix 
d'une  acquisition  d'immeubles.  —  Il  est,  en  consé- 
quence, fondé  à  demander  la  nullité  de  son  obli- 
gation, alors  surtout  que  le  prix  de  l'acquisition 
est  excessif.  —  Toulouse,  14  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.] 


Art.  482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre,  même  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier 
cas,  surveilleral'emploi  du  capitalreçu.  —  C.  civ.,  526,  935,  1030. 
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Action  mobilière,  13  et  s.,  29. 
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Aliénation,  4  et  s.,  10  et  11. 
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Assignation,  13,  30  et  s. 
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Conseil  de  famille,  4,  24. 
Consentement,  28. 
Consignation,  18. 
Cour  d'appel,  32. 
Décès  du  curateur,  33. 
Défense,  28. 

Demande    eu   séparation    de 
biens,  25. 


licitement,  29. 
Domicile,  30. 
Dommages-intérêts,  17. 
Donation,  7. 
Dot,  5,  6. 
Echéance,  5,  6. 
Economies,  1. 
Emploi,  2. 


i  m|»i:    ci\  n 


*    — 


■.-'. 


i 

M 

v 


.   H. 

I 

II 


« 
I 


J.I 


I>1\  ISION 


s-   I      '      » 


4;    1      .  t 

1.  I.o  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir   un     i 
pital   mobilier  qu'avec  I  assistance  de  boii  curateur, 
même  que  ce  capital  proviendrait   d'économies 
réalisées  sur  '  nus       Proudhon,  i.  "2.  p. 

Duranton,  t.  :i.  n.  683;  Demolombe,  t.  8,  n.  299  ; 
Aul>r\  et  Rau,  t.  1,  p.  562.  *  ISS;  Marcadé,  but 
l'art. *482,  n.  1  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1298; 

Taulier,  t.  2,  p.  I 

;  a  Cour  de  cassation  paratl  dépasser  les  in- 
tentions du  législateur  en  décidant  qu  il  appartient 
aux  tribunaux  d'intervenir  pour  régler  l'emploi  des 
capitaux  a  recevoir  par  un  mineur  émancipé,  lors- 
qu  il  leur  apparaît,  d'après  les  circonstances  do  la 
cause,  que  I  emploi  projeté  par  le  curateur  est  de 
nature  a  compromettre  les  intérêts  'lu  mineur.  — 
ra-s..  4  tVvr.  1868  [S.  68.  I.  441,  P.  68.  1180,  D. 
1.  393] 

-  K'  régime  du  Code  civil,  tout  mineur 
émancipé  pouvait  valablement,  et  avec  la  seule  as- 
sistance de  son  curateur,  rairecession  d'une  créance, 
telle  qu'un  prix  de  vente  à  lui  du  :  l'autorisa- 
tion du  conseil  do  famille  n'était  pas  nécessaire. 
Peu  importail  d'ailleurs  que  la  créance  t'ùt  garan- 
tie par  une  hypothèque.  — Cass.,  13  janv.  1  s  1 1 > 
[S.  40. 1.  449,  D.  p.  40.  i.  92]  —  Se,  sur  le  prin- 
cipe, Aubry  et  Etau,  t.  1,  p.  563,  §  133. 

4.  Mais  la  loi  du  27  févr.  issu  (art.  41  a  limité 
la  portée  de  ce  principe  :  l'aliénation  des  meubles 
incorporels  n'est  valable  avec  la  seule  assistance 
du  curateur  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  éman- 
cipe soit  par  le  fait  du  mariage,  soit  par  la  volonté 

i  père  ou  de  sa  mère.  Le  mineur  émancipé 
.)>•</»•  tutelle  par  le  conseil  de  famille  ne  peut 
aliéner  ses  meubles  incorporels  qu'en  observant  les 
formes  imposées  au  mineur  non  émancipe.  —  Cette 
distinction,  peu  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit,  prête  aux  critiques  les  mieux  justi 
—  V.  Buchère,  Cbmm.,  n.  11*.'  et  s.  —  V. 
raprà,  art.  4Ô7,  n.27  et  s. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  par  lequel  un  mineur 
émancipe  déclare  céder  à  un  tiers,  moyennant  une 
somme  déjà  versée  en  partie  entre  ses  mains,  une 
somme  égale  à  prendre  sur  un  capital  à  lui  cons- 
titue en  dot.  avec  garantie  et  engagement  de  rem- 
bourser au  cessionnaire,  s'il  l'exige,  le  montant  de 
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ment  qui 
consentie  par  le  mine 
formalités  requis» 
le    mineur    ne    peut  être    resl 
qu'en  wnl  qu'il  a  été   lésé.  —  b,  19 

mai  1818    S.  el  P.chr.] 

11.  Il    est    donc  sans  difficulté   que  l'obligation 
contractée  par    un  mineur   émancipé,  bien    qu'elle 
n'ait  pas  poui  l'adminisl  de   ses  ; 
doit  être  maintenue  lorsqu'elle  n'est  p 

et  que  s, m    atilité  l't 

1841  [S.  41.  1.614,  P.  *2.  1.  268,  D.  p.  41. 1. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  I'  rite 
par  une   femme    mini                 idaireu. 

mari,  pour  autre  cause  que  des .  .  Iministration 

ou  des  dépenses  de  ménage,  eet  nulle,  >i  les  formes 
prescrites  au   mineur   non  émancipé  ; 
valablement   n'ont    pas 

juill.1843    S.  4:5.  2.  379,  P.  43.  2.  212,    I». 
4.  215]  —  Sic,  Duranton,  t.  3.  n.  I  71  ;  Toul- 

lier, t.  ■_>.  n.  1296. 

s  2.  Action*  en  justice. 

i;V  Quel    me  soit   le  cara  I  bflier  on  im- 

mobilier de   l'action,  le    mineur  émancipé  agit  en 

son  nom,  et  ne  peut  être  valablement  dans 

la  personne  de  s,>n  curateur.  —  L'a>s..  J4  juin     - 
[S.    et  P.    chr.]    —    Se,  Pigeau,  Pf\   .  rir.,  t.  1. 
:  Duranton,  t.  3,  n.  682     A  ibry  et  Rau,  t.  1. 
p.  547.  §  131. 

14.  Les  tiers  exerçant  contre  le  mineur  éman- 
cipé une  action  personnelle  et  mobilière.  ré>ultant 
des  faits  de  son  administration  (telle  qu'une  action 
en  paiement  de  fournitures  de  vins  et  de  liqueurs 
faites  au  mineur  émancipé  exploitant  un  débit  de 
boissons»,  ne  sont  pas  tenus,  a  peine  de  nullité,  de 
mettre  en  cause  son  curateur.  —  Amiens,  S  févr. 
18  -  [S.  62.    2.    110,  P.   62.    624]    -    V.   sur  le 
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principe,  Delvincourt,  t.  1,  n.  471  ;  Duranton,  t.  3, 
n.  669  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1296  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
481  ;  Demolorabe,  t.  8,  n.  283;  Taulier,  t.  2,  p.  91  ; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  240.  p.  478  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  551,  §  132.  —  Contra,  Male- 
ville,  sur  l'art.  484. 

15.  Il  semble  résulter  très  facilement,  a  contra- 
rio, do  l'art.  482,  que  le  mineur  émancipé  peut 
intenter  seul  toutes  les  actions  mobilières.  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  dont  est  frappé 
le  mineur  émancipé,  de  recevoir  un  capital  mobilier 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  actionne,  sans  cette  assistance,  le 
débiteur  en  paiement  de  ce  capital.  —  Douai,  26 
avr.  1865  [S.  66.  2.  174,  P.  66.  702]  —  Sic,  Tau- 
lier, t.  2,  p.  91  ;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  317  ; 
Demante,  t.  2,  n.  251  bis;  Proudhon,  État  des 
pers.,  t.  2,  p.  432  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1296  ;  Mar- 
cadé, t.  2,  sur  l'art.  481,  n.  2;  Laurent 
n.  220. 

16.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide,  au  con- 
traire, que  le  mineur  émancipé  a  besoin  d'assis- 
tance pour  engager  toute  action  portant  sur  ses  ca- 
pitaux même  mobiliers  ;  que,  notamment,  il  ne 
peut,  sans  l'assistance  d'un  curateur  régulièrement 
nommé,  faire  au  débiteur  d'un  capital  mobilier 
commandement  de  payer.  —  Douai,  22  déc.  1863 
[S.  65. 2. 13,  P.  65. 101]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duran- 
ton, t.  3,  n.  669;  Delvincourt,  t.  1,  p.  471,  note  5  ; 
Zacbariie,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  476,  §  240; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  551,  §  132,  et  p.  553,  §  133; 
Demolombe,  t.  8,  n.  284. 

17.  De  même,  le  mineur  émancipé  ne  peut  léga- 
lement procéder  en  justice,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  alors  qu'il  s'agit  de  faire  condam- 
ner le  défendeur  à  payer,  avec  le  montant  de  partie 
de  marchandises  à  lui  vendues  par  le  mineur,  des 
dommages-intérêts  pour  refus  de  prise  de  livrai- 
son du  surplus  de  ces  marchandises  et,  en  outre, 
à  faire  prononcer  la  résiliation  du  marché  avec 
nouveaux  dommages-intérêts ,  de  ce  chef.  — 
Poitiers,  27  mai  1880  [S.  82.  2.  21,  P.  82.  1.  111] 

18.  En  tous  cas,  sont  valables  les  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  au  mineur  émancipé  non 
régulièrement  pourvu  d'un  curateur,  ainsi  que  la 
consignation  de  la  somme  offerte.  — Douai,  22  déc. 
1863,  précité. 

19.  Et  elles  ne  sauraient  être  invalidées  par  la 
nomination  régulière  d'un  curateur,  ultérieurement 
faite  au  mineur.  —  Même  arrêt. 

20.  Cette  nomination  ultérieure  ne  saurait  non 
plus  avoir  pour  effet  de  valider  le  commandement 
signifié  par  le  mineur.  —  Même  arrêt. 

21.  Sur  les  actions  immobilières  de  la  femme 
mineure  mariée,  V.  suprù,  art.  215,  n.  40. 

22.  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule 
assistance  du  curateur,  intenter  une  action  en  par- 
tage. —  Bordeaux,  25  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.  , 
D.  P.  26.  2.  176,  D.  Rèp.,  v°  Minorité,  n.  825]  — 
Sic,  deFréminville,  Minor.,  t.  2,n.  1058  ;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  434,  note  a  ;  Demolombe,  t.  8, 
n.  304  ;  Marcadé,  sur  l'art.  482,  n.  1  ;  Malpel,  Suc- 
cess.,  n.  244  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  553,  §  133, 
note  12  ;  Laurent,  t.  5,  n.  226  ;  Maleville,  t.  2, 
n.  305  ;  Favard,  v°  Partage,  n.  20  ;  Poujol,  sur  l'art. 
817  ;Durauton,  t.  3,  n.  6(J0;  Chabot,  Suce, sur  l'art. 
817,  n.  3,  et  sur  l'art.  840,  n.  4;  Toullier,  t.  4, 
407;  Vazeille,  Suce,  sur  l'art.  840,  n.2.  —  V.  infrà, 
art.  840. 

23.  ...Et  cela,  soit  que  la  masse  partageable    se 


trouve  constituée  immobilièrement  ou  mobilière- 
ment.  —  Duranton,  t.  7,  n.  105  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  553,  §  133. 

24.  Jugé,  au  contraire,  qu'outre  l'assistance  du 
curateur,  le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une 
action  en  partage  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Trib.  Dunkerque,24  janv.  1856,  sous 
Douai,  30  mai  1856  [S.  56.  2.  559,  P.  57.  177,  D. 
p.  57.  2.  10]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  347  ; 
Proudhon,  t.  2,  p.  434  ;  Magnin,  t.  2,  n.  980. 

25.  La  doctrine  place  également  les  demandes 
en  séparation  de  biens  au  nombre  des  actions  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  qu'avec  l'as- 
sistance de  son  curateur.  —  Vazeille,  Mariage,t.  2, 
n.  350;  Demolombe,  t.  8,  n.  303;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  554,  §  133;  Laurent,  t.  5,  n.  227. 

26.  Il  en  est  de  même  des  actions  concernant 
l'état  ou  la  personne    du  mineur.  —  Vazeille,  Ma- 

t.  5,  riage,  t.  2,  n.  350  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  308;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Sur  les 
demandes  en  séparation  de  corps,  V.  suprà,  art. 
306,  n.  36,  et,  en  sens  contraire  de  l'arrêt  rapporté, 
Demolombe,  t.  3,  n.  512  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1. 
p.  555,  §  133.  —  Sur  les  procédures  en  interdic- 
tion, V.  infrà,  art.  490,  n.  39. 

27.  Spécialement ,  lorsqu'une  femme  mineure 
demande  la  nullité  de  son  mariage,  elle  doit  procé- 
der non  point  sous  l'assistance  d'un  tuteur,  mais 
sous  celle  d'un  curateur.  —  Turin,  14  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  83,  D.  Rèp.,  v°  Minorité, 
n. 788] 

28.  Le  mineur  émancipé  a  capacité,  lorsqu'il  est 
défendeur  à  une  action  immobilière,  pour  passer, 
avec  l'assistance  de  sou  curateur,  tous  consente- 
ments qui  tiennent  à  la  défense  à  l'action,  et  no- 
tamment ceux  qui  ont  pour  objet  d'éviter  des  frais. 

—  Caen,  27  mars  1832  [S.  32.  1.  598,  P.  chr.] 

29.  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  simple 
assistance  de  son  curateur,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désis- 
ter d'un  appel  par  lui  formé  d'un  jugement 
rendu  contre  lui,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
action  purement  mobilière.  —  Rouen,  12  mars  1855 
[S.  56.  2.  410,  P.  57.  200,  D.  P.  57.  2. 10]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  555,  §  133.  —  Contra,  note 
de  Rodière  [P.   loc.  cit.'] 

30.  Lorsqu'un  mineur  émancipé  et  son  curateur 
ont  le  même  domicile,  ils  sont  valablement  assi- 
gnés tous  deux  par  un  exploit  signifié  au  mineur, 
au  domicile  du  curateur,  ou  parlant  à  la  personne 
de  celui-ci.  —  Cass.,  17  rlor.  an  xm  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.    829,  D.  Rèp.,  v°  Minorité,  n.    799] 

—  V.  suprà,  n.  13. 

31.  Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  du  curateur 
est  exigée  pour  la  validité  de  la  procédure,  le  juge- 
ment rendu  contre  un  mineur  qui  n'a  pas  eu  cette 
assistance,  est  nul.  —  Cass.,  16  vend,  an  vu  [S.  et 
P.  chr.] 

32.  Et  l'intervention  du  curateur  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un 
mineur  émancipé  sur  une  action  irrégulièrement 
introduite  par  celui-ci  sans  l'assistance  de  ce  cura- 
teur, n'a  pas  pour  effet  de  régulariser  la  procédure 
et  de  laisser  subsister  la  décision  intervenue,  mais 
seulement  de  maintenir  l'assignation  introductive 
d'instance   devant    le  premier  juge  qui  reste  saisi. 

—  Poitiers,  27  mai  1880,  précité. 

33.  Mais  à  défaut  de  notification  du  décès  du 
curateur  qui  assiste  un  mineur  émancipé  _  dans  la 
vente    judiciaire  de   biens  immeubles    dépendant 
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Aur.  484.  D  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  tair<>  aucun 
autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  form<  -   lu  mineur  non 

émancipé. 

A  L'égard  des  obligations  qu'il  aumit  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  t'll«'s 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération,  la 
fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
l'utilité  ou  L'inutilité  desdépenses. —  C.  civ.,  457 ei  suiv.,  776,  903,  1095,  13"">  - 1  Buiv., 
1990,  2124;  C.  proc.,953et  suiv. 
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DIVISION. 

j  i.  AetUfom  fai  mineur  émancipé  est  assi- 

mile- au  mineur  ordinaire. 

<i>ja<jemtnts  du  mineur   * 

ci/ 


i  1.  Ai  tes  :      -  Uttfmels  fa  mine:  ■  imancipé  est 
assimilé  au   mineur  ordi/mire. 

1.  La  constitution  d'hypothèque  excède  visible- 
ment les  limites  oie  la  pure  administration  :  le  mineur 
émancipé  ne  peut  donc,  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  4Ô7.  supra,  consentir  une 
hypothèque  sur  ses    immeubles,    pour   sûreté   des 
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obligations  qu'il   aurait    valablement  contractées. 

—  Grenier,  ffypoth.,  t.  1,  n.  37  :  Coulon,  t.  1. 
p,134;Magnin,t.2,  n.l270;Marcadé,  sur  l'art.  484, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  8.  a.  290;  Aubry  et  Rau, 
M,  ]..  550,  §  132,  et  p.  556,  §  134;  Proudhon  et 
Valette,  t.  2,  p.  43."):  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  1298;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  107;")  :  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1.  n.  694;  P.  Pont, 
Priv.  et  Hypoth.,  u.  613;  Laurent,  t.   5,   n.  233. 

—  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  G73,  et  t.  19,  n.  347; 
Toullier,  t. 2,  n.  1298;  Chardon,  n.  579  ;Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  478,  §  14D. 

2.  L'aliénation  ou  l'hypothèque  des  immeubles 
du  mineur  émancipé  ne  peut,  comme  l'emprunt  à 
faire  dans  son  intérêt,  être  autorisé  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident.  —  Demo- 
lombe, t.  8.  n.  322  :  Laurent,  loc.  cit. 

3.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une 
succession  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

—  Douai,  30  mai  1856  [S.  56.  2.  559,  P.  57.  177, 
D.  P.  57.  2.  10]  —  Sic,  Delvincourt.  t.  2,  p.  374: 
Toullier,  t.  2,  n.  1298  ;  Marcadé,  sur  l'art.  484  ; 
Demolombe,  t.  8.  n.  324  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  1 , 
p.  556,  §  134:  de  Fréminville.  t.  2,  n.  1073:  Lau- 
rent, t.  5,  n.  231 . 

4.  Il  en  est  de  même  des  renonciations.  — 
Ainsi,  la  renonciation  à  une  succession  faite  par 
un  mineur  émancipé,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  le  tribunal.  —  Grenoble,  6  déc.  1*42  [S.  43.  2. 
290,  P.  43.  1.  670,  D.  p.  43.  2.  171]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  3,  n.  577.  —  Contre),  Delvin- 
court, t.  lj  p.  4-JO,  note  2. 

5.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délibération 
qui  autorise  un  mineur  émancipé  à  renoncer  à  une 
succession,  soit  homologuée.  —  Toulouse  ,  5  juin 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  252]  —  V.  suprà, 
art.  461,  n.  1. 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  délibération  qui  auto- 
rise une  femme  mineure  à  répudier  la  donation 
que  lui  a  faite  son  père  dans  son  contrat  de  mariage 

—  Toulouse,  30  therm.  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Minorité,  n.  577] — X.  suprà, art.  463,  n.5. 

7.  U  est  certain  que  le  mineur  émancipé  ne 
peut  transiger  en  matière  immobilière,  sans  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  464,  suprà.  — 
Toutefois,  le  mineur  qui  a  transigé  sous  la  seule 
assistance  de  son  curateur   ne  peut  plus  demander 


la  rescision  delà  transaction,  lorsque,  depuis  sa 
sa  majorité,  il  a  disposé  des  biens  qu'elle  lui  a 
attribués.  Cette  aliénation  emporte  ratification  de 
sa  part.  —  Si  la  vente  faite  par  le  mineur  n'a  été 
que  d'une  partie  des  biens  abandonnés,  la  ratification 
n'esl  que  partielle,  et  son  action  e-t  recevable  pour 
le  surplus.  —  Paris,  il  fruet.  an  xm  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Minorité,   n.  838] 

8.  L'autorisation  du  conseil  de  famille,  homolo- 
guée s'il  y  a  lieu,  est  nécessaire  pour  habiliter  le 
mineur  émancipé  à  convertir  ses  valeurs  nominati- 
ves en  titres  au  porteur;  l'art.  10  du  27  févr.  1880 
est  ici  applicable.  —  Buchère,  C'omm.,  n.  122. 

9.  Une  ordonnance  du  29  avr.  1831  (art.  9)  dis- 
pose que  la  conversion  de  rentes  nominatives  en 
rentes  au  porteur  ne  sera  pas  admise  parle  Trésor. 
pour  les  inscriptions  appartenant  à  des  mineurs; 
d'après  un  autre  texte  (décret  du  18  juin  1864). 
les  titres  mixtes  de  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent 
être  délivrés  qu'à  ceux  qui  ont  la  pleine  possession 
de  leurs  droits.  —  Ces  prescriptions,  devenues  sans 
intérêt  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  ordinaires, 
depuis  la  loi  du  27  févr.  1880,  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  celle-ci,  relativement  aux  mineurs  éman- 
cipés. —  V.  Buchère,  Com>n.,n.  123. 

10.  Dans  les  actes  pour  lesquels  le  mineur  éman- 
cipé est  astreint  aux  mêmes  formalités  que  le  mi- 
neur ordinaire,  l'assistance  du  curateur  n'est  pas 
indispensable. — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  557,  §  134: 
Laurent,  t.  5,  n.  230.  —  Contra,  Demante.  t.  2, 
n.  253  bis-xi  ;  Demolombe,  t.  8  n.  325. 

§  2.  Réduction  des    engagements  du  mineur 
émancipé. 

11.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  réduire,  en 
cas  d'excès,  toutes  obligations  par  lui  contractées, 
même  celles  qui  déliasseraient  sa  capacité  et  contre 
lesquelles  il  aurait  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion.  —  Cass..  29  juin  1857  [S.  57.  1.  729. 
P.  58.  295,  D.  p.  58.  1.  33] 

12.  Spécialement,  le  mineur  émancipé  qui,  en 
achetantun  immeuble  conjointementavec  plusieurs, 
s'est  obligé  solidairement  et  non  seulement  pour  sa 
part,  au  paiement  du  prix,  peut  faire  réduire  comme 
excessive  cette  obligation  solidaire,  de  manière  à 
n'être  plus  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  du  prix. 
—  Même  arrêt. 


Art.  485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'article  précédent  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  — 
C.  civ.,477  etsuiv. 


IXD>JX  ALPHABÉTQUE. 


Action  en  nullité,  4. 
Action  en  réduction,  8. 
Annulation,  2,  3. 
Assistance  du  curateur,  4. 
Autorité  paternelle,  12. 
Bonne  foi,  3. 
Emancipation  par  le  mariage, 

1  et  s.,  5. 
Engagements  excessifs,  7  et  s. 


Forme,  11. 
Inconduite,  10. 

Instance,  4. 
Interprétation    limitative, 

10. 
Irrévocabilité.  1. 
Mariage  putatif,  3. 
Qualité,  11. 
Secours,  12. 


1.  Le  principe  posé  par  notre  article    n'est  pas 
applicable  à  tous  les  cas.   —    En  principe,  l'éman- 


cipation légale  du  mineur,  par  le  mariage,  est 
absolue  et  irrévocable,  quel  que  soit  son  âge  au 
moment  où  il  se  marie  et  celui  où  le  mariage  est 
dissous.  L'émancipation  conférée  est  seule  révo- 
cable. —  Cass.,  21  févr.  1821  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
12.  778,  D.  Rép..  v°  Minorité,  n.  787]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  3,  n.  675  ;  Magnin,  t.  1.  n.  790  :  Taulier, 
t.  2, p.  85;  Demolombe, t.  8,  n.  186  et  349  :  Valette. 
Explic.  somm.,  p.  336;  Toullier.  t.  2,  n.  1303; 
Proudhon,  t.  2,  p.  441  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  482  ; 
Laurent,  t.  b,  n.  195  ;  Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  540, 
§  128,  et  p.  558,  §  135;  Vazeille,  Mariage,  t.  2, 
n.  465  :  Grenier,  Hypoth.,  t.  I,  n.  611;  de  Frémin- 
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..    Il  runvienl  même  d'aller  plus  loin  el  de  dire 
que  l'individu  marié   n»'  peut  être  remis  en  tutelle, 
quoiqu'on  fait  liait  été  émancipé  antérieuremi 
son  i  Marcadé,  Bur   l'art,  486,  n.  1  .  De 

molombe,  t.  s,  n,  349  el  b. 

Il  on  mm. (ii  encore  ainsi  alors   même  qu'avant 
sa    majorité,   el  Bans  avoir   eu  d'enfants,  il 
devenu  veut         Demolombe,   i.  8,  n.   350;  Lau- 
rent, t.  «r>.  n.  238.        Qmtrà,  Marcadé,  foc.  cit. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  révocation  il*' 
l'émancipation,  qne  les  engagements  du  mineur 
aient  été  réduits  pour  cause  d'excès,  il  Buffit  .jn'ils 
aient  été  reconnus  excessifs.  •  Demolombe, 
n.  ;>li'>;  Valette,  Explic.  wnrn.,  p.  334  :  Aubrj  el 
i.  1.  p.  557,  >:  !;>■">:  Demanta,  i.  '-'.  n.  258 
his:  Delvincourt,  i.  1,  i>.  126,  note  v 
M.is-<-  el  Vergé,  i.  1.  p.  181  ;  Marcadé,  t  2,  sur 
l'art  485,  n.  i. 

S.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  réduction 
dos  engagements  excessifs  contractés  par  un  mi- 
neur émancipé,  préalable  i  la  révocation  de  l'éman- 
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/ 

Audi  —  (  I 

lombe,  t.  8,  n.  3">7  ;  '/.  M  i  •<■  .t  \ . 

1 1 .  Quant  à  li   forme  de  la  r. 
mancipation,  !<■  t ■  - >. t .-  doit 
qu'elle  peut  être  i  b  p  i;   : 

aurait  actuellement  qualité    pour  <  manciper  !<•  mi 
neur,  s'il  se  trouvait  i  en   tutelle         Duran- 

tnii,  t.  3,  n  ii7.'>  :  I  lemolombe, I   B  rent, 

■i    241  ;   Aul  ry  et  Rau,  t  1,  ]        i,  \   136, 

note  i'l 

19.    La  réi  ocationde  l'émai 

même  qu'elli  par    le  conseil  de 

famille,   un   acte   d'auto 
susceptible  tir  recourt 
noncee  dans  les   termes  de  l'art 
lombe,  t   8,   n.  .'!.">'.•;    M  ignin,  t.  1.    ■    7- 
rent.  t.    5.    n.    242.    —  Contrat    Delvincourt,  1. 1, 
]..  47.: 


Au  r.  486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tu- 
telle, el  \  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  —  C  civ.,  390  el  Buiv.,   lvs 


1.  L'art  486  ne  B'exprime  pas  d'une  manière 
absolument  exacte,  car  si  le  père  et  la  mère  du 
mineur  sont  vivants,  il  rentre  non  en  tutelle,  nuis 
sous  l'autorité  paternelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
.  135,  note  7  :  Demolombe,  t.  8.  n.  360  : 
Laurent,  t.  ô.  n.  243. 

'1.  Et  cela  avec  tous  los  effets  de  droit  :  ainsi,  les 
père  et  mère  recouvrent  l'usufruit  légal  sous  réserve 
ilos  aliénations  de  fruits  faites  par  l'ém  ncipé.  — 
Laurent,  t.  ô,  n.  ■_,44  :  Proudhon  et  Valette,  t.  2, 
p.  145;  Valette.  IZxpiic.  somm.,  p.  338  ;  Zacbarite, 
Masse  et  Vergé,  t.  1.  p.  432.  —  Qmtrà,  Demante, 
t.  2,  n.  257  ftfa-l. 

3.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  le  mineur  ne 
retombe  pas    de  plein  droit,  par  le  tait  de  la  révo- 


cation de  l'émancipation,  s,»u^  l'autorité  de  s.>n  an- 
eieii  tuteur:  il  y  a  lieu,  au  contraire,  à  -titu- 

tion  d'une  nouvelle    tutelle  dont  le    personnel 
déterminé  ou  choisi  suivant  les  conditions  actuelles 
de  famille  du  mineur.  —  Proudhon  et  Valette,  t.  "2. 
p.  443 ; Duranton,  t.  3,n.  676;Magnin,t  1.  n.  78 
Tonllier,   t.    •_'.    n.    1303:    île    Freminville,  t     •_'. 
n.  1081  :  Demolombe,  t.    8.  n.  366;  Laui 
n.  243. 

4.  Les  termes  absolus  du  texte  ne  sauraient  faire 
obstacle  à  ee  que  le  mineur  soit  émancipé  de  nou- 
veau par  un  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  1 1,  p 
§  13ô  :  Proudhon,  t.  2.  p.  443  ;  de  Freminville. 
i  7.  :  Demolombe,  t.  s.  n.  368;  Laurent,  t.  5, 
n.  245. 


Aur.  487.  Le  mineur  émancipé  qui  tait  un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce.  —  C.  civ.,  1308  :  T.  connu..  "2,  o.  6. 
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1.  La  portée  de  l'art.  487  se  trouve  notablement 
restreinte  par  l'art.  2,  C.  comm.,  dont  il  nous  paraît 
utile  de  rappeler  ici  le  texte  :  «  Tout  mineur  éman- 
cipe, de  L'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  487,  C.  civ.,  de  faire  le  com- 
merce, ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni 
être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui 
contractés  pour  faits  de  commerce  :  —  1°  S'il  n'a 
été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa 
mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du 
père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
le  tribunal  civil  :  — 2°  Si,  enoutie,  l'acte  d'autori- 
sation n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile  ». 

2.  L'art.  487,  n'étendant  la  capacité  du  mineur 
que  «  pour  les  faits  relatifs  au  commerce  »,  ne  le 
dispense  pas  d'observer  les  formes  requises  par  les 
art.  457  et  484,  suprà,  pour  aliéner  ses  immeubles. 
—  Laurent,  t.  5,  n.  234;  Demolombe,  t.  8,   n.  341. 

3.  Et  pour  que  les  actes  des  mineurs  dûment 
autorisés  soient  valables,  il  faut  qu'ils  soient  rela- 
tifs au  commerce  qui  leur  est  permis  :  si  donc  le 
mineur  se  portait  caution  d'une  dette,  même  com- 
merciale, son  engagement  ne  seraitpas  valable.  — 
Pardessus,  Dr.  commer.,  n.  62. 

4.  Le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  le  com- 
merce,   peut   valablement    contracter  une   société 


commerciale    avec    des    tiers.   —  Caen,    11    août 
1828  [S.  et  P.    ehr.,    D.  P.   31.2.  19,  D.  Rép.,v° 

Minorité,    n.   812]    —     (Jouira,     Demolombe,  t.  4, 
n.  295  et  b. 

5.  liais  l'autorisation  générale  de  faire  le  com- 
merce, donnée  par  un  père  à  son  fils  mineur,  ne 
confère  pas  au  père  le  droit  de  contracter  lui-même 
une  société  de  commerce  avec  le  mineur  :  il  y  a 
dans  ce  cas  nécessité  de  recourir  au  conseil  de 
famille.  —  La  société  contractée  sur  la  seule  au- 
torisation du  pèreest  essentiellement  nulle  à  l'égard 
du  mineur,  même  vis-à-vis  des  tiers;  et  il  en  est 
ainsi  surtout,  lorsqu'il  apparaît  que  l'autorisation 
générale  de  faire  le  commerce  n'avait  été  donnée 
par  le  père  que  dans  la  vue  de  passer  avec  le  mi- 
neur l'acte  de  société. —  Douai,  21  juin  1827  [S. 
et  P.  ehr.,  D.  P.  28.  1.  68,  D.  Rép.,  v°  Commerçant, 
n.  154] 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorisation 
de  faire  le  commerce  que  peuvent  accorder  les 
père  et  mère  à  leurs  enfants  mineurs  émanci- 
pés, n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  lieu  dans 
l'intérêt  seul  des  enfants.  Par  suite,  est  nulle  et 
sans  effet  l'autorisation  qu'une  mère  a  donnée  à 
son  enfant  pour  contracter  avec  elle  une  société 
commerciale.  —  Paris,  20  févr.  1858  [S.  58.  2.  74, 
P.  58.  367]  —  Sic,  Alauzet,  Comment,  du  C.  de 
comm.,  1. 1,  n.  28  ;  Paris,  Comment,  du  C.  de  comm., 
n.  303  ter.  —  Contra,  Bédarride,  Dr.  comm.,  t.  1, 
n.  90. 


TITRE  XI 


DE  LA  MAJORITE,  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE 

Décrété  le  28  mars  1803  (8  germinal  an  xi);  promulgué  le  8  avril  1803  (18  pi-airial  an  xi). 


CHAPITRE  I. 


DE    LA    MAJORITE. 


Art.  488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  mariage.  —  C.  civ., 
109,  148  et  suiv.,  346,  371,  388,  471,  475,  489  et  suiv.,  783,  819,  933,  1313  ;  C 
proc,  743,  1013. 


1.  L'âge  se  compte  non  pas  de  die  ad  diem, 
mais  à  partir  de  l'heure  constatée  par  l'acte  de  nais- 
sance; ainsi  l'individu  né  à  telle  date  du  mois,  à 
midi,  sera  majeur  vingt-un  ans  après,  à  la  même 
date, à  midi.  — Demolombe,  t.  8,  n.  407.  ■ — Contra, 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  710; 
Déniante,  t.  1,  n.  135  bis  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  l,n.972. 

2.  Mais  si  l'indication  de  l'heure  de  la  naissance 


d'un  individu  a  été  omise  dans  l'acte,  il  ne  sera 
réputé  majeur  qu'à  l'expiration  du  jour  où  il  aura 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  408. 

3.  L'individu  né,  dans  une  année  bissextile,  le 
29  février,  est  réputé  majeur  à  l'expiration  du 
mois  de  février  de  sa  vingt-unième  année. —  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  409. 
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1.   Lion  qu'on   principe,    l'interdiction    soil  ane 
mesure  institi  ue  des  n  xccptioo, 

an  mineur  peul    être   interdit.  M 

!•  :    ,.1» 

(ton  .    n.     19]     —     Dijon  .    24     avr. 
-    el    P.   chr.,   D.    p.   30.  ..    -.'T".   D.    R 

Bruxelles,   17  .1 
[Pat  c,  52.  2.7]     -  Bourges,  22  déc.  18 
2.  132,  P.  <'.;'..  899,  P.    p.  63.  5.218         -       roul- 
hor.  t.  *_'.  a.  1314;  Delvincourt,  t.  L,p.  175;  Duran- 
ton,  t.  _.  n.  716;  Favard,  h'>;  tion,  *  1. 


n.  '.\ 


Maguin,  t.  1, 
l  Vmolonil>o, 


n.  252  ;  Lroudlion. 


n.  823  >'i  -.  ;  Mai cadé,  e  u   l'art. 
8,    n.    442  :  Laurent,    t.    .">, 
i.  •_'.  |>.  518  :  Pu  Caui 
1.  n.  711:Baudry-Lacantioerie, 


nier  el  Roustain, i. 
t.l.  n.  976. 

•_'.  ...  Surtout  pour  cause   do  fureur.  —  \ 
août  1823,  précité.  —  Dijon,  24  avr.     - 
s      a.ubn  ot  Rau,  /<><•.  rit. 

;?.  Tour  donner  ouverture  à  l'interdiction,  la 
démence  doit  être  habituelle  ot  vraisemblablement 
permanente.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  écarter  la 
demande  on  interdiction  provoquée  pour  cause  do 
démence,  lorsque  l'époux,  la  majorité  des  plus  pro- 
ches parents,  ot  surtout  le  père  do  la  personne  à 
interdire,  s'opposent  à  l'interdiction,  ot  que  d'ail- 
leurs los  médecins  no  regardent  la  démence  que 
comme  passagère.  -  -  Besançon, 
P.  /r  • .  \"  Interdiction, 
•antinerio.  t.  1.  n.  !'7ô. 

4.  La  simple  faiblesse  d'esprit  non  poussée  jus- 
qu'à l'otat  do  démence  ne  peut  motiver  l'interdiction. 
Lngers,  23  avr.  1806  [P.  chr.,D.  Rèp.,  \    Inter- 
diction, n.  27] 

ô.  La    faiblesse  d'esprit,  unie  à  l'épilepsie,  no 
constitue  mémo  pas  l'otat  d'imbécillité  qui  autorise 


HP.  chr., 
dry- Laça 


i.   4    pluv.  au    xiu 
n.  "24  —  Sic,  Bau- 


lui 

; 

1 


I'.  cl 

u.   -J7  : 
7.  Il  ue 

pon-ii-r.iii  même  imbu 
ou  d'illusions, pour  qu'il  fû 

de  lui 
civile  no  peul 

-S     .A 
>;  1 24  ;  I  ' 
>    L'ivres  ■••. 

n.'  d.  r  une 

d'interdiction.  — 
"..  2.  350,  I '.••.."..  1282,  L.  p.65.2.  2261 
Demolom 
i  t.  5,  u.  249  ;  Baudrj 

cause  d'interdiction  dos  symptf 
Dante,  lorsque  le  défei 
a  sainement  répondu 
:.  -27  janv.  1872  [D. 

lu.  l'n    nia     .  _ 
titue  pas  uni 
do    t'airo     prononcer     l'intei  I  \l- 

•2  nia  :  P.  chr.,  D.P.25.2. 

».  n.  25] 

1 1.  La  lie  .    qui  i 
imble  d                     intellectuelle 

moins  m 

la  personne  dont  l'infc 

iux  influ 
do  quiconque 
manie,  ot  pr 

anemis  imaginaires.  —    t'ass.,    13    i         1876 
1  :.  1.421,  1'.  7.'..  1072,  P.  P.  7."..  l.  . 

12.  Ht  oola.  te,  la  nionumaiu>- 
ootto  persom                .t  de  l'ordre  dr- 
iutellootuelles  pour  se  traduire  en    a 

ciables  a  -a  fortune  •  irnité    pér- 

il importe  de  la    protéger,    -  ut    contre   sa    propre 
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aberration,  soi!  contre  les  abus   nouveaux    qu'elle 
pourrait  favoriser.  — Même  arrêt. 

13.  La  perversion  des  sens,  même  accompagnée 
du  désordre  des  mœurs,  n'esl  pas  par  elle  seule  une 
cause  d'interdiction;  niais  il  en  est  autrement  quand 
la  dépravation  de  la  sensibilité  amène  L'altération 
ou  même  L'anéantissement  de  L'intelligence  ou  de 
la  volonté.  —  Ainsi.  L'hystérie  est  une  cause  d'in- 
terdiction lorsqu'elle  a  pour  résultat  d'affaiblir  les 
facultés  intellectuelles,  d'anéantir  la  liberté  et 
l'indépendance  delà  volonté,  de  troubler  et  d'ob'i- 
térer  la  raison,  au  point  de  placer  habituellement  la 
personne  dans  l'état  de  démence  prévu  par  l'art. 
489,  C.  civ.  — Riom,  12  janv.  1875,  sousCass. ,  16 
août  1875  [S.  75.  1.  462,'  P.  75.  1173,  D.  p.  77.  1. 
132] 

14.  Au  surplus,  l'interdiction,  n'ayant  été  éta- 
blie que  pour  remédier  aux  maladies  mentales, 
ne  doit  pas  être  appliquée  aux  maladies  purement 
physiques.  Ainsi,  le  juge  ne  doit  pas  prononcer  l'in- 
terdiction de  l'individu  qui  n'est  atteint  que  d'une 
paralysie  de  la  langue  le  mettant  dans  l'impossi- 
bilité de  parler.  —  Caen,  1er  mai  1879  [S.  79.  1. 
336,  P.  71).  1288]  —  Sic,  Baudry-Lacahtinerie,  loc. 
cit. 

15.  Ainsi  encore,  les  sourds-muets  de  naissance, 
même  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  éducation,  ne 
doivent  être  interdits  qu'autant  que,  par  leur  infir- 
mité, ils  seraient  réduits  à  un  état  habituel  d'imbé- 
cillité ;  il  suffit,  lorsqu'ils  donnent  des  marques 
d'intelligence,  de  leur  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire.—  Lyon,  14  janv.  1812  [P.  chr.,  D  Rép.,  v° 
Interdiction,  n.  26]  —  Rouen,  18  mai  1842  [S.  42. 
2.  524,  P.  42.  2.  60,  D.  p.  42.  2.  212.  D.  Rép.,  v" 
Interdiction,  n.  26]  —  Toulouse,  18  déc.  1839  [S. 
42.  2.  524,  ad  not.]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Sourd- 
muet,  n.  1;  Rolland  de  Yillargues,  eodverb.,  n.  2; 
Magnin,t.  l,n.580;  Demolombe,  t.  8,  n.  437 et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  510,  §  124  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  249. 

16.  La  loi  n'ayant  pas  défini  les  conditions  carac- 
téristiques de  l'état  de  démence,  d'imbécillité  ou  de 
fureur,  qui  entraîne  l'interdiction,  l'appréciation  à 
laquelle  se    livrent  les  juges  du  fait,   suivant    les 


circonstances  particulières  de  chaque  cause,  pour 
admettre  ou  rejeter  la  demande,  rentre  dans  leur 
domaine  souverain  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  (ass..  23  janv.  1828  [D. 
Rép.,  v°  Interdiction,  n.  24]  ;  16  août  1875  [S.  75. 
1.  462,  P.  7f>.1173,  I).  p.  77.  1.132]  ;  17  janv.  1876 
[S.  76.  1.  302,  P.  76.  743.  D.  p.  76.  1.  151]  — 
Sic,  P.  Rép.,  v"  Interdiction,  n.  25  et  s.  ;  Demo- 
lombe. t.  8,  n.  426. 

17.  La  liberté  d'appréciation  du  ju^e  civil  est 
telle  que  l'arrêt  (passé  en  force  de  chose  jugée] 
d'un  tribunal  criminel  qui,  en  acquittant  un  accusé, 
sur  le  motif  qu'il  était,  lors  du  crime,  en  état  de 
démence  et  de  fureur,  met  cet  accusé  à  la  dispo- 
sition du  ministère  public  pour  provoquer  son  in- 
terdiction, ne  lie  aucunement  les  juges  civils  char- 
gés de  la  prononcer.  —  Les  juges  civils  peuvent 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieuà  interdiction,  en  ce  que  le 
défendeur  n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  fureur. 
—  Bastia,  2  mai  1827  [S.  et  P.  chr.]  _ 

18.  L'état  habituel  d'insanité  d'esprit,  exigé  par 
l'art.  489,  pour  que  l'interdiction  puisse  être  pro- 
noncée, résulte  suffisamment  de  la  constatation 
par  les  juges  du  fait  que  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée  est  habituellement  en  proie  à 
des  désordres  qui  ne  lui  laissent  pas  le  libre  et  en- 
tier usage  de  sa  raison,  et  qui  l'entraînent  même, 
à  certains  intervalles  et  dans  certaines  circonstan- 
ces, à  des  égarements  qui  vont  jusqu'à  la  violence 
et  la  fureur.  —  Cass.,  5  avr.  1864  [S.  65.  1.  Iô8. 
P.  65.  378,  D.  p.  65.  1.  84]  —  Sic,  Demolombe. 
t.  8,  n.  419  et  s.  ;  Demante,  t.  2.  n.  262  Us-l  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  124,  p.  510  et  s.  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.    1,  §  233,  note  1,  p.   463. 

19.  Et  l'interdiction  d'un  individu  est  valable- 
ment prononcée  par  un  jugementqui  déclareque,  de 
l'avis  du  conseil  de  famille  et  de  l'interrogatoire 
du  défendeur,  il  résulte  que  cet  individu  est  dans 
un  état  de  démence  qui  le  rend  incapable  de  gou- 
verner sa  personne  et  d'administrer  ses  biens  ;  c'est 
là  déclarer  implicitement  et  suffisamment  que  la 
démence  est  l'état  habituel  de  cet  individu.  — Cass., 
21  nov.  1848  [S.  48.  1.  677,  P.  49.  1.  302,  D.  p.  48, 
1.  230] 


Art.  490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de   son   pavent.    Il   en 
est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquiescement,  24  et  s. 
Action  directe,    19. 
Actualité  des   faits  31. 
Administrateur,  20  23. 
Aliénés,  20,  34. 
Allié.  7  et  s. 
Appel,  12,  20,  25  et  s. 
Appréciation  souveraine,    32. 
Autorisation,  4. 
Autorisation    de   femme    ma 

riée,  30. 
Condition  substantielle,  34. 
Conseil  de  famille.  4. 
Créancier,  16,  19. 
Beau-père,  s,  14. 
Belle-mère,  9,  lu,  12. 
Délégation,  23, 
Désistement,  26  et  s. 
Dol  ou  fraude,  16. 
Donataire,  17,  18. 
Enfant,  2.  14. 
Enquête.  32. 
Epoux,  23. 


Etablissement  d'aliénés, 20,  34. 
Etranger,  1. 
Exception,  12. 
Faits  antérieurs,  31. 
Femme  mariée,  40. 
Gendre,  8  et  s.,  14. 
Homologation,  22.  23. 
Instance,  34. 

Interdiction  volontaire,  21  et  s. 
Interprétation  extensive,  1.  2. 
Interprétation     limitative,    7 

et  s. 
Intervention.  13,  15  et  16. 
Jugement,  16,  18,   24,  28. 
Jugement  par  défaut,  29. 
Levé  de  scellés,  19. 
Mainlevée  d'opposition,  29. 
Mandataire,  20,  34. 
Mère,  2. 

Mineur.  3,  4.  35  et  s. 
Mineur  émancipé,    39. 
Non-recevabilité,   7  et  s.  15  et 

s.,  36  et  s. 


Nullité,  25  et  s..  34. 

Parent  interdit,  6. 

Père,  2,  5. 

Père  tuteur  légal,  37. 

Point  de  départ,  31. 

Procédure.  33,34. 

Recevabilité,  1  et  s.,  14,  28  et  s. 


Subrogé  tuteur,  5. 
Tierce  opposition,  16. 
Tiers,  15  et  s..  19. 
Titre,  18. 
Tuteur,  3,  6,  38. 
Tuteur  ad  hoc  35. 


IX.     2U. 


1.  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  d'un  indi- 
vidu appartient  à  tous  ses  parents,  sans  distinction 
de  ligne  ou  de  degré,  et  aussi  sans  distinction  de 
nationalité. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tout  parent, 
étranger  ou  régnicole,  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent. —  Liè^e,  10  mars  1825 
[S. et  P.  chr.,  D.  Rêp.,\-°  Interdiction,^.  34]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1.  n.  977. 

2.  Les  enfants  eux-mêmes  peuvent  poursuivre 
l'interdiction  de  leur  père  ou  mère,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  qu'une  telle  initiative  constituerait  de 
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r.  .  -     .      lolombe,  i    8,  n    164;  in- 

Im\  etRau,  toc,  cii  —  Cbnàrd,  Toullier,t.2,n,  i»'i  . 
ri  m,  i.  .'>,  n. 

i    L'interdiction  du  père,    tuteur    lépul    de 
■  mineur»,  peul  être  demandée,  au  nom  d 
enfant»,  par  leur  subrogé  tuteur.      C 

63.  1.  16,  P.  63,  762,  D.p.  63.  1   279        Caen, 
mars  1861,  pn  i  ité.       Sic,   Anbr)  et  Rau,  • 
cit.  ;  Laurent,  loc.  fit. 

8.  L'interdiction  d'un  individu   peut  également 
être  demandée,  au  nom  de  son  parent  interdis  i 
le  tuteur  «io  celui  ci.  -  Laurent,  <V.  cit.':    D 
tombe,  t.  S.  n.  4.">l  el  452. 

7.  Mais  les  alliés  d'une  personne  n'ont   pas  qua- 
lité pour  provoquer  son  interdiction  :  ce  droit  nap- 
taent    qu'aux   parents.        Paris,  23  mars  18 
».  2.  843,  P.    chr..    D.     R  •     efcon, 

n.  36]  —  Mot.-..  1 1  mars  1843    S.   ;  — 

B<  sançon,  2  i  juin  1869  [S.  69.  2.  672,  P.  69.  679] 
—  Caen,  21  mars  1861, précité. —  Sic,  Demolombe, 
t.  S.  n.  468  ;  Proudhon,  Etat  cL  -  .  •_'.  p.  620  : 

Marchand,  C.  dt  la  mmoritè,  p.  417:  Aubry  el 
Kau,  /oc.  cit.:  1. auront,  t.  ô.  n.  256;  Demante, 
t.  _.  n.  263  6*»-n  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise, 
t.  1,  p.  464.  §234,  note  2;  Valette.  ExpL  somm., 
p.347;Toullier,t.2,n.l317;  Magnin,  t.  1.  n.830; 
Boileux,  sur  l'art  4'.H>.  t.  2,  p.  ,">4S;  Baudry-Lacan- 

tinorie,  t.   I,  n.  °77.  —  Contra.  Uand.  L'7  âvr.  18 
[P.  lu  p..  v"    Interdiction,  n.  35]  —  Pigeau,  i 
civ..  t.-J.  p.  486;  Delvincourt,  t.  1,  p.  47- 

B.  Spécialement   le  beau-père   n'a   pas  qualité 
pour  provoquer   l'interdiction  de    son    gendre.  — 
Paris,  23 mai  1836,  précité.   — 67e.  Demolombe 
t.  8,n.  469. 

i>.  Cette  qualité  est  également  refusée  à  la  belle- 
mère.  —  Caen.  21  mars  1861,  prêché. 

10.  De  même,  le  gendre  n'a  pas  qualité  pour  pro- 
voquer linterdiction  de   son  beau-père.  —  Met - 
14  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  «£>.,  v"  /an 
tion.  n.  36]  —  Besançon,  19  juill.  1876  [S.  76.  •_'. 
199,    P.    76.    815]     —    Sfc,    Demolombe.    t.    8, 
n.  469. 

11.  Il   en  est  encore  ainsi  des  beaux-frères.  — 
.  14  mars  1843,  précité. 

12.  Le  défaut  de  qualité  du  poursuivant  consti- 
tue, en  pareil  cas.  une  exception  péremptoire  qui 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même    en 
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17.  I  v  même,  un    d  de     1  >'iiir 

n'a  pas,  >'il  n'  ut,  quai 

l'interdiction  du  donateur  non  plus  qu'un  en 

—  Demolombe,    i    B 
Interdict  ■  B      i-m. 

18   Les  parente  qui  provoquent  Pinte  d  ne 

sont  donc  pas  tenu-  d'appeler  les  d  nataires    d 
les  titres  pourraient    être    compromis] 
jugement  d'interdiction.  —  Si  don 
n'ont  pas  été  appelés,  il-  ne  peuvent   par   cela  seul 
attaquer  lu  jugement  d'interdiction  de 

tierce  opposition  —  Riom,  i*  janv.  1808    -         P. 
chr..  D.  a.  12.  652,  D.  U'j'..  v    Tit    • 
n.  ' 

19.  Au  sur]  créanciers  d'un  individu 
l'interdiction    est     pr  peuvent,    non 

ant    cette    demande  en   interdict: 
tement    contre    leur    débiteur,    sa 
d'attendre  qu'il  lui  ait  été   nommé  un    adm 
teur  provisoire.   Ils    peuvent    notamment    requérir 

ntre  lui  la  levée  desacelli  r  se*  et": 

—  Paris.  5  mars  1829  [S,  et  P.    chr..  D.    /«'<>..  v» 
Iiitcrdicti'»!.  n.  1 14] 

20.  Celui-ci  àqui  a  été  donné  le  mandat  général 
d'administrer  les  biens  d'une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés. n'en  serait  pa-  -ans 
qualité  pour  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ou  de 
la  tierce  opposition  un  jugement  qui  aurait  n  - 
rieurement  statue  sur  une  demande  en  interdiction 
formée  contre  l'aliéné,  et  auquel  ce  mandat 
n'aurait    p              ippelé. —  Caen.    30   déc.   1851 

-      -    2.  625,  P.  58. 665,   P.    i    58.2.    147]  — 
Nancy,  4  iuill.   1860    [S.  63.  2.  108,    P.  63.  771 
D.  p.  63.  5.2 

21.  Il  resuite  évidemment  du  caractère  limitatif 
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de  l'art.  490  qu'un  individu  ne  peut  provoquer  lui- 
même  son  interdiction.  —  Duranton,  t.  3,  n.  724; 
Merlin,  Rép.,v" Interdiction,  §  3  ;Pigeau,  Comment, 
t.  2,  L.592;  Demiau-Crouzilhac,  p.  597  ;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  684  :  Chauveau  Bur  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  quest.  3031  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.511,§124;  Laurent,  t,  5,n.259;  Favard,B<5p.,v° 
Interdiction,  §  1,  n.  4;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
|i.  521;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  977(6). — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  491,  n.2;  Du  Caurroy, 
Bonnier  el   Roustain,  t.  1,  n.  713. 

22.  De  même,  l'interdiction  consentie  par  un 
acte  volontaire  est  nulle,  quoique  cet  acte  soit 
homologué  en  justice. —  Turin,  22  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  31]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  474;  Laurent,  t.  5,  n.  248. 

23.  De  même,  les  tribunaux  ne  peuvent  homo- 
loguer l'acte  par  lequel  le  mari  cède  irrévocable- 
ment à  son  épouse  l'administration  de  ses  biens, 
voulant  que  cette  cession  soit  regardée  comme 
l'équivalent   d'une   interdiction  judiciaire. —  Cass., 

7  sept.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  534,  D.  Rép., 
v° Interdiction,^.  31]  — Sic,  Demolombe,  t.  8,n.471  ; 
Aubry  et  Rau,  loç.  cit.  —  V.  suprà,  art.  214,  n.  9 
et  10. 

24.  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qu'on  ne 
peut  valablement  acquiescer  à  un  jugement  rendu 
en  matière  d'interdiction. —  Poitiers,  5  août  1831 
[S.  32.  2.  205,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  62]    —  Douai. 

8  déc.  1858  [P.  60.  900,  D.  p.  59.  2.  101]  —  Sic, 
Chauveau  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  3013  quater  et 
3031  bis  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  474;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  511,  §  124;  P.  Rép ,  v°  Interdiction, 
u.  125-3°.  —  Contra,  Bordeaux,  3  juill.1829  [S.  et 
P.  chr.] 

25.  Un  tel  acquiescement  est  nul  et  n'élève 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  celui 
qui  l'a  consenti.—  Lyon,24jmll.  1872  [S.  73.2.40, 
P.  73.211,  D.  p.  72.  2.  191] 

26.  Est  également  nul  le  désistement  donné  par 
l'interdit  à  l'appel  qu'il  aurait  interjeté.  —  Douai. 
8  déc.  1858,  précité.  —  Nancy,  15  juin  1865  [S. 
66.  2.  151,  P.  66.  602,  D.  p.  66.  2.  142]  —  Sic,  P. 
Rép.,  v°  Désistement,  n.  38  et  39;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

27.  Et,  dès  lors,  ce  désistement  intervenu  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  statuent  sur  la  de- 
mande. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Chauveau  sur 
Carré,  Suppl.,  quest.  3013  quater  et  3031  bis. 

28.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  par  lequel  un 
interdit  déclare  se  désister  de  l'appel  qu'il  avait 
d'abord  interjeté  du  jugement  prononçant  son  in- 
terdiction, est  valable  et  efficace.  —  Bordeaux,  3 
juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  179,  D. 
Rép.,  v°  Interdiction,  n.  337] 

29.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'interdit 
peut  valablement  donner  mainlevée  de  l'opposition 
par  lui  formée  au  jugement  par  défaut  qui  a  pro- 
noncé son  interdiction.  Cette  mainlevée  n'entraîne 
pas'  d'ailleurs  renonciation  au  fond  du  droit  et, 
tout  en  respectant  les  effets  du  jugement  depuis  le 
jour  où  il  a  été  rendu,  elle  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  l'interdit  en  poursuive  la  réformation  dans 
les  formes  et  les  délais  de  droit.  —  Cass.,  12  janv. 
1875  [S.  75.  1.  117,  P.  75.  274,  D.  r.  75.    1.217] 

30:  Sur  le  principe  que  la  femme  doit  être  auto- 
risée pour  demander  l'interdiction  de  son  mari,  V. 
suprà,  art.  215,  n.  12,  et  218,  n.  71. 


31.  On  ne  peut  provoquer  l'interdiction  d'un  in- 
dividu, qu'autant  qu'à  l'époque  où  la  demande  est 
formée,  les  causes  sur  lesquelles  elle  est  fondée 
existent  encore;  il  ne  suffirait  pas  que,  quelque 
temps  auparavant,  cet  individu  eût  réellement  donné 
des  de  démence  ou  de  fureur,  qui,  depuis 
bus,  ne  Be  seraient  plus  reproduits.  —  Bruxelles, 
28  déc.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép..  v°  Interdiction, 
n.  27]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  250. 

32.  Mais  de  ce  que  l'appréciation  <  1< -^  juges  est 
souveraine,  il  résulte  que  l'arrêt  qui.  après  avoir  dé- 
claré, en  se  fondant  sur  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  et  les  dépositions  des  témoins,  que  tu 
démence  notoire  d'un  individu  doit  être  fixée  a  telle 
époque,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Cass.,  5  août  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
Cassation,  n.  1662] 

33.  La  procédure  d'interdiction  doit  être  dirigée 
contre  la  personne  à  interdire.  —  Sic,  Delvincourt, 
p.  479;  Toullier,  t.  2,  n.  1328;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  1,  n.  722;  Boileux,  Comment. 
sur  le  C.  civ.,  t.  2,  sur  l'art.  492  ;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  465,  §  234  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  513,  §  125  ;  Demolombe,  t.4,  n.  479  et  881  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  260. 

34.  Et  la  présence  des  personne  à  interdire  étant 
substantielle  dans  la  procédure  d'interdiction,  l'in- 
dividu placé  dans  un  établissement  d'aliénés  n'est 
pas  valablement  représenté  dans  l'instance  en  inter- 
diction par  un  mandataire  spécial  nommé  en  vertu 
de  l'art.  33  delà  loi  du  30  juin  1838.  Est  nul,  dès 
lors,  le  jugement  d'interdiction,  rendu  seulement 
contre  le  mandataire  spécial  et  sans  que  l'aliéné 
ait  été  mis  en  cause.  —  Paris,  13  avr.  1875  [S.  75. 
2.  197,  P.  75.  806]—  Caen,  26  avr.  1882  [S.  82.  2. 
223,  P.  82.  1.  1105] 

35.  Mais  le  mineur  en  démence  dont  les  parents 
sont  encore  vivants,  lorsqu'il  est  poursuivi  en  inter- 
diction, doit  être  pourvu  d'un  tuteur  spécial  pour 
l'assister  dans  sa  défense.  —  BruxeUes,  17  déc. 
1850  [Pasic,  52.  2.  7] 

36.  La  demande  en  interdiction  du  mineur  n'est, 
en  effet,  pas  recevable  quand  elle  est  formée  contre 
le  mineurseul.—  Bruxelles, 2 mai  1881  [S.  82.4.22, 
P.  82. 2.  39]  —  Sic,  Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la 
procédure,  Suppl.,  quest.  3018;  Bertin,  Chambre  du 
conseil,  t.  1,  n.  624;  Demolombe,  t.  7,  n.80P,  et  t.  8, 
n.  444  ;  Laurent,  t.  5,  n.  260  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  513, §  125. 

37.  Il  en  ainsi  lors  même  que  l'interdiction  est 
demandée  par  le  père  tuteur  légal  du  mineur. — 
Même  arrêt. 

38.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  la  demande  en  interdiction 
d'un  mineur  soit  dirigée  contre  son  tuteur  :  elle 
peut  l'être  contre  le  mineur  seul  et  personnellement. 

—  Metz,  30  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  529] 

39.  Et  dans  le  cas  où  le  mineurest  émancipé,  l'in- 
terdiction peut  être  poursuivie  contre  lui  seul,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  son    curateur. 

—  Bourges,  22  déc.  1862  [S.  63.  2.  132,  P.  63.899, 
D.  p.  63.  5.218] 

40.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  mariée 
doit  être  autorisée  pour  défendre  à  la  poursuite  en 
interdiction  dirigée  contre  elle,  V.  suprà,  art  215, 
n.  11  ;  V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Laurent,  t.  5,  n.  260. 
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d.  4".'  al  S  c,  Demolombe,  t.  8,  d.  Il 

i    On   doit,  du   reste,   assimiler   au  défaut    <1<' 
parents  connus  le   cas   où    les  parents   existants 
seraient  absent»   ou  dans  l'impossibilité  >1  »■    inani- 
té      Demolombe,  t.  8,  n.  46 
.'>.  En  vertu  du  principe  us  l'ait i< 

cèdent,  n.   36,  lorsqu'un  mineur  est    n  >r  lo 

ministère  public,  aux  lins  de  se  voir  frapper  d'in- 
terdiction  pour  cause  de  fureur,  il  y  a  nécessité 
d'assigner  aussi  le  père  ou  le  tuteur  de  ce  mineur. 
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Aet.  492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant    le   tribunal  de   prem 
instance.  —  C.  proc,  59,  iil  et  sniv. 


1  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  l'interdiction,  mais  non  pour 
tater  l'état  de  démence  d'un  individu.  —  Ainsi,  en 
matière  criminelle,  la  loi  qui  donne  >oit  aux  ; 
soit  aux  jures,  le  droit  de  décider  s'il  y  a  crime  ou 
délit,  leur  confère  par  cela  même  le  droit  de  décider 
si  le  prévenu  était  en  démence  au  moment  du  fait 
incrimine. —  Par  -cite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  une. question  préjudicielle,  et  de  renvoyer 
à  l'examen  des  tribunaux  civils  le  point  de  savoir 
si  le  prévenu  était    en   état   de   démence.  —  ( 

im.    an  vin  [S.  et    P.  chr]  :  9déc.    183       - 
et    P.    chr..  D.   \    3,    482]   -    V.    guprà.   art.    - 
n.  17. 

.  En  principe,  la  demande  en  interdiction  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.—  Cass.,  23  juill.  1840  [S.  40.  1. 
P.  41.  1.  106,  P.  r.  40.  1.330.  P.  Bip.,  v°  Inter- 
diction, n.  G0]  —  Sic,  Toullier.  t.  •_'.  n.  1319  : 
Duranton,  t.  3.  n.  725  :  Favard,  t.  3.  p.  93  :  Tho- 
niine-Desmazuros.  t.  2,  p.  506;  Mareade.  sur  l'art. 
4S5;  Demolombe,  t.  S,  n.  4S2  :  Carre  et  Chauveau, 


quest.  3013;  Aubryet  Rau,  t.l.  ; 

rem.  t.  ,'».  n.  261  ;  Di 

drv-I.aiantinerie,  t.  1  -     -   I  îiau- 

:r  l'art.  890,  C.  | 

3.  M.i: 

gine  che  i  son  père,  1< 

tion  signifie  v 

et  l'a  :uent 

où  il  est  place  —  Paris.  I  197, 

P.  75.  tf 

4.  Une  autre  ex<  ept  .■:. 

nu  cas  ou  il  y  a  lieu  d'appliquer  1  J. —  L  in- 

terdiction d'un  individu  |  fureur 

être  pro\  cureur  de  la    République 

du  tribunal  du  lieu  ou  réside  cet  individu  :  il 
pas  nécessaire  qu'elle  le  soit  devant  le  tribunal  du 
domicile. Par  suite,  c'est  au  tribunal  delà  ré-iden<  e 
quia    prononce    l'interdiction,   à  autoriser.    1 
échéant,  la  vente  des    immeubles   de  l'interdit.  — 
Ca>^..  24  338  [S        1.1.  49.  P.  39.    1.  24.    1' 

p.  39.  1.  97.  D.  hep..  v«  Interdiction,  n.  154]  —  - 
Carre  et  Chauveau,  quest.  3Û13.  — Contra,  ïf.3- 
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Vergésur  Zachariœ,t.  l,§  234,note9;  Laurent, t.  5, 
q.  262.  —  V.  Demolombe,  t.  8.  n.  483. 

5.  Sur  une  troisième  exception  relative  à  la 
femme  qui  a  abandonné  le  domicile  conjugal,  V. 
suprà,  art  108,  n.  11 

6.  Le  tribunal  du  domicile  de  la  personne  à  in- 
terdire, une  t'ois  saisi  par  la  requête  en  interdiction 
adressée  au  président,  et  surtout  par  l'assignation 
tendant  à  faire  prêter  interrogatoire,  reste  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande,  lors  même  que 


postérieurement  le  défendeur  changerait  de  domi- 
cile. —  Bruxelles,  4sept.l846  Pane.,  16.  2.  341] 
—  Caen,  30  avr.  1879[S.80.  2.  17.";.  P.  80.  787]  — 
Sic,  Demolombe, t. 8,  n.  482;  Laurent,  t.  5.  n.  261. 
7.  Du  reste,  la  nullité  d'un  jugement  d'interdic- 
tion prononcée  par  un  tribunal  incompétent  serait 
toute  relative  et  susceptible  d'être  couverte  par 
l'acceptation  de  juridiction,  expresse  ou  tacite. 
émanant  du  défendeur.  —  Douai  22  juin  1864 
[D.  p.  55.  2.  254] 


Art.  493.    Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  .seront  articulés   par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces.  —  C.  proc.,  83. 


252  etsuiv.,  890 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  6,  13,  14. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Arrêt,  4.  6. 

Articulation,  3  et  s. 

Avis  du  conseil  de    famille,  5, 

6,  9. 
Avoué,  1. 
Communication  au    ministère 

public,  7. 
(Imirs  de  l'instance,  2,  6. 
Décès.  13,  14. 
Désistement,  11,  12. 
Exception,  5. 
Frais,  14. 

Instance,  2,  3,    6,  9. 
Interrogatoire,  6. 


lu. 


Héritiers,  13,  14. 
Jonction  d'instance. 
Jugement,  13,  14. 
Mainlevée  d'opposition,  10. 
Noms  des  témoins,  3. 
Opposition  à  mariage,  10. 
Dr. Ire   public,  12. 
Pièces  justificatives,  2. 
Point  de  départ,  8  et  a. 
Qualité,  6. 
Recevabilité,  5  et  s. 
Requête,  1  et  s. 
Signification,  5,  6. 
Signification  (défaut  de),  5.  6, 
9. 


1.  La  requête  afin  d'interdiction  doit  être  signée 
d'un  avoué.  —  Metz,  14  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,w°  Interdiction,  n.  35] 

2.  L'omission  de  joindre  à  la  demande  en  inter- 
diction les  pièces  justificatives  n'emporte  pas  nulli- 
té ;  le  demandeur  peut  les  produire  dans  le  cours 
du  l'instance.  —  Rennes,  6  janv.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  223]  —  Sic,  Chau- 
veau  sur  Carré, quest. 3013  bis;  Laurent, t. 5,  n.  263  ; 
Aubry  et  Iîau,  t.  1,  p.  513,  §  125  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  486;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  978. 

3.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  requête  à  tin  d'interdiction  contienne 
les  noms  des  témoins  qui  peuvent  attester  la  vérité 
des  faits  articulés.  —  Cass.,  2  août  1860  [S.  61.  1. 
254,  P.  61.  838,  D.  p.  60.  1.  495]  —  Bordeaux,  2i 
avr.  1875  [S.  75.  2.  296,  P.  75.  1128,  D.  p.  75.  5. 
271]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  263;  Aubry  et  Rau, 
t.  l,p.  513,  §  125;  Cliauveau  sur  Carré, quest. 3013 
bis  ;  Rodière,  Compét.  etProc,  t.2,  p.  442. —  V.  De- 
molombe, loc.  cit. 

4.  D'ailleurs,  l'arrêt  qui  considère  comme  suffi- 
samment articulés  dans  une  requête  à  fin  d'inter- 
diction les  faits  sur  lesquels  cette  requête  estfondée, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  2  août  1860,  précité. 

5.  Cette  requête  doit  être  signifiée,  mais  l'interdit 
peut  seul  exciper  du  défaut  de  signification  de  la 
requête  à  fin  d'interdiction  et  de  l'avis  du  con- 
seil de  famille.  —  Besançon,  26  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  539,  D.  Rép.,  v°  Intei  diction, 
n.  98] 

6.  D'ailleurs,  de  ce  que  les  qualités  d'un  arrêt 
rendu  en  matière  d'interdiction  n'énoncent  pasque 
la  requête  introductive  d'instance  et  l'avis  du  con- 


seil de  famille  ont  été  signifiés  au  défendeur  avant 
son  interrogatoire,  on  ne  saurait  conclure  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  alors  surtout  que 
cette  irrégularité  prétendue  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation,  ni  au  moment  de  l'interrogatoire,  ni 
dans  aucune  des  phases  de  la  procédure  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  — Cass.,  3  févr.  1868 
[S.  68.  1.  255,  P.  68.632] 

7.  La  requête  doit  également  être  communiquée 
au  ministère  public.  —  V.  C.  proc,  art.  83. 

8.  L'instance  en  interdiction  est  ouverte  dès  la 
requête  présentée  en  conformité  de  l'art.  890,  C. 
proc.  —  Cass.,  23  mai  1860  [S.  60.1.  958,  P.  61. 
492,  D.  p.  61.  1.  410]  ;  17  jauv.1876  TS.  76.1.  302, 
P.  76.  743,  D.  p.  76.  1.  151]  —  Sur  "ce  principe, 
V.  suprà,  art.  492,  n.  6. 

9.  Et  cela,  bien  que  ni  cette  requête,  ni  l'avis 
des  parents  n'ait  encore  été  signifié  à  celui  dont 
l'interdiction  est  demandée.  —  Cass.,  23  mai  1860, 
précité.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
3026  bis. 

10.  Par  suite,  la  demande  en  interdiction  peut, 
en  cet  état,  être  jointe  à  une  autre  instance  anté- 
rieurement introduite  par  le  défendeur  à  l'inter- 
diction contre  le  demandeur  à  fin  de  mainlevée 
d'une  opposition  à  son  mariage,  formée  par  celui- 
ci.  —  Même  arrêt. 

11.  L'action  en  interdiction  a  pour  base  tout  à  la 
fois  l'intérêt  même  de  la  personne  que  l'on  veut  faire 
interdire  et  un  intérêt  d'ordre  public  ;  il  suit  de  la 
qu'une  fois  cette  action  intentée,  elle  n'est  plus  sus- 
ceptible d'extinction  par  le  désistement  du  deman- 
deur ;  en  conséquence,  même  après  son  désistement, 
le  demandeur  est  encore  recevable  à  continuer  les 
poursuites  commencées  —  Lvon,  14  juill.  1853 
[S.  53.  2.  618,  P.  54.  2.  80]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  248. 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  de  ce  que  l'ac- 
tion en  interdiction,  une  fois  intentée,  n'est  pas 
susceptible  d'extinction  par  le  désistement  du  de- 
mandeur, il  résulte  que  ce  désistement  intervenu 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  statuent  sur 
la  demande.  —  Nancy,  15  juin  1865  [S.  66.  2.  151, 
P.  66.  602]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Suppl., 
quest.   3013  quater  et  3031  bis. 

13.  L'instance  en  interdiction  s'éteint  parle  décès 
du  défendeur  à  l'interdiction  ;  elle  ne  peut  être 
poursuivie  contre  ses  héritiers...,  même  au  cas  où 
le  décès  n'est  survenu  qu'après  jugement,  frappé 
d'appel,  prononçant  l'interdiction.  —  Limoges, 
27  avr.  1853  [S.  53.  2.  320,  P.  54.  1.  157]  —  Sic, 
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1.  I.o  jugement  preecril  par  l'art,  494  doit  être 
précédé  du  rapport  d'un  juge  commis. —  V.C.  proc., 

J92. 

2.  L'application  de  l'art.  4','t  n'est  prescrite 
qu'autant  que  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  à 
Buivre  sur    la   demande,   car    celle-ci   doit    être 

tée,  si  les  t'ait>    énoncés   dans  la   requête   ne 
paraissent  pas  suffisamment  caractérises.     -Cass., 
t.janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.    r.  29.  1.   94]    — 
Chauveau  et  Carré,  quest  .'W14  :  Pavard,  !?>/<.. 
p,    93;  Thomine-Desmasures,  t.  •_'.  n.    1 
Demolombe,  t.  s,   n.    489;    Anlu-v  et    Rau,  t.  1. 
p.  513.  §  125;  Laurent,  t. 5,  n.  "-MIT:  Toullier,  t.  •_'. 
n.  1820;  Peinante,  t.  •_>,  n.  266  6m;  Boitard  el  Col- 
met  d'Aage,  /.<■.</<•  proc.  sur  les  art  891  et  B 
Rodière,  Cbtnp.  et  procciv.,  t.2,  p.  419;  Zacharia?, 
Vergé,  t.  Up.  460, §125  :  Valette,  Explic. 
fonun.,  p.  849. 

;>.  Et  lors  même  que  les  juges  saisis  de  la  demande 
en  interdiction  auraient,  antérieurement  à  l'avis  du 
conseil  de  famille,  consenti  à  recevoir  d'une 
manière  officieuse,  en  la  chambre  du  conseil,  les 
explications  du  défendeur,  il  n'en  résulterait  pas 
une  cause  de  nullité  contre  leur  décision  qui  rejette 
la  demande,  si  ce  rejet  est  uniquement  et.  des  lors, 
suffisamment  motive  sur  la  non-pertinence  et  l'inad- 
missibilité des  faits  articulés  — Cass.,  17  juin  1876 
[S.  76.  1.302,  P.  76.  74 

4.  Les  jugements  rendus  sur  requête,  pour  par- 
venir à  l'interdiction,    sout    susceptibles   d'opposi- 

Code  CIVIL. 


fainil; 

i    ni 
un 


-    : 
P  64    124,  D 

6    i 
ordonni  lion  du  «  •  -n  -<il 

■ 
ni  u 

moiil    i  i 

HÎtioil  ■  in. Mil 

[s.  76.1.  244,  P.  76.9; 

7.  1  décidé  encore  que  le  at  qui  oi 
convocation  du  conseil  de  famille  ■ 

i  dont    l'interdicti 

est    par  défaut  A  IN  gard  du   défendeur  qui  n'y    a 

ippelé,  I  i  elui-ci  n'a  l 

Bairement  dû  l'ètn  .  —  Par  suif 

i  'ii.  —  '  '  juin 

P.  73.  1227,  D. 

8.  1  es  qui  pn  sid< 

•ils  de  famille    m    matière  d 
strictement  applicables    a    l'interdictii  n.—    i 
donc  à  tort  qu'il  a    été  di  1    de 

famille  qui  doit  donner   Bon  avis  sur   l'étal  de  la 

une    a   interdire  peut  B'aesemblei  devant  le 
président  du  tribunal  en  la  chaml  il.  et 

qu'il  n'est  pas  lire.  a    peine  de    nullité.  . ju'il 

suit  convoqué  et  qu'il  s'assemble  devant  . 

-  Pari-,  16  mai  181      -  .  K 

538] —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Delvincourt,  t.  1. 
p.  :V_'.'5  (:i  ites).  —  (  .  Laurent,  t.  ô.  n.  î 

9.  Du  principe  General  j.rà.  article  44'".. 
n.  11  et  -.,  il  résulte  qu'un  parant,  quoiqu'il  ait 
intérêt  à  ce  que  l'interdiction  de  son  parent  ne 

pas  prononcée,  n'est    pas  exclu  pont   ci-  motif  du 
conseil  de  famille  qui    doit    émettre    -on    av 
l'interdiction.  —  t   i'.!.  15    jaov.    1811    [8.    et     1*. 
chr..  P.  a   ;».  648,  L.  Rep.,  \    M  72] 

10.  Les  enfant-  d'une  pe  I  l'inter- 
diction e^t  poursuivie  peuvent  faire  partie,  comme 
mem                     »fe,  du  conseil  de  familli 

pour  donner  a  de  cette  personne. 

alors  qu'il-   n'ont    pas    personnellement  proi 
l'interdiction.— Rouen,  30  nov.  18        -     : 

7.   2.   436,  P.  v.  M.  -1.  17;»]  —   Paris,   2  mai 
18        S.  53.2   321,  P.  :.:;.  2.  208]  :  15  juin 
-      3.2.  LU.  P.  07.  1032,  D.  p.  58.  •_'.  91]—    3 
Prondhon,t.2,  p.  317;  Pehincourt.t.  1.  p.    - 
ranton,  t.  3,  n.  729;  Rolland  de  Villargue?.  A'- 
notariat,  v° Interdiction,  n.  19  :  De       _       -ur  Toul- 
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lier,  n.  1322  ;  Marcadé,  sur  l'art.  495  ;  Demolornbe, 
t.  8,  n.  500  ;  Laurent,  t.  5,  n.  265  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  514,  §  125;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 , 
n.  978  ;  Favard,  Rép.,  v°  Interdiction  ;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  720.  —  Contra, 
Toullier,  t.  2,  n.  1322  ;  Locré,  Esprit  du  C.  civ., 
t.  5,  p.  335. 

11.  Mais  la  participation  des  enfants  de  celui 
dont  l'interdiction  est  provoquée,  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  n'est  point  obliga- 
toire :  l'absence  des  enfants  lors  de  cette  délibéra- 
tion n'emporte  pas  nullité.  —  Colmar,  14  juill. 
1836  [S.  37.  2.  231,  P.  37.  2.  434,  D.  p.  37.  2.  179, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  84] 

12.  La  mère  de  la  personne  à  interdire  doit  être 
admise  àfaire  partie  du  conseil  de  famille. —  Caen, 
10  juin  1880  [S.  81.  2.  33,  P.  81.  1.  206,  et  la  note 
de  M.  Labbé] 

13.  Il  n'importe  que  l'interdiction  soit  poursuivie 
à  la  requête  du  père.  —  Même  arrêt. 

14.  L'omission,  même  volontaire,  faite  de  l'aïeu- 
le, lors  de  la  réunion  du  conseil  de  famille  appelé 
à  délibérer  en  suite  d'une  demande  à  fin  d'inter- 
diction, peut  ne  pas  être  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  de  la  délibération  intervenue,  s'il 
est  constaté  en  fait  que  cette  aïeule  n'était,  ni  à 
raison  de  sa  situation  morale,  ni  à  cause  de  sa  san- 
té, en  état  de  participer  à  cette  délibération,  alors 
même  qu'elle  aurait  formellement  demandé  à  pren- 
dre place  dans  le  conseil.  —  Cass.,  7  mai  1873  [S. 
73. 1.  299,  P.  73.  750,  D.  p.  73. 1.  243]  —  V.  suprà, 
art.  407,  n.  13  et  s. 

15.  Si  les  alliés  doivent  être  appelés  à  faire  par- 
tie du  conseil  de  famille  tenu  en  vue  de  l'interdic- 
tion d'un  individu  marié,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  de  son  conjoint,  lequel  produit  l'allian- 
ce. —  Demolornbe,  t.  8,  n.  495  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1, 
p.  514,  §  125  ;  Laurent,  t.  5,  n.  265.  —  Contra, 
Toullier,  t.  2,  n.  1322  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  1. 1,  n.  719.  —  V.  infrà,  art.  495. 

16.  Un  beau-frère,  veuf  sans  enfants,  ne  cesse 
pas  d'être  l'allié  de  sa  belle-sœur,  et  doit  concou- 
rir, de  préférence  à  un  ami,  à  la  formation  d'un 
conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur 
l'interdiction  de  la  belle-sœur.  —  Cass.,  24  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1.  119]  —  Sic,  Demo- 
lornbe, t.  7,  n.  255;  Magnin,  t.  1,  n.  334  ;Chauveau 
sur  Carré,  quest.  341.  —  Contra,  Duranton,  t.  3, 
n.  457  ;  Du  Caurroy,  t.  l,n.  606  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
407,  n.  1.  —  V.  suprà,  art.  407,  n.  2. 

17.  Jugé  qu'un  conseil  de  famille  en  matière 
d'interdiction,  auquel  des  amis  ont  assisté  en  rem- 
placement de  parents,  doit  être  réputé  valablement 
composé,  quoiqu'il  y  ait  des  parents  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres  ;  il  y  a  en  ce  cas  pré- 
somption légale  que  les  parents  ont  eu  des  motifs 
pour  refuser  de  concourir  à  l'assemblée,  ou  le  juge 
de  paix  pour  les  récuser.  —  Aix,  19  mars  1835  [S. 
35.  2.  478,  P.  chr.,D.  p.  35.  2.  166] 

18.  Les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  perma- 
nents dans  leurs  composition,  en  ce  sens  que ,  si 
des  amis  ont  été  appelés,  à  défaut  de  parents,  à 
faire  partie  d'un  conseil  de  famille  réuni  pour 
délibérer  sur  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  aux  biens  d'une  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  il  y  ait  nécessité,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  ultérieurement  à  une  nouvelle 
convocation  du  conseil  de  famille  de  la  même  per- 
sonne pour  donner  son  avis  sur   une  demande   en 
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interdiction  formée  contre  elle,  d'appeler  ces  mê- 
mes amis  à  cette  nouvelle  réunion.  —  Caen  30  déc 
1857  [S.  58.  2.  625,  P.  58.  665,    i>.  P 

—  V.  sur  la  permanence  du   conseil 
suprà,    art.     luit,   n.    18    et    s.  —  V.  aussi  infrà 
L.  30  juin  1838,  art.  32. 

19.  Jugé,  par  suite,  que  l'ami  qui  n'a  fias  été 
convoqué  à  la  nouvelle  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  délibéra- 
tions qui  y  ont  été  prises,  ni,  par  suite,  pour  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  a  statué 
sur  la  demande  en  interdiction,  ou  pour  intervenir 
sur  l'appel  de  ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

20.  Les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  appelés  à  s'expliquer  sur  la  convenance  de 
l'interdiction,  mais  seulement  à  constater  l'étal 
mental  du  défendeur. —  Paris,  25  févr.  1814  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  vo  Interdiction,  n.  81]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  265;  Demolornbe,  t.  8,  n.  501. 

21.  Cependant,  le  conseil  de  famille,  appelé,  en 
vertu  de  l'art.  394,  suprà,  à  donner  «  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée »,  n'excède  pas  sa  mission  et  donne  un  véri- 
table avis,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
l'interdiction.  —  Cass.,  5  avr*1864  [S.  65.  1.  158, 
P.  65.  378,  D.  p.  65.  1.  84]  —  Sic,  Demolornbe,  loc. 
cit. 

22.  La  délibération  du  conseil  de  famille  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  une  demande  d'inter- 
diction, ne  contenant  point  une  décision  sujette  à 
homologation,  ne  doit  pas  nécessairement  énoncer 
l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  unanimes.  - —  Cass.,  2  août  1860  [S. 
61.  1.  254,  P.  61.  838,  D.  p.  60.  1.  495]  —  Sic, 
Favard,  v°  Avis  de  parents,  n.  2;  Duranton,  t.  3, 
n.  477;  de  Fréminville,  t.  1,  p.  409;  Carré,  quest. 
2994  ;  Magnin,  t.  1,  n.  349.  —  Contra,  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharire,  t.  1,  §  202,  note  23;  Chau- 
sur  Carré,  quest.  2994. 

23.  Au  surplus,  cet  avis  est  suffisamment  men- 
tionné par  les  mots  je  proteste,  ajoutés  à  la  signa- 
ture du  dissident.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  est  admis,  dans  la  pratique,  que  le  conseil 
de  famille  peut  appeler,  à  fin  de  s'éclairer,  soit  le 
demandeur,  soit  le  défendeur  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  simple  faculté.  —  Toullier,  n.  1323;  P. 
Rép.,  v°  Interdiction,  n.  114  ;  Demolornbe,  t.  8, 
n.  498.  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.266. 

25.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  à 
l'interdiction  soit  appelé  devant  le  conseil  de  fa- 
mille chargé  de  donner  son  avis  sur  la    demande. 

—  Aix,  19  mars  1835  [S.  35.  2.  478,  P.  chr.,  D.  r. 
53.  2.  166]  —  Sic,  Demolornbe,  loc.  cit. 

26.  Le  conseil  de  famille  peut  même,  s'il  le  juge 
convenable,  appeler  l'avoué  du  poursuivant,  qui 
dès  lors  assiste  au  conseil,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibérative,  et  seulement  pour  y  donner  des  ren- 
seignements. —  V.  Tar.  civil,  art.  92. 

27.  Le  défendeur  à  l'interdiction  est  recevable 
à  quereller  la  régularité  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'inter- 
diction, quoiqu'il  ait  défendu  sans  réserves  à  la  de- 
mande en  nomination  d'un  admininistrateur  pro- 
visoire. L'art.  173,  C.  proc,  ne  s'applique  qu'aux 
exploits  et  actes  de  procédure  proprements  dits.  — 
Colmar,  14  juill.  1836  [S.  37.  2.  231,  P.  37.  2.  434, 
D.  p.  37.  2.  179] 

28.  Jugé  même  que  l'exception  de  nullité  fondée 
sur  un  vice  dans  la  composition  du   conseil  de    fa- 
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impérial  (procureur  delà  République)  Ben  présent  à  L'interrogatoire.  —  C  civ.,  515  : 
proc.,  893,  1035. 
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1.  Les  juges  devant  qui  est  portée  une  demande 
en  interdiction  ne  peuvent  la  rejeter  qu'après  avoir 
acquis  par  eux-mêmes,  et  au  moyen  de  Tinter 
toire  prescrit  par  les  art.  4%,  G.  civ..  et  893.  C. 
proc.  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer 
l'interdiction  d'après  l'état  moral  de  l'individu. 
Ils  ne  doivent  pas  se  croire    suffisamment   éclairés 


par  l'avis  du  conseil  de  famille.—  .     févr. 

-        [S.   et  V.  ehr..  R  A.  '.'.  540,  I».  /,-,■.  1      Inter- 
diction.  D. 88]  —  >        Aubry  et  Iîau.t.  1,  p,    515, 
j  125;Chauveau  surCarré,t.6,qae6t.  3014,—  I 
trà,  Demolombe,  t.  8,  n,503  :  Peinante,  t. 2.  n.  î   - 
Laurent,  t.  5,  n.  S 

'2.  Il  a  été    jugé     qu'il    n'est    ]  de 

signifier  le  jugement  (même  par  déi  ordonne 

l'interrogatoire  de.    défendeur  à   l'interdiction.  La 
•raie  sur  la   signification   de-   jugements 
est  ici   sans  appli  -         28  Î28 

[S.  et  P.  chr..  D.       -      2.236,    D.  M  Inter- 

diction .  n.  90]  —  Ste,  Laurent  _  '9.  —  Cmirà, 

Demolombe.  t.  8,  n. 

3.  Mai-  sommation  doit  être  faite  au  défendeur 
de  se  trouver  en   la  chambre    du   conseil    au    jour 
fixe  pour  l'interrogatoire.  Un  délai  de  vii .. 
heures  doit  au  m  :er  entre  cette  sommation 
et  l'interrogatoire  lui-même. —  V.  C.  proc.,  38 

4.  L'interrogatoire  ne  lirement 
être  subi  dans  la  chambre  du  conseil;  il  peut  l'être 
dans  lasalle  d'audience. —  Besar.  _  vt.  1810 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  53i>.  D.  ifr>..    v«   lnterdic- 
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tion,  n.  98  ]  —  Contra,  Demolombe,  t.  8,  n.  506. — 
V.Laurent,  t.  5,  n.   269. 

5.  L'interrogatoire  du  défendeur  à  une  pour- 
suite d'interdiction  doil  être  t'ait  pur  un  membre  du 
tribunal  ;  cet  interrogatoire  ne  peut  être  confié  par 
délégation  àunjuge  de  pais —  Dijon,  L5  sept,  1K77 
[S.  78.  2.  104,  P.  78.  462,  D.  p.  78.  2.  39]  —  Sic, 
Bioche,  Diction»,  deproc.,  v°  Interdiction,  n.  62. 

6.  Jugé  également  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à 
cet  interrogatoire  par  le  juge  commis,  au  moyen 
d'un  autre  interrogatoire  fait  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  de  famille  ayant  reçu  déléga- 
tion du  tribunal  à  cet  effet.  —  Paris,  2X  avr.  1879 
[S.  79.  2.  180,  P.  79.  817,  D.  P.  80.  2.  117]  —  V. 
svprà,  art.  494,  n.  24  et  s. 

7.  Lorsque  la  Cour  de  renvoi,  appelée  à  statuer 
sur  une  demande  en  interdiction,  ordonne  un  inter- 
rogatoire de  la  partie  domiciliée  hors  de  son  res- 
sort, elle  ne  peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
y  procéder  à  ce  domicile  ;  elle  doit  commettre  un 
juge  du  lieu  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  cet 
interrogatoire.— Cass.,  lOavr.  1849  [S.49.  1.589] 

8.  La  présence  du  demandeur  à  l'interrogatoire 
n'est  point  une  cause  de  nullité. —  Carré  et  Char,- 
veau,  quest.  3023;  Demolombe,  t.  8,  n.  508, 
—  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  734. 

9.  En  principe,  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
une  poursuite  d'interdiction,  prescrit  par  l'art.  496, 


est  une  formalité  substantielle  et  d'ordre  public' 
dont  l'omission  emporte  nullité,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  que  c'est  par  la  faute  du  défen- 
deur que  l'interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu.  —  Et  la 
simple  constatation  de  la  non-comparution  de 
lui-ci  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  état  de  fau- 
te, à  moins  quil  ne  soit  constate'-  qu'il  n'était  pas 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter.  —  Cass., 9  mai 
1860  [S.  60.  1.  505,  P.  60,  1051,  D.  P.  60.  1.  21  1] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  H,  n.  511  ;  Laurent,  t.  5,  268. 

10.  Et  l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdic- 
tion étant  une  mesure  d'ordre  public,  le  moyen  tiré 
de  l'omission  de  cette  formalité  en  première  ins- 
tance peut  être  pour  la  première  fois  proposé  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —   Même  arrêt. 

11.  Mais  le  défaut  d'interrogatoire,  à  son  domi- 
cile, du  défendeur  à  une  demande  en  interdiction 
ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire  n'est  point 
une  cause  de  nullité,  lorsque  le  défendeur,  assigné 
à  comparaître  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  être 
interrogé,  n'a  pas  été  dans  l'impossibilité  de  s'y 
présenter  et  même  s'est  opposé  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité.  —  Cass.,  16  févr.  1875  [S.  75. 
1.  193,  P.  75.  481,  D  p.  76.  1.49] 

12.  Si  le  premier  interrogatoire  paraît  insuffisant, 
le  tribunal  a  la  faculté  d'en  ordonner  un  ou  plu- 
sieurs autres.  — Aubryet  Rau,  t.  1,  p.  515,  §  125; 
Laurent,  t.  5,  n.  269,  §  125  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  512. 


Akï.  497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  — 
C.  civ.,  2126  ;  C.  proc.,  891,  895  ;  L.  28  juin  1838,  art.  31  et  suiv. 
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l'aient,  22. 
Pouvoirs  de    l'Administrateur, 

3,  4,  13    et  s. 
Pouvoir  du  juge,  13. 
Preuve,  20,  23. 
Qualité  (défaut  de;  14  et  s. 
Recevabilité,  8  et  9,  12,   22. 
Requête,  1,  12. 
Responsabilité,  19. 
Révocation,  15. 
Saisie  immobilière,  18. 
Signification    (défaut  de)   12  , 

16.    17. 
Subrogé  tuteur,  17. 
Sursis,  5  et  6. 
Témoins,  22. 
Tribunal,  3  et  s. 
Tuteur,  16. 


DIVISION. 


§  1.  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

§  2.  Enquête. 


§1.  Nomination    d'un  administrateur  provisoire. 

1.    La  partie  demanderesse  en  interdiction  peut, 
pendant  le  cours   de  l'instance,  former  par  voie  de 


simple  requête  une  demande  en  nomination  d'un 
administrateur  provisoire,  tant  devant  le  tribunal 
de  première  instance  que  devant  la  Cour  d'appel, 
en  cas  de  rejet  de  la  requête  par  les  premiers  ju^es. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  demande  soit  for- 
mée par  voie  d'action  directe  contre  la  personne 
que  l'on  veut  faire  interdire.  —  Rouen,  11  déc. 
1844  [S.  45.  2.  652,  P.  46. 1.  149,  D.  p.  53.  2.  570] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  978. 

2.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
commettre  l'administrateur  provisoire  qui  peut, 
après  le  premier  interrogatoire,  être  chargé  de  pren- 
dre soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur 
à  l'interdiction  ;  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure.  — 
Bordeaux,  28  avr.  1879   [S.  80.  3.  216,  P.  80.  828] 

3.  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
à  une  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie 
doit  avoir  lieu  par  le  tribunal  en  chambre  du  con- 
seil, et  non  en  audience  publique...  Et  il  en  est 
ainsi,  même  alors  que  le  tribunal  confère  à  cet 
administrateur  provisoire  le  pouvoir  d'emprunter 
pour  le  défendeur  à  l'interdiction  et  d'hypothéquer 
ses  biens.  —  Cass.,  6  févr.  1856  [S.  56.  1.  113,  P. 
56.  1.  428,D.  p.  56.1.61]  ;  19  févr.  1856  \_Ibid]  — 
Amiens,  7  juin  1855  [S.  55.  2.  500,  P.  55.  2.  427,  D. 
P.  56.  1.  75  ad  notani]  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain  t.  1,  n.  661  ;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art. 
498  ;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  353:  Chauveau, 
SuppL,  p.  827;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  515, 
§  125;Demolombe  t.  8,  n.  517;  Bertin,  Ch.  du 
Conseil,  t.  1,  n.  660  et  s.  ;  Laurent,  t.  5,  n.  271. 

4.  Décidé,  au  contraire,  par  un  arrêt  qui,  à  la 
vérité,  a  été  cassé,  que  le  jugement  contenant  une 
pareille   nomination    doit,   à  peine  de   nullité,  être 
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iiitli  )   I  h  antinei  le,  t.  1,  D.  S 
7.  Pu  reste,  un   administrateur    provisoire  peut 
être  nommé  a  un  interdit    par  !<•  jugement   même 
oui  prononce  son    interdiction,  pour   prendre  soin 

personne  el  des  biens  de  1  interdit,  jusqu 
qu'il  lui  ail  été  nommé  un  tuteur  et  un  siil 
tuteui  '  la         -  3,  sous  Casa.,  22  janv. 

I,  161    P  ...V  2.  19,  P.  P.  66.  1 
8    Le  jugement  nui  nomme    un  administrateur 
promoire  à  l'individu  dont  l'interdiction  est  pi 
quée  peut,  comme  tout  autre  jugement,  être 
que  parla  voie  de  l'appel.  --  Cass.,   lit  août    18*25 

P.  chr..  P.  p.  26.  1.406,  P.  Rép.s     '' 
n.  210]  —  Sic,  Demolombe,  t.  s.  n.  618;    Merlin, 
QueaU,  v*  .l/v"7^  '•  "■  " 

i'.  Kl  l'appel  du  jugement  portant  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  doit  être  jugé  en 
audience  solennelle.—  Paris,  7nov.  1838  [P.  39.  I. 
62].  —  Bordeaux,  4  juill.  1866   s.  66.  2.  232,    P. 

10.  J ugé,au contraire, que  ce  jugementest  définitif 
et  que  l'appel  n'est  pas  recevable  avant  qu'il  ait  été 

statut'  sur  1  interdiction.  —  Paris,  •_>  niv.  an  x    [S. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  5  fruet.au  \m  [s.  et  P.  chr.] 

11.  En  tous  ris.  ce  jugement  doit  être  considère 
comme  contradictoire,  par  cela  soûl  qu'il  a  été 
rendu  après  l'interrogatoire  du  défendeur,  et  bien 
que  celui-ci  n'ait  pas  constitue  avoue,  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  préalablement 
à  l'appel  la  voie  île  l'opposition.  —  Cass.,  10  août 
1826,  précité. 

12.  Jugé,  toutefois,  que  la  partie  défenderesse  à 
l'interdiction  est  recevable  à  former  opposition  à 
la  décision  par  laquelle  il  lui  a  été  nomme  un  ad- 
ministrateur provisoire,  lorsque  la  requête  sur  la- 
quelle cette  décision  a  été  rendue  ne  lui  a  pas  été 
signifiée.  --  Rouen,  11  déc  1844  S.  40.  2.  §52,  P. 
46.  1.  140.  P.  y.  53,  ->.  570] 

13.  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  sont  déter- 
mines par  le  jugement  qui  le  nomme.  Ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut.  n.  8,  le  tribunal  pourrait  au- 
toriser l'administrateur  nomme  à  aliéner  et  hypo- 
théquer. —  Laurent,  t.  ô.  n.  272. 
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du  tuteur  :  il  faut  de  plus  qu'ils  aient  nifiéa 

au  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 

18.  \-  i  nomination  d'un  administrateur 
provisoire    a    un    individu   dont   l'interdictioi 
poursuivie  n'enlève  pas  a  celui-ci  l'ee- 
ter  en  justice  pour  défendre  sa  propriété  :  il    peut, 
en  conséquence,  valablement  former    seul 

tion  à  la    saisie    pratiqué* 

Haute-Cour  des  Pars-Bas,  P.'  de.      •  :     i. 

•_'('..  P.  81.2.  4o]         -       Laurent,  b.c.  dt. 

19.  L'administrateur  provisoire  est  responsable 
de  sa  gestion  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  comme  mandataire  :   mais  il  n 

mis  a  aucune  des  dispositions  qui  déterminent  d'une 
façon  plus  ri_  tuteur, 

ni  à  l'hypothèque  légale.  —  Laurent,  t.  ,r).  n.  i 
Demolombe,  t.  S.  n.  ôlti:  Valette,  EaepUe.    ,*. 

P.  ;iv_>. 

?  •_'.   Enqu- 

20.  Le  jugement  qui.  en  matière  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conseil  judiciaire,  ordonne  la 
preuve  des  faits  articules  par  le  demandeur,  peut 
être  rendu  en  eliambre  du  conseil  :  l'audience 
publique  n'est  prescrite  que  pour  le  jugement 
définitif.  —  Poitiers.  4  juin  1860  [S.  60.  2.  4Ô3.  P. 
61.  700,  P.  r.  ou  ."..  205]  —  s  Bonnet,  Bm. 
crit..  t.  17.  anr.ée  1867,  p.  -0lJ:  Paudrv-Laean- 
tinerie.  loe.  cit.  —  Ombra,  Perîin.  Ch.  on  eenaaif, 
t.  2,  n.  638.  —  V.  tuprà.  n.  3  et  4. 
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21.  D'autre  part,  aucune  disposition  de  loi 
ne  prescrit  de  rendre  en  chambre  du  conseil 
les  jugements  qui  ordonnent  les  mesures  néces- 
saires à  l'instruction  d'une  demande  en  interdic- 
tion ou  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  :  leur 
prononciation  en  audience  publique  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  —  Cass.,  16  févr.  1875  [S.  75  1. 
193,  P.  75.  481,  D.  P.  76.1.  49]  —  Sic,  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1 .  p.  722  ;  Aubry  et  Rau 
t.  1,  p.  515,  §  125,  note  16  ;  Valette,  Expl.  somm., 
p.  453  et  Cours  de C.  civ.,  t.  l,p.  603;  Demolombe, 


t.  8,  n.  517  ;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  1,  n.  660. 

22.  Les  parents  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  sur  les  faits  reprochés  au  défendeur  à 
l'interdiction,  encore  qu'ils  aient  fait  partie  du 
conseil  de  famille  qui  a  donné  son  avis.  —  Bru- 
xelles, 15  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,I).  a,  9.533] 

23.  Décidé  que  le  jugement  qui  ordonne  la  preu- 
ve de  l'état  mental  d'une  personne  n'empêche  pas 
les  juges,  si  l'enquête  ordonnée  se  trouve  nulle, de 
statuer  au  fond  sans  ordonner  une  enquête  nou- 
velle. —  Cass.,12brum.  anxjS.etP.chr.] 


Art.  498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne   pourra    être  rendu    qu'à 
l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées. 


1.  La  demande  en  interdiction  doit  être  jugée 
d'après  les  lois  existantes  à  l'époque  où  le  jugement 
est  rendu,  sans  égard  aux  lois  existantes  lorsque 
la  demande  a  été  formée  ou  instruite. —  Bruxelles, 
7  fruct.  an  xi  [S.  chr.,  D.  a.  9.  567  D.  Rép.,  v» 
Interdiction,  n.  258]  —  Rouen,  8  flor.  an  xn  [S. 
chr.,  D.  A.  9.  531]  —  Lyon,  2  prair.  an  xn  [S. 
chr.,  D.  A.  9.  530]  —  V.  sur  ce  principe,  suprà, 
art.  2,  n.  99. 

2.  L'interdiction    d'un     individu    est    valable- 


ment prononcée  par  un  jugement  qui  déclare  que, 
de  l'avis  du  conseil  de  famille  et  de  l'interrogatoire 
du  défendeur,  il  résulte  que  cet  individu  est  dans 
un  état  de  démence  qui  le  rend  incapable  de  gou- 
verner sa  personne  et  d'administrer  ses  biens  : 
c'estlàdéclarerimplicitementet  suffisamment  que  la 
démence estl'état habituel  de  cet  individu.—  Cass 
21nov.  1848  [S.  48.  1.  637,  D.  p.  48.  1.  230.] 
3.  Sur  l'enquête,  V.  suprà,  art.  497,  n.   20  et  s. 


Art.  499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  d'h  ypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par  le  môme  ju- 
gement.—  G.  civ.,  513,  2045. 


IXDKX  ALPHABÉTlQtTE. 


Action  principale,   17. 

Appel,  15,  16. 

Appréciation  souveraine,  8,  9. 

Capacité,  21. 

Captation,  5. 

Conseil  de  famille,  5. 

Demande  subsidiaire,  15. 

Dépens,  14. 

Exaltation   d'esprit,  1. 

Faiblesse  d'esprit,   3,  4  et  s. 

Folie  intermittente,  3. 

Fureur,  13. 

Incapacité  d'administrer,  7. 

Ivresse,  13. 

Jugement,  20. 


Haine  ou  vengeance,  1. 
Mesures  d'office,  11,  12. 
Ministère  public,  12,  13. 
Opinions  erronées,  7. 
Parents  connus,  13. 
Prêtre.  7. 

Prodigalité,  10,  16. 
Publicité  (défaut  de),  20. 
Sénilité,  4  et  s. 
Sourd-muet,  18. 
Suggestion,  56. 
Suspicion  légitime,  5. 
Religion,  7. 
Tribunal,  5, 
Ventes,  6. 


1.  On  voit  qu'aux  termes  de  l'art.  499,  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  seulement  une  me- 
sure réservée  aux  prodigues  ;  c'est  aussi  un  état  de 
choses  moins  grave  que  l'interdiction  et  que  les 
tribunaux  peuvent  établir  pour  des  motifs  analo- 
gues. —  Ainsi,  un  conseil  judiciaire  peut  être  donné 
à  la  personne  qui,  sans  présenter  les  caractères  de 
la  prodigalité,  et  sans  être  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  est  entraî- 
née, sous  l'empire  d'idées  perverses,  à  une  exalta- 
tion dont  la  violence  va  jusqu'à  lui  enlever  son 
libre  arbitre  :  par  exemple,  lorsque  cette  personne 
manifeste  par  des  tentatives  d'exécution  la  pensée 
de  réduire  sa  famille  à  la  misère  sans    autre    mo- 


bile qu'un  sentiment  de  haine  ou  de  vengeance 
aveugle.  —  Besançon,  2  févr.  1865  [S.  65.  2.  239, 
P.  65.  949,  D.  p.  65.  2.  95] 

2.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'individu  dont 
les  facultés  intellectuelles  sont  plus  faibles  que 
celles  du  commun  des  hommes,  mais  dont  les  ré- 
ponses prouvent  cependant  qu'il  n'est  pas  dans  un 
état  de  démence  ou  d'imbécillité  complète,  ne  doit 
pas  être  interdit,  mais  seulement  placé  sous  la 
direction  d'un  conseil  judiciaire,  conformément  à 
l'art.  499.  —  Angers,  23  avr.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  9.  531,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  256] 

3.  On  doit  même  considérer  comme  une  cause 
suffisante  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  une 
maladie  qui  prive,  par  intervalles,  celui  qui  en  est 
affecté,  de  ses  facultés  intellectuelles.  —  Mont- 
pellier, 25  août  1836,  sousCass.,5  juill.  1837  [P.  38. 
2.  215,  D.  p.  38.  1.  237,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  256] 

4.  Un  vieillard  que  le  défaut  de  mémoire  et 
de  volonté  empêche  de  conduire  ses  affaires  peut 
être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. —  Rouen,  8  tlor. 
an  xn  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  379,  D.  Rép.,  v°  In- 
terdiction, n.  27]  —  Lyon,  2  prair  an  xn  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  530,  D.Rép.,  v°  Interdiction,  n.  256] 

5.  De  même  un  vieillard  faible  d'esprit  et 
capté  par  une  femme.  —  Et  en  ordonnant  une 
assemblée  de  famille  pour  arriver  à  ce  résultat,  les 
juges  n'élèvent  pas  contre  eux   une  cause   de  sus- 
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.  D.  38  i  -•.'.:.  i'  R  .  v  lnwr- 
diction,  d.  99  S  .  Bur  le  principe,  bemolom.be, 
t.  S,  n.  ,33. 

10.  Du  reste,  le  juge  saisi  d'une  demande  en  in- 
terdiction qu'il  repousse  peut,  en    vertu   de    l'art, 
499,    nommer   de     Boite     un    conseil    judii 
pour  prodigalité.  —Rouen,  18  janv.  18 

P.    65.    1282,    D.    P.    65.    1.   226]  V. 

toutefois,  DuCaurroy,  Bonnier  et    Roustain,    t.   1 
n.  723;  Demolombe,  t.  8,  n.  532.       \  Lubry 

al  Etau.  1. 1.  p  663,  §  ! 

1 1 .  Cotte  nomination  peutdonoavoir  lieu  d'office, 
et  ce  sera  même  le  cas  le  pins  fréquent.  —  Aubrv 
et  Elan,  A»',  <•//. 

12.  Cette  faculté  appartient  aux  tribunaux,  alors 
mêmeque  l'interdiction  aurait  été  provoquée  parle 
ministère  public. —  Aubrv  e1  Rau,  loc.  rit. 

13.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsque  le  ministère 
public  a  provoqué  l'interdiction  d'un  individu  pour 

M  qu'il  qualifiait  fureur,  s'il  arrive  qàe  la 
demande  soit  rejetée,  le  tribunal  ne  peut  nommer 
un  conseil  judiciaire,  aux  tonnes  de  l'art.  499,  à 
moins  que  le  défen  leur  n'ait  pas  de  parents  con- 
Besançon,  25 août  1810  [S.et  P.  eh-..  D.  \. 
9.  531,  D.  R  '  >,i.  n.  265] 

14.  Celui  qui  a  demandé  l'interdiction  d'un  de 
ses  parents  ne  doit  pas  indamné  aux  d<  : 
quand  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande  à  fin 
d'interdiction,  donne  au  défendeur  un  conseil  ju- 
diciaire;  on  ne  peut  direque.dans  cecas,  le  deman- 
deur ait    succombé    dans    sa    demande.  —    Cass,, 
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même  ui 
•  |ui    i  qu'il  tic 

puis» 

t<\  il  \  a  Ii«-u  néanmoins  de  lui  d 
judiciaire,  dans  le  Bena  di 
itant  illettré,   il   a  requis   lui  n- 
a  au   moyen  de* 

I  B  1  •_' 
: 
15. 

19.  Mais  il 
qu'on  ne  peut  ni 

seil  judiciaire,  ni 

Bon  propre  intérêt. —   Merlin,  R  P     ligue. 

.  ard,  /.'■ 
Duranton,  t.  3,   i     B  lier, 

t.  •_'.  n.  1378,  :.  te  a  : 

p.  521  :  Démoli  mbe,  t.  8,  n.  474  et  701  ;  Aul  rv  et 
:.  l.p.  564,  £  1.  ont.    t.   ô.n.  34  4  — 

Contrù.  Toullier,  t.  •_'.  n.  1373;Cb  tut.. 

p.  -Jii.'î.  —  Y.  suprà.  art.  490,  n.  •_'_'  • 

20.  érer 
comm              Set  >nr  la  validité    . 

contractée  en  .  nominati 

seil  judiciaire  ou  l'interdiction  e  un 

individu. sur  Ba propre req 

irtieulationde  faits,  sa  msduminis- 

public,  alors  aurt 
reçu  la  publicité  légale.  —  Paris,  11  thernx  an  xn 
-   et  P.  chr.] 

21.  Sur  les  effets  de  la  dation  d  un  co:i>eil  judi- 
ciaire, V.  in/rà.  art.  513. 


Abt,  500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,   la  Cour  impériale 
V*.  onr  d  appel)  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau. ou  taire  interroger 
par   un   commissaire,  la   personne   dont    l'interdiction  est    demandée.  —   C.  proc, 
894,  1035. 
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Art.  500. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Audience  solennelle,  16  el  s. 

Commissaire,  H. 

Conseil  de  Famille,  ■>,  fi.  16. 

Conseiller  commis,  12,  L3. 

Conseiller  rapporteur,  il,  13. 

Défaut,  4. 

Délai  de  huitaine,  2. 

Démence,  4. 

Dépens,  18. 

i  lepens  (réserve  des),  18. 

Désistement.  7. 

Enquête,  10. 
Exception,  17. 
Exécution  provisoire,  1,  2. 
Faculté,  8. 
Incident,  16. 
Incompétence,  17. 


Inlinii.i!  ion,  8. 

Jugement,  2,  8,  i.r>,  îfi.  in. 
Jugement  par  défaut ,  19. 
Ministère  publie,  :;,  l,    1  l. 
Motifs,  B,  L8. 
Opposition,  19. 
Parents,  -t. 

Pouvoir  du  Juge,  h  et  s. 
Première  instance,  9,  10. 
Procès-verbal,  13. 
Questions  d'état,  16,  te. 
Rapport,  1 1. 
Recevabilité,  t  et  s. 
Refus  de  répondre,  9. 
Roulement,  11. 
Suspension,  2. 


1.  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  or- 
donner l'exécution  provisoire  du  jugement  d'inter- 
diction ;  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire permet  au  tribunal  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie.  — 
Bruxelles,  5  mai  1851  \_Pasic,  52.  2.  54]  —  Sic, 
Laurent,  t.  5,  n.  280. 

2.  La  disposition  légale  qui  suspend  pendant 
huitaine  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires 
par  provision  s'applique  aux  jugements  d'interdic- 
tion. —  Bordeaux,  14  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  548,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  45]  —  Y.  C. 
proc,  art.  155. 

3.  L'appel  peut  être  formé  par  le  ministère  pu- 
blic lorsqu'il  a  provoqué  l'interdiction,  mais  seule- 
ment dans  ce  cas.  —  Laurent,  t.  5,  n.  279;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n.  542.  _ 

4.  En  matière  d'interdiction  provoquée  par  les 
parents  pour  cause  de  démence,  le  ministère  public 
ne  peut  même  pas  être  intimé  sur  l'appel,  encore 
que  le  défendeur  ait  fait  défaut  en  première  ins- 
tance. —  Besançon,  15  vent,  an  xn  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  542,  D.  Rép.,  v°  Interdictton,  n.  49]  — 
Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Quoique  n'étant  pas,  à  proprement  parler,  partie 
dans  l'instance,  tout  membre  du  conseil  de  famille, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  une  demande  en  inter- 
diction a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui,  contrairement  à  l'opinion  par  lui  émise,  rejette 
la  demande.  —  Nîmes,  3  juin  1846  [S.  48.  2.  *158, 
P.  48.  1.  616]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  539; 
Laurent,  t.  5,  n.  279.  —  V.  C.proc,  art.  890. 

6.  L'appel  serait  même  recevable  de  la  part  du 
membre  qui,  lors  de  l'assemblée  de  famille,  aurait 
émis  une  opinion  contraire  à  l'interdiction.  —  Fa- 
vard,  Rép.,  v°  Interdiction,  sect.  2,  n.  6;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  n.  3032;  Demolombe,  t.  8,  n. 
540.  —  Contra,  Carré. 

7.  Sur  les  désistements  d'appel,  V.  siqrrà.  art. 
490,  n.  26  et  s.;  art.  493,  n.  11  et  12. 

8.  L'interrogatoire  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  poursuivie  est  facultatif  pour  le  juge 
d'appel  ;  celui-ci  peut,  sans  y  avoir  procédé,  infir- 
mer le  jugement  qui  avait  prononcé  l'interdiction. 
—  Cass..  3  févr.  1868'[S.  68.1.255.  P.  68. 632, D. 
p.  68.1.  390];  21  juill.  1868 [S.  69. 1.  27.  P.  69.  42, 
D  P  69  1.  32].  —  Rouen,  18  janv.  1865  [S.  65. 
2.  350,  P.  65.282,  D-  p.  65.  2.  226]  —  Sic,  De- 
molombe^. 8,  n.543;  Déniante, t.  2,n.268  ;Aubryet 
Rau,t.  l.i».  516,  §  125  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
rise,  t.  1,  §  234,  p.  466,  note  15  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  281. 


9.  Et  cela,  alors  même  que  le  défendeur  aurait 
refusé  eu  première  instance  île  répondre  à  l'inter- 
rogatoire, surtout  si  ce  refus  n'a  pas  été  pur  et  sim- 
ple,et  si  la  manière  dont  il  a  été  motivé  a  pu  être 
regardée  parles  juges  comme  remplissant  suffisam- 
ment l'objet  do  la  loi. —  ca>-..  3  t'évr.  186K.  précité. 

10.  11  en  est  de  même  de  L'enquête.  —  Rouen, 
lx  janv.  1865,  précité. 

11.  Le  conseiller,  nommé  rapporteur  dans  une 
instance  d'interdiction,  conserve  le  droit  de  faire 
son  rapport,  lors  de  la  réunion  de  la  (Jour  appelée 
à  décider  s'il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire,  et 
de  participer  a  l'arrêt  qui  est  alors  rendu,  bien  que, 
par  l'effet  du  roulement,  il  ait  cessé  de  faire  partie 
d'une  chambre  civile.  —  Cass.,  7  mai  1K73  [S.  73. 
1.  297.  P.  73.  718,  et  la  note  de  M.  A.  Poullanger] 

12.  Le  même  magistrat  peut  également,  dans 
ces  circonstances,  être  commis  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire du  défendeur  à  l'interdiction.  —  Même 
arrêt. 

13.  Mais  sa  mission  étant  épuisée  par  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  d'interrogatoire,  son  con- 
cours n'est  ni  nécessaire  ni  possible  lors  de  l'arrêt 
définitif.  —  Même  arrêt. 

14.  Lorsque  la  Cour,  au  lieu  de  procéder  par  elle- 
même  à  l'interrogatoire,  délègue  un  commissaire 
à  cet  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  ce 
commissaire  dans  la  cour  et  le  ministère  public  ne 
doit  pas  assister  à  l'interrogatoire.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  281. 

15.  L'instance  en  interdiction,  ayant  pour  objet  de 
frapper  le  défendeur  d'une  incapacité  légale  et  de 
lui  imposer  une  tutelle,  soulève  essentiellement 
une  question  d'état  et,  comme  telle,  doit  être, 
au  cas  d'appel,  portée  à  l'audience  solennelle.  — 
Cass.,  14  mars  1836  [S.  36.  1.  170.  P.  36.  1.  567. 
D.  p.  36.  1.  149]  ;  29  août  1836  [S.  36.  1.  800, 
P.  36.  3.  241,  D.  P.  36  1.  448]  ;  12  juin  1839  [S. 
39,  1.  600.  P.  39,  2.  280,  D.  p.  39.  1.  243,  D. 
Rép..  v°  Interdiction,  n.  50]  ;  17  janv.  1876  [S.  76. 
1,  302,  P.  76.  743,  D.  p.  76.  1.  151]  —  Sic,  P. 
Rép.,  v°  Audience  solennelle,  n.  26  ;  Chauveau  sur 
Carré,  quest    3027. 

16.  En  conséquence,  tout  jugement  rendu  sur 
un  litige  engagé  en  conformité  de  l'art.  890,  C. 
proc,  encore  qu'il  soit  antérieur  à  la  réunion  du 
conseil  de  famille,  n'est  qu'un  incident  de  l'instance 
et  doit  dès  lors  être  examiné  en  appel  en  audience 
solennelle.  —  Cass.,  17  janv.  1876,  précité. 

17.  Dans  une  instance  en  interdiction,  l'excep- 
tion d'incompétence  doit  également  être  jugée  en 
audience  solennelle. —  Nancy,  29  juin  1860  [S. 
63.  2.  108,  P.  63.  778] 

18.  Dans  le  cas  où  un  arrêt,  tout  en  annulant 
une  procédure  d'interdiction,  a  réservé  les  dépens, 
la  décision  qui,  statuant  au  fond,  et  prononçant 
l'interdiction,  met  à  la  charge  de  l'interdit  même 
les  dépens  réservés,  n'a  pas  besoin  d'être  spécia- 
lement motivée  sur  ce  point.—  Cass.  7  mai  1873, 
précité. 

19.  La  loi  ne  parle  pas  expressément,  en  matière 
d'interdiction,  d'autres  voies  de  recours  que  l'appel, 
mai*  il  n'est  pas  dérogé  au  droit  commun,  et  les  Juge- 
ments rendus  sur  requête  pour  parvenir  à  l'inter- 
diction sont  susceptibles  d'opposition  lorsqu'ils  sont 
par  défaut.  —Besançon,  P"'  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p  20.  1.  94,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  G7]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  282.  —  V. 
suprù,  art.  12,  n.  496. 
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1.  L'appel  d'un  jugement  prononçant  interdiction 
ou  nommant  un  conseil  judiciaire  ne  dispense  pas 
de  la  formalité  do  la  publication.  Laurent,  t.  5, 
■  i  ;  Baudi  >  I  acantinerie,  t.  1 .  n. 
I  i  rèt  rendu  sur  l'appel  ot  prononçant  l'in- 
terdiction ou  la  dation  d'un  conseil  doit,  comme  le 
jugement  île  promit  :>•  in<  tre  publi 

ilan-  la  même  forme.  —  Laurent, 

.">.  Ht  -i,  sur  l'appel,  le  jugement  prononçant  l'in- 
terdiction «Mait  infirme,  il  J  aurait  lieu  de  suppri- 
mer  les  affiches  Faites  on  exécution  du  jugement 
de  première  instance.  —  I. auront.  toc.  cit. 

-t.  Le  délai  de  dix  jouis  imparti  par  l'art.  501 
pour  la  levée,  la  signification  et  l'inscription  du 
jugement,  u'om  point  un  délai  do  rigueur.  11  suffit 
que  cette  formalité  ait  été  rem|  lie  avant  l'acte, 
attendu  qu'il  s'agit  la  simplement  d'une  formalité 
accessoire  et  non  substantielle,  —  Florence,  25 
janv.  1812  P.chr.jD.Jfcjp  .  \°  Interdiction,  n.  126] 
1  auront,  t.  5,  n.  284. 

5.  11  n'ost  pas  nécessaire  que  le  jugement  portant 
nomination  d  un  conseil  judiciaire  soit  insén 
extrait  dans  un  journal;  fi  suffit  qu'A  soit  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ot  dans  les  études  des 
notaires  do  l'arrondissement,  1  sition  do  l'art. 
92  du  décret  du  16  Eévr.  1  .^07.  qui  parle  do  l'insei- 
tion  dans  le  journal,  n'impose   aucune   obliga 

son  observation  est  purement/ocuftaft't*.  —  Nancy, 

vr.  1829    S.  ot  P.  ohr.]  —  Sfc,    Laurent, 
n.  284. 

6.  Jugé  que  l'art.  501,  d'après  lequel  tout  juge- 
ment d'interdiction  ou  do  nomination  du  conseil 
doit  être  inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux 
disposos  à  oot  effet  dans  los  études  dos  notaires  do 
l'arrondissement,  n'exige  pas  autant  d'affiches  qu'il 
y  a  do  notaires.  Il  suffit  d'une  soûle  affiche  au  ta- 
bleau delà  chambre.  —  Turin.  4  janv.  1812  [S 

1'.  ohr..  D.  a.   1.    103,    D.    R  terdieUm, 

n.  1301.—  Omtrà, Laurent,  t.  ô.  n.  '284. 

7.  Au  surplus,  l'incapacité  résultant  do  la  dation 
d'un  conseil  peut  Être  opposée  au  porteur  d'une  lettre 
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ment  au 
I  janv.  1 H  D.  J 
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où  la  personne  interdite  ■ 

mai-  seulement  d 

domicilii  i  29  juin  1819     8.  et    P.  ohr., 

I>    \   9    56,   D.  J 

irent,    /.>.-.    rit.  ,•    Aubn    et    i:  in,   t.    l . 
p.  517,  S  1  25. 

9.  lin  d'autres  terrrn 

i   d'un    conseil    jud 

\  i-  do-  I  emment  nul- 

lité il 

où  il 

dan-    l'arrondissement    • 
ndu.  on   quelqui 

er  le  prodigui  ns  qu'il  soit   l>esoin   d'ui.<> 

nouvelle  publicité  dai  i  on   de   i  x.  — 

.  1  •  août  1-'.''  'S.    60.  1.  929,  P.  61.    117-.'. 
D.  p.  61.  1.  816] 

10.  La  solution  de  l'arrèl  qui  | 

quoi  qu'incomplète,  et  il  •  de  dire 

que  la  dation  d'un  conseil  iudiciai  bliée 

dans  l'aiTondissemenI  qui  l'a 

prononcée,   conformément    à    l'art.  501,   lit 

cité   est    légalement    not  illité 

de  tout    i  ur.  en    quelque    lieu 

que  contracte  le  prodig 

tout  avec  lui  de  s'enquérit  it.   —    ' 

29  juin  1819  [S.  ot  P. .  l.r..  P.  a.  '.'.  561,  1'.  h 

\     I  ■     "  ■ 

11    Mais  il  faut  aller  plus  loin:    l'on    reconnaît 
généralement  que    la  publicité   du    jugement 
tant    interdiction    ou  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire    n'est  pas     une  formalité  •substantielle 
l'omission  puisse  faire  considérer   l'interdiction   ou 
la  dation  du  conseil  comme    non  avenue.  —  B 
pellior.  1«  juill.  1840  [S.  40.  S 
lin.  ',  Uni.,  s'  1  :  Dmantoo, 

t.  o.  n.  47c  :  Delvincourt,  t.  1.  p.  •_'77: 
t.  8.  A  ,!>ry    et   Rau,    t.  1,  p.  Ô17.  5  1"--'.: 

Proudhon,  t.  2.  n.  527  :  Demante,  t.  2.n.  27 
Valette.  Euylic.  somm.,  p.  305:   Laurent,  t.  5.  n. 
28    ;  Marcadé,    sur    l'art.  502.  n.  1  ; 
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l'art.  501  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  n.  725 
et  727.  —  Contra, Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2235. 
ii.  2;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  t.  1,  n.  280;  Bertauld, 
Quest.  prat  et  doctir.,  n.  205  el  s.;  .lav.  Cons.jvd.. 
ii.  561;  Magnin,  n.  885. 

12.  Ainsi,  le  jugemenl  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  effet  à  l'égard 
des  tiers  du  jour  même  où  il  a  été  rendu,  indépen- 
dai eut  de  toute  publicité,  en  sorte  que  les  obli- 
gations contractées  depuis  ce  jugement  par  l'inter- 
dit ou  par  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire sont  frappées  de  nullité,  quand  même  le 
jugement  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  prescrite 
par  la  loi.—  Rennes,  12  mai  1851  [S.  52.  2.  131, 
P.  51.  2.166,  D.  P.  52.  2.  262]  —  Poitiers,  15  mai 
L882  [S.  83.  2.  108,  I\  83.  1.  585]  —  Sic,  Merlin, 
loc.  cit.  ;  Delvincourt,  t.  1,  p,  485;  Duranton,  t.  3, 
n.  771  ;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  246;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  I,n.l331,  note  a  y  Valettesur  Proudhon, 
t.  2,  p.  527;  Demolombe,  t.  8,  n.  550;  Marcadé,  sur 
l'art.  502,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  3041  ;  Dé- 
niante, t.  2,  n.  274  bis-Ill;  Valette.  Explic.  somm., 
n.  23;  Zacharine  (trad.  Massé  et  Vergé;,  t.  1,  p.  467, 
§  234;  Berriat-St-Prix,  Cours  de  proc.  A.  2,  p.  758, 
note  9  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3041  ;  Rodière, 
Proc.  civ.,  t.  3,  p.  358;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,t.  1,  n.  727;  Boileux,  sur  l'art.  501  ;  Lau- 
rent, t.  5.  n.  283;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1  , 
n.  978  ;  Aubrv  et  Rau.  t  1,  p.  517,  §  125.  —  Con- 
tra. Mallevillê,  t.  1,  p,  495;  Toullier,  t.  2,  n.  1384; 
Magnin,  n.  885  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1, 
§  234,  p.  491,  note  19;  Bioche,  v°  Cons  judic, 
n.  40;  Jay,  Cons.  judic,  n.  564. 

13.  Sauf  recours  de  ces  tiers  contre  ceux  qui 
ont  négligé  d'accomplir  les  formalités  légales.  — 
Rennes,  12  mai  1851,  précité. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  l'incapacité  résultant 


du  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  a  contracté 
avec  la  personne  pourvue  de  conseil,  si  le  jugement 
de  nomination  n'a  été  levé.  Bignifié  et  inscrit  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation,  aux  termes  de 
l'art.  501.  —  Casa.,  16  juill.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  555,  D.  Rèp.,  v°  Interdiction,  n.  204] 

15  ...Ou  tout  au  moins  si  l'inscription  du  juge- 
ment n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai.  —  Turin.  20 
janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  555,  D.  Rép., 
v°  Interdiction,  n.  204]—  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1384. 

16.  En  tous  cas,  celui  qui  a  traité  avec  un  inter- 
dit ou  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
n'est  pas  recevable,  pour  faire  maintenir  le  traité, 
à  se  prévaloir  des  vices  de  forme  dont  aurait  été 
accompagnée  la  sentence  d'interdiction  ou  de  dation 
du  conseil,  lorsque  d'ailleurs.ellea  étélégalement  pu- 
bliée. -  Cass.,  27  avr.  1842  [S.  42.  1.  719,  D.  p. 
42.  1.  240.  D.  Rèp.,  x"  Interdiction,  n.  205]  —Sic, 
Laurent,  t.  5,  n.  306  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

17.  Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  un  con- 
seil judiciaire  à  un  prodigue,  du  moment  qu'il  a 
reçu  la  publicité  prescrite  par  l'art.  501,  se  trouve 
à  l'abri  de  la  péremption  qui  atteint  les  jugements 
par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  :  en 
cette  matière,  la  publicité  donnée  au  jugement 
suivant  les  formes  légales  est  un  acte  d'exécution 
dans  le  sens  de  l'art.  156,  C.  proc.  —  Rennes,  12 
mai  1851  [S.  52.  2.  131,  P.  51.  2.  166,  D.  p.  5'2.  2. 
262]  —  Riom,  18  janv.  1857  [S.  57.  2.  494,  P.  58. 
504] 

18.  Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
jugement  qui  a  été  signifié,  publié  et  affiché,  soit 
réputé  exécuté,  que  des  poursuites  aient  été  exer- 
cées pour  le  paiement  des  frais.  —  Même  arrêt. 


Art.  502.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil, 
seront  nuls  de  droit.  —  C.  civ.,  901,  1028,  1108,  1124,  1125,  1304,  1312,  1328,  1351, 
2003  ;  C.  proc,   342  et  suiv.  ;  L.  30  juin  1838,  art.  39. 
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Tiers.  18. 

Tiers  porteur,  20  et  s. 


Tribunaux, 

Tuteur,  15. 


Aeeeptation,  25. 

Acceptation  de  juridiction,  1. 

Acte  sous  seing  privé,  11  et  s., 

20. 
Antidate,  11  et    s.,   16  et   s., 

20,  24. 
Appel,  3,  7. 
Appel  non  suspensif,  3. 
Billet  à  ordre.  11,  24. 
Bonne  foi,  20  21. 
Cessionnaire,  22. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  19. 
Conseil    judiciaire,  1  et  s.,  12, 

14.  16  et  s.,  25. 
Créancier,  23. 
Date  certaine,  19  et  s.,  24. 
Débouté  d'opposition,  2. 
Bêlai  de  distance,  4. 
Bol  ou  fraude.  15. 
Domicile,  1. 
Etranger,  4,  6. 
Fraude,  24. 


Héritier,  20,  24. 
Incapacité,  10. 
Incompétence,  1. 

Inscription  de  faux,  13. 
Interdiction,    1  et  s.,    11,  15, 
10.  24. 

Interprétation  limitative,  9. 
Intervalle  lucide,  8,  9. 
Jugement.  7. 
Jugement  par  défaut,  2. 
Lettre  de  change,  20  et  s. 
Non-rétroactivité,  27. 
Opposition,  2. 
Poursuites,  7. 
Pouvoir  du  juge.  9,  22. 
Présomption,    14,  16  et  s.,  24. 
Preuve,  s,  9.  Il   et  s..   23.  25. 

26. 
Publicité,  1,   6. 

Qualité,  15. 

Reconnaissance  de  signature, 

15. 

Testament,  24  et  26. 


DIVISION. 

§  1.  Principe  posé  par  l'art.  502. 
§  2.  Fixation  de  la  date  des  actes. 


§  1.  Principe  posé  par  l'art.  502. 

1.  La  règle  qui  attache  au  jugement  prononçant 
une  interdiction  ou  une  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire l'effet  d'entraîner,  de  droit,  la  nullité  des 
actes  que  l'interdit  ou  le  prodigue  viendrait  à  con- 
sentir postérieurement  au  jugement,  est  applicable 
alors  même  que  ce  jugement  aurait   été    rendu  par 
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■  jour  où  il-  ont    été  rendus,  ot    ■  it  de 

plein  droit  la  nullité  ■ 
romonl  :enoette  matière,  l'appel  u  i 

\  840,  I"  86  I 

D.  i  Pi  >udhon,  t.  2,   n. 

Aubn  et  Rau,  t.  I,  p. 617, §  125, note  25  ;  Duranton, 
t.  .'i,  d.  770  ;  Demante,  t.  2,  n  M.    Demo- 

lorabe,  t.  s.  a.  680; Valette,  Expli 

ntn't,  Bertauld,  trot  et  rfocrr.,  n 

et  ». 

i  i  van»  qu'il  y  ait  lien  île  tenir  compte 

d'un  délai  de  distance    a  raison  de 
pouvant  exister  (fût-ce  même    à    l'éti  entre 

lo  lieu  on  K<  jugement  a  été  rendu  et  celui 

.  à  une  date  postérieure,  le  dont    la 

nullité  eut  demandée   pour    cause  d'incapacité   du 
prodigue.-    Paris  12  mai  1867, sous  juill. 

1868,  précité. 

Il  n'importe  que  ces  jugements  aient  été  ren- 
dus contre  un   étranger.      Cas*.,    29   janv. 
[S.  86.  1.  105,  P.  66.  228] 

6.  Sur  oo  point  que  les  effets  du  jugemenl  no 
sont  pas  subordonnée  à  la  publicité  prescrite  par 
l'article  précédent,  V.  sitpra,  art.  501,   n.  11  et  ». 

7.  Les  mots  «  actes  passés  par  l'interdit  «  doi- 
vent être  entendus  dans  lo  Bons  large  :  ainsi,  on 
vertu  do  l'art.  502,  toutes  poursuites  exercées  contre 
un  intordit,  ot  tous  jugements  obtenus  contre  lui 
depuis  le  jugement  quia  prononcé  l'interdiction, 
sont  frappés  do  nullité,  aussi  bien  que  ton-  actes 
qu'il  aurait  souserits,  alors  même  que  ces  poursuites 
ot  oos  jugements  seraient  intervenus  à  une  époque 
où  le  jugemenl  d'interdiction  se  trouvait  frappé 
d'appel,  l'interdiction  avant  son  effet  d".  jour  do  ce 
jugement— Riom.  L4févr.  1-  -  !•_>.'•_>.  153,  P. 
P.  42.  -t.  294,  P.  h'!'.,  v  Interdiction,  n.  199]  — 
S  Aubn-  ot  Rau,  t.  1.  i>.  517, §125; Laurent,  t.  ô. 
n.  806;  Demolon 

S.  En  qualifiant  les  actes  passés  par  l'interdit  do 
m  nuls  do  droit  »,  lo  législateur  n'a  pas  entendu 
écarter  la  nécessité  do  tain1  prononcer  la  nullité 
par  los  tribunaux,  mais  seulement  interdire  toute 
preuve  tondant  à  établir  que  oos  actes  auraient  été 
-  dans  un  intervalle  lucide.  —  Duranton,  t.  3. 
n.  767  :  Aubrv  ot  Kau.t.l.  p.  522,  §  127;  Baadry- 
l.aeantinerie.  t.  1.  n  967.  —  Sur  lo  caractère 
relatif  do  la  nullité.  V.  iitfrCi,  art.  1225. 

9.  Jugé  que  l'art.  502  ne  fait   pas  obstacle  à  ce 
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—  Nancy,  21  mai-  1842  [P.  42.  . 

16.  P.  oido.  contrairement  aux  solutions  qui  pi 
dent, que  lo  jugementqui  nomme  un  cou 

à  un  individu  produit  cet  effi 
-  portant  une  date  antéri 
anti<: 

conseil  non  valables,  à  moins  m'ell 
certaine.—   Case.,   9  juill.    1816     -         V.    chr., 
D.A.9.  552,  P./i' 

10  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  9 
Interdiction,  n.  '2'2"[ 

17.  ...Pu  moins,  lorsqu'il  n' 

aucune   >.  ince  qui  uer  que 

sont   antéri  -i  du    c  — 

Amiens,  lo  •  -  -  r..  P.  a.  7. 

P.  R  ,  n.  220] 

18.  A      '  égard,  ce    dernier  pont  être  ■ 
comme  un  tiers.    —  Paris,  26    juin   1838  [S 

2.    417.    P.   38.   2.    76.    P.    v.    28.    •_'.     131,    P. 
v-  Interdiction,  n.  220]   —  Contra.    Laurent. 
it. 

19.  Jugé   même    que   les  actes   portant  ol 
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tion,  souscrits  par  un  individu  interdit  ou  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  lui  être  op- 
poses qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine 
antérieure  au  jugement  d'interdiction  ou  d'établis- 
sement du  conseil.  Ils  ne  peuvent  même  pas  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'anté- 
riorité de  l'obligation.  —  Rouen,  22  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.] 

20.  Dans  un  système  intermédiaire,  les  actes 
sous  sein^  privé  consentis  par  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  (fût-ce  même  des  lettres 
de  change)  ne  peuvent  lui  être  opposés  ou  à  ses 
héritiers,  bien  qu'ils  portent  une  date  antérieure  à  la 
dation  du  conseil  judiciaire,  qu'autant  que  les 
juges  reconnaissent  et  constatent  la  sincérité  de 
cette  date;  la  présomption  n'est  pas  pour  la  sincérité 
de  la  date,  elle  est  plutôt  pour  l'antidate  ;  et  cette 
règle  est  applicable  même  vis-à-vis  du  tiers  porteur 
de  bonne  foi.  —  Cass.,  4  févr.  1835  [S.  35.  1.  83, 
P.  chr.] 

21.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  de  change  sous- 
crites par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, mais  portant  une  date  antérieure  à  la  dation 
de  ce  conseil,  sont,  à  l'égard  des  tiers  porteurs  de 
bonne  foi,  réputées  avoir  date  certaine  :  les  tiers 
porteurs  ne  sont  pas  astreints  à  prouver  la  sincé- 
rité de  la  date.  —  Paris,  20  avr.  1831  [S.  31.  2. 
288,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2,*137,  D.  Rép.,  v°  Inter- 
diction, n.  219] 

22.  Jugé  aussi  que  des  obligations,  telles  que 
des  lettres  de  change,  souscrites  par  un  individu 
qui,  définis,  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  par  défaut  de 
date  certaine  antérieure  à  la  nomination  du  conseil. 
Les  juges  peuvent  reconnaître  en  fait  la  sincérité 
de  la  date  apparente,  et  prononcer  la  condamna- 
tion, surtout  en  faveur  d'un  cessionnaire  ou  tiers 
porteur.  —  Cass.,  17  mai  1831  [S.  35.  1.  85,  P. 
chr.] 

23.  Mais  jugé,  en  ce  qui  touche  la  charge  de  la 
preuve,  que  quand  l'engagement  souscrit  par  un 
individu  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
est  reconnu  porter  une  date  inexacte,  c'est  au 
créancier  à  établir  que  la  véritable  date  est   anté- 


rieure à  la  dation  du  conseil,  et  non  au  débiteur 
OU  à  Bes  ayants  droit  à  établir  qu'elle  est  posté- 
rieure :  à  défaut  par  le  créancier  de  faire  cette 
preuve,  l'engagement  dont  il  se  prévaut  peut  être 
annulé.  —  Cass.,  30  juin  1868  [S.  G8,  1.  324,  P. 
08.  871,  D.  p.  09.  1.  230]  —  Contra,  Laurent,  t.  5, 
n.  376. 

24.  En  tous  cas,  les  billets  souscrits  par  un  inter- 
dit, portant  une  date  antérieure  à  l'interdiction, 
sont  opposables  aux  héritiers  de  l'interdit,  bien 
qu'ils  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  l'in- 
terdiction :  il  n'y  a  pas  présomption  d'antidatés  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'interdit,  lesquels  ne  sont 
pas  des  tiers  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Bourges, 
4  janv.  1831  [S.  31.  2.  288,  P.  chr., D.  p.  31.2.  204. 
D.  Rép.,  v"  Interdiction,  n.  224] 

25.  Décidé,  cependant,  que  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change  par  un  individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  être  opposée  à  lui  ou  à  ses 
héritiers,  si  rien  n'établit  qu'elle  ait  été  souscrite 
antérieurement  à  la  dation  du  conseil:  peu  importe 
que  la  lettre  de  change  porte  une  date  antérieure 
à  cette  dation  de  conseil,  la  date  de  l'acceptation 
n'étant  pas  nécessairement  celle  de  la  lettre  de 
change.  —  Orléans,  3  juill.  1835  [S.  35.  2.417, 
P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  158,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.222] 

26.  Le  testament  olographe  fait  foi  de  sa  date, 
en  conséquence,  celui  qui  émane  d'un  individu  in- 
terdit postérieurement  à  la  date  de  ce  testament  est 
présumé  rédigé  avant  l'interdiction.  —  Duranton, 
t.3,n.  773.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,\°  Interdiction, 
§  6,  n.  1,  et  v°  Testament,  sect.  1,  §  1,  art.  1,  n.  6. 
—  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  57  ;  Grenier,  Donat.  et 
test.,  t.  1,  n.  104. 

27.  Au  reste,  les  dispositions  testamentaires  d'un 
interdit  sont  appréciées  uniquement  d'après  les  lois 
du  temps  de  l'acte  et  de  l'interdiction,  en  ce  qui 
touche  la  capacité  du  testateur  ;  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  des  lois  ou  des  événements  des  temps 
ultérieurs.  —  Colmar,  31  juill.  1823  [S. et  P.  chr., 
D.  a.  5.  296,  D.  Rép.,  v°  Dispositions  entre  vifs, 
n.  215] 


Art.  503.  Les  actes  antérieurs  à   l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  —  C.  civ.,  1108. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  12. 
Actes  d'exécution,  7. 
Actes  judiciaires,  6. 
Actes  moraux,  5. 
Actes  volontaires,  6. 
Aliénation.  39. 
Appréciation    souveraine , 

et  s. 
Arrêt,  24,  20,  27. 
Bail,  39. 

Bénéficiaire,  14.  34. 
Billet  à  ordre,  14,  32. 
Cession,  28. 
Chose  jugée,  23. 
Cocontractant,  15. 
Conseil  judiciaire,  10,  30. 
Cours  de  l'instance.  32. 
Créance.  28. 
Créancier,  32,  40. 
Curatelle,  4. 
Délai,  7  et  s. 

Demande  en     interdiction, 
M  et  s. 
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Demandeur,  19. 

Démence,  17. 

Dol  et  fraude,  11,  33,  35  et  s., 

39. 
Dommage,  11. 
Donation,  41. 
Droit  musulman,  3. 
Emprunt,  29. 
Enquête,  20  et  s.,  23. 
Fournisseur,  38. 
Fraude,  39. 
Garantie,  28. 

Inapplicabilité,  41. 

Incapacité  physique,  18. 
Insuffisance  de  moyens.  19. 
Intention  delà  famille,  34,  36. 
Interprétation  extensive,  19. 
Interprétation  limitative,  5,  6. 
Jugement,   6,  26. 
Jugement    d'interdiction,     2, 

8  et  s. 
Jugement  irrégulier,  9. 
Jugement  par  défaut.  7. 


Lésion,  11. 

Libéralité  déguisée,  32. 
Liberté  morale,  5. 
Loi  sarde,  4. 
Mauvaise  foi,  33,  39. 
Motifs,  26. 

Non-recevabilité,  30,  40. 
Non-retroactivité,  31  et  s. 
Notoriété,  12  et  s.",  25,  23,  30. 

33,  36. 
Obligation,  12.  14,  33,  34. 
Point  de  départ,  1  et  s,,  23. 
Poursuites,  32. 
Pouvoir  du  juge,  18  et  s..  22. 
Préjudice,  39. 
Prescription,  30. 
Présomption,  1. 
Prêt,  36. 


Prêteur,  36. 

Preuve.  11,  16,  17,  2o,  28. 
Preuve  testimoniale,  18,  19. 
Procuration.  29. 
Reconnaissance   d'enfant  na- 
turel, 5. 
Réduction,  38. 
Saisie  immobilière,  29. 
Testament,  4,  41. 
Tierce  opposition,  40. 
Tiers,  22,  26,  40. 
Tiers  porteurs,  14. 
Tribunaux,  17. 
Validité,  1.  32. 
Vendeur,  27. 
Vente,  8,  11  et  12,  37. 
Vente  par  devant  notaire,    9. 
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nul  qu'autant  que  ceux  qui  excipent    de    l'étal   de 
démence  du  testateur  prouvent  sou   Insanité   d'< 
prit  M  moment  il«'  laconfection  il»1  l'aot 
28  fév.l866[S.  66.  1.  202,  I'.  66.  627]       \    -  prà, 
art.  508,  n.  27. 

Les  dispositions  de  l'art.  503   ne   visent   que 
1rs  actes  directement  relatifs  à  la   gestion   du  : 
triraoine,  mais  non  les  actes  dit-  moraum.       Ainsi, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  par  un 
individu  qui  postérieurement  a   été   interdit    n'eal 

Sas  nulle,  bien  que  faite  dans  un  temps  où  la  cause 
e  l'interdiction  existait  d'une  manière  notoin 
cet  acte  de  reconnaissance  est  libre,  spontané  et 
exempt  d'erreur.  --  Caen,  19  janv.  1843,  bous  c'a--.. 
12  nov.  1844  [S.  45.  i.  246,  P.  45.  1.  515,  D.  P. 
45.  1.  99]  —  V.  in/n'i.  art.  509,  n.  1. 

Kilos  ne  s'appliquent  aussi,  d'après  la  juris- 
prudence, qu'aux  actes  purement  volontaires,  et 
non  aux  jugements  et  actes  judiciaires  qui  n'inter- 
viennent qtraprès vérification  dos  droits  dos  parties. 
—  nouai.  18  fév.  1S4S  [S.  48.  2.  563,  D.  P.  48.  2. 
17.")]  —  Sic,  Laurent,  t. .'».  n.  317  :  Demolombe,  t. 

7.  Mais  il  n'en  faudrait  pas  moins  décider  que 
les  aotes  d'exécution  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  celui-ci  sont  nuls,  et  que  par  conséquent 
le  jugement  est  nul  lui-même,  à  défaut  d'exécution 
valable  dans  les  six  mois  de  son  obtention.  — 
Poitiers,  l«  févr.  1842  [S.43.  2.  394,  P.  42.  1.749, 
D.  P.  43.  2.  131,  D.  Bip.,  \"  Interdiction,  n.51] 

8.  Peu  importe,  pour  l'application  de  notre  arti- 
cle, qu'un  long  intervalle  existe  entre  l'acte  atta- 
qué et  l'interdiction.  —  Ainsi,  la  vente  consentie 
par  un  individu  en  état  de  démence  peut  être  annu- 
lée, encore  bien  que  l'interdiction  n'ait  été  provo- 
quée et  prononcée  que  longtemps  après,  si  les  cau- 

-  de  l'interdiction  paraissent  avoir  existé  au  mo- 
ment où  l'acte  a  été  passé.  —  Caen.  25  brutn. 
an  ix  [S.  et  P.  cbr.,D.  Ixép..  v°  Interdiction,  n.  22 

9.  ...Et    encore  bien   même    que   l'iuterdiction. 


■    ■ 
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I  I      I 

aux  lilinit 

P.   chi  .   I»     .  n     :    i 

12.  La  v-'ir 

—-•il    ilitel   ' 

peut  être  annulée,  ew 

cette  d(  i 

de  l'acquéreur.   —  .    16    nov.    1 813 

P.  du.,  1».   /,■,,,..  _M7]  — 

Sic,  Laurent,  t.  !  5. 

13.  Il  en  est  de  mêi le  l'nlilij 

par  un  interdit  avant  -"ii  interdit 

époque  où  la  dément  ■  interdit 

existait    notoirement. 

de  Dei 
2.  319,  D.  P.  18.  2.  1501  —   S 

I I  Et  dan-  il   d'un  billt 
dre.  l'obligation  est    nul  ulement  à  l't 
du  bénéficiait 

teurs.  —  Même  an 

15.  L'annulation  pourrait  d'ailleurs  ■  i"ii- 
-i  la  cause  de  I  interdiction,  quoique    non  no- 
toire, était  connue  de 

démente  a    contracté.  —  Duranton,   t.  3,  n.  777: 
Aubry  et  Rau,  t.  1.  p.  523,  §  127.  —  Oonirà, 
rent,  t.  .">.  n.  316. 

16.  Ceat  a  celui  qui  excipe  de 
Bouscrita  par  un  interdit  l'ont  étt 
déjà  la  cause  de  l'interdiction    exi-ta 

à  en  établir  la  preuve. —  Nancy, '21  mars  1842    [P. 
42.2.  ô  ;  v      Aubry  et  Rau,  /■■<  e»t 

17.  Les  tribunaux  doivent,  en  rdonner 
non  seulement  la  preuve  des  fait- de  démence,  mais 
encore  celle  de  la  n  i  d<  menceaa  mo- 
ment où  l'aote  a  été  passé.  —  Metz,  1"  déc  1819 

•  P.  chr.,  D.    S  nïé,  n.    458]   — 

Laurent,  t.  .r>.  n.  314. 

18.  La    .  saut  une  incapacité  a   - 
lue    de  consentir,    la   preuve    testimoniale   de  la 
démence  de    l'une    des   parties  contractante?  peut 
être  autorisée  outre  et  contre  le  contenu 

sans  violation  de  l'art.   1341,    in/rà.  —   Cass.,    12 
frim.  an   vin  [Lb  S  tenliction,  n.  217]  — 

Sfc,  Duranton.  n.  78 

19.  Et  même.  lorsque  la  nullité  d'un  acte  est  de- 
mandée pour  cause  de  démence  notoire  à  l'époque 
de  sa  passation,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
d'office  la  preuve    testimoniale  de  la  démence,  si 
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les  moyens  que  propose  le  demandeur  son!  insuffi- 
sante pour  l'établir. —  Metz.  l,r  déc  1*1!»,  précité. 
—  Nancy,  21  mars  1K42  (motifs),  précité.  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

20.  I  lécidéque  les  juges  peuvent  puiser  de  la  preuve 
delà  démence  notoire  d'un  individu. i  l'époque  d'un 
contrat,  tant  dans  les  enquêtes  contradictoires 
faites  pour  arriver  à  cette  preuve,  que  dans  l'en- 
quête à  fin  d'interdiction,  quoiqu'elle  n'ait  poîntété 
contradictoire,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  les  enquêtes  contradictoires.—  Rennes, 
11)  iiov.  1813  [S.  et  P.  cln\,  1).  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  217  ]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  483,  note 
K)  :  Magnin,  t.l,n.  88G.—  Cb?îfr-à,Toullier,t.2,  n. 
1358  et  1359  :  Favard,  v°  Interdiction,  §  3,  n.  1; 
Duranton,  t.  3,  n.  778  ;  Demolombe.  t.  8,  n.  667  et 
s.;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  242;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  t.  1,  p.  472,  §  236,  note  6;  Oudot, 
Dr.  desfam.,  p.    573,  n.  2  ;  Laurent,  loc  cit. 

21.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges 
saisis  de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  fait  par 
une  personne  qui,  plus  tard,  a  été  interdite,  peu- 
vent prendre  en  considération  l'enquête  à  laquelle 
la  poursuite  d'interdiction  a  donné  lieu,  bien  que 
cette  enquête  soit  étrangère  à  la  partie  à  laquelle  la 
nullité  est  opposée,  pour  en  induire  la  preuve  que 
les  causes  de  l'interdiction  existaient  notoirement  au 
moment  où  l'acte  a  été  fait.  —  Cass.,  16  mars 
1869  [S.  69.  1.  372,  P.  69.  924] 

22.  Mais  ils  ne  peuvent  s'en  tenir  à  l'enquête 
faite  en  vue  de  l'interdiction  ;  il  faut  une 
nouvelle  enquête  dont  les  témoignages  puissent 
être  récusés  ou  contredits  par  les  tiers  intéressés 
au  maintien  des  actes  antérieurs  dont  la  nullité 
est  demandée.  —  Nîmes,  22  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  550,  D.  Rép.  v°  Interdiction,  n.  217]  ; 
10  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  20.  2.  36] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  523,  §  127  ;  Laurent, 
loc  cit. 

23.  De  ce  que  l'interdiction  ne  court  que  du 
jour  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  il  résulte  qu'un 
jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
prononce  l'interdiction  d'une  personne,  en  décla- 
rant que  depuis  trois  ans  elle  est  dans  un  état 
d'imbécillité  notoire,  n'empêche  pas  les  juges  d'or- 
donner plus  tard,  dans  une  autre  contestation,  une 
enquête  sur  le  point  de  savoir  si,  à  une  époque 
quelconque  de  ces  trois  années,  la  même  personne 
était  saine  desprit.  —  Cass.,  12  brum.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Interdiction,  n.  217] 

24.  Au  surplus,  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle 
doit  remonter  la  démence  d'un  individu 
interdit  est  entièrement  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  juges  du  fond.  —  En  conséquence, 
l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  qui,  par  suite,  déclare 
nuls  tous  les  actes  passés  depuis  cette  époque, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  5  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A  9.  560,  D. 
Rép.,v°  Interdiction,  n.  216] 

25.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  503  que  les 
juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appré- 
cier soit  la  notoriété  de  la  démence,  soit  l'oppor- 
tunité de  l'annulation  des  actes.  —  Cass.  1er  avr. 
1813  [D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  215]  —  Cass., 
Belgique,  10  févr.  1853  [Pasic.  53.  1.  215]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  657  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  523,  §  127.  —  V.  en  sens  contraire,  Laurent, 
t.  5,  n.  318. 

26.  Il  n'est   pas    nécessaire,    d'ailleurs,   que   le 


jugement  ou  l'arrêl  qui  annule  des  actes  souscrits 
par  un  interdit  antérieurement  à  son  interdiction, 
comme  ayant  été  faite  a  une  époque  où  les  cau-es 
de  cette  interdiction  existaient  notoirement,  cons- 
tate en  tenues  exprès  qu'au  moment  où  ces  actes 
ont  eu  lieu,  les  tiers  avaient  connaissance  de  l'état 
d'imbécillité  ou  de  démence  de  l'interdit.  — C 
19  févr.  1861  [S.  62.  1.  504,  P.  63.  152,  D.  P. 
61. 1.  443] 

27.  L'arrêt  qui  a  déclaré  en  fait  que  le  vendeur 
était,  au  moment  de  la  vente,  dans  un  état  de 
démence  notoire,  a  pu  par  ce  motif  annuler  l'alié- 
nation qui  avait  été  consentie  parlai.  —  Cass.  ,(5  août 
1840  [P.  46.  2.  96] 

28.  Le  cédant  d'une  créance  qui  vientà  être  annu- 
lée à  raison  de  l'interdiction  ultérieurement  pronon- 
cée du  débiteur,  pour  des  causes  existant  notoirement 
à  l'époque  de  l'engagement,  est  garant  de  cette 
nullité,  qui  affectait  la  créance  au  jour  du  transport, 
et  par  suite  a  eu  pour  effet  de  l'empêcher  d'avoir 
une  existence  légale;....  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'au  temps  du  transport,  la  notoriété  des 
causes  de  l'interdiction  fût  parvenue  à  la  connais- 
sance ducessionnaire. — Cass.,  19£évr.  1861, précité. 

29.  Une  procuration  pour  emprunter  et  un  acte 
d'emprunt  sont  nuls,  si,  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  passés,  celui  qui  les  a  consentis  était  dans 
un  état  d'imbécillité  notoire,  constaté  plus  tard  par 
son  interdiction.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
saisie  immobilière  pratiquée  en  exécution  de  ces 
actes.  —  Aix,  23  avr.  1847  [P.  47.  2.  455] 

30.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
1304  ne  peut  être  invoquée  contre  l'insensé  non 
interdit,  lorsque  la  démence  est  reconnue  avoir  été 
notoire  à  l'époque  de  l'acte.  —  Aix,  17  févr.  1832 
[S.  32.  2.  264,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  134]  —  An- 
gers, 1er  mars  1845  [D.  i>.  45.  1.  61]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  317. 

§  2.  Actes  du  prodigue. 

31.  A  la  différence  de  l'interdiction,  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur 
les  actes  antérieurs.  —    Cass.,  15  déc,  1879  [S.  80. 

1.  129,  P.  80,  278,  D.  p.  80.  1.  177]  —  Orléans, 
25  août  1837  [S.  38.  2.  66,  P.  37.  2.  207,  D.  p.  37. 

2.  146,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  308]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art. 543,  n.  2;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  570;  Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  574,  §  140; 
Demolombe  t.  8,  n.  772  ;  Déniante,  t.  2,  n.  285  bis  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  482  ;  Pothier,  Oblig  ,  n.  51  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  1383;  Duranton,  t.  3,  n.  781; 
Laurent,  t.  5,  n.  375. 

32.  En  conséquence,  un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  prodigue  pendant  l'instance  en  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  et  contenant  une  libéralité 
déguisée,  ne  peut  être  annulé,  alors  même  que  le 
créancier  aurait  eu  connaissance  des  poursuites.  — 
Orléans,  25  août  1837,  précité  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

33.  Jugé,  au  contraire,  que  des  obligations  sous- 
crites par  un  prodigue,  même  antérieurement  à  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  à  ce  prodigue,  peu- 
vent être  déclarées  nulles  pour  dol  ou  mauvaise  foi 
de  la  part  du  bénéficiaire,  lorsque  déjà,  au  moment 
où  les  obligations  ontété  souscrites,  les  prodigalités 
du  souscripteur  étaient  notoires  et  mettaient  en 
éveil  la  sollicitude  de  sa  famille.  —  Paris,  16  déc. 

.1859  [S.  60.  2.  307,  P.  60.  1133] 
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Ai;r.  504.  Après  la  mort  «l'un  individu,  les  actes  par  lui  bits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démenœ,  qu'autant  que  son  interdiction  aurai!  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  décès  :  à  moins  que  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 

attaqué.  —  l\  CIT.,  901,  L108,  1304. 


abandon  de  poursui 
Anignation,  il. 
Capacité,  T. 
Démence  habituelle 

mu  d'),  10  et  s. 
s  concomittants 
Héritiers,  6.  10,  11. 
Inapplicabilité,  3  et 
Instanoe  pendante,  13. 
Interprétation  extenstve,  f. 
Interprétation  limitative,  1,3. 


Mandai 

Mandataire,  T. 
Non-receva 
l'oint  de  dépari 
Polios,  10. 
Preafé   s    B, 
Recevabilité,  1,  10  et  - 
Reconnaissance,  T. 
Renonciation  tacite,  4. 
Requét 
Xestament,  3,  t. 


1.  L'art.  504  n'est  qu'énonciatif  et  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  acte  passe  par  un  individu  non 
interdit,  dans  un  moment  de  démence,  soit  attaqué 
de  son  vivant.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action 
en  nullité  est  ouverte  à  celui  qui  prétend  que  des 
actes  par  lui  souscrits  l'ont  été  à  une  époque  où  il 


était  en  démence  :  il   n'est 

interdiction  ait  été  prononcée  ou    ; 

condition,  imposée  par  l'a  rt  de 

'ir  de  l'acte,  n'a    trait    q  héritier-. 

Lyon,  24  août     -        3.  32.  2.  84,  P.  -hr.. 
2.2,  D.  8  212]  —  S 

ranton,  t 

p.  540,  n.  1  :  Aubrj  et  Bau,  r.  1,  p.  524,  §  127; 
Laurent,  t.  ô,  n.  323.  —  Contra.  Proudhon.  t.  2, 
p.  534. 

2.  Et  il  suffirait,  dans  ce  cas.  'pour  faire  tomber 
l'acte,  de  prouver  l'état  habituel  de  démence  avant 
et  après  le  moment  où  se  place  l'acte  attaqué.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  5.4.  j  127.  —  Sur  l'appli- 
cation de   cette   règle  au  lents,    V. 

art.  901. 

3.  En  lui -même,  Part.   504  n'est   pas  applù 
aux  donations  ou   aux    testaments  ;  ou    peut 
attaquer  les  donations  ou  testaments  après  la  mort 
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du  donateur  ou  testateur,  bien  que  son  interdiction 
n'ait  été  ni  prononcée  ni  provoquée.  —  Cass.,  22 
nov.  1810  [S.  chr.,  et  la  note  de  .M.  Carette, P.  chr.. 
D.  Rép.,  v"  Minorité,!!.  801]  ;26marsl822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  ibid.]  ;  22  nov.  1827  [S.  e1  P.  chr.,D. 
Rép.,ibid.l  — Poitiers,27  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  ibid.]  —  Liège  16  juin  1810[S.  e1  P.  chr.]  — 
Besançon  19 déc.  1810  [S.  etP.chr.]— Agen,7mai 
L851  [S.  51.  2.  273,  P.  51.  2.  427,  D.  p.  53.  5.  163] 
—  Sic,  Grenier,  Douât.,  t.  1,  n.  101  et  s.  ;  Toullier, 
t.  5,  n.  56  ;  Duranton,  t,  3,  n.  787,,  et  t.  8,  n.  135  ; 
Vazeille,  Donatsur  l'art.  901,  n.  1  ;  Coin-Delisle, Do- 
iiat.  et  test.,  sur  l'art.  901,  n.  9  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
504,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  673  et  s.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  525,  §  127.  —  Contra,  Paris,  30  mess. 
an  xui  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°Minorité,  n.  802]  ; 
26  mai  1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  3  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  503.  n.  41. 

4.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  504,  en  ce  qu'il  per- 
met d'attaquer  les  actes  faits  par  un  individu  en 
état  de  démence,  lorsque  son  interdiction  a  été  pro- 
voquée ou  prononcée  avant  son  décès,  ne  s'entend 
que  des  actes  faits  in  committendo,  et  non  de  ceux 
faits  in  omittendo.  Ainsi,  ne  peut  être  attaquée  la 
renonciation  tacite,  résultant  du  silence  prolongé 
du  dément,  au  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  quereller 
un  acte  (tel  qu'un  testament)  qui  lui  était  préju- 
diciable.— Cass.,  31  déc.  1866  [S.  67.  1.  153, 
P.  67.  366,  D.  P.  67.  1.  351]  --  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  328.  —  Contra,  note  de  M.  Boullanger  [S.  et  P. 
loc.cit.~]  ;  Larombière, Oblig.^t. l,sur  l'art.  1167, n. 8. 

5.  V.  aussi,  comme  exception  à  l'applicabilité  de 
notre  article,  infrà,  L.  30  juin  1838,  art.  39. 

6.  Dans  les  limites  où  elle  reçoit  application, 
la  disposition  de  l'art.  504  est  d'ailleurs  absolue. — 
Lorsque  l'interdiction  du  de  cujus  n'a  pas  été  pro- 
voquée de  son  vivant,  ses  héritiers  ne  peuvent  atta- 
quer les  actes  qu'il  a  consentis  sousprétexte  qu'il  ne 
jouissait  pas  de  ses  facultés  intellectuelles,  à  moins 
que  la  démence  ne  résulte  de  ces  actes  eux-mêmes. 
—  Caen,  27  janv.  1846  [S.  46.  1.  737,  D.  p.  53. 
5.  271] 


7.  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  a  demandé  un 
pouvoir  à  une  personne,  ayant  par  là  reconnu  Ba 
capacité,  n'es!  pas  recevable  à  soutenir  ultérieure- 
ment qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit  et  à  deman- 
der, par  ce  motif,  la  nullité  d'un  acte  fait  à  la 
même  époque  par  le  mandant.  —  (;i"-, 
12  brum.  an  x  [S.  et  P.  chr.,  D.  Jù'/i..  v"  Interdic- 
tion, a.  217]  —  Poitiers,  18  flor.  an  ix  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  il.  554.  1».  Rép..  ibid.'] —  Y.  Demolombe, 
t.  8,  n.  47*. 

8.  C'est  de  l'acte  lui-même  dont  l'annulation  est 
demandée  que  doit  ressortir  la  preuve  de  ladémence  ; 
elle  ne  saurait  être  tirée  d'écrits  ou  de  documents 
étrangers  à  l'acte,  bien  qu'émanant  de  la  personne 
qui  a  consenti  cet  acte.  —  Orléans,  28  avr.  1860 
[D.  P.  60.  2.  98  ]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,    n.  667. 

9.  L'interdiction  est  réputée  provoquée  au  sens 
de  l'art.  504,  à  partir  de  la  présentation  de  la 
requête  au  président  du  tribunal. —  Demolombe, 
t.  8,  n.  670;  Laurent,  t.  5,  n.  325. —  V.  à  ce  sujet 
swprà,  art.  493,  n.  8. 

10.  Des  héritiers  qui,  après  avoir  intenté  une 
demande  en  interdiction  contre  leur  parent,  l'ont 
plus  tard  abandonnée  (par  suite  de  précautions 
prises  par  l'administration),  peuvent,  après  la  mort 
de  celui-ci, attaquer  pour  cause  de  démence  lesactes 
qu'il  aurait  faits,  quoique  sains  en  apparence.  — 
Paris,  13  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  560, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  232] 

11.  Même  solution  au  cas  où  la  demande  en 
interdiction  n'a  été  suivie  que  d'un  jugement  or- 
donnant la  convocation  des  parents.  Peu  importe 
que  ce  jugement  n'ait  pas  reçu  d'exécution,  que. 
celui  qu'on  voulait  interdire  ait  vécu  longtemps 
après  dans  l'exercice  de  ses  droits,  et  qu'il  ait  même 
été  assigné  en  justice,  dans  un  procès  particulier, 
par  la  personne  même  qui  avait  provoqué  son  inter- 
diction.—  Gênes,  5  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.92] 

12.  Mais,  en  principe,  l'art.  504  suppose  une 
demande  encore  pendante  au  moment  du  décès.  — 
Demolombe,  t.  8,  n.  669  ;  Laurent,  t.  5,  n,  325. 


Art.  505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première  ins- 
tance, ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  V Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  C.  civ.,  405  et  suiv.,  420,  469  et  suiv.  ; 
O.  proc,  132,  147,  449,  450,  527  et  suiv.,  882  et  suiv.,  895. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Administrateur  provisoire,  22. 
Annulation,  21. 

Appel,  3. 
Applicabilité,  6. 
Appréciation  souveraine,  12. 
Ascendant,  7. 

Autorisation  de    femme    ma- 
riée, 4. 
Degré  de  parenté,  19. 
Délai  d'appel,  3. 
Délibération,  7. 
Capacité,  10. 
Cassation,  21. 
Chose  jugée,  1  et  s. 
Collusion,  21. 
Confirmation,  21. 
Conseil  de  famille.  7,  10  et  s. 
Continuation  de  tutelle,  9. 


Convocation  officieuse,  13. 
Epoque  de  la  nomination,   1 

et  s. 
Exclusion,  10  et  s. 
Excuses,  19. 
Femmes,  11,  14. 
Femme  de  l'interdit,  11  et  s. 
Formes,  22. 
Fureur,  2. 
Incapacité,  10 
Homologation, 
Mandataire,  22. 
Mineur,  9. 
Ministère  public,  2. 
Mise  en  cause,  16,  17. 
Non-recevabilité,  3. 
Nullité,  20. 
Parents,  19,  20. 


Pourvoi,  16. 
Recevabilité,  20. 
Redditiou  de  compte,  22. 
Séparation  de  corps,  17. 
Signification,  1,  2. 
Tiers,  21. 


Tribunal,  4. 
Tutelle  dative,  5,  7. 
Tutelle  légale,  6. 
Tuteur  testamentaire. 
Validité,  21. 
Vente,  2. 


1.  Jugé  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  la  nomina  - 
d'un  tuteur  à  l'interdit,  qu'après  que  le  jugement 
d'interdiction  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Ainsi,  comme  un  jugement  ne  peut  acquérir 
cette  autorité  s'il  n'est  signifié  au  préalable , 
toute  nomination  de  tuteur  à  l'interdit  faite  avant 
la  signification  du  jugement  d'interdiction  doit  être 
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Si'   d'attendre   l'expiration    di 
appel  pour  procéder  à  nation  du  tu 

;••>!  i|in  serait  interjeta    empêcherait    le  tuteur 
nomme  d'unir.  —  I  •**! m*K »i ti l»f.  t.  8,  u.  .»">t  et 

ni.  t.  6,  n.  290,      (  '  ■..'  -,i.  l' miter,  t.  J.  p.  I  12. 

L'autorisation  nécessaire  à  une  femme  pour 
provoquer  uno  nomination  de  tuteui  i  son  mari 
interdit  ne  peut,  A  peine  de  nullité,  être  donnée 
par  uu  bouI  juge:  elle  doit  être  donnée  par  le  tri- 
bunal entier.  ;  deaux,  Il  avr.  180b  S 
chr.,n  B,  D.  Rép  .  *  Jugtm*  t.  a.  Il  i 

Sauf  l'exception  résultant  de  l'article  qui  suit. 
en  matière  d'interdiction,  la    tutelle  est  dativi 
ne  doit  pas  nécessairement  être   confi  pore 

de  l'interdit  :  il  n'en  est  pas  ici  comme  an  cas  de 
miuorité.  —  Poitiers,  23révr.  I-  S.  et  P.  chr., 
D.  P.  25,  J.  140,  D.  /,'•  .  \  Interdiction,  n. 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art  506;  Demolombe,  i.  8, 
n.  560 et  B.jAubry  et  Etau,  i.  l,p.519,§  126;  Lau- 
rent, i.  .">.  n. 

6.  Jugé  au  contraire,  par  une  interprétation  qui 
dépasse  la  portée  du  texte  de  notre  article,  qne  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  a  la 
tutelle  dos  interdits.  Ainsi,  la  mère  a  droit  à  la 
tutelle  de  son  tils  interdit,  à  l'exclusion  de  tous 
autres.  —  Bordeaux,  15  germ.  an  un  [s.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  543.  D.  Rip.t  v  Interdiction,  a.  159] 
T.  Si  les  ascendants  n'ont  pas  la  tutelle  légitime 
de  leurs  entants  majeurs  interdits,  comme  us  ont 
la  tutelle  de  leurs  enfants  mineurs,  néanmoins,  il 
est  convenable  de  la  leur  déférer.  Jugé  que 
le  père  qui  réclame  la  tutelle  de  son  enfant 
interdit  peut  proposer,  en  tout  état  île  cause,  les 
nullités  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
«pii  nomme  un  étranger  pour  pour  tuteur.  —  M 
16  t'ovr.  1812  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  9.  544,  D.  ; 
v°  Interdiction,  n.  158] 

8.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tuteur  peut 
être  nomme  par  testament  à  l'interdit.  V.  svprà, 
art  ;W7.  n.  8. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  cas  exceptionnel  où  un 
mineur  serait  interdit,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui 
nommer  un  nouveau  tuteur  avant  sa  majorité,  et 
s'il  était  sous  la  puissance  d'un  tuteur  légal  ou 
testamentaire,  les  pouvoirs  de  celui-ci  continue- 
raient  a   s'exercer.  —    Proudhon,  t.  2,  p.   ô4ô  : 
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circonstances,        nêmi 

13.  Toul  mme    peut 

entendue  dai  il  de 

famille  axant  u  délibération.  —  M  net. 

1  l.  Jugi .  au  contraire,  que  la  femmi 

onseils de  famille,  en  ma  tutelle,  ipie 

pour  le>  cas  où  elle  est  exclue  de  la  tul 
et  quand  il  s'agit  de  l'interdiction  de  son  mari,   la 
loi  qui  lui   permet   d'être   tutrice,  lui   pern»  I 
suite  d'assister  au  conseil  de  famille;  i!  j    i 
tion  a  l'art  442,  par  l'art  505.      B  9,20juill. 

L812  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  550,  D.  Rép.,  \    i 
diction,  u.  1k>]  —  Sic,  Dem  3,n.512. 

15.  Si  la  femme  de  l'interdit  ne  doit 
sairement  faire  part  e  du  conseil  de  familli 

»ur  nommer  a  Bon  mari  un  tuteur  et  un  sul 
tuteur,  la  eptionnelle  que  lui   reconnaît 

la  loi  d'être  nommée  tutrice  lui  doni  il  de 

demander  à  être  entendue  à  :  par   le 

seil  dan-  - 

s.  66.  2.  240,  P.  66.  927,  D.  p.  66.  2.  63]  -  - 
Aubry  et  Ra  it. 

16.  Et    si    elle    n'a  été    ni  appelée  ni   ; 
à  la  délibération  qui  a  constitué  la  tutelle, 

le  droit  de  se  pourvoir   contre  cette    délivrât  ion. 
en  mettant  directement  en  le    tuteur  et  le 

subroge  tuteur  nommés.  —  Même  an 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout  en  cas    de    -  •  ,   ition 
rps  prononcée  entre  les  époux. — Paris,  2i  fév. 

-      .  précité. 

18.  La  délibération  qui  nomme  un  tuteur  à  un 
interdit  n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal.  —  Met  s,  "24  brum.  an  xi:  -  -  P.  chr., 
I».  a.  9.  549]  —  N".  *>.q»ù.  art.  40,~>,  u.  4. 
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Liv.  1,  Tit.   XI.  —  Art.  507. 


19.  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur  d'un  individu  ne 
peut  pas  se  faire  décharger  de  la  tutelle  par  cela 
seul  qu'il  n'est  parent  qu'à  un  degré  éloigné,  et  que 
le  conseil  de  famille  était  composé  de  parents 
beaucoup  plus  proches  que  lui  etdemeurant  dans  le 
même  lieu  que  l'interdit.  —  Poitiers",  23  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  240,  D.  Rép.,  v°  Inter- 
diction, n.  158]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1122  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  501.  —  Contra,  Lyon,  1 5  mai  1811  [S. 
chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Tut.,  sect.  4,  §  3,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  488  ;  Marchand,  p.  236.  —  V. 
suprà,  art.  432.  n.  1. 

20.  Toutefois,  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a  déféré  la  tutelle  à  un  parent  peut  être 
annulée  sur  la  demande  de  ce  parent,  lorsqu'il 
existe  des  parents  plus  proches  parmi  les  membres 
du  conseil  et  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  plusieurs 
de  ces  membres  pour  s'exonérer  de  la   tutelle.  — 


Cass.,  1«  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  108, 
D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  157] 

21.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur à  un  interdit,  d'abord  confirmée  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  plus  tard  annulée  par 
voie  de  cassation,  les  transactions  et  les  autres  actes 
que  le  tuteur  ou  curateur  a  faits  dans  le  cours  de 
son  administration  ne  sont  pas.  par  cela  seul, 
anéantis  au  préjudice  des  tiers  qui  n'ont  été  ni 
entendus  ni  appelés.  —  Cass.,  14  oct.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  582,  D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  535] 

22.  Celui  qui  a  géré  les  biens  d'un  individu 
dont  l'interdiction  était  demandée  en  qualité  de 
mandataire  de  l'administrateur  provisoire  doit 
rendre  ses  comptes  dans  la  forme  ordinaire,  et  non 
dans  la  forme  particulière  prescrite  pour  les 
comptes  de  tutelle.  —  Cass.,  16  févr.  1842  [S.  42 
1.  714,  P.  42.  1.  359,  D.  p.  42.  1.  93] 


Art.  506.  Le  mari  est,  de  droit,   le  tuteur  de  sa   femme   interdite.   —   C.   civ.,  213 
et  suiv. 


1.  L'art.  506,  C.  civ.,  cesse  d'être  applicable  au 
cas  où  il  v  a  séparation  de  corps  entre  les  époux. 
—  Cass.,  25  nov.  1857  [S.  58.  1.  289,  P.  58.  862, 
D.  P.  58.  1.  299]  —  Liège,  14  déc.  1854  [Pasicr., 
55.  2.  274]  —  Dijon,  18  mars  1857  [S.  57.  2. 
328,  P.  57.  236,  D.  p.  58.  1.  300]  —  Nancy,  15 
mai  1868  [S.  69.  2.  149,  P.  69,  707,  D.  p.  69.  2. 
224]  —  Poitiers,  22  avr.  1869  [S.  69.  2.  181, 
P.  69.  833,  D.  p.  74.  5.  296]  —  Sic,  Valette,  ExpUc. 
somm.,  p.  374  ;  Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  351  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  568  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  1,  p.  468,  §  235,  note  5;  Laurent,  t.  5, 
n.  288. 

2.  L'art.  506  cesse  même  d'être  applicable 
dans  le  cas  où,  antérieurement  à  la  demande  en 
interdiction,  la  femme  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance du  président,  conformément  à  l'art.  878, 
C.  proc,  à  former  sa  demande  en  séparation  de 
corps  et  à  résider  provisoirement  hors  du  domicile 


conjugal.  —  Poitiers,  22  avr.  1869,  précité. 

3.  Si,  malgré  la  séparation  de  corps,  le  conseil 
de  famille  avait  décerné  la  tutelle  au  mari,  celui-ci 
aurait  donc  le  droit  de  la  refuser,  et  sa  nomination 
pourrait  être  attaquée  par  les  parties  intéressées. 
—  Montpellier,  8  juin  1870  (motifs).  [S.  70.2.  213, 
P.  70.  837,  D.  p.  70.  2.  230] 

4.  La  nouvelle  qualité  qu'a  le  mari,  de  tuteur  de 
sa  femme  interdite,  n'entrave  en  rien  le  plein 
exercice  des  droits  qu'il  tient  de  la  puissance  ma- 
rital et  du  régime  matrimonial  qu'il  a  accepté.  — 
Demolombe,  t.  8,  n.  582  et  s.  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  300.  —  V  infrà,  art.  510,  n.  2  et  3. 

5.  Au  point  de  vue  des  biens,  la  nouvelle  qua- 
lité du  mari  n'a  pour  effet  que  de  lui  conférer 
l'administration  de  ceux  de  sa  femme  dont,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage,  il  ne  serait  pas  déjà 
administrateur.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  597;  Lau- 
rent, loc.  cit. 


Art.  507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil 
de  famille  réolera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille.  —  C. 
civ.,  442,  447,  450,  495. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  paiement,  10. 
Actions  de  la  communauté,  8. 
Actions  personnelles,  10. 
Administration,  5,  9,  12  et  s. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

9  et  s. 
Baux,  7. 
Beau-père,  lu. 
Besoins  du  ménage,  13. 
Biens  des  enfants,  12. 
Communauté,  4  et  s.,  8. 
Compte  (reddition  de)  13. 
Conseil  de  famille,  1  et  s. 
Contrat,  11. 
Contrat  de  mariage,  9. 
Dol  ou  fraude,  7. 
Emploi,  13- 
Emprunt,  11. 
Entretien  des  enfants,  10. 
Exécution,  7. 
Femme  commune,  4. 


Fermier,  7. 
Homologation,  11. 
Hypothèques,  11. 
Hypothèque  légale,  11. 
Inventaire,  4. 
Non-recevabilité,  6  et  s. 
Nullité,  11. 

Obligations  personnelles, 
Personne  de  l'interdit,  5. 
Propres,  5. 

Puissance  paternelle,  12. 
Recevabilité,  9,  10. 
Kefus,  3. 

Régime  matrimonial,  9. 
Subrogation,  11. 
Subrogé  tuteur,  4. 
Rente  viagère,  10. 
Tribunal,  11. 
Tutelle  dative,  1  et  s. 
Tuteur  étranger,  6  et  s. 


il. 


1.  L'art.  507  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  femme  peut  être  élue  ou  écartée  selon  le 
vœu  du  conseil  de  famille,  et  non  en  ce  sens 
qu'elle  soit  tutrice  de  droit,  et  qu'elle  ne  puisse 
être  privée  de  la  tutelle  que  pour  des  causes  gra- 
ves dans  l'intérêt  de  l'interdit  ou  des  enfants.  — 
Orléans,  9  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  547, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  160] 

2.  Elle  peut  donc  être  écartée  de  la  tutelle  parle  con- 
seil de  famille,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'articu- 
ler et  d'établir  contre  elle  des  causes  graves  d'ex- 
clusion. —  Cass.,  27  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A, 
9.  547,  D.  Rép.,  v» Interdiction,'*!.  160]—  Paris,  7 
janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  9.  547,  D.  Rép.,  v" 
Interdiction,  n.  164]  —  Sic,  Favard,  Rép.,  v° 
Interdiction,  §  2,  n.  10  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  481  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  752  ;Magnin,  t,  1,  n.  866  ;  Char- 
don, Puiss.  marit.,  n.  37  ;  Laurent,   t.  5,  n.  291  ; 
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dit    m»    peul  réclamer  l'administration    dea    biens 
.   communauté  ;    cette    administration   n| 
.m  tuteur  du  mari.  —  Orléans,  '.'    août  1*17 
■  T.  tin..  D.  v.  9.647,  D  R  p..va  Interdiction, 
n.  Ll  S       I»  .  18,  et 

i.  12, n. 809;  Bellotdes  Minière»,  Contrat  dé  mur.. 
i  l.  p,  81  1  ;  Marcadé,  sur  l'art  ônT.  n.  1  :  Démo- 
lombè,  t.  S.  n.  618;  Aul-rv  et  Kau.  t.  1.  |>.  620, 
§186. 

7.  Pat  suite,  le  tuteur  d'un  interdit    a  soûl  droit 
de  passer  les  baux  de  ses    biens  par    préférem 
son  épouse,  quoiqu'on  fait,  celle-ci  soit  plus  digne 
de  la  tutelle.  —  Les  baux  .  irle  tuteur  à  1  in- 

terdiotion  doivent  recevoir  leur  exécution  tant  qu'il 
n'esl  pas  établi  qu'il  y  a  eu  concert  frauduleux 
entre  le  tuteur  et  le  fermier.  Casa.,  11  août  1818 
S  tP.  chr.,  D.  a.  1  •  -  1*-  H'i'..  \"  Minorité, 
n.  40-.'] 

8  L  interdiction  du  mari  ne  donne  pas  non  plus 
à  la  femme  le  droit  d'exercer  de  son  chef  les  ac- 
tions de  la  communauté,  lorsqu'elle  n'est  pas  d'ail- 
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12.  L'administration  dea    I  . 
enfants  passa  entre  les  main-  de  la  femme, comme 

;t  partie inU 
cette  administration  échappe  donc  ù    tout 
mentation  du  ronaeil  d<-  famille.      Toullier,  t.  12, 
u.  12,  n.  809    M  ■  'c|7 .  n.  1  :  I 

tombe,  t.  8,  n.  611. 

18.  La  femme  d'un  individu 
qui,  avant  l'interdiction  de  Bon  m 
sommes  appartenant  à  ce  dernier,   n'est  pas   • 
de    rendre  un  compte  détailh 
justificatives,  comme   serait  tenu  de  le  rendra  un 
tuteur  a  l'interdiction  :  il  surtit  qu'elle  justifie  d'un 
emploi  convenable  d<--  fonds 

son  mari  et  du  n  •  —  IUX,  14  juin  1853 

-  53.2.  619,  P.  66.  1.  : 


Art.  508.  Nul,  à  l'exception  dea  époux,  des  ascendants  eides  descendants,  ne  s 
tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  an  delà  de  dix  ans.  A   respiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  d<  mander  ei  devra  obtenir  son  remplacement.  —  C.  civ.,  427  et  suiv. 


1.  Lan.  608  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tuteurd'un  interdit,  fût -il  son  époux,  son  ascendant 
ou  son  descendant,  se  tasse  décharger  de  la  tutelle 
dans  les  termes  du  droit  commun  consacre  par  les 
art.  427  et  s.,  suprà. —  Demolombe,  t.  8,  n.622  : 
Chardon  t..  n.  231  :  Laurent,  t.  ô.  n.  293 

—  V.  suprà,  art.  507.  n.  1  et  s. 

•J.  Le  tuteur  nommé  à  un  interdit  en   remplace- 
ment d'un  précédent  tuteur  (destitué,  dans  l'espèce 
peut  agir  en  cette  qualité    avant  d'avoir  signifié  à 
celui-ci  la  délibération    du  conseil  de    famille  qui 
prononce  le  remplacement,    et    d'en   avoir    obtenu 


l'homologation,  lorsque  le  tuteur  rem]  .^pelt 

devant  le  conseil  de  t'amille.  ne  s'y  e>t  pas  présenté, 
et  n'a  pas  réclamé    contre  ^a    destitution. —   I 
14  juin  1842     -  42.   1.  742,   D.  r.  4J.  1.  267,  D. 
■diction,  n.  244] 

3.  Pan-  tons    les  :alité  du 
tuteur  remplaçant  ne  peut  être  opposé  par  Vh  I 
dit. —  Même  arrêt. 

4.  Le  subrogé  tuteur  d'un  interdit  peut,  comme 
le  tuteur,  demander  d'être  déchargé  de  ses  fonc- 
tions au  bout  de  dix  ans.  —  Demolombe,  t.  8, 
n.  623. 


Akt.  509.  L'interdit  ost  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  —  C.  civ..  108, 
450  et  suiv.,  1304,  1314,  2121,  2135. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  I,  TU.  XI.  —  Art.  509. 
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Actes  moraux,  1. 
Actes  pécuniaires,  l. 

Administration,  5. 

Adjudication,  8. 

Aliénation,  10,  11. 

Appel,  a. 

Bail,  5,  6. 

Chambre  du  conseil,  12. 

Chose  Jugée,  14,   15. 

Conseil  de  famille,    3,    9  et  8. 

Consentement,  2. 

Convocation,  3. 

Copropriétaire,  9. 

Domicile,  3,  4. 

Enfant  de  l'interdit,  6. 

Héritier,  9,  14,  15. 

Homologation,  7,  9  et  s. 

Immeuble,  6,  8,  9. 

Incapacité,  2. 

Indivision,  6,  9. 

Intérêt  de  l'interdit,  9,  11. 

Intérêt  des  tiers,  11. 

Intervalle  lucide,  2. 

Intervention,  10  et  s. 

Jugement,  8. 

Jugement  contradictoire,  12. 

Jugement  d'interdiction,  14. 


Legs,   10. 
Licitation,  9. 
Liquidation,  13. 

Location,  6. 

Mariage,  2. 

Mineur,  3. 

Non-recevabilité,  11,  14. 

Notoriété,  2. 

Nullité,  2.  6,  8,  12. 

Nullité  relative,  3. 

Obligation  antérieure,  7. 

Opposition,  9  et  s. 

Parents,  8. 

Partage,  14. 

Publicité  (défaut  de),  12. 

Qualité  5. 

Recevabilité,  2,    8,  10,  11,  13. 

lîeconnaissancc  de  dette,  7. 

Reprises,  13. 

Saisie  immobilière,  8. 

Signification,  4. 

Subrogé  tuteur,  7. 

Sursis,  8. 

Testament,  10,  11. 

Tiers,  10  et  s. 

Valeurs  mobilières,  16. 

Validité,  13. 


1.  L'incapacité  de  l'interdit  n'existe  qu'à  l'égard 
des  actes  pécuniaires,  et  non  relativement  aux  actes 
moraux.  —  Laurent,  t.  5,  n.  308.  —  V.  Demolom- 
be,  t.  8,  n.  640  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  523, 
§  127.  —  Sur  l'application  du  principe  au  mariage, 
V.  suprà,  art.  146,  n.  8  et  s.  ;  à  la  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  art.  334,  n.  7  et  8;  à  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit,  infrù,  art.  901.  —  V. 
aussi,  quant  au  désaveu  de  paternité,  suprà,  art. 
316, n.  5  et 26.  —  V.  également  suprà,art.  503, n.  5. 

2.  Jugé,  contrairement  à  la  doctrine  qui  permet 
à  l'interdit  de  se  marier  dans  un  intervalle  lucide, 
que  le  tuteui  d'un  interdit  peut,  comme  le  pourrait 
l'interdit  lui-même,  si  la  cause  de  son  interdiction 
venait  à  cesser,  demander  la  nullité  du  mariage 
contracté  pa>-  ce  dernier  antérieurement  à  son  inter- 
diction, mais  à  une  époque  où  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  déjà  notoirement,  et  où,  par  suite, 
l'interdit  était  déjà  entièrement  incapable  de  don- 
ner aucun  consentement  valable.  —  Bruxelles,  17 
juill.  1828  [S.  et  P.  cbr.]  -  Sic,  Vazeille,  Maria- 
ge, n.  230. 

3.  Au  cas  d'interdiction  prononcée  contre  un 
mineur,  le  conseil  de  famille  doit,  pour  les  délibé- 
rations qu'il  peut  être  appelé  à  prendre  dans  l'inté- 
rêtde  l'interdit.être  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  tuteur  nommé  aprèsl'interdiction,et 
non  devant  le  juge  de   paix  du  domicile  d'origine. 

—  Paris,15  juin  1857  [S.  58.  2.  100,  P.  57.  1029] 

—  Y.  xitprà.  art.  406,  11.  1. 

4.  Mais  les  significations  adressées  au  tuteur 
d'un  interdit  sont  valablement  faites  au  domicile 
de  l'interdit,  lorsque  l'actede  nomination  du  tuteur 
v  afixé  le  domicile  delà  tutelle.  —  Oass.,  24  bruni. 
an  ix  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  1.  451,  D.  Rép.,  v°  Do- 
micile, n.  91] 

5.  Le  tuteur  de  l'interdit  a  seul  qualité  pour 
administrer  ses  biens,  et  spécialement  pour  les 
donner  à  bail.  -  Cass.,  5  avr.  1882  [S.  83.  1.  31, 
P.  83.  1.  49]  .—  V.  suprà.  ait.  507,  n.  7. 

6.  Par  suite 
le  tuteur    des 


est  nul  le  bail  à    loyer  consenti  pat- 
entants  de    l'interdit   d'immeubles 
indivis  entre  eux    et  l'interdit,    alors  que  le  tuteur 


de  ce  dernier  s'est  opposé  à  cette  location.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  726, 
§441. 

7.  Le  tuteur,  ou,  à  son  défaut,  le  subrogé  tuteur 
d'un  interdit,  peut,  sans  le  concours  du  conseil  de 
famille  et  sans  homologation  du  tribunal,  recon- 
naître une  dette  contractée  par  l'interdit  avant  son 
interdiction,  lorsque  cette  reconnaissance  n'est, 
en  réalité,  que  la  revalidation  d'une  obligation 
antérieure.  —  Cass.,  9  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  1.  124,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  10] 
—  V.  suprà,  art.  450,  n.  41. 

8.  Lorsqu'avant  l'adjudication  d'un  immeuble 
saisi  sur  une  personne  en  état  d'imbécillité,  les 
parents  de  cette  personne  ont,  mais  vainement, 
demandé  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  poursuite  d'interdiction,  en  alléguant  que  le 
saisi  n'était  pas  débiteur,  le  tuteur  de  l'incapable, 
nommé  depuis  le  jugement  d'adjudication,  est 
reeevable  à  appeler  de  ce  jugement  et  à  soutenir 
en  appel  la  nullité  de  la  saisie,  sur  le  motif  que 
l'interdit  n'était  pas  débiteur.  - —  Besancon, 
26  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  539,  D.  Rép., 
v"  Interdiction,  n.98] 

9.  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  de 
famille  d'un  interdit  autorise  le  tuteur  à  poursuivre 
la  licitation  d'immeubles  appartenant  par  indivis  à 
l'interdit  est  soumise  à  l'homologation  du  tribu- 
nal.—  Cette  homologation  peut  être  refusée  s'il 
apparaît,  d'après  les  circonstances,  que  l'intérêt  de 
l'interdit,  n'est  pas  de  faire  cesser  l'indivision,  et 
alors  d'ailleurs  que  les  copropriétaires  résistent  à 
l'action.— Angers,  19  juin  1851  [P.  51.659,  D. 
p.  51    2.  163] 

10.  Le  tiers  qui  invoque  l'existence  d'un  testa- 
ment de  l'interdit  lui  léguant  un  de  ses  biens  est 
reeevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  homolo- 
gation de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
a  autorisé  l'aliénation  de  ce  bien,  pour  s'opposer  à 
l'homologation.  —  Lyon,  18  août  1865  [S.  6ii.  2. 
356,  P.  66.  1273]  —  V.  en  ce  sens  Demolombe 
t.  23,  n.  242  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,t.  4,  n.  2097. 

1 1 .  Mais  il  ne  peut  invoquer  que  l'intérêt  de 
l'interdit,  et  non  son  propre  intérêt. — Même  arrêt. 

12.  Est  nul,  pour  défaut  de  publicité,  le  juge- 
ment rendu  en  chambre  du  conseil  sur  l'homolo- 
gation d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
d'un  interdit,  lorsque  le  débat  est  devenu  contra- 
dictoire par  suite  de  l'intervention  d'un  tiers. — 
Même  arrêt. —  Sic,  Bertin,  Chambre  du  cons.,  t.  1, 
n.  23. 

13.  L'acte  de  liquidation  des  reprises  d'une 
femme  interdite  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  fait 
par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
et  pour  n'avoir  pas  été  homologué  en  justice  ; 
d'ailleurs  la  nullité,  si  elle  existait,  étant  purement 
relative,  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  l'inca- 
pable, et  non  par  les  autres  parties  capables  qui 
auraient  figuré  à  l'acte.  —  Orléans,  4  juill.  1843 
[P.  4.'i.  2.  36H.  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  184] 

1 4.  Si  l'interdit  a  laissé  acquérir  au  jugement  d'in- 
terdiction l'autorité  de  la  chose  jugée,  ses  héritiers 
sont  non  recevables  à  prétendre  qu'il  avait  conservé 
la  libre  disposition  de  ses  droits,  et  ils  ne  peuvent  re- 
pousser, comme  étant  à  leur  égard  rcs  inter  alios 
acta,  le  partage  dans  lequel  l'interditaétéreprésenté 
parle  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille  en 
exécution  dudit  jugement  d'interdiction.  —  Cass., 
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I. 

mmc  mai  ioc  interdit)  undomi- 

elle  nu  dans  ane  maison  «if  tant 
mmiI  qu'il  appartient    de  trancher  cette   question. 
—  Durantou,  t.   3,  n.   7G-  ;   Mm 


UftlU.  — 

Laurent,  t.  8   n.  :t"i  :  D<  m  Ion  19. 


Aki.  511.  Lorsqu'il  vr;i  question  du  mariage  <lr  l'enfant  d'an  interdit,  la  dot  <>u  l'a- 
vancement d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront  réglée  par  an  avis  du 
oonseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  surir-  oonolusions  du  procureur  impérial 
|  procureur  de  la  République).  —  0.  civ.,  L887  et  suiv. 


1.  L'art   .'11    ne   prévoit  que  le   cas  où  la  tint 
•  prise  but  los  biens  de  l'interdit,  —  Laurent, 
i.  .">.  n    -'.'7  ;  Demolombe.  t.  8,  n.  590. 

•J.  Les  dispositions  de  l'art.  511  s'appliquent  au 
rait  de  doter  an  petit-fils  de  l'inter- 
dit dont  le  tils  ou  la  fille,  père  ou  mère  de  cet 
enfant, serait  décédée. —  Aubrv  et  Kau.  t.  l,p.  .v.M. 
g  126  ;  Taulier,  t.  2,  p.  123;  Demolombe, 
itr,).  Duranton,  t.  3,  p.  7i>»>. 
Il  ost  de  jurisprudence  que  l'art.  511  qui, 
en  parlant  de  la  dot  el  de  l'avancement  d'hoirie  à 
constituer  a  l'enfant  interdit,  ne  -e  réfère  dans 
termes  qu'à  un  mariage  projeté  et  non  encore  con- 
clu, n'est  cependant  pas  exclusif  «lo  l'avancement 
d'hoirie  a  Paye,  pour  tout  antre  établissement,  i  an 
enfant  marié  depuis  l'interdiction.  —  Bordeaux, 
6  juin  1842  [S.  42.  2.  485,  i>.  44.  1.  35,  D.  r.  43. 
2.  115.  —  S  .  Valette  sur  Prondlmn,  t.  2,  p.  552  : 
Duvergiersui  Toallier,  t.  2,n,  1342, note  (</)  :  De- 
molombe, t.  8,  n.  588  Aubrj  et  Kau.  /<<e.  cit.  ,• 
Taulier.  Av.  cit.  -  Contra.  Magnin,  t.  1.  n.  889, ad 


. .-  (  lhardon,  /'     •   '"t..  a.  23 
n.2S 

\in-i,  la  l'un  immeubl  tnt  à 

un  interdit  |  •  e  pour  1  ment 

de  l'un  de  -<•-•   enfants,  même  autrement 
mariage,  notamment  pour  l'acquisition  d' 
de  notaire.        Amiens,  6  P.  car., 

D.  a.  9.  G 

Le   conseil  de  famille    ne  peut   constituer  la 
ii.it  par  préciput  et   bon  part  :  l'art.  51]    est  limi- 
tatif, en  ce   qu'il  ne    permet    de 
avancement  d'hoirie.  —  Demolombe,  t.  h,  n.     - 
Laurent,  t.  .">.  n.  297. 

6.  Quant  au  droit  du  conseil  de  famille  de  n  i 
inventions  matrimoniales,  il  -e    réduit  a 

lopter.  —  Demolombe,  t.  H.  n. 
Laurent,  t.  ô.  n.  2    - 

7.  Les  délibérations  do  conseil  de  famille  pi 

en  vertu  de  l'art,  ôll  doivent  être  In  :  es.  — 

Laurent,  t.  5,  n.  297. 


Ani.  512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée:  néanmoins  la 
mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'on  observant  los  formalités  prescrites  pour  parvenir  a 
1  interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  tlroits  qu'après  le  j  - 
ment  de  mainlevée.  —  C.  proc.,  896. 


INUKX     AI.|-HABÉTIv>lK. 


Acquiescement,  u. 
Appel,  n  >t  s.,  îs. 
Arrêt.  1> 
Compétence,  fi.  r. 

Conclusions,  10. 


Conseil  de  famille.  4,  13,  15. 
Cour  iTappc 
Décès.  17. 18 
Défendeur,  13.  14. 
Domicile,  7. 


Extinction  Je  l'instance,  17 

-     - 
Fait*  postérieurs,  14. 
Incompétence 
Interdit,  i 
Jugement,  14.  U 
Maladie,  s. 


Ministère  public.  4.  10,11  et  s. 
Mise  en  non,  I 
Xon-reeevanDité,  12.  16. 

Qualité,   1  l     - 
Pt  rente 

Partie  jointe.  11. 
Preuve,  9. 
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Recevabilité,  10  et  s. 
Recours,  10. 
Rejet  do  piano,  8,  9. 
Suocessible,  1,  2. 


Tierce  opposition,  15, 

Tiers,  13. 

Tuteur,  1  et  s.,  11,  16 


16. 


1.  L'interdit  peut  provoquer  de  son  chef,  et  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  la  mainlevée  de  son  in- 
terdiction. —  Surtout  lorsqu'il  a  pour  tuteur  et 
subrogé  tuteur  des  parents  successibles,  intéressés  à 
ce  qu'il  ne  reprenne  pas  l'administration  de  ses 
biens.  —  Bordeaux,  8  mars  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  562,  D.  Rép.,  v"  Interdiction,  n.  239]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  678  ;  Aubry  et  Ran,  t.  5, 
p.  522,  §  126  ;  Duranton,  t.  3,  n.  791  ;  Chardon, 
Puiss.  tut,  n.  255  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3037. 
—  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  330. 

2.  Dans  ce  cas,  il  lui  suffit  de  mettre  son  tuteur 
en  cause.  —  Riom,  2  déc.  1830  [S.  33.  2.  493, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  212,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  239]  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

3.  Régulièrement,  en  effet,  la  demande  en  main- 
levée d'interdiction  doit  être  formée  contre  le  tuteur 
de  l'interdit.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  679  ;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  738.  —  Contra, 
Laurent,  t.  5,  n.  331. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  l'interdit  qui  veut 
obtenir  mainlevée  de  son  interdiction  n'est  pas 
tenu  de  se  donner  un  contradicteur.  C'est  d'abord 
au  ministère  public  à  examiner  si  la  demande  en 
mainlevée  est  fondée,  et  ensuite  au  conseil  de 
famille  ou  à  ses  membres  de  s'y  opposer  s'ils  le 
jugent  convenable.  —  Cass.,  12  fév.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  963,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  242]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1364  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  791  ;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Outre  l'interdit,  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  provoquer  l'interdiction  ont  seules  celui  de 
demander  la  mainlevée.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1364  ; 
Duranton,  t.  3,  p.  791  ;  Chardon,  n.  255  \  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  3U37  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  P-  522, 
§  126.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  681. 

6.  La  demande  en  mainlevée  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'interdiction.  — 
Thomfce-Desmazures,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  1054  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  682. 

7.  Jugé  au  contraire  que  la  demande  en  main- 
levée doit  être  portée  devant  le  juge  du  nouveau 
domicile  de  l'interdit.  —  Paris,  13  germ.  an  x  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  567,  D.  Rép.,  v°  Interdiction. 
n.  889]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3038  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  332. 

8.  De  ce  que  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne 
peut  être  prononcée  que  suivant  les  formes  exigées 
pour  la  prononciation  de  l'interdiction,  il  ne  suit 
pas  que  les  tribunaux  soient  obligés  d'ordonner  la 
convocation  du  conseil  de  famille  toutes  les  fois 
qu'un  interdit  demande  la  mainlevée  de  son  inter- 
diction :  cette  demande  peut,  au  contraire,  être 
re jetée  de  piano  quand  les  faits  articulés  à  l'appui 
ne  sont  pas  pertinents.  —  Cass.,  13  janv.  1864 
[S.  64.  1.  19,  P.  64.  135,  D.  p.  64.  1.  186]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Interdiction,  n.  131  ;  Proudhon,  Etat  des 
pers.,  t.  2,  p.  554  ;    Demolombe,  t.  8,  n.  683. 

9.  La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  peut 
également  être  re  jetée  de  planoet  sans  convocation 
préalable  du  conseil  de  famille, si  des  faits  dès  lors 


constants  pour  le  tribunal  démontrent  que  l'interdit 
n'a  éprouvé,  quant  à  son  état    mental,  aucune  amé- 
lioration.—  Cass.,  13  janv.  1864.  précité.  —  Lvon, 
30  août  1876  [S.  78.  2.  152,   P.  78.  616,  D.  p."  78 
2.  572] 

10.  Le  ministère  public  est  recevable  à  se  pour- 
voir contre  un  jugement  qui,  même  conformément  à 
ses  propres  conclusions,  a  accueilli  la  demande  en 
mainlevée  d'une  interdiction  qu'il  avait  provoquée 
d'office.  —  Poitiers,  5  août  1831  [S.  32.  2.  205, 
P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  62,  D.  Rép.,  v"  Interdiction. 
n.  244] 

11.  Mais,enrèglegénérale,leministèrepublic  n'est 
pas  partie  principale  à  un  jugement  de  mainlevée 
d'interdiction  ;  il  n'y  est  que  partie  jointe  :  en  con- 
séquence, le  tuteur  de  l'interdit,  spécialement  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  a  qualité  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  prononce  cette  main- 
levée, alors  même  que  le  ministère  public  ne  l'atta- 
que pas.  —  Cass.,  14  juin  1842  [S.  42.  1.  742,  D. 
P.  42.  1.  267,  D.  Rép.,'v°    Interdiction,  n.  245] 

12.  Et  l'acquiescement  du  tuteur  de  l'interdit 
au  jugement  qui  prononce  la  mainlevée  de  l'inter- 
diction n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ce  tuteur  ou 
son  remplaçant  interjette  appel  du  jugement.  — 
Même  arrêt. 

13.  Tout  membre  du  conseil  de  famille,  appelé 
à  donner  son  avis  sur  une  demande  en  mainlevée, 
a  aussi  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui,  contrairement  à  l'opinion  par  lui  émise,  rejette 
la  demande,  et  cela  quand  même  ce  membre  appe 
lant  n'aurait  pas  été  partie  au  jugement.  — 
Nîmes,  3  juin  1846  [S.  48.  2. 158,  P.  48.  1.  616] 

14.  Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la 
mainlevée  d'une  interdiction,  on  peut,  pour  faire 
prononcer  la  réformation  du  jugement,  invoquer 
des  faits  postérieurs  à  ce  jugement.  —  Poitiers.  5 
août  1831  [S.  32.  2.  205,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  62, 
D.  Rép  ,  v°  Interdiction,  n.  244] 

15.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'inter- 
dit et  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille  irréguliè- 
rement composé,  a  prononcé  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction, peut  être  frappé  de  tierce  opposition  par 
le  tuteur,  agissant  au  nom  d'un  conseil  de  famille 
régulièrement  composé. —  Metz,  6  août  1818  [S.  et 
P.  chr.] 

16  Jugé,  au  contraire,  qu'en  aucun  cas,  le  tu- 
teur n'ayant  qualité  pour  contredire,  il  ne  peut  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  de  mainlevée 
de  l'interdiction.  —  Cass.,  12  févr.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  563,  D.  Rép.,  v"  Interdic- 
tion, n.  242]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  4e  partie,  p. 
434  ;  Toullier,  t.  2,  n.1364.  ad  not.:  Duranton,  t.  3, 
n.  791  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  330,  notes,  n.  5; 
Favard,  v"  Interdiction,  §  3,  n.  7  ;  Magnin,  t.  1, 
p.  376;  Merlin,  Quest,  v°  Interdiction,  §5. 

17.  L'instance  en  mainlevée  d'interdiction  s'éteint 
par  le  décès  de  l'interdit. —  Montpellier,  7janv.l851 
[P.  54.  2.  366,  D.  p.  54.  2.  7]  —  Sic,  Laurent, 
t.  5,  n.  332. 

18.  Et  si  le  décès  de  l'interdit  survient  durant 
l'instance  d'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
mainlevée,  la  Cour  ainsi  dessaisie,  n'ayant  point  à 
s'occuper  des  effets  ultérieurs  de  son  arrêt,  les- 
quels sont  déterminés  par  la  loi,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  prononcer  sur  les  conséquences  de  sa  déci- 
sion.—  Même  arrêt. 
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Autorisation    .U<    Jus 

i  cause,  i  19. 
Bail, 

Billel  a  ordre, 

Bonne  fol,  re,  119. 

Capii 

Cause  d'appel,  ri. 

Commerce,  M,  11  el  ■ 

Communauté,  l,  18. 

Commun*  .      ,41,   i. 

Coinpétence,  S4,  63,  M. 

Compromis 

Compte  cii-  tutelle,  st. 

Conclusions,  96. 

Concours  dans  l'acte,  49,  50. 
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Conseil  ad  hoc,  6-:.  79. 
Conseil  ih'  famille,  63. 
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Convoi,  4e. 
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Défense,  68,  09,  i>6. 
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Demande   an   nomination  du 
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Demande   en    séparation    de 

corps,  68. 
Demandeur,  rs. 
Démission,  r6. 
Dépérissement,  103. 
Désistement.  rs. 
Délai  d'appel,  - 
Dilapidation,  r t>. 
1>>>1  ou  fraude,  ;2.  J3. 
Dommages-intérêts,  109. 
Domicile,  44. 
Donation,  104. 
Dot,  106  el  106. 
Droits  riais,  10s. 
Dorée 
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Fond  11 

Fournitures,  SI  1 
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Hypothèque     |udl 
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Immeul  108, 109 

Indivision, 

i  du  |>n«i 

Interprétation 

Intel 
et  - 
Intervention,  49,  ri. 
Inventaire 
Jugement,  it.  17.  99,  ri. 

Jugement  i>ar  datai 
99. 

.  110. 
Lettre  de  change,  99 
Louage  d'on 
Majoril 

hande  publiqui 
Mari,  45  . 
Mariage,  40  et  s. 
Mandat,  101. 
Mon! ion.  I 

Masure,  SI  el  s  .  101. 
Mesures  préventives,  9. 
Meubles.  I 
Mineur,  1  el  •: 
Mise   en    01 

199. 
Non-recevabilité,    ir 

-    a       -    m. 

Notaire,  64. 
Nullité,  10,  99,  98,  < 

97,  110  al  s. 
Nullité  relative,    lia,   et    s., 
191. 
_.ition.     10,   16.     SI 

18,116,  193,194. 
Obligation  naturelle,  iot>,  116. 

Opposition,  B6,   94.  96. 

Opposition  à  commandement, 

70. 
Opposition  au  mariage,  :4. 
Paiement  dos  dettes,  10. 
Patrimoine,  3ô. 
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j  3.  Xiii/ii'  13 


$  1.  Du  personnel  à  qui  il  peut  êi  ?  un 

iseu judiciaire. 

1.  On  peut  nommer  un  conseil  judiciaire    à    un 
mineur.— Nîmea,  22   avr.    1839    -     39.2.   433. 
1*.    89.  2.  490,  D.  P.   40.    2.   17]   —   Trib.    1 
teauroux,  -2.")  uoi  S. 46.  •_,..'{->'.'.  P.  46.2 

D.  P.  4»;.  •_>.  237]  —  fi  -     n.  443 

el     696    :    Laurent,    t.    ô,    n.    34">  :    Aubrv     et 
Etau,  t.  l,p.  584,  8  168 

2.  En  tous  1  [u'un  mineur  se  livre,  pen- 
dant les  dernières  minorité,  à  des 
actes  do  |  ité  qui  Bont  de  n  il  faire 
craindre  que.  lors  de  son  entrée  en  majorité,  il  n'a- 
buse de  sa  libelle  d'action  pour  se  ruiner. les  tribu- 
naux peuvent  d'avance,  sur  la  provocation  de  la 
famille,  lui  nommer  un  conseil  judiciaire  quientrera 
en  fonctions  des  l'instant  de  sa  majorité.  —   Bour- 

5  mai  1846  [S.  40.  2.  329,  P.  46.  2.    605.    D. 
p.  4tï.  •_'.  237]  —  V.  Laurent,  toc  <-»'/. 

3.  Il  peut  également  être  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire à  une  femme  mariée. —  Cass..  ï*  mai  1 v  - 

P.  chr..  D.  P.  29.  1 .  -260»   ;  4  juill.  1838  [S     3     "653, 
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P.  38.  2.  63,  I).  P.  38.  1.  338]  ;  12  doc.  1877 
"S.  77.  1.  203,  P.  77.514]  —  Rennes,  7  déc,  1840 
'S.  41.  2.  423]  — Paris,  20  avr.  1875  [S.  75.  2.  138, 

*.  75.  577]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  345.  — 
Sur  l'autorisation  nécessaire  à  une  femme  mariée 
pour  ester  en  justice  sur  la  demande  en  interdic- 
tion intentée  contre  elle.  V.  suprà,  art.  215,  n.  11. 

4.  ...Notamment  à  une  femme  séparée  de  biens. 
—  Montpellier.  14  déc.  1841  [S.  42.  2.  310, 
P.  42.  2.  333.  D.  p.  42.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  Inter- 
diction, n.  39]  —  Paris,  7  janv.  1850  [S.  56.  2.223, 
P.  56.  1.477] 

5.  On  admet  même  qu'une  femme  commune  en 
biens  peut  être  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  di!  prodigalité,  comme  toute  autre  personne. — 
Paris,  7  janv.  185G,  précité. 

6.  Décidé,  plus  généralement,  que,  sous  quelque 
régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme  peut, 
sur  la  demande  de  son  mari,  être  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Paris,  4  août  1866 
[S.  67.  2.  132,  P.  67.  5G4]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacbarise,  t.  1,  p.  487  ,  §  248,  note  5, 
Aubry  et  Eau,  t.  1,  p.  5G4,  §138;  Demolombe, 
t.  8,  n.  697; Valette, Ekcplic.  somm.,  p.  382. 

7.  Il  y  a  spécialemement  lieu  de  nommer  un 
conseil  judicaire  à  une  femme,  lorsque  son  mari 
est  absent,  bien  que  son  absence  n'ait  pas  été 
judiciairement  déclarée,  si  sa  disparition,  depuis 
plusieurs  années,  fait  présumer,  son  décès.  — 
Cass.,  9  mai  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  29.  1. 
2GG] 

8.  La  prodigalité  susceptible  de  faire  donner 
un  conseil  judiciaire  doit  se  manifester  par  des 
actes  fréquents,  extérieurs  et  notoires,  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  caractère  du  prodigue  : 
il  ne  suffirait  pas  de  quelques  actes  de  mauvaise 
gestion.  —  Met/.,  27  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  G94. 

9.  Il  ne  suffit  même  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  qu'il  se  rencon- 
tre une  diminution,  fût-elle  considérable,  dans 
la  fortune  de  celui  qui  est  accusé  de  prodiga- 
lité :  il  faut  que  cette  diminution  soit  la  suite  de 
l'irréflexion  ou  d'une  faiblesse  d'entendement  qui 
expose  l'individu  à  se  laisser  facilement  circonve- 
nir et  tromper.  —  Paris,  17  mars  1809  [S.  et  P. 
chr.] 

10.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant 
le  caractère  de  prodigalité,  autorisant  la  dation 
d'un  conseil,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  dans  l'intérêt  de  son  mari,  soit  pour  ou- 
vrir à  celui-ci  des  spéculations  auxquelles  ne 
suffiraient  pas  sa  fortune  ou  son  crédit  personnel, 
soit  même  pour  l'aider  à  payer  ses  dettes  ;  et  cela, 
quelles  que  puissent  être  les  conséquences  ulté- 
rieures de  ses  engagements  :  en  cette  matière, 
c'est  l'objet  et  non  le  résultat  des  engagements 
qu'il  faut  envisager.  —  Paris,  7  janv.  1856  [S. 
56.2.223,  P.  56.  1.477,  D.  r.  56.  2.  138]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.    G97  ;  Laurent,  t.  5,  n.  341. 

11.  Le  choix  d'un  fondé  de  pouvoir  dilapidâ- 
tes ne  suffit  pas  pour  justifier  le  reproche  de 
prodigalité  contre  la  personne  qui  l'a  choisi.  — 
Besançon,  S  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  12.  715, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  256] 

12.  La  manie  des  procès,  lorsqu'elle  devient 
une  source  de  prodigalité,  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  dation  de  conseil  judiciaire.  —  Liège, 
18  déc.  1851  [D.  Rép..  v°  Interdiction,  n.  256] 


13.  Il  peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire  au 
prodigne,  encore  bien  que  sa  fortune  ne  consiste 
qu'en  rentes  viagères.  —  Turin,  20  févr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  723.  D.Rép.,  \"  Interdiction. 
n.256]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  u.699. 

14.  Les  motifs  qui  peuvent  nécessiter  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  sont,  du  reste,  abandonnés 
à  la  prudence  des  tribunaux  :  leurs  jugements,  à 
cet  égard,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  4  juill.  1838  [S.  38.  1.  654.  P.  38. 
2.  65,  D.  p.  38.1.  338]  :  12  mars  1877.  précité.  — 
Sic,  Duranton,  t.  2,n.  798  ;Toullier,  t.  2.  n.  1371  : 
Demolombe,  t.  8,  n.528. 

15.  Sur  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  faiblesse  d'esprit,  V.  suprà,  art.  499. 

§  2.    Capacité    de  l'individu  pourvu   d'un    conseil 
judiciaire. 

Généralités.  —  16.  Le  prodigue  pourvu  en 
France  d'un  conseil  judiciaire  est  frappé  d'une 
incapacité  personnelle  qui  le  suit  à  l'étranger.  Dès 
lors,  sont  nuls  les  engagements  par  lui  contractés, 
même 'hors  de  son  pays  et  envers  des  étrangers, 
sans  l'assistance  de  son  conseil.  —  Cass.,  6  juill. 
1868  [S.  68.  1.  325,  P.  68.  873]—  V.  suprà,  art.  3, 
n.  18  et  s.  ;  art.  501,  n.  8  et  s. 

1 7.  Jugé,  cependant  .que  le  Français  qui  a  été  pour- 
vu d'un  conseil  judiciaire  par  jugement  rendu  en 
France,  et  qui,  assigné  devant  un  tribunal  étran- 
ger, a  procédé  devant  ce  tribunal  sans  exciper  de 
son  incapacité  à  ester  seul  en  justice,  ne  peut  être 
admis  à  critiquer  la  décision  rendue  contre  lui, 
alors  que  rien  d'ailleurs  n'établit  que  la  partie  ad- 
verse eût  connaissance  de  la  nomination  du  conseil 
judiciaire.  —  Cass.,  27  mars  1865  [S.  65.  1.  261, 
P.  65.  630,  D.  p.  65.  1.  383] 

18.  L'énumération  faite  parles  art.  499  et  513 
des  actes  que  le  prodigue  ne  peut  faire  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire  est  limitative,  et 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  l'étendre  on 
de  la  restreindre.  —  Bordeaux,  27  févr.  1878  [S. 
78.  2.182,  P.  78.  823,  D.  p.  79.  2.  120]  —  Sic, 
Toullier,  t.  2,  n.  1378  ;  Duranton,  t.  3,  n.  799  ; 
Demolombe,  t.  8,  n.  720  :  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  489.  §  249  ;  Aubry  et  Eau,  t.  1, 
p.  569.  §  140  :  Valette,  Explie,  somm.,  p.  383, 
et  Cours  de  C  civ.,  p.  630  :  Laurent,  t.  h, 
n.  358  et  370. 

19.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  au 
conseil  judiciaire  les  pouvoirs  d'administrateur  sé- 
questre, notamment  le  droit  de  détenir  les  titres  de 
créance  ,  de  faire  tous  actes  utiles  pour  en 
assurer  la  conservation,  de  toucher  les  intérêts  et 
de  passer  des   baux.  —  Même  arrêt. 

20.  Les  prodigues  et  faibles  d'esprit  peuvent 
donc  pourvoira  tous  les  actes  non  prévus  par  l'art. 
513,  et  notamment  aux  actes  d'administration,  sans 
l'assistance  du  conseil  qui  leur  aurait  été  nommé. 
— ■  Laurent,  t.  5,  n.  370  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  572,  §  140  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  743. 

21.  Ainsi,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  consentir  un  bail,  parce  qu'un  pareil 
contrat  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration, 
et  que  les  actes  de  cette  nature  ne  sont  pas  com- 
pris par  l'art.  513  au  nombre  de  ceux  qui  excèdent 
sa  capacité.  —  Cass.,  5  août  1840  [S  40.  1.  907, 
P.  40.  2.  475,  D.  P.  40.  1.  300]  —  Sic,  Toullier. 
t. 2.  n.  1378  ;  Duranton,  t.  3,  n.  799  ;  Demolombe, 
loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 
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M.i --.  el  Vergé  sur  Zacharisp,  t.  1,  p.  488,  *j  249, 
note  2  ;  Laurent,  toc.  >  <t. 

25.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut,  sans  l'Assistance  de  celui-ci,  recevoir  s< 

nna  el  en  donner  quittance.  Aubrj  el  Rau,  t.  1. 
p.  572.  îj  140;  Deraolombe,  loc.ciL 

26.  Décidé  par  un  arrêt  qui  réunit  contre  lui  une 
doctrine  imposante,  que  cet  individu  a  le  droit, 
tant  d'accepter  une  succession  ouverte  a  Bon  profit, 
que  de  provoquer  le  partage  des  biens  qui  la  com- 
posent, Bans  I  assistance  du  conseil  judiciaire  qui 
lui  a  été  donné.        Douai,  30    juin    185 

2.  670,  P.  ."'T.  918,  D.  p.  56.2.  66]  Sfc,  Rolland 
de  Villargnes,  Partagé  dé  suce.,  n.  7i»  ;  Duranton, 
t.  7,  n.  127;  Laurent,  toc.  cit.—  Contra,  en  ce  qui 

ucerne  l'acceptation  de  succession,  Chabot,  but 
l'art.  776,  n.  10;  Duranton,  t.  6,  n.  419;  Malpel, 
Sttccess.,  n.  187;  Vazeille,  sur  l'art.  77f>.  n.  6et  7: 
Bilhard,  Des  r /,,•<<.  p.  4ô.  —  Et  quanl  au 
partage,  Pigeun,  t.  2,  p.  434 ;  Duranton,  t.  7.  n. 
107  ;  Carré  «m  Chauveau,  quest.  2507  undeci 
Bioche,  v°  Partage,  n.  17:  Dutruc,  Partage  dé 
suce.,  n.  ~A  ;  Aubry  et  Rau,  t.l.  p.  ">7*J.  5;  140,  note 
17:  Demolombe,  t.  S.  n.  7o.'î  dû,  et  t.  15,  n. 562. 

•J7.  Kn  tous  ras,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  a  le  droit  de  faire  procéder  seul  el  sans 
l'assistance  de  son  conseil  à  l'inventaire  d'une  suc- 
cession ouverte  à  son  profit,  alors  surtout  que  eette 
succession  s'é  tant  ouverte  antérieurement  à  la  dation 
du  conseil  judiciaire  au  prodigue,  le  prodigue  l'a 
acceptée  ou  a  demande  l'envoi  en  possession  des 
biens  qui  en  dépendent,  antérieurement  à  eette  da- 
tion. —  Même  arrêt. 

28  Jugé,  d'une  façon  plus  générale,  qu'il  a  le 
droit,  lorsqu'une  succession  vient  à  lui  échoir,  de 
faire  procéder  seul,  et  sans  l'assistance  ou  présence 
de  son  conseil,  à  l'inventaire  du  mobilier,  et  de  se 
saisir  des  deniers  comptants  et  autres  valeurs  qui 
peuvent  en  faire  partie.  —  lumen.  H>  avr.  1847 
[S.  47.  2.  363,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  47.  1. 


I 

qu'il     .1 

el   d  in 

641,  P 
1.  129  !'   61.  1172, 

/  t.  1,  p. 

s;  1  in.  _  c,„,ir  ■     371. 

.'5_'.  Par  mil 
par  lui   Bouscrits,  sans    I 
en  paiement  des  fournitures  dont  il  -"a_'i  t .  —  > 
3  avr.  1855,  précité.       0 
55.  1.  641,  ad  m*. ,  l>.  p.  54.  5.  442] 
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33.  Mais   il  importe  de  remarquer  que  la  l< 
de  cl  iscrite  : 

des  fournitures  dont  il  - 
obligation  en  il«'.  dans  les  lu 
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34.  Peu  importe   donc  que    la  Bouscri] 
billets  par  le  prodigue  i  effet 

de  l'attirer  dovant  le  tribunal  de  commero 
où  ils  recevraient  ensuite  d'autre-  signatures  d'in- 
dividus commerçants:  il  nep  lurra]  unné 
commercialement.       Cass.,  3  avr.  1> 

35.  Les  dablemei  -  par 
les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judici 

vent  être  exécutés  but  leur  patrimoine,  et  les 
damnations  pion  n   vertu   de 

ments  entraînent  hypothèque  judiciaire .  —  D 
lombe,  t.  8,  n.  744;  Aubry    et  Rau,  t.   1.  p. 
§   140;  Laurent,  t.  ô.  n.  372. 

36     ■   -     en  sens  contraire,  que  le<  obi 
contractées  par   un  prodigue  pourvu  d'u 
judiciaire   -ans   l'assis  Q  ne  jkmi- 

vent,  alors  même  qu'elles  seraient  de  celles  que  le 
prodigue   peut  contracter  seul,   êti  -  que 

sur  ses  revenus.  —  Dijon,  22  no- 

-    1'.   67.  1236,  1».  P.  68.2.  1 
lombe.  t.  8,  n.  ~'M  :  Laurent,  t.  5.  n.  372. 

M.  Dès  lors,    le    jugement   de    condamnation 
obtenu  par  les    créanciers  du   pr  .'emporte 

pas    hypothèque   judiciaire  sur  les  immenbh 
celui-ci,  que  ce  jugement  ait  on  non  aient 

restreint  l'exécution  de  la  condamnation  aux  seuls 
revenus.  —  Même  arrêt. 

3     L'art.  1310.  d'après  lequel  le  mineur  i 
point  restituable    contre  les    obligations  résultant 
de  son  délit  ou  quasi-delit,  s'applique   à  plus  forte 
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raison  au  prodigue.  —  Paris,  7  mai  1852  [P.  52.  2. 
168,  D.  p.  53.  2.  80]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  372. 

39.  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire 
peut  incontestablement  faire  un  testament  sans 
l'assistance  de  ce  conseil.  —  Dijon,  14  mai  1847 
[S.  48.  2.  95,  P.  48.  1.  469,  D.  p.  48.  2.  58]  — 
Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  59;  Grenier,  Des  douât.,  t.  1, 
n.  107;  Proudhon,  t.  2,  p.  340  ;  Duranton,  t.  8, 
n.  169;  Vazeille,  Donat.,  sur  l'art.  901,  n.  8;  Pou- 
jol,  Douât.,  n.  8  ;  Sacaze,  Delà  folie,  etc.,  p.  62  et 
114;  Demolombe,  t.  8,  n.  734  et  735  ;  Laurent, 
t.  5.  n.  366. 

40.  Sur  la  capacité  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  contracter  mariage,  Y. 
suprà,  art.  146,  n.  20  et  s. 

41.  La  femme  qui,  soumise  à  un  conseil  judi- 
ciaire, se  marie  sans  faire  de  conventions  matrimo- 
niales particulières,  se  trouve,  par  cela  même  et 
suivant  le  droit  commun,  placée  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale.  —  Agen.  21  juill.  1857 
[S.  57.  2.  530,  P.  58.  285]  —  Limoges,  27  mai 
1867  [S.  67.  2.  337,  P.  67.  1233]  Caen,  20  mars 
1878  [S.  78.  2.  105,  P.  78.  463]  —  Sic,  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  270  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1398,  n.  4  ; 
Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  pers.,  t.  2,  p.  568, 
note  a  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  573,  §  140  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  366.  —  Contra,  en  sens  divers. 
Demante,  t.  2,  n.  285  bis-Y  ;  Mourlon,  Rép.  écr., 
t.  1,  n.  1327  ;  Demolombe,  t.  4,n.  22,  et  t.  8, 
n.  740  et  s.  ;  Laurent,  t.  5,  n.  365. 

42.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  enfants  du  premier  lit 
d'une  femme  qui,  soumise  à  un  conseil  judiciaire, 
s'est  remariée  sans  faire  de  contrat  de  mariage, 
sont  non  recevables  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  du  vivant  de  leur  mère  sur  le  point  de 
savoir  sous  quel  régime  elle  se  trouve  mariée,  et  à 
soutenir  que  la  soumission  à  la  communauté  légale 
emporterait,  en  faveur  du  mari,  un  avantage  supé- 
rieur à  celui  autorisé  par  l'art.  1098,  infrà,  le  droit 
à  réclamer  de  ce  chef  ne  s'ouvrant  à  leur  profit  que 
par  le  décès  de  leur  mère. —  Limoges,  27  mai  1867, 
précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  526  ;  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  2223;  Demolombe,  t.  22, 
n.  562;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  163, 
§  461,  note  6. 

43.  Sur  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  Y. 
suprà,  art.  334,  n.  9. 

44.  Sur  la  liberté  reconnue  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  de  changer  de  domicile,  V. 
suprà.  art.  10S,  n.  63. 

45.  Le  mari  qui  n'est  pas  nommé  conseil  judi- 
ciaire de  sa  femme  conserve  néanmoins  la  puis- 
sance maritale  ;  la  femme  aura  donc  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  tous  les  actes 
qu'elle  passe  ;  et,  de  plus,  de  l'assistance  de  son 
conseil  pour  les  actes  qu'elle  ne  peut  faire  sans 
être  assistée.  —  Magnin,  Minorités,  t.  1,  n.  900  : 
Chardon,  Puiss.  tut.  n.  278  ;  Laurent,  t.  5,  n.- 356.  ' 

46.  ...Car  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  une 
femme  mariée  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  au  mari 
l'administration  des  liions  de  celle-ci,  ni  aucun  des 
droits  qui  se  rattachent  à  cette  administration.  Le 
conseil  judiciaire  ne  peut  donc  critiquer  les  actes 
d'administration  accomplis  parle  mari,  alors  sur- 
tout qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'intérêt  de  la 
femme.  —  Paris,  13  nov.  1863  [S.  64.  2.  193,  P. 
64.  948.  D.  p.  63.  5.  217]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  565,  §  138. 


47.  En  pareil  cas,  le  mari  d'une  femme  déjà 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  avant  le  mariage 
peut,  sans  l'intervention  du  conseil,  exercer  les 
droits  qui  dérivent  de  sa  qualité  de  chef  et  maître 
de  la  communauté,  notamment,  poursuivre  seul  le 
recouvrement  des  créances  tombées  dans  la  com- 
munauté. —  Limoges,  27  mai  18(57,  précité. 

48.  En  aucun  cas,  le  conseil  judiciaire  ne  repré- 
sente le  prodigue  ;  sa  fonction  se  borne  à  l'assister 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Aubrv  et 
Pau,  t.  1,  p.  567,  §  139  ;  Laurent,  t.  5,  n.  351. 

49.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  point  un  simple 
avis,  mais  une  assistance,  impliquant  un  concours 
da  n  s  l'acte,  que  doit  donner  le  conseil  judiciaire.  Il  ne 
suffirait  pas  que  l'assistance  se  manifestât  sous 
forme  d'autorisation.  Le  conseil  doit  figurer 
à  l'acte,  et  y  concourir  simultanément  avec  le  pro- 
digue. —  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.3  ;  Boileux.  sur 
l'art.  513,  t.  1,  p.  581  ;  Demante,  t.  2,  n.  285 
bis-YIÏ  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  1,  p. 
489,  §  249,  note  9  :  Aubrv  et  Rau.  t.  1,  p.  568, 
§  139  ;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  279  et  s.  ;  De- 
molombe, t.  8,  n.  752  et  s.  ;  Laurent,  loc.  cit.  — 
Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  806  ;  Toullier,  t.  2, 
n.  1380  et  s.  —  V.  aus>i  Magnin,  t.  1, 
n.  900  :  Delsol ,  Explication  élém.  du  C.  civ., 
t.  1.  p.  381. 

50.  L'assistance  doit  se  reproduire  lors  de 
chaque  acte  en  particulier  ;  le  prodigue  placé  dans 
les  liens  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  habi- 
lité par  ce  conseil  en  vertu  d'une  autorisation  géné- 
rale, préalable  et  indéterminée,  à  contracter  des 
engagements  indéfinis.  —  Cass.,  3  déc.,  1850 
[S.  50.  1.  777]  —  Paris,  22  déc.  1862  [S.  63.  2.  30, 
P.  63.  423]  —Angers,  10  févr.  1865  [S.  65.  2.  16.3. 
P.  65.  719,  D.  p.  65.  2.  63]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  8,  n.  760  :  Laurent,  loc.  cit. 

51.  Il  ne  peut,  dès  lors,  être  autorisé  à  faire  le 
commerce.  —  Même  an  et.  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit.  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2.  n.  1101  ;  Mob- 
ilier, Tr.  de  dr.  comm.,  n.  141  ;  Alauzet,  Comm. 
de  C.  de  comm.,  t.  1.  n.  38  ;  Laurent,  loc.  cit. 

52.  Conséquemment,  il  ne  saurait  être  déclaré  en 
état  de  faillite.  —  Paris,  22  déc.  1862.  précité. 

53.  Par  suite,  du  même  principe,  il  n'est  pas 
soumis  à  la  juridiction  commerciale  à  raison  des 
engagements  qu'il  a  contractés  pour  son  commerce 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  ou  à  raison  de 
lettres  de  change  tirées  sur  lui,  lorsqu'il  ne  les  a  ni 
autorisées,  ni  acceptées.  —  Angers,  10  févr.  1865, 
précité. 

54.  Il  ne  peut  non  plus  être  autorisé  ta  contrac- 
ter une  société  de  commerce.  —  Cass.,  3  déc.  1850 
[S.  50.  1.  777]  —  Sic,  Massé,  Droit  comm.,  t.  3, 
n.152. 

55.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  cette  société,  ni  être  déclaré  en 
état  de  faillite,  si  la  société  vient  à  cesser  ses 
paiements  et  à  être  elle-même  déclarée  en  faillite. 
—  Même  arrêt. 

56.  Jugé,  au  contraire,  que  le  prodigue,  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judiciaire,  peut,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  valablement  contracter 
avec  un  tiers  une  société  de  commerce  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  par  exemple,  une  société  en  nom 
collectif.  —  Paris,  12  août  1848  [S.  48.  2.  608, 
P.  48.  2.  516,  D.  p.  48.  2.  197].—  Contra.  Laurent, 
loc.  cit. 

57.  Et   quelles  que    soient    les   exceptions    qui 
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('liai-don.   Puits,  tut.,  m.  278.       \  .   Laurent, 

60.  En  ton-  cas,  le  conseil  judiciaire  n'enconii 
de  responsabilité  pécuniaire,  du  fait   de  son    refus 

tistanoe,  que  s'il  y  ■  en  de  sa   part  dol  ou  I 

fr.n  o  assimilable  au  dol.-  -  Aubry  et  Kau,  1. 1 .  | 
j,  140.      V. Demolombe,  t.  8,  n.779;  Laurent, 
m.  a 

61.  Celui  auquel  un  conseil  judiciaire  aétédonné 
n'ost  pas  valablement  assisté  par  oe  conseil  dans 
les  actes  où  celui  ci  esl   personnellement  intéi 

Ainsi, osi  nul  lo  contrat  pour  lequel  un  prodigue 
a  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil,  si  ce  con- 
seil qui  l'a  assisté  avait  un  intérêt  personnel  à 
l'affaire.       Cass.,    13  juin    1860   [S.   61.  1.  237, 

P.  61,  615,  D.  P.  60.  1.603  S    .  Aubrv  et  Kau. 

t.  1.  p.  568,  §  139;  Demolombe,  t.  S.  n.    759   bis; 

Laurent,  t.  .">.  n.  352, 

62.  Dans  cette  occurrence,  le  tribunal  doit  nom- 
mer un  conseil  judiciaire  ad  hoc. —  Aubrv  et  Kau. 
t.  1,  p,  569,  §  140:  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  ntprà, 
art.  420,  n.  52  et  s.:  art.  450.  n.  89  et  90;  art.  480, 
n.  2  et  18  :  art  490,  n.  35. 

63.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  de  ce  que  le  conseil 
de  famille  doit  nommer  le  curateur  qui  assiste  le 
mineur  émancipe  lors  delà  reddition  du  compte  de 
tutelle,  il  ne  suit  pas  qu'il  doive  nommer  le  second 
conseil  judiciaire  ad  hoc.  nécessaire  pour  assister 
le  prodigue,  lorsqu'il  as.  plaider  contre  son  premier 
conseil  judiciaire  en  reddition  du  compte.  Dans  ce 
dernier  cas.  la  nomination  appartient  au  tribunal. 
-  -  Turin.  12  avr  1808  [S,  et  P.chr.,  D.  a.  9.  553, 
D.  lù[K.  v"  Interdiction,  n.  "JTiîj  —  V.Demolombe, 

8,  n.  708. —  V.suprà,  art.  4S0. 

64.  Celui  auquel  un  conseil  judiciaire  acte  donne 
en  la  personne  d'un  notaire  ne  peut  être  considéré 
comme  assisté  parce  conseil  dans  un  acte  que  celui- 
ci  a  revu  en  sa  seule  qualité  de  notaire.  En  eonsé- 
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sitioii  à  un    commandement.    —    Montpellier,    l" 
juill.  1840    s.  41».  2.3H,  D.  / 
n.  292]  —  N/V,  Laurent,  t.    .'».    n.    361.—   \ 
}>rà,   n.  "J4. 

71.  Kn  dehors  de  <■■ 

l'assistance  du  conseil,  il  y  ■    lien  d<-  prononcer  la 

nullité  de  la  procédure  suivie  et  du   jugement    in- 
tervenu en  première  instance,  or 
saurait  être  couverte  par  l'intervention  d 
judiciaire,  en  cause  d'appel.    —    Amieii-,    9   juill. 
is7;î.  précité. 

7_'.  Et  le  fait  par  le   conseil    jndici 
rapporter  à  justice  doit  être  e  un 

refus  d'as  .  —  Douai,  7  n 

2.  137,  P.  81.  1.  706,  et  la  note  de  M.   Daniel  de 
Folleville] 

Par  application  du  prim 
-tance    nécessaire   au  -    plaider 

ne  peut  être  remplacée  par  lautor 
—  Même  arrêt. 

74.  Spécialement,  la  justice  ne  peut,  à  défaut  de 
l'assistance   du    conseil,    autoriser   le    prodig 
plaider  >ur  une  opposition  à  mariag 

irue    à    se   pourvoir    ainsi    qu'il    appartiendra.    — 
Douai.  7  mars     --     précité. 

75.  L'assistance  à    prêter    par   le  conseil    judi- 
ciaire au  prodigue  dans  les    instances    suivies    par 
celui-ci  n'est  pas  simplement  l'autorisation,  et 
distingue  par  le  concours    personnel  di  ant  : 
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elle  suppose  donc,  au  moins  on  principe,  la  présence 
permanente  du  conseil  judiciaire  dans  l'instance. 
—  Ainsi,  est  nulle  la  procédure  suivie  par  le 
prodigue  avec  la  simple  autorisation  du  conseil 
judiciaire  qui  n'a  pas  figuré  comme  partie  au  pro- 
-  Cass.,  1"  févr.  1876  [S.  76.  1.  153,  P.  70. 
366,  D.  p.  76.  1.  80  ]  —  Contra,  Duranton,  t.  3, 
n.  806  ;  Toullier,  t.  2.  n.  1380  et  s.;  Magnin, 
t.  1,  n.  99  :  Delsol,  Explie,  élément  du  Code  civil, 
t.  I,  p.  381.  —  V.  aussi,  dans  un  système  mixte, 
Laurent,  t.  5,  n.  360.  —  Y.  encore  suprà,  n.  4'.t. 

76.  Est  régulière  la  procédure  suivie  contre  un 
prodigue  et  son  conseil  judiciaire  démissionnaire, 
mais  n'ayant  pas  fait  connaître  sa  démission,  si  le 
demandeur  était  de  bonne  foi  en  appelant  en  cau- 
se ce  conseil,  et  s'il  a  pris  soin  de  signifier  le  juge- 
ment au  nouveau  conseil  substitué, aussitôt  sa  nomi- 
nation connue.  —  Cass.,  14  juin  1876  [S.  76.  1. 
341,  P.  76.330,  D.  p.  78.  1.  1-26]—  Paris,  14  déc. 
187.")  [S.  70.  2.  70,  P.  76.  330.  D.  p.  78.  1.  120] 

77.  L'acquiescement  donné  par  un  prodigue,  sans 
l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui,  ne  saurait  pro- 
duire aucun  effet;  notamment  celui  d'empêcher  la 
péremption  de  ce  jugement,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois.  —  Cass.,  6  nov.  1807  [S.  68.  1.  10, 
P.  68.  14,  D.  p.  67.  1.  481]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  362. 

7s.  La  personne  pourvue  d'un  conseil,  quia  for- 
me une  demande  en  justice  conjointement  avec  ce 
dernier,  ne  peut  également  se  désister  seul  del'ins- 
tance.  —  Bruxelles,  27  nov.  1823  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Interdiction,  n.  293,  Pasicr.,  23.  541] 

79.  Jugé  que  si  le  conseil  judiciaire  refuse  l'auto- 
risation  nécessaire  pour  le  désistement,  le  prodigue 
peut  demander  celle  du  juge.  Mais  il  ne  peut,  sans 
faire  préalablement  nommer  un  conseil  <id  hoc, 
soutenir  contre  son  conseil  que  ses  intérêts  com- 
mandent un  désistement.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
toutefois  suprà,  n.  59. 

80.  La  signification  d'un  jugement  au  prodigue 
seul  est  insuffisante  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  ;  la  signification  doit  être  faite  également 
au  conseil  judiciaire.  —  Bruxelles,  13  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.] 

81.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est, 
en  effet,  non  recevable  à  appeler,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil,  d'un  jugement  obtenu  contre  lui.  — 
Cass.,  13  févr.  1844  [S.  44.  1.  348,  P.  44.  1.  764, 
D.  p.  44.  1.  104]  —  Paris,  22  déc.  1862  [S.  63.  2. 
30,  P.  63.423]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  570, 
§  140  ;  Laurent,  t.  5,  n.  362. 

81  bis.  ...Sauf  à  lui  à  demander  la  révocation  de 
son  conseil,  si  ce  dernier  a  abusé   de   son   pouvoir. 

—  Cass.,  13  févr.  1844,  précité. 

82.  Spécialement,  la  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil, interjeter  valablement  appel  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps.  —  Limoges,  2  juin  1856 
[S.  56.  2.  601,  P.  57.  783,  D.  p.  57.  2.  27]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  724.  —  Contra,  Laurent,  t.  5, 
n.  301.  —  V.  suprà,  n.  08. 

83.  Jugé,  au  contraire,  que,  par  là  même  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  le 
droit  de  faire  seul  les  actes  conservatoires,  il  peut 
interjeter  appel  d'un   jugement  rendu    contre    lui. 

—  Poitiers.  7  août  1807,  sous  Cass..  12  août  1808, 
[S.  08.  1.  429,  P.  08.  1100.  D.  p.  09.  1.  208] 

84.  Quoi     qu'il    en  soit,    la    défense    faite    au 


sans    l'nssistance     de    son 
saurait  matériellement   s'ap- 


prodigue   de    plaider 
conseil  judiciaire  ne 

pliquer  à  l'instance  en  nomination  de  ce  conseil  ; 
le  prodigue  peut  donc,  sans  l'assistance  de 
conseil,  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'a 
pourvu  d'un  coiwil  judiciaire.  —  Bordeaux,  29 
janv.  1878  [S.  78.  2.182,  P.  78.  823,  D.  p.  79.  2. 
120] 

85.  De  même,  si  l'on  décide  que  l'article  513 
ne  s'applique  pas  à  la  demande  en  interdiction  for- 
mée contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, on  doit  décider  aussi  que  celui-ci  peut, 
b ;;ii^  l'assistance  de  son  conseil,  interjeter  appel 
du  jugement  qui  l'a  accueillie.  —  Cass.,  15  mars 
1858  [S.  58.  1.653,  P.  58.  542]—  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc  cit. — Contra,  Demolombe,  t.  8,n.  724  bis; 
Laurent,  t.  5,  n.  362.  —  Y.  suprà,  n.  69. 

86.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  non  plus  faire  opposition  à  un  jugement  ren- 
du par  défaut  contre  lui —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ,• 
Laurent,  loc  cit. 

87.  Il  est  également  non  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  sans  son  assistance,  sauf  à  demander 
sa  révocation  dans  les  conditions  du  n.  59,  suprà. 
— Cass.,  13  févr.  1844,  précité.  — Sic,  Laurent,  loc. 
cit. 

88.  Le  conseil  judiciaire  nommé  à  un  prodigue, 
ne  le  réprésentant  pas,  n'a  point  qualité  pour  agir 
en  justice  seul,  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  à  son  insu 
ou  malgré  lui  ;  s'il  petit  empêcher  par  un  veto,  il 
n'a  pas  le  droit  d'action  qui  est  tout  à  fait  dis- 
tinct. —  Paris,  13févr.  1841  [S.  41.  2.  224,  P.  41. 
1.  394,  D,  p.  41.  2  146.D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n. 
302]  ;  7  mai  1852  [P.  52.  2.  168,  D.   p.  53.  2.  80] 

—  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  353.  —  Y.  suprà,  n.    48. 

89.  Le  conseil  judiciaire,  appelé  dans  une  in- 
stance pour  assister  la  partie  à  laquelle  ce  conseil 
a  été  donné,  ne  pourrait  même  pas  constituer  un 
avoué  distinct  de  celui   constitué  par  cette  partie. 

—  Pau,  2  janv.  1849  [S.  49.  2.  291] 

90.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  valablement 
acquiescer  à  des  jugements  rendus  contre  le  pro- 
digue, et  auxquels  il   n'était   ni  partie,  ni  appelé. 

—  Même  arrêt. 

91.  Mais  jugé  que  le  conseil  judiciaire  d'un  pro- 
digue peut  attaquer  seul,  et  sans  le  concours  de 
celui-ci,  des  actes  qui  l'intéressent,  alors  d'ailleurs 
qu'il  le  met  aussi  en  cause.  —  Lvon.  11  févr.  1803, 
sous  Cass.,  23  janv.  1805  [S.  05.*  1.  75,  P.  05.  144] 

—  Sic.  Jav,  Conx.  de  fam.,  n.  556  et  s.  —  Contra, 
Trib.  Seine.  22  mai  1862,  sous  Paris,  13  nov.  1803 
[S.  04.  2.  193,  P.  64.  948,  D.p.  63.  5.  217]  —  Lau- 
rent, loc.  cit. 

92.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  actes 
antérieurs  à  la  dation  de  conseil.  —  Même  arrêt. 

93.  En  pareil  cas,  l'appel  du  jugement  obtenu 
par  lé  conseil  judiciaire  est  valablement  signifié 
au  prodigue,  avec  dénonciation  au  conseil  judiciaire 
et  mise  en  cause  de  celui-ci.  —  Cass..  23  janv. 
1865,  précité.  —  Lyon,  11  févr.  1803,  précité. 

94.  Et  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  peut 
seul,  et  sans  le  concours  de  celui-ci,  former  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  lors  duquel  il  a  été 
mis  en  cause  avec  le  prodigue,  si  ce  jugement  a  été 
rendu  non  seulement  contre  le  prodigue,  mais  aussi 
contre  lui-même,  en  sa  qualité.  —  Cass.,  8  déc. 
1841  [S.  42.  1.  00.  P.  41.  2.  721.  D.  p.  42.1.  24, D. 
Rép..  v°  Interdiction  ,  n.  303]  ;  27  déc.  1843 
[S.  44.  1.  346,  P.  44.    1.    370.  D.  p.   44.  1.  57,  D. 
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rendu  pu  di  tre  lo  prodi 
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•  irléans,  18  mai  1863  I  r 
Sur  l'action   on  nullité  d,- 

le     pr.nl  i;  m-    -  m  .     l'.i    ij   lance    do  '.     V. 

. 
/'        ;  -l  'interdiction  de  I 

implique  celle  de  compromettre         \ul>r\  e) 
i    I.  p.  570,  g  140;  Laurent,  t.  6,  d.  363. 

!>nuits.   —    99     Les   sommes  prêtées  à  an 

prodigue  -an-  l'autorisation  de  bob  conseil  ne  sont 

restituables  au  préteur.        »  i  iûl   1840 

10   I.  907.  P.   10.   .:    175,  D.  P.  40.  I.  800,  D. 

\     Interdiction,  n.  307]     -  BruzeJle 

18    .  (Ami.  r  .  59.  2.  278 

titcouvrtmmt  dta  capitaux,  100.  Le  conseil 
judiciaire  s  le  droit,  non  seulement  d'assister  le 
prodigue  qui  reçoit  un  capital  mobilier,  mais  en- 
core d'exiger  l'emploi  de  œ  capital.  —  Caen, 
6  ma  -      I.  •-'.   692,    P.  61.  586,  D.   P.  61. 

-    16]        Ste,  Demolombe,  t.  8,  n.  726;  v' 

<■  sur  Zacharia>,  t.  I,  p.  489,  >;  249,   note  12; 
1. auront,  t.  .">.  n.  368;  Aubn  et  Rau,  t.   1.  p.  571, 
fcnà,   Rolland  de   Villargues,  v°  Cbn- 
aeiljudic.,  n.  36. 

101.  Le  conseil  judiciaire  est,  en  effet,  tenu  de 
surveiller  l'emploi  des  capitaux  mobiliers  reçus 
pat  le  prodigue.  11  n'importe  qu'il  ait  reçu  du  pro- 
digue le  mandat  générai  d'administrer  -e-  biens; 
ce  mandat  n'est  pas  de  nature  a  le  dispenser  des 
devoirs  île  contrôle  résultant  île  sa  qualité  de  con- 
seil judiciaire.  —  Paris,  31  janv.  1876  [S,  77.  -J. 
149,  P.  77.  610,  P.  P.  77.  •_'.  48] 

102.  Ainsi,  le  conseil  judiciaire  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  prodigue,  si.  au  lieu 
d'établir  les  revenus  de  ee  dernier  et  de  détermi- 
ner les  sommes  à  mettre  chaque  année  à  sa  dispo- 
sition, il  lui  a  ouvert  un  compte  courant,  et  lui  a 
remis  a'nsi  sur  simple  reçu,  et  sans  nécessité  justi- 
liee.  des  sommes  hors  de  proportion  avec  ses  res- 
sources annuelles.  —   Même  arrêt. 

Aliénations.  —  103,  La  prohibition  d'aliéner 
porte  non  seulement  sur  les  immeubles,  mais  en- 
core sur  les  meubles  incorporels  et  même  sur  les 
meubles  corporels,  à  l'exception  des  objets  qui  par 
leur  nature  sont  sujets  à  dépérissement  et  doivent 
être  vendus  —  Delvineourt,  t.  1.  n.  321  :  Demo- 
lombe. t.  8.  n.  729;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  p. 
^  140.  —  Contra,  en  sens  divers.  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1.  n.  74-2  ;  Laurent,  foc. 
cit 

104.  L'individu  pourvu    d'un  conseil   judiciaire 
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109.  Il  n"   peut    non   plu-. 

s,,ii  conseil,  i  i    un    de 

se-  immeubles  au  profit    d'un    tiers.  —    Paris,  1" 

mai-  1864  [S.  :,4.  •_'.  .V.'7.   I'. 
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foc,  rit.     ■  V.  1  '•       tiin.  t.    2,  n.  124 
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110.  Les  a< 

seil  judiciaire,  danslet 

ir  la  loi,  -"nt  un!  nicune  <li-:ii 

entre  ceux  qui  peuvent  léser  les  de  l'indi- 

vidu pourvu  du  conseil  <•!    cenx    dont  il    n's 

luffrir    personnellemi 
d'usufruit  de  partie  de  -«•-  lit 
Amiens,  21  juin.   1852     s.  52.2.   572,  i 
23,  D.  P.  53.  2. 40]  -     S      Laurent,  t.  5,  n.  373.— 
V.  tuprà,  art.  503. 

111.  Jugé  an  contraire  que  '  -  iti"ii-    i 
tractées    par  le  prodigue    sans  l'assisl 
conseil  judiciaire  ne  sont  pas  absolument   nul 

il    n'en    résulte    qu'une  action   en     rescision 
cause  de  lésion.   —  Mets,  20  mai    1M7    [P.   cbr.] 

112.  Mais  la  nullité  d'un  i  -cuti  par  un 
prodigue,  sans  l'assistance  de  scii  conseil  judi- 
ciaire, n'est  :  ne  :  elle  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  l'incapable,  ses  tuteur-,  héritiei 
ayants  cause,  et  non  par  ceux  a\  -  il  a 
contracté.—  Lyon,  29  mai  1872  -  72.  2.  '.••-'.  P, 
72.440]— Sic, Laurent,  t.  .">.  n.  374. 

113.  Cette  nullité  est  donc  susceptible  d'être 
couverte.  —  Ainsi,  les  faits  d'exécution  v 
taire  et  en  connaissance  de  i  njuinteuient 
accomplis  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  et  par  ce  conseil  lui-même,  emportent 
ratification  a  donl  ils  auraient  pu  deman- 
der la  nullité  ou  la  rescision.  —  Cass.,  6  juin    - 

-     60.  1.  593,  P.  61.  613]  —  Sfc,  Laurent. 
n.  374. 

114.  Ainsi, bien  que  l'individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  puisse,  sans    l'assistance    de 
conseil,  faire   le    remploi    des   capitaux  mobiliers 


626 


CODE  CIVIL.  —  Lîv.  I,  Tit.  XI.  -  Art.  514. 


reçus  par  lui,  si  le  remploi  a  eu  lieu  néanmoins, 
il  est  non  recevable,  ainsi  que  son  conseil,  à  en  con- 
tester la  validité,  lorsque  l'un  et  l'autre  Fout  pos- 
térieurement ratifié  ou  approuvé.  La  ratification 
tacite  ou  de  fait  est  suffisante  à  cet  égard. — 
Bruxelles,  9  oct.  1823  [P.  chr.,  Pasicr.,  23.  505, 
D.  Rèp.,  v°  Interdiction,  n.  395]  —  Laurent,  loc.  cit. 

115.  La  ratification  qu'a  faite  le  prodigne,  relevé 
de  son  interdiction,  d'une  obligation  passée  pendant 
l'interdiction,  a  eu  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat,  attendu  qu'il  était  en  principe  capable 
de  consentement,  et  que  ses  engagements  n'étaient 
nuls  que  d'une  nullité  relative,  à  la  différence  des 
engagements  de  l'interdit  pour  fureur  ou  démence. 

—  Paris,  Hprair.an  x  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.  191] 

116.  Mais,  en  matière  d'obligations  contractées 
par  des  prodigues  sans  l'assistance  de  leur  conseil 
judiciaire,  la  reconnaissance  pure  et  simple  d'une 
telle  obligation,  faite,  dans  un  acte  extrajudiciaire, 
par  le  prodigue,  depuis  la  cessation  de  son  incapa- 
cité, ne  vaut  pas  ratification  de  la  dette,  et  ne 
fait  qu'engendrer  une  obligation  naturelle  qui  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  en  justice.  — 
Kiom,  10  janv.  1857  [S.  57.  2.  494,  P.  58. 
504] 

117.  Des  propositions  d'arrangement  faites  par 
le  père  aux  créanciers  de  son  fils  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  été 
acceptées,  n'élèvent  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  nullité  des  engagements    du    fils. 

—  Cass.,  23  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  561, 
D.  Rèp.,  v° Interdiction,  n.  132] 

118.  Une  approbation  postérieure  donnée  à  l'acte 
par  le  conseil  seul  ne  pourrait  effacer  le  vice  de  l'acte 
et  le  rendre  valable. — Toullier,'t  2,  n.  1380  ;Duran- 
ton,  t.  3,  n.  807  ;  Demolomhe,  t.  8,  n.  759  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  568,  §  139  ;  Laurent,  t.  5,  n.  374. 

119.  La  bonne  foi  des  tiers  ne  saurait  être  invo- 
quée pour  valider  des  actes  nuls  fait  parle  prodigue 
sans  l'assistance  de  son  conseil.  Néanmoins  il  de- 
vrait restituer  ce    qui    a   tourné  à    son   profit.  — 


Bruxelles,  Pr  août  1860  [Pasic,  60.  2.  351]  —  Sic, 
Laurent,  foc.  cit. 

120.  La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art. 
1304,  infrà,  à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  conventions,  court  contre  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  même  à  l'égard  des 
actes  par  lui  faits  depuis  la  dation    de   ce   conseil. 

—  (  lass.,  6  juin  1860  [S.  60.  1.  593,  et  la  note  de 
Massé,  P.  61.  613]  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n. 
810;  Demolombe,  t.  8,  n.  766  ;  Larombière,  Obli- 
gations, t.  4,  n.  25;  Laurent,  loc.  cit. 

121.  Dans  le  système  exposé  sujrrù,  n.  88  et  s.,  le 
conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ne  peut  deman- 
der seul  la  nullité  des  engagements  souscrits  par 
le  prodigue  sans  son  assistance.  —  Paris,  13  févr. 
1841  [S.  41.  2.  224,  P.  41.  1.394,  D.  P.  41.  2.  146, 
D.  Rép.,  y"  Interdiction ,  n.  302]  —  Sic,  Toullier, 
t.  2,  n.  13G6  et  1382  ;  Favard,  v°  Conseil,  judic,  t. 
1,  p.  664;  Duranton,  t.  3,n.796  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Conseil  judic,  n.  1(3;  Magnin,t.  1,  p.  900; 
Marcadé,  sur  l'art.  513;  Demolombe,  t.  8,  n.  753 
et  s.;  Valette,  Explie,  somm., p. 388  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  567,  §  139  ;  Laurent,  t.  5.  ji.  353.—  Contra, 
Paris,26  juin  1838  [S.  38.  2.  417,  P.  38.  2.  76,  D. 
p.  38.  2.  131,  D.  Rèp.,  v°  Interdiction,  n.  303] 

122.  Tout  au  moins  faut-il  que  le  prodigue  soit 
mis  en  cause.  —  Paris,  13  févr.  1841,  précité;  16 
déc.  1859  [S.  60.  2.  307,  P.  59.  1133] 

123.  L'obligation  souscrite  par  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  absolument 
nulle  à  défaut  de  concours  de  ce  conseil  dans  l'acte  ; 
elle  peut  être  déclarée  valable,  s'il  est  reconnu  que 
les  intérêts  de  l'incapable  n'ont  pas  été  compromis. 

—  Paris,  26  avr.  1833  [S.  33.  2.  286,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  207,  D.  Rèp.,  v"  Interdiction,  n.  307]  — 
Contra,  Demolombe.  t.  8,  n.  768-1°. 

124.  Spécialement,  le  tribunal  peut  déterminer, 
conformément  aux  habitudes  d'un  commerce  loyal, 
les  sommes  qui  sont  réellement  dues  par  le  prodi- 
gue pour  les  fournitures  qui  lui  ont  et  faites.  — 
Paris,  29  déc.  1877  [S.  79.  2.  299,  P.  79.    1154] 


Art.  514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités.  —  C.  civ.,  490, 
496  ;  C.  proc,  890  et  suiv. 
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Acceptation,  33,  36. 
Acquiescement,  29,  30. 
Actes  de  procédure,  4. 
Actes  d'exécution,  37. 
Actes  respectueux,  32. 
Action  en  justice,  41. 
Administration,  44. 
Ajournement,  5. 
Allié,  3. 

Appel,  13,  32,  46. 
Appréciation  souveraine,  26. 
Arrêt,   32,  46. 
Arrêt  infirmatif,  38. 
Ascendant,  4. 
Assignation,  12. 
Assistance  (refus  d'),  4n,  41. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

7,  10. 
Aveu,  17. 
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Chambre  du  conseil,  42. 
Chefs  distincts,  41. 
Choix  du  conseil,  24  et  s. 
Communauté  légale,  44. 
Compétence,  37,  38,  50. 
Conclusion,  13. 
Confirmation,  32,  46. 
Conseil  ad  hoc,  28,  42. 
Conseil  de  famille,  7,  10,  21. 
Consentement  au  mariage,  32 . 
Cour  d'appel,  38. 
Cour  de  cassation,  34. 
Créancier,  31. 
Décès,  21,  46. 
Défendeur,  14  et  s.,  18,  46 
Demande    en    séparation    de 

corps.  19. 
Démission.  33  et  s. 
Domicile,  5,  37. 
Effet  suspensif,  32. 
Empêchement,  40. 


Enquête,  19. 

Exception,  13. 

Excuse,  34. 

Faute,  18. 

Femme  mariée,  7,  10,  27,  48. 

Formalités  substantielles,  16, 

17,  49. 
Cendre,  3.  4. 
Héritier,  21. 
Indivisibilité,  23. 
Interprétation  extensive,  44. 
Interprétation  limitative,  43. 
Interrogatoire,  16  et  s. 
Jugement,  21,  29   et  s.,   37, 

46. 
Juridiction  gracieuse,  42. 
Lettre  missive,  17. 
Majorité,  12. 
Mandement,  7. 
Mainlevée,  43  et  s. 
Mari,   6,  7,  10,25  et  s.,  44,  48. 

Mariage,  44. 

Mesures  préventives,  12. 


Mineur,  1  et  6.,  5,  11,  12.  14. 
Ministère  public,  8,  31. 
Noms  et  prénoms,  5. 
Non-recevabilité,  22,  30,  31,  39. 
Nullité,  11  et  s.,  22. 
Opposition  d'intérêts,  3  et  s. 
Ordre  public,  29,  30. 
Père  et  mère,  32. 
Pièces  justificatives,  15. 
Pouvoir  du  juge,  19,  24  et  s., 

34,  40,  41. 
Première  instance,  13. 
Preuve,  15,  18. 
Qualité,  1  et  s.,  6,8,  9,  19,  21, 

47,  48. 
Question  d'état,  29. 
Recevabilité,  13. 
Remplacement,  36  et    s.,  42. 
Reprise  d'instance,  20  et  s. 
Requête,  42.  49. 
Responsabilité,  29,  36. 
Rétablissement  de  la  commu- 
.    nauté,  45. 
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n  préalable  iln  cousoil  de  i.i 
mille.        Mémo  .u  ni. 
8.  si  l.'  beau  p<  i  seuls  qualité  d'ail ii  . 

droil  pour  intenter  la  demande  en  nornii 
d'un  conseil  judii  dre,    ce    droil  lui 

appartient  en  sa  qualité  de  Bubrogé  tuteur  do-  en- 
fants mineure  de  celui-ci,  :  pour  les  mineure 
à  raison  de  l'opposition  d'intérêt-  existant  entre  eux 
el  leur  père  et  tuteur  légal.       Cass..  20  jani 

.  ..  1.  217,  IV  75.  581,  D.  p.  76.  i.  29]       \  . 
saprtL  art  190,  m.  6  et   1 1. 

I.  Peu  importe  que,  par  un  oubli  de  rédaction, 
la  qualité  «1»>  subrogé  tuteur  n'ait  pas  été  rappelée 
dans  les  acten  delà  procédure,  s'il  résulte  Buffisam- 
ment  de  la  conduite  du  grand  père  au  procès  qu'il 
n'agissait  que  dans  l'intérêt  de  ses  petits-enfants. 
Mémo  arrêt. 

.">.  1  e  Bubrogé  tuteur  a  qualité  pour  pro< 
directement  et  eu  Bon  propre  nom.  eu  vertu  de  la 
mission  à  lui  conférée  par  la  loi.  Il  Miftit,  dés 
lors,  que  l'exploit  d'ajournement  tondant  à  la  no- 
mination ilu  conseil  judiciaire  contienne  l'indica- 
tion dos  noms,  profession  et  domicile  du  subrogé 
tuteur  :  l'indication  des  noms  et  domicile  des 
mineurs  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité.  — 
Même  arrêt. 

6.  Le  mari  a  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  à  son  épouse,  alors 
même  qu'il  y  a  séparation  de  biens  entre   eux.    — 

.  4  juill.  1838  [S. 38.  1.653,  P.  38.  2.  63,    D. 

S  D.  ii<7>..  V  Interdiction,  n.  257]  — 
Sic.,  Laurent,  t.  ô.  n.  34'2.  —  V.  suprà,  ait.  490,  et 
art.  513,  n.  3  et  s. 

7.  La  femme  est  suffisamment  autorisée,  dans 
les  poursuites  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire qu'elle  dirige  contre  son  mari,  par  le  man- 
dement du  tribunal  qui  lui  permet  de  convoquer 
le  conseil  de  famille. —  Rouen.  lt'>  fior.  an  xin 
[S.  et  P.  chr.,  P.  A.  9.  541,  P.  Rip.,v*  Interdiction, 
n.  43]  —  V.  sttprd,  art.  '215,  n.  12, 

S.  l.e  ministère  public  a  qualité  pour  provoquer 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  un  prodi- 
gue, lorsque  celui-ci  n'a  ni  conjoint  ni  parents 
connus.  —  Rouen,  ô  déc.  1853  "S.  .">.">.  2.  561,  P. 
55.  1.  615]  —  Sic,  Chardon,  Pmss.  tut.,  n.  262  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Qms.jvcL,  n.  0  ;  Del- 
vineouvt.  t.  1.  p.  321  :  Maread'c.  sur  l'art.  Ô14: 
Taulier,  t.  2.  p.  132  :  Peiuolombe,  t.    8.    u     703  ; 
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après  avoi 

nonobstant  les  conclusions  au  fond  qui  auraient  ■ 
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re  :  il  n'esl  pas   suffisamment 
subrogé  tuteui         J 
433,  P.  39.  2.  490,  D.    .    40.  2.  17]  —    V. 

an.  490,  n. 

15.  I  ission  de  joindre  a    la  demain! 

tion    de  conseil    judiciaire   le-   pii  iticative- 

et  l'indication  de-   témoin-    ■'emporte  pas  nullité. 
—  Agen,  18   févr.  1*41  58  js 

-.  1.  177.  P.  41. 1.  649,    P.  i.    41.  2.  158,  P. 

\  •  Interdiction,  n.  284], —  S 

Carre,  que-t.  2013  bitj  Laurent,  t.  ô,  n.  347. —  V. 
tuprà,  art.  4'.'o.  n.  3. 

16.  L'interrogatoire   préalal  _ieur 
pour  la  nomination   d'un  conseil  judiciaire  ai; 
digue   comme  pour    le  cas  d'interdiction. —  « 

26  jauv.  1848      -      18.  1        77     :    la    note  d- 
Villeneuve.     P.    48.    1.    129,    P.    P.  48.  L  63]  — 
Bourges,  •_'    fructidor,   an    \       S.  et  P.    chr.]  — 
M  rlin,     Kèp.,     v°    P\  :    Pemo- 

lombe  ,         Ij  Chard  tut. . 

n.  254 ; Massabiau,  Mn,.  fi      .  t.  L 

12;  Massé  et  Vergé  sur  Z  .  t.  1.  p.  4-7. 

248,  note  8;  Aubry  et  Pau,  t.l.  ;  -note 

12; Laurent,  /<«•.  cit.  —  Contra,  B  1,23  août 

[S.    04.  2.  789,  P.  56.  -J.  7n]  —  Puv,  : 
sur  Toullier,  t.  •_'.  n.  1373.  note  1. 

17.  Spécialement,  une  !  ite  par  le  défen- 
deur, et  contenant  l'aveu  des  fait-  sur  le-quel*  s'ap- 
puie la  demande,  ne  -aurait  tenir  Heu  de  l'interro- 
gatoire. —  Cass.,  26  jauv.  1848,  précité. —    - 
Peiuolombe,    t.    8.  u.'702. 
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18.  On  doit  toutefois  admettre  que  le  défaut 
d'interrogatoire  du  défendeur  à  une  demande  en 
nomination  de  conseil  judiciaire  n'est  point,  une 
cause  de  nullité,  lorsque  c'est  le  défendeur  lui- 
même  qui,  par  sa  faute,  a  mis  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  Cass.,  4  juill. 
1838  [S.  38.  1.  654,  P.  38.  2.  65,  D.  p.  38.  1.  338, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  274]  ;  29  avr.  1868  [S. 
68.    1.    324,  P.    68.    870] ;  7  déc.    1868    [S.  69. 

1.  119,  P.  69.  270]  —  Lyon,  24  févr.  1859.  [S.  59 

2.  655,  P.  60.  526].  —  £ic,Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  t.  l,p.  466,  §  234,  note  15  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  511..  P.  Rép.  ;  Suppl.,x°  Conseil judiciaire , 
n.  51  et  s.  —  V.  suprà,  ait.  496,  n.  11. 

1 9.  Les  juges  peuvent,  dans  une  instance  en 
dation  de  conseil  judiciaire,  introduite  par  une 
femme  contre  son  mari,  puiser  des  éléments  de 
conviction  dans  une  enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  contradictoirement  entre  les  parties  sur  une 
demande  antérieure  en  séparation  de  corps.  —  Be- 
sançon, 2  févr.  1865  [S.  65.  2.  239,  P.  65.    949] 

20.  La  reprise  d'instance  peut  avoir  lieu  en  ma- 
tière de  demande  à  tin  de  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire, comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  8 
juin  1847  [S.  48.  1.  46,  D.  p.  48.  1.  77] 

21.  Spécialement,  en  cas  de  décès  d'un  ascendant 
qui  a  formé  une  demande  en  dation  d'un  conseil 
judiciaire  contre  un  de  ses  descendants,  et  qui  a 
obtenu  un  jugement  en  vertu  duquel  le  conseil  de 
famille  a  été  convoqué  et  a  donné  son  avis,  l'héri- 
tier de  cet  ascendant,  qui  a  qualité  pour  former  lui- 
même  une  demande  en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire, peut  reprendre  l'instance  au  point  où  son 
auteur  l'avait  laissée,  sans  être  obligé  de  la  recom- 
mencer et  de  présenter  une  nouvelle  requête  à  l'effet 
de  convoquer  le  conseil  de  famille. —  Même  arrêt. 

22.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  cette  reprise 
d'instance  qui  n'a  été  présentée  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

23.  Les  fonctions  de  conseil  judiciaire  d'un  indi- 
vidu ne  peuvent  être  divisées  entre  plusieurs  person- 
nes. —  Demolombe,  t.  8,  n,  711  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  566,  §  139.  —  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1365 
et  1377  ;  Taulier,  t.  2,  p.  132. 

24.  Les  tribunaux  trouvent,  quant  à  la  désigna- 
tion du  conseil  judiciaire,  une  règle  de  conduite 
dans  un  ancien  arrêt  décidant  que  les  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  quoique  restreintes 
dans  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  leurs 
1  >iens,  ne  peuvent  en  être  entièrement  privées,  ni 
de  fait,  ni  de  droit.  —  De  là  il  suit  que  le  conseil 
judiciaire  doit  être  pris  plutôt  hors  de  la  famille 
que  parmi  les  proches  parents  qui,  ayant  trop  d'in- 
térêt à  conserver  les  biens,  n'en  autoriseraient 
jamais  la  vente,  ou,  en  d'autres  termes,  les  ren- 
draient inaliénables.  —  Amiens,  25  therm.  an  xiii 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  277]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  709. 

25.  Le  mari,  tuteur  de  droit  de  sa  femme  inter- 
dite, n'est  pas  de  droit  son  conseil  judiciaire.  Tou- 
tefois, à  moins  de  motifs  graves,  les  magistrats 
devront  nommer,  par  respect  pour  la  dignité  du 
mariage,  le  mari  conseil  de  la  femme.  —  Paris,  4 
août  1849  [D.  p.  50.  2.  101]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  349. 

26.  Néanmoins,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain   pour   appeler  à   la  fonction  de  conseil 


judiciaire  d'une  femme  mariée  toute  personne, 
même  autre  <|iie  le  mari.  —  Cass.,  12  mars  1877 
[S.  77.  1.  203,  P.  77.514] 

27.  Quant  à  la  femme,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne 
peut  être  nommée  conseil  judiciaire  de  son  mari 
prodigue.  — Trib.  Semur,  16  janv.  1861  [S.  62.  2. 
233,  D.  p.  62.  3.  59]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  749. 

—  Contra,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  no/., 
v°  Conseil  jud.,  n.  19. 

28.  Sur  le  mode  de  nomination  du  conseil  ad  hoc, 
lorsqu'il  va  lieu  d'y  procéder,  Y.  suprà,  art.  513, 
n.  63. 

29.  Le  jugement  qui  nomme  ou  remplace  un 
conseil  judiciaire,  étant  relatif  à  une  question 
d'état,  et  touchant  ainsi  à  l'ordre  public,  n'est  pas 
susceptible  d'acquiescement. —  Nîmes,  25  janv.  1876 
[S.  77.  2.  294,  P.  77.  1166]  -  V.  suprà,  art,  490, 
n.24. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  le  prodigue,  aprèsavoir 
acquiescé  au  jugement  qui  lui  nomme  un  conseil 
judiciaire,  est  non  recevable  par  cela  seul  à  l'atta- 
quer ultérieurement.  Cet  acquiescement  ne  peut 
être  déclaré  sans  effet,  comme  contraire  à  l'ordre 
public.-  Turin,  4  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  1.  103].  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  564, 
§  138. 

31.  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire à  un  prodigue,  sur  la  provocation  du  minis- 
tère public,  n'est  pas  susceptible  de  tierce  oppo- 
sition de  la  part  d'un  créancier  du  prodigue,  sur- 
tout s'il  n'atraité  avec  celui-ci  que  postérieurement 
au  jugement. —  Rouen,  5  déc.  1853  [S.  55.  2.561, 
P.  55.  1.  615,  D.  p.  54.  2.  124] 

32.  L'appel  du  jugement  qui  nomme  à  un  indi- 
vidu un  conseil  judiciaire  étant  suspensif,  cet  indi- 
vidu peut,  tant  que  l'appel  n'est  pas  vidé,  faire, 
sans  l'assistance  du  conseil,  des  sommations  res- 
pectueuses à  ses  père  et  -mère  pour  obtenir  leur 
consentement  à  son  mariage. —  Toulouse,  29  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.] 

33.  Il  n'y  a  aucune  obligation  pour  la  personne 
à  qui  ont  été  confiées  des  fonctions  de  conseil  judi- 
ciaire, de  les  accepter  et,  les  ayant  acceptées,  elle 
peut  toujours  s'en  démettre. —  Merlin,  Rép.,  v° 
Conseil  jud.,  n.  3  ;  Chardon,  n.  266  ;  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  710  ;  Aubrv  et  Rau,  t,  1,  p.  566, 
§139  ;  Chardon,  t.  3,n.  266  ;  Valette,  Explic.  sonan., 
p.  382. 

34.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conseil  judiciaire 
ne  peut  pas,  plus  que  les  tuteurs  ou  curateurs,  se 
dispenser  d'exercer  les  fonctions  que  la  justice  lui 
a  confiées,  sans  excuses  légitimes,  qu'il  appartient 
aux  magistrats  seuls  d'apprécier.  —  Rennes,  14 
août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Interdiction, 
n.  281]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  350. 

35.  ...Et  que  le  conseil  judiciaire  n'est  pas  maître 
absolu  de  donner  sa  démission.  —  Xancv,  26  nov. 
1868  [S.  70.  2.  184,  P.  70.  724,  D.   p.  69.  2.   199] 

—  Sic,  Taulier,  t.  2,  p.  132  ;  Demante,  t.  2,  n.  285 
bis-Il  ;  Laurent,  t.  5,  n.  350. 

36.  En  tous  cas,  le  conseil  judiciaire  démission- 
naire demeure  responsable  vis-à-vis  des  tiers  et  de 
la  personne  assistée,  jusqu'à  l'acceptation  de  sa 
démission  et  jusqu'à  son  remplacement.  —  Même 
arrêt. 

37.  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire 
(décédé,  dans  l'espèce)  constitue  un  acte  d'exécution 
du  jugement  qui  a  nommé  le  conseil,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  à  nouveau  l'état  du  prodigue, 
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42.  Le  remplacement  d'un  il  judiciaire 
momentanément  empêché,  par  un  conseil  judiciaire 
<((/  Aoe,  n  esl  qu'une  mesure  de  tutelle  et  d'admi- 
nistratiou  judiciaire  rentrant  essentiellement 

attributions  de  la  chambre  du  conseil;  i!  pent 
donc  )  être  procédé  par  cette  chambre,  Bur  la 
demande  du  conseil  judiciaire  seul  et  agissant  par 
voie  de  simple  requête,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  du 
concours  ni  de  l'appel  en  cause  du  prodigue.  — 
Trib.  Dijon,  13  nov.  1866  [S.  67.  2.  197,  1' 
-  V.  toutefois  Chauveau  Bur  Carré,  /. 
Ai  proc,  quest.  3040;  Bertin,  Ch.  </u  cont.,  t. 
2,  n.  790. 

43.  La  mainlevée  du  jugement  qui  a  nommé 
le  conseil  judiciaire  peut  seule  rétablir  La  personne 
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60.  Le  tribunal  compétent  est  celui   du  domicile 
actuel  de  la  personne  dan-  l'intén  i  la  main- 

est    demandée.  —  Aubry 
Demolombe,  I    B       ,  775;  Laurent,  t.  5, 


Art.  515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction  on  de  nomination  .le  coi: 
ne  pourra  être  rendu,  <oit   en  première  instance,  soit    en  cause  d'appel,  que  >ur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  — C.  pro    ,83,       -    891,  892  :  L.  30  juin  1838,  art  40. 


Sur  le  rôle  du  ministère  public  dans  ce  coure  de 
procédure,  V.  tuprà.  art.  489,  n.  17:  art.  191, 
n.  1  et  s.,  art.  496;  art. 499,  n.  12  et  13  :  art. 500, 


n.  3,  4.  14  :  art.  505,  n.  •>  :  art.  512,  n.  4,  U».  11  ; 
art.  514,  a.  8  et  31, 
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APPENDICE    AU  TITRE   X 


30   JUIN    1838.   -   LOI   SUR   LES   ALIÉNÉS  (1) 


TITRE    I 

DES  ÉTABLISSEMENTS   D'ALIÉNÉS 

Art.  1er.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  spécialement  des- 
tiné à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  département.  —  Les  traités  passés  avec  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  devront  être  approuvéspar  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de 
V  autorité  publique. 

Art.  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
V autorité  publique. 

Art.  4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  mi- 
nistre de  V intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  Répu- 
blique), le  juge  de  paix,  le  maire  delà  commune,  sont  chargés  de  visiter  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  consacrés  aux  aliénés.  —  Lis  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y 
seront  placées,  et  prendront  à  leur  égard  tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  — Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au 
moins  chaque  semaine,  par  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  de  V arrondis- 
sement. Les  établissements  pidûics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fois  au  moins  par 
semestre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aux  aliénés  sans 
V autorisation  du  Gouvernement.  —  Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  a  au- 
tres maladies  ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  oV aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soientplacées  dans  un  local  entièrement  séparé.  —  Ces  établissements  devront  être 
à  cet  effet  spécialement  autorisés  par  le  Gouvernement  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l 'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être 
retirées  et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés  en  tout  ou  en  partie 
au  service  des  aliénés  seront,  dans  les  dispositions  relatives  au  service,  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  Tout  en  croyant   devoir  reproduire   le  texte  entier  de        ici  les  dispositions  qui  se   rapportent  aux    intérêts    purement 
cette  loi  si  importante,  nous  nous  sommes  borné  à  commenter        civils  des  aliénés  internés. 


DE  i  i\  il         / . ■    /    /■'   //     •   A | ,      ; 

TITRE    II 

DES   PLACEMENTS   FAITS  DANS   LES   ETABLISSEMENTS   D'ALIENES 


BRCTION  I 

\    i .  8.  /    • 

■litstinriits /tu;  s  ,-,■!  ->i.r  alù 

util  andid'admù 

l>vt'i\  ssicn  domicile,  tant  de  la  personne  qui  Ux  formera  que  a\  cellt  dont   le  pla 

i  r< clam*  ,  et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou,  h  défaut,  de  la  natun  ns  qui 

existent  entre  elles. -—  La  demancU  rite  et  signée  par  celui  qui  la f      •  ne 

sait  pas  écrire,  elle  erra  reçue  par  le  maire  ou   le  commissaire-  d*  police,  qui  en  dot 
—  Les  chi         •  devront  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  </<  Vind 

dualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cette  demande  n'aura  j  /••- 

çue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  — •  Si  la  demande  d? admission  estform* 
le  tuteur  d'un  interdit,  il  devra  fournir  à  V appui  un  extrait  du  jugement  d  interdiction;  — 

/  tificatde  médecin  constatant  tétat  mental  de  laper t  ',  et  indiquant  les 

particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  • 
bHssement  d'aliénés  et  </»•  Vy  tenir  enfermée.  —  Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a 
délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  direct*  U  est  signé  d'un  m 

attache' à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié  au  second  a\  du- 

sivement  des  chef 's  ou  propriétaires  de  rétablissement,  ou  de  lapersonm    qui  fi  tuerie 

placement.  —  En  cas  éTurgence,  les  chef  s  des  établissements  publia 
d'exiger  le  certi/icatdu  médecin;  —  .'>"  /.<  passeport  ou  toute  autre  pied    /  à  constn 

l'individualité  de  la  personne  à  placer. —  Il  sera  fait  mention  de  toute»  les  pièces  produ 
dans  unbulletind'entrée,quisera  renvoyé  dans  les  vingt-quatreheure»,  avec  un  certificat  du  n    - 
decin  (/<•  V  établissement  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  poUce      /'■ 
au  préfet  ou  sous-préfet  dans  les  communes,  chefs-lieux  de  département  ou  &  arrondissement, 
et  aux  maires  dans  les  autres  commune»*  Ta  sous-préfet  ou  le  maire  en  fera  immédiatement 

woi  au  préfet, 

\i\  9.  Si  le  /■lacement  est  dans  un  établissement  primé,  le  préfet,  dan»  les  trois  jours  de 
la  réception  du  bulletin,  e/iargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  F  art  de  visiter  lapersonm  •  - 
g  née  dans  ce  bulletin,  à  V  effet  de  constater  sondât  mental,  et  d'en  faire  rapport  sur  le  champ. 
Il  pourra  leur  adjoindre  teU»  autre  personne  qu'il  désignera. 

A  ;r.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  administraticement  les  noms,  j>rofession 
et  domicile,  tant  de  la  personne  place  <pie  de  celle  <]ui  aura  demandé  le  placement,  et  les  cau- 

-  du  placement  :  j°  Au  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  République)  de  r  arrondisse  n. 
du  domicile  de  la  personne  placée  ;  2?  au  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  Républi 

l  arrondissement  de  la  situation  de  rétablissement  :  ces  dispositions  seront  commune»  aux  éta- 
blissements publics  et  pri-    t. 

Akt.  11.  Quinze  jours  apris  le  placement  d'une  personne  dans  un  établissement  public  ou 
prive,  d  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  un  nouveau 
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certificat  du  médecin  de  V  établissement  ;  ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fré- 
quent des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12.  Il  y  aura  dans  chaque  établissement  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession,  âge  et  domicile  des  personnes 
placées  dans  les  établissements,  la  mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée, 
et  le  nom  de  leur  tuteur,  la  date  de  leur  placement)  les  noms,  profession  et  demeure  de  la 
personne,  parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé;  seront  également  transcrits  sur  ce 
registre:  4°  Le  certificat  du  médecin,  joint  à  la  demande  d'admission;  2°  Ceux  que  le  méde- 
cin de  V établissement  devra  adresser  à  l'autorité,  conformément  aux  art.  8  et  1 1 .  —  T,e  mé- 
decin sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tous  les  ?nois,  les  changements  survenus 
dans  Vétat  mental  de  chaque  malade.  Ce  registre  constatera  égalementles  sorties  et  les  décès. 

—  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d'après  l'art.  4,  auront  le  droit  de  visiter  V éta- 
blissement, lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la  visite;  après  l'avoir  terminée,  elles 
apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue 
aussitôt  que  les  médecins  de  V établissement  auront  déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article 
précédent,  que  la  guérison  est  obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera 
donné  immédiatement  avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  p>ersonnes  auxquelles  il  devra 
être  remis,  au  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 

Art.  14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison,  toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  re- 
quise par  l'une  des  personnes  ci-après  désignées,  savoir  :  —  4°  Le  curateur  nommé  en  exécu- 
tion de  l'article  38  de  la  présente  loi;  —  2°  L'époux  ou  l'épouse;  — 3° S' il  n'y  a  pas  d'époux 
ou  d'épouse,  les  ascendants  ;  —  4°  SU  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  —  5°  La 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré  s'oppo- 
ser à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de  famille  ;  —  6°  Toute  per- 
sonne à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. —  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef 
de  rétablissement  par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit 
entre  les  descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera.  —  Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'éta- 
blissement est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordon- 
ner immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'article 
24  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  42. 

—  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  pourra  setd  requérir  la  sortie. 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre,  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en 
donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8,  et 
leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  son 
état  mental  au  moment  de  sa  sortie  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été 
conduit. 

Art.  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu'à 
ceux  sous  V autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 


Il  !         /,    /'./     //       -    A|i 

II 

\    i     18.    I  Par  i\.  /. 
ilfrïh-,  If  f>l,i.-,  nu  ut  .iliui.i  mi  établi 
ti  liliti,  dont  l<  dit  il  aliénation  compromet  trttit  I  ■  — 

il,  i  j>  t   motiv,  »  tt  d,  ir,  nt  . 

dus  ni  cessair<       I 

i;>iit  m  ur  un  i 

citlessns,  dont  toute*  ront  applicabl  individi, 

\        19    /  de  danger imminent,  attenta par  /<  \cat  d'un  tu 

riété publique •,  les  commit  depolia  à   Paris, etles  mairts  dans   le*  autn 

ordonneront  à  regard  des  personne»  atteintes  a  aliénation  mentait  touU 
soit  ,  h  la  charge  <f  m  référer  dans  lesvingt-quatrt  I- 

sans  délai, 

Ai;t.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  pré}  tponsables  des  établissements, 

d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  un  rapj  lige  j„ir  I,  mé- 

decin  de  rétablissement  sur  Vétat  de  chaque  personne  qui  y  sera  retenue,  sur  lu   tuttun 
maladie  et  les  résultats  du  traitement.  — Le  préfet  prononcera  sur  chacun*  isuiividuellement, 
ordonnera  sa  maintenue  dans  i  établissement  ou  sa  sortie. 

\  ht.  31,  A  V  égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et  dansU 
leur  état  mental  pourrait  compromettre  tordre  public  ou  lu  sûreté  des  personnes,    le  préfet 
pourra,  dans   les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe  il''  V article  18,  décerner  un 
ordre  spécial,  à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  </<  rétablissement  sans  son  autorisati    , 
si  <v  nesi  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  — •  L>s  chefs,  directeurs  ou  />>■ 
responsables,  seront  tenus  de  ,»v  conformer  à  cet  ordre. 

Aur.  22.    Les  procureurs  du  Roi  {procureurs  de  la  République)  seront  informés  de  I 
les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles  iS,  i9,  20  et  21. —  Cet  seront  notifiés  au  m 

du  domicile  des  personnes  soumises  nu  placement ,  qui  en  doinu  rayimmédiati  m,  ut  arts  aux 
familles.  —  77  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  ^intérieur.  —  Les  diverses  notifications 
prescrites  par  le  prisent  article  seront  faites  dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  V  article  10. 

Aur.  23.  S/,  dans  rinterralle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par  V article  20, 
les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  T  article  12.  que  la  sorti,  j;ut 
être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d\'tre  poursuivis  conformément  à  l'article  30  ci-aj^ri  s.d',  ,t  référer  aussUôtOM  f  - 
fet.  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils   seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les\ 
sonnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  ortie'       -  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  diri- 

<  sur  rétablissement  spécial  destine  à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  1n,  ou  pendant 
le  trajet  qu 'elles  feront  pour  s'y  rendre.  —  .Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  d,s  hos- 
pices ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ai/leurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux. Dans  les  lieux  où  il  tien  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dans  utiehôtelb  rie.sod  dans  un  local  loué  à  cet  ef'tt.  —  Ihuts  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pour- 
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vont  être  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés- dans  une  prison.  — 
Ces  dispositions  sont  applicables  a  tous  les  aliénés  dirigés  par  V administration  sur  tin  établis- 
sement jmblic  ou  privé. 

SECTION  III. 

DÉPENSES   DU   SERVICES   DES  ALIÉNÉS. 

Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  fa- 
milles n'auront  pas  demandé  V admission  dans  un  établissement  privé,  seront  conduits  dans 
l'établissement  appartenant  au  département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité.  —  Les  aliénés 
dont  Vétat  mental  ne  compromettrait  point  V ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y  seront 
également  admis,  dans  les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées 
par  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  V administration  sur  les 
établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents  préposés  à  ce 
transport.  —  La  dépense  de  V entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet. — La  dépense  de  V entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  par 
les  départements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par  les  traités  passés  par  le  dépar- 
tement, conformément  à  l'article  1er. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge  des  personnes 
placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  périt  être  demandé  des  aliments,  aux  termes 
des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil.  — S' il  y  a  contestation  sur  V  obligation  de  fournir 
des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de 
l'administrateur  désigné  en  exécution  des  articles  34  et  32.  —  Le  recouvrement  des  sommes 
dues  sera  poursuivi  et  opéréàladiligencede  l'administration  de  V  enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en  l'article  précédent, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordinaires  du 
département  auquel  V  aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  do- 
micile de  V aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le  Conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Leshosjnces  seront  tenus  à  une  indemnité  proportion- 
née au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  V entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés.  —  Encas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

SECTION  IV 

DISPOSITIONS   COMMUNES   A   TOUTES  LES   PERSCNNES   PLACÉES   DANS   LES    ÉTABLISSEMENTS   D'ALIÉNÉS. 

Art.  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  son  tuteur, 
si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifi- 
cations nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  — ■  Les  personnes  qui  auront 
demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  République),  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  —  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête,  en 
chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera  point  motivée.  —  La  requête,  le  jugement  et  les 
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Subrogé  munir,  10. 

i.'li.Mi,   7. 

Tutelli 

9,  S>. 

Venta  de  neufa 


1.   II    va   sans    dire  qu'on  dehors  des    mesures 
d'ordre    et    de   police .    les   dispositions  de    la   loi 

sur  les  aliènes  ne  s'appliquent  pas  aux  interdits 
détenus  dans  un  établissement  :  ceux-ci  sont  placés 
sous  l'empire  des  seules  règles  développées  siqirù, 
art.  509  et  s.—  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  561  : 
Aubry  et  Kau.  t.  1,  p.  526, §  127  bi.<.  et  p. 
£  127  bis,  note  43. 

"J.   La  loi  du  30  juin  1838  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  mineurs  ordinaires  non  interdits,  pour  qui 
les  règles  de  la  tutelle  et  de  l'administration  U 
constituent   mie  protection  suffisante.  Elle  s'appli- 
que, au  contraire,  aux  miueurs   émancipes  et   aux 


ir-;  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  —  Demo- 
lombe,  t. 
î;  127  bis\  Bandry- Lacantinerie,  t.  1,  n.  1 

3.  Aux  termes  de  la  lui  d'oi  ixeis- 
tance  publique  a  Paris.  i  iininistration  est 
substituée  aux  commissions  d«-s  bospi 

concerne  la  tutelle  des  aliénés  placés  dans  6es 
attributions.  —  L.  10  janv.  1849,  art.  3. 

4.  L'administrateur  provisoire,*  pourvoir 
aux  mesures  urgi  l'aliéné,  l'est 
par  là  même  de  repn-enter  celui-ci  dans  les  inven- 
taires, comptes,  partages  et  liquidations  auxquels 
i!  se  trouverait   intéressé.  —  Aubry   et   Rau.  t.  1. 

30, §127  t.l,  n.  1009. 

—  V.  iufrù.  art.  36. 

5.  Et  l'étendue  des  pouvoirs  correspondant  à  cette 
partie  de  la  mission  de   l'admini>trateur.  se   d 
mine  d'après  les   règles  admises   en  matière  d'ab- 
sence. —  Aubrj   et  Ban,  t.  1,  p.  531,  §  127  bis; 
Demolombe,1  16. —  V.  supra,  art.  113.  C.civ. 

t'>.  Mais  tout  acte  de  disposition  e?:,  sous  peine 
de  nulliti  .  :f  exception    pour  la    vente   des 

meubles,  en  dehors  des  fonctions  de  l'administra- 
teur provisoire.  —  Aubrv  et  Kau,  t.  1,  p.  531, 
§  bJT  bit. 

7.  Et  aucune  transaction,  aucun  acte  de  di<=: 
tion  ou   d'administration  définitive    ne    peut    être 
consenti  au   nom  d'un  aliéné,  si  l'on  n'a  pas  fait 
préalablement   prononcer  l'interdiction  ,   sauf  aux 
parei.  ::tsitent  à  provoquer  cette  mesure,  à  se 


osr, 
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concerter  pour  faire  gérer  par  l'un  d'eux,  ko  portant 
fort  pour  tous,  les  affaires  de  l'incapable.  —  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  838. 

8.  Le  président  compétent  pour  autoriser  la 
vente  du  mobilier  est  celui  du  tribunal  du  domicile 
de  l'aliéné.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  809. 

9.  Pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels 
appartenant  à  l'aliéné,  il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  se 
conformer  à  la  loi  du  27  févr.  1880,  dont  toutes  les 
dispositions  sont  applicables  aux  aliénés  non  inter- 
dits placés  sous  la  tutelle  des  administrations  hos- 
pitalières (art.  8),  avec  cette  modification,  «pie  le 
conseil  de  famille  est  remplacé  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice.  —  V.  le  texte  de  la  loi 
suprà,  en  note  de  l'art.  450. 

10.  Malgré  cette  complète  assimilation,  il  im- 
porte de  remarquer  que  la  surveillance  d'un  subrogé 


tuteur,  quant  à  l'exécution  de  la  loi,  fera  forcémenl 
défaut.  C'esi  une  garantie  que  le  législateur  peu< 

avoir  considérée  comme  trouvant  un  équivalent 
dans  h-  caractère  de  délégué  officiel,  qu'à  l'adminis- 
trateur provisoire,  et  dans  le  contrôle  de  la  commis- 
sion administrative. —  Buchère,  Connu,  de  la  loi  du 
27 févr.  1880,  n.  131. 

11.  La  responsabilité  pouvant  résulter  du  fonc- 
tionnement de  l'art.  31, se  répartit,  suivant  les  règles 
mêmes  posées  par  la  loi,  entre  l'établissement  d'a- 
liénés, considéré  comme  personne  morale,  et  le 
receveur  dudit  établissement.  Les  membres  de  la 
commission  administrative  ,  spécialement  celui 
chargé  des  fonctions  d'administrateur  provisoire, 
n'encourraient  de  responsabilité  personnelle  qu'au 
cas  de  dol  ou  faute  grave  assimilable  au  dol.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  533,  §  127  bis. 


Art.  32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commis- 
sion administrative  ou. mr  la  provocation,  d'office,  du  procureur  du  Roi  (procureur  de  la 
République),  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  a  l'art.  497  du  Co- 
de civil,  nommer  en  cluwibre  du  conseil  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  toute 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  naura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  (pro- 
cureur de  la  République).  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  V appel.  —  C.  civ.,  art.  500. 


ISDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  11. 
Applicabilité,  2. 
Bénéfice  d'inventaire,  11. 
Commission  administrative. 
Dernier  ressort,  9,  lu. 
Destitution,  8. 
Etablissement  privé,  1. 
Exclusion,  8. 
Excuses,  8. 

Femme  mariée,  5  et  s. 
Incapacité,  8. 
Interdiction,  4. 


3. 


Interprétation    limitative,    : 

10,  11. 
Jugement.  9,  10. 
Mari,  6  et  s. 
Nomination,  9  et  s. 
Opposition  d'intérêts,  fi  et  s. 
Pouvoir  du  jujje,  11. 
Régime  matrimonial,  7. 
Renouvellement,  9. 
Succession,  11. 
Responsabilité,  3. 


1.  Il  résulte  de  l'économie  de  la  loi  de  1838  que, 
si  les  aliénés  placés  dans  un  établissement  public 
ont  un  administrateur  provisoire  légal  qui  peut  être 
remplacé  par  un  administrateur  judiciaire  ,  les 
aliénés  placés  dans  un  établissement  privé  restent 
au  contraire  sans  protection  spéciale  jusqu'à  ce 
qu'il  leur  ait  été  nommé  un  administrateur  judi- 
ciaire. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  527,  §  127  bis; 
Baudry-Lacantinerie.  t.  1,  n.  1004. 

2.  Le  texte  de  l'art.  32  est  limitatif;  l'individu 
placé  dans  un  asile  d'aliénés  ne  peut  demander  lui- 
même  qu'il  lui  soit  nommé  un  administrateur  ju- 
diciaire. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  527,  §  127  bis, 
note  5.  —  Contra,  Demolombe,  t.  8,  n.  81G. 

3.  Au  cas  où  l'administrateur  légal  est  remplacé 
par  un  administrateur  judiciaire,  la  commission 
administrative  de  l'hospice  se  trouve  déchargée  de 
toute  obligation  et  de  toute  responsabilité.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  527,  §  127  bis. 

4.  Sur  lesfonctious  de  l'administrateur  provisoire, 
V.  suprà,  art.  31,  n.  4  et  s.,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  l'interdiction  de  l'aliéné  met  tin  à  ses  pou- 
voirs, V.  infrà,  art.  37.  n.  1. 

5.  Un  administrateur  provisoire  peut  être  nommé 
à  une  femme  mariée  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  —  Rouen,  25  févr.  1880  [S.  80.  2.  253, 


P.  80.  973,  D.  P.  81.  2.  76] 

6.  Il  faut  l'admettre  tout  au  moins  en  cas  d'op- 
position d'intérêts  entre  la  femme  et  son  mari,  et 
alors  d'ailleurs  que  cet  administrateur  n'est  investi 
par  la  justice  que  des  pouvoirs  ordinaires  conférés 
à  tous'  les  administrateurs  provisoires.  —  Cass., 
14  févr.  1881  [S.81.1.  104,  P.  81.  1.237]  — Rouen, 
25  févr.  1880,  précité. 

7.  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  le  régime 
contractuel  sous  lequel  elle  est  mariée.  Peu  im- 
porte qu'il  doive  résulter  de  la  nomination  d'un 
administrateur  provisoire  quelques  modifications 
dans  les  droits  que  le  mari  tient  de  la  loi  ou  de  son 
contrat  —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité. 

8.  Relativement  aux  fonctions  d'administrateur 
judiciaire  des  biens  d'un  aliéné  détenu,  les  causes 
d'excuse,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution, 
sont  les  mêmes  qu'en  ce  qui  concerne  la  tutelle.  — ■ 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  528,  §  127  bis.  —  V.  infrà, 
art.  34. 

9.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  renouvellement 
des  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  nommé 
aux  biens  d'une  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  n'est  pas  plus  sujet  à 
l'appel  que  le  jugement  qui  a  nommé  cet  adminis- 
trateur. -  Paris;  4  janv.  1851  [S.  51.2.  83,  P.  51. 
1.261] 

10.  Mais  si  la  nomination  de  l'administrateur 
provisoire  des  biens  de  l'aliéné  n'est  pas  sujette  à 
appel,  la  défense  d'appeler  ne  s'applique  qu'au  fait 
même  de  la  nomination,  et  non  aux  dispositions 
particulières  par  lesquelles  le  jugement  investirait 
l'administrateur  de  pouvoirs  dépassant  la  limite  de 
l'administration.  —  Caen,  15  nov.  1870  [S.  72.  2. 
308,  P.  72.  1211,  D.  P.  73.  2.  23«] 

11.  A  cet  égard,  le  tribunal  ne  peut  donner  à 
l'administrateur  le  mandat  d'accepter,  même^  sous 
bénéfice  d'inventaire,  une  succession  échue  à  l'a- 
liéné. —  Même  arrêt.   —   Sic,  Demolombe,  t.  8, 


.  ODE  L'IVII  /.•    J    r,i   il         \ 
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/     tribunal  ix 
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Il       :  •         ii  interd 

pu  Mît<  d  ■   ■ 
i 

muent,  In  ii m. m  'i:  d'un  manda- 

l 'u 
moins,  cette    iioiniuation,  purement  facultatif 

i\  inti  d'une 

elle  rimli\  iilu  ii 
lient  du  pincement,  ou  qui  est  iiiten- 
Lit ii>  lui  postérieurement.      P 
I,  •_'.  248  1026,  D   r  71    ...  2  l 

Put  ion  et  Roche,  '         16/.  >!<•  I  l 

\'!i\  et  Util,  t.  1,  p.  532,  §  127  bit. 
2.  Dans  ces  di  il  u<'  peut  être  procédé  <'ii 

justice  contre  l'aliéné  non  régulièrement  représenté, 
sous  peine  de  nullité  de  toute  procédure  suivie  con- 
tre lui.  —  Même  arn 

S,  U  y  a  lieu  à  une  nomination  distincte  pour 
chaque  affaire  dans  laquelle  l'aliéné  -<•  troui      i 
engagi  Ainsi,   les  tribunaux   ne    peuvent,  en 

nommant  un  administrateur  aux  biens  d'une  per 
sonne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  lui 
donner  un  mandat  général  à  l'effet  de  représenter 
personne  dans  toutes  les  instances  où  elle 
pourrait  se  trouver  engagée  à  l'avenir  :  en  pareil 
:l  ne  peut  être   donne   qu'un   mandat  Bpécial 

{unir  chaque  affaire,  et  seulement  lorsque  les  tri- 
mnaux  le  jugent  utile  d ans  l'intérêt  de  l'aliéné.  — 

Caen,  30  déc   1857  [S      3.  2.  625,  P  58.  665,  I'. 
p.  58.  2.  246]  —  Sic,   Demolombe,  t.  8,  n.  -    • 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  532,  *  127  bia.  —  Sur  l'ap- 
plication de  ce  principe  à  la  poursuite  en  interdic- 
tion, V.  suprà,  art.  -l'.'O.  C.  eiv.,  n.  20. 

4.  Jugé  que  l'art.  33  de  la   loi  du  30  juin    1  -    - 
ne  distingue  pas   entre  les    diverses   contestations 


I 

t.  1 .  p.  531 .  ; 
>.  —  V.  touti 

Ma  dent 

intenter   I  notion  en 

dablement  i 
taire  spécial  :  leur  action  est  valablement  introduite 
par  la  siirnili 

administrateur  )■•  m  tribunal,   i 

l'ouverture  de  Pu 

à  l'aliène  un  mandata  i  le  représentera 

dans  cette  instance,  on  a  surseoir,  -'il  y  a  lieu,  jus- 
qu'après la  nomination  d'un  tuteur.  —  " 

i    du  mandatait*)  J  n'a 

pas   eu    lieu  en  première    inst  être 

faite  en  appel  sur  la   demande  de  l'administrateur 
pr  visoire.  —  Même  arrêt. 

7.   l'n  mandataire  spécial  ,.^t  valablement 
à  l'aliéné  pour  suivre   la  demande  en  séparation  de 
corps  par    lui    intentée  avant  son    internement.  — 
Paris,  24  avr.  1872   rs.  72.  2.  135,   P.  72.  695,  D. 
p.  72.  2.  172]  —  Caen,  10  nov.  1*7:     -    : 
35.  P.  76.  203,  1».  p.  76.  2.  133] 

•     Le    mandataire    spécial    n'a    pas    qualité  : 
transiger  sur  le  litige.  —  Met     B  368  [S 

2.  133,    P.    Ci».  691,  I>.  r.  69.  2.40]  -    V.  sur  ce 
point.    Durieu  et   Roche,       A       '»,  s:.  163.  —  V. 

■'i,  art.  31.  n.  7. 


A;;  r.34.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tut- 
le*  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administra- 
teurs  provisoires  nom  mit  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  inti  .  ou  sur  relit'  du  procureur  du  Roi  {procureur  <: 

République),  le  jugement  qui  nommera  T  administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  lutte  somme 
déterminée  par  ledit  jugement. 

I.e  procureur  du  Roi  {procureur  de  la  République) devra, dans  le  délai  de  'juin: 
inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  t/e  la  conservation:  elle  ne  datera  que  du  jour   de  l'ins- 
cription.—  G.  eiv., 427  et  suiv.,  ±\'l  et  suiv.,  2121. 
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1.  Tl  résulte  du  texte  même  de  notre  article, 
que  l'hypothèque  qu'il  prévoit,  et  qui  participe  de 
l'hypothèque  légale  et  de  l'hypothèque  judiciaire, 
ne  peut  être  établie  que  par  le  jugement  même  de 
nomination  de  l'administrateur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  534,  §  127  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  1004.  —  Contra,  Demolombe,  t.  8,  n.  824. 

2.  L'inscription  de  cette  hypothèque  peut   être 


requise  non  seulement  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique,   mais   aussi  par  les   personnes  désigné' 
l'art.  2139,  C.  civ.  —   Demolombe,   t.  8,  n.  8 
Aubry  et   Rau,  t.  1 ,  p.   534,  §127  bis  ;   Baudry- 
Lacantinerie,  ÏOC.  cit. 

3    Sur  la  garantie  de  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  légal,  V.suprà,  art.  31,  n.  11. 


Art.  35.  Dans  le  casoiiun  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  jugement,   les 

significations  à  faire  a  la  personne  placée  dans  un  établissement  d' aliénés  seront  faites  if  cet 
administrateur . 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annulées  par 
les  tribunaux. 

lin  est  point  dérogé  aux  disjiosi fions  de  l'art.  173  du  Code  de  commerce  (/).  — ■  0.  civ., 
464,  512. 


1.  Les  significations  faites  directement  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  au 
lieu  d'être  faites  à  l'administrateur  provisoire  de 
ses  biens,  ne  sont  pas  pour  cela  nécessairement 
nulles  :  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation.  —  Caen,  30  déc.  1857  [S. 
58,  2.  625,  P.  58.  665,  D.  p.  58.  2.  146]  --  Sic, 
Demolombe,  t.  8,  n.  839  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  531,  §   127  bis,  et  note  15. 

2.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
significations  relatives  à  une  demande  en  interdic- 
tion dirigée  contre  la  personne  à  laquelle  elles  ont 
été  faites.  —  Même  arrêt. 

3.  En  cas  de  décès  de  l'administrateur  provi- 
soire des  biens  du  vendeur  placé  dans  une  maison 
d'aliénés,  mais  non  interdit,  la  notification  de  la 
surenchère  est   irrégulièrement  faite,   soit  collecti- 


vement aux  héritiers  de  cet  administrateur  (qui 
n'ont  pas  qualité  pour  le  remplacer),  soit  au  domi- 
cile légal  de  l'aliéné  que  l'auteur  de  la  notification 
sait  ne  plus  être  habité  par  lui.  —  Pour  être  régu- 
lière, la  notification  doit  être  faite  à  l'aliéné  dans 
la  maison  où  il  réside.  —  Cass.,  13  mars  1865  [S. 
65. 1.  233,  P.  65.  551]  —  Y.  Duvergier,  Collect.  ries 
lois,   1838,  p.  517. 

4.  Ne  saurait  être  assimilée  à  une  notification 
régulière  de  la  surenchère  la  signification  adressée 
au  procureur  de  la  République  avec  réquisition  de 
faire  nommer  un  administrateur  ou  mandataire 
spécial  à  l'aliéné.  —  Même  arrêt. 

5.  Est  également  irrelevante  la  notification 
adressée  à  un  administrateur  provisoire  nommé  en 
remplacement  du  premier,  si  elle  est  postérieure 
au  délai  de  40  jours.  —  Même  arrêt. 


Art.  36.  A  défaut  d? administrateur  provisoire,  le  président,  a  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un,  notaire  pour  représenter  les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, partages  et  liquidations  dans 
lesquels  elles  seraient  intéressées.  —  C.  civ.,  113,  497,  828. 

Sur  l'étendue  des  pouvoirs  ainsi  conférés  aux  notaires,  à  défaut  d'administrateur,  Y.  supra,  art 
31,  n.  3. 

Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de  plein  droit, 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ri  y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  32  cesseront  de  plein  droit  à  V ex- 
piration d'un  délai  de  trois  ans;  ils  pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui  seront  donnés 
aux  personnes  entretenues  par  V administration  dans  des  établissements  privés.  —  Loi  du 
30  juin  1838,  art.  1er. 


1.  Ces  différentes  charges  proviennent  d'ailleurs 
du  fait  de  l'interdiction  de  l'aliéné  ;  mais  les  pouvoirs 
de  l'administrateur  provisoire  ou  mandataire  spé- 
cial nommé  par  le  tribunal,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838  (art.  32  et  33),  à  une    personne    non 


(1)  La  règle  n'est  donc  pas  applicable  ù  la  signification   des 
protêts. 


interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
ne  cessent  pas  de  plein  droit  par  l'interdiction  ul- 
térieure de  cette  personne  ;  ils  continuent  de  sub- 
sister jusqu'à  la  nomination  d'un  tuteur  à  l'inter- 
diction. Par  suite,  et  tant  que  cette  nomination 
n'a  pas  eu  lieu,  l'administrateur  provisoire  ou 
mandataire  spécial  peut  agir  en  justice  dans  l'in- 
térêt de  l'interdit.  —  Rouen,  13  févr.  1855  [S.  55. 


Il         ;  ■■■    /.  Tu   tl        Aj  M 

9,  M  0  1  '  H    I  ' 

AH    $ 
i/'iut  ami,  H 

le  tribunal  i 
Vailniih 

</<ni.<  r</,  *  '         ...  . >  1  0, 

I    I 

k  toi  le  de-    aliène*)  s, m     ! 

tribunaux.  \<:'t  .il.         I v  • 

I 

\  uli'tte  -m  Prnndhon, 
ii.  Il 
tre  opinion  d'à       loi  du  30  jaii 
iK|iiollo  scuse,  d'ini  \ a 

clusiou  on  de  destitution,  qui    régissent    la  tutelle 

A  i;  r.  39    Les  octet  faits  par  une  personne  pla*  un  établit  tant 

h'  d'un  int>  rdietion  ait  ■  I 

pourront  être  attaques  pour  cause  a\  démence,  conformément  à  tort.  fil. 

•  ans  </'■  V action  en  nullité  courront,  à  Venant  >!>■  lapet  qui  <tn> 

rrit  Us  actes,  à  dater  </<•  la  signification   qui  lui  en   am-  la   connu 

quelle  en  aur  de  la  maison  ■'■ 

.  à  l'égard  d\  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  <jui  l>nr  ,  n  awra  été  fa  de 

la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  •!>  leur  auteur. 

raque  les  dix  ans  auront  commet  -  continueront  d* 

contre  les  héritiers.  —  C.  cit.,  502  el  9uiv.,  901,  LIOfi 

Sur  l'influence  du  placement  dans  nn  établis-  l'acte  qui  S    .   Au' 

Bernent  d'aliénés  relativement  àl'exercice  des  droits  e»t /Demolombe,  te        557;  Baudi  itinerie, 

oiviques,   Vr,  Décret  du  2  févr.  1852  sur  les  èlec-  t.  1.  d.  1005. 
don  au  Corps  législatif,  art.  18  ;  Loi  sur  la  comp  5.  Dne  second) 

Bition  du  jury,  du  4  juin  1853,  art.  4.  ce  que  la  loi  de  l&  18 

•J.  Los  actes  t'ait-  parla  personne  placée  dans  un  notoriété  île  ladémen 

établissement  d'aliénés    no  sont  pas  nuls  de  droit  tration  y   supplée   suffisamment  - 

mais  simplement  annulables.  —    Deraolombe,  t.  s.  t.  1.  p.   ,ï;*7.  -;  b_'7   bis;  Dei     '  tmbe,  t.   8,  n.  8! 

n.  862;  Aubrv  et    Kau.  t.  1.  p.  536,  $  127  bis.  —  Bandjy-Lacantinerii  .  cit. 

Sur  le  caractère  relatif  de  la   nullité.  V  urt  6.  Mai-  la 

1125,  C.  civ.  d'aliénés  n'est  pomt  nne  présomption  légale   d- 

3.  11  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  outre    les  ac-  démence  elle-mêi  -'  qu'une  :x\<<n 
tes  à  titre  onéreux  et  1(                à    titre   gratuit  —  do  t'ait,  laissée  à  1                ttion  di» 
Demolombe,  t.  8.  n.  v   i       855;  Aubrv  et  Kau.  toc  tribunaux. —  Aubryet  Kau.  t.  1.  p. 537,  -j  127 
cit.:  Demanto,  t.    2,  n.  .'>07    bis/ Chardon,  V    sa  Demolombe,  t.  8,       353. 

fut,  n.  203  et   s.  —  V.  inr'n),  art.  901,  C.  civ.  7.  Quant  à  la  fixation  du  point  de  d 

4.  L'art.   39,  dérogeant    à   l'art.   503,   C.   civ.,       prescription  spéciale  de  l'art.   39.   la   preuve  que 
permet  aux  héritiers  d'attaquer  pour  cause    de  de-       la  personne  -ortie    d'u: 

menée  les  actes  faits  par  la  personne  placée  dans  eu  connaissance  dos  ai 

un  établissement  d'aliénés,  lors  mémo  que  son  in-  être  faite  par  :  s,  'molle  que  soit  l'importance 

terdietion  n'aurait  été  ni  prononcée  ni  provoquée,  et  de  ces  actes. —  8  •.  A.ibry  et  Kau.t.  1,  ;       i      127 

lors  mémo  que  la    démence   ne   résulterait   pas  de  bis,  note  41. —  G-nlrà,  Demoloml 
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Art.  40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  gui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 
—  C.  civ.,  515. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 


•  Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  5,  8,  1 1 ,  12,  du  second  para- 
graphe de  l'article  13,  des  articles  15,  17,  20,  21 ,  et  du  dernier  paragraphe  de  V article  29 
de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'article  6,  qui  seront  commises  par 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  dts  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et 
par  les  médecins  emp>loyés  dans  ces  établissements,  seront  punies  d 'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines.  —  Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 


LIVRE  DEUXIÈME 

DES  BIENS  ET  DES    DU  !  I  m.NTES   MODll'ICATIONS 

DE  LA  PROPRIÊ1  1 


TITRE    PREMIER 

DE   LA    DISTINCTION    DES   BIENS 


lu),  promu 


Art.  516.  Tous  les  biena  sonl  meubles  ou  immeubles.  — C.eîr.,  ■'>.  150,  152,  151 
roiv.,989,  948,  LUI,   L401,  1  W4,  I  L28,  1  1 19,  1674,  2100  et  soir.,   SI  1 L,  :'!  L8,  8119, 
2266,  sto.  ;  C.  [toc,  ;V>7  el  -un.,  588  et  >uiv.,  678  -'t  soir.,  953  el  suiv.,  etc.  :  '  .  oomm., 
190  el  wm . 


I,  La  distinction  des  meablet  et  des  immeubles 
n'est  qu'une  des  nombreuses  classifications  dan-  lo-- 
quelles  on  pont  ranger  lea  biens.  I  i  d  ctrine  et, 
incidemment  ou  implicitement,  le  législateur  lui  - 
même  les  considèrent  encore  comme  corporels  ou 

iiHor/Hinls  (V.  art.  526,  .'i'-".',  1607.  1689,  infrà  ; 
foiit]iblfsouuo\\r\'ii,/ihU.<  (V.  art.'lois.  1022,  1042, 
1245,  1246,  1291,  1902,  1932,  w/W);  susceptibles 
ou  non  de  bs  consommer  par  l'usage  IV.  art  1S74, 
-  .  1892,  1932  :  tkvùiblêt  ou  mapritiblm  (V. 
an.  1217  el  s..  1214,2088  iw/Vil)  inimiytimv  on 
nôtres  (V.  art.  .'..M  et  -..  624,  696,  1018,  loi'.». 
1042.  1615,  1692  infrà).  —  Sur  toutes  ces  consi- 
dérations doctrinales,  V.  Anbry  et  Ban,  t.  2.  p.  1 
et  s..  §  162 et  s.  ;  Demolombe,  t.  9,n.  29  et  s.  :  Ban- 
dry-Lacantinerie,  t.  l,n.  1006  et  b. 

2. Si  l'on  applique  les  mots  meubles  et  imsasuofai 
à  la  distinction  dos  cAoest,  prises  ou  elles-mêmes,!] 
est  bien  évident  que  la  même  chose  no  pent  être  à 
la  t'ois  immeuble  et  meuble,  et  que  de  l'une  do  ces 
catégories  elle  ne  pont  passer  dans  l'autre,  sans 
changer  de  nature.  —  V.  Anbry  et  Ban,  t.  2,  p. 
4.  §  163;    Demolombe,  t.  9,  u.  86  et  86;    Baudry- 


l  i.  antinerie,  t.  1.  n.  1012. 

3.  Mais  le  mot  «  biens  ■>.  >l  l'utilit< 
l'homme  peut  tuer  des  choses,  exprime  un  simple 
rapport,  une               on  :  il  en  est   >l 

mot-  «  meubles  ■>  et  «  immeuble*  »  1 

employés  au  classement  des  biens 

doue  plus  une  valeur  absolue,  <•!  l'un  •  I 

rent  être  appliqués  -m  même  l'ion,  suivant  l<-  point 

de  vue  bous  lequel  on  !<•  considère.        V. 

Ban.  /"--.  cil  ;  Demoloml  -  -       -       _'  v. 

:  in/n'i,  ait.  51  S.  m.   7 

art.  1500  et  a 

4.  IV  même,  certains   meubles  mcorporek   . 
vent  légalement  être  immobilisés  a  des  conditions 

déterminées:  telle-  -"lit  eertaine-  rent  tione 

financières.  —  Aubry  et  Iîau.  /<»e  rit.  :  I '•  mol  'inl«c, 
t.  9,  n.  87  et  s.  —  V.  infrà,  art. 

ô.  Enfin,  en  certains 
re  la  même  chose  tantôt    comme    mobilière,  ' 
comme  immobilière,  suivant  qu'elle  se  trouve  dans 
tel  OU  tel  étal  détermine.    —  Anbry  et    Kau.    t.  2. 
p.  4.  >;  164;  Demolombe,  t.  9,  n.    87.  —    V.  in/ru, 
art.  520,  524,  525. 


Art.  517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  C.  eiv.,  518  et  suiv.,  522  et  suiv.,  52H,  211ï  ; 
C.  proc,  592,  b'To  et  suiv. 

Les  biens  peuvent  également  être  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi.  —  Demolombe,  t.  9, 
n.  94.  _  V.  infrà,  529. 

ART.  518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature.  — 
L.    21  avr.  1810,  art.  8. 


642 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  II,  Tit.  I.  —  Art.  518. 


INDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Accession,  10  et  8.    25. 
Adjudication,  20. 
Audience  des  criées,  20. 
Autorisation    administrative, 

36. 
Biens  communaux,  38. 
Boutiques  TOlantos,  4. 
Carrière,  lu. 
Cession,  21. 
(Visionnaire,  36. 
Chemin  de  fer,  10. 
Communauté,  35. 
Compétence,  29. 
Concession    de    l'état,    36    et 

37,  39. 

Condition  résolutoire,  36. 

('(instruction,  2  et  s. 

Créancier,  9, 19. 

Créancier  chirograpliaire,  10. 

Demande  d'indemnité,  34. 

Demande  en  paiement,  29. 

Démolition,  31,  38  et  s. 

Domaine  public,  36,  39. 

Domicile,  29. 

Droit  au  bail,  15,  16,  21  et  22. 

Droit    de    jouissance,    27,    30 

et  s. 
Droit  de  mutation,  25. 
Droit  de  superficie,  34. 
Enregistrement,  21  et   s.,  30, 

38,  40. 
Estimation,  29. 
Expiration  du  bail,  11  et  s. 


Exposition    internationale,    6. 

Faillite,  10. 

Fermier,  7  et  s.,  21,  22. 
Four,  13. 

Bypothèque,  7, 14  et  s.,  36. 
Incorporation,  2  et  s. 
Interprétation    limitative,   1, 

2,  33. 
Li  gataire  des  meubles,  34. 
Locataire,  8  et  9,  19. 
Matériaux,  32  et  s. 
Meubles,  26.  28,  34. 
Moulin,  40. 
Option,  32  et  s. 
Ordre,  18. 
Permissionnaire,  36. 
Pouvoir  discrétionnaire,  32. 
Preuve,  33. 
Prix  de  vente,  18. 
Produits  du  sol,  1. 
Redevance,  36. 
Renonciation,  11  et  s.,  26. 
Réquisition,  37. 
Revendication,  9. 
Saisie-gagerie,  33. 
Saisie  immobilière,  10,  19,  36. 
Sol,  1,  5,  8,  17  et  s. 
Surenchère,  20. 
Terrain  militaire,  36. 
Tiers,  9  et  s.,  17,  21  et  s. 
Trésor,  1. 
Vente,   20  et  s.,  30,  38,  40. 


1.  Tout  ce  qui  fait  partie  intégrante  du  sol  est 
de  nature  immobilière;  mais  il  ne  suffit  pas 
qu'un  objet  soit  dans  le  sol  pour  être  immeuble. 
Ainsi,  un  trésor  enfoui  est  meuble  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  produit  ni  ordinaire  ni  extra- 
ordinaire du  sol. —  Demolombe,  t.  9,  n.  99  ;  Cliam- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4.  n.  3161; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.  1017. 

2.  Rigoureusement,  les  fonds  de  terre,  compre- 
nant le  dessus  et  le  dessous,  sont  les  seuls  immeu- 
bles par  nature;  les  bâtiments  deviennent  immeu- 
bles par  le  fait  qu'ils  sont  incorporés  au  sol  ;  on  les 
dénommerait  plus  justement  immeubles  par  incor- 
poration. —  Demolombe,  t.  9,  n.  97  et  98;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  5,  §  164  ;  Valette,  p.  11  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loe  cit.;  Laurent,  t.  5,  n.  406  ;  Vau- 


geois,  Dist.  des  biens,  n.  155. 


V. 


Sur    l'application 
L.    21   avr.    1810, 


de  ce  principe  aux    mines, 
art.  8. 

3.  C'est  sur  cette  présomption  que  les  bâtiments 
sont  définitivement  attachés  au  fonds,  que  repose 
la  disposition  de  l'art  518.  —  Lyon,  14  janv.  1832 
[D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  21] 

4.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  immeuble 
la  boutique  construite  pour  la  durée  d'une  foire  ou 
d'une  fête  sur  une  place  publique  on  sur  un  bou- 
levard. —  Duranton,  t.  4,  n.  20  ;  Demolombe,  t.  9, 
n.105  ;  Laurent,  t.  5,  n.  411. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  toutefois,  que  la  cons- 
truction, pour  être  considérée  comme  immeuble, 
soit  fixée  au  sol  à  perpétuelle  demeure.  Il  suffit 
d'une  incorporation  même  temporaire,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  purement  passagère  et  accidentelle.  — 
Demolombe,  t.  9,  n.  107  ;  Laurent,  t.  5,  n.  411.  — 
Contra,  Hennequin,  Tr.  de  législ.,  t.  1,  p.  5;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  144. 

6.  A  ce  point  de  vue,  on  pourrait  considérer  des 
constructions  faites  pour  un  temps  limité,  par 
exemple  celles  des  Expositions  internationales,  com- 
me immeubles,  bien  qu'elles  ne  soient  point  incor- 


porées au  sol  à  perpétuelle  demeure. — Baudry-La- 
canlinerie,  t.  1,  n.  1017. 

7.  En  refusant  d'admettre  au  principe  sus-énoncé, 
d'après  lequel  le  caractère  d'immeubles  par  nature 
des  constructions,  dépend  de  leur  incorporation  dé- 
finitive avec  le  sol,  le  tempérament  que  nous  ve- 
nons de  mentionner  aux  numéros  précédents,  et  en 
poussant  au  contraire  jusqu'à  ses  limites  extrêmes 
la  condition  de  perpétuelle  demeure,  la  jurispru- 
dence a  été  d'abord  conduite  à  décider  que  la  qua- 
lification d'immeubles  donnée  aux  bâtiments  ne 
devait  s'entendre  que  de  ceux  qui  sont  une  dé- 
pendance du  sol  sur  lequel  ils  sont  construits,  et  en 
forment  comme  un  accessoire  nécessaire.  On  ne  sau- 
rait donc  considérer  comme  immeubles  des  bâtiments 
élevés  par  un  individu  sur  un  terrain  dont  il  n'est 
que  fermier,  et  qu'il  s'est  réservé  de  démolir,  à 
sa  sortie  ,  pour  en  enlever  les  matériaux  ;  de 
pareils  bâtiments  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'hvpothèque.  — Grenoble,  2  janv.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  27.  2.  78,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  21]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  140,  note  4. 

8.  Mais  la  jurisprudence  s'est,  définitivement  sans 
doute,  fixée  en  sens  contraire,  et  reconnaît  avec  rai- 
son que  les  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  spécialement  par  un  locataire  sur  le  terrain 
qui  lui  a  été  donné  à  bail,  ont  le  caractère  d'im- 
meubles par  rapport  à  ce  tiers  ou  locataire.  — 
Cass.,  7  avr.  1862  [S.  62.  4.  459,  P.  62.  997,  et  la 
note  de  Rodière]  ;  13  févr.  1872  [S.  72.  1.  104,  P. 
72.  253]  —  Douai,  19  juill.  1844  [S.  44.  2.  554] 
-  Paris,  30  mai  1864  [S.  64.  2.  266,P.  64.  1155]  ; 
27  août  1864  [S.  et  P.,  Ibid.]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  6,  §  164  ;  P.  Pont,  Privil.  et  Hypoth., 
n.  359  et  634;  Vaugeois,  Dist.  des  biens,  n.  167; 
Demante,  t.  2,  n.  341  bis;  Du  Caurroy,  Bonnieret 
Roustain,  t.  2,  n.  16;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
u.  1017.   —    Contra,  Demolombe,  t.  9,  n.  167. 

9.  Etant  immeubles,  ces  constructions  peuvent 
être  revendiquées  par  les  ayants  droit  contre  les 
tiers  auxquels  ils  ont  été  vendus  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  de  l'un  des  fermiers  ou  locataires 
du  terrain,  auteur  des  constructions.  —  Douai,  19 
juill.  1844,  précité. 

10.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  chemin  de 
fer  établi  par  le  propriétaire  d'une  carrière,  poul- 
ie transport  de  ses  produits,  partie  sur  le  terrain 
de  ce  propriétaire,  partie  sur  un  terrain  par  lui 
loué,  est  immeuble  par  nature,  même  dans  cette 
dernière  partie  ;  dès  lors,  il  se  trouve  virtuellement 
compris  tout  entier  dans  la  saisie  immobilière  de 
la  carrière,  et  ne  peut  en  être  distrait,  en  cas  de 
faillite,  pour  être  attribué  aux  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  Bourges,  22  mars  1867  [S.  67.  2.  358, 
P.  67.  1274,  D.  p   67.  2.  76] 

11.  La  proposition  énoncée  suivra,  n.  8,  est  un 
peu  trop  générale  et,  pour  qu'elle  soit  entièrement 
exacte,  il  est  nécessaire  que  le  propriétaire  du  sol 
ait  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  son  droit 
d'accession.  —  Il  vaut  mieux  dire  que  l'édifice 
construit  par  le  locataire  à  ses  frais  sur  le  terrain 
loué,  du  consentement  du  propriétaire  du  sol,  est 
un  immeuble  qui  appartient  au  locataire  jusqu'à 
l'expiration  du  bail.  —Lyon,  14  août  1868  [S.  69. 
2.  105,  P.  69.  574,  D.  p.  71.  3.  33,  ad  notam~]  ; 
18  févr.  1871  [S.  71.  2.  81,  P.  71.  301,  et  la  note 
de  M.  Moreau,  D.  p.  71.  2.  191]  —  V.  Grivel, 
Rev.  prat.,  t.  35,  ann.  1873,  p.  289. 

12.  Les   constructions    édifiées    dans   de    telles 
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8.  170,  P.  72.  772  i  [ItidJ] 

16.  ...Sans   qu'il  j  ait  lieu   de  dwti 

1  entre  le  bail  originaire  et  le  bail  pi 
:.  1872,  précité. 

17.  Si,  en  pareil  cas,  le  terrain  el  lee  construc- 
tions on  I  été  hypotlu  nourremmenl  e( 

le  même  acte   par  le   propriétaire  du    -"1  el  par  le 
constructeur,  oe  dernier,  ue  pouvant  rien 
soit  de  nature  à  dimimn 
hypothéi  idmissibl 

ictiou,  corne  mobilière,  d 

lions  à  lui   appartenant  —  1 
ité. 

Dès   lorsj   le  prix  de   la  vente  qui   en 
faite  au  cours  du  bail  doit   être  distribué  pai 
d'ordre  et  non  par  voie  de  contribution.   —  I  i 
précité  -  -Lyon,  I8févr.  1871, pn 

19.  Ces  constructions  peuvent  être  l'objet  d'une 
saisie  immobilière  de  la  part  des  créanciers  du 
locataire.  —  Rouen,  20  août  1859  's.  59.  2.  647, 
p.  60.  585]  —  Paris.  30  mai  1864  [S.  64.  2.  266, 

-      Pont,  /'■  :■■.  ei  hypoth.,*. 
I         '.  Demolombe,*t.  9,  n.  168-3   :  A.nl 
Rau,  t.  2,  p.  6,  §  164. 

20.  Enfin,  la  vente  de  telles  constructions  par 
adjudication  à  l'audience  d<  S  opti- 
ble  de  surenchère.  —  Taris.  27  août  3.  64. 
2.  266,  p.  64.  1155] 

21.  La  vente  que  le  fermier  en  fait  à  un 
auquel  il  cède  son  droit  au  bail  est.  au  point  de 
vue  des  droits  d'enregistrement,  une  vente  immo- 
bilière et  non  pas  une  simple  vente  mobilière. 
—  Cass.,  2  Eévr.  1842  S.  42.  I.  101,  P.  42. 
I.  171,  D.    P.  42.  l.   74.    D.    lu  p..  v 

mait,    n.       S         :  3    joill.    1844    [S.   44      1.     - 
P.    44.  2.  S51,  D.  p.  44.  1.  309]  :   26  août 
[S.  44.  1,  708.  P.  44.  2.  596,  D.  r.  44.  1.  361,  D. 
•entent,  n.   2892]  :  1Œ  juill.  1845 
[S.  45.  1.  491,  P.  45.  2.  182,  D.  P.  45.    1.  348 
15  avr.  1846    8.  46.  I.  396,  P.  46.  2.  59,  D.  P.  46. 
1.171]  :  25  aw.    1846    [S.  46.    1.  397"  ;  5    janv. 
3  [8.  48.  1.  197.  P.  48.  1.  379,  D.  p.  48.  1.  57 
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29.  que  la   demande  formée  par  le 
fermier  contre  le  propriétaire,  en.  paiement  du  prix 

on  de  c  ou  pla  qu'il 
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nnelle  et  mobilière  ;  qu'elle  n'a  point  le  carac- 
tère  d'une  action  réelle    ou  mixte.  Dès    lon> 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  propriétaire  bail- 
leur que  cette  déniai  tée.  —  Douai, 
17nov.  184       S.  47.  '_'.  276]  —  V.  Aubry  et  Rau. 

,'t. —  V.  aussi  mjrà,  art.  526  et  52 

30.  Il  suit  de  la  distinction  qui  vient  d'être  con- 
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firmée,  qu'au  point  do  vue  des  droits  d'enregistre- 
ment, si  le  bailleur  s'est  réservé  [a  propriété  de 
ces  constructions  du  jour  même  où  elles  seraient 
édifiées,  la  cession  de  ces  constructions  faite  par 
le  locataire  au  bailleur  avant  la  fin  du  bail  n'es! 
pas  une  vente  immobilière,  mais  une  simple  cession 
de  jouissance.  — Cass.,  2  juill.  lH.r<l  [s.  51.  1. 
W.ïk  P.  51.  2.  189]  —  Sic,  Pont,  Rev.  ait.,  t.  1, 
p.  750  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  7,  §  164. 

31.  Au  reste,  si  les  bâtiments  élevés  avec  l'auto- 
risation du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  reposent 
par  celui  qui  n'a  sur  ce  terrain  qu'un  droit  de  jouis- 
sance temporaire, tel  qu'un  locataire,  peuvent  et  doi- 
vent être  réputés  à  son  égard  immeubles  parleur  na- 
ture ,  c'est  seulement  tant  que  dure  le  droit  qui 
permet  au  constructeur  de  conserver  ces  bâti- 
ments et  d'en  jouir  dans  leur  état,  —  Bordeaux, 
22  déc.  1868  [S.  69.  2.  268,  P.  69.  1127,  D.  p.  71. 
2. 190] 

32.  Mais  lorsque  le  droit  de  jouissance  du  cons- 
tructeur est  éteint  et  que  le  propriétaire  du  fond-, 
(pli  s'était  réservé  de  conserver  les  bâtiments 
ou  d'obliger  le  constructeur  à  les  enlever,  a 
fait  son  option  pour  l'enlèvement,  ils  ne  peuvent 
plus  être  considérés  à  l'égard  de  celui-ci,  forcé  de 
les  démolir,  que  comme  de  simples  matériaux 
ayant  un  caractère  mobilier  et  susceptibles  comme 
tels  d'être  saisis  même  avant  la  démolition  — 
Même  arrêt. 

33.  L'option  du  propriétaire  pour  la  démolition 
est  suffisamment  manifestée  par  la  saisie-gagerie 
qu'il  a  fait  pratiquer  sur  les  constructions.  —  Même 
arrêt. 

34.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  d'un 
tiers  qui  n'aurait  aucun  droit  à  l'usage  du  fonds  ; 
ce  tiers  n'acquerrait  pas  en  construisant  un  droit 
de  superficie,  à  moins  que  le  propriétaire  du  sol 
n'eût  renoncé  expressément  au  bénéfice  de  l'acces- 
sion, et  il  serait  réduit,  même  sur  les  constructions 
élevées  par  lui,  à  un  droit  de  jouissance  purement 
mobilier,  donnant  ouverture  à  une  simple  de- 
mande en  indemnité.  —  Aubry   et   Rau,  loc.  cit. 

35.  D'où  résulte  que  le  droit  du  tiers  construc- 
teur de  réclamer  les  matériaux  ou  l'indemnité  tom- 
berait dans  la  part  du  légataire  des  meubles  et 
dans  la  communauté.  —  Pothier,  De  la  commu- 
nauté, n.  37  ;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits 
d 'enregistrement,  t.  4,  n.  3177,  note  1  ;  Persil, 
Questions  sur  les  hypothèques,  t.  2,  p.  291  ;  Demo- 
lombe,  t.    9,  n.  168  ;    Aubry  et   Rau,  loc.  cit. 

36.  Les    bâtiments  et   constructions   élevés   en 


vertu  d'une  permission  administrative  sur  des  ter- 
rains dépendant  du  domaine  public  n'en  sonl  pas 
moins,  quoique  la  permission  soit  révocable  à  la 
volonté  de  l'administration,  fies  immeubles  par  leur 
nature,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol  ;  ils  peu- 
vent a  ce  titre  être  mis  dans  le  commerce,  transmis 
et  hypothéqués  par  le  permissionnaire  ou  bod  ces- 
sionnaire,  et  saisis  immobiliéremenl  sur  eux  :  le 
tout  SOUS  la  condition  résolutoire  qui  résulte  de  la 
révocabilité  de  la  concession.  —  Cass.,  10  avr.  1H67 
[S.  67.  1.  277,  P.  67.  728,  D.  p.  67.  1.  397]  — 
Sic,  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  n.  4125  ;  Pont,  J</., 
n.  350. 

37.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  l'on 
considère  comme  immeubles  les  constructions  édi- 
fiées sur  un  terrain  militaire  en  vertu  d'une  con- 
cession de  l'Etat,  à  charge.de  payer  une  redevance 
annuelle  et  sous  la  condition  de  raser  à  première 
réquisition.  —  Cass.,  18  nov.  1S35  [S.  35.  1.  907, 
P.  chr.,  D.  Rèp.,  v»  Biens,  n.  22] 

38.  Jugé  également  que  la  vente  d'une  maison 
construite  sur  des  biens  communaux,  s'il  est  dit, 
dans  le  contrat,  que  l'acquéreur  ne  pourra  récla- 
mer aucune  indemnité  au  vendeur  dans  le  cas  où 
la  commune  ferait  démolir  cette  maison,  est  une 
vente  immobilière.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  7  mars 
1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  22] 

39.  Voir  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  cons- 
tructions faites  par  le  domaine  public,  avec  ou  sans 
concession  de  l'Etat,  les  art.  552  et  s. 

40.  Lorsque  des  objets  mobiliers  forment  partie 
intégrante  et  constitutive  d'un  immeuble  (tels  que 
les  moulants,  tournants,  virants,  travaillants,  etc., 
d'unmoulin),  ils  sont  réputés  immeubles  par  nature  ; 
la  vente  séparée  de  ces  objets  ne  peut  les  mobiliser, 
en  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistrement,  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  objet  et  pour  condition  expresse 
de  les  détacher  immédiatement  —  Cass.,  23  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  465,  D.  Rép.,  \"  Enre- 
gistrement, n.  88]  —  Sic,  sur  le  principe,  Pothier, 
Communauté,  n.  54  et  59  ;  Laurent,  t.  5,  n.  409  ; 
Demante,  t.  2,  n.  340  bis-ï. 

41.  Il  en  est  également  ainsi  des  pièces  qui,  bien 
que  non  adhérentes  physiquement,  mobiles  et 
transportables,  font  néanmoins  partie  intégrante 
du  bâtiment,  telles  sont  :  le  couvercle  d'un  puits, 
les  clefs,  les  volets  mobiles  d'une  boutique,  etc. 
—  Demolombe,  t.  9,  n.  293  ;  Demante,  t.  2,  n.  340 
bis;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  4, 
n.  70. 


Art.  519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  pilier  et  faisant  partie  du   bâtiment, 
sont  aussi  immeubles  par  leur  nature.  —  C.  civ.,  531. 


1.  Pour  qu'un  moulin  soit  immeuble,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  fixe  sur  piliers  et  qu'en 
même  temps  il  fasse  partie  du  bâtiment  ;  l'une  de 
ces  conditions  suffit.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  124  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  409  ;  Duranton,  t.  4,  n.  22  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  519,  n.  1  ;  Taulier,  t.  2,  p.  145  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1018. 

2.  Le  texte  emploie  le  mot  «fixes  »,etnon  le  mot 
«  fixés  ».  On  comprend  donc  que  la  Cour  de  cas- 
sation ait  pu  décider  que  les  moulins  simplement 
posés  sur  piliers,  quoique  n'y  étant  pas  fixés,  sont 


immeubles  par  leur  nature.  —  Cass.,  12  mai  1834 
[S.  34.  1.  489,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  213,  D.  Rép., 
v°  Biens,  n.  30]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  341  Us- 
I  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  125  ;  Vaugeois,  n.  166  ; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  253,  p.  10  ; 
Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  n.  1287  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  5,  §  164,  note  3.  —  V.  toutefois,  infrà,  le 
texte  de  l'art.  531,  qui  emploie  le  mot  «  fixé  ». 

3.  Mais  la  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point,  et 
il  a  été  décidé  plus  récemment  qu'un  moulin  à  vent 
simplement   posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie, 
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Aki.  520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  dei  non  ei 
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Dès  que  les  grains  sonl  coupésel  les  fruits  détachés,  quoique  non  pnlovés,  il-  «ont  meu- 
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1.  Si  les  récoltes  pendantes  par  racines  sonl  con- 
sidérées comme  immeubles,  c'est  par  suite  de  leur 
incorporation  au  sol  :  de  même,  les  fruits  non  déta- 
chés t'ont  partie  des  arbres  également  incorporés  au 

sol.  —  Par  suite,  les  semences  en    terre,  dont  l'in- 
corporation   au   sol   est   encore  plus  sensible,  sont 
également  immeubles.  —  Pothier,  Contm.,  n. 
Demolombe,  t.  9,  n.  129  et   s.;   Baudry-Lacanti- 

nerie.  t.  1.  n.  1019. 

2.  Et  quelle  que  soit  la  manière  dont  i 
l'union  des  fruits  et  récoltes  avec  le  sol  qui  les  a 
produits ,  ils  deviennent  meubles ,  au  moment 
preeis  où  cesse  eette  union,  (."est  ainsi  que  doit 
être  entendue  la  seconde  partie  de  l'art.  520;  par 
exemple,  les  fruits  tombes  et  même  ceux  qui  sont 
voles  a  l'arbre  sont  meubles.  —  N  .  Demolombe, 
t.  ô.  n.  132;  Bandry-Lacantinerie,  t.  1.  n.  1020. 

3.  11  résulte   de    l'art.    620   que  le  légataire  du 
mobilier  n'a  pas  droit  aux  fruits  non  encore  sépares 
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Laurent,  t.  ô.  n.  419;  Vaugeois,  n.  17 

Rau,  t.  •_'.  p.  s.  ij  164,  ntprà,  art.  618 

6.  ...» lar  l'art.  520  i  erne  que  u  il 
8'agit  de  la  propriété  du  fonds,  el  ou  n'en 
sont    que    I  accessoire.    —    Pari- .    1G   n 

-    et    P.  ehr.] 

7.  Même  après  cette  n  ertu 
du  même  principe,  il  resta  vrai  de  dire  que  le- 
f  uits             Ites  ne  -ont  immeul 

de    l'art.    520 .    que  — 
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Merlin,  Hépert,  \    Meubles,  n.  4  bis.-  Demolombe, 

'.  .">.  n.  154  et  155;   Aubry   et.  Pau.  t     •_'.  p.    U. 
j  164;  Laurent,  t.  ."».  n.  428 

10.  Les  fruits  pendants  par  racines,  vendu-  -  - 
parement  par  le  propriétaire  du  fond-,  ne  peuvent 
sis  sur  lui.  Et,  -il  y  a  saisie, l'acheteur 
de  ces  fruits  peut  eu  demander  la  ni: 
droit  ne  se  borne  point  a  un  recours  en  garantie 
contre  le  vendeur.  —  Colmar,  18  brnm.  an  -: 
et  P.  chr.] 
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11.  Sur  la  saisie  dos  récoltes  sur  pied  et  des 
fruits  non  détachés,  dite  saisie-brandon,  V.  C.  proc, 

art.  626  et  s. 

12.  De  ce  que  les  récoltes  et  les  fruits  ne  sont 
immeubles  qu'en  vertu  de  leur  adhérence  au  soi, 
il  résulte  qu'ils  ne  sauraient  être  susceptibles 
d'une  hypothèque  spéciale  ne  grevant  pas,  en 
même  temps,  la  terre  qui  les  porte.  —  Demolombe, 
t.  9,  n.  141  ;  Merlin,  x"  Hypothèque,  sert.  1 ,  §  3,  n.3  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  419;  Vaugeois,  n.  171. —  Y. 
infrà,  art.  2118. 

13.  C'est  en  tenant  compte  du  double  caractère 
mobilier  et  immobilier,  suivant  les  cas,  des  fruits 
et  récoltes  encore  attachés  au  sol,  que  le  législateur 
a  décidé  que  «  les  ventes  publiques  volontaires  soit 
â  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  de  récol- 
tes pendantes  par  racines  et  des  coupes  de  bois 
taillis,  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix 
des  parties  par  les  notaires  ,  commissaires-]  iri- 
seurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix, 
même  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  commis- 
saire-priseur  ».  (L.  5  juin  1851,  art.  1.) 

14.  L'art.  520   s'applique  à  tous  les  produits  du 


sol  :  ainsi,  les  minerais,  la  tourbe,  la  pierre,  qui 
forment  partie  intégrante  du  sol  tant  que  la  mine, 
la  tourbière,  la  carrière  ne  sont  pas  exploitées,  doi- 
vent être,  pensons-nous,  assimilés  à  des  fruits,  dès 
que  l'exploitation  a  commencé.  —  Jugé  à  cet  égard 
que  la  concession  du  droit  d'exploiter  une  mine 
pendant  un  certain  temps,  quoique  constituant  une 
vente  mobilière,,  ne  saurait,  à  l'égard  des  tiers,  en- 
lever au  minerai  non  encore  extrait  sa  nature  d'im 
meuble.  —  Par  suite,  et  en  cas  de  saisie  de  la 
mine,  cette  saisie  frappe  à  l'état  d'immeuble  le 
minerai  non  encore  extrait  ;  en  sorte  que  le  prix 
de  celui  qui  a  été  extrait  par  le  concessionnaire, 
depuis  la  transcription,  appartient  aux  créanciers 
hypothécaires  et  doit  leur  être  distribué,  sans  avoir 
égard  aux  cessions  consenties  par  le  propriétaire 
saisi.  —  Cass.,  15  déc.  1857  [S.  60.  1.  536,  P. 
59.  960,  D.  p.  59.  1.  366]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  427. 

15.  Mais  les  produits  extraits  des  mines,  carrières 
et  tourbières  sont  meubles.  —  Y.  L.  21  avr.  1810, 
art.  9. 


Art.  521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées 
ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  —  C.  civ.,  590, 
593,  1403. 


IXDKX    ALPHABÉTIQUE. 


Acheteur,  2  et  s. 
Aménagement,  13. 
Applicabilité,  1. 

Créancier  hypothécaire,  10,  11. 
Exploitation,  4. 
Fermier,  13. 
Hypothèque,  10,  11. 
Interprétation    extensive,    0, 

12,  15. 
Interprétation  limitative, 2, 11. 
Meubles,  2.  10. 
Non-recevabilité,  10. 
Notaire,  8. 
Pépinières,  14,  15. 
Principes  généraux,  1,  12,  14. 
Prix,  7. 

Propriétaire,  15. 
Remploi,  7. 


Saisie-brandon,  9. 

Saisie  immobilière,  11. 
Terme,  11. 
Terme  indéfini,  3. 
Tradition,  4. 
Transcription,  6. 
Transplantation.  15. 
Tuteur,  12. 
Usufruit  légal.  12. 
Vendeur,  1,  2. 
Vente,  2. 

Vente  immobilière,  6. 
Vente  mobilière.  3,  4. 
Vente  par  anticipation,  11. 
Vente  publique,  8. 
Ventes  séparées,  6,  7. 
Ventes  successives,  4,  5. 


1.  Les  coupes  réglées  des  bois  taillis  et  des  fu- 
taies sont  de  véritables  fruits  auxquels  s'appliquent 
les  principes  émis  relativement  aux  fruits  en 
général.  —  Valette,  p.  15. 

2.  C'est  ainsi  que  la  coupe  d'un  bois  taillis  est, 
de  sa  nature  et  suivant  sa  destination,  un  meuble, 
non  un  immeuble,  entre    l'acheteur  et  le  vendeur. 

—  Cass.,  24  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
272]  ;  21  mars  1820[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  461 J  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Meuble,  n.  4  bis  :  Champion- 
nièreet  Rigaud, Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n,  3817;  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  151  et  s.  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  2,  p.  10, 
§  164. 

3.  Et  laventequi  en  est  faite  avec  faculté  d'abat- 
tre, quand  il  jj  la  ira  à  l'acquéreur,  ne  cesse  pas  d'être 
une  vente  mobilière. —  Cass.,  21  mars  1820.  précité. 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1021  -3°(o). 

4.  Et  si  cette  coupe  a  été  vendue  successivement 
à  deux  acheteurs,  celui  auquel  la  tradition  a  été 
faite  doit  être  préféré.  Cette  tradition  résulte) 
pour  la  coupe  tout   entière,   d'un   commencement 


d'exploitation.  —  Cass.,  21  juin  1820  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Laurent,  t,  5,  n.  432.  —  V.  infrà,  art.  2279. 

5.  Peu  importerait,  d'après  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  longtemps  décidé,  que,  par  acte  séparé,  la 
vente  du  fonds  fût  faite  au  même  acquéreur.  — ■  Cass., 
8  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  461];  21  mars 
1820,  précité  ;  4  avr.  1827  [S.  chr.,D.P.  27.  1.209] 

—  &"c,Toullier,  t.  3,  n.  11  ;  Duranton,  t.  4,  n.  40  et 
s.;  Proudhon,  Dom.priv.,  n.  97  et  182  ;  Troplong, 
Vente,  n.  352  ;  Duvergier,  Id.,  n.  304  ;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  3170" 
Demolombe,  t.  9,  n.  164  et  165;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  10,  §  164;  Laurent,  t.  5,  n.  430-  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1021-3°  (d). 

6.  Une  telle  vente  ne  serait  pas  sujette  à 
la  transcription.  —  Troplong,  De  la  transcription, 
n.  83;  Mourlon,  Id.,  t.  1,  n.  9;  Flandin,  Id.,  t.  1, 
n.  30  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  10,  §  164  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  432. 

7.  Mais  il  a  été  plus  récemment  jugé  que,  lors- 
que la  superficie  d'un  bois  est  vendue  séparément 
du  sol,  le  même  jour  et  au  même  acquéreur, 
la  vente  de  la  superficie  peut  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  vente  du  sol,  et  dès  lors 
comme  une  vente  immobilière.  —  Par  suite,  le 
prix  de  la  superficie  est  sujet  au  remploi,  de 
même  que  le  surplus  du  prix.  —  Cass.,  1er  mai 
1848  [S.  48.  1.501,  P.  48. 1.  592,  D.  p.  48.  1 .  220] 

s.  Quant  à  la  compétence  des  officiers  ministé- 
riels, c'est  le  caractère  immobilier  qui  l'emporte 
dans  ces  sortes  de  ventes  ;  aussi  les  notaires  ont-ils 
seuls,  à  l'exclusion  des  huissiers  et  autres  officiers 
publics,  le  droit  de  procéder  à  la  vente  publique 
aux  enchères  des  bois  de  haute  futaie.  —  Caen, 
16  janv.  1854  [S.  54.  2.  780,  P.  55.  1.  363]; 
26  f'évr.  1863  [S.  63.  2.  168,  P.  63.  1107]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  9,  n.  158.  —  V.  toutefois,  suprà, 
art.  520,  n.  13. 
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A  k  ; .  522.  Les  animaux  que  !<•  propriétaire  du  fonds  livre  an  fermier  ou  an  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  -ont  censés  immeubles,  tanl  qu'ils  demeureal  attaches  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceuz  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  on  métayer  sont  meubles.  — 
C.  civ.,  524, 528, 564,  1711,  L800  el  suiv.  ;  C.  proc.,  592. 


1.  Les  animaux  auxquels  se  rapporte  le  ij  I  de 
notre  article,  BOnt  immeubles  par  destination  ;  on 
doit,  par  suite,  compléter  les  règles  posées  par  ce 
texte,  à  l'aide  des  principes  développ  l'art. 

624,  iiitWi.  —  Aubn  et  Kau.  t.  2,  p.  14.  S.  164  : 
Laurent,  t.  5,  n.  446;  Riudrv-Laeaiitinorie. 
n.  1027. 

■_'.  Tour  que  des  animaux  soient  n  pûtes  immeu- 
bles par  destination,  et  par  conséquent  in-ai- 
bles,  il  ne  suffit  pas  qu'il-  soient  placés  sur  un 
fonds,  qu'ils  soient  propres  a  la  culture,  et  que  le 
propriétaire  dictai*  qu'ils  y  sont  attaches  ;  il  faut 
qu'ils  soient  rigoureusement  nécessaire-  à  L'exploi- 
tation du  fonds.  —  Limoges,  15  juin  1820  rS.  et 
s..  iv  a.  2.  468]  —  V.  Proudhon,  t.  1. 
a.  14,");  Hennequin,  7Y.  </<•  légisL,  t.  1.  p. 22. 

.'>.  Mais  ces  motfi  i  exploitation  du  fond-  »  doi- 
vent être  pris  dans  un  sens  large.  Ainsi,  tous 
le>  bestiaux  d'un  domaine,  même  ceux  dont 
cheptel  et  Bans  autre  destination  que  la  consom- 
mation des  fourrages  et  la  production  d'engrais, 
sont  repûtes  immeubles  par  destination.  On  ne 
doit  pas  restreindre  cette  dernière  qualification 
aux  seuls  bestiaux  employés  à  l'agriculture.  — 
Riora.  28  avr.  1827  [S.  et  P.  c  ;r.,  D.  P.  29    2.  79] 

—  Douai.  7  mail828[S.  et  P.chr.,  D.  r.  29.  2.  122] 

—  Bourges.  24  févr.  1837  [S.  38.  2.  108]  —  Sfc, 


.Mureade.    -ur  l'art.   622,    n.  4  :    I1 

nier  et    Roustain,   t.    •_'.  n.    22  ;   1 

n.  225;  Aubn   el    Kau.  t.  •_'.  p.   13,  g  164.    —  V. 

Proudhon,    D         priai,  r.  l.n.    147:  Bennequin, 

t.  1,  p.  '_'3.  —  V.  aussi,  /"/V'/.  art.  624,   :      _'. 

4.  Il  est   essentiel  que  l'affi 
par  le  propriétaire.    — ■  Ainsi, 

par  un  fermier  pour  l'exploitation  de  la  ferme,  ne 
sont    pas    immeubles    par   destin 
qu'ils  soieut    à    l'abri  de  : 
n'ont  ce  caractère  que  le 
l'exploitation  par  le  propriétaire  t: 
—  Liège,    14   févr.    1824   [S.  et  ]  D.   \    2. 

—  <S  .1.  n.  i  1)  . 

3,  p.  4-jô  :    Dem 
204  :   Ouranton,  t.  4.  n.  59,    i'aulier.  t.   2,  n. 
Aubry  et  Kau.  t.  2,  p.    12,   §  164;  Laurent, 
n.  447:  Vaugeois,   n.   184.  —  Qmtrà,  t    •_'. 

p   70.  —  Sur  le  |wint  de  -avoir  -i  le  possesseur  de 
bonne   foi  pont  être  assimile  au  propriétaire, 
ce  rap|  orr.  V.  intWi.  art.  Ô24.  n.  '>">  et  s. 

La    jurisprudence    parait    même    exiger  que 
l'immobilisation  soit  expresse,  — luge,  en  ce  - 
qu'en  matière  de  succession  ou   de  lesrs,  des  che- 
vaux   servant    a    la  culture  et   dos  u-tensiles   ara- 
toires ne  sont  pas  réputes   immeuble?  par  de- 
tion,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  du  fonds  en 
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a  laissé  la  possession  au  fermier,  si  d'ailleurs  ils 
n'ont  pas  été  compris  expressément  dans  le  bail  à, 
ferme.  —  Par  suite,  le  légataire  des  biens  meubles 
peut  les  réclamer  comme  faisant  partie  rie  son  legs. 

—  Bruxelles,  8  août  L811  [S.  et  P.  ohr.,  D.  A.  2. 
469,  D.  Rép.,  v"  Biens,  n.  68];  1er  févr.  1854 
[Pasic.,  54.  2.  337]  —  Sic,  Demolombe,  t.  ï), 
n.  23-1.  —  Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  445. 

6.  En  tous  cas,  il  va  de  soi  qu'en  matière  de 
succession  ou  de  legs,  les  animaux  servant  à  la 
culture  et  les  ustensiles  aratoires  ne  sont  pas  néces- 
sairement réputés  immeubles  par  destination  et 
peuvent  être  réclamés  par  l'héritier  légataire  du 
mobilier,  alors  surtout  que  le  testateur  a  manifesté 
son  intention  à  cet  égard,  en  exceptant  formellement 
de  ce  legs  du  mobilier  un  des  animaux  attachés  à 
la  culture  pour  en  fairel'objet  d'un  legs  particulier. 

—  Liège,  10  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.482] 


7.  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel,  étant  immeu- 
bles par  destination,  sont  réputés  compris  dans 
l'adjudication  du  domaine  dont  ils  dépendent, 
encore  mie  le  procès-verbal  de  saisie,  le  cahier  des 
charges,  et  même  le  jugement,  n'en  fassent  nulle 
mention.  —  Rioni,  30  août  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.    11.    667] 

8.  Les  animaux  donnés  en  cheptel  perdent  leur 
caractère  d'immeubles  par  destination,  dès  l'ins- 
tant de  la  vente  qu'en  consent  le  propriétaire, 
fût-ce  même  au  fermier  :  il  importe  peu  que  dans 
ce  cas,  il  n'y  ait  pas  déplacement  des  objets  vendus. 
—  En  conséquence,  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'immeuble  ne  peuvent  exercer  aucun 
droit  sur  ces  mêmes  objets  ainsi  vendus.  —  Bour- 
ges, 31  janv.  1 843  [S.  44.  2.  67]  —  Sic.  sur  le 
principe,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1027. 


Akt.  523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans   une  maison  ou  autre  héri- 
tage   sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  —  C.  civ.,    518. 


Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont  des 
immeubles  par  leur  nature  ,  en  vertu  de  leur 
incorporation  complète  avec  le  fonds  ou  le  bâti- 
ment. —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaiti,  t.  2, 
n.  20;  Demolombe,  t.  9,  n.  149;  Coin-Delisle.  Ret\ 
crit.  1878,   t.   12,   p.  397,  n.  21  ;  Baudry-Lacanti- 


nerie, t.  1,  n.  1022  ;  Aubry  et  Eau.  t.  2,  p.  6,§  164  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  409;  Vangeois,  Distinct,  des  biens, 
n.  65.  —  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  15  ;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Des  droits  d'enregistrement,  t.  4, 
n.  3174;  Demante,  t.  2.  n.  345  bis;  Marcadé,  sur 
l'art.  523;  Taulier,  t.  2,  p.  147.  —  V.  infrà,  art. 
524,  n.  35. 


Art.  524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  poul- 
ie service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux   fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,   alambics,  cuves  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  atta- 
chés au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  —  C.  civ.,  522,  564,  1064.  2114,  2118  ;  C.  proc, 
592  et  593. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abeilles,  13. 

Accessoires  nécessaires.  17,  19, 

20,  34  et  s..  65  et  s..  95. 
Acquéreur,   S5.  97  et  s. 
Actif  social,  80. 
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DIVISION. 


§  1.  Choses  susceptibles  d'immobilisation, 

§2.  (    nattions  de  l'immobilisation. 

j  3.  Effets  de  l'immobilisation. 

§  4.  Comment  l'immobilisation  prend  fin. 


§  1.   Choses  susceptibles  ^immobilisation. 

1  L'énumération  île  l'art.  524  est  purement  énou- 
eiative.  Ou  doit  considérer  comme  immeubles  par 
destination  non  seulement  les  objets  visés  par  ce 
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,1  mi  ition    priiu  i 
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t.    1.    u.  117  ;  Aubn  J    p.     1. 

I". 
l    Ou  a  pro|     é  In  même  solution  en  ce  qui 
cerne   1<  • 

-  Alfred  Oiraud, 

i    24,  p.  232;  Demol bt     t.  S        269  ta.  —  V. 

Aubrj  et  Rau,  t    .'.  p.  13,  $164 

logé  toutefois  que  \<--  animaux  ]  r  un 

fonda  de  pour  \  • 

ensuite  vendus  ne  de>  iennei 

<;  mai   1842  'I'.  P.  44.   2   261 
aton,  t.  4.  n.  56;  I  n,t.l.  n.  1 19 

pionnière   et    Rigaud,  De*  droit* 
i.  i.   n.   319«î ;  1'  t.  9.  n.    242 

Aubrj  el  Rau,  t  •_'.  p.  14,  ?:  164.  —  Contra, 
Laurent.  t..*>,  n.  44.J  :  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1, 
n.  Il 

i".    Les  volailles  et   animaux  d<  r  ne 

Bauraienl  non  plus  ôl  uneu- 

par  destination,  —   Aubrj 
Troplong,    Vente,  t.  1.  n.    323  ;  I' 
n.  -244. 

7.   Parmi  les  'es   aratoires,  i  mp- 

ter   les  outils  île  jardinas 
cri/..  1858,  p.  411  ;  D  be,  t.  '.».  n.  -J47  ! 

S.  11  y  a   lien  également  de    consid  :nme 

immeubles  par  destination  les 
les   perches   des  honblonnières.  —  Pothit 
communauté,    n.   39;    MalevOle,  sur  l'a 
Proudbon,  t.  1.  n.  141  :  Taulier,   t.    •_'.  p.  147 
molombe,  t.  '.>.  n. 251  :  Coin-Delisle,  Cowûn.  anal,  du 
--.r  l'art.  .v_'4.-      -        ibry  et  Rau,  t.  2,  p.  14, 
ij  li'>4  :  Duranton,  t.  4,  n.  69  :  \  t.  ô.n.  451  : 

Baudry-Lacantinerie,  t.  l.n    102 

'.'.  La  disposition  de  l'art.  5"J4.  portant  que 
:nv^  doi        -      is    fermiers  ou  colons  paniai- 
sont  immeubles  par  destinatit  n     .   s'a]  pliqre 
pareillement  aux  grains  d  .  l'ensemencement 

qui  e  trouvent  dans  un  domaine  exploité  par  le 
propriétaire  lui-même.  En  conséquence,  ces  grains 
son    compris  dans  le  don  ou  le^rs  du   domaine.  — 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  1T,   Tit.  1.  —  Art.  524. 


Lvon,  29  juill.  1848  [S.  49.  2.  366.  P.  49.  2.  565, 
D.  P.  49.  2.  163]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  58  ; 
Marcadé,  bui  l'art.  524,  n.  4  ;  Hennequin,  t.  1, 
p.  28  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  248.;  Aubry  et  Bau, 
t.  2,  p.  14,  §  164,  note  44  ;  Taulier,  t.  2,  p.  148  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  524,  n.  39  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  455  ;  Valette^  p.  25  ;  Vaugeois,  p.  193.  —  Quant 
aux  grains  déjà  semés,  Y.  suprà,  art.  520,  n.l. 

10.  ...Les  oignons  et  racines  de  légumes  et  de 
fleurs  sont  assimilés  aux  semences  et,  par  suite, 
immeubles  par  destination.  —  Paris,  9  avr.  1821 
[D.  p.  21.  2.  82,  D.  Rép.,  V  Bien*,  n.  57]  —  Sic, 
Duranton,  t.  4,  n.  69  ;  Taulier,  t.  3,  p.  147  ;  Henne- 
quin, t.  1,  p.  29  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  251  ;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  456. 

11.  Au  môme  titre  que  les  pigeons  des  colom- 
biers et  les  lapins  des  garennes,  le  gibier  de  toute 
espèce  renfermé  dans  un  parc  est  immeuble  par 
destination.  —  Marcadé,  sur  l'art.  564,  n.  4  ;  De- 
molombe, t.  9,  n.  275  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  15, 
§  164  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art."  524,  p.  412. 

12.  Les  pigeons  de  volière,  lapins  de  clapier  et 
poissons  de  vivier,  conservent  leur  nature  mobilière. 
Le  motif  de  la  distinction  est  que  ces  divers  ani- 
maux sont  l'objet  direct  et  principal  de  la  posses- 
sion, au  lieu  d'être  accessoires  du  fonds,  comme 
les  pigeons  de  colombier,  lapins  de  garenne  et 
poissons  d'étang.  —  Pothier,  Comm.,  n.  41  ;  Cha- 
vot,  Prop.  mob.,t.  l,n.  39;  Proudhon,  t.  1,  n.  123, 
125  et  127  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  276  ;  Laurent, 
t.  5,  n.  450  ;  Valette,  p.  26  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  2, 
p.  15,  §  164,  note  49. 

13.  Il  semble  que  si  les  mouches  des  ruches 
sont  immeubles  par  destination,  il  devrait  en  être 
de  même  des  vers  à  soie  placés  dans  une  magna- 
nerie ;  mais  cette  assimilation  a  été  repoussée  par 
le  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  Code    civil.  —  Locré,   LégisL,  t.  8,  p.    33. 

14.  Les  tonnes  dites  foudres,  placées  par  le  pro- 
priétaire d'un  chai  pour  l'exploitation  de  ce  chai, 
doivent  être  considérées  comme  immeubles  par 
destination,  et  sont,  en  conséquence,  en  cas  de 
vente  avec  le  chai  auquel  elles  sont  attachées,  sou- 
mises au  droit  de  vente  immobilière.  —  Cass.,  30 
mai  1826  [S.  chr.,  D.  p.  26.  1.  290,  D.  Rép., 
v°  Biens,  n.  86]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  453. 

15.  Une  futaille  affectée  au  service  d'une  ferme 
ost  immeuble  par  destination  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, être  déplacée  par  le  tuteur.  —  Caen,  18  nov. 
1863  [S.  64.  2.  201,  P.  64.  949]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé  sur  Zaehariœ,  t.  2,  §  254  ;  Laurent,  loc.  cit. 

16.  Ainsi  qu'il  résulte  du  texte  même  de  notre 
article,  les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une 
usine  rentrent  par  leur  destination  dans  la  catégo- 
rie des  objets  déclarés  immeubles  par  les  art.  524 
et  625,  et  sont  à  ce  titre  grevés  par  le  droit  hypo- 
thécaire du  créancier.  —  Cass.,  18  nov.  1844 
[S.  46.  1.  566,  P.  45.  1.  338]  —  Paris,  3  avr.  1875 
[S.  76.  2.  72.  P.  76.  333,  D.  p.  76.  2.  239] 

17.  L'expression  «  usines  »  employée  par  l'art. 
524  embrasse  toutes  les  manufactures  ou  fabriques 
installées  dans  des  immeubles,  et  ce  sont  les  machi- 
nes qui  en  sont  l'accessoire  indispensable,  le  com- 
plément nécessaire,  que  le  législateur  considère 
comme  immeubles  par  destination.  — Demolombe, 
t.  9,  n.  258  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  16,  §  164  ; 
Baudry-Lacantinerie,t.  l,n.  1029.  — Centra,  Coin- 
Delisle  surl'art.524,  n.44ets.  ;  Laurent,  t.5,n.  460. 


18.  Ne  sauraient,  au  contraire,  être  considérés 
comme  usines  de  simples  ateliers  qui  peuvent  faci- 
lement être  transportés,  avec  leur  outillage,  d'un 
lieu  à  un  autre.  Cet  outillage  n'est  pas  immeuble 
par  destination.  —  Duranton,  t.  4,  n.  65  ;  Demo- 
lombè,  t.  9,  n.  261  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  17. 
g  164  ;  Laurent,  t.  5,  n.  465. 

19.  On  vient  de  voir  que  les  meubles  et  usten- 
siles attachés  à  l'exploitation  d'une  manufacture, 
que  la  loi  réputé  immeubles  par  destination,  ne 
sont  autres  queceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  cotte  manufacture.  —  Cass.,  27  mais  1821 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  2  juin  1866  [S.  66.  2. 
275,  P.  66.  1020,  D.  p.  66.  2.  171]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  5.  n.  462  ;  Proudhon,  t.  1,  n.  145  ;  Henne- 
quin,   t.  1,   p.   19  ;  Baudry-Laeantinerie,    loc.  cit. 

20.  Il  est  donc  important  de  rechercher  si  l'ob- 
jet sur  lequel  porte  la  difficulté  fait  ou  non  partie 
de  ceux  nécessaires  à  l'industrie  exercée  dans  l'u- 
sine ;  on  ne  saurait  considérer  comme  immeubles 
par  destination  les  métiers  à  tisser  placés  par  le 
propriétaire  dans  une  filature.  Du  moins  en  est-il 
ainsi,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  ces  métiers  à  tisser 
sont  passibles  de  saisie-exécution.  —  Cass.,  27  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  648,  D.  Rép.,  v° 
Biens,  n.  98]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  16, 
§  164  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  271. 

21.  En  principe,  il  est  sans  difficulté  que  les 
ustensiles  d'une  manufacture  scellés  à  fer  et  à 
plâtre  sont  réputés  immeubles,  et  peuvent,  dès 
lors,  être  vendus,  sur  expropriation  forcée,  en 
même  temps  que  les  bâtiments  —  Paris,  1er  flor. 
an  x  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Spécialement,  les  métiers  à  filer  le  coton, 
mus  par  une  roue  que  l'eau  d'un  ruisseau  fait 
tourner,  sont  immeubles  par  destination.  —  Lvon, 
8  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  35,  D.  Rép., 
v°  Biens,  n.  93] 

23.  Il  en  est  de  même  des  tonnes  ou  rondelles 
dans  les  brasseries.  —  Cass.,  4  févr.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  467]  —  Douai,  3  janv.  1815  l"S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.  467,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  13"7] 

—  Bruxelles,  27  avr.    1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Duranton.  t.  4,  n.  56  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  272. 

24.  ...Et  des  cuves,  chaudières  et  ustensiles  d'un 
teinturier.  —  Grenoble,  26  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  466,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  89]  — 
Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  460. 

25.  Les  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation des  mines  sont  aussi  immeubles  par  des- 
tination. —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  25;  Demolombe,  t.  9,  n.  269;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  16,  §  164.  —    Contra.  Duranton,  t.  4,  n.  56. 

—  V.  L.  21  avr.  1810,  art.  8. 

26.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  che- 
vaux employés  au  service  de  la  mine,  et,  plus  gé- 
néralement, les  chevaux  destinés  à  mettre  un  méca- 
nisme en  mouvement  dans  une  usine.  —  Laurent, 
t.  5,  n.  466;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  16,  §164; 
Demolombe,  loc.  cit. 

27.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  che- 
vaux et  les  voitures  ne  sauraient  présenter  un  ca- 
ractère immobilier,  lors  même  qu'ils  auraient  été 
compris  dans  les  apports  à  la  société  constituée  pour 
l'exploitation  de  l'usine.  —  Paris,  3  avr.  1875  [S. 
76   2.  72,  P.  76.  333,  D.  P.  76.  2.  239] 

28.  Par  exemple,  les  chevaux  et  les  voitures 
destinés  à  transporter  au  dehors   les    objets  fabri- 
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oo  le  <  "ii .  «|u«>  d<  im- 

pur destination  . 
l'.i  i  de  ponq  ■ 

des   bâtiments    plus   particulièrement 

er  «lu  feu,  par  la  uature  de  l'exploitation  dont 
;  ombe,  i.  9,  n<  319  .  Aubry 

et  Rau,  t.  2,  p.  20,  g  164. 

Au  reste,  et  en  vertu  du  j  l*  de  notre  article, 
les    règles   relatives    à  l'outillage  des  Boni 

appli  mx    objets  (1<  istii  h  ou 

au  service  d'un  Fonds  quelconque,  lorsqu'il  • 
placés  pour  cet  objet.  —  \  ■  i.  t.  2,  p.  16, 

§  loi,  note  57. 

:U    Jug< .  i  "  ci   sens,  que  l< 
loi  reconnaît  le  caractère  d'immeu  destina- 

tion, lorsque  le  propriétaire  les  a  i 
viro  et  l'exploitation  d'un  fonda,  ponl  i  ont 

une  destination  spéciale  et  une  affectation  1 1 
saiiv  à  ce  £ onds.       Cass.,  31  juill.  1879    S  BO.  1. 
409,  P.  80.  1035,  D.  p.  80.  i.  273]  -  i  avr. 

-    80.  2.  331,   P.  80.  1238]  —  Touli 
15  mai  1879  [/Wtf.J 

;>.">.  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination  les 
tuyaux,  chaudières,  baignoires,  robinets  et  autres 
objets  mobiliers  attachés  au  service  d'un  établ 
ment  de  bains.  —  Rennes,  19  mars  1821  [S 
chr.] 

Lee  objets  servant  à  l'exploitation  directe 
de  la  source  et  à  la  distribution  des  eaux  dans  un 
établissement  thermal,  sont   immeubli  lesti- 

nation.  —  Cass..  18  nov.  184."»   S.  47>.  1.  78,  P.  15. 
B9,  D.  p.  46.  1.  30]  —  >'/<•.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  15,  ^  164  :  Demolombe,  t.  9,  n.  267  :  Ooin-Delisle, 
sur  l'art.  524,  n.  58  :  Laurent,  t.  à.  n.  4t>4. 

."■7.  Au   contraire,  les  objets   destines  an  ', 
ment  et  a  la  nourriture  des  personnes  qui  viennent 
à  un  établissement  d'eaux   thermales,  ne  sont  pas 
immeubles  par  destination. —  Cass.,  18  nov.  18 
précité.  —  Sic,  Demolombe.  t.  i'.  n.  273, 

88.  Dans  un  hôtel  de  bains  de  mer  avec  casino, 
l'installation  du  ira::,  les  mobiliers  des  >alles  a  man- 
ger, des  salons,  salles  de  billards,  etc.,  tous  les 

ires  de  la  salle  de  théâtre  et  les  accessoires  de 
l'établissement  de  bains  sont  immeubles  par  ù 
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p.  176, 
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sur  l'art.  .V_'i>.  n.  4  :  D 

brv  et  Rau,  t.  •_'.  p.  19,  g  164.   —  V.  n.  1. 

'./»•.'/,  art.  531. 

44.  De  me: 
a  placé  des  bar  i 

elles  sont  immeuble-  par  de-tinaîi-  :.  —    l'roudhon, 
.  1569. 

l,">.  I.<  •  mobiliers    rafme    fi\ 

renient  à  l'immeuble  et  indiquant  la  n  du 

propriétaire,  comme  d   officier 

ministériel,  l'enseigne  d'un  marchand,  ne 
affectés  a  l'exploitât: 

suite,  ne  a.  — 

Demolombe.  t.  9, 
§164. 

46.  Jugé,  en" o  n  d'un  fonds 
de  commerce  emporte  celle  de  '.'  e,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  la  vente  que  fait  le  com- 
merçant de  l'immeuble  qu'il  occupe,  moin» 
industrie  :  l'enseigne  n'étant  que  l'accessoire  du 
commerce,  ne  s'incorpore  pas  à  l'immeuble 
lequel  elle    est    placée.    —  Angers,  8   n 

:_    217] 

47.  ncore  que  l'enseigne  étant  l'acoess 

du  fonds  de  commerce  et  non  de  l'immeuble  dan* 
lequel  le  fonds   est  exploite,  ne   peut  être   ré- 
avoir  été  comprise  dans  l'adjudication  de  l'imrneu- 
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ble,  alors  que  le  fonds  (un  Fonds  d'auberge)  a  con- 
tinué d'être  exploité,  après  comme  avant  l'adjudi- 
cation, par  le  locataire  qui  l'avait  créé.  —  Bordeaux, 
21  juin  1880  [s.  80.  2.  60,  P.  80.  985]  —  Sic, 
Riilicn  de  Couder.  Diction,  de  tir.  commerc.  industr. 
et  marit,  t.  3,  \"  Enseigne,  n.  17. 

48.  Les  l'niiis  et  avoines  destinés  à  être  consom- 
més dans  le  domaine  sonl  immeubles  par  destina- 
tion, comme  lespailles.  Bordeaux,  26  janv.  1827 
[D.  Rip.,  v"  Biens,  n.  102]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9, 
n.  250. 

4'.».  l'n  arrêt  a  décidé,  au  contraire,  en  mécon- 
naissant, selon  nous,  le  caractère  purement  énon- 
ciatif  de  l'art.  524,  que  les  foins,  n'étant  pas  compris 
dans  le  texte  comme  les  pailles,  conservaient  leur 
nature  de  meubles.  —  Grenoble,  3févr.  1851  [D.  P. 
53.  2.  32]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  14,  §  1G4, 
note  43;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  524,  n.  6G  et  s.; 
Laurent,  t.  5,  n.  458. 

50.  Le  terme  «  engrais  »  comprend,  outre  les 
engrais  naturels,  les  engrais  et  amendements  arti- 
ficiels. —  Laurent, t.  5,  n.  458. 

51.  La  dernière  disposition  de  l'art.  524  est  tout 
à  fait  indépendante  des  précédentes,  et  il  n'est  nul- 
lement indispensable,  pour  que  l'immobilisation 
agricole  ou  industrielle  ait  lieu,  que  l'objet  sur 
lequel  elle  porte  soit  attaché  au  fonds  a  perpé- 
tuelle demeure  ;  cette  condition  n'est  exigée  que 
pour  des  objets  qui  ne  sont  pas  l'accessoire  néces- 
saire du  fonds  et  dont  l'art.  525,  infrà,  donne  des 
exemples. —  Aubry  et  Rau,  t. 2,  p.  12,  5}  164,  note 
32;Coin-l  elisle,  Rev,  crit.,t.  12,  année  1858,p.385 
et  s.;  Laurent,  t  5,  n.  434  et  441  ;  Valette,  p.  23; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  ;  Vaugeois,  p.  170  — 
Contra,  Demolombe,  t.  9,  n.  199. 

52.  L'adhérence  au  bâtiment  est.  en  somme,  leseul 
caractère  auquel  un  puisse  reconnaître  l'immobili- 
sation des  meubles  voulue  par  le  propriétaire.  Il 
importe  de  ne  pas  confondre  cette  adhérence 
(glaces,  statues,  etc.)  avec  l'incorporation  (portes, 
fenêtres,  boiseries,  etc.),  qui  crée  des  immeubles  par 
nature.  —  Y.  suprà,  art.  518,  n.  39,  art.  523,  n.  1, 
et  infrà,  art.  525. 


§  2. 


Conditions  de  l'im  mobilisation. 


53.  L'immobilisation  des  choses  énumérées  parles 
art.  522,  524  et  525  ne  saurait  se  produire  que  par 
la  volonté  du  propriétaire.  ■ —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  12,  §  1G4  ;  Laurent,  t.  5,  n.  434  ;  Demolombe, 
t.  9,n.  '202.  —  V.  toutefois,  relativement  aux  poLsons 
des  étangs,  pigeons  des  colombiers  et  lapins  des  ga- 
rennes, Valette,  p.  28. 

54.  Ce  n'est  même  pas  sans  certaines  résistances 
que  la  doctrine  étend  au  copropriétaire  d'un  fonds 
indivis  la  faculté  d'immobilisation.  — Cas>.,  lôjuill. 
1867  [S.  68.  1.  9,  P.  68.  11,  D.  P.  68.  1.  269]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  214  bis;  Laurent,  t.  5,  n. 
435. 

55.  Un  doit  toutefois,  à  ce  point  de  vue,  assimiler 
au  propriétaire  le  simple  possesseur  animo  domini, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  foi  et  aussi 
longtemps  que  dure  sa  possession.  —  Marcadé,  sur 
l'art  524,  n.  4;  Demolombe,  t.  9,  n.  208  et  209  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  12,  $  164  ;  Vaugeois,  p.  186  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  437  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  59 

56.  Mais,  en  aucun  cas,  les  objets  mobiliers 
placés  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  dont  il  a  l'usu- 


fruit, ne  déviaient  être  réputés  immeubles  par 
de  tination. —  Proudhon,  t.  l,n  166:  Bugnet  sur 
Pothier,  lutr.  </<'n.  aux  coût,  n.  47,  p.  14,  note  1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  52t.  n.  4;  Demolombe,  t.  9, 
n.  210e1  211; Coin-Delisle,  Fart.  524,  n.  27;  Pont, 
Hypohèques,  t.  1,  n.  372:  Auhrv  et  liait,  t.  2, 
p  12,  §  164';  Laurent,  t.  5.  n.437;  Valette,  p.  21  ; 
Vaugeois,  p.  185.  —  Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  59; 
Taulier,  t.  2,  n.  153. 

57.  ...Non  plus  que  les  meubles  placés,  dans  une 
vue  de  service  et  d'utilité,  sur  le  fonds  par  un 
emphytéote.  —  Marcadé,  loc.  cit.:  Demolombe,  t. 
9,  n.  213;  Laurent,  lo-.  cit.;  Valette,  p.  22:  Vau- 
geois, p.  187. 

58.  ...Xi  que  ceux  qui  y  seraient  placés  par  celui 
qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  simple  droit  de  super- 
ficie. —  Laurent,  loc.  cit. 

59.  A  plus  forte  raison  ne  devrait-on  pas  consi- 
dérer comme  immeubles  par  destination  les  objets 
placés  sur  le  fonds  par  mi  locataire  ou  fermier, 
surtout  si  ce  n'est  pas  pour  le  compte  du  proprié- 
taire et  en  exécution  du  bail.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  i).  12,  §  164;  Duranton.  t.  4.  n.  47;  Demo- 
lombe, t.  9.  n.  203  et  204;  Coin-Delisle,  loc.  rit.; 
Baudry-Lacantinerie.  ■ —  V.  même  suprà,  t.  1,  n. 
1029,  art.  522,  n.  5. 

60.  Quand  le  propriétaire  est  incapable,  le  man- 
dataire légal  qui  le  représente  peut  immobiliser  des 
objets  destinés  à  nue  exploitation  agricole  ou  in- 
dustrielle, comme  l'aurait  fait  le  propriétaire  lui- 
même.  —  Demolombe.  t.  9,  n.  206:  Marcadé.  sur 
l'art.  522;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  12,  §  164.  — 
Contra.  Laurent,  t.  5,  n.  45*8;  Vaugeois,  n.  203. 

61.  Ainsi,  les  objets  mobiliers  appartenant  au 
mari,  placés  par  lui.  pendant  le  mariage,  sur  un 
fonds  propre  à  son  épouse,  et  pour  l'exploitation  de 
ce  fonds,  deviennent  par  là  immeubles  par  destina- 
tion, comme  s'ils  avaient  été  placés  sur  un  fonds 
propre  au  mari  lui-même.  —  Cas*.,  3  août  1831 
[S.  31.  1.  388,  P.  chr.,  1).  i>.  31.  1.  253,  D.  Rép.,  v" 
Biens,  n.  134]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  47  ;  De- 
molombe, t.  9,  n.  208. 

62.  Au  surplus,  la  volonté  du  propriétaire  ne 
suffit  pas  à  immobiliser  un  objet  mobilier  et  à  le 
rendre  par  conséquent  susceptible  d'hypothèque. 
—  L'immobilisation  par  destination  résulte,  en  effet, 
de  faits  déterminés  par  la  loi  elle-même  et  dont  la 
plupart  ont  été  énumérés  ci-dessus;  elle  ne  peut 
dépendre  de  stipulations  entre  le  propriétaire  et  son 
créancier.  —  Cass.,  31  juill.  1879  [S.  80.  1.  409,  P. 
80.  1035,  D.  p.  80.  1.  273]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  433  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  281. 

63.  Jugé,  par  exemple,  que  des  orangers  et  des 
citronniers  en  caisse  sont  meubles  par  leur  nature 
et  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des  cho- 
ses qui,  quoique  mobilières  par  leur  nature,  sont 
cependant,  et  par  exception,  considérées  comme  im- 
meubles par  destination,  d'après  la  loi.  —  Caen, 
8  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Laurent,  t.  5, 
n.  457;  Demante,  t.  2,  p.  347  bis-n. —  Contra, 
Delvineourt,  t.  1.  p.  135,  note  7;  Zachari;e, 
Massé  et  Vergé, t.  2,  p.  7.  —  V.  Demolombe.  t.  9, 
n.  145  et  315. 

§  3.   Effets,  de  l'im  mobilisation. 

64.  Nous  avons  déjà  indiqué  quelques-uns  des 
effets  directs  de  l'immobilisation  qui,  en  somme,  a 
pour  résultat  général  de  faire  appliquera  des  objets 
mobiliers  les  règles  relatives  aux  immeubles.  — 
V.  suprà,  n.  9,  14,  16,  20. 
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il  n'est   pas  fondé  a   demander  la    distraction  di 
machines  qu'il    \  a  plan  es   et   qui 
immeul  lestination, 

mit  été  placées   dan-  l'immeuble  en  ren  •  m 

do  celli  >uvaient  loi- do  l'adjudication..., 

et  cola,  encore  l'ion  que  ces  machines  aient  pour 
objet  l'exploitation  d'une  industrie  autre  que  celle 
à  laquelle  l'immeuble  était  précédemment  affe< 
—  Cass.,  18  nov.  1844  [S.  46.1.567,  P.  4."».  1. 
D.  i'.  4.").  1.  55]  —  V.  toutefois,  tvprà, 
a.  2a 

IV    même,   l'hypothèque  qui    porto    mit  le 
fonds,  embrasse  tous  les  immeubles  par  destina  ti  on 
qui  s'y  trouvent  attachés.        Ainsi,  los  créanci 
qui  ont  hypothèque  sur  la  maison  du  teinturier  où 
so  trouve  son  établissement,  doivent  être  colloq  i 
sur  lo  prix  des  cuves  et  ustensiles,  par   préférence 
aux  créanciers   chirographaires.   —    Grenoble,   •_'•'> 
févr.  i-  -    -     ot  P.  chr..  P.  a.  •_'    466,  D.  R 
v  Biens,  n.  89  '        V.  <u)»\'.,  u.  '_'4. 

71.  Jugé  même,  contrairement  à  la  doctrine 
nous   avons    adoptée   relativement  au  -ur 

superficiaire,  que  les  machines,  outils  ot  ustensiles 
placés  dans  une  usine  pour  son  exploitation,  mê 
par  un  antichrésiste,  on  remplacement  do  ceux  qui 
y  existaient  auparavant,  tombent  sous  le  coup  dos 
hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé,  —  fin  con- 
-  |uence,  ils  font  nécessairement  partie  de  l'adju- 
dication de  oet  immeuble  vendu  sur  expropriation 
forcée,  alors  même  que  l'antichrèsiste  prétendrait 
que  oes  machines,  outils  et  ustensiles  lui  avaient 
antérieurement  eedts  par  le  propriétaire.  — 
Paris,  9  déc.  1836  [S.  86.  1.  29,  P.  17.  I.  -'67.  P. 
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.'.'    En    vain    prétendrait-on    que    ce    nia- 
it, j  ar  la   volonté  du  propriétaire,   perd 
caractère  d'immeuble  par  destination,  et  éti 
comme  nieubie    dans    l'actif    t>ocial,  -it  ne 

te  que  d'une  simple  lettre  n'ayant  acquis  date 
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certaine   que  depuis  la   concession  du  droit  hypo- 
thécaire. —  Même  arrêt. 

80.  Le  droit  de  préférence  acquis  aux  créanciers 
hypothécaires  sur  le  prix  des  immeubles  par  desti- 
nation n'est  pas,  du  reste,  anéanti  par  le;  fait  que  ces 
objets  auraient  été  vendus  séparémenl  parle  syndic 
de  la  faillite  du  débiteur.  —  Caen,  21  juill.  1«74 
[S.  75.  2.  135,  P.  75.  572,  D.  p.  7G.  2.  57]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Vaugeois,  p.  187  et  s. 

81.  ...Ni  par  ce  seul  fait  que  ces  objets  auraient 
été  mis  sous  la  main  de  justice  par  une  saisie- 
exécution  et  non  par  une  saisie  immobilière,  alors 
que  la  saisie-exécution  a  été  suivie  d'une  ordon- 
nance de  référé  prescrivant  que  lesdits  objets 
seraient  vendus  par  le  ministère  d'un  notaire  dont 
le  procès-verbal  serait  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  pour  le  prix  en  provenant  être  attri- 
bué à  qui  de  droit.  —  Cass.,  15  juill.  1867  [S.  68. 
1.  9,  P.  68.  11]  --Cass  ,  31  janv.  1870  [S.  71.  1. 
70,  P.  71.  195] 

82.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  meubles 
réputés  immeubles  par  destination,  et  hypothéqués 
comme  tels,  doivent  toujours  être  considérés  com- 
me immeubles,  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire, 
encore  qu'ils  aient  été  détachés  du  fonds.  En  consé- 
quence, le  créancier  hypothécaire  peut  exercer  son 
droit  de  suite  contre  le  tiers  acquéreur  de  ces 
objets.  —  Trêves,  30  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

83.  Et  ils  se  trouvent  compris  dans  la  saisie  de 
l'usine  que  le  créancier  hypothécaire  a  fait  prati- 
quer postérieurement  à  la  vente.  —  Paris,  22  mai 
1868  [S.  68.  2.  253,  P.  68.  988] 

84.  Surtout,  quand  l'ordonnance  de  référé  a  fait 
reserve  au  créancier  saisissant  de  son  droit  hypo- 
thécaire.—  Cass.,  31  janv.  1870,  précité. 

85.  Et  si,  après  surenchère  formée  sur  la  vente 
d'un  immeuble,  il  est  à  craindre  que  les  objets 
mobiliers  réputés  immeubles  par  destination,  placés 
sur  le  fonds  vendu,  soient  divertis  par  l'acquéreur 
au  préjudice  des  créanciers  du  vendeur,  ceux-ci 
peuvent  les  faire  saisir  par  mesure  conservatoire, 
sans  être  assujettis,  dans  ce  cas,  à  procéder  par  voie 
de  saisie  immobilière  ou  de  saisie-brandon.  —  Bor- 
deaux, 17  mai  1831  [S.  31.  2.  287,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  126,  D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  272] 

86.  Toutefois,  d'après  une  opinion,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  faire  saisir  les  immeu- 
bles par  destination,  séparément  du  fonds,  qu'en 
les  enlevant  à  cette  destination,  en  les  retran- 
chant de  la  chose  dont  ils  étaient  l'accessoire,  et, 
par  conséquent,  en  les  faisant  rentrer  dans  la 
classe  des  meubles.  D'où  il  suit  qu'ils  détrui- 
raient eux-mêmes  leur  hypothèque  en  la  mettant 
en  action.  —  Troplong,  Hypoth.,  n.  399. 

87.  C'est  avec  raison  que,  dans  le  cas  d'un 
incendie  dont  le  détenteur  de  l'immeuble  est 
déclaré  responsable,  les  juges  ordonnent  le  paie- 
ment au  propriétaire  de  la  valeur  de  certains  objets 
mobiliers  adhérents  aux  murs  et  incorporés  aux 
boiseries,  ou  dont  l'immobilisation  en  sa  faveur  a 
été  stipulée  en  cas  de  cessation  du  bail.  —  Cass., 
13  nov.  1878  [S.  79.  1.  34,  P.  79.  54] 

88.  En  l'absence  de  toute  convention  particu- 
lière, les  immeubles  par  destination  ne  tombent 
pas  dans  la  communauté.  —  Bruxelles,  22  mars 
1837  \_Pasic,  37.  2.  65]  —  Sic,  Laurent,  t.  5, 
n.  474. 

89.  Cependant,  le  mari, administrateur  des  biens 
personnels  de  la  femme,  peut  vendre  les  bestiaux 


attachés  à  la  culture,   quoique  immeubles  par  des- 
tination. —  Bourges,  22  mai  1810  [S.    et  P.  chr.] 

§  4.  Comment  l'immobilisation  prend  fin. 

90.  Les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, 
n'ont  le  caractère  d'immeubles  par  destination 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  restent  attachés  au 
fonds;  ils  perdent  ce  caractère  et  recouvrent  la 
qualité  de  meubles,  dès  l'instant  qu'ils  en  sont  dis- 
traits par  la  vente  séparée  qu'en  fait  le  proprié- 
taire. —  Cass.,  5  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  321,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  134]  :  17  juill. 
1838  [S.  38.  1.  869,  P.  38.  2.  289.  D.  p.  38.  1.  327, 
D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  134]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  20,  §  164  :  Demolombe,  t.  9,  n.  322  et 
323  ;  Laurent,  t.  5.  n.  476. 
^  91.  On  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment,  exercer 
à  l'égard  de  ces  objets  un  droit  de  suite  en  vertu 
d'une  hvpothèque.  —  Cass.,  3  août  1831  [S.  31.  1. 
388,  P. 'chr.,  D.  p.  31.  1.  253,  D.  Rép.,  v°  Biens. 
n.  134] 

92.  Ces  mêmes  objets  ne  peuvent  non  plus,  au 
cas  où  ils  ont  été  vendus  à  un  tiers,  et  après  un 
laps  de  trois  ans  depuis  la  vente,  être  revendiqués 
entre  les  mains  de  ce  tiers  par  celui  qui  s'en  pré- 
tendrait propriétaire.  —  Même  arrêt. 

93.  Et  bien  que  la  vente  ait  été  faite  au  fer- 
mier lui-même,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  exercer  aucun  droit  sur  les  objets  vendus. 

—  Bourses,  31  janv.  1843  [S.  44.  2.  67] 

94.  Mais  les  immeubles  par  destination  qui  com- 
posent le  matériel  d'exploitation  d'une  usine,  ne 
perdent  point  leur  caractère  par  la  vente  qui  en 
est  faite  par  le  propriétaire  aux  locataires  qui  ex- 
ploitent cette  usine,  lorsqu'aucun  changement  ou 
déplacement  n'est  survenu  par  ce  fait  dans  les 
objets  en  question.  Ils  restent  donc,  comme  par  le 
passé,  frappés  des  hypothèques  qui  grèvent  l'im- 
meuble lui-même.  —  Paris,  22  mai  1868  [S.  68. 
2.  253,  P.  68.  988,  D.  p.  68.  2.  72] 

95.  Décidé,  par  un  arrêt  qui  nous  paraît  confon- 
dre les  immeubles  par  incorporation  avec  les  im- 
meubles par  destination,  qu'en  tous  cas,  le  carac- 
tère immobilier  ne  se  perd  pas  j>our  les  effets  mo- 
biliers qui  ne  seraient  que  momentanément  déta- 
chés du  fonds  et  qui,  nonobstant  cette  circons- 
tance, n'en  seraient  pas  moins  les  accessoires  in- 
dispensables de  l'immeuble  :  ainsi,  spécialement, 
pour  les  fenêtres  d'un  bâtiment.  —  Cass.,  5  févr. 
1878  [S.  78.  1.  353,  P.  78.  891,  D.  p.  78.  1.  156] 

—  V.  ftiqyrà,  n.  52. 

96.  Du  reste,  quand  même  ils  ne  sont  pas  séparés 
du  fonds,  les  immeubles  par  destination  peuvent 
perdre  ce  caractère  s'ils  cessent  d'être  susceptibles 
de  concourir  à  l'entreprise  pour  laquelle  ils  étaient 
attachés  à  ce  fonds.  Ainsi,  la  défense  de  saisir  les 
objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
cesse  nécessairement  dans  le  cas  où  ces  objets  ne 
peuvent  plus  être  employés  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés.  Par  exemple,  les  bestiaux  attachés 
à  une  ferme  peuvent  être  saisis  lorsque  le  proprié- 
taire a  rendu  la  culture  impossible  en  vendant  les 
charrues,  charrettes,  pailles  et  fourrages.  ■ —  Bour- 
ges,  9  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  134,  D. 
Rép.,\°  Biens,  n.  133]  —  Sic,  Laurent,  t.  5.  n.  476. 

97.  Mais  le  caractère  d'immeubles  par  destina- 
tion, attribué  par  la  loi  à  certains  objets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation    d'un  immeuble,    ne   peut 
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Aki.  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attacl  n  fonda  dee  effets   tnobiliera    à 

perpétn elle  demeure,  quand  ila  y  -ont    scellés  en  plâtre  on  :'i  chaux  on  à  ciment,  on  la 
qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  Fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détério- 
rer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils -sont  attacb 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  lo  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

lien  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  die-  sonr  immeubles  lorsqu'elles  -(Mit  placées  dans  une  niche  pi 
quée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dé- 
térioration. —  C.  oiv,,  L349  et  suiv. 
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\~  iranoe,  19. 
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Commune,  18. 
Fabrique  d'église,  il.  13. 
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Intention  du   propriétaire,  .. 
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1.  Les  statues  :i\.  es  à  un  piédest  J  tenant  .. 

par  un  travail  on  maçonnerie,  sont   immeubles  }  ar 


demeure 
dans  une  niche.  —  Merlin.    /.  8  1, 

n.5;  Demolombe,  t.  9,  n.      -       Mirent,  t..">.  n.471. 
\    Toullier.    t.    3.     :  er,  t.   2, 

1'.  158;  A".!;  .  p.  !'•>.   S   II  idry- 

mtinerie.  t.  1.  n.  1032. 
*J    I.a  disposition  de  Part.  525,  qui  réputé   im- 
meubles par  destination  ;   .l'un 
ment,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elli 
cliées    fait  corps  avec   la    boiserie,    est   purement 
énoneiative    et    non   point   limitative;  elle   admet 
toute  autre  marque  d'incorporation  indicative-  d'une 
nation  a  perpétuelle  demeure.  —  -  mai 
M).  2.198,  1 
17  janv.  1850  LS.  59.  1.  519.  P.  59.  'JJ7.  I'.  . 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  Il,  TU.  I.  -  Art.  526. 


1.  68]  —Paris,  10  avr.  1834  [S.  34.  2.  223,P.  chr., 
D.  P.  34.  2.  114]  ;  19  juin  1843  [S.  43.  2.  319,  P. 
43.  2. 143.  D.P.43.  2.  192]  ;  1 1  marsl853  [P.  53.  1. 
328,  D.  P.  53.  5.  46]  —Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  141)  ; 
Demolombe,  t.  9,  n.  309;  Aubry  et  Ruu,  t.  2, 
]).  18,  §  164;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharùe,  t.  2, 
1>.  1  C>,  tj  -jr>4,  nute21  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Meu- 
bles-Immeubles, n.93;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  sur  l'art.  525,  t.  2,  n.  27;  Malapert, 
Essai  sur  la  distinct,  des  biens,  p.  68  et  s.;  Huileux, 
sur  l'art.  525;  Chavot,  Prop.  mob.,t.  1,  n.  38; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  15,  note  a;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  Cette  condition,  a-t-on  jugé,  peut  même  être 
suppléée,  enl'absencedetoutedispnsition  matérielle, 
par  l'intention  du  propriétaire  qui  les  a  placées,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  hôtel  garni,  à  l'orne- 
mentation et  à  l'usage  duquel  les  glaces  sont  néces- 
saires. —  Cass.,  11  mai  1853  [^.  53.  1.  570,  P.  54. 
1.  469,  D.  P.  53.  1.  167] 

4.  ...Par  exemple,  les  glaces  d'un  appartement, 
alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  attachées  à  un 
parquet  faisant  corps  avec  la  boiserie,  doivent  être 
considérées  comme  immeubles  par  destination, 
s'il  est  constant  que  le  propriétaire  les  y  a  placées 
pour  l'usage  et  l'exploitation  de  sa  maison.  — ■ 
Paris,  11  avr.  1840  [P.  40.  1.  701.  D.  p.  40.  2.  175, 
D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  230]  —  Trib.  Versailles,  21 
juin  1855  [D.  p.  55.  3.  70] 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  glaces  placées 
dans  une  maison,  lors  de  sa  construction,  pour  en 
faciliter  la  location;  et  alors  surtout  qu'en  la  ven- 
dant, le  propriétaire  n'a  fait  aucune  réserve  rela- 
tive auxdites  glaces.  —  Paris,  11  mars  1853, 
précité. 

6  Mais  il  a  été  décidé  plus  récemment,  au  con- 
traire, que  la  seule  intention  du  propriétaire  du 
bâtiment  ne  suffit  pas  pour  attribuer  aux  glaces  qui 
le  décorent  le  caractère  d'immeubles  par  destina- 
tion, qu'il  faut  en  outre  le  fait  d'une  adhérence, 
matérielle  et  durable. —  Cass.,  17  janv.  1859,  pré- 
cité. —  V.  supra,  art.  524,  n.  60 


7.  Par  suite,  dans  le  cas  de  vente  d'une  maison 
dont  les  glaces  n'ont  pas  cette  adhérence  exigée, 
si  elles  ont  été  l'objet  d'un  prix  distinct,  ce  prix 
n'est  passible  que  du  droit  de  vente  mobilière.  — 
<'ass.,  17  janv.  1859,  précité. 

8.  Jugé  même  que  pour  que  les  glaces  d'un  ap- 
partement soient  réputées  immeubles  par  destina- 
tion, il  faut  nécessairement  que  leur  parquet  fasse, 
corps  avec  la  boiserie.  Tout  autre  signe  est  insuffi- 
sant pour  faire  perdre  aux  glaces  leur  nature  mo- 
bilière. —  Paris,  20  févr.  1833  [S.  34.  2.  80,  1'. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  113]  —  ,Sïc-,  Bennequin,  Tr. 
de  léçjisl.,  t.l,  p.  50  et  s.;  Coin-Delisle,  Bev.  erit., 
t.  3,  1853,  p.  24, 1854,  t.  4,  p.  309,  et  1858,  t.  12. 
p.  502  ;  Laurent,  t.  5,  n.  469. 

9.  On  peut  également  considérer  comme  im- 
meuble par  destination  une  horloge  placée  à  de- 
meure dans  une  partie  du  bâtiment  spécialement 
disposé  pour  la  recevoir.  —  Merlin,  Rép  ,  v°  Biens, 
§  1,  n.  5  ;  Demolombe,  t.  9.  n.  316  ;  Aubry  et  Pau, 
t.  2,  p.  19,  §  164. 

10.  En  ce  qui  touche  surtout  les  œuvres  d'art, 
tels  (pie  tableaux,  statues,  etc.,  pour  lesquelles 
aucun  fait  matériel  d'adhérence  durable  avec  le 
fonds  ne  serait  constaté,  elles  ne  sont  pas  immeu- 
bles par  destination  par  cela  seul  qu'on  ne  peut 
supposer  que  le  propriétaire  les  eût  collectionnées 
pour  les  voir  passer  dans  des  mains  étrangères.  — 
Cass.,  5  févr.  1878  [S.  78.  1.355,  P.  78.  891,  D.  p. 
78.1.    166] 

11.  Les  cloches  étant  des  meubles,  sont,  en  prin- 
cipe, la  propriété  des  fabriques;  elles  ne  devien- 
nent immeubles  par  destination  et  ne  doivent  être 
considérées  comme  suivant  le  sort  de  l'église,  que 
dans  les  cas  exceptionnels  énumérés  aux  art.  524 
et 525.  —  Rouen,  23  avr.  1866  [S.  66.  2.  273,  P. 
66.  1014,  D.  p.  66.  2.  160] 

12.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  les  cloches  ont 
été  achetées  et  sont  entretenues  dos  deniers  de  la 
fabrique,  bien  quela  commune  en  paie  l'assurance, 
en  même  temps  que  celle  de  l'église.  —  Même 
arrêt. 


Art.  526.   Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (1).  —  C.  civ, 


529,  530,  578  et 


suiv.,  637  et  suiv.,  2118 


C.  proc,  59,  082. 


(l)a.  16  janv.  1808.  —  Décret  qui  arrête  définit  ire  meut  les 
statuts  de  la  Banque  de  France. 

Titre  I".  —  De  la  Ban<[uc  de  France. 

Art.  7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs 
actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront  la  faculté  ;  et,  dans 
ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur 
le  registre,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au 
Code  civil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque,  comme 
les  propriétés  foncières  :  elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les 
privilèges  et  hypothèques  être  purgés  qu'en  se  conformant  au 
Code  civil,  et  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques 
sur  les  propriétés  foncières. 

h.  17  mai  1S34.  —  Loi  relative  à  la  législation  qui  régit  la 
Banque  de  Fiance. 

Art.  5.  Les  propriétaires  d'actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  qui  voudront  rendre  a  ces  actions  leur 
qualité  première  d'effets  mobiliers,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  Banque.  Cette  déclaration,  qui  devra  contenir 


l'établissement  de  la  propriété  des  actions  en  la  personne  du 
réclamant,  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de 
Paris  et  soumise,  s'il  y  a  lieu,  aux  formalités  de  purge  légale 
auxquelles  les  contrats  de  vente  immobilière  sont  assujettis. 
—  Le  transfert  de  ces  actions  ne  pourra  être  opéré  qu'après 
avoir  justifié  à  la  Banque  de  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  de  toute  nature, 
et  d'un  certificat  de  non-inscription. 

c.  2  juil.  1862.  —  Loi    portant  fixation  du,    budget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1S63. 


Titre  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 


Art.  46.  Les  sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en 
immeubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un  juge- 
ment, par  un  contrat  ou  par  une  disposition  il  titre  gratuit, 
entre- vifs  on  testamentaire,  peuvent  être  employées  en  rente, 
3  pour  10Ù  de  la  dette  française,  à  moins  de  clause  contraire. 
—  Dans  ce  cas.  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l'immatri- 
cule de  ces  rentes  au  grand-livre  de  la  dette  publique  en 
indique  l'affectation  spéciale. 
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DIVISION 

Droits. 
Action*. 
§  S.  Iwumtuble»  par  détermination  a»  /«  foi. 


S  1 


§  1.  Droits. 


1.  La  fiction  on  vertu  de  laquelle  le  Code  civil 
distingue  en  meubles  et  immeubles  des  choses  in- 
corporelles, suivant  l'objet  auquel  elles  s'appli- 
quent, peut  se  définir  en  ees  termes  que  sont  im- 
meubles incorporels,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
les  biens  qui  représentai»  dans  le  patrimoine  une 
valeur  immobilière.  —  Vaugeois,  p.  *21"J. —  V. 
Demolombe,  t.  9,  n.  350  et  s. 

2.  Lorsque  le  droit  aboutit  à  la  délivrance  de 
meubles  ou  d'immeubles  sons  une  alternative,  le 
caractère  mobilier  ou  immobilier  en  est  eu  suspens 
jusqu'au  paiement  :  il  importe  de  ne  pas  confondre 
cotte  hypothèse  avec    celle    où  le   droit    porterait 


I    I 


I 

I 
loml 

I 

J.  M 
fermage»)  d'un  immeuble  soumit  it    ont  le 

v-nt.     ,| 

par  le  lestateur  qui    1 
usufruit.        1  ■  1  •-  .  I      juill.   1863    S  -7.  I' 

...  I>.  P.  68,  I.  3 
B    1      .'n. lit-  de  bu| 
immobiliers.        Laurent, 

'.•.  I.'liv  1  prn- 

pre,  ititotion, 

tinction,  est  un  droit  Immobilier.  — Pothier,  Dtla 

cowununauté,  n.  7»'..  >■:    1  ><    l'hyp 

:.  *  l  ;  Aubrj  ei  Rau,  t._\  p.  _'4.  g  : 
lotte.  HjfpOtk.,  t.  1.  n.124;  M  t.  1. 

n.  •_'•_' 7  Pont,  //>//><>(/>.,  t.  1.-  [.au- 

ront, t.  ô.  n.   486;    \  p.  249.    —    ('•■ntrù, 

incourt,  t.  :\.  p.  •_".»;<  :  Demanl  pr„  t.  1. 

n.  525;  Duranton,  t.  29,  n.  '241:    .  // , 

}K>th.,  t.  2,  n.  17  :  Mar.-ade.  *ur  l'art.  526,  Q.  -i: 
Demolombe,  t.  9,n.  471  et  472  :  Benech.  Santiste- 
ment,  p. 

j  "_'    .1    • 

10.  Le  dernier  alinéa  de   notre  article    ne   doit 
re  entendu  re-trictivement  et  outre  le»  actions 

en  revendication  proprement  dites,  il  embrasse 
toutes  .    tant    personnelles  que   réelles, 

tendant  tant  à  la  reconnaissance  et  a  l'exercice 
d'un  droit  réel  immobilier,  q  .  ibution  ou  à 

istitution  d'un  pareil  droit.  —  Demolombe. 
t.  9.  n.  34.".:    Aubry  et    Ban,  t.  •_>.    p  \65  : 

Laurent,  t.  ô.  n.  488  :  Vaugeois,  p.  "Jls  ;  Baudrv- 

itinerie.  foc,  cit. 

11.  L'action  en  revendication  d'un  immeubb 
toujours  immobilière,  alors  même  qu'il  serait  absolu- 
ment certain  qu'elle  devra  'udre  e::  simples 
dommages-intérêts.  —  Pothier.  Du  droit  de  propriété, 
n.  306;  Demolombe,  t.  9,  n.  ibry  et  Rau. 
t.  2,  p.  25,  ^  165  :  Laurent,  t.  ô.  n.  489.  —  Y.infrù. 
art.  2262. 

12.  Et  en  principe,  le  droit  de  revendication  con- 
serve son  caractère  immobilier  tant   qu'il  n'a 
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été  converti  en  dommages-intérêts,  encore  bien 
([lie  l'immeuble  sort i  des  mains  de  l'usurpateur  ne 
puisse  être  revendiqué  contre  un  riers.  —  Caen, 
13  mai  1829  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  250]  —  Sic, 
1  lemolombe,  t.  9,  n.  366. 

13.  Et  il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où 
l'immeuble  usurpé  serait  déjà  rentré  dans  les  mains 
du  premier  propriétaire  qui  l'aurait,  par  exemple, 
acquis,  à  titre  onéreux,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  368. 

14.  ...Et  alors  même  que  l'immeuble  usurpé 
aurait  péri  dans  les  mains  de  l'usurpateur,  soit  par 
cas  l'ortuif,  soit  par  toute  autre  cause.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  367;  Laurent,  loc.  cit. 

15.  Mais  il  va  sans  dire  cpie  l'action  en  dom- 
mages-intérêts par  laquelle  on  remplace  une 
demande  en  revendication  est  mobilière.  —  Prou- 
dhon  ;  Domaine  privé,  t.  1,  n.  174;  P.  Rép.,  v° 
Biens,  n.  181. 

16.  L'action  de  l'acquéreur  en  délivrance  de 
l'immeuble  vendu  est  immobilière.  — Cbavot,  De  la 
propriété  mobilière  ;  Proudhon,  Du  Domaine  privé, 
t.  1,  n.  172;  Duranton,  t.  4,  n.  95;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  28;  Demolombe,  t.  9,  n.  352; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  27,  §  165.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  5,  n.  490  ;  Valette,  p.  38. 

17.  ...Et  cette  action  conserverait  son  caractère, 
même  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  non  encore  déter- 
miné dans  son  individualité.  —  Mêmes   autorités. 

18.  Ainsi  devrait-on  considérer  comme  immo- 
bilière, au  point  de  vue  de  l'art.  526,  l'action  qui 
appartient  à  un  individu  acquéreur  d'une  certaine 
quantité  de  terrain  à  prendre  en  Algérie  ou  dans 
toute  autre  colonie  sur  un  territoire  dont  le  ven- 
deur sollicite  la  concession.  —  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  28  ;  Cbavot,  t.  1,  n.  52  ;  Demo- 
lombe, t.  9,  n    345. 

19.  Est  également  immobilière  l'action  en  garan- 
tie exercée  contre  le  vendeur  d'un  fonds  par  l'ac- 
quéreur menacé  d'éviction.  —  Pothier,  Des  choses, 
2e  part.,  §  2,  et  Introduction  aux  coutumes,  n.  81  ; 
Taulier,  t.  2.  p.  156  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  371.  — 
Contra,  Laurent,  t.  5,  n.  491. 

20.  Mais  l'action  en  garantie  est  mobilière, 
lorsqu'elle  est  intentée  après  l'éviction  consommée. 
—  Demolombe,  loc.  cit.;  Pothier,  Vente,  n.  108; 
Troplong,  Id.,  t.  1,  n.  436  et  543  ;  Proudhon, 
Domaine  privé,  t.  1,  n.  178  et  179 

21.  Les  actions  en  nullité  de  contrats  translatifs 
de  propriété  immobilière  sont  immobilières.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  26,  §  165;  Laurent,  t.  5, 
n.  290;  Demolombe, t.  9,  n.  352  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  464,  n.  64. 

22.  L'action  en  rescision  de  la  vente  d'un 
immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
est  immobilière. —  Bourges,  25  janv.  1832  [S.  32. 
2.  556,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  185]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  357  ;  Pothier,  De  la  vente,  n.  331  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Rescision,  §  4  ;  Grenier,  Des 
donations,  t.  1,  n.  164;  Magnin,  Des  minorités, 
t.  1,  n.  698;  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  1, 
n.  337  ;  Duranton,  t.  4,  n.  97,  et  t.  21,  n.  7  ;  Vau- 
geois.  p.  218;  Valette,  p.  38  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  26,  §  165  ;  Laurent,  t.  5,n.  493  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit. 

23.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  ayant  pour  objet  principal 
et  direct  le  supplément  du  juste  prix,  est  purement 


,  n.   488  ;   Demolombe,  t.  9,  n.  352  ;  Baudry- 


mobilière.  —  Cass.,23  prair.  an  xn  [S.  etP.chr.] 

24.  L'action  en  résolution  d'une  vente  d'im- 
meuble pour  défaut  de  paiement  du  prix  est  tou- 
jours immobilière.  —  Aubry  et  Ilau,  t.  2,  p.  26, 
§  165  ;  Laurent,  t.  5,  n.  492;  Vaugcois,  p.  219; 
Troplong,  Vente,  n.  624  et  s.  —  Contra.  Proudhon, 
t.  1,  p.  496;  Taulier,  t.  2,  p.  156;  Demolombe, 
t.  9,  n.  354  et  s  ;  Déniante,  t.  2,  n.   356  bis-ui. 

25.  Sur  l'action  en  réméré,  Y.guprà>  art.  464, n. 65. 

26.  Sont  encore  immobilières  les  actions  confes- 
soire  et  négatoire,  de  servitudes.  — Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  25,  §  165  ;  Laurent,  t.  5,  n.  489.  —Y.  suprà, 
n.  4. 

27.  L'action  en  révocation  de  donations  immo- 
bilières est  également  immobilière.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  26,  §  165;  Valette,  p.  38;  Laurent, 
t.  5, 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

28.  L'action  en  réduction  de  legs  ou  de  donations 
d'immeubles  à  la  quotité  disponible  est  égale- 
ment immobilière.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Valette,  p.  38. 

29.  Est  encore  immobilière  l'action  en  reprise 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  à  raison  de  son 
immeuble  propre  aliéné  pendant  le  mariage,  lorsque 
le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  vendu  a  eu  lieu 
moyennant  l'acquisition  d'autre  immeuble.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  359  et  s-  ;  Valette,  loc.  cit.  —  Contra, 
Laurent,  t.  5,  u.  494.  —  V.  infrà,  art.  529, n.  30, et 
art.  1434  et  1435. 

30.  Cette  action  est,  au  contraire,  mobilière, 
lorsque  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  que  la  femme, 
en  renonçant  àla  communauté,  n'a  à  exercer  que  la 
reprise  du  prix  de  l'immeuble  aliéné.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  362. 

31.  Elle  serait  encore  mobilière  si,  en  cas  d'ac- 
ceptation, elle  devait  s'exercer  sur  les  biens  person- 
nels du  mari,  par  suite  de  l'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté.  —  Demolombe,    loc.  cit. 

32.  Il  a  été  longtemps  jugé  que,  lorsque  les 
reprises  s'exercent  sur  les  biens  de  la  communauté, 
conformément  àl'art.  \il\, infrà,  pour  déterminer  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  de  ces  reprises,  et 
par  suite,  pour  savoir  si  l'action  en  reprises  est  ou 
non  comprise  dans  une  donation  mobilière  ou 
immobilière  de  l'époux  à  son  conjoint,  il  ne  faut 
aucunement  avoir  égard  à  la  nature  des  propres 
aliénés,  mais  uniquement  à  celle  des  biens  de  la 
communauté  prélevés  par  l'époux  créancier,  en 
sorte  que  l'action  en  reprise  est  mobilière  ou  immo- 
bilière, et  comprise  ou  non  dans  la  donation,  selon 
que,  par  le  partage,  des  meubles  ou  des  immeubles 
se  trouvent  attribués  à  l'époux  pour  ses  reprises. 
—  Cass.,  24  mars  1849  [D.  p.  49.  1.  97]  —  Paris, 
21  févr.  1846  [S.  46.  2.  305,  et  la  consultation  de 
Coin-Delisle  jointe  à  cet  arrêt]  —  Metz,  10  avr. 
1862  [S.  62.2.  200,  P.  62.760]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  335;  Valette,  p.  39: 
Demolombe,  t.  9,  n.  363  et  s. —  V.  suprà,  n.  2. 

33.  En  conséquence,  le  légataire  du  mobilier  de 
la  femme  adroit  aux  reprises  dont  il  s'agit,  lorsque, 
par  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  communauté, 
elles  s'exercent  sur  des  meubles. —  Cass.,  24  mars 
1849,  précité.  —  Metz,  10  avr.  1862,  précité. 

34.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  a  l'action  en 
indemnité  qui  corn  pète  à  l'un  des  époux  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Demolombe,  t.  9,  n.  365  —  Contra,  Vau- 
geois,  p.  224. 
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l  .   juin  1801,  |  •■  i  >  1881, 

même,  le  l<  p»i  une  femi 

t. mis  i,>  biens  meublen  qui  lui  reviendront  dt>na  la 
»-i •uiiiiitiiaut i',  ou  qui  dépendront   de 
comprend  les  repi  mes  dont  il  \ 

avr.  1860  2.  292,  P.  80.  1 

ftmo  que,  quand  l'aliénation  <!«•  l'im- 
meuble dotal  a  été  autorisée  pai  '<•  contrai  <1<" 
mari  e  par  le  mari  de  fournir  nn  rem- 

ploi ou  une  garantie  hypothécaire,  l'action  en 
i>'|>ri-i-  d<'  la  Femme  à  raison  d'une  aliéi 
moyennant  garantie  hyj>othécaire  est  purement 
mobilière.  Pai  suite,  cette  action  eel  comprise 
la  donation  que  la  1*01111110  a  faite  à  SOU  mari  de 
tous  >os  meubles.  —  Pau,  :'  juill.  1876  [S.  T7. 
2.  120.  P.  77.  279] 

:v>.  Kn  tous  <  1-,  l'action  en  reprisa  ou  an  rem- 
ploi  du  prix  d'immeubles  personnels  à  l'un  des 
époux  esl  mobilière  dans  l'hypothèse  où  le  mari. 
séparé  de  biens,  esl  responsable  du  défaut  de  rem« 
ploi  de  l'immeuble  que  sa  femme  a  ali< 
l'action  de  cette  dernière  n'a  pour  objet  que  le  prix 
de  la  vente.  -  Demolombe,  t.  9,  n.  368.  —  Y. 
infrà,  art.  14.">0. 

40.  Lorsqu'une  femme  dotale  a  aliéné  l'immeu- 
ble qui  lui  était  constitué  en  dot,  son  action  révo- 
catoure  à  l'etïot  d'obtenir  la  restitution  de  l'immeu- 
ble par  l'annulation  do  la  venta  est  immobilière. 
—  Demolombe,  t.  i».  n.  359.  —  V.  navra,  n.  21,  et 

in/rà.  art.  1654,   1560. 

41.  Sur  la  distinction   dos   actions  en  immobi- 

mobilièrea,    Y.   enoore  tapra\  art,    404. 
et  >..  et  63 

Immeubles  par  détermination  de  la  loi. 

42.  Pour  compléter  l'onumoration   dos    imrueu- 
incorporels,  donnée  par  notre  article,   il 

tenir  compte  des  immeubles  par  dotormination  de 
la  loi,  qui  sont  dos  routes  et  actions  financières 
immobilisées  en  vertu  do  dispositions  expresses  de 
la  loi.  —  Aubry  et  Kau.  t.  2,  p.  27,  §  lôô  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  l.n.  1088 
4;î.  Telles  sont,  en  vertu  de  l'art  4tî  de  la  loi  des 
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—  Sic,    Au  .  .      t.    1. 
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trouve  séparé  d^  lu  propi 
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Cass.    15  janv.  18 
pionnière    et  Rigaud,  n.  363.  —  V.  a 
Tran-irij>t..  t.    1,  II.  40. 

51.  ...Et  il  ne  peut  • 
do  la  les  rentes,  et  non  dan?  !  -  I 

>ai>io  immobilière.  —  Case.,  13  nov.  18   3 
14  juill.  1850,  ; 

62.  Jus  'ire.  par   un  arri 

st  conforme  à  unr 
trine  imposante,  .pie  le  droit  de  n  :ibué 

au    propriétaire   du  ~ 
mine  est  un  droit  immol  sceptïble 

priation  ; 
trom  de  !a  p  itiou. 

—  Lyon,  29  déc.  1846  [S.  47   -  P.  47.  1.  417. 
D.  P.  47     "2.   52]  —  S  . 
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du  dr.Jranç.,  1^47.  p.  417. 


660 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  Il,  TU.  I.  —  Art.  529. 


CHAPITRE   II. 


DES    MEUBLES. 


Art.  527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 


C.  civ.,  526,  227!». 


La  classe  des  meubles  par  détermination  de 
la  loi  embrasse  la  contre-partie  de  ce  que  la  loi 
appelle  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent, c'est-à-dire  les  droits  et  actions  portant  sur 


des  choses  mobilières.  —  Laurent,  t.  ~>,  a.  50; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1039.  —  V.  infrà, 
art.  529. 


Art.  528.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puis- 
sent changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 
—  C.  civ.,  522,  524,  565,  1606.  2119  ;  C.  comm,  190. 


1.  Sont  meubles  toutes  les  choses  corporelles  ne 
rentrant  pas  dans  l'une  des  catégories  d'immeubles 
précédemment  définies.  — ■  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  21,  §  164  bis. 

2.  Une  réunion  de  meubles,  même  composant 
une  universalité,  conserve  un  caractère  mobilier. 
—  Ainsi,  un  fonds  de  boutique  est  meuble  et  ne 
peut  être  considéré  comme  immeuble  fictif  pour  la 
détermination  de  ce  qui  est  acquis  dans  une  suc- 
cession. • —  Cass.,    8  fruct.  an    m  [S.  et   P.  chr.] 


—  Sic,  Pemolombe,   t.  9,  n.  403;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  22,  §164  bis. 

3.  L'un  des  traits  distinctifs  les  plus  importants 
des  meubles  consiste  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'hypothèque  ;  une  exception  existe  tou- 
tefois à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  navires, 
déclarés  expressément  meubles  par  l'art.  190,  C. 
comm.  —  V.  L.  10  déc.  1H74 

4.  Sur  les  meubles  par  nature,  V.  su2>rù,  art.  524, 
n.  60  et  s. 


Art.  529.  Sont  meubles  par  la  détermination  delà  loi  les  obligations  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
prises appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers.  —  C.  civ.,  517,  530,  1853  et  suiv.,  1909  et  suiv., 
1968  et  suiv.  —  C.  comm.,  20  et  suiv. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Accessoires,  19,  45  et  46. 

Acquéreur,  31,  57. 

Acte  de  société,  41. 

Actif,  48. 

Action  en  délivrance,  30. 

Action  en  représentation,  11. 

Action  en  revendication,  31. 

Antichrèse,  7,  8. 

Associé,  47  et  s. 

Bail,  15  et  s. 

Bail  héréditaire,  17. 

Bail  a  convenant,  18. 

Bail  à  domaine  congéable,  18. 

Bail  k  longues  années,  16. 

Bail  à  métairie,  17. 

Bail  a  vie,  16. 

Balance,  48. 

Baliveaux.  31. 

Brevet  d'invention,  23. 

fana!,   46. 

Carrières,  28. 

Champart.  59. 

Charbonnages.  42. 

Cession,  39  et  s.,  44,  52,  53. 


Communauté.  21,  22,  29.  49. 
Compétence,  31. 
Concession,  24  et  s. 
Concessionnaire,  37,  39. 
Condition  substantielle,  42. 
Construction,  14,  19. 
Contrat  de  mariage,  29.  39. 
Contribution,  26. 
Copartageant,  13,  46. 
Créance,    6,  7,  12,    13,  33,  56 

et  s. 
Créances  hypothécaires,  9. 
Créancier,  25,  46. 
Décès,  48. 
Délégation,  7. 
Démolition,  12. 
Deniers,  38. 
Dettes,  29. 

Dissolution,  51,  52,  58. 
Distribution,  25. 
Dividende,  33. 
Domaine  public.  24  et  5. 
Domicile.  31. 
Dot,  38. 


Droit  coutumier,  54. 
Droit  de  fouille,  28. 
Droit  de  mutation,  39  et  s. 

48,  52,  53. 
Droit  de  présentation.  20. 
Droit  intermédiaire.  55,  56. 
Droits  réels,  4. 
Etat  des  personnes,  5. 
Héritier,  48. 

Hypothèque,  9,  10,  50,  55  et  s. 
Immeubles,    9    et    s„    44    et 

45,  52.  57. 
Indemnité,  12. 
Inscription,  56. 
Intention  des  parties.  40,  41. 
Interprétation  extensive,  3,  4, 

36. 
Interprétation    limitative,    5, 

35. 
Jouissance,  15,  30, 
Jugement,  42. 

Légataire  des  immeubles.   19. 
Légataire  des  meubles.  19. 
Liquidation,  51. 
Maison,  12. 
Marque  de  fabrique,  23. 


Meubles,  42. 
Mines,  37  et  s.,  53. 
Mines  d'Anzin,  38. 
Modalités,  6. 
Obligation  de  faire,  14. 
Officier  ministériel,  20. 
Partage,  13,  46. 
Passif,  48. 
Péage.  24  et  s.,  46. 
Personne  morale,  33  et  s. 
Pont,  24  et  s. 
Preuve,  42  et  43. 
Privilège.  26  et  27. 
Prix,  7,  10,  11. 
Propriétaire,  12.  14. 
Propriétaire  de  fonds,  37. 
Propriété,  1. 
Propriété  artistique,  22. 
Propriété  industrielle,  23. 
Propriété  littéraire,  21. 
Publicité  (défaut  de),  48. 
Purge,  11,  57. 
Rapport  en  nature,  38. 
Rente  constituée.  54. 
Rente  foncière,  54  et  s. 
Saisie,  25. 
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d'une  chose  uiobilii  ro.         \  .:  rj 

prà, 
H 
1  in  doit,  au  surplus, 

n  !>.  ou  meubles  par  déterminutiou  de 
la  loi,  tous  les  »li >>ii->  el  actious,  tant  réels  que 
sonnelsj  ne  rentrant  pas  dans  l'une  di 
ci-dessus  énuniérées   d'immeubles    incorporels.    — 
Aubry  el   IJ.nt.  t.  2,  p.  27,  §  165;  Bauan  i 
tinene,  t.  1 .  n.  1042  j,  n.  1. 

l.  Ivi  effet,  bien  que  l'art.  .'>'_".'  no  déclare  meu- 
bles que  les  obliijuti 

lement    les    i  |ui    ont 

objet  dos  effets  mobi  a  ad  rem  mobilt 

\  iiîont  inu'  les  droits  qui  ont  p. >ur  objet  direct 
e1  immédiat  un  effet    mobilier,  ne    peureut 
être  que  des  meubles.     -  Demolombe,  t.  '.».  a. 
Cependant,   les  droits   et    aotions   relati 
l'état  des  personnes  restent  forci  mont  en   dehors 
de  la  classification  en    meubles   et  immeubb 
sont  assujettis  à  des  règles  spéciales.  —  Aubrj    et 
Rau,  t.  2,  p.  81,  §  166;  Demolombe,    t.  9,  n. 

—  V.  suprà,  art.  464,  n.  83  :  art  482,  n"  26,  et  art. 
513,  n.  88  et  s. 

t'i.  Pou  importe,  au  Burplus,  Quant  à  son  carac- 
tère mobilier,  qu'une  ereai.ee  soit  pure  et  simple 
ou  à  terme,  exigible  ou  non  exigible.  Les  expres- 
sions employées  par  le  Code  civil  «  sommes  exi- 
gibles »  et  «  rentes  »  embrassent  les  objet--  de 
toutes  les  créances  quelconques.  —  Demolombe, 
t.  9,  n.  406  ;  Aubry  et  Rau,  t  2,  p.  27,  §  165; 
Laurent,  t.  ô.  n.  500. 

T.  Et  une  stipulation  d'antichràse   ou  une  d 

gation  sur  le  prix    d'un   immeuble    ne   sauraient 

changer  la  nature  de  la  créance  qu'elles  sont  appelées 

nantir.  —  Demolombe.  t.  9,  n.  408;  Aubry  et 

t.  •_'.  p.  28,  j  165  :  Rodière  et  Pont,  Qmtr.  de 

mai:,  t.  1,  n.  327. 

B.   L'antichrèse  est  d'ailleurs  un  droit    mobilier. 

—  Vaugeois,  p  255.  —  V.  toutefois  suptà,  art.  4Ô7. 
n.  14  et  lô. 

9.  Quant    aux  créances  hypoth  elles  ne 

peuvent  être  réputées  portion  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ;  elles  sont  purement  meubles  et  suivent  la 
personne  du  débiteur  :  elles  n'ont  pas  d'assiette 
déterminée  dans  le  sens  de  l'art  '.27  de  la  loi  du 

CODB   CIVIL. 
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pliqu 
qui  Ui    I 

ls.     — 

!    . 

3,  §  165 
Contnit  ck  mar.,  t  1,  n.  401  ;  l 

t.  1 .  n.  4:t  et 
trà,  1: 

idhon,    n.    186 

ir.,  t.  1 .  n. 

terre,  t.  5,  i.  -:v. 

15.  !.'•-  sii 
sur  un  immeuble, 
droit  t  mobiliers  :  il  • 

ment,  du  droit  résultant  du  bail  i 

u'ne  aucun  démembrement  di 
priete.  —  Pothier,  I 

p.  219;  Toullier,  t.  12,  a.  106;   i  14. 

n.  126;  1'        '  ■/•.,  t.  1 .  n.  ;5:',7 :    1  »• 

lombe,  t.  9,  n.  1-V  •:   Laurent,  t. 

lira,  Trop!  ir.,  t  1, 

ir>.  Peu  importe 
ou  a  vie.  —  Va  261 . 

17.  Ainsi,  ce  princi]  ique  au  bail  * 
taire    d'A 

—  Va  cit. 

18.  ...De  même  qu'au  bail  à  dornaii. 
ou  à  convenant.  —  V  cit. 

19.  Mois  tout  i 
bail  et   celui  de  faire 
un  tiers  Bont 
reviennent  au  légataire  d 

;  ktairedes meubles. —  Laurent,  t.  5.  : 

ssentiellement   mobilier   le   d 
nter  un  successeur, 
ministériels  par  la   loi  du  28  avr 
et   Rau,  t  2,  p.  J   166;  D 

u.  437  et  438;  Dard.  D<<  o$ 
sur  l'art.  529. 

21.  La    propriété   littéraire    constitue    un 
mobilier  et.  comme  telle,  tombe  dans    la    commu- 
nauté. —  16  août  188       -    -      L  25,  1     i 
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38,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Sic,  Marcadé, 
t.  (5,  sur  l'art.  1403,  n.  5;  Demolombe,  t.  9,  n.439; 
Aiilnv  et  Kau,  t.  2,  p.  30,  §  165,  et  t.  5,  p.  284, 
tj.r)l)7;  Laurent,  t.  5,  n.  012,  et  t.  21,  n.  226; 
Flourens,  Comment,  de  la  loi  de  1866,  p.  268  et  s.; 
Louis  Puecli,  lier,  du  Not.  et  de  l'Enregist.  1880, 
]).  041  et  s.  ;  Taulier, t. 5, p. 46. —  Contra, Renouard, 
Des  droit*  d'auteur,  p.  251  ;  Bertauld,  Quest.  pra- 
tiques, lro  série,  n.  274  et  s.;  Pouillet,  De  la  pro- 
priété littéraire,  ri.  184  et  s. 

22.  Il  en  est  de  même  des  droits  de  propriété 
artistique.  — Aubry  et  Kau,  loc.  cit. 

23.  ...Et  des  droits  qui  se  trouvent  attachés  aux 
brevets  d'invention  et  aux  marques  de  fabrique. 
—  Demolombe,  loc.  cit.;  Taulier,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Pau,  loe.  cit. 

24.  Le  droit  de  péage  sur  un  pont  dépendant 
du  domaine  public,  concédé  à  l'entrepreneur  ou 
constructeur  de  ce  pont,  n'a  les  caractères  ni  d'un 
droit  d'usufruit,  ni  d'aucun  autre  droit  réel,  empor- 
tant démembrement  de  la  propriété  et  susceptible 
d'hypothèque,  il  est  purement  mobilier.  —  Cass., 
20févr.  1865  [S.  65.  1.  185,  P.  65.  423,  D.  p.  65. 
1.  308]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  457  bis. 

25.  En  conséquence,  les  produits  du  péage  sai- 
sis sur  le  concessionnaire  par  ses  créanciers  doi- 
vent être  distribués  entre  ceux-ci  par  voie  de  con- 
tribution et  non  par  voie  d'ordre.  —  Même    arrêt. 

2(3.  En  conséquence  encore,  ces  produits  ne  sau- 
raient être  frappés  au  profit  de  l'entrepreneur  ou 
constructeur  du  pont,  soit  du  privilège  établi  par 
l'art.  2103-4°,  lequel  ne  peut  s'exercer  que  sur  le 

prix  de  l'immeuble  amélioré  par  les  travaux — 

Même  arrêt. 

27.  ...Soit  du  privilège  établi  par  l'art.  2102- 
3°  pour  les  frais  relatifs  à  la  conservation  de  la 
chose,  lorsque  la  cause  assignée  à  ce  privilège 
consiste  dans  les  travaux  mêmes  de  construction 
et  d'achèvement  du  pont.  —  Même  arrêt. 

"28.  Le  droit  de  fouille  dans  une  carrière  est 
mobilier.  —  Cass.,  30  mars  1870  [S.  71.  1.  95,  P. 
71.  236] 

29.  Le  mot  obligation  de  l'art.  529  ne  comprend 
pas  seulement  les  créances,  mais  encore  les  dettes, 
ce  qui  est  très  important  au  point  de  vue  du  con- 
trat de  mariage  et  du  régime  de  la  communauté 
en  particulier.  Les  dettes  sont  mobilières  ou  immo- 
bilières, suivant  la  nature  de  la  créance  corréla- 
tive. —  Laurent,  t.  5,  n.  500 

30.  Du  principe  que  les  actions  suivent  la  na- 
tiTre  du  droit  dont  elles  sont  destinées  à  assurer 
l'exercice,  il  résulte  que  l'action  tendant  à  la  déli- 
vrance d'un  immeuble  sur  lequel  on  réclame  un 
simple  droit  de  jouissance  est  mobilière.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  31,    §  165.  —V.  suprà,  n.  15. 

31.  De  même  et  en  vertu  d'une  règle  déjà  posée, 
l'action  en  revendication  de  baliveaux  ou  de 
taillis  vendus  par  le  propriétaire  du  sol  est  nue 
action  purement  personnelle  et  mobilière  dans  les 
mains  de  l'acquéreur,  encore  même  qu'il  s'agisse  de 
taillis  ou  de  baliveaux  non  coupés.  En  conséquence, 
l'action  doit  être  portée  devant  les  juges  du  domi- 
cile du  défendeur,  plutôt  que  devant  les  juges  de 
la  situation  des  biens.  —  Cass.,  5  oct.  1813  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  428.  — V.  suprà, 
art.  521,  n.  3. 

32.  Sur  toutes  les  questions  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'interprétation  de  l'art.  529,  comp. 
notre  commentaire  de   l'art.  526,  suprà,  §  1  et  2. 


§  2.  Actions  et  parts  sociales. 

33.  Le  caractère  mobilier  des  actions  ou  parts 
d'intérêts  visées  par  notre  article  repose  sur  cette 
fiction  que  tant  que  la  société  existe,  le  droit  des 
actionnaires  se  réduit  à  une  créance  d'argent,  paya- 
ble sous  forme  de  dividendes,  sur  la  société  consi- 
dérée comme  personne  morale.  —  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  529,  n.  2;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  35;  Demante,  t.  2,  n.  357  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  415;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165; 
Laurent,  t.  5,  n.  503;  ISaudrv-Lacantincrie,  t.  1, 
n.  1040. 

31.  L'art.  529  n'est  donc  applicable  qu'aux 
actions  et  parts  d'intérêts  dans  des  compagnies  ou 
sociétés  constituant  des  personnes  morales,  c'est-à- 
dire,  en  principe,  dans  des  sociétés  commerciales.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165  ;  Demolombe,  t.  9,  n. 
415;  Laurent,  t.  5,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  — V.  suprà,  art.  7,  n.  32. 

35.  Et  encore  la  disposition  en  est-elle  étrangère 
aux  sociétés  en  participation,  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnes morales.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165, 
note  22;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  4,  n.  3687. 
—  V.  suprà.  art.  7,  n.  33. 

36.  Mais  l'art.  529  s'applique  aux  sociétés  qui, 
bien  qu'ayant  un  objet  purement  civil,  revêtent  une 
forme  commerciale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  29, 
§  165.  —  V.  Demolombe,  loc.  cit. —  Y.  aussi  suprà, 
art.  7,  n.  34. 

37.  Enfin,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 
les  actions  dans  une  société  même  civile  d'exploi- 
tation d'une  mine  sont  meubles.  —  Jugé  que  l'art. 
529,  C.  civ.,  ainsi  que  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  faisant  application  de  l'art.  529  aux  intérêts 
dans  le  s  entreprises  minières,  édictent  une  dispo- 
sition générale  et  absolue;  cette  disposition  s'appli- 
que aux  sociétés  propriétaires  du  sol  où  s'exploite 
la  mine  comme  aux  sociétés  simplement  conces- 
sionnaires, et  aux  sociétés  minières  se  livrant  au 
commerce  comme  aux  sociétés  purement  civiles.  — 
Paris,  8  janv.  1878  [S.  78.  2.  36,  P.  78.  204,  D.  P. 
79.  2.  4]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.  —  V.  L.  21  avr.  1810,  art.  8  et  32. 

38.  Et  même  la  société  des  mines  d'Anzin,  bien 
que  constituée  antérieurement  au  Code  civil  et  à 
la  loi  de  1810,  ne  contient  dans  ses  statuts  aucune 
clause  qui  soit  en  contradiction  avec  les  principes 
de  la  législation  actuelle.  Ainsi  les  parts  d'intérêt 
ou  deniers  des  mines  d'Anzin  ont  un  caractère 
mobilier.  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le 
rapporta  succession  en  sera  fait,  non  pas  en  nature, 
mais  en  moins  prenant,  conformément  à  l'évalua- 
tion du  contrat  de  mariage,  aux  termes  duquel  ces 
parts  auront  été  constituées  en  dot.  —  Même  arrêt. 

39.  Ainsi,  la  vente  ou  cession  d'une  quote-part 
des  droits  des  concessionnaires  d'une  mine  par  eux 
exploitée  en  société  constitue,  non  une  vente  d'une 
partie  de  la  mine,  quelles  que  puissent  être  lesénon- 
ciations  qui  se  rencontrentdans  l'acte,  mais  une  sim- 
ple vente  d'une  part  d'intérêts  dans  l'exploitation  de 
la  mine  assujettie  dès  lors  seulement  au  droit  de 
mutation  de  vente  mobilière.  —  Cass.,  6  févr.  1860 
[S.  60.  1    573,  P.  60.  1017,  D.  p.  60.  1.  88J 

40.  Jugé,  dans  le  même  sens,  (pie  les  ventes 
d'actions  ou  d'intérêts  dans  une  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  doivent  être  réputées 
ventes  de  meubles  en  ce  qui  touche  la  perception  du 
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effet,   '■■  n  it'uno   part   dan  •   une 

»    do   mine  constitue,  non   une    resta 

mobilii  .i«'  immobilii  ihlo  du 

droit  de  transmission  immobilii  |ue  rion  ne 

constata  qu'il  oxiste  une 

mi ^  droit,  el   par  suit,.,  nue     i  m  pour 

me  notion  ou  part  d'intérêt  dans  uni 
entreprise  pour  I  exploitation  d'une   mine.  — 
là  juin   186  !  [S.    62.  1 
i'.  i\  ('■•_'.  ii'  v.  cependant,  Peyn  I  Lallier, 

:.<!.  des  mines,  t.  1,  p.  176  et 
1 1.  Au  contraire,  la  transmission  faite  de  droite  sur 
tas  immeubles  indivis,  mis  en  commun  parles  copro- 
priétaires pour  former  le  fonds  d'une  Bociété  com< 
meroiaie,  constitue,  encore  bien  nue  la  Bociété  ne 
soit  pas  divisée  en  actions,  une  transmission  mobi- 
lière, passible  seulement  du  droit  proportionna] 
kblisurles  mutations  de  cette  nature,  et  non  une 
transmission  immobilière.  — Case.,  14  sont  18 
[S.  83.  1.  780,  P.  chr.,  D.  r.  33.  1.  880,  D.  R 

La  disposition  de  notre  article,   en  ce   qui 

icerne  les  actions  sociales,  est  absolue,  et  il  n'v 
a  aucun  compte  a  tenir  de  l'opinion  d'après  laquelle 
il  ne  s'appliquerait  qu'au  cas  où  les  imineui 
appartenant  à  ces  compagnies  ne  forment  qu'un 
accessoire  de  l'entreprise,  et  non  au  cas  où  ils  for- 
ment l'objet  principal  de  la  société.  —  Taris,  1'.) 
t'evr.  1810  [S.  et  P.  elir.]  S  .  Toullior.  t.  11», 
n.  98;  Glsu  cycl.  du  Droit,  v*  G>»t»iu>uiut<: 

conjugale,  n.   50.  —   Contra,    Demolombet   t.   ;> 
n.  418. 

4tî.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un 
nal  et  d'autres  immeubles  forment  la  chose  prin- 
cipale et  le  fondement  d'une  société,  au  lieu  d'en 
être  une  simple  dépendance,  et  que  le  droit  de 
péage  perçu  sur  ce  canal  n'en  est  que  le  produit, 
les  actions  de  la  société  doivent  être  considérées 
comme  immeubles,  surtout  s'il  s'agit  d'un  partag 
entre  cohéritiers  et  des  droits  des  créanciers  — 
Taris.  17  févr.  1S0'.)  [S.  et  T.  chr..  D,  -/.Y;»..  r> 
Biens,  n.  189] 

47.  L'action  est  mobilière  non  seulement,  comme 
le  dit  le  texte,  à  l'égard    de   l'a-  iais    aU£ 

à      celui     de    tous     les    tiers      qui    auraient   des 
droits  à  exercer  contre    lui;  c'est    seulement  en    ce 
qui  recarde  la  société,  que  les  immeubles   qu'elle 
possède  conservent  leur  caractère.  —  Demoloml 
t.  9,  n.  417  :  Laurent,  t.  ô,  n.  504. 

48.  La  régie  ne  peut  pas  opposer  aux    parties  le 
défaut  de  publication  d'une  société  pour  prétendre 
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..|       I  .'!    ;   •  : 
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(     pendant,    Ul 
Ii  . 
t  ion  .  : 

imtneul 
privatif,  ils  n'ont  qu'un  int. 
d'une  nature  purement 
1865    S   6  '.i    32  i,  I' 
—  ■  i  n  •  1 1 1 ,  i . .'. ,  • 

.V_\ 
dans  une  s, „i.'te  d(  im- 

meubles   cessent  d'i 

liqnidi 

■  le    durer.     En 
action-  ible  d'un  dnat  ]  de 

mutation  comme  pour  un  ii 

nmn  meuble.  —  I 
T.  46.  1.  '-'T.'.  1».  P.   40.     1.  4.".' 

lombe,  ;.  '.'.  n.  416  :  Leeenne,  n.  421 

distinction,  la 

de  parts  dans  u  UStîtoe 

non  une  vente  mobilière,  mais  une  bi- 

lière,  passible  des  lois  du  droit  de  transmission  im- 
mobilière, encre  bien  qu'une  sociéti  ur 

l'exploitation  de  ait 

alors  dissoute.         I  janv.     1- ■  "       8.        .1. 

139,  P.  65.  297,   D.    p.   65.    1.  311  —  V.   nq.ru, 
n.  39  et  s. 

*  ."..  Sentes  -  et  vin  g-  - 

.'•4.  Les  rei  étaient    jadis    inin. 

lières ,  et  ce 

pays    de  coutumes  même    aux    renl  'itufts. 

—  Troplong,  Des  hypothèque*,  t.  •_'.  n.  408  :  Demo- 
lombe.  t.  ;>.  n .'423  et  424;  Aubry  et    Bao,  t.    I 
>te  lt".  :  Laurent,  t.  5,  n.  509;  Taudry- 
Lacantinerie,  t.    1,  n.  1048. 

En    déclarant    meubles    toutes   les    re:. 
même  les  rente-  le   Code  civil  n'a    fait 

que  continuer  les  dispositions    implicites    de  la  loi 
du  11  brum.  an  vu.  déclarant  que  les  rentes    fon- 
cières ne  pourraient  plus  à  l'avenir   être    frapp. 
d'hypothèque.  —  Cas      -  824  [S    et  P.  c: 

T.  a.  11.  566,  D.  Rêp.,  \    R»  ■■■  ■  78]; 

-Mma:-      -         S    et    T.   chr.,  D.  p.  29.  1.199'  ; 
L832  [8      J.   1.  369,  P.  chr..  D.   r.  32.:  . 
109];2  jufll.  181       -    33.    1.  546.  P.   chr.,   D.  p. 
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33.  1.  126]  :  17  janv.  1843  [S.  43.  1.  257,  D.  p. 
43.  !.  M."-.  I'.  13.  I.  505]  ;  27  ilw-.  1  «48  [S.  49. 
1.  151,  P.  49.  1.  -i-l*.  D.  p  49.  1.  90];  20  aoûl 
L849  's.  49.  1.74:5]  :  l  dép.  1849  [S.  50.  1.  41] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  rt.  223  et  424;  Aubry 
el  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  V  Rente* 
foncières,  £  I,  art.  4  ;  Proudbon.  t.  1,  d.  244. 
56.  De  ce  que  les  rentes  foncières  ont  été  rnobi. 
par  ladite  loi,  il  résulte  qu'elles  ont  dû  être 
considérées  depuis  comme  do  simples  créances, 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription  pour  la 
conservation  de  l'hypothèque  dont  elles  conti- 
nuaient à  frapper  les  fonds  qu'elles  grevaient 
originairement.  —  Cass.,  29  juin  1813  [S.  chr,]; 
24  mars  1829,  précité. 


57.  L'acquéreur  de  l'immeuble  peut  donc 
affranchir  par  la  purge  des  hypothèques.  —  Cass., 
25  août  1829  [S.  el  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  347]; 
27nov.  1835  [S.  35.  1.  '."in.  p.  ,1,,-.,  P.  p.  36.  1. 
41,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  Hypothèques,  n.  2221] 
—  Sic,  Duranton,  t.  4.  n.  142. 

58.  Elles  sont  notammenl  susceptibles  d'être 
purgées  par  la  transcription.  —  Cas-..  2!)  jui  n  1K13. 
précité;  27  nov.  1835,  précité.  —  Sic  Duranton, 
loc.  cit. 

59.  Le  champart,  ou  droit  de  terrage,  constitue 
une  rente  foncière,  et  par  conséquent  un  droit  mo- 
bilier.— Cass..  28  juin  1854  [S.  54.  1.  465,  P.  56. 
1.  360,  D.  P.  54.  1.  220]—  Y.  infrù,  loi  18-29  déc. 
1790  [art.  Il,  en  note  de  l'art.  530. 


Art.  530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou 
comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est 
essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle  (1).  —  C.  civ.,  1654  et  suiv.,  1911  et  suiv.,  2103-1°,  2108,  2263;  — C.  proc,  636 
et  <uiv. 

{Cet  art.  :~>30  a  été intercalé  dans  le  titre  Ier,  en  vertu  delà  loi  du  2/  mars  1804  \30  ventôse 
an  -AZ7],  promulguée  le  SI  du  même  mois  [10  germinal  an  AT/],  qui  a  réuni  en  un  seul  corps 
les  lois  composant  le  Code  civil  des  Français.} 


(1)  18-29  déc.  1790.—  Loi  relative  aurachat  <tcs  rentes  fon- 
cii  res. 

Titre  I.  —  Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au,  rachat. 

Art.  1".  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit 
leur  origine,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens 
île  mainmorte,  domaine,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même 
les  rentes  de  dons  et  legs  pour  causa  pie  ou  3e  fondation, 
seront  rachetables,  les  champarts  de  toute  espèce  et  sous 
toute  dénomination,  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera 
ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus  à  l'avenir  de  créer  aucune 
redevance  foncière  non  remboursable,  sans  préjudice  des 
baux  a  rente  ou  emphytéose,  e1  non  perpétuels,  qui  seront 
exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits,  à  l'a- 
venir, pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que 
les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  a  la  charge  qu'elles 
n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois, 

Titre  II.  —  Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art.  1  "r.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et 
redevances  foncières  perpétuelles,  à  raison  d'un  fonds  parti- 
culier, encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  ..nids  grèves 
de  pareilles  rentes  envers  la  même  personne,  pourvu  néan- 
moins (pie  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou 
une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas  le  rachat  ne 
pourra  pas  être  divisé. 

l'.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance  foncière 
perpétuelle  sera  possédé  par  plusieurs  copropriétaires,  soit 
divisément,  soit  par  indivis,  l'un  d'eux  ne  pourra  point  ra- 
chi  ter  divisément  ladite  rente  ou  redevance  au  prorata  de  la 
portion  dont  il  esl  tenu,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui 
auquel  la  rente  ou  redevance  sera  due:  lequel  pourra  refuser 
le  remboursement  total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis 
de  tous  les  coobligés.  Mais  quand  le  redevable  aura  fait  le 
remboursement  total,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  pour  les  exercer  contre  les  codébiteurs,  mais  sans 
aucune  solidarité'  :  et  chacun  des  autres  codébiteurs  pourra 
rachètera  volontésa  portion  divisément. 

3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes  ou 
redevances  foncières  traiter  avec  les  propriétaires  desdites 
1  entes  ou  redevances,  de  gré  à  gré,  à  telle  somme,  et  sous 
telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances  :  et  les  traites  ainsi  faits  de  gré  à  gré 
entre  majeurs  ne    pourront  être    attaqués    sous    prétexte  de 


lésion  quelconque,  encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve 
inférieur  ou  supérieur  à  celui  qu  i  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  ci-après  lîxe. 

4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  des  pu- 
pilles, mineurs  OU  interdits,  les  grevés  de  substitutions,  les 
maris,  dans  les  pays  où  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec 
les  consentements  des  femmes,  ne  pourront  liquider  les 
rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières  appartenant  aux 
pupilles,  aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  substitutions  et 
auxdites  femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après 
prescrits,  et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui  ne 
voudra  point  demeurer  garant  du  remploi  pourra  consigner 
le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivre  aux  personnes  qui 
-mu  assujetties  au  remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Roi, 
auquel  il  sera  Justifié  du  remploi. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  dési- 
gnés dans  l'art.  4  ci-dessus,  pourront  liquider  à  l'amiable,  et 
sans  être  obligés  de  recourir  à  des  estimations  par  experts, 
les  rachats  de  rentes  foncières  appartenant  aux  personnes 
soumises  à  leur  administration,  a  la  charge  que  leurs  évalua- 
tions seront  faites  par  articles  séparés,  lorsque  les  rentes 
seront  composées  de  redevances.de  diverses  quotités  et  natu- 
res, ot  que  chacun  des  articles  indiquera  la  conformité  do 
l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après  prescrits.  Pour- 
ront en  outre  lesdits  administrateurs  qui  voudront  se  mettre 
à  l'abri  de  tontes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  ii  leur  administration,  faire  approuver  lesdites  liqui- 
dations par  un  avis  île  pan  nts. 

Tii'kk.  III.  —  Mode  et  taux  au  rachat. 

Art.  1".  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de  traiter 
de  gré  a  gré  ne  pourront  point  s'accorder  sur  le  prix  du 
rachat  des  rentes  ou  redevances  foncières,  le  rachat  sera  fait 
suivant  les  règles  et  le  taux  ci-après. 

2.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  originaire- 
ment créées  irrachetables  et  sans  aucune  évaluation  du  capital 
seront  remboursables,  savoir  :  celles  en  argent  sur  le  pied  du 
denier  20,  et  celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées, 
fruits  de  recolles,  service  d'hommes,  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  somme  et  de  voitures,  au  denier  25  de  leur  produit  annuel, 
suivant  les  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faites,  il  sera 
ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux  à  l'égard  des  reutes  qui 
auront  été  créées  sous  la  condition  de  la  non-retenue  de 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions  royales. 
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mariage  an  profit  des  époux,  même  avec  stipula- 
tion d'incessibilité,  peut  être  remboursée  par  le 
donateur  :  ni  l'irrévocabilité  de  la  donation,  ni  la 
condition  d'incessibilité,  n'y  Fonl  obstacle.  — 
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rente,  sou  dans  les  locatairies  perpétuelle!»,  d'interdire  au  pre- 
neur ta  ooupe  «le-^  bols  de    hante  futaie  et    de  la  ; 
bailleur,  ou  d'assujettir  le  preneur  a  en  rembourser  la  râleur 
au  bailleur,  celni-ci  conservera  le  droit  de  oonper  lesdite 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime 
consentir  d'en  recevoir  la  valeur  actuelle,  suiv.nu  l'estimation 
qui  on  son»    laite  par   experts  ou  a    l'amiable,  auquel 
preneur  sera  tenn  de  rembourser  an  bailleur  le  prix  «le-iliis 
K»is,  outra   le   capital  rixe  par    l'ai  'nr  le 

rachat  de  la  rente. 

."'.  Lorsque  les  baux  ;>   route  eu  emphytéosc    per 
non  seigneuriale  contiendront   la  condil 
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la  eu  antre  droit  casuel  quelconque  en  cas  de  mut 
et    dans  les  paye  où  la  loi   assujettit  les   détenteurs   auxdits 
titres  de  bail  à   route  ou  emphytéose  perpétuelle  et  non  sei- 
gneuriale, a  payer  au  bailleur   des  droits  oasuels  aux  muta- 

-  m-  qui  voudra  racheter  la   rente  foncii 
emphytéotique  sera  tenu,  outre  le  capital  de  la  route  indiquée 
en  l'art,  i  ci-dessus,   de  racheter  les    >;  1s  dus  aux 

mutai  ■  rachat  se  fera  aux  rits  par  le  décret 

du  s  mai,  pour  le  rachat  des  droits  -       lovant  seigneu- 

riaux, sol. mi  la  quotité  oi  la  nature  du  droit  qui  se  trouvera 
dû  par  la  convention  ou  suivant  la  loi. 

8.  L'évaluation  «lu  produit  annuel  des  rentes  et  redevances 

foncières,  non  stipulées  en  argent,  mais  payables   en  nature 

.îins.  denrées,  fruits   de  récolte  ou   service  d'hommes, 

bêtes  de  somme  on  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et  les 

distinctions  ci-apri  - 

.  v  l'égard  'les  redevances  en  crains,  il  sera  forme  une 
année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix  dos  crains  ,ie 
mémo  nature,  relevé   su-  les  régis  i  marché  «lu  Hou  on 

se  devait,  faire  le  paiement,  on  «lu  marché  plus  prochain,  s'il 
n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année  commune,  on 
prendra  les   U  années  anl  •  .  l'époque  du  rachat  ;  on 

retranchera  les  deux  plus  fortes   et    les  deux  plus  fait'   - 
l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  ann    -  ites. 

s.  u  en  sera   de   même  pour  les   redevances   en  volailles, 
agneaux,  cochons,  beurre,   fromage,  cire  et  autres    denrées, 
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la  rente  pourra  donner  lieu  à 
rachat  a  lion  entre   parties  qui  aient    la 
gré  a  gré,  le   redevable  pourra  'le  la 

rente,    par   un    acte    oxtraju'ticiaire.   une    offro    réelle  d'une 
somme  détenais  -  l'accepter  l'offre,  Il  - 

ti  deviendra  nécessaire    - 
lit  l'offre,  ou  r>ar  le  refusant,  selon  nue  l'offre 
sera  Jr.       -       -  inte  ou  ii> 

1J.   !  ri  au  domicile  du  créancier.  rente 

sera  portable,  et  lorsqu'elle  sera  quérabte,  au  dom 
créancier  aura  ou  sera  tenu  d'aire  dans  le  délai  de 
si  compter  d.i  jour  de  la  publication  du  présent   décret,  dans 

-  >rt  du  district  du  lieu  où  la   rente  devait  erre  ; 
et.  a  défaut    d'élection,  à  la  personne  du  commissaire  du  Roi 
du  district. 
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rentes  foncières,  est  encore  en  vigueur,  mais  n'est 
applicable  qu'aux  rentes  stipulées  irrachetables. 
On  ne  ]>eut  en  étendre  la  disposition  aux  rentes 
créées   rachetables,    même   postérieurement   à   la 

loi  :  celles-ci,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
sont  remboursables  au  denier  vingt.  —  Paris, 
5  août  1851  [S.  51.  2.  775,  P.  52.  2.  228,  D.  r. 
52.2.236]  —  Montpellier,  29  déc.  1855  [S.  57.2. 

30,  P.  57.  436] 

7.  En  d'autres  termes,  la  loi  des  18-29  déc. 
1790  fixant  au  denier  25  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières qui  étaient  originairement  irrachetables  , 
n'est  pas  applicable  aux  rentes  foncières,  meubles 
et  rachetables  :  à  l'égard  de  ces  rentes  foncières, 
meubles  et  rachetables  selon  la  loi  de  leur  création, 
le  rachat  est  fixé  suivant  le  droit  commun.  —  Poi- 
tiers, 27  avr.  1831  [S.  31.   2.  145,  P.  chr.,  D.    p. 

31.  2.  136,  D.  Rèp.,  v°  Rentes  foncières,  n.  85]  — 
Sic,  Fœlix  et  Henrion,  p.  393;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  460,  §  224  ter. 

8.  Toutefois,  pour  le  rachat  de  celles  de  ces 
rentes  qui  sont  stipulées  payables  en  nature  de 
grains,  denrées,  etc.,  les  juges  peuvent  adopter, 
comme  raison  écrite,  et  emprunter  à  la  loi  de  1790 
(art.  7  et  suiv.  tit.  3)  le  mode  de  computation  des 
annuités  de  la  rente  pour  former  l'annuité  com- 
mune, lorsque  les  bases  de  ce  calcul  leur  parais- 
sent le  mode  le  plus  équitable  de  remboursemeat. 
—  Montpellier,  29  déc.  1855,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  des  18-29  déc. 
1790  s'applique  non  seulement  aux  rentes  anté- 
rieures à  cette  loi,  mais  encore  à  toutes  les  rentes 
en  nature  créées  postérieurement,  et  pour  lesquel- 
les les  parties  n'ont  point  fixé  de  capital.  —  Ainsi 
toute  rente  en  nature,  exempte  de    retenue    pour 


impôt,  doit,  au  cas  de  rachat,  être  capitalisée  au 
denier  vingt-cinq,  plus  le  dixième  (vingt-sept  et 
demi).  —  Trib.  L'aen,  20  mars  1848  [S.  48.  2. 
399]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  530,  n.  1  ;  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  424  bis. 

10.  En  tous  cas,  la  disposition  de  l'art.  2,  tit.  3, 
de  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  si  elle  n'est  pas 
obligatoirement  applicable  aux  rentes  foncières 
créées  postérieurement  à  cette  loi,  peut,  du  moins, 
être  prise  comme  base  équitable  d'appréciation;... 
alors  surtout  que  le  taux  du  denier  vingt-cinq  est 
généralement  usité  dans  le  pays.  —  Cass.,  12  févr. 
1866  [S.  66.  1.  236,  P.  66.  614,  D.  r.  66.  1.  171] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Fœlix  et  Henrion,  Tr.  des 
rentes  foncières,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  461, 
§  224  ter.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.  priv.,  t.  1, 
n.  291  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  424  bis. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1790  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  le  taux  du  rachat  n'a 
pas  été  fixé  à  l'avance  et  que  les  parties  sont  en 
désaccord  ;  mais  en  vendant  un  immeuble  moyen- 
nant une  rente,  on  peut  stipuler  qu'elle  ne  sera  ra- 
chetable  que  moyennant  une  somme  égalant  plus 
de  vingt  fois  le  montant  de  la  rente,  pourvu  que 
la  stipulation  de  remboursement  ne  soit  pas  faite 
à  un  taux  évidemment  exagéré,  et  qui  aurait  pour 
but  de  rendre  ce  remboursement  impossible.  — 
Pothier,  Cont.  de  bail  à  rente,  n.  29  ;  Duranton,  t  4, 
n.  157;  Taulier,  t.  2,  p.  171  :  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  460,  §  224  ter;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharife, 
t.  2,§  266,  note  20  ;  Demolombe, t.  9,  n.  428  ;  Lau- 
rent," t.  27,  n.  52. 

12.  Si,  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente 
foncière,  il  avait  été  stipulé  que  cette  rente  serait 
rachetable  seulement  après  un  délai  excédant 
trente  ans,  la  clause  ne  devrait  être  déclarée  nulle 


13.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est  faite  à  un 
tuteur,  à  un  grevé  de  substitution,  ou  à  d'autres  administra- 
teurs qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  ix  gré,  les 
administrateurs  pourront  employer  en  frais  d'administration 
ceux  de  l'expertise,  si  elle  a  été  ordonnée  par  l'avis  de  parents 
ou  par  le  directoire,  lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester 
à  leur  charge. 

14.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou  rede- 
vance foncière  dont  son  fonds  est  grevé  sera  tenu  de  rem- 
bourser, avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  arrérages  qui  se 
trouveront  dus,  tant  pour  les  années  antérieures  que  pour 
l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

15.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances  énoncées  aux  art.  9 
et  10  ci-dessus  ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays 
où  le  principe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu 
demande  suivie  de  condamnation.  Les  rentes  qui  consistent  en 
service  de  journées  d'hommes,  de  chevaux  et  autres  services 
énoncés  en  l'article  9  ci-dessus,  ne  pourront  pas  non  plus 
être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  c3  n'est 
qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  En  consé- 
quence, il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du  rachat  desdites  rentes 
ou  redevances,  que  de  l'année  courante,  laquelle  sera  alors 
évaluée  en  argent,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

Titre  V.  —    De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur. 

Art.  1er.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiieurs  des 
rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux  droits,  privilèges  et 
actions  qui  appartenaient  ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds, 
soit  contre  les  preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds 
baillés  à  rente  ;  en  conséquence,  les  créanciers  bailleurs  de 
fonds  continueront  d'exercer  les  mêmes  actions  hypothécaires, 
personnelles  ou  mixtes,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par  les  lois,  cou- 
tumes, statuts  et  jurisprudence,  qui  étaient  précédemment  en 
vigueur  dans  les  différents  lieux  et  pays  du  Royaume. 

2.  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  l'art.  8  du 
chap.  18  de  la  coutume  de  la  ville  et  échevinage  de  Lille  est 


abrogée,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  sauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières,  régies  par 
cette  coutume,  a  exercer  pour  le  paiement  des  arrérages  les 
autres  actions  et  privilèges  autorisés  par  le  droit  commun 
et  par  ladite  coutume. 

3.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  changera 
pareillement  rien  a,  leur  nature  immobilière,  ni  quant  à  la 
loi  qui  les  régissait  ;  en  conséquence,  elles  continueront  d'être 
soumises  aux  mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-devant, 
quant  à  l'ordre  des  successions  et  quant  aux  dispositions  en- 
tre-vifs et  testamentaires,  et  aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

4.  Les  baux  il  rente  faits  sous  la  condition  expresse  de 
pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  retirer 
le  fonds  en  cas  d'aliénation  d'icelui  par  le  preneur,  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause  demeureront  dans  toute  leur  force,  quant 
à  cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée  par  le 
bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été  remboursée 
avant  la  vente  du  fonds. 

5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra 
exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci-dessus,  si  le  bail  à 
rente  n'en  contient  la  stipulation  expresse,  nonobstant  toute 
loi  ou  usage  contraire,  et  notamment  nonobstant  l'usage 
admis  en  Bretagne,  sous  le  titre  de  retrait  censuel,  lequel 
n'était  point  seigneurial,  et  lequel  est  et  demeure  aboli  a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

6.  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  h  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  la  faculté  que  les  cou- 
tumes de  Hainaut,  Valenciennes,  Cambrai,  Arras,  Bétlmne, 
Amiens,  Normandie  et  autres  semblables  accordaient  ci-devant 
aux  débiteurs  de  rente  foncière  rachetable,  de  la  retraire  en 
cas  de  vente  d'icelle. 


Titre  VII.  —  Du  droit  d'enregistrement  sur  les  quittances 
de  rachat. 
Art.  unique.  Toutes  les  quittances  de  rachat  des  rentes  ci- 
devant  créées  irrachetables,  ou  qui  sont  devenues  telles  par 
la  prescription  de  lv  faculté  de  rachat,  seront  assujetties  u. 
l'enregistrement,  et  il  ne  sera  payé  que  75  centimes  pour  le 
droit  d'enregistrement  ;  les  frais  en  seront  ù  la  charge  de  celui 
qui  fera  le  rachat. 
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\    i.  531.    Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulina  ol  bains  sur  baleau  n^ralemenl 

tentes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  menbli 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peul  cependant,  à  oanse  de  leur  import  tre 

soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi  «iii'il  aéra  expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure 
oÎTile.  —  C.  oiv.,  519,  528  : 1  .  proo.,  620;  (J.  oomm.,  190,  197  et  suiv. 


1.  L'art,  531,  qui  ne  se  rapporte  ■  iu';i  dea  objets 
déjà  compris  dans  l'énumération  de  l'art  628,  taprd, 
■  pour  pnncipe  cette  règle  que  les  meublée  ne  per- 
dent point  mur  qualité  ]  1  -ju'iU  sont 
deatii                               animent   la  même    place. 

Lubry  et  Rau,  t.  2.  p.  21,  §  164  -  Sur  lea 

conditions  de  l'immobilisation  des  meubli 
\  .  tuprà,  art.  524,  n.  I  i 

2.  Cesl  ainsi  que  lea  bateaux  de  blancbisseuaea 
sont  meubles.  En  conséquence,  lea  commissairea- 
priseurs  ont  le  droit  exclusif  don  faire  le>  rentes 
publiques.  —    Paris,  4  frim.  an    xn  [S.  et  1'.  car., 


P.  a.  12.  930,  1  '.  le  publiq  ■ 

n.  1]  —  >    .  M  R  :  1,  n.  3 

molombe,  t.   '.',  n.   .'î'.'T  :  Aubry  et    San,  (m 
Laurent,  t.  .">,  n.  4'.,%<  :  Bandry-Lacaatinierie,  t.   l, 
n.  1040. 

3,  ...Sur  los  mouline  "  pi- 

lier-, v.  napra,  art.  519,  n.  2. 

Et  quant  aux  bai 
affectés  à  l'usage  d'un  fonda   déterminé,  V.  *"/>r<i, 
art.  524,  n.  '■ 

Sur  l'hypothèque  maritime,  V.  tuprà, 
n.  3  :  in/rù,  art.  2120,  et  C.  i 


Abt.  532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  j-our 
en  construire  un  nouveau,  Boni  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
dans  utic  construction.  —  C.  civ.,  51S. 


1.  L'an.  5S2  rompt  avec  quelques  précédents  du 
droit  coutumier,  d'après  lesquels,  dos  qu'une  cons- 
truction était  commencée,  les  matériaux  rassem- 
bles à  pied  d'oeuvre  étaient  considérée  comme  im- 
meubles, en  vertu  d'une  destination  intentionnelle. 
—  Demolombe,  t.  9,  n.  llô  et  s..  399  :  Lauréat, 
t.  5,  n.  498  ;  Baudry- Lacan  tinerie,  t.  1,  n.  1040. 

2.  Mais,  sous  l'empire  du  Code  eivil.  les  objets 
meubles  par  leur  nature  ne  perdent  pas  leur  carac- 
tère par  cela  seul  que  l'intention  du  propriétaire 
d'un  fonds  serait  de  les  y  incorporer.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  21,  j  164  eu  :  Laurent,  t.  5.  n.  498  : 
Demolombe,  t.  9,  n.399.  — V.  suprà,  art  524, n.  G2 
et  63;  art.  525,  n.  10. 

3.  Par  suite,  les  matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction, à  la  réparation  ou  à  l'agrandissement  d'un 
édifice  ne  deviennent  immeubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  y    sont  incorporés,  et  ils   reprennent 


leur  caractère  naturel  au  fur  et  à  mesure  qu": 
sont  définitivement  détachés.  —  Demolombe, 
n.  108    et  399  :  s,  p.  332  :  Aubry  et  Rau, 

Ivc.  cit. 

4.  Mais  si  un  objet  faisant  partie  intégrante  de 
l'édifice,  comme  un  tuyau  de  cheminée,  une  i>outre. 
une  tuile,  en  était  momentanément  détaché, 
exemple  pou:  le  réparation,  pour  être  remis 
en  place  à  bref  délai,  il  resterait  immeuble  et  ne 
pourrait,  dans  l'intervalle,  être'  compris  dans  une 
saisie-exécution.   —    Valette,   p.    4''>  : 

p.  321  :  Demolombe,  t.  9,  n.  110  et  400  :  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  9,  §  164,  note  lit  :  Tonifier,  t.  3. 
n.  19:  Duranton,  t.  4.  n.  111  :  Marcadé,  sur  l'art. 
532.  n.  1.  —  Y.  suprà.an.  524.  n. 

5.  Toutefois,  notre  article  s'applique  même  au 
cas  où  l'on  ne  démolit  l'édifice  que  pour  enconstruire 
un  nouveau  en  remplacement,  avec  les  mêmes  ma- 
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tériaux.  —  Lyon,  23  déc.  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
2.  476,  D.  Rép.,  v"  Biens,  n.  173]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  113  et  402  ;  Laurent,  t.  5,  n.  498  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  9,  §  1G4,  note  19  ;  Duranton, 
t.  4,  n.  113  ;  Marcadé,  sur  l'art.  .532,  n.  1  ;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,t.  2,  n.  46.  —  Contrit, 
Taulier,  t.  2,  p.  159. 

6.  Dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  classi- 
fication des  biens,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que.,  si  l'intention  du  propriétaire  ne  suffit  pas 
pour  changer  le  caractère  d'un  immeuble  ou  d'un 
meuble,  cependant,  dans  un  contrat,  un  immeuble 
peut  être  considéré  comme  meuble  :  c'est  ainsi  que 
la  vente  d'une  maison  pourêtre  démolie  estmobilière, 
parce  que  les  parties  ont  principalement  en  vue  les 


matériaux.  —  Bruxelles,  23  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  426;  Demolombe, 
t.  9,  n.l60ets.;  Aul.net  Rau, t.  2,  p.  10,  §  164  ; 
Championnière  et  Rigaud,  t.  -1,  n.  3817.  — V.  xup-à, 
art.  520,  n.  <)  ;  art.  521,  n.  6  :  art.  52  1.  n.  98  et  s.  ' 
7.  .lime,  en  ce  sen~.  que  l'hypothèque  a^si^-e  sur 
une  propriété  rurale  ne  peut  être  exercée  contre 
L'acquéreur  de  bonne  foi  des  bâtiments  affectés  à 
l'exploitation  de  cette  propriété,  lorsque  ces  bâti- 
ments n'ont  été  vendus  que  pour  être  démolis  et 
les  matériaux  pour  en  être  enlevés.  Une  telle  vente 
est  considérée  comme  vente  d'effets  mobiliers.  — 
Cass.,  9  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Biens, 
n.  46] 


Art.  533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts 
et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  —  C.  civ.,  1350, 
1352  ;  C.  connu.,  (332,  G33. 


1.  Les  définitions  des  art.  533,  534  et535  ne  sont 
données  qu'à  titre  d'exemples  et  en  vue  de  guider 
l'interprétation  du  juge  dans  les  cas  douteux  :  ces 
dispositions  ont  un  caractère  purement  déclaratif. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  22,  §  164  bis  ;  Demolombe, 
t.  1,  n.  15  et  31,  et  t.  9,  n.  442;  Laurent,  t.  5, 
n.  515  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1055. 

2.  Les  règles  posées  par  les  art.  533  et  s.  n'ont, 
en  effet,  rien  d'absolu  et  doivent,  notamment  en 
matière  de  legs,  céder  à  l'interprétation  de  l'in- 
tention du  testateur.  —  Nîmes,  28  juill.  1857  [S. 
57.  2.  728,  P.  58.  602]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n. 
23  et  s.  ;  Duranton,  t.  4,  n.  166  ets.  ;  Marcadé,  sur 
les  art.  533  et  s.  ;  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Lesenne, 
De  la  propriété,  n.  429  ;  Laurent,  loc.  cit. 

3.  ...Et  cela  alors  même  que  le  disposant  aurait 
employé  exactement  les  expressions  adoptées  par 
la  loi  ;  son  intention,  telle  qu'elle  résulte  des  cir- 
constances du  fait,  doit  prévaloir.  —  Demolombe, 
loc.  cit.  ;   Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  loc.  cit. 

4.  Dès  lors,  la  question  de  savoir  si  le  legs  par 
lequel  le  testateur  donne  tous  ses  meubles  à  un 
individu,  et  l'institue  en  conséquence  son  légataire 
universel,  comprend  tous  les  biens  mobiliers  de  la 
succession,  est  simplement  une  question  d'intention 
qui  peut  se  décider  affirmativement  par  la  combinai- 


son de  toutes  les  expressions  du  testament.  —  Bru- 
xelles, 9  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  481,  D. 
Rép.,  v°  Biens,  n.  225] 

5.  Dans  le  legs  universel  de  tous  les  meubles 
et  immeubles,  sans  aucune  réserve  ,  se  trouvent 
compris  même  les  objets  exclus  par  l'art.  533, 
tels  que  les  dettes  actives.  —  Rouen,  27  mai  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  479,  D.  Rép.,  v°  Biens. 
n.  224] 

6.  Et  lorsqu'un  testateur  lègue  à  une  personne 
le  quart  de  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  en 
propriété,  le  mot  meubles  s'entend  en  ce  cas,  non 
seulement  des  meubles  meublants,  mais  encore  de 
tous  les  effets  mobiliers.  —  Paris,  6  janv.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  480,  D.  Rép.,  v°  Biens, 
n.  222] 

7.  Sur  l'expression  «  meubles  et  effets  mobi- 
liers »,  Y.  infrà,  art.  335,  n.  1. 

8.  Au  reste,  le  législateur  paraît  être  resté  lui- 
même  peu  fidèle  à  la  terminologie  qu'il  avait  fixée, 
puisque,  dans  aucun  article  du  Code  civil,  on  ne 
trouve  le  mot  meuble  employé  dans  le  sens  de  l'art. 
533.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  444  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  23,  §  165  ;  Duranton,  t.  4,  n.  171:  Laurent, 
t.  5,  n.  518. 


Art.  534.  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
tables,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi 
compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un 
appartement  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants.  —  C.  civ.,  1350, 
1352. 
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1.  L'expression  c  biens  meubles  ï>  employée  par 
l'art.  535  doit    être   entendue  de  la  façon  la  plus 

;   elle    embrasse   tous  les   biens   qui  ne    sont 
pas  déclarés  immeubles  par  la  loi.  —  Demolombe. 
.  9,  n.  449. 

2.  Ainsi,  lorsqu'on  applique   le  principe   que   la 
femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  de    l'auto- 

Cope  CIVIL. 


u  de  iu 
mobilier,  par  ■  mobilier»  il  faut  us  les 

objets  de  <lh •  es  par  la 

loi,  tels  que  mou! 

demies,    effets    mobiliers,  nrti"iis   ,,u    <■: 
bdustrielles.  —  Trib.  Beine,  9  juill. 
8.  208,  P  72.  828] 

a.  148.  —   V.   iujTu 
•J17.  n.  33 et  s. 

Vitisi  em 
comprend  les  créance  ■■•■-  du  testa- 

teur,  alors,  même  qu'une  cl  edu  tes- 

tament, contenant  l'énnmérati  sablée 

-,  no   désigne  pas    l< 
9  ma  585,  P.  570,  D.  i 

2.  111] 
4.  Jugé,  dans  le  marne  sens,  que  le  legs  de  l'uni- 
dité  des  biens  meublée  qui  : 

à  son  décès  comprend    I. 

tant  de  la  vente  des  immeubles  et  même  le  prix 
non  payé  d'un  immeuble  aliéné  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi  ;eure- 
ment  au  testament;  peu  importe  qu'il  ne  se  trouve 
plus  d'immeuble*  la  succession.  —  A 
•_>•_'  déc.  1862  'S.  63.  •_>.  102,  P.  63.  *47.  I». 
-    83] 

Au  surplus,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer  le 
«  meubles  et  effi  iers   »  emplovée  da: 

:ienr.  —  Case.,  l"  Eéyr.   187      -    :     :       : 
P.  7o.  904]  —S       i  •■molombe.  loc.  cit.  —  V.  suprù. 
art.  533,  n.2  et  s. 

6.  Ce  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribu- 
naux  aura  d'autant   plus   fréquemment  lieu    . 
manifester,  dans  les  questions  dépendant  de  notre 
article,  que  les  mots  mobilier  et  effets  mobiu 
sont  employés  dans   un  sens  contraire  au  la:  \ 
usuel,  qui  exclut  de  ces  termes  les  meubles  incor. 
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poids  et  même  l'argent  comptant.  —  Demolombe, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  5,  n.  520. 

7.  C'est  donc  seulement  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
preuve  de  l'intention  contraire  du  testateur,  qu'on 
devra  juger  (pie  les  mot  meubles  et  effets,  employés 
dans  un  testament,  comprennent  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  aux  termes  de  l'art.  535.  —  Poitiers, 
21  juin  1825  [S.  et  P.  cbr.,  D.  P.  25.  2.  239]  — 
Nîmes,  28  juill.  1857  [S.  57.2.  278,  P.  58.  602] 

8.  ...Et  que  le  legs  de  ce  qui  reste  du  mobilier, 
fait  après  différents  legs  particuliers,  comprend 
tout  ce  qui  est  légalement  meuble,  et  non  pas  seule- 
ment les  meubles  meublants.  —  Cass.,  20  juin 
1854  [S.  54.  1.  476,  P.  54.2.  212,  D.  p.  54.1.  231] 

9.  Dès  lors,  l'expression  tous  les  meubles  employée 
dans  un  testament  ne  doit  pas  nécessairement  être 
entendue  dans  un  sens  général  ;  elle  peut,  suivant 
les  circonstances,  et  surtout  lorsqu'elle  est  suivie 
des  mots  et  effets,  être  entendue  dans  le  sens 
restreint  de  l'art.  533.  —  Caen,  28  mars  1846 
[S.  46.  2.  553,  P.  46.  2.  611,  D.  p.  46.  2.  188] 

10.  La  disposition  de  l'art.  535,  d'après  laquelle 
le  mot  mobilier  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  est 
réputé  meuble  par  la  loi,  établit  donc  une  simple 
présomption,  qui  cède  devant  la  manifestation  d'une 
volonté  contraire,  et  il  appartient  aux  tribunaux 
de  rechercher  cette  volonté  par  interprétation  des 
actes.  —Dijon,  30  déc.  1869  [S.  70.  2.  143,  P.  70. 
572,  D.  p.  74.  5.307] 

11.  Ainsi,  le  testament  par  lequel  un  mari,  après 
avoir  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  lui  lègue  en  outre  la  propriété  pleine  et 
entière  de  tout  son  mobilier,  peut  être  interprété  en 
ce  sens  que  ce  dernier  legs  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant,  les  créances  et  les  valeurs  indus- 
trielles, mais  qu'il  comprend,  indépendamment  des 
meubles  meublants,  tout  le  mobilier  corporel,  tel 
que  l'argenterie,  le  linge,  le  service  de  table,  les 
denrées,  etc.  — Même  arrêt. 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  legs  du 
mobilier  peut,  par  une  interprétation  de  la  volonté 
du  testateur,  résultant  de  la  combinaison  des  clauses 
du  testament ,  être  considéré  comme  n'ayant  pour  objet 
que  les  meubles  proprement  dits,  malgré  la  disposi- 
tion de  l'art.  535  ;  la  volonté  reconnue  du  testateur 
rend  en  ce  cas  inapplicable  la  disposition  de  la  loi. 
—  Cass.,  3  mars  1836  [S.  36.  4.  760,  P.chr.,  D.  P. 
36.  1.  133,  D.  Rép.,  v°  Bievs,  n.  237] 

13.  Cette  solution  devra  être  adoptée  surtout 
lorsque  les  mots  «  effets  mobiliers  »  seront  suivis 
d'une  énumération  renseignant  le  juge  sur  l'intention 
véritable  du  testateur.  —  Ainsi  la  disposition  d'un 
testament  portant  que  tout  le  mobilier  du  testateur, 
argenterie,  habillements,  linge,  etc.,  sera  vendu  pour 
le  prix  en  être  distribué  aux  pauvres,  ne  comprend 
pas  les  titres  de  rente  et  les  créances  appartenant 
au  testateur.  —  Douai,  23  juin  1846  [S.  46.  2.  364, 
P.  46.  2.  398,  D.  p.  46.  2.  155] 

14.  De  même  le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  or,  argent  monnayé,  non  monnayé,  provi- 
sions et  denrées,  peut,  par  une  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur  résultant  de  la  combinaison 
des  clauses  du  testament,  être  considérée  comme 
n'ayant  pour  objet  que  les  meubles  proprement 
dits  et  non  pas  les  rentes  constituées.  —  Cass.,  24 
juin  1840  [S.  40.  1.  899,  P.40.  2.478,  D.  p.  40.  1. 
311] 

15.  Et  même  la  donation  de  tous  biens  meubles, 
noms,  raisons,  voies    et  actions,  ne    comprend    pas 


les  créances  ou  dettes  actives  du  donateur,  lors- 
qu'une clause  subséquente,  contenant  l'énumération 
des  biens  meubles  donnés,  ne  désigne  que  des 
effets  mobiliers.  —  Bordeaux,  6  août  1834  [S.  35. 
2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  33,  D.  Rép.,  v°  Biens, 
n.  236] 

16.  Les  juges  du  fond  peuvent  en  effet  décider 
que  le  mot  meubles,  précédant  les  mots  effets  mo- 
biliers, n'a  été  employé  qu'en  vue  de  restreindre  le 
sens  général  et  absolu  que  l'art.  535  donne  à  ces 
dernières  expressions.  —  Cass.,  10  févr.  1873  [S. 
73.  1.  357,  P.  73.  904] 

17.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  legs  ainsi  conçu  : 
«  Jelègue  le  quart  du  mobilier  qui  se  trouvera  chez 
moi  à  mon  décès,  linge,  argenterie,  généralement  le 
quart  de  tout...  »  embrasse  tout  ce  qui  est  meuble 
d'après  la  loi,  notamment  Yurgent  comptant.  Vai- 
nement on  se  prévaudrait  de  la  mention  spéciale 
du  linge  et  de  X argenterie,  comme  étant  restrictive 
de  la  disposition  et  excluant  du  legs  l'argent  comp- 
tant. —  Cass.,  1er  mai  1832  [S.  32.  1.  342,  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  28  févr.  1831  [S.  31.  2.  268,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  105,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  232] 

18.  L'exclusion  de  certains  objets,  faite  expres- 
sément par  le  disposant,  peut  aussi  servir  à  guider 
le  juge.  —  Ainsi,  décidé  que  le  legs  de  tous  les 
meubles  et  effets  est  réputé  comprendre  les  obliga- 
tions actives,  si,  par  une  disposition  ultérieure,  le 
testateur  a  excepté  du  legs  les  billets  et  effets  de 
commerce.  —  Paris,  21  juin  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  480,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  246] 

19.  Enfin,  l'indication  du  lieu  précis  où  se 
trouvent  les  meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  est 
généralement  interprétée  comme  limitant  aux  meu- 
bles corporels  la  portée  de  la  disposition.  —  Ainsi, 
le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur  laissera 
dans  un  lieu  déterminé  ne  comprend  pas  les  titres 
de  créance;  ici  l'art.  535  n'est  pas  applicable.  — 
Agen,  6  mars  1860  [S.  60.  2.  251,  P.  60.  859]  — 
V.  Demolombe,  t.  9,  n.  451. 

20.  Spécialement,  le  legs  «  de  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  qui  se  trouveront  dans  un  appar- 
tement désigné  »  ne  comprend  pas  les  titres  au 
porteur.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation   du  testament,  ne  viole    aucune  loi. 

—  Cass.,  10  févr.  1873  [S.  73.  1.  106,  P.  73.  240, 
D.  p.  73. 1.  248] 

21.  Ainsi,  le  legs  de  tous  les  meubles,  effets  et 
denrées  qui  se  trouveront  dans  la  maison  du  testa- 
teur an  moment  de  son  décès,  ne  comprend  pas  non 
plus   les  titres  de   créances,  ni  l'argent   comptant. 

—  Agen,  30  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
483] 

22.  Et  même  le  legs  de  tous  les  effets  mobiliers 
généralement  quelconques  que  le  testateur  laissera 
dans  sa  maison  peut  être  réputé  ne  pas  compren- 
dre les    titres  de  créance  ou    valeurs  industrielles. 

—  Nîmes,  28  juill.  1857  [S.  57.  2.  728,  P.  58.  602] 

23.  En  d'autres  termes,  le  legs  des  meubles  et 
effets  qui  se  trouveront  dans  une  maison  du  testa- 
teur ne  doit  être  ni  restreint  aux  objets  mobiliers 
que  désigne  la  seule  dénomination  de  meubles  au 
sens  de  l'art.  533,  ni  être  étendu  à  tout  ce  qui  est 
censé  meuble  d'après  l'art.  535  :  l'effet  d'une  telle 
disposition  est  réglé  par  l'art.  536.  En  conséquence, 
le  legs  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les 
dettes  actives  ou  autres  droits  dont  les  titres  se 
sont  trouvés  dans  la  maison,  mais  il  comprend  tous 
les   autres    effets    énumérés    dans   l'art.    533.  — 
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'27.  Mail    tout  loi   est  question   d'interprétation 
de  la    roi  on  té  du    di  ponant,  el    on  a  pu    décider, 
oontredire   aux  •> <1  ut i< <n^    qui    précédent,  que 
la  toui  le  mobilier  que  li  i 

dans  un   lieu  déterminé  peul  être  réputé  compren- 
dra, d'après  l'interprétation  «lu  testament, non 
lement  les  meubles  meublants,  mais  encore  les  titres 
de  créance  ou  actions  au  porteur.      i  i     .  20  mais 
,    s.  .m.  i.  699,  P.  55.  2.  156,  D.  p. 64.  L.  187] 
Il  an  asl  ainsi  alors  mémo  que  ces  titres  on 
actions  se  trouveraient  déposés  dana  un  antre  lion, 
si  Pacte  constatant  le  dépôt  Be  trouve  dans  le  lien 
ne  par  le  testateur.  —  Mémo  arrêt. 
Décidé  même  que  le  h  meublas,  de 

Feargeni  monnaya,  de  l'argenterie,  i  ilêmentd» 

tout  cêque  contiendra  une  maison  au  décès  «.lu  tes- 
tateur, comprend  les  titre*  rrV  créance»  active*  ren- 
fermes dans  eette    maison.  —    Ai\,  1  \>  août 
[S.  et    P.  cl.r.,  D.  P.  29.  2.  201] 

80.  ...El  que  le  legs  des  objets  mobiliers  qui  te 
trouveront  dan»  la  maison  du  testateur,  an  moment 
de  son  décès,  comprend  les  créance*  dont  les  titres 
ont  été  trouvés,  à  cette  époque,   dans  la   maison. 
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Art.  536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  oe  qui  s'y  trouve,  neoompi 
pu  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  activea  et  autres  droits  dont  les  titro  peuvent  être 
déposés  dans  la  maison  ;  tous  los  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris.  —   <  .  civ.j  !'■■ 
1368. 


1.  Les  ternies  C vente  v  OU  f  don  remployés  par 
Part. 636  ne  sont  pas  limitatifs,  et  cette  disposition 
est  applicable  à  tous  les  modes  translatifs  de  la 
propriété.  ;'v  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  Pemo- 
lombe,  t.  9,  n.  451  Car. 

2.  En  principe,  le  legs  ainsi  conçu  :  Je  lègue 
ma  maison  et  tout  mon  mobilier,  mes  hardes  ..  s 
n'embrasse  pas  tout  ce  qui  est  meuble  d'après  la 
loi,  mais  seulement  les  ■UMP/ei  meublants.  — 
Bennes,  17  mai  1843  [S.  44.  2.  253] 

3.  Mais  il  reste  vrai  que  c'est  avant  tout  l'inten- 
tion du  testateur  qu'on  doit  rechercher,  et  c'est  seu- 
lement d'après  les  circonstances  que  la  disposition 
testamentaire  ainsi  conçue  :  <*  Je  donne  à.  ...,  par 


C  préàput  et  hors  part,  ma  maison  d'habitation, 
«  ain-i  que  tout  le  mobilier  qui  s'y  trouvera  à  mon 
«  décès...    ■»   peut  être  réputée  n>  ::iprendre 

le  numéraire    et  les   titre=.    de    créance.  —    Mont- 
pellier, 16  déc.  1852  [S.  I      2.200,  P.  54.  I    __ 
D.  r.  53.  2.  120]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9.  n.  152 
Laurent,  t.  ">,  n.  ! 

4.  Par  suite,  l'art.  536-.  d'après  lequel  le 
d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s';/  trouce.  ne  com- 
prend pas  le-  i  dont  les  ti:  'Osés 
dans  la  maison,  ne  s'oppo>e  pas  à  ce  que  de  telles 
créances  soient  cependant  réputée  .  ;  artie  du 
lorsque,  d'après  les  disposit:  .:nent 
et  les   circonstances,  les  juges  du  fond    reco:. 
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sent  que  l'intention  du  testateur  a  été  de  les  y  com- 
prendre. —  Cass.,  28  févr.  1832  [S.  32.  1.  240,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1. 119,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  140] 

5.  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles 
meublants,  vaisselle,  vinaire,  cuves,  linge,  denrées, 
tels  qu'ils  s'y  trouveront  au  décès  du  vendeur,  peut 
être  déclarée  ne  pas  comprendre  la  totalité  des 
effets  mobiliers,  mais  seulement  ceux  dont  la  na- 
ture est  spécifiée  ;  une  telle  décision,  touted'interpré- 
tation  d'acte,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  3  mai  1837  [S.  37.  1.  718,  P.  37. 
2.  114,  D.  i>.  37.  1.  314,  D.  Rép.,  v°  Biens,  n.  249] 
—  V.  suprà,  art.  535,  n.  13. 

G.  Sur  le  legs  de  tout  le  mobilier  qui  se  trou- 
vera dans  la  maison  du  testateur  et  autres  expres- 
sions équivalentes,  V.  suprà,  art.  535,  n.19  et  s. 

7.  Les  vêtements  et  linge  de  corps  déposés  dans 


la  maison  ne  sont   pas    compris  dans  le  don  ou  la 
vente    d'une   maison  avec  tout  ce   qui  s'y  trouve. 

—  Demolombej  t.  9,  n.  451  bit. —  Contra,  Laurent, 
t.  5,  n.  522. 

8.  De  même  n'y  rentreraient  pas  des  meubles 
déposés  accidentellement  dans  la  maison.  Par 
contre,  des  meubles  appartenant  habituellement  à 
la  maison,  mais  déposés  momentanément  ailleurs, 
par  exemple  pour  être  réparés,  s'y  trouveraient 
compris.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

9.  Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y 
trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  testateur,  avec 
le  droit  d'en  empêcher  l'ouverture ,  comprend  les 
créances  dont  les  titres,  au  jour  du  décès,  ont  été 
trouvés  déposés  dans  cette  armoire.  —  Caen,  3  déc. 
1851  [S.  52.  2.  248,  P.  53.  2.  200,  D.  p.  52.  2.217.] 

—  V.  Laurent,  t.  5,  n.  524. 


CHAPITRE  III. 

DES    BIENS    DANS    LEUR    RAPPORT   AVEC    CEUX    QUI   LES    POSSÈDENT. 

Art.  537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont   administrés  et  ne  peuvent 

être  aliénés  que  dans  les  formes   et   suivant  les  règles  qui   leur  sont  particulières.   — 

C.  civ.,  128,  217  et  suiv.,  450  et  suiv.,  481  et  suiv.,  499,  509,  513,  544,  1421,  1449, 

1538,  1554  et  suiv.,  1576,  1594  et  suiv.,  1712,  2045  ;  —  C.  proc,  69,  83  ;  —  C.  comm., 

2  et  suiv.,  443  et  suiv. 


1.  Le  mot  «  particuliers  »  contenu  dans  notre 
article  comprend  les  sociétés  commerciales.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  42,  §  170,  note  2. 

2.  Les  biens  visés  par  le  2e  paragraphe  de  l'art. 
537  sonteeux  despersonnes  morales  dont  l'existence 
se  rattache  à  l'organisation  politique  et  administra- 
tive du  pays.  —  Sur  rémunération  de  ces  personnes 
morales,  V.  suprà,  art.  7,  n.  14  et  s. 

3.  Sur  l'administration  et  l'aliénation  des  biens 
du  domaine,  V.  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de 
l'Etat:  L.  22  nov.-ler  déc.  1790  sur  la  nature  du 
domaine  national,  les  conditions  de  son  aliénation 
et  de  ses  échanges;  L.  11  pluv.  an  xn  sur  les  enga- 
gements et  les  échanges;  L.  28  avr.  1810,  contenant 
rapport  des  dispositions  législatives  antérieures;  L.  15 
mai  1818.  contenant  rapport  de  dispositio7is  législa- 
tives antérieures  ence  qui  concerne  les  échangistes  de 

forêts;  L.  12  mars  1820  sur  la  libération  des  enga- 
gistes  et  échangistes;  L.  1er   juin  1804,  réglant  le 


mode  d'aliénation  des  immeubles  domaniaux  et  ouvran  t 
sur  l'exercice  de  1864  un  crédit  de  deux  millions  pour 
des  acquisitions  de  terrains  ;  D.  27  juill.  1804,  sup- 
p>ression  des  autorisations  relatives  aux  révélations 
de  biens  et.  rentes  provenant  du  domaine  de  VEtat 
ou  des  anciens  établissements  ecclésiastiques  ;  D.  11 
nov.  1805,  réparations  d'immeubles  régis  par  l'ad- 
ministration des  domaines.  —  En  ce  qui  concerne 
les  biens  départementaux,  V.  L.  10  mai  1838, 
titre  I,  sur  l'organisation  des  conseils  généraux.  — 
En  ce  qui  concerne  les  biens  communaux,  L.  28 
juin  1837  sur  l'organisation  municipale  ;  L.  5  mai 
1855  sur  le  même  objet;  L.  28  juin  1800  sur  la 
mise  en  valeur  des  marais  et  terres  imidtes  apparte- 
nant aux  communes  ;  D.  G  févr.  1801,  exécution  de 
la  loi  précédente  ;  Avis  Cons.  d'Etat,  10  mars  1808, 
réglant  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  conjointe- 
ment à  des  établissements  d'utilité  publique  et  à  des 
communes. 


Art.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
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i     facilité    île    - 

l»nl»l t.|it«v  il  ««ru  ii'ini  do  payer   la  valeur  .lu  terrain   <|iil   lui 
p. m-  i.i  fixation  .ii-  cette  valeur,  les  ex|iert*  .un-.. m 
égard  A  ce  'i1'1'  lr  plu»  ou  1<>   moins  .1.'   profondeur  .lu  t< 
cédé,    i.»   nature  .l.-   la  propriété,   le  rectilemenl  .lu  i. 

n  Mtl  «>u  non  Witi  loin  de  la  nourelle  rôle,  peul  «jouter 
on  diminuer  de  valeur  relative  pourle  propriétaire.   \u 

prlétalre  ne   voudrait   point    acquérir.   l'adn 
publique  esi    autorisée    n   lo  déposséder  de  l'ensemble  de   -a 
propriété,  ou  lui  payant    la   valeur   telle  qu'elle  était    .-nain 
l'entreprise  de»  travaux,  l.a  cession  ot  la  rêvante  aeroni  faites 
comme  11  a  été  •  '  1 1  ou  l'article  m  ri-dessus, 

•  -lour  tes  fabriquée. 

mti   v. 

• 

104.  Lee  fabriquée  des  églises   métropolitaine*;  . 
thedraio-  continueront  à  être  composées  et  ad  m  lu  te 
fonuément  aux  réglementa  épbcopaux  <|iil  ont  été  régies  par 
non». 

105,   routes  les  dispositions  concernant  le-  (abrlqtm  i 

sont  applteablee  on  tout  ce  qui  concerne  leur  adminis- 
tration mtérteti  ibriqnes  des  cathédralee, 

1M.  Lee  départements  compris  dam  un  <ii.>oeso  -ont  tenus 
envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations 
que  les  communes  envers  leurs  fabriques  paroissiales. 

lu:.  Lorsqu'il  surviendra  de  irrosses  réparations  ou  des  re- 
constructions a  faire  aux  églises  cathédrales,  aux  palais 
oopanx  ot  aux  séminaires  diocésains,  l'éveqne  on  donnera 
officiel  au  préfet  .lu  département  dans  lequel  est  le  chef  - 
lion  de  l'éveché  ;  il  donnera  on  même  temps  un  état  sommaire 
venus  ot  des  dépenses  de  sa  fabrique,  ou  faisant  sa  décla- 
rai i. m  .los  revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  célébration  du  culte. 

lus.  i.o  préfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  tStahUm 
pour  les  travaux  publics,  on  présence  d'une  personne  à  ee 
commise  par  l'évêque,  il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des 
ouvrages  a  faire. 

0e  rapport  sera  oommuniqué  a  l'évéque,  qui  renverra 
au  préfet  avec  ses  observations.  Ces  pièces  seront  ensuite 
transmises  par  le  préfet  avec  -on  ai  te,  a  notre  ministre  de 
i  Intérieur  :  il  en  donnera  connaissance  à  notre  niinfctre  des 
cultes. 
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Chemins  ruraux,  66  ci  -. 
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Classement,  21.51;.  61,68,70,79. 
Clôture,  98,  105. 
Commission     départementale, 

61  cl   -. 

Compétence,  49,  50, 

>..  72.  7  1.  99,    119. 
Cl  .-..   1  13  el  .-..   156. 
L61  cl  s.,  166,  K!8 
184,    186,   192.  19s. 
cl   215. 

Concession,  21   el 

et  s..  171,  180.   lsl.  201,  212. 
215  et  s.,  224.  237. 
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Conseil  municipal,  61,  s7.  99. 
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Contravention,  97. 
Conversion,  19  et  20. 
Créanciers,  27. 
Décisions  ministérielles,  17. 
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indemnité,  m.   20.    22. 
et  >..  93. 

et  s..  211. 
Indivisibilité,  88. 
Interprétation,  50,  52 

212  et  213. 
Jouissance.  20,  199. 
Lais   et    relais   de    la    nier,  s 

216  et  s. 
Liberté  de  l'industrie,  209. 
Limites  >]\\  fleuve,  1 13  et  >. 
Lit  du  lieuve,  131  et  .-. 
Loi.  23. 

Lois  antérieures.  127  el   128. 
Majorât,  4. 
Méditerranée,  188. 
Mer.  1,  41,  188  et  s..  215  el  s. 


lis.  1.-,.-,.  158,    160 


63.  119. 


Meuble,  :;o  ei  -. 

.Moulin.  78.   115,  174. 

Occupation,  2.  44. 

Passage,  7t;  et  -  179. 

Passerelle,  115  el  lu;. 

Pèche,  121. 

Pêcherie,  210. 

Places  publiques,  ;>■"<.  100,  102. 

Plage,  192.  1:15. 

Plan  cadastral,  BO 

Plantation,  16. 

l'oint  île  départ,  1  211. 

Poissons,  2. 

Ponte,  L06. 

Porte,  225. 

Possession,  72.    7 1  ci    -..   104. 

159.  211.  217.   289,  2  13. 

Possession  immémoriale,  219. 

221. 
Possession  précaire,  34. 
Pouvoir  du  Juge,  112.  174. 
Préemption,  21  ci  22. 

Préfet.  22.  40.  53.  55.  C3.  71. 

Prescription,   4.    7«.    89,    132. 

220.  222,  239. 

Présomption,  67.   68.  84  et  s.. 

loi  el   -..  172. 

Preuves,  70.  75.   8.3.  loi.   103, 

104,  115.  203.  2  11   cl    212. 
Prix.  19.  50.  52.  94. 
Prix  de  rachat,  35. 
Propriétaires  riverains.  89  et 

s..  93.  94.  lo2.  104.  146  et  147. 

Qualité  pour  agir,  28,  33,  40, 

231. 

Question    préjudicielle,  126  ei 

>..  146,  147.  163.  176.  185. 
Recours.  62.  71.  97.  155.209. 

Remblai,  132. 
Hes  nullius.  2.  4. 
Résolution,  210. 
Revendication,  203.  214. 


1.  10  août   is7i. 
raux. 


ilative   aux    Conseils   ijùnè- 


Art.  46.  Le  Conseil  général  statue  définitivement  sur  les 
objets  ci-après  désignés,  savoir  :...  6".  Classement  et  direction 
.les  rouies  départementales  ;  ]>rojc!s.  plans  et  devis  dés 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou 
l'entretien  desdites  routes;  —  désignation  des  -ervices  qui 
seront  chargés  de  leur  eonstruction  et  de  leur  entretien. 

7".  Classemeut  et  direction  de-  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  :  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
desdits  chemins  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque 
commune  ;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents  ;  —  Ré- 
partition des  subvention-  accordées,  sur  les  fonds  de  l'Etal 
ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  ; 
-  Désignation  <\v^  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  île  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux  a 
la  charge  du  département  ;  -  Taux  de  la  conversion  en  argent 
des  journées  de  prestation  ; 

8".  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ci  d'intérêt  commun. 


Art.  59 Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriétés 

départementales,  les  anciennes  routes  impériales  de  troisième 
classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements 
par  le  décret  du  16  décembre  1811  ou  postérieurement. 


j.  20  août  1881. 
ruraux). 

Section  Iri 


Loi  relative  au  Code  rural  (chemins 


Jies  chemins   ruraux. 


Art  Ier.  Les  chemins  ruraux  sont  les  chemins  appartenant 
aux  communes,  affectés  à  l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas  été 
Classés  comme  chemins  vicinaux. 

2.  L'affectation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notam- 
ment par  la  destination  du  chemin  jointe,  soit  au  fait  d'une 
circulation  générale  et  continue,  soit  à  des  actes  réitérés  de 
surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  municipale. 

3.  Tout  chemin  affecté  h  l'usage  du  public  est  présumé. 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  il  e>t  situé. 

4.  Le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  maire,  déter- 


minera ceux  de>  chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet 
d'arrêtés  de  reconnaissance  dans  les  forme-  et  avec  les  consé- 
quences énoncées  par  la  présente  loi.  —  Ces  arrêtés  seront  pris 
par  la  Commission  départementale,  sur  la  proposition  du 
préfet  après  enquête  publique  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  des  23  août-9  septembre  1835  et  sur  l'avis  du 
Conseil  municipal.  —  II-  désigneront  d'après  l'état  des  lieux. 
au  moment  de  l'opération,  la  direction  des  chemina  ruraux, 
leur  longueur  sur  le  territoire  de  la  commune  et  leur  largeur 
sur  les  différents  points.  —  Ils  devront  être  affichée  dans  la 
commune,  et  notifies  par  voie  administrative  à  chaque  rive- 
rain en  ce  qui  concerne  sa  propriété.  —  l'n  plan  sera  annexe 
à  l'état  de  reconnaissance.  -  Les  dispositions  de  l'article  88 
de  la  loi  iln  lo  août  1871  relative-  aux  droits  d'appel  devant 
le  Conseil  général  et  de  recour.-  devant  le  Conseil  d'Etat,  -oui 
applicables  aux  arrêtée  de  reconnaissance. 

5.  Ces  arrêtés  vaudront  pri>e  de  possession  sans  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  la  commune,  conformé- 
ment à  l'article  23  du  Code  de  procédure,  (cite  possession 
pourra  être  contestée  dans  l'année  de  la  notification. 

6.  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de 
reconnaissance  deviennent  imprescriptibles. 

7.  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevée-  par  tonte 
partie  intéressée  sur  la  propriété  on  sur  la  possession  totale 
ou  partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

8.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  le  préfet  de 
chaque  département  fera  un  règlement  général  sur  les  che- 
mins ruraux  reconnus.  —  Ce  règlement  sera  communiqué  au 
Conseil  général  et  transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre 
de  l'Intérieur,  pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

9.  L'autorité  municipale  e.-t  chargée  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  chemins  ruraux. 

10.  Fdle  pourvoit  a  l'entretien  des  chemins  ruraux  recon- 
nu-, dans  la  mesure  des  ressources  dont  elle  peut  disposer.  — 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  communes 
sont  autorisées  a  pourvoir  aux  dépenses  des  chemins  ruraux 
reconnus,  à  l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation,  soit  de 
centimes  extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  —  Les  dispositions  des  articlesS  et  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  seront  applicables  lorsque  l'impo- 
sition extraordinaire  excédera  3  centimes. 

11.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural  reconnu,  entretenu 
a  l'état  de  viabilité,  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts 
ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle  appartenante  des 
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i|«v>  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées  coin 

e  de  contributions  direct  ront  nom 

après  l'article  17  delà  loi  -lu  -:i  ma 
i  Ion»  pourront  ans»!  être  détenntnées  par  abonnement;  lo- 1 
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souscriptions  ont    été  faites  en   Journées   il.'  prestation,  elles 
seront,  après  mise  en  demeure  restée  -an-  effet,  converti 
nforiuéuicnl  an  tarit  adopté  pour  la   pn  - 
imune.       l/>  conseil  de   préfecture  statuera  sur  1 
ut  Ions  des  souscripteurs. 
L'ouverture,  U'  redressement,  la  fixation  de 
et  ilo  la  limite   des  chemins   ruraux    sont    pronom 
tVimmies-ion   départementale,  conformément  aux   dispos 

i«i  derniers  phes  de  l'article  i.       k.  défaut  du 

témoin  .lo-  propriétaires,  l'occupation  des   terrai 
o-  pour  l'exécution  des  travaux  d'ouverture,  de  ; 
sèment  ou  d'élargissement  no  peut   avoir  lieu  qu'après  une 
■  rlat ion  poursul  «nément  ns  des 

paragraphes  •:  et  s. de  l'article  i<;  de  la  i>>i  du  11  mai  i* 
truand  il  y  a  lieu  à  l'occupation,  soit  de  n  -  -  -  It  de  cours 
ou  jardins  \  attenant,  soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de 
-la  déclaration  d'utilité  publique  devra  être  pro- 
noncée par  un  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  et  l'expro- 
priation sera  poursuivie  comme  il  est  «lit  dans  le  paragraphe 
préoédeut  —  l.a  commune  no  pourra  prendre  possession  des 
lorrains  expropriés  avant  lo  paiement  de  l'Indemnité, 
m.  Lorsque  des  extractions  de  u  les  dépota 

monts  de  terres  on  .!.>  occupations  temporaires  de  ter- 
sont  nécessaires  pour  les   travaux  de  réparation  ou 
d'entretien  des  chemins  ruraux,  effectués  par  les  communes, 
■    procédé  il  la  désignation  et  a  la  délimitation  des   lieux 
el  ù  la  fixation  .lo  l'indemnité, conformément  ;  17  de 

la  loi  du  -:i  mai    - 
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Art.  ."3.  T..--  chemii 
<ini  servent   exclusivement 
vers  héritages  ou  a  leur  es 
titre*,  présumés   appartenir  aux 
eun  en  droit  >oi  ;  mate 

—    L'usage    de  ces    cliemi:  - 
publie. 

34.  Tous  les  propriétaires  dont   ils  desservei 
sont  tenus  les  ans  envers  lo*  autres  de  contribuer  dan*  I 
portion  de  leur  Intérêt  à  leur  mise  eu  état  de  via' 
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soient  hors  du  commerce;  ainsi,  les  immeubles  do- 
taux eonl  dans  le  commerce,  parce  qu'ils  Bont  L'objel 
(l'une  appropriation  personnelle  et  actuelle  ei  peu- 
vent en  certains  cas  changer  de  maître.  --  Laurent, 
lue.  cit.  :   Aubry   et    Rau,  t.  2.  p.  49,  §  172.—  Y. 

infrà,  an.  1598. 

6.  En  somme,  aujourd'hui  ei  pratiquement,  les  cho- 
ses hors  du  commerce,  se  confondent   avec  les  de 
pendances  du  domaine  public. —  Laurent, /oc  cit.: 
Demolombe,  t.  9,  n.  450. 

7.  Le  domaine  public  comprend  mutes  les  choses 
affectées  directement  à  l'usage  du  public  ou  même. 
d'après  quelques  auteurs,  à  l'installation  d'un  ser- 
vice public.  —  V.  sur  cette  définition,  d'un  carac- 
tère très  délicat,  Auluy  et  Rau,  t.  2,  p.  38,  §  169; 
Demolombe,  t.  9,  n.  457;  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, t.  1,  p.  238,n.200. —  V. aussi  infrà.n. 226  et  s. 

8.  Le  législateur  a  entendu  énumérer,  dans  les  art. 
5.">K  et  540,  les  principales  dépendances  du  domaine 
public  de  l'Etat,  mais  il  y  a  compris  à  tort  les  lais 
et  relais  de  la  mer.  qui  sont  susceptibles  d'aliénation 
et  sur  lesquels  l'Etat,  tant  qu'il  les  détient,  exeree 
les  droits  d'un  propriétaire  ;  en  réalité, cette  nature  de 
Liens  appartient  au  domaine  privé  de  l'État,  régi 
notamment  par  l'art.  5)57  suprà.  —  Laurent,  t.  G, 
n.  42  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  458  bis  :  Gautier.  Ma- 
tières  admin.  dans  leurs  rapports  avec  le  Dr. 
cic,  p.  un. 

9.  An  surplus,  l'art.  538  est  purement  énonciatif  : 
il  ne,  cite  que  des  dépendances  du  domaine  public 
de  l'Etat  :  outre  celui-ci.  nos  institutions  reconnais- 
sent un  domaine  public  départemental  et  un  domaine 
public  communal,  dont  le  département  ou  la  com- 
mune supporte  la  charge  et  perçoit  le  revenu 
éventuel.  Nous  traiterons  à  la  fois  des  trois  do- 
maines publics  en  suivant  les  mandes  divisions  de 
notre  article.  —  V.  Aubry  et  Lan.  t.  2,  p.  38,  §  169; 
Demolombe.  t.  9.  n.  400:  Laurent,  t.  6,  n.  3;  Toul- 
lier,  t.  G,  n.  163;  Vazeille, Prescript , t.  1.  n.  89  et 
s.;  Troplong,  Id..t.  1,  n.  171  et  s.:  Proudhon, Dow. 
pilbl.,  t.  1.  n.  216  et  s.:  Fonçait.  Dr.  tldiii  ,  t.  2. 
n.  797  et  s.;  Ducrocq;  Cours  de  Dr.  ndm..  t.  2, 
n.  909. 

10.  Il  y  a  lieu  de  rechercher,  à  propos  du  présent 
article,  quelles  sont  les  choses  qui  font  partie  du 
domaine  public  et  comment  elles  y  sont  entrées  ; 
en  outre,  comme  l'affectation  au  domaine  public, 
quoique  faite,  en  général,  à  titre  permanent,  est  de 
nature  à  être  rapportée,  il  sera  important  de  cons- 
tater, sous  chaque  paragraphe,  de  quelle  manière 
les  choses  comprises  dans  le  domaine  public,  cessent 
d'en  faire  partie.  —  Y.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  47. 

§171- 

11.  Pratiquement,  c  est  en  vertu  d  actes  de  1  auto- 
rité, portant  affectation  ou  délimitation, que  les  choses 
se  trouvent  comprises  dans  le  domaine  public  :  mais, 
en  réalité,  ce  sont  les  caractères,  sinon  la  nature 
intrinsèque  des  choses,  qui  les  y  font  classer,  de 
telle  sorte  que  tout  acte  de  l'Administration  qui 
classerait  une  chose  dans  le  domaine  public  en  mé- 
connaissant les  caractères  fixés  par  la  loi,  consti- 
tuerait un  excès  de  pouvoir.  —  V.  Ducrocq,  t.  2. 
n.  915  et  s.  —  Sur  l'application  de  ce  principe,  V. 
infrà.  n.  149  et  s. 

12.  Quanta  l'entretien,  la  gestion  et  la  police  du 
domaine  public,  ces  matières  rentrent  dans  le  droit 
administratif.  -  Y.  notamment  Ducrocq,  t.  2. 
n.  909  et  s. 


§  2.  Routes,  chemins,  rues,  etc. 

1"  RoutCS  nationales.  —  13.  En  premier  lieu,  [e 
domaine  public  de  L'Etal  comprend  les  routes  na- 
tionales; le  décret  du  16  déc.  1*11  (art.  2)  confirme 

l'ancienne  répartition  des  grandes  routes  en  trois 

classes:  la  construction  et  l'entretien  eu  est  à  la 
charge  de  l'Etat. — V.  en  note  sous  l'article,  le  texte 
de  ce  décret. 

14.  S'il  faut  une  loi  pour  permettre  l'ouverture  d'une 
nouvelle  route  nationale  (L.  27  juill.  I870,art.  1"). 
le  classement  d'une  voie  déjà  existante  comme  route 
nationale  s'opère  par  un  simple  décret.  (D.  16  déc. 
1811,  art.  4). 

15.  Tels  sont  les  actes  d'où  procède  le  caractère  de 
domanialité  publique  des  routes  nationales  :  mais 
ils  ne  suffisent  pas  à  produire  cet  effet,  il  faut  en- 
core que  le  sol  soil  a  l'état  matériel  de  route  et  que 
la  nouvelle  largeur  soit  atteinte.  Jusque  là,  il  n'y  a 
qu'un  simple  projet  de  route.  <  'ette  observation  s'ap- 
plique à  toutes  les  voies  publiques.  —  Ducrocq. 
ZV.,  n.  928. 

16.  Les  talus  d'une  route  font  de  plein  droit  partie 
de  cette  route;  en  conséquence,  un  particulier  ne 
l>eut  faire  aucune  plantation  sur  ces  talus,  sous  pré- 
texte qu'ils  auraient  été  enlevés  à  sa  propriété  :  sauf 
pour  lui  le  droit  de  réclamer  indemnité.  —  Cous. 
d'Etat.  30  juin  1839  [S.  40.  2.  Lis.  1».  chr..  D.  p. 
40. 3. 57] — Sic,  P.  Rèp.,  v°  Domaine  public,  n.  18. 

17.  Les  traversées  des  villes  et  villages  par  les  rou- 
tes nationales  et  les  rues  qui  leur  font  suite,  appar- 
tiennent au  domaine  public  national,  comme  dépen- 
dances des  routes  elles-mêmes.  —  Ducrocq,  toc. 
cit. 

18.  Mais  les  portions  de  terrain  retranchées  par  voie 
d'alignement  de  ces  parties  de  routes  nationales  (ou 
départementales)  sont  la  propriété  de  la  commune, 
s'il  est  établi  qu'elles  ont  fait  antérieurement  partie 
de  la  voirie  communale.  —  Avis  Cous.  d'État, 
22  juill.  1858  [S.Io  s  annotées,  ann.  1860,  p.  90] 

19.  Et  lorsque  par  l'effet  de  la  conversion  d'une 
rue.  qui  fait  partie  du  domaine  municipal,  en  route 
nationale,  cette  rue  vient  à  faire  partie  du  do- 
maine public,  celui-ci  n'acquiert  que  les  portions  de 
rue  qui  se  trouvent  comprises  dans  l'alignement  de 
la  route  nationale,  et  qui  seules  font  alors  partie  de 
la  route  ou  de  la  rue.  —  S'il  arrive  donc  qu'en  cet 
état,  les  propriétaires  limitrophes  qui  veulent  bâtir 
sur  l'alignement,  aient  à  payer  le  prix  du  terrain 
qui  se  trouve  entre  leur  propriété  et  l'alignement, 
ce  prix  appartient  à  la  commune  ou  à  la  ville,  et 
non  à  l'Etat.  —  Cass.,  10  mai  1841  [S.  4L  1.  439. 
P.  4L  2.  111.  D.  p.  4L  1.  236] 

20.  Cependant,  des  parcelles  de  terrain  situées  en 
dehors  du  périmètre  d'une  route  nationale  établie  sur 
le  sol  d'une  rue  communale,  doivent  être  réputées 
faire  partie,  comme  la  route  elle-même,  du  domaine 
publie  national  et  non  du  domaine  de  la  commune 
à  laquelle  appartenait  primitivement  la  rue,  alors 
que  depuis  la  conversion  de  la  rue  en  grande  route. 
l'État  n'a  pas  cessé  d'avoir  la  jouissance  de  ces  par- 
celles de  terrain.  —  En  conséquence,  l'Etat  a  seul 
droit  à  l'indemnité  due  par  les  riverains  pour  la  va- 
leur de  ces  mêmes  terrains  à  eux  cédés  par  suite 
d'alignement. —  Cass..  21  nov.  1843  [S.  44.  1.170, 
P.  44.  31  G] 

21.  Le  classement  et  le  déclassement  des  routes 
nationales  s'opèrent  par  décret  (D.  10  déc.  181  Lait.  4. 
L.  24  mai  1842.  art  2  et  3);  ce  déclassement,  lorsque 
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|)emolombe,  i.'.'.n.  I.">7  bit,  \ul'i\  et  K.ui.t.  2,p.  I". 
§169;  l tolalleau  ei  Jottssi  lin.  / 'r  de  t'exprop.  pour 
util,  pub  t..,  t.  l.  n.  182  ;  Perrin  i  •  Rendu,  Dict.  des 
Constr.,   n.  1013;   liât  lue,  Dr.  n.lm..  t.  .'>.  n. 

/      t.  2,  n.  945;  Auc      I  r.,t.3,n.l31 1 

.  ■  l  1 1 1  ;  Dufour,  /)/■.  «//hi..  il. 

26,  Un  chemin  de  fereat,  en  effet,  en  égard 
destination,  hors  du  commerce  et  l'Etat  \\\\\  cou 
«in  tel  chemin   n'en  cède  |«ae  la  propriété  :  l'Etal 
<«m1o  seulement  au  oncessionnaire,  en  rémunération 
de  ses  dopons. s.  de  ses  travaux  et  du  service  public 
par   lui  entrepris,  le  droit  de  percevoir  les  p 
[tendant  la  durée  de  la  concession,  h  l'occasi  m  des 
transports  n  effectuer  sut  la  ligne.       Cass.,  15  mai 
1861  [S.  61.  1.888,  P.  61.  911,  D.  p.  61.  I.  2: 
Douai,  '.>  mars    1867    [S.  67.  2.  577,    P.     - 
1>.  i\  57.  2.  14.'>]  B  févr.  1861     S 

51.2.  150,  P.  .lu-..  D.  p.  51  8.  49]      Trib.Seit 
juill.  1850  .s.  50.  2.  599,  1».  v.  51.  5.  78]    -    Bru 
xelles,  10  juill.  1882,  bous  Casa.  V-  8    lin  1883 

.83.  2.  52,  et  la  note  de  M.  I 
rent]  —  Sic,  Ducrocq,  /<>■•.  cit. 

2b,  Par  Buite,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  (con- 
mnaires  on  fennieres)ne  s. mu  pas  assujet 
raison  du  Bol  de  ces  chemins  et  <lo  leurs  dcpendan- 
,i  la  taxe  représentative  des  droits  de  transmis- 
sion entre  vifs  ou  par  décès,  créée  par  la  loi  du 
•_'0  tVvr.  1849.  Cons.  d'État,  8  févr.  1851,  pré- 
cité. S  .  Batbie,  Dr.  <uhn..  t.  .">.  n.  848;  Aucoc, 
/()(•.  cit.;  Dufour,  toc.  cit. 

'21.  Par  suite  eucore,les  chemins  de  fer  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la  part  des 
créanciers  de  la  compagnie  concessionnaire...,  même 
<lo  la  part  dos  anciens  propriétaires  du  sol 
pour  l'établissement  «lu  chemin.  —  Trib.  Seine, 
27  juill.  1850,  précité.  —  Sic,  Batbie,  !<>c.  cit. 

9    De  même,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  intenter  une  action  en  suppres- 
sion de  servitudes,  spécialement  de  vue  or  d\  _ 
qu'un  propriétaire  tenterait  d'établir  dans  l'intérêt 
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Art.  538. 


le  domaine  public. —  Ducrocq,  Tr.,  t.  2,  n.  946; 

Aliène.  Cmif.,  t.  3,  n.  1445  et  s. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  I"' 
de  la  Loi  ilu  15  juill.  1845,  qui  déclare  que  les  che- 
mins de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie,  est  ap- 
plicable non  seulement  à  la  voie  de  Ber  proprement 
dite,  niais  encore  à  toutes  ses  stations,  gares  et  au- 
tres emplacements  en  dépendant.  --  ('mis.  d'État, 
22  juill.  1848  [S.  48.  2.  762,  I'.  chr,] 

39.  Quoique  le  concessionnaire  ne  doive  pas  devenir 
propriétaire  du  chemin  de  fer,  ce  n'en  est  pas  moins 
à  lui  qu'incombe,  eu  vertu  de  l'acte  de  concession, 
l'obligation  d'acheter  les  terrains  qui  en  formeront 
l'assiette.  —  Dés  lors,  l'abandon  l'ai'  par  l'État  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  l'expropriation 
prononcée  contre  lui,  pour  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  d'un  terrain  formant  partie  du  lit  d'un  Hein  e, 
ouvre  au  profit  de  l'État  contre  la  compagnie  un 
droit  à  une  indemnité  d'expropriation.  Vainement 
objecterait-on  que  les  chemins  de  fer  étant  la  pro- 
priété de  l'État,  le  terrain  occupé  par  la  voie  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir  et  ne  fait  que  changer 
d'affectation.—  Cass.,  8  mai  1865  [S.  65.  1.273, 
P.  65.  (550,  D.  p.  65.  1.293] 

40.  En  pareil  cas,  l'indemnité  étant  dévolue  au  do- 
maine de  l'État,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  la  compagnie. — 
Même  arrêt. 

41.  Pareillement,  la  concession  laite  par  l'Etat  à 
une  compagnie  de  chemin  île  fer,  pour  l'établissement 
de  la  voie  ferrée,  du  droit  d'endiguer  une  portion 
de  mer,  ayant  pour  effet  de  la  mettre  hors  du  do- 
maine publie,  donne  ouverture  à  une  action  en  in- 
demnité au  profit  de  l'État.  —  Cass.,  29  déc.  1868 
[S.  69.  1.  107.  P.  69.  258,  D.  p.  69. 1.  220]—  Caen, 
30  déc.  18(37  [S.  68.  2.  189,  P.  (38.  813] 

42.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  la  compagnie  conces- 
sionnaire a  ensuite  procédé  par  voie  d'expropriation 
contre  l'État.  — Cass.,  29  déc.  1868,  précité. 

43.  Il  n'importerait  que  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  n'eût  pas  été  consultée  préalable- 
ment au  jugement,  d'expropriation,  si,  d'ailleurs,  ce 
jugement  n'a  été  attaqué  par  aucune  des  parties. — 
Même  arrêt. 

44.  Ces  solutions  cesseraient  d'être  justessi  l'on 
admettait  «pie  l'art. :>  de  la  loi  du  11  juinl842,  rela- 
tive à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  aux  ter- 
mes duquel  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour 
l'occupation  des  terrains  ou  bâtiments  appartenant 
à  l'Etat,  ne  s'applique  pas  aux  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  îles  compagnies  concessionnaires,  alors 
que  l'acte  de  concession  oblige  ces  compagnies  a 
acheter  et  à  payer  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 
—  Cass.,  29  déc.  1808.  précité. 

45.  Au  surplus,  doivent  seuls  et  reconsidérés  comme 
partie  intégrante  d'un  chemin  de  fer  les  terrains 
dont  l'acquisition,  imposée  à  la  compagnie  par  le 
cahier  des  charges,  constitue  par  cela  même  une 
des  conditions  de  la  concession.  — ■  Quant  aux  ter- 
rains acquis  volontairement  par  la  compagnie  aux 
abords  de  la  voie  ferrée  pour  les  besoins  de  son  ex- 
ploitation commerciale,  ils  restent,  ainsi  que  les 
constructions,  y  élevées,  sa  propriété  privée,  alors 
même  que  l'État,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou  de  po- 
lice, en  aurait  autorisé  et  réglé  l'acquisition  et 
la  création.  —  Cass..  4  juill.  1866  [S.  67.  1.82,  P. 
67.  169]  —  Sic,  Ducrocq,  Tr..  t.  2,  n.  946. 

46.  En  conséquence,  les  travaux  exécutés  parla 


compagnie  sur  ces  annexes  delà  voie  de  Eei',ne  consti- 
tuent pas  des  travaux  publies,  exclusifs  de  l'action 
en  complainte  possessoire  de  la  pari  de  celui  qui  les 
signale  comme  apportant  un  trouble  a  sa  possession 
d'un  droit  de  servitude.  —  Menu.-  arrêt. 

47.  Des  parcelles  de  terrain  faisant  partie  d'un  che- 
min de  fer  ne  peuvent  être  déclassées  que  par  une 
décision  du  ministre  des  Travaux  publics. — Aucoc, 
Conf.,  t. .".,  n.  1450. 

48.  Quoiqu'il  en  soit  de  la  nature  du  droit  du  con- 
cessionnaire, il  est,  sauf  stipulation  de  rachat,  assuré 
pour  toute  la  durée  de  la  concession,  sur  les  par- 
celles concédées,  de  telle  sorte  que.  lorsque  les  ter- 
rains et  constructions  dépendant  d'un  chemin  de 
fer  cessent,  par  suite  de  modifications  régulièrement 
autorisées,  d'être  affectés  à  son  exploitation,  L'État 
n'a  aucun  droit  à  exercer  actuellement  sur  ces  ter- 
rains et  constructions. —  Conp.  d'État,  11  déc.  1874 
[S.  76.  2.  224,  P.  chr..  D.  p.  75.  3.  85] 

49.  I>u  reste,  dans  les  questions  de  cet  ordre,  les 
principes  généraux  sont  corroborés  par  Le  texte  des 
cahiers  des  charges,  qui  ont  force  de  loi  ;  la  solution 
dépend  donc  de  l'interprétation  du  cahier  des  char- 
ges :  aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
judiciaire,  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  à 
qui,  de  l'État  ou  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
appartient  la  propriété  de  terrains  retranchés  du 
chemin  et  laissés  libres  par  le  changement  ou  la 
suppression  des  gares,  ou  par  des  modifications  ap- 
portées au  tracé  de  la  voie.  Cette  question,  qui  ne 
comporte  l'application  d'aucun  titre  de  propriété 
assujetti  aux  règles  du  droit  civil,  ne  présente  en 
réalité  à  résoudre  qu'une  difficulté  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  concession  faite  aux  compagnies  par 
leur  cahier  des  charges,  lequel  constitue  un  véritable 
marché  de  travaux  publics.  —  Cass..  24  août  l87i> 
(lrc  espèce),  [8.  71. 1. 11,  P.  71.  14,  D.  p.  71.1.  161] 

—  Sic,  Aucoc,  Conf.,  t.  3,  n.  1451.  —  Sur  la  force 
Légale  des  cahiers  de  charges,  V.  suprà,  art.  1. 
n.  93. 

5i).  Spécialement,  c'est  au  Conseil  de  préfecture,  et 
non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  déci- 
der, par  interprétation  des  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer. si 
un  terrain  vendu  par  l'Etat  à  un  tiers  faisait  partie 
de  la  concession  de  la  compagnie,  et  si.  des  lors,  le 
prix  de  vente  de  ce  terrain  doit  rester  à  la  disposi- 
tion de    celle-ci  jusqu'à   la    tin    de  la    concession. 

—  Cons.  d'État,  20  janv.  1870  [S.  71.  2.  127,  P.. 
chr.]  —  Sic,  Aucoc,  loc.  cit. 

51.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  terrains 
provenant  de  grandes  routes  déplacées  par  les  com 
pagnies.  —  Cass.,  24  août  1870  (2''  espèce)-  [s-  "'■ 
1.  11,  P.  71.  14,  D.  p.  71.  1.  161]  —  Sic,  Aucoc. 
loc.  cit. 

52.  L'autorité  administrative  est  donc  seule  compé- 
tente pour  décider,  en  cas  d'aliénation  d'une  portion 
de  route  délaissée  par  suite  de  travaux  de  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  si  c'est  à  l'Etat,  ou  à  la 
compagnie,  qu'appartient  le  prix  de  cession,  alors 
que  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  in- 
terprétation du  cahier  des  charges  de  la  compagnie. 

—  Cons.  d'État,  16  mai  1872  [S.  74.  2.  <J4.  P.  chr.. 
D.  p.  72.  ?..  33]  —  Sic,  Aucoc.  loc  cit. 

53.  Les  préfets  sont  investis  du  droit  de  donner  des 
alignements  pour  construire  le  long  des  chemins  d 
fer.  —  Cons.  d'État.  16  avr.  1851  [S.  51.  2.  578,  P. 
chr..  D.  r.  51.  3.  35]  —  V.  snpn).  n.  21  et  22. 
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voie.       l'on»,  d'État,    10  nov.    181  '.II. 

P.  chr.,  IV  p.  77.  3.  i  \  r..///.. 

u.  V< 

I  Chemins  </  •  /'«•/•  if  intérêt  loinl.  58.  |  edo 
maine  public  département»!  comprend  encore  len 
chemins  île  fer  d'intérêt  local  dont,  aux  tenues  de  la 
l.>i  du  II  juin  1880,  l'ouverture  ne  peut  être  pronon- 
ntii"  loi.  Toutes  les  questions  sur  les 
ligues  ooncédi  des  coin  el   la 

domanialité  lins,  peuvent  se  reproduire  en 

ce  <|iii  concerne  ces  chemins  el  doivent  recevoir  les 
mêmes  solutions  que  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.       \.  su/nu.  n.  -I  el  b. 

Chemins  vicinaux.  59.  Le  domaine  public 
miuiicipal  comprend  les  chemins  vicinaux  que  la 
législation  existante  dn  ise  en  trois  catégories  :  che- 
mins de  grande  communication,  d'intérêt  commun, 
et  ordinaires.       Ducrocq,  /Y.,  t.  •_'.  n.  1369. 

60.  Cesl  le  Conseil  généra]  qni  opère  la  recon- 
naissance, dé  eruiine  la  largeur  or  prescrit  l'ouver- 
ture des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  in  août  1871.  —  Sur  le6  détails  de 
cette  matière,  qui  dépendent  du  droit  administratif, 
N".  notamment  Ducrocq,  /Y.,  t.  2,  n.  1366 

61.  U  appartient  à  la  Commission  départementale 
de  prononcer  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classi 
ment,  l'ouvert ureel  le  redressement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  niais  elle  ne  pou;  le  faire  que  sur  l'a- 
vis du  Conseil  municipal. —  Cons.  d'État,  27  juin  1  873 

S   75.  2.  1S4.  P.chr.,  D.  p.  74.3.81]  :  19  mars  1875 
S.  77.  2.  31,  P.  chr.,  D.  p.  76.  3.  6];  28  juill.  1870 
-     i       309,  P.  chr.,  D.  p.  76.  3.  3J  —  Sic,  Du- 
crocq,  /Y.,  t.  2,  n.  1371. — V.  toutefois  Cons.  d'E 
5  doc.  1873  [S.  75.  2.  307,  P.  chr.,  D.  v.  74.  3.  81] 

62.  Cest  également  a  la  Commission  départemen- 
tale qu'il  appartient  de  prononcer,  sauf  recours  au 
Conseil  général,  le  déclassement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire.  —  Cons.  d'État,  l  r  mai  1874  [S.  76.  2. 
92,  P.  chr.,  D.  p.  75.  3.  35] 

Et,  dans  la  législation  actuelle. les  Commissions 
départementales  ont  le  droit  .m'avaient  antérieure- 
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DIX. 

loi  iiilu 
dence  nombn 
iiiicune  | 
,i  l.i  propi  iélé  «In 

lit  même  m  i  iptinii  i>|  \ 

tamm  i.  212,  P 

1252,  D.  p.  64.  1 

■   518,  D.  p.  67.  : 

I.  P.  66.  878,  D   i 

I.  I.  29,  P.  69.  15,  I 
30  nov.  l-   -     -    69.  2.  35,  P.  7 
9  févr.  1870    >.  7".  2.  I  p.  71.  2 

-  applioi  • 
cheminspnô/i 

termes  puremi  iciatifs 

tutit's  {{<■  la  publicité.       I  '.u  qu'un  chemin 

ne  t'ait  pas  partie  du  di  main.-  public  commui 

.  comme  tel,  imprescriptible    lorsqu'il  ne 

le    aucun   di 
niins  publics  communaux;  qu'il  n'  tiné  u 

un  usage  public,  qu'il  ir  les 

propriétés  riverain*  b,  qu'il    n' 
d'un  arrêté  di  mmune  ; 

t'ait  à  aucune époq 

(retenant,   Boit    autrement  10  mai  '-- 

S.  83.  1 

69.  En  d'autres  ternies,  un  chemin  ne 
sidéré  comme  public  qu'autant  qu'il  di 
térêts  généraux,  qu'il  met  i  n  c  mmn 
lieux  publics,  qu'on  li 

de  l'une  à  l'air  fil  a  un 

de  positive  nécessité  e!  ne  fait  lient,  pas 

doulde  emploi  avec  d'autres  chemins  dont  la  publi- 
cité n'est  pas  con  Tri  1».  Loudun,  18  janv. 
.  jud.  83-84.  i'.    - 

70.  Et  si  l'on  tient  compte  de  l'intention  formelle- 
ment exprimée  du  législateur  (V.S.  /. <■<<■   I 

ie,  p.  266  el  267,  notes  2,  3,  4.  8;   P.   /. 

'tS,  eh'..  14    série,  p.  4"J-* 
ditier  les  principes  admis  jusque  la.  il  peut  être  in- 
téressant,  au  point  de  vue  du  règlement  définitif 
des  questions  de  propriété,  de  se  reporter  à 
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eienne  jurisprudence.  —  Il  es!  encore  vrai  de  dire 
que  l'arrêté  préfectoral  qui  classe  un  chemin  au  nom- 
bre des  voies  communales,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  prouver  la  publicité  de  ce  chemin,  mais  la 
preuve  île  cette  publicité  peut  résulter  des  circon- 
stances.- Cass.,  15  juin  1868  [S.  69.  1.  29,  1'.  69. 
45,  1).  p.  68.  1.  433] 

71.1  'es  lois,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  comprend 
un  chemin  dans  les  chemins  ruraux  de  la  commune, 
ne  t'ait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées 
lassent  valoir  leurs  droits  à  la  propriété  dudit  che- 
min. —  Par  suite,  un  tel  arrêté  ne  peut  être  atta- 
qué comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs.  — 
('..us.  d'État,  2  sept.  1862  [S.  62.  2.  489,  P.  chr., 
I>.  i'.  (i.'î.  3.  17]  —  Sic,  Herman,  Voirie  ricin.. 
n.  914  :  Bost,  Code  forma'.  (1rs  rltem.  rar..  n.  28  : 
Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  401;  Féraud-Giraud, 
Voirie  rur.,  n.  ('.7. 

72.  (Via  est  vrai  surt  mit  sous  le  régime  de  la  lé^'is- 
lation  actuelle,  qui  confirme  en  termes  exprès  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  relativement 
à  tontes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
propriété  ou  la  possession  des  chemins  ruraux  (L. 
20  août  1881,  art.  7). 

73.  Mais  si  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  (lasse  une 
voie  comme  chemin  public  rural,  n'a  pas  l'effet 
d'attribuer  la  propriété  île  cette  voie  à  la  commune 
de  la  situation,  il  exerce  du  moins  une  légitime  in- 
fluence sur  la  solution  de  la  question  de  propriété, 
lorsqu'il  est  corroboré  par  les  autres  documents  de 
la  cause.  —  Cass..  16  avr.  180(5  [S  60.  1.  321, 
P.  GO.  878,  D.  p.  66.  1.311] 

74.  Eu  tous  cas,  un  particulier  n'a  pas  le  droit  de 
supprimer  un  chemin,  sur  le  motif  que  celui-ci  au- 
rait été  établi  sur  sa  propriété,  et  n'aurait  subsisté 
que  par  tolérance,  lorsqu'il  est  constaté  que  les 
habitants  étaient  depuis  longtemps  en  possession 
de  l'usage  de  ce  chemin  ;  il  faut  préalablement  qu'il 
soit  statué  sur  le  litige.  Autrement  le  maire,  comme 
officier  de  police  judiciaire,  peut  ordonner  le  rétablis- 
sement du  chemin,  et  par  la  même  raison,  l'autorité 
administrative  a  aussi  ce  droit.  —  Cous.  d'Etat,  4  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.] 

75.  Si  les  communesqui  se  prétendent  propriétaires 
de  chemins  ne  sont  pas  obligées  de  justifier  de  leur 
droit  par  des  titres  réguliers,  elles  doivent  tout  au 
moins  l'établir  par  un  ensemble  de  moyens  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  publicité  du  chemin.  — 
ïrib.  Loudun,  18  janv.  1884,  précité. 

76.  Jugésur  ces  questions,  que  le  passage  pendant 
un  temps  même  immémorial  par  des  habitants 
d'une  commune,  sur  un  terrain  dépendant  d'une 
propriété  privée,  ne  pouvait  à  lui  seul  suffire  pour 
transformer  ce  terrain  en  chemin  communal.  — 
Cass.,  5  juin  18,-,;,  [S.  50.  1.  444,  P.  57.  000,  D.  P. 
55.  1.  394]  —  Dijon,  sous  Cass..  21  nov.  1871 
[S.  72.  1.  20,  P.  72.  30]  —  Sur  l'acquisition  par 
prescription  de  la  servitude  de  passage  par  les  ha- 
bitants d'une  commune,  Y.  infrii,  art.  690. 

77.  Spécialement,  la  possession  ou  l'usage  im- 
mémorial d'un  sentier  ou  passage  pratiqué  sur  des 
propriétés  particulières  par  les  habitants  d'une  com- 
mune, ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  ce  sen- 
tier comme  un  chemin  publie,  et  pour  le  faire  ran- 
ger dans  le  domaine  communal.  —  Cass.,  15  févr. 
1847  [S.  47.  1.  450.  P.  47.  1.  600,  D.  p.  47.  1.  108] 

—  Rouen,  12  avr.  1856  [S.  57.  2.  347,  P.  57. 1091] 

—  Paris,   11   mai  1801  [S.   01.   2.  497]:   23  août 
1    [Ibid.]  —  Sv;  Garnier,  Des  chemins,  p. 


291  :  Vazeille,  Prescription,  t.  1,  n.  95;  Pardessus, 

Servitudes,  t.  1,  n.  216. 

78.  Le  fait  par  les  habitants  d'une  commune  de 
passer,  même  depuis  un  temps  immémorial,  sur  les 

chaussées  et  autres  dépendances  d'un  moulin,  ne 
suffit  pas  pour  imprime)-  a  ces  chaussées  et  dépen- 
dances le  caractère  de  voie  publique;  et  cela  alors 
même  qu'elles  seraient  la  seule  voie  de  communi- 
cation pour  se  rendre  dans  un  lieu  déterminé  (le 
chef-lieu  de  la  commune). —  Angers,  26  joill.  1*54 
[S.  54.  2.  765,  P.  57.  000] 

79.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  sentier  qui,  de 
temps  immémorial,  sert  à  relier  entre  elles  des  ha- 
bitations éparscs  et  isolées  et  conduit  par  la  voie  la 
plus  courte  à  un  village  voisin,  doit  erre  considéré 
comme  chemin  public,  et  non  connue  un  simple 
chemin  d'exploitation  et  de  servitude,  alors  surtout 
qu'il  figure  dans  des  titres  et  des  plans  anciens  e! 
qu'il  a  été  compris,  lors  du  classement  officiel,  sur 
le  tableau  des  chemins  de  la  commune. —  Besançon, 
9  janv.  1863  [S.  63.  2.  79.  P.  63.  380,  I».  v.  63.  2. 

351;  '  ,       .        . 

80.  Pour  que  la  propriété  du  sol  d  un  chemin  soit 

acquise  à  une  commune,  il  ne  suffit  pas  que  ce  chemin 
prétendu  public  relie  deux  voies  publiques,  qu'on 
signale  divers  faits  de  circulation,  qu'il  soit  d'une 
certaine  utilité,  qu'il  ait  dans  plusieurs  parties  les 
signes  extérieurs  d'un  chemin  public,  et  que  pour 
ces  parties  il  soit  porté  au  cadastre  avec  cette  qua- 
lification :  il  faut  encore  que  les  actes  de  possession 
soient  des  actes  de  propriétaire,  tels,  par  exemple, 
que  les  actes  de  voirie,  de  surveillance  municipale, 
les  arrêtés  des  maires  pour  l'entretien  de  la  voie, 
l'élagage  des  haies,  le  curage  des  fossés.  —  Mont- 
pellier, 7  mai  1877,  sous  Cass.,  23  juill.  1878  [S. 
79.  1.  471,  P.  79.  1209,  D.  p.  79.  1.  256] 

81.  Le  chemin  qui  communique  par  ses  deux  extré- 
mités à  un  chemin  public  doit,  en  effet,  être  consi- 
déré comme  un  chemin  privé  établi  pour  l'usage  de 
la  propriété  sur  laquelle  il  est  assis  et  dont  il  fait 
partie.  Dans  ce  cas,  le  passade  des  habitants  d'une 
commune  sur  ce  chemin  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  simple  tolérance,  qui  ne  peut  faire  ac- 
quérir à  la  commune  ni  droit  de  propriété  ni  droit 
de  servitude.  —  Biom,  7  mars  1*44  [S.  44.  2.  404. 
P.  44.  2.."»75] 

82.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  que  la  com- 
mune pût  être  déclarée  propriétaire,qu'il  fût  établi  en 
fait  que  le  chemina  été  délimité  autrefois,  au  moins 
dans  une  partie,....  soir  par  des  fossés,  si  la  com- 
mune ne  prouve  pas  qu'elle  les  ait  fait  creuser,  ou 
qu'elle  les  ait  entretenus,  ou  qu'elle  ait  fait   sur  ce 

chemin  des  travaux  ou  réparations soit  par  des 

bornes,  si  la  commune  ne  rapporte  aucun  procès- 
verbal  d'abornement  ou  autre  document  établissant 
que  ces  bornes  ont  été  plantées  par  ses  ordres,  et 
contradictoirement  avec  les  propriétaires  des  héri- 
tages traversés  par  le  chemin. —  Dijon, 9  févr.  1870, 
sous  Cass.,  21  nov.  1871  [S.  72.  1.  20,  P.  72.  30] 

83.  La  preuve  de  la  propriété  ne  saurait  résulter  non 
plus  de  ce  que  le  chemin  figurait  au  plan  cadastral 
s'il  n'y  était  indiqué,  pour  la  plus  grande  partie 
que  par  un  simple  pointillé.  —  Même  arrêt. 

84.  Au  surplus,  lorsqu'elle  oppose  (art.  33)  aux 
chemins  publics  les  chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion et  en  fixe  la  définition,  la  loi  nouvelle  confirme 
cette  fois  la  jurisprudence  antérieure  qu'elle  suit 
jusqu'au  bout  en  constituant  une  présomption  de 
propriété  en  faveur  des  propriétaires  riverains,  cha- 
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B8    I  i  décision  qui  (Inclure,  ru  profit  d'une  cotn 
mu  ne,  qu'un  chemin  est  public,  peut  être  invoquée 
habitants  di  commune   contre 

celui  avec  lequel  elle  a  été  rendue.       l'ass.,  I8déc. 
-     -    i    28,  V  66.  11.  D.  p.  67.  1.    - 
l  <  propriétaire  riverain  d'un  rhemin  public.tel 
qu'un  chemin  rnral,  a,  sur  ce  chemin,  di  -  qu'il 

tient  delà  situation  des  lieux  et   de   la   loi, 
qu'il  in,  pour  les  foire  valoir,  -.'it  d'un  titre, 

.i  défaut   de  titre,  «le  la  prescription.  —  « 
5janv.l8        ~~   69.  1.168, P. 69.408, D.p. 69. 1.12] 
Par  suite,  il  peut,  en  cas  de  trouble  app  ■:  :■  à  sa 
ssion,    intenter   individuellement    l'action   en 
complainte,  et  n\  lige  d'emprunter  l'ac- 

tion de  la  commune  dans  les  tonnes  «1«>  l'art.  4!'  de 
la  loi  «lu  18  jnill.  1837.  11  en  eet  ainsi  surtout  lors- 
que le  droit  collectif  de  la  commune  n'est  pas  con- 
e  arrêt. 
91.  Mais  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  n'a 
pas  action  pour  s'opposera  îles  clôtures  faites  sur  le 
chemin  par  un  autre  riverain,  lorsqu'elles  ne  le  pri- 
vent pas  entièrement  îles  issues  qu'il  avait  aupara- 
vant par  ce  chemin  sur  la  voie  publique,  et  que, 
d'ailleurs,  la  commune  a  refuse  d'intervenir.  — 
Taon.  24  déc.  182;     -       P.  chr.,  D.  r.  26.  2, 

!••_'.  Sur  rimprescnptibilitè  des  chemins  ruraux,  \  . 
tu  fin.  art.  •_)"_)-_>(!. 

93.  U  ne  commune  peut,  en  l'aliénant,  supprimer  un 
chemin  public,  à  la  charge  d'indemniser  les  rive- 
rains, soit  par  le  paiement  de  dommages-int 

soit  en  leur  fournissant  un  autre 

3  mai  1858  [S.  58.  1.  751,  P.  59.  683,  D.  P.  58,  1.276] 

94.  L'anvto  préfectoral  qui  autorise  le  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  public  a  acquérir,  moyennant 
un  prix  à  fixer  par  experts,  une  portion  déclassée  de 
ce  chemin  (laquelle  est  la  propriété  de  la  commune). 

être  révoqué  par  le  préfet,  tant  qu'il  n'a  pas 
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font  partie  d< 

tut  l'ouverture  doit  ém  u 

si  il   municipal,  de   l'autorité 
approuver  les  plana  d'alig  V.  D 

Ht.;    Proudhon,  /»  m  -   n.  .>4''.. 

100.  L'affectation  des  places  publiqui 
d'une  ville  comprend  le  tréfond  commi 
l'un  et  l'autre  font  partir  du  don. 

eipal.  —  l'a--..  1  r.  jnill.  1877    S,  77.  1.  353,  I 
'."»:.  D.  r.  78.  1. 

101.  Le  aol 

communal  est,  jusqu'à  pn  traire.  : 

partenir  aux  commui 
nues  d'aucune  justification. 
-   66.  1.  148,  P.  66.  387,  D.  p.  i 
sur  le  principe.  Dufour,  Dr.  administr.  '//)/</..  t.  7. 
n.  4;,_)  :  Gaudn  .  '/V.  //<<  26;  Fé- 

rand-Oiraud,  /Y.  »/-•  /-/  grande  v 

10"_'.  Il  y  a  présomption  leij<ilc<\ 
les  riverains  ont  I 

bliques  en  construisant  leurs  m     - 
méats,  dépendent  de  ces  rues  ou  places  publi 
—  lass..  21  mai  1838  [S     -    l.  522, 1      3.2.110, 
D.  v.  3a  1.  -l'-<\':  13  mars  1854     -   54.  1.  542,  1'. 
55.  1.  462,  V.  i\  Ô4.  1.  114' 

103.  Mais  la  présomptioi      s  ieté  qui 

:  en  faveur  des  communes  sur  les  terrai   -■    _ 
joignant  la  voie  publique       s 
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peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. —  Be- 
sançon, 21  déc.  L864  [s.  65.  2.  137,  P.  65.  688,  I».  p. 
(34. 2. 240] — Sic,P. Rép.v0  Terres  vaines  et  vagues, 
h.  69  et  s.;  Curassorj  sur  Proudhon,Dr.  d'usage,  t.  3, 

p.  78,  «7,  117  ci  568. 

104.  Kt  cette  preuve  es!  fuite,  lorsque  défi  titres 
produite  et  de  lu  disposition  des  lieux  il  résulte  que 
les  terrains  litigieux  sont  possèdes  par  des  proprié- 
taires riverains,  non  à  titre  précaire,  mais  comme 
dépendances  de  leur  fond.  —  Même  arrêt. 

I  05.  Il  n'importe  que  ces  terrains  soient  séparés  îles 
fonds  riverains  par  un  mur  de  clôture.  —  Même 
arrêt. 

106.  Au  point  de  vue  de  la  domanialité,  les  ponts 
sont  considérés  comme  dépendances  des  voies  sur 
le  parcours  desquelles  ils  se  trouvent.  —  Ducrocq, 
t.  2,  n.  D34.  —  V.  L.  14  flor.  an  X.  sur  les  Contrit), 
indir.,  art.  11. 

107.  Les  accessoires  de  la  voie  publique  qu'on  y 
a  incorporés  dans  le  dessein  de  l'embellir  ou  de  fa- 
ciliter la  circulation,  comme  les  arcs  de  triomphe, 
statues,  appareils  d'éclairage, etc.,  rentrent  naturel- 
lement dans  le  domaine  public.  —  Ducrocq,  t.  2, 
n.  13114. 

108.  Il  en  est  de  même  des  fontaines  publiques. 

—  Ducrocq,  loc.  rit. 

109.  Les  canaux  ou  aqueducs  qui  amènent  les  eaux 
dans  les  villes,  pour  un  usage  public,  sont  également 
inaliénables  et  imprescriptibles  comme  faisant  partie 
du  domaine  public  municipal.  — Cass.,  4  juin  1866 
[S.  66.  1.  466,  P.  66.  1202,  D.  p.  67.1.35]  —  Sic, 
Ducrocq,  loc.  rit. 

110.  Les  eaux  elles-mêmes  qui  alimentent  les  fon- 
taines publiques,  sont  encore  une  dépendance  du  do- 
maine public  municipal. —  (  'ass.,4  juin  1866  précité  ; 
24  janv.  1883  [S.  83.  1.  321,  P.  83.1.775]  — Aix. 
13  juin  1865  [S.  66.  2.  181,  P.  66.  713,  D.  p.  66.2. 
167]  —  Dijon,  23  janv.  1867  [S.  (57.  2.  2511,  P. 67. 
929,  D.  p.  67.  2.  216]  —  Nîmes,  4  avr.  1870  [S.  71. 
2.  32,  P.  71.  110]  —  Sic,  Ducrocq,  loc   rit. 

111.  Il  en  est.  de  même,  en  général,  de  toutes  les 
eaux  affectées  dans  leur  ensemble  à  des  usages  pu- 
blics, tels  que  le  lavage  et  l'arrosage  des  rues  d'une 
ville. —  Cass.,  4  juin  1866,  précité.  —  Aix,  13  juin 
18f>5,  précité.  —  Dijon,  23  janv.  18(37,  précité.  — 
Nîmes.  4  avr.  1870,  précité. 

112.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  consenti  de 
ces  eaux  que  des  concessions  précaires  et  révocables. 

—  Cass.,  4  juin  1866,  précité;  24  janv.  1883,  pré- 
cité.— Aix,  13  juin  1865,  précité. — Dijon,  23  janv. 
18(37,  précité. 

113.  Spécialement  les  eaux  de  la  ville  d'Algerdé- 
pendant  du  domaine  public  et  étant  inaliénables, 
l'usage  gratuit  de  ces  eaux  ne  peut  être  considéré 
comme  un  accessoire  ou  une  dépendance  à  titre 
privé  ou  définitif  d'un  établissement  de  bains  mau- 
res vendu  par  l'État. —  Cass..  28  mai  1866  (quatre 
arrêts),  [S.  (3(3.  1.  294,  P.  66.  773,  D.  p.  66.  1.  302] 

114.  Spécialement  encore,  les  eaux  de  la  ville  de 
Paris  appartiennent  au  domaine  public  et  les  conces- 
sions qui  en  ont  été  faites  même  à  titre  onéreux,  sonr 
toujours  révocables.  —  Cous.  d'État,  5  janv.  1850 
[S.  1850.  2.  235,  P.  chr.]  :  1er  déc.  1851»'  [S.  (il).  2. 
110,  P.  chr.];  31  janv.  18(31  [S.  (31.  2.  573,  P. 
chr.] 

115.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  concession 
serait  antérieure  à  l'acquisition  des  eaux  parla  com- 
mune, du  moment  qu'elle  a  été  faite  en  vue  de  cette 
acquisition:  et  la  révocation  peut  en  être  demandée 


sans   que    la   commune   ait  à   prouver  que  les 
concédées  sont  devenues  nécessaires  a  ses  b 
Cass..  24  janv.  \xk.\.  précité. 

116.  Jugé  toutefois  que  si  les  eaux  qui  alimentent 
une  fontaine  publique  communale,  sont,  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public  municipal  inaliénables 
et  imprescriptibles,  et  s'il  ne  peut  être  consenti  à  leur 
égard  que  des  concessions  précaires  et  révocables,  il 

en  est  autrement  quand  la  commune  a  fait  la  con- 
cession au  moment  même  et  comme  condition  de 
l'acquisition  des  eaux,  et  par  conséquent  avant  leur 
affectation  à  l' usage  public.  —  Lyon,  14  janv.  1«*| 
[S.  «2.  2.  2*43,  P.  82.  1.  1219] 

117.  Déjà  le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  l'iin- 
prescriptibilité  qui,  d'après  le  droit  romain  (en  vi- 
gueur dans  le  Comtat  Yenaissin  avant  sa  réunion  a 
la  France)  frappait  les  eaux  destinées  aux  fontaines 
publiques,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  ville 
concédât  à  titre  onéreux  ses  eaux  superflues  sous  la 
seule  réserve  des  besoins  publics. — Cass..  15  mai  \H~-_ 
[S.  72.  1.  100.  P.  72.  247.  D.  p.  72.  1.  178]: 
15  mars  L881  [S.  81.  1.  21.'!.  P.  H].  516,  D.  P.  S]. 
1.  355]  —Nîmes.  1H  nov.  1868  [S.  69.2.  176,  1'. 
(31).  730,  D.  p.  70.  2.  15] 

118.  Au  cas  de  révocation  d'une  telle  concession, 
la  ville  doit  seulement  restituer  la  finance  qu'elle  a 
touchée  :  elle  ne  saurait  être  tenue  de  payer  une  in- 
demnité réglée  d'après  la  valeur  actuelle  de  la  con- 
cession. —  Cous.  d'État,  1"'  déc.  1859,  précité. 

119.  La  concession  par  une  ville  avec  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales, des  eaux  faisant  partie 
de  son  domaine,  constitue  un  contrat  civil  dont 
l'interprétation  revient  exclusivement  à  la  juridic- 
tion ordinaire.  —  Cass.,  15  mai  ,1872,  précité. 

120.  Mais  c'esf  au  Conseil  d'État  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  validité  et  l'étendue  des  anciennes 
concessions  d'eau  faites  à  des  particuliers  par  le 
prévôt  des  marchands  et  les  éehevins  de  la  ville  de 
Paris.  —  Cous.  d'État,  5  janv.  1850  [S.  50.  2.  235. 
P.  chr.] 

§  3.  Fleures  rt  rivières  navigables  ou  flottables. 

121.  Contrairement  à  l'ancien  droit,  notre  article 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rivières  natu- 
rellement navigables  et  celles  qui  sont  devenue- 
telles  du  fait  de  l'homme;  les  unes  et  les  autres  sont 
comprises  dans  le  domaine  public.  —  Cass.,  29  juill. 
1828  [D.  Rép.,  Y"  Eaux.  n.  56]  —  Sic,  Laurent, 
t.  6,  n.  13  ;  Ducrocq.  t.  2.,  n.  D35. 

122.  La  navigabilité  d'une  rivière  ne  résulte  pas  de 
ce  ipie.  pour  la  traverser,  les  riverains  emploient  de- 
bateaux  ou  tout  autre  moyen  de  navigation  :  une  ri- 
vière n'est  navigable  ou  flottable  que  si  la  naviga- 
tion ou  la  flottaison  s'exerce,  avec  une  certaine  im- 
portance, suivant  son  cours,  d'amont  en  aval  et  d'aval 
en  amont. — Garnier,  Rég.  des  Eau.r,  1. 1,  p.  6;  Hen- 
nequin,  Législ.,  t.  1.  p.  115:  Laurent,  t.  (3,  n.  9. 

123.  Déjà,  sous  le  régime  du  seul  Code  civil,  il 
avait  été  décidé  que  les  rivières  ne  doivent  être 
considérées  comme  dépendant  du  domaine  public 
que  lorsqu'elles  sont  flottables  à  train  ou  à  radeau, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  ne  sont  flottables  qu'a 
bûches  perdues. — Cass.,  22  août  182:3  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  11.  150] 

124.  Cette  interprétation  a  été  implicitement  confir- 
mée par  la  loi  du  15  avr.  1821».  sur  la  pêche  fluviale. 
dont  l'art.  1er  ne  réserve  à  l'État  le  droit  de  pêche 
que   dans  les  rivières  navigables  et  celles  qui  sont 
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lin    1841     S,    h     -•     IUD,  P.  chi     D.  p.  41    Si 

IcUICUl ,  lnr*<|UC  .l.iiis   IIIIC 

l>endante  ilovnul  judiciaire,  entre  llv 

une   r, ,iiniiiiii.',  n'élève  li  t|iiotit ton  préjudicielle  du 
savoir  si   une  i » ^  >  l'ordon- 

nniice  du  10  jnill.  1835,  qui  l'a  comprise  dau* 
Mo. m  des  II,     i  \  in.-  n  .  .,ii  lu  | 

doit  être  exercée  nu  profit  <lo  i'Ktat,  l'atituritû  judi 
ciuirc  est  teuuode  —  » 1 1  i  rau  fond  jusqu'à 

ce  que  cotte  question  ail   été  tranchée  par  l'auto 
rite-  administrative,  seule  compétente  pour  rei 
habilité  des  Neuves  et  ii\  ières.      I 
ni    186-1   [s.  66.  -'.  160,  P    i  lu..  D,  p. 
86] 

• . ■|'i'iul;nit,  que  la  question  di 
k!  nne  rivière  était   ou   n'était   pas  navigable  avant 
l'ordonnance    royale   du     18  jnill.    is;i.">.   qui    l'a 
i  nombre  des  rivières  navigal  de  la 

compétence,  non  «  K-   l'autorité  administrative,  mais 
des  tribunaux  civils,  si  elle  esl  préjudicielle  a  une 
question  de  propriété  donl  ils  sont  saisis.     -  i 
16  mai  1840  [S.  10.  2.  HT.  P.  chr.] 

129.  Pu  reste,  les  ri>  ières  na>  igahles  n'appartien- 
nent au  domaine  public,  et  ne  sont  comme  telles 
soumises  au  régime  administratif,  qu'à  partir  »lti 
point  où  commence  la  navigabilité  jusqu'à  leur  em 
bouchure.  -  Cass.,  23  ai  ul  1819  [S.  et  P.  du 
Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  10;  Proudhon,  Dom.publ., 
:.  •_'.  7  .'>•_•  et  s. 

130.  La  même  règle  esl  applicable  aux  rivières 
simplement  flottables.  d'État,  :'>1  mars 
1825  [S.  et  P.  chr.,  l>.  r.  26.  3. 

131.  Le  lit  du  fleuve  fait  corps  avec  le  fleuve  lui- 
même.—  Laurent,  t.  2,  n.  Il:  Proudhon,  t.  I,n.223; 
Gamier,  t.  1.  n.  •!'.'. 

132.  Kn  conséquence,  on  ne  peut  acquérir  par  la 
prescription  la  propriété  de  remblais  »|>éré8  dans  le 
lit  d'un  fleuve  >>n  rivière  navigable.  -  Rouen,  16  <l  e. 

[S.   43.    2,    409,  P.  4:5.  2.  717.  D.  p.  43.2. 
1591 

133.  1  i  -  seules  difficultés  que  l'on  puisse  rencon- 
trer pour  fixer  les  droits  respectifs  <le  l'État  et  des 
riverains  reposent  sur  la  détermination  «le  la  ligne 
qui  sépare  le  lit  de  la  rire.  —  Un  arrêt  décide  que 
la  limite  d'un  fleuve  on  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable  os;  déterminée  par  la  ligne  qu'atteignent 
les  eaux  à  leur  niveau  moyen.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Proudhon,  Domaine  public,  t.  I,  n.  223  ■. 
Garnicr,  Hègime  des  taux,  t.  1.  n.  69. 

134.  Mais  ootro  solution  manque  de  précision;  on 
a  mieux  dit  qne  le  lit  naturel  d'uu  fleiu     - 
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ment,  que  le  lit  il 
rivières  comprend  tout   le  terrain  >|U 
(-..ii\  reut,  dans  les  habitudes  '!>•  I< 
débordement,  pat  venui     A    !•  u    plu 

tion,  quelle  q 
élévation,  «■!  lors  même  ■  ju'«-l ! • 
reflux  périodiquement 
dinaires.  Kn  conséquence,  un   terrain  qui   n'a  |>oiiil 

d'être   |>ériodiquemi 
d'une    rivière    navigable,   et    sur  lequel    i 
quand  elli  l  irent  lors  de  la  : 

sent  après  ell<  -  >l<-  leui  ition,  n'a 

pas  '•  d'alluvion  et   ne  |  >r>  »tit  «  - 

riverains,  mais  fait  par!!.'  du  lit  <!>•  la  ri- 
\  1ère,  et  forme  comme  lui  une  dépendance  du  <l" 
inaine  public,  inaliénable  et  imprescriptibli 
8  déc.  181       -      l.  1.  29,  P.  64.  525,   I».  p.  '14.  I. 
114]     s-  .   \  .i      et  Rau,  r.  •_'.  >•  - 
14  :  Perrin  et   Rendu,  I  rfr.,  n.  3540 

viol.  t.  1.  n.  48;Gaudry,  Tr.  dudom.,t.  1.  n.  122: 
(iarnier.  t.  1,  n.  É 

!:'.'.'.  Décidé  en  termes  encore  pli  •  - 
la  limite  du    lit  d'un  fleuve  nu  d'une  rivi 
abstraction  faite  des  eaux  débordi 
non  de  la  marée,  des  plnii 

cidentellea  qui  en  augmentent  le  volume.- —  Roueu, 
31  jnill.  1*44  [P.  44.  •_'.  537] 

140.  A  l'inverse,  on  ne  j 
ments  partiels  qui,  avant  lieu  dai 

dans  do>  conditions  varia 
maies,  n'atteignent   pas  le  terrain  litigieux,  pom 
prétendre  que  ce  terrain  ne  i"air  pas  partie  de  la  ri- 
vière,  r- "i  1  est  constaté  que  le  niveau  des  ha 
le  couvre  et  le  dépasse.  —  Dijon,  ■>   mai 
65.  2.  195,  P.  65.  831] 

141.  Mais  on    ne  saurait,  en  t"ii*  cas,  pr. 
comme  limite  du  lit  d'un  fleuve  ou  rivière  navi- 
gable la  ligne  au-     ae  -  de  la. nielle  le  volum 
eaux  rendrait  le  halage  impraticable.  — 

févr.  1*4:'>.  précité. 

142         -     d'ailleurs,  que  l'arrêt   qui   d» 
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droh  que  le  lit  d'un  fleuve  comprend  tout  le  terrain 
couverl  par  les  eaux  dudil  fleuve*coulan1  ;ï  pleins 
bords,  sans  distinguer  si  l'influence  'les  marées  ou 

des   pluies    ordinaires  s'y   l'ait   ou  non   sentir,  ne 
ilonne  point  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  9  juill, 
1846  [P.  46.  2.  266,  D.  P.  46.  1.  270] 
143.  A  l'autorité  administrative  seule  appartient, 

du  feste, le  droil  de  fixer  les  limites  du  lit  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables  d'après  la  hauteur  de 
lents  plus  grandes  eaux,  sans  débordement.  —  Or- 
léans, 24  févr.  1850,  précité.  —  Trib.  des  Con- 
flits, 3  avr.  1850  [S.  50.  2.  488.  P.  chr.,  D.  p.  50. 
:'..  4il]  ;  20  niai  1850  [S.  50.  2.  552,  P.  elir.,  D.  P. 
50.  ."..  51]  ;  3  juin  1850  [D.  P.  50.  3.  0(3]  ;  31  mai 
1851  [P.  chr.] 

144...  Et  lorsque,  sur  une  demande  formée  par  un 
riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  à  l'effet  de  se 
faire  reconnaître  propriétaire  d'alluvions  qui  se  sont 
formés  le  Ions  de  sa  propriété,  l'État  soutient  que 
ees  alluvions  n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
lit  du  cours  d'eau,  la  question  de  propriété  soulevée 
par  cette  contestation,  et  dont  la  connaissance  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire,  est  subordonnée  à  la 
reconnaissance  des  limites,  soit  anciennes,  soit  nou- 
velles, du  cours  d'eau.  —  Cons.  d'État,  14  déc.  1859 
[P.  chr.] 

145.  De  même,  c'est  à  l'autorité  administrative, 
à  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  de  supprimer,  sur  la  demande  d'un 
particulier,  une  passerelle  établie  par  l'administra- 
tion pour  le  service  de  la  navigation  sur  le  bief  d'un 
moulin.  —  Cons.  d'État,  26  juill.  1*44  [S.  44.  2.  606, 
P.  chr..  D.  P.  45.  3.  1] 

146.  Dans  ce  cas,  la  question  de  savoir  si  les 
points  sur  lesquels  la  passerelle  est  appuyée  font  ou 
non  partie  du  lit  de  la  rivière  est  préjudicielle  à  la 
question  de  dommages-intérêts  réclamés  par  le  ri- 
verain, et  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  y  statuer.  —  Même  arrêt. 

147.  Ainsi  encore,  lorsque  sur  une  action  posses- 
soire  intentée  par  un  particulier  contre  l'État,  au 
sujet  d'un  terrain  bordant  un  fleuve  ou  une  rivière 
navigable,  ou  compris  dans  son  lit.  l'Etat  prétend 
que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  domaine 
public,  cette  question  préjudicielle,  à  la  solution 
de  laquelle  est  subordonnée  la  recevabilité  de  l'action 
possessoire,  doit  être  renvoyée  à  l'autorité  adminis- 
trative, seule  compétente  pour  déterminer  les  limites 
du  domaine  public.  —  Trib.  des  Conflits,  30  juill. 
1850  [S.  51.  2.  124,  P.  chr,] 

148.  Il  appartient  à  l'autorité  administrative, 
non  seulement  de  délimiter  dans  leur  état  actuel 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  mais  aussi  de 
reconnaître  l'état  ancien  de  ces  cours  d'eau. —  Cons. 
d'État,  22  nov.  1866  [S.  67.  2.  362,  P.  chr.,  D.  p.  72. 
5.  157] 

14'.».  Les  arrêtés  de  délimitation  sont  rendus  par 
le  préfet,  par  application  de  l'art.  2,  sect.  III,  de  la 
loi  des  22  déc.  1789-8  janv.  1790,  et  il  résulte  de  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  celui-ci  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  fixer  les  limites  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable, à  un  niveau  supérieur  à  celui  que  les  plus 
hautes  eaux  peuvent  atteindre  sans  déborder.  — 
Cons.  d'État,  13  déc.  1866  [8.  67.  2.  336,  P.  chr.]; 
;i  janv.  1868  [S.  68.  2.  326,  P.  chr.,  D.  p.  08.  367]; 
7  mai  1871  [S.  72.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  72.  3.  82]; 
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3.  55]  —  V.  sujn  à,  n.  11. 
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150.  El  il  en  ainsi  alors  surtout  qu'une  pareille 
délimitation   a   pour  effet    d'attribuer  au    domaine 
public  «les  terrains  appartenant  à  des  tiers. — -Coi: 
d'État,  9janv.  1868,  précité. 

151.  Mais  d'autre  part,  l'administration  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer  incorporés  au  do- 
maine public,  par  voie  de  délimitation  de  ce  do- 
maine, des  îlots  ou  atterrissements  situés  dans  le  lit 
ou  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable,  lorsque  la 
question  de  propriété  entre  l'Étal  et  les  tiers  pos- 
sesseurs de  ces  terrains  se  trouve  déjà  portée  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'État,  2:5  mai  1861 
[S.  62.  2.'  188,  P.  chr.,  D.  p.  72.  3.  1 1  ]  :  6  aoûl 
1864  [Ibid.] 

152.  L'arrêté  préfectoral  de  délimitation  d'une 
rivière  navigable  peut  comprendre,  au  surplus,  dans 
les  limites  de  cette  rivière,  des  terrains  dont  les 
riverains  se  prétendent  propriétaires.  —  Paris. 
7  avril  1868  [S.  68.  2.  309,  P.  68.  1 144,  D.  p.  68.  2. 
115] 

153.  Et,  dans  ce  cas,  l'arrêté  préfectoral  a  pour 
effet  d'incorporer  ce  terrain  au  domaine  public.  — 
Même  arrêt. 

154.  Jugé,  spécialement,  que  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  fixe  les  limites  actuelles  d'une  rivière  na- 
vigable, en  réservant  les  droits  des  tiers,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  par  cela  seul  qu'il  au- 
rait pour  effet  de  comprendre  dans  ces  limites  des 
terrains  appartenant  à  des  riverains  et  sur  lesquels 
ont  été  élevés  les  talus  d'un  chemin  de  halage.  — 
Cons.  d'État.  8  mars  1866  [S.  67.  2.  28,  P.  chr.] 

155.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est-il  la 
seule  voie  que  puisse  prendre  un  riverain  dont  la 
propriété  aurait  été  indûment  comprise  dans  la  dé- 
limitation administrative?  Sur  ce  point  la  jurispru- 
dence est  fixée  en  ce  sens,  que  si  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  délimiter  le 
domaine  public,  et  notamment  les  rivières  naviga- 
bles, et,  par  suite,  pour  rectifier  ou  pour  annuler, 
pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  les  actes  de  délimi- 
tation qui  porteraient  atteinte  à  la  propriété  privée, 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  saisie  par  un 
particulier  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de 
ce  que,  par  suite  de  la  délimitation  d'une  rivière, 
sa  propriété  se  trouverait  comprise  à  tort  dans  le 
domaine  public,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété 
invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  litigieux 
était  placé  dans  les  limites  naturelles  de  la  rivière, 
et  de  régler,  s'il  v  a  lieu,  une  indemnité  de  dépos- 
session.—Cass.,  23  mai  1849  [S.  51.  1.  120.  P.  51. 
2.  460,  D.  p.  50.  1.  312]:  21  nov.  1865  [S.  06.  1.  5, 
P.  66.  5,  D.  P.  66.  1.  113]:  14  mai  1866  [S.  66.  1. 
297.  P.  66.  778,  D.  p.  i)C>.  1.  394]  —  Paris,  7  avr. 
1868,  précité.  —  Caen,  21  mars  1870  [S.  71.  2.  106, 
P.  71.  337,  D.  P.  72.  2.  27]  —  Cons.  d'Etat.  18 
juill.  1860  [S.  61.  2.  317,  P.  chr.]:  8  mai  1866. 
précité  :  —  Trib.  des  Conflits,  20  mars  1850  [S.  50. 
2.  553,  P.  chr.,  D.  p.  50.  3.  51]  ;  11  janv.  1873 
[S.  73.  2.  25,  P.  chr.,  D.  P.  73.  3.  65]  :  1er  mars  1873 
[S.  74.  2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  73.  3.  65]  —  Sic,  Re- 
verchon.  Rev.crit.,  ann.  1871-72,  p.  275. —  Contrù. 
Cons.  d'État,  7  mai  1871.  précité;  12  mars  1872, 
précité.  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  963  et  s.:  Aucoc,  Rev. 
dit.,  ann.  1869,  t.  34,  p.  121  ;  Laferrière,  Ibid.,  ann. 
1871-72,  p.  353. 

156.  Ici  sont  inapplicables  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Paris,  7  avr.  1868,  précité.  _ 

157.  C'est  ainsi  que,  si  l'autorité  administrative 
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tente,  en  pareille  matière,  qu'autant  que  l'adminis- 
tration  détermine  les  limites  actuellement  m 
saires  au  cours  d'eau,  el  que  ces  limites  empiètent 
sur  les  propriétés  pri>  Dijon,  15  mai   1863 

[S.  63.  2.  158,  P.  63.  516,  I».  i>.  63.  2.  Il  •. 

162.  De  la  théorie  qui  \  ii>tit  d'être  exposée, il 
suite  que,  bien  que  l'autorité  administrative  ait  un 
pouvoir  souverain  pour  fixer,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  les  limites  ilos  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, el  que  cette  délimitation  ait  pour  effet  d'ex- 
proprier pour  cause  d'utilité  publique  les  terrains 
privés  qu'elle  incorpore  au  domaine  publie.  les 
questions  d'indemnité  auxquelles  peut  donner  lieu 
•  vite  incorporation  étant  do»  questions  de  propi 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire, les  tribunaux  n'excèdent  pas  leur  compétence 
en  ordonnant  une  expertise  pour  reconnaître  - 
limite  administrative  ne  diffère  pas  delà  limite  na- 
turelle, et  n'empiète  pas  BUT  les  t'omis  situes  en  de- 
hors de  celle-ci.  -Cass.,20  mai  1862  rs.  63.  1.  127, 
P.  63.  514,  D.  p.  63.  1.  -'■ 

163.  La  question  de  propriété  d'atterrissements 
formes  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  est  subor- 
donnée a  la  question  de  savoir  si  ces  atterrissements 
ne  t'ont  plus  partie  du  lit  de  la  rivière,  et  eette  der- 
nière question  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative. — Cons.d'État,23aoûl  lS4;i 
[S.  44.  •_>.  48,  P.  ehr..  D.  P.  44.  3.  . 

164.  Les  digues  artificielles,  construites  pour  les 
'.s  de  la  navigation,  sont  des  dépendances  ué- 
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Être  l'objet  d'une  propriété  particulière.  —  Cass., 
16  juin  1835  [S.  35.  1.  513,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
305] 

17."..  L'interruption  pendant  un  certain  temps  de 
la  navigation  el  du  flottage  but  une  rivière  naviga- 
ble n'en  change  pas  lecaractère  au  poinl  de  vue  de 
la  domanialité.  Cons.  d'État,  22  févr.  1850  [D. 
Rép.,  v"  Voirie  pur  euu.  a.  338] — V.  aussi  I 
d'État,  5  août  1829  [D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  150] 

176.  11  en  est  autrement  d'une  suppression  défi- 
nitive de  la  navigabilité,  e1  lorsqu'une  question  de 
propriété  but  le  sol  ou  fonds  d'un  bras  de  rivière 
navigable  dépend  du  point  de  savoir  si  ce  liras  de 
rivière  est  réellement  et  définitivement  supprimé, 
en  sorte  que  la  navigation  ne  puisse  y  être  exercée, 
cette  question  préalable  est  de  la  compétence  ex- 
clusive de  l'autorité  administrative. —  Cons.  d'Etat. 
15  déc.  1842  [S.  4:',.  2.  109,  P.  chr.] 

177.  Quant  aux  canaux  navigables,  ils  n'appar- 
tiennent pas  nécessairement  à  l'État.  Ils  peuvent 
être  la  propriété  soit,  d'un  particulier,  soit  d'une 
commune.—  Cons.  d'État,  21  juill.  1870  [S.  72.  2. 
288,  P.  chr.,  D.  p.  72.  3.  20]  —  Sic,  Laurent,  t.  6, 
n.  14. 

17*.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  une  com- 
mune revendique  la  propriété  d'un  canal  qu'elle 
prétend  avoir  établi  à  ses  frais,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  déclarer,  par  un  arrêté,  que 
ce  canal  fait  partie  du  domaine  public  comme  étant 
ou  comme  ayant  été  navigable.  —  Même  arrêt. 

171*.  Jugé,  en  termes  plus  explicites,  que.  s'il 
existe  des  canaux  de  navigation  construits  par  l'É- 
tat ou  devenus  sa  propriété  par  une  cause  quelcon- 
que, il  existe  aussi  des  canaux  construits  par  des 
particuliers,  à  leurs  propres  compte  et  risque.  Les  ca- 
naux de  la  première  espèce  font  sans  doute  partie 
du  domaine  public  :  mais  ceux  de  la  seconde  es- 
pèce (tel  le  canal  de  Briare)  sont  des  propriétés 
particulières,  grevées  de  la  servitude  perpétuelle  de 
rester  en  cet  état  et  de  livrer  le  passage  à  tons 
ceux  qui  le  réclament,  conformément  aux  règle- 
ments et  aux  tarifs.  — ■  Cass..  4  mars  1829  [S.  el 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  169] 

180.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  canal  de 
navigation,  bien  qu'étant,  au  point  de  vue  de  son 
affectation,  une  dépendance  du  domaine  public,  et 
restant,  à  ce  titre,  soumis  à  la  surveillance  de  l'E- 
tat, peut,  lorsqu'il  a  été  construit  par  un  particulier 
ou  une  compagnie  en  vertu  d'une  concession,  consti- 
tuerau  profit  de  ceux-ci  une  propriété  privée. —  Cass., 
7  nov.  1865  [S.  66.  1.  57,  P.  67.  139,  D.  p.  66.  2. 
264]  —  V.  toutefois.  Merlin.  Rép.,  v°  Canal; 
Proudhon,  t.  1,  n.  33  ;  Dufour,  Dr.adm.  appl.,t.4, 
n.  291  :  Bourguignat,  Législ.  (1rs  établiss.  induslr., 
t.  1,  n.  250;  Gaudry,  Tr,  dit  domaine,  t.  1,  n.197. 

181.  En  matière  de  canaux  concédés  par  l'État, 
les  questions  relatives  à  la  nature  du  droit  des  con- 
cessionnaires, se  posent  dans  les  mêmes  termes  qu'en 
matière  de  chemins  de  fer.  - —  Y.  suprà,  n.  24  et  s. 

182.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  canal  creusé  de  main  d'homme. 
t'ait,  à  raison  de  sa  destination,  partie  du  domaine 
public  — Cass..  3  févr.  1852  [S.  53.  1.  219,  P.  53.  2. 
569,  D.  p.  52.  1.  109]  —  V.  suprà,  n.  143. 

183.  Par  suite,  en  cas  d'action  possessoire  inten- 
tée relativement  à  une  parcelle  de  terrain  employée 
à  l'élargissement  d'un  tel  canal  administrativement 
déclaré  faire  partie  du  domaine  public,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 


ait  statu.'  sur  le  point  de  savoir  m'  cette  parcelle  de 
terrain  fait  ou  non  partie  intégrante  du  canal.  — 
.Même  arrêt. 

184.  En  pareil  cas,  les  arrêtés  préfectoraux  qui 
fixent  les  limites  actuelles  devant  recevoir  leur  exé- 
cution, quel  que  soit  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
question  de  propriété,  il  ne  peut  appartenir  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  connaître  des  chefs  de  la  demande 

tendant  à  faire  condamner  l'État  à  délaisser  les  ter- 
rains litigieux,  et  à  supprimer  les  ouvrages  et  les 
matériaux  qui  s'y  trouvent.  —  Même  arrêt. 

185.  Tes  lois,  encore  bien  que  des  arrêtés  préfec- 
toraux aient  déterminé  les  limites  actuelles,  le  pré- 
fet est  fonde  à  demander  le  renvoi  devant  l'autorité 
administrative  pour  être  préjudiciellement  statué 
par  elle  sur  la  reconnaissance  des  limites  anciennes. 

Même  arrêt. 

186.  La  délimitation  des  rives  d'un  canal  navi- 
gable rentre  exclusivement  dans  la  compétence  ad- 
ministrative. —  Trib.  des  Conflits,  3  avr.  1850  [S. 
50.  2.  488,  D.  p.  50.  3.  49]  :  20  mai  1850  [S.  50.  2. 
552.  P.  chr.,  D.  p.  50.  3.  51]— V,  suprà  n.  143. 

187.  Sur  la  propriété  des  .ours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  Y.  inft'à,  sous  l'art.  044. 

$  4.  Rivages,  lais  et  reluis  de  lu  mer. 

188.  L'ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (en 
note  sous  cet  article),  qui  entend  par  rivages  de  lu 

mer  tout  ce  que  celle-ci  découvre  et  recouvre  pen- 
dant les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  peut 
s'étendre  le  plus  grand  flot  de  mars,  n'est  point  ap- 
plicable aux  côtes  de  la  Méditerranée,  qui  conti- 
nuent d'être  régies  par  la  loi  romaine,  d'après  la- 
quelle on  doit  réputer  rivage  tout  ce  que  le  plus 
liant  flot  de  la  mer  peut  couvrir  en  hiver.  —  Merlin. 
Quest.,  v"  Rivages  de  la  mer;  Garnier,  Tr.  des 
chemins,  p.  62;  Demolombe,  t.  9,  n.  457  bis;  Da- 
viel,  t.  1.  n.  66. 

189.  Les  rivages  de  la  mer,  au  sens  de  l'ordon- 
nance de  1681,  comprennent  tous  les  terrains  cou- 
verts par  le  grand  flot  de  mars,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  terrains,  et  lors  même  qu'il  s'agirait 
de  terrains  cultivés.  —  Cons.  d'État,  10  mars  1882 
[S.  M.  3.  15,  P.  chr..  D.  p.  83.  3.  73]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  1.  n.  457  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  39.  §  169,  note  6;  Marcadé,  r.  2,  sur  l'art.  538, 
p.  377. 

190.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  fai- 
sant partie  de  ces  rivages  les  terrains  sur  lesquels  le 
Hot  de  mars  ne  s'étend  que  lorsque  la  marée  se  trouve 
influencée  par  des  circonstances  météorologiques 
exce] itionnelles.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  9,  n.  457:  Laurent,  t.  6,  n.  5. 

191.  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  ri- 
vages de  la  mer,  et  comme  appartenant  à  ce  titre 
au  domaine,  des  terrains  que  les  eaux  de  la  mer 
couvrent,  même  à  des  intervalles  périodiques,  en 
s'introduisant  accidentellement  par  mie  ouverture 
ou  goulet  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  section  sur- 
venue à  la  falaise  ou  chaussée  bordant  la  mer.  — 
En  ce  cas,  est  sans  application  la  règle  qui  répute 
rivage  de  la  mer  tout  le  terrain  que  la  mer  couvre 
au  grand  flot  de  mars.  —  Cass..  4  mai  1836  [S.  36. 
1.  465,  P.  36.  2.  134,  D.  p.  36.  1.  366]  —  Sic,  Gar- 
nier. t.  1,  n.  231.  —  Contra,  Beaussant,  Code  mû- 
rit., t.  1.  p.  643. 

192.  Une  plage  de  la  mer  ne  peut  être  considérée 
comme  la  propriété  d'une  commune  :  c'est  une  dé- 
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rives  et  sur  ses  fies,  l<  ins  ainsi  envahis  mo- 

mentanément ne  ■  i  ili  peu 

dancee  du  Heuve,  et  do  denteui  titre,  auacep 

lilili'-  de  propriété  privéi  I   — ..  28  juill.  1869 

-    71.  1.  141,  D.  p.  69.  I.  48 

196.  11  en  résulte  qu'un  terrain  en  culture  -uni- 
on amont  de  l'embouchure  d'une  rivière  qiu  se  jette 
dans  la  mer,  ne  peut  être  considéré  comme  - 
dans  le  sons  île  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
(Kv.  4,  lit.  7.  art.  IL  encore  bien  qu'il  Boi 

par  Kv  regomieiuent  aesenux  de  la  rivière  à  l'époque 

'U'-  plus  grandes  mai  -  lors,  il  ne  peut  être 

compris  dans  le  rivage  de  la  mer,  faisant  a  ce  titre 

partie  du  domaine  public.  -     Rouen,  26  août    1840 

s.  il.  2.  82,  P.  41.  1.  262,  D.  p.  U.  2.  112]  -Cons. 

t,  -J7  mai  1863  [S.  63.  2.240,  P.  chr.,  D.  p.  63. 

Sic,  Henrion  de  Pansey,  Dessert,  féodales, 

t.  1.  \    Eitux,  §  6;  Merlin,  QÙest..  \"  Ricag 

la  mer;  Proudhon,  du  Dont,  pusl.,  t.  :>.  n,  717; 

Garnier, t.  1.  n.  24;  Hennequin,  t.  l,p. 292;  Beaus- 

Nim,  t.  1.  n.  549;  Dufour,  t.  -t.  n.  266  jOotelle.t,  4. 

-   '  :  Daviel,  t.  1,  n.  68;    \    torç        Lan.  t.  •_'.  p. 

39,  $  '«'i'.1  :  Laurent,  t.  6,  n.  6, 

197.  De  même  encore  et  par  les  mêmes  rais 

;  vains  non  limitrophes  de  la  mer  qui  viennent 
à  être  périodiquement  submergés  par  les  eaux  a  la 
suite  île  travaux  exécutés  par  l'Etat,  ne  BQ  trans- 
forment pas  par  cela  même  en  une  dépendance  du 
domaine  public.  Ils  restent  susceptibles  de  pos 
sion  privée  jusqu'à  l'arrête  ipti  les  déclare  inoorpo- 

i  domaine  public.  —  Cass.,  17  mars  1SÔ7  [IL 
P.  07.  1.  123]  —  Sic,  Laurent,  lor.  cit. 

198.  Il  appartient  d'ailleurs  a  l'autorité  judiciaire 
de  décider  si   le  terrain   déclare  domanial  comme 
dépendant   de  la  mer.  faisait  partie  auparavant  du 
domaine  publie,  ou  était    susceptible  de  pi  —  - 
privée.  —  Même  an. 

199.  Lorsque  des  terrains  -       -  sur  le  Lord  de  la 
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I  i  revendit  ation  du  | 
demeure  possible  tant  que  l'époque  de  I 
du  terrain  pai  le  H 
moire  des  hommes  el  tant  que  I 
priété  antérieure   i 

[.«planche,  Tr.  ilu  domaine,  liv.  L  chap.  ■_'.  p. 
Y.  toute! 

i*ii..-.  l'Etat  n'a  pu.  mêi 

en  taire,  bu  préjudice  de  i 

-ion  a  d'  •   futur. 

20 1  -        S. 

205.  L  es  de  la  mer  étant,  au  Burpli 
titre  de  dépendances  du  domaine  puLlii 
l'usage  de  tous  el  hors  du  commerce,  ne  saurait 
faire  l'objet  d'une  convention  obligatoire  :  d 
l'État,  qui  n'a  sur  eux  qu'on  simple  ; 

•  ion  et  de  surveillance  dan-  un  int< 
ce  d'un  - 
rlusif-  à  un  usage  qu'il  doit  garantir  indist 
ment  à  tous.  —  (  a— ..  7  juill.  1869  [S 
P.  69.  1084,  D.  p.  70.  1.  9] 
s   67.  2.  256,  P.  67.  924  D.  p.  67.  2.  22  s 

igny,  Rev.  prat.,  1872,  p.  641. 

206.  Spécialement.  l'Etat  ne  pent  «i  .  bail 
à  une  commune  le  i  int  -ur 
son  territoire,  avec  le  droit  exclusif 

du  rivage  et  a  l'exploitation  d'un  établissement 
bains,  —  Mêmes  ai: 

•_'n7.  En  conséquence,  la  cession  que  la  commune 
aurait  faite  d'un  tel  bail  à  un  entrepreneur  ne  sau- 
rait produire  aucun  effet,  sauf  le  pouvoir  de  l'admi- 
nistration de  réglementer,  dans  un  intérêt  d'ordre 
et  de  décence  publics,  l'us,._  inits  apparte- 

nant à  tous.  —  Mêmes 

208.  n  vertu  du  même  principe, 

que  le  ministre  des  finances  ne  jieut.  -  de 

pouvoirs.  1er  à  un  entrepreneur  de  bains  de 
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mer  le  droii  exclusif  de  Eaire  circuler  el  stationner 
sur  la  plage  des  voitures  à  l'usage  des  baigneurs. 
—  Cous.  d'État,  30  avr.  L863  [S.  63.  2.  L83,  P.  chr., 
I  ».  p.  63.  3.  64] 

209.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  si  l'intérêl  de 
protection  e1  de  sûreté  qui  appelle  la  réglementa- 
tion de  l'autorité  municipale  n'emporte  pas  pour 
cette  autorité  le  pouvoir  d'attribuer  définitivement 
à  tel  ou  tel  établissement  balnéaire  nue  portion  de 
la  plage,  il  l'autorise  du  moins  à  faire  une  désigna- 
tion provisoire  et  temporaire  des  places  respective», 
sauf  recours,  au  profit  de  qui  de  droit,  devant  l'au- 
torité administrative  supérieure  ;  et  qu'on  ne  sau- 
rait voir,  dans  une  telle  mesure,  aucune  atteinte  ni 
à  la  liberté  de  l'industrie,  ni  au  droit  de  propriété 
du  domaine  de  la  commune.  —  Cass.,  2  déc.  1864 
[S.  65.  1.  243,  P.  65.  568,  D.  p.  65.  1.  400] 

210.  Jugé  encore,  dans  un  même  ordre  d'idées, 
qu'une  pêcherie  établie  par  la  tolérance  du  gouver- 
nement sur  le  rivage  de  la  mer  constitue  au  profit 
de  celui  qui  l'a  formée  ou  de  ses  héritiers,  un  droit 
immobilier  dont  il  a  la  jouissance  exclusive,  mais 
un  droit  résoluble  au  gré  du  gouvernement. — Caen, 
3  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.  \"  Propriété, 
n.  89] 

211.  C'est  au  chef  du  gouvernement,  statuant  en 
Conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  d'un  décret  rendu  pour  délimiter 
le  rivage  de  la  mer,  et  de  décider,  notamment,  si 
ce  décret  a  entendu  incorporer  définitivement  cer- 
tains terrains  au  domaine  public  et  ne  laisser  aux 
propriétaires  dépossédés  qu'un  droit  à  indemnité, 
ou  s'il  a  réservé  aux  particuliers  qui  seraient  recon- 
nus propriétaires  de  ces  terrains,  le  droit  d'être 
maintenus  et  au  besoin  rétablis  par  l'administration 
dans  leur  possession.  —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1866 
[S.  67.  2.  59,  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Serri- 
gny,  Gompét.  admin.,  t.  1,  n.  243  et  s.;  Dufour, 
Dr.  ((dm in.,  t.  1,  n.  11;")  et  s.:  Foucart,  Elém.  de 
dr.  publ  ,  t.  1,  n.  106,  et  t.  3,  n.  1**1  et  s. 

212.  Les  actes  de  l'autorité  souveraine,  conférant, 
délimitant  et  confirmant  une  concession  de  rivages 
et  grèves  de  la  mer,  faits  à  charge  par  les  conces- 
sionnaires d'effectuer  des  travaux  d'endiguement, 
constituent,  non  des  contrats  de  droit  commun, 
mais  des  actes  administratifs,  qu'il  est  interdit  aux 
tribunaux  d'interpréter  et  surtout  de  modifier.  — 
Cass.,  2  avr.  1878  [S.  79.  1.  261,  P.  79.  644]  — 
Rouen,  21  juill.  1880,  sous  Cass.,  4  juill.  1882  [S. 
83.  1.  105,  P.  83.  1.  254,  D.  p.  82.  1.  353] 

213...  Et  les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  sont  saisis 
d'un  litige  dont  la  solution  exige  l'interprétation  de 
tels  actes,  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  dé- 
cision de  l'autorité  administrative.  —  Rouen,  31 
juill.  1880,  précité. 

214.  Mais  de  ce  que  la  loi  répute  rivage  de  la 
mer  et  dépendance  du  domaine  public  tout  le  ter- 
rain que  la  mer  couvre  et  découvre  aux  plus  liantes 
marées  de  mars,  il  suit  que,  la  où  cette  circonstance 
est  reconnue  exister,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'action  en  revendication 
formée  par  l'Etat  ;  il  y  a  simplement  lieu,  alors,  à 
l'application  de  la  définition  de  la  loi,  et  non  à  une 
délimitation  du  rivage  de  la  mer,  qui  serait  dans 
les  attributions  exclusives  de  l'autorité  administra- 
tive.—Cass.,  11  mars  1868  [S.  68. 1.150,  P.  68. 371] 

215.  En  tous  cas,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  propriété  des  rivages  de 
la  mer,  lorsque,  l'Etat  étant  désintéresse  dans  le  li- 


tige,  la  question  se  débal  entre  particuliers  qui.  8e 
fondant  sur  des  concessions  que  le  gouvernement 
leur  aurait  respectivement  faites  de  ces  rivages,  en 
tant  que  lais,  relais  ou  créments  futurs,  ne  se  pré- 
valent les  uns  contre  les  autres  que  de  moyens  de 
droit  privé.  —  Caen.  20  mars  1863  [S.  64.  2.  75.  P. 

64.  508] — Sic,  Peiiin  et  Rendu,  Code  drs  constr., 

n.  3523  et  s.:  Caudry.  t.  1.  n.  99. 

216.  Les  rivages  se  transforment  en  lais  et  relais 

de  la  mer,  soit  par  le  seul  effet  île  la  nature,  lorsque 
la  mer,  en  se  retirant,  laisse  les  terrains  à  décou- 
vert d'une  façon  permanente,  soit  par  un  acte  de 
l'autorité  publique  contenant  concession  ou  délimi- 
tation administrative. — Aubry  et  liau,  t.  2,  §  170, 
texte  et  notes  4  et  s.:  Laurent,  t.  6.  n.  43.  —  Sur 
le  véritable  caractère  des  lais  et  relais,  au  point  de 
vue  domanial,  V.  Suprà,  n.  8. 

217.  Les  rivages  de  la  mer  périodiquement  couverts 
par  les  eaux,  ne  deviennent  donc  prescriptibles, 
comme  lais  et  relais  de  la  nier,  que  lorsque  l'Etat, 
en  les  concédant,  a  tracé  la  limite  où  finit  le  ri- 
vage qui  es»  inaliénable,  et  où  commencent  les 
terrains  qu'il  déclare  concessibles  et  qu'il  assimile 
ainsi  aux  lais  et  relais  de  la  nier. —  Par  suite,  jus- 
qu'à cette  concession  ou  délimitation,  ces  rivages 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  possession  utile  ser- 
vant de  base  à  une  action  possessoire.  —  Cass.. 
17  niiv.  1852  [S.  52.  1.  78'.».  1'.  53.  2.  381,  D.  p. 
53.  1.  106]  :  21  juin  185!»  [S.  59.  1.  744,  P.  60.  59] 

218.  En  dehors,  de  tout  acte  de  délimitation  ad- 
ministrative, des  terrains  qui  sont,  à  de  certain.- in- 
tervalles, couverts  par  les  eaux  de  la  mer,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  lais  et  relais;  cette, 
qualification  n'appartient,  en  effet,  qu'aux  terrains 
entièrement  abandonnés  par  l'effet  du  retrait  des 
eaux  de  la  mer. —  Cass.,  4  mai  1836  [S.  36.  1.  465, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  366]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3, 
n.  707. 

219.  Ne  constituent  pas  non  plus,  des  lais  et  relais 
de  la  mer.  les  terrains  situés  au  dessus  du  rlot 
de  mars,  qui  ne  sont  pas  pénétrés  par  les  eaux  sau- 
mâtres,  ne  reçoivent  l'atteinte  des  vagues  qu'acci- 
dentellement, alors  surtout  qu'ils  forment  des  pro- 
priétés particulières  depuis  plus  d'un  siècle,  sans 
qu'il  soit  établi  qu'ils  aient  fait  autrefois  partie 
de  la  mer.  —  Cass..  '.i  août  1876  [S.  78.  1.  469, 
P.   78.   121."..  D.  p.  78.  1.  18] 

220.  Ils  sont  dès  lors  susceptibles  de  propriété' 
privée  et  sujets  à  prescription.  —  Même  arrêt. 

221.  Jugé  également  que  la  possession  immémo- 
riale, par  une  commune,  de  terrains  dépendant  des 
lais  et  relais  de  la  mer  (dans  le  département  de  la 
Somme),  possession  d'ailleurs  attestée  par  d'an- 
ciens aveux  ou  dénombrements,  constitue  une  pos- 
session privative,  acquisitive  de  propriété,  dans 
le  sens  du  décret  du  3  janv.  1809,  qui,  en  ordon- 
nant la  reunion  des  lais  et  relais  de  la  mer  au  do- 
maine public,  en  excepte  (art.  3),  les  parties  qui 
se  trouvent  bâties,  défrichées  ou  possédées  priva- 
tivement  par  des  particuliers.  —  Du  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  titres 
et  de  la  possession  de  la  commune,  est  sous  ce  rap- 
port à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
—  Cass.,  21  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.] 

222.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  faisant  en  réa- 
lité partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  sont  aliéna- 
bles et  prescriptibles.  —  Cass..  18  mai  1830  [S.  et 
P.  chr..  D.  p.  30.  1.  250];  15  nov.  1842  [S.  43.  1.  72. 
P.  43.  1.  46,  D.  p.  43.  1.  29]  :  2  janv.  1844  [S.  44. 1 . 
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226.  Pc  \  ivea  controvei  ir  la 
ion  ilo  Bavoir  .|'                                    ijni  font 

partie  du  domaine  public.  Il  Bemble  admis,  au  mi- 
lieu des  discussions  de  détail, qu'un  édifice  <l"i' 
rangé  dans  le  domaine  public,  soit  qu'il  ait  été  af- 
fecté directement  à  l'usage  du  public,  soit  qu'il  Be 
trouve  occupé  par  l'in  n  d'un  service  public, 

mais  à  demeure  et  de  telle  sorte  qu'on  ne  p 
-ans  eu  changer  la  nature,  en  distraire  celui-ci. 
\      a  la  question,  Toullier,  t.3, n.  19  [Vop- 

long,  Prescript.,  t.  3, ...  169  ;  ;  ,  t.  2,  n. 

Gaudry,  t.  1.  n.  269,  t.  2,  n.  636,  t.  3,  n.  693;  De- 
molombe,  t.  9,  n,  et  460;  Dufour,  t.  .'•.  ... 

70,  72,  82  :  Laferrière,  /)r.  publ.  et  <ulm..  t.  1.  p. 
555;  Ducrocq,  /)/'.  </<////..  t.  2,  n.  912 et  s. 

227.  Jugé,  sur  cette  question,  que  les  bibliothè- 
ques et  musées  nationaux  avec  les  manuscrits,  livres, 
médailles,  estampes,  tableaux,  statu.  Mitres 
objets  mobiliers  qui  en  font  partie,  son*  compris 
dans  le  domaine  publie  national.  Ils  sont  par  suite 
inaliénables  et  imprescriptibles,  —  Paris.  ;>  janv. 

S.  17.  2.  77.  P  46.  1.  197,  D.  P.  4.'..  I.  212] 
—  Sic,  Foucart,  t.  2,  p.  802  et  803;  Aibrv  et  Rau, 
L2,  p.  39,  §  170. 

ithédralea  et  édifices  diocésains  t'ont 
également  partie  du  domaine  public  de  l'État  :  la 
propriété  n'eu  revient  pas  aux.  diocèses  ni  aux  dé- 
partements.—  L.  Dufour,  Poil  v  des  cultes,  p.  619; 
Vuillefroy,    /'/•.  </<•  l'Adm.  d  .  catholique, 

p,  303;  Gaudry,  De  1 1  législation  des  cultes,  t.  •_». 
p.  4i>7  :  Ducrocq,  Des  églises  et  autres  édifices  du 
culte  catholique,  p.  21;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  | 
§  170. 

— — ^ -  Mais  un  hôtel  de  préfecture  ne  constitue  en 
soi  qu'une  propriété  communale  ou  départementale, 
suivant  que  l'édifiée  appartient  au  département  ou 
a  la  ville  dans  laquelle  il  est  situé,  La  loi,  en  effet, 
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1>.  p.  57 
tibilité  du  domaine  public.  V.  iufrà,  art.  222 

même  depuis  plus  de  trei  :  iiers, 

leur  démolition  |  .r  la  den. 

de  la  commune,  propriétaire  de  I  '  .         —  Paris, 

Uors  surtout  i  fondements  de  l'ég 

s'avancent  bous  I  ruerions  dont  il  s'agit,  — 

Même  ai 

'.  De  ce  principe  on  a  conclu  que.  dans  k 
où  un  particulier  a  obtenu  de  l'autorité  la coocei 

du  droit  de  bâtir  entre  les  contreforts  et  les  murs 
de  l'église,  a  la  condition  de  ne  point  les  entamer  ni 
endomma  le  concessionnaire  on 

seurs  ont  fait  à  leur  bâtiment  des  travaux  qui  enta- 
ment ou  endommagent  les  contreforts  ou  les  murs 
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de  l'église,  ils  ne  sauraient  acquérir  parla  prescrip- 
tion trentenaire  le  droit  de  les  conserver. — ■  Riom, 
l'.i  mai  1854  [S.  54.  2.  589,  P.  56.  2.  230,  D.  p.  57. 
2.  38]  —  V.  cependanl  Gaudry,  Législation  des 

ralfrs.t.  2.   p.  724:  Aubry  et  Bau,  t.  2,  p.  41. 

ij  Ï69,  texte  et  note  1'.». 

238...  Et  le  propriétaire  actuel  du  bâtiment  peut 
être  condamné  personnellement  à  détruire  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  quand  même  ee  ne  serait  pas 
par  lui-même,  mais  par  l'un  des  précédents  proprié- 
taires du  bâtiment  qu'ils  auraient  été  établis  :  il  ne 
s'agit  pas  là  d'un  fait  qui  ait  le  caractère  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  eu  un  mot,  d'un  fait  tout  per- 
sonnel à  son  auteur,  et  dont  on  ne  puisse  pour- 
suivre le  redressement  que  contre  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

'239.  Mais  le  principe  de  domanialité  des  églises 
ne  s'étend  pas  aux  terrains  situés  en  dehors  de  ces 
édifices  et  qui  n'en  sont  pas  une  dépendance  néces- 
saire, indispensable  à  leur  destination  publique  :  ces 
terrains  sont  susceptibles  de  possession  privée  et  de 
prescription,  selon  les  principes  du  droit  commun, 
soit  au  point  de  vue  de  la  propriété,  soit  au  point  de 
vue  des  servitudes.  —  Cass.,  7  nov.  1860  [S.  61.  1. 
353,  P.  61.  23,  D.  p.  60.  1.  484] 

240.  Il  ne  peut  être  étendu  non  plus  à  une  cha- 
pelle qui,  bien  que  communiquant  avec  l'église,  a 
été  construite  hors  l'enceinte  de  celle-ci  par  un 
particulier  sur  son  propre  terrain.  Une  telle  chapelle 
reste  la  propriété  privée  de  celui  qui  l'a  édifiée  ou 
de  ses  avants-droit.  —  Cass..  17  mars  1869  [S.  69. 
1.  257,  P.  69.  636.  D.  p.  69.  1.  205] 

241.  Mais  l'acquéreur  d'un  château  dont  les  an- 


ciens seigneurs  avaient,  but  une  chapelle  de  l'église 
du  village,  le  droit  de  patronage,  ne  peut  revendi- 
quer cette  chapelle  en  8e  bornant  à  invoquer  l'an- 
cien droit  de  patronage,  aboli  en  1790:  il  est  tenu 
de  prouver  sa  propriété  dans  les  ternies  du  droit 
commun. —  Besançon,  17  juill.  1876  [S.  77.  2.  66, 
P.  77.  335.  D.  p.  77.  2.  15] 

242.  Et  la  chapelle  n'étant  pas  susceptible  d'ac- 
quisition par  prescription,  le  demandeur  doit  être 
débouté  s'il  n'apporte  aucun  titre  renfermant  réserve 
par  ses  auteurs,  de  la  propriété  de  la  chapelle  et 
transmission  en  sa  faveur  de  cette  propriété.  — 
Même  arrêt. 

243.  Les  cimetières  font  partie  du  domaine  pu- 
blic municipal  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire,  ni  de  la  part  d'un  particulier,  ni 
de  la  part  d'une  commune  se  disant  troublée  dan- 
sa possession  par  une  autre  commune  qui  préten- 
drait v  faire  enterrer  ses  morts.  —  Cass..  10  janv. 
1S44  '[S.  44.  1.  120,  P.  44.  1.  355,  D.  p.  44.  1.  56] 

—  Quant  à  la  propriété  des  sépultures.  V.  in  [ni. 
art.  544. 

244.  Les  bâtiments  directement  affectés  à  un 
service  hospitalier  communal,  doivent  également. 
quoique  les  hospices  constituent  des  personnes  mo- 
rales distinctes  des  communes .  être  considérés 
comme  dépendants  du  domaine  public  municipal. 

—  Demolombe,  t.  9,  p.  460  ;  Aubrv  et  liau,  t.  2. 
p.  42,  §  169. 

245.  Les  édifices  affectés  à  l'instruction  publique, 
les  bibliothèques  et  musées  communaux,  sont  une 
dépendance  du  domaine  public  communal. — Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprù.  n.  227. 


Art.  539.  Tou<  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 
—  C.  civ..  5(30,  713,  723  et  -..  768  et  s.,  m  et  s.,  2221. 


1.  C'est  par  une  confusion  qui  s'explique  histo- 
riquement, que  notre  texte  place  les  biens  vacants 
dans  le  domaine  public:  ils  font  en  réalité  partie 
du  domaine  privé  de  l'État.  L'art.  713  infrà,  en 
reproduisant  le  principe,  évite  l'erreur  ici  commise. 
—  Laurent,  t.  6.  n.  39  ;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  44. 
§  170  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  458. 

2.  Ces  biens  sont  donc  prescriptibles  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  affectés  à  un  service  public. —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  458  bis. 

3.  On  entend  par  biens  vacants  et  sans  maître 
ceux  dont  les  anciens  propriétaires  sont  décédés  ou 
ont  disparu  et  dont  personne  n'est  plus  admis  à  ré- 
clamer la  propriété.  En  cela,  ils  se  distinguent  des 
res  nullius.  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  personne, 
et  des  res  derelidtœ,  dont  le  caractère  consiste 
dans  un  abandon  fait  avec  l'intention  d'en  abdiquer 
la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  44,  §  170, 
texte  et  note  7  ;  Laurent,  loc.  'cit. 

4.  Lorsque  la  confection  du  cadastre  place  des 
biens  parmi  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ils 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  régie  des  domaines. 
sauf  à  ceux  qui  croient  avoir  des  droits  sur  ces 
biens  à  faire  valoir  leurs  prétentions.  —  Cire.  min. 
des  finances,  16  juin  180',). 


5.  Le  domaine  de  l'Etat  comprend,  en  Algérie 
comme  en  France,  les  biens  vacants  et  sans  maître. 
A  ce  titre,  l'Etat  a  pu,  à  la  suite  d'une  vérification 
opérée  en  présence  des  indigènes  de  la  localité, 
prendre  publiquement  possession  d'un  terrain  de  la 
classe  de  ceux  dits  «  Blad-el-baroud  »,  en  le  dis- 
trayant du  territoire  d'une  tribu.  —  Le  sénatus- 
consulte  du  22  avr.  1863  a  rendu  définitive  et  irré- 
vocable la  distraction  de  ce  terrain  au  profit  de 
l'Etat.  —  Cass.,  19  mai  1879  [S.  79.  1.  265.  P.  79. 
649] 

6.  A  supposer  d'ailleurs  que  la  propriété  du  ter- 
rain n'ait  pas  cessé  d'appartenir  aux  représentants 
de  la  tribu  ou  du  douar  après  le  sénatus-consulte, 
ceux-ci  auraient  été  déchus  pour  n'avoir  point  op- 
posé, dans  le  délai  voulu,  de  contre-revendication  à 
la  revendication  régulièrement  exercée  par  l'Etat. 

—  Même  arrêt. 

7.  Les  objets  volés  que  personne  ne  réclame  ap- 
partiennent à  l'Etat,  comme  les  objets  sans  maître. 

—  Montpellier,  23  avr.  1844  [S.  45.  2.  301,  P.  45. 
2.  639.  D.  p.  45.  2.  90]  —  Y.  Laurent,  t.  6.  n.  39. 

8.  Sur  les  applications  du  principe  posé  par 
l'art.  539,  V.  encore  infrà,  art.  713  et  s.,  717,  768 
et  s. 
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guerre  fonl  également  partie  du  domaine  public,  et, 
comme  tels  sonl  inaliénables  el  imprescriptibles.  — 
Cass.,  27  nov.  L835  [s.  36.  1.  296,  p.  chr.] 

4.  Ils  pourraienl  cependant  devenir  prescriptibles 
par  un  changemenl  dans  leur  destination  primitive, 
mais  ce  changemenl  ne  peul  résulter  que  d'une  dé- 
claration  expresse  du  Gouvernement, et  non  de  faits 
émanant  de  tiers  possesseurs  qui  s'en  seraienl  empa- 
rés. —  Cass.,  .".  mars  1828  [S.  et  1".  chr.,  I>.  v.  28. 
1.  157,  I'.  Rép.,  v  Dom.publ.,  n.  44]  —  Sic, 
Troplong,  Prescript  ,  t.  1.  n.  174  et  s.  —  Contra, 
Cass.,  :'>()  juill.  L839  [S.  40.  1.  166,  P.  40.  2.  107]— 
Garnier,  Des  chemins,  p.  28  et  Art.  poss.,  p.  181  ; 
Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  '.m;. 

5.  ...Et  les  juges  ne  peinent  admettre  la  prétention 
d'un  particulier  à  la  propriété  d'un  terrain  que  l'Etat 
soutient  être  une  dépendance  d'un  rempart,  qu'après 
avoir  reconnu  et  constaté  d'une  manière  formelle  le 
changement  de  destination  du  terrain  revendiqué. 

—  Cass.,  27  nov.  1835,  précité. 

G.  Jugé  encore  que  les  remparts  d'une  place  de 
guerre  ne  cessent  d'être  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  au  commerce 
par  une  déclaration  du  Gouvernement  ou  de  l'auto- 
rité compétente,  ou  lorsqu'ils  sont  tellement  dégra- 
dés ou  détruits  qu'on  peut  regarder  la  place  connu:' 
démantelée,  et  ses  remparts  comme  ayant  évidem- 
ment perdu  tout  caractère  de  fortification.  —  (ire- 
noble,  2  juill.  1840  [S.  41.  2.  191,  P.  41.  696]  — 
Sic,  Proudhon,  Dont,  publ.,  t.  1,  n.  21ij  et  s., 
320. 

7.  C'est  donc  à  compter  seulement  du  jour  où  les 
fortifications  ont  été  déclassées  que  peut  courir  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  dont  entendrait  se 
prévaloir  le  concessionnaire  originaire  des  terrains. 

—  Grenoble,  5  avr.  1865  [S.  G5.  2.  30G,  P.  G5. 1141] 

—  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  170. 

8.  Un  souterrain  existant  sous  les  fortifications 
d'une  ville  n'est  pas  compris  dans  l'exception  con- 
sacrée par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juill.  1791,  au 
profit  des  propriétaires  de  murs,  maisons  et  clôtures 
bordant  la  limite  intérieure  du  terrain  militaire  ad- 
jacent an  rempart.  Par  conséquent,  ce  souterrain 
est  imprescriptible,  comme  tenant,  intimement  au 
rempart  et  faisant  corps  avec  lui  et  dépendant  dès 
lors  du  domaine  de  l'Etat  ;  le  détenteur  ne  peut  être 
admis  à  prouver  sa  possession. — Cass.,  23  avr.  1845 
[P.  45.  2.  638, D.  p.  45.  1.  270  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Place  de  guerre,  n.  54. 

9.  Xe  perdent  point  leur  caractère  de  choses  fai- 
sant partie  du  domaine  public  les  bâtiments  d'une 
citadelle,  dont  l'Etat,  à  titre  de  simple  tolérance,  a, 
en  vue  de  l'intérêt  public,  concédé  la  jouissance  à 
des  simples  particuliers,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
durée  de  cette  concession.  —  Aix,  28  janv.  1848 
[D.  p.  51.  1.  196] 

10.  Les  arsenaux  de  l'Etat  sont,  à  raison  de  leur 
affectation  à  un  service  public,  placés  hors  du  com- 


merce, el  des  lors  le  propriétaire  joignant  le  mur 
d'un  arsenal,  n'a  pas  la  faculté  de  rendre  ce  mur 
mitoyen.  —  Douai.  21  août  1865  [S.  66.  2.  229,  P. 
66.  851,  D.  p.  66.  5.  4.Î4] 

11.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de 
Part.  17  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  perdent  une 
partie  du  terrain  qu'ils  possèdent,  en  doivent  être 
indemnisés  par  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent  le 
titre  légitime  de  leur  possession  :  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  d'ailleurs  entendu  déroger  en  rien  aux  autres 

c lirions  en  vertu  desquelles  ils  sont  en  possession 

de  leur  propriété.  (L.  8-10  juill.  1791,  art.  IX)  — 
Sic,  P.  Rép.,  v"  Place  de  guerre,  n.  ôô. 

12.  Mais  au  nombre  des  titres  légitimes  que  les 
particuliers  possesseurs  pourraient  invoquer  ne  sau- 
rait être  classée  la  prescription,  car  elle  n'est  pas, 
en  pareille  hypothèse,  un  moyen  d'acquérir.  —  P. 
Rép.,  y  Place  de  guerre,^.  57. 

13.  L'art.  18  de  la  loi  des  8-10  juill.  1791  sur 
les  places  de  guerre,  qui  respecte  les  droits  acquis 
aux  particuliers  sur  une  partie  du  terrain  militaire 
national,  s'applique  également  aux  droits  acquis  aux 
communes,  qui  sont  des  personnes  civiles.  Par  suite. 
l'Administration  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
suppression  des  servitudes  d'égout,  d'aqueduc  et 
autres  sur  le  terrain  militaire,  dont  l'établissement 
au  profit  des  communes  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  1791.— <  'ass.,  28  déc.  1840  [S.  41. 1. 135, 
P.  41.  1.  397,  D.  p.  41.  1.  59,  D.  Rép.,  v  Place  de 
guerre,  n"  55] — Sic,  P.  Rép.,  v°  Place  de  guerre, 
n.  5G. 

14.  Le  terrain  militaire  situé  en  dehors  des  places 
de  guerre,  ne  peut  être  réputé  borné  par  des  limites 
naturelles,  comme  chemins,  routes  ou  rivières, qu'au- 
tant que  ces  limites  sont  éloignées  des  fortifications 
d'une  distance  d'au  moins  20  toises.  —  En  consé- 
quence, lorsque  ce  terrain  se  trouve  traversé  à  moins 
de  20  toises  des  fortifications  par  un  chemin,  on  ne 
peut  le  prendre  pour  limite  naturelle,  alors  que  l'Etat 
allègue  que  cette  limite  se  trouve  déterminée  à  une 
distance  plus  éloignée  par  le  cours  détourné  d'une 
rivière;  il  y  a  dans  ce  cas  nécessité  pour  les  tribu- 
naux d'examiner  si,  en  effet,  la  rivière  a  été  dé- 
tournée pour  servir  de  complément  au  système  de 
fortification  et  limiter  le  terrain  militaire. —  Cass.. 
24  mai  1841  [S.  41.  1.  384,  P.  41.  57,  D.  p.  41.  2. 
246,  D.  Rép.,  v  Place  de  guerre,  n.  44]  —  Sic, 
P.  Ri'//.,  v  Place  de  ijaerre,  n.  70. 

15.  De  ce  qu'un  chemin  de  fer  traverse  un  ter- 
rain faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  par  exem- 
ple, les  fortifications  d'une  place  de  guerre,  il  ne 
résulte  pas  que  l'Etat  doive  être  exproprié  du  ter- 
rain occupé  par  le  chemin;  l'Etat  reste  propriétaire 
de  ce  terrain,  dont  l'usage  seulement  est  affecté  à 
l'établissement  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
—  Cass.,  17  févr.  1847  [S.  47.  1.  815,  P.  47.  2.  526, 
D.  p.  47.  1.  315]  — Sic,  P.  Rép.,  Place  de  guerre, 
n.  Gl. 


Art.  541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des  places  qui 
ne  sont  pins  places  «le  guerre  :  ils  appartiennent  à  l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliènes, 
ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui.  —  C.  civ.,  540,  2227. 


1.  Il  y  a  encore  ici  une  erreur  de  rédaction  :  les 
remparts  et  fortifications  qui  ont  cessé  d'être  aflec- 
tés  à  leur  destination  primitive  continuent  à  appar- 
tenir à  l'Etat,  mais  à  titre  de  domaine  privé,  et  non 


plus   comme  faisant   partie  du  domaine  public.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  4;'.,  §  170,  note  G. 

2.  Mais  un  acte  de  l'autorité  publique  est  indispen- 
sable pour  les  enlever  à  leur  destination  primitive. 
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cuit  un 

IIHMI'  il    l.l    raln*   patlliv. 

l|ir<M|iic  Mi  nuniio 

SOU*  lo  IHUU  lie  y  •  • .    -n  ■  I,  ri  qui  rntr.iiiu'  avec    elle    |. 

ii<'  raine  pâture,  continuel  ilremenl  d'avoir   lien    arae 

iriiii. .n-  déterminée*  n  la  présente  uoctlun,  loraqui 

nervltnile  sera  fondée  -m  un  tlin  ou  mit  une  |>o* nauin 

el  loi  coutume*.    \    totu   autre*  égard»  elle 
e*l  abolie. 

.;    i  g  dratl  île  raine  pâtnra  dam  une   i 
nu  non  da  la  servit  udo  .i«>   parcours,   ne   pourra   exister  nue 
dan*  I»'-  lieux  où  il  c*l  fondu  sur  un  titre  partlenlli 

l«r  la  loi  ou  pur  un  usage  local  Immémorial,  el  »  la 
charge  que  la  raina  nature  n'j  sera  exercée  que  conformément 
;\u\  règles  el  usage*  locaux,  qui  ne  contrarieront  point  lo*  ré 
j'erre*  portée*  dan*  i>  -  article*  suivant*  de  l.i  pr>  -«at  o  h 

i    Le  droit    de  clore   el   de  il<t-l<>ro  -r-   héritage*,   résulte 
essentiellement  de  cent!  de  propriété,  et  ne  i^ut  et 
:i  aucun  propriétaire.  L'assemblée  nationale  abroge  toute*  lois 
el  coutume*  qui  pcu\"eul  contrarier  os  droit, 

.v  Le  droll  de  parconra  et  le  droll  simple  de  relue  pâture 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  eni|  propriétaire*  de  clore 

leur*  héritage*  ;  et  toul  le  tempe  qu'un  héritage  sera  clos  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  par  l'article  mirant  il  ne 
pourra  être  assujetti  ni  (i  l'un  ni  A  l'autre  droit  el-dearaa. 

<>.  L'héritage  sera  réputé  cloa  lorsqu'il  -ora  entouré  d*nn 
mur  ilo  quatre  pied*  >io  hautuur  arac  barrière  on  porte,  on 
lorsqu'il  sera  exactement  fermé  el  entouré  de  palissade*  ou 
de  treillage*,  ou  d'une  haie  rire,  ou  d'une  haie  sèche  faite 
arec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  branchée,  on  de  toute 
autre  manière  de  taire  les  haies  en  usage  dans  chaque  loca- 
lité ;  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  «le  large  an  moins  ■ 
l'ouverture,  ot  de  deux  pied*  de  profondeur. 

i  clôture  affranchira  de  même  du  drotl  de  vaine  pâtura 
réciproque  mi  non  réciproque  entre  particuliers,  m  ce  droit 
u'est  îv»  fondé  sur  un  titre.  Toutes  lois  et  toits  usages  con- 
traires sont  abolis. 

Entra  partteulicre,  tout  droit  «lo  vaine  pâtura  fonda  Mit- 
un  titre,  mémo  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts, 
suivant  l'avantage  que  pourrait  en  retirer  eelnl  <iui  avait  ce 
droit  s'il  n'était  i»as  réciproque,  ou  eu  égard  an  désavantage 
qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité  si  elle 
existait  :  le  tout  sans  préjudice  ilu  droit  de  cantonnement. 
tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  communautés,  confirmé 
par  l'article  8  «In  décret  des  h;-ir  septembre  17M. 

:>.  Pans  aucun  cm  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  par- 
cours ni  celui  <io  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  mr  les 
prairles  artificielles,  et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre 
ensemencée  on  couverte  >.lo  quelques  productions  que  ce  soit. 
qu'après  la  récolte. 

10,  Partout  où  los  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  par- 
cours  on  à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lien  provisoirement 
que  dans  le  temps  autorisé  pas  lo-  loi-  et  mutumes,  et  jamais 
tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

11.  Le  droit  dont  Jouit  tout  propriétaire  «lo  clora  ses  aéri- 
•  a  lien,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses 

où,  s\ns  titre  «io  propriété  et  seulement  par  l'usage,  elles  «lo- 
v  tonnent  communes  a  tous  les  habitants.  soit   Immédiatement 
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de  mettre  dan*  le  u  oui» ..  r  par 

troupeau  séparé  une 

à  l'étendue  de  li 

l'article  11  de  la 

propriétaires  on  fermien   ne  pourroni 

d'atiti 

Quand  un   propriétaire  d'un    pays  de   ; 
raine  pâtura  aura  clos  une  partie  de  -a  propriété,  le  m 
de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  continuer 
troupeau  commun,  on  par  troup 
ticulières  des  liai. liant-  .!«•  la  commnnant< 
portiouneUcment  el  suivant  les  'ii-i-  ^3  de 

la  présente  section. 

17.  La  communauté  dont  lo  .ln.it  mr  une  pa- 

•    a  l'art  i.  '• 
tendre  a.  cet  égard  ù  aurai 
cas  où  son  droit  serait  fon«lé  -ur  un  titr. 
nanté  aura  lo  droit  di 
résultait  de  celui  de  parcours  entre  i 
ce  qui  aura  également  lieu  -  :   «lo   pni 

s.ir  la  propriété  d'un  parti  n'. 

18.  Par  la  nouvelle  division  dn  Royaume,  si  qtielqtt 
«lo  paroisse  se  tronvt.it  m  -  - 

■  différents  des  leurs  - 
la  raine  pâture,  soli  i 

plus  petite  partie  dans    la    réunion   -ntvra   la 
grande,  et  les  Imlnlstrati 

qui  naitraiont  a  «v  siijot.  Cependant,  si  ïine  proprl 
point  enclavée  dans  :  et  qu'elle  ne  gênât  point   le 

droit  provisoire  de  parcours  <>u  «lo  vaine  pâture  auquel  elle 
n'était  point  soumise,  elle  serai;  exceptée  de  cette  • 

19.  Aussitôt  qu'on  propriétaire  aura   un  troupeau   nu 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à   la   munlclpa 
assignera  mr  le  terrain  du  parcours  ou  .le  la  vaine    pâture,  -i 
l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  paroisse,  nn  espace  on 

malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  nu'il  .levra 
suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  >i  ce  n'est  i»>in;  un  pays 
do  parcours  ou  de  vaine  pâture,  le  propriétatri    •  au  ne 

ne  point  faire  sortir  de  ses  l*        -  troupeau  nia:  i 


;«  i 


•  oui-;  civil,.  —  Liv.  Il,  Tit.  I.  —  An.  542. 


1.  Le  domaine  communal  comprend  le  domaine 
communal  public  et  le  domaine  communal  privé. 
Kl,  ce  qui  concerne  le  domaine  communal  public, 
inaliénable  et  imprescriptible,  V.  supra,  art.  538. 

—  Le  domaine  communal  privé  se  compose  «les 
biens  patrimoniaux  qui  appartiennent  à  la  commune 
H  dont  elle  jouit  au  même  titre  que  tout  autre  pro- 
priétaire ;  des  bien6  communaux  proprement  dits, 
aont  l'usage  est  réservé  à  la  communauté  îles  habi- 
tants :  entin  de  certains  immeubles  qui,  quoique 
consacrés  à  nue  destination  publique,  ne  participent 
pas  à  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  biens 
appartenant  au  domaine  public. — Demolombe,  t.  9, 
a. 460;  Ducrocq,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.   1411. 

2.  Les  biens  communaux  proprement  dits  com- 
prennent, entre  autres,  le  droit  à  la  récolte  du  goë- 
mon  de  rive,  les  pâturages  communs,  les  forêts 
affouagères,  les  dunes.  — Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  45. 
§  170. 

3.  Le  droit  de  cueillir  le  varech  et  goémon,  con- 
féré aux  habitants  des  communes  situées  sur  les 
c6tes  de  la  mer,  n'appartient  pas  exclusivement  à 
eeux  qui  ont  leur  demeure  dans  ces  communes  :  il 
fient  être  exercé  partons  ceux  qui,  bien  qu'habitant 
d'autres  localités,  possèdent  et  cultivent  des  terres 
dans  les  communes  où  se  fait  la  récolte.  —  Cass., 
8  nov.  1845  [S.  45.  1.  814,  P.  40.  1.  98,  D.  p.  46. 

1.  36]  —  En  ce  qui  concerne  les  épaves  maritimes, 
V.  infrà.  art.  717. 

4.  Le  droit  au  pâturage  sur  les  biens  communaux 
appartient  à  tout  propriétaire  ou  bien-tenant  de  la 
commune,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  être  domi- 
cilié.— Toulouse.  25  nov.  1852  [S.  56. 2.  285,  P.  56. 

2.  108,  D.  p.  50.  2.  179];  1er  févr.  1856,  {ibid.]— 
Contra,  Chambéry,  27  déc.  18(55  [S.  66.  2.  238,  P. 
66,  923,  D.  p.  66.  2.  78] 

5.  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  sans  habiter  person- 
nellement la  commune,  y  possède  un  domaine, 
pourvu  de  bâtiments  occupés  chaque  année  par  des 
gens  à  son  service  tant  que  dure  la  bonne  saison,  a 
le  droit  de  faire  pacager  son  bétail  dans  les  com- 
munaux, alors  d'ailleurs  que  de  temps  immémorial 
le  droit  de  pâturage  est  attaché  à  ce  domaine,  et 
>[iie  ce  genre  d'exploitation  constitue  dans  la  con- 
trée un  mode  de  propriété  inhérent  au  sol  lui-même. 

—  Cass.,  5  août  1872  [S.  73.  1.  22,  P.  73.  34,  D.  p. 
72.  1.  408] 

6.  Jugé  toutefois  que  le  propriétaire  forain  ne  peut 
être  réputé  habitant  de  la  commune  par  cela  seul 
>m'il  y  possède  un  chalet,  s'il  n'y  réside  que  tempo- 
rairement, par  exemple  trois  mois  de  l'année.  — 
Chambéry,  23  janv.  1866  [S.  66.  2.  238,  P.  66.  923, 
D.  p.  66.  2.  79] 

7.  En  tous  cas,  la  jouissance  des  terrains  et  pâtu- 
rages qui  sont  la  propriété  exclusive  de  la  commune 
et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'exercice  de  la  vaine 
pâture,  peut  être  réservée  aux  habitants  seuls  par 
délibération  du  conseil  municipal;  ici.  est  inappli- 
cable l'art.  15  de  la  loi  des  28  sept.-O  oct.  1791, 
d'après  lequel,  pour  exercer  le  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pâture,  il  suffit  d'être  propriétaire  dans 
la  commune.  —  Cass.,  16  mai  1867  [S.  68.  1.  95, 
P.  68.  190,  D.  p.  68.  1.  191]  —  V.  en  note  sous 
l'article,  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791. 

8.  Ainsi,  est  légale  et  obligatoire  la  décision  d'un 
conseil  municipal  portant  que  le  droit  de  dépais- 
sance  sur  les  vacants  communaux  ne  pourra  être 
exercé  que  par  les  propriétaires  qui  habitent  la 
commune,  y  sont  domiciliés,  et  dont  les  bestiaux 


sont  enfermés  et  logés  dans  des  bergerie     ises  sur 

le  territoire  de  cette  commune.  —  Cas-..  23  nov. 
1861  [S.  62.  1.  220,  P.  62.  6.  38] 

9.  Par  suite,  le  fait  de  la  part  d'un  propriétaire 
forain,  dont  les  bergeries  sont  situées  dans  une 
autre  commune,  d'avoir  fait  paître  des  bestiaux  sur 
les  vacants  dont  il  s'agit,  constitue  une  infraction 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  471,  n.  15.  C. 
pén.  —  Même  arrêt. 

10.  La  jouissance  en  nature  des  bois  <-t  forêts 
appartenant  aux  communes  est  assujettie  à  des 
règles  particulières  propres  à  l'application  du  régime 
forestier.  —  V.  à  cet  égard  les  art.  103  et  s.,  c. 
for. 

11.  Les  terres  vaines  et  vagues  doivent,  comme 
les  droits  d'affouage  dans  les  bois,  être  rangées 
dans  la  catégorie  des  biens  dont  la  communauté 
des  habitants  a  l'usage.  —  V.  sur  cette  matière, les 
lois  des  28  août   1792  et  10  juin  1793. 

12.  A  cet  égard,  les  dunes  doivent  être  considérées 
non  comme  des  biens  vacants  et  sans  maître,  appar- 
tenant par  suite  au  domaine  de  l'Etat,  mais  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  terres  vaines  et  va- 
gues attribuées  aux  communes  qui,  dans  un  délai  de 
cinq  ans  fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792. 
ont  formé  leur  demande  en  revendication  ou  se  trou- 
vaient en  possession  effective  desdits  terrains.  — 
Bordeaux.  25  juill.  1870  [S.  72.  2.  178.  P.  72.  785. 
D.  p.  72.  2.  102]:  6  mars  1872  [Ibid.]  —  Contra. 
Proudhon,  Do/n.  publ.,  t.  3.  n.  721  :  Gaudry,  Tr. 
du  domaine,  t.  1.  n.  101  et  s.:  Bouniceau-Gesmon, 
Rev.  pmt.,  1870.  t.  2!t,  p.  121  et  s. 

13.  ...Et  la  preuve  de  cette  possession  peut  s'in- 
duire de  présomptions,  notamment  de  la  possession 
immémoriale  par  la  commune  de  leytes  entourant 
les  dunes.  —  Mêmes  arrêts. 

14.  L'Etat  ne  saurait  se  prévaloir,  relativement  à 
la  possession  ou  à  la  propriété  des  dunes,  de  l'ac- 
complissement de  certains  actes  administratifs,  tels 
que  travaux  d'ensemencement  et  de  plantations, 
établissements  de  gardes  forestiers,  etc.  —  Mêmes 
arrêts. 

15.  La  réunion  des  communes  ne  doit  porter  at- 
teinte à  aucun  de  leurs  droits  respectifs.  Ainsi, 
lorsqu'une  section  de  commune  est  distraite  de  la 
commune  à  laquelle  elle  appartenait,  pour  être  incor- 
porée à  une  autre  commune,  les  habitants  de  la 
section  conservent,  sur  les  biens  de  la  commune 
dont  ils  ont  été  distraits,  les  mêmes  droits  d'af- 
fouage qu'ils  v  avaient  antérieurement.  —  Cass.. 
13  mai  1828  [S.  et  P.  chr.] 

16.  ...Et  la  réunion  ne  confère  pas  aux  proprié- 
taires le  droit  de  participer  à  l'affouage  de  la  com- 
mune à  laquelle  ils  sont  incorporés.  —  Besancon. 
28  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.] 

17.  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  la 
réunion  en  une  seule  commune  de  plusieurs  villages 
investis,  chacun,  de  la  propriété  d'une  certaine 
étendue  de  parcours  communal,  n'a  pas  pour  effet 
de  confondre  ces  divers  parcours  en  un  seul  appar- 
tenant désormais  à  la  nouvelle  commune,  à  l'exclu- 
sion du  droit  privatif  de  chacun  des  villages  an- 
nexés. —  Cass.,  20  nov.  1865  [S.  66.  1.  157,  P.  66. 
402,  D.  p.  66.  1.  275]— Sic,  P.  Rép.  et  Suppl.,  V 
Commune,  n.  85  et  s.;  Dufour,  Dr.  adniin.,t.  3. 
n.  413  :  Aucoc,  Des  sect.  de  comm.,  n.  118  et  s. 

18.  La  présomption  en  vertu  de  laquelle  les  com- 
munaux sont  censés  appartenir  aux  communes  ou 
sections  de  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils 
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aux  principe»  du  droit  commua.  Dec.  min.  iut. 
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21.  Ai rati,  jugé  que  la  propriété  des  pret*hyt 
appartient  aux  commune*  et  non  aux  fabrique 

.  12  m. .iv   i-  l.  281,  P.  39.  I. 

Grenoble,  2  jai  2.  I7:t.  I'.  chr., 

D.  p.  :l7.  •_'.  97]       Limoge»,  3  mai  1836  [S.  36.  2. 
P.  chr.,  D.  p.  37.2.97]       Paris,  18  fevr.  1851 
-      i.  2.  81,  P.  51»  1.  ISO,  D.  P.  61.  '-'.  T 
n. .Me,  30  tuai   1866  [S.  67    2.  231  P.  67 
S       Dufour,  t.  3,  u.  1  T'»7  et  b.;  Clérault,  Rev.  du 
>!>■.  fnith'..  i.  ».  is»:.  p.  533.       Contre,  Trib.  de 
Chartres,  13  juin  183-1  [S.  36. 2. 99,  «d  mot.  P.  chr.] 
AiViv.   [dm.  dti  ■  111  et  ir. 

delà  propriété  des  biens  -     ttiques,  p.  168 

el  192. 

22,  Dès  lors,  les  fabriques  sont  sans  qualité  pour 
revendiquer  des  portion*  de  terrain  dépendant  de 
ces  presbytères.    -  Tons.  d'Etat,  7  mars  1838  [S. 

2.  160,  P.  chr.,  D.  p.  39.  3.  71»] 
...Et  la  distraction  «les  parties  superflues  d< 
presbytères  doit  être  ordonnée  sans  indemnité  pour 
abriques.  —  Tons.  d'Etat,  3  nov.  1836  [S.  38. 
-'.  43,   P.  chr.,  D.  i\  38.  3.  176]  —  V.  Oormenin, 
/)/■.  'iilm..  Appeud.,  v"  Fabriau  »,  £  2. 

24.  Jugé,  contrairement  à  ta  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée,  que  lorsqu'une  paroisse  a  été  suppri- 
et  réunie  a  une  autre,  la  fabrique  <le  cette 
dernière  paroisse  est  fondée  à  se  prétendre  pro- 
priétaire du  presbytère  de  la  pai  ipprimée, 
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iiiciii.  la  donati 

dépendances,  faite  a  un tnmune 

expresse  de  l'aflFecter  au 

\ant.  confèn 

lemeut  de  l'immeuble  donné 

-v  .tiit  un  droit  d'usage  •  | » i î .  re]Kxuint  d'une  manière 

permanente  sur  la  tête  de  ce  prêtre,  quel  qu'il 

constitue  uni  ition  -]■■ 

culte,    et    rentre   ainsi    ilan-    I  I 

dont  l'administration 

au  conseil  de  fabrique.  —  Met 
[S.  67.  •-'.  281,  P.  67.  889] 

29.  Peu  importe  que  la   fabri  i 
partie  à  l'acte  de  donation  :  il  -uitit  qu'eu 
nifesté  l'intention  d'en  pn  ait  fait 
•-a  volonté  a  cet  i  gard  en  prenant 
maison  donnée,  par  les  dtv< 

l'ont  successivement  occupée.  —  Même  arrêt. 

30.  Par  conséquent,  si  la  commune,  en 
certaines  dépendances  de  la  maison  à  d'autn 
vices,  apporte  d<-  restrictions  an   droit  «1 

rvant,   la   fabrique  • 
contre  elle  l'entière  observation  de  dition.  — 

.Même  arrêt. 


Aut.  543.  On  peut  avoir  sur  lo<  liions,  ou  un  droit  do  propriété,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  «les  services  Fonciers  :t  prétendre.  —  '  '.  cit.,  54-J  et  -..  •    - 
v..  625  et  s..  637  et  9. 
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Droit  litigieux  • 
Droit  mobilier,  i. 
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Droit  réel,  i  et  s 
EmpaytMw 
Etang,  n. 
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Fosses  d'aisance, 
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objet,  en  mobiliers  ei  immobiliers.  Envisagés  quant 

à  la  manière  dont  ils  s'exercent,  les  droits  se  clas- 
sent encore  en  personnels  ei  réels;  il  faut  toute- 
fois remarquer  que  l'expression  droits  personnels 
indique  souvent  ceux  qui  sont  attachés  exclusive- 
ment à  la  personne  ou  qui,  une  fois  parvenus  dans 
ses  mains,  sont  incessibles  et  intransmissibles.  — 
Cette  acception  n'est  pas  celle  que  nous  devons  con- 
sidérer ici.  —  V.  Demolombe,  t.  9,  m  464  et  s.; 
Laurent,  t.  6,  n.  72  et  s. 

2.  Les  droits  personnels,  ou  droits  de  créance, 
auxquels  s'opposent  les  droits  réels  énumérés  par 
l'art.  543,  sont  ceux  qui  ne  peuvent  s'exercer  que 
contre  les  personnes  qui  ont  contracté,  une  obliga- 
tion, ou  contre  leurs  héritiers.  —  Cette  dernière 
sorte  de  droits,  principalement  dirigés  contre  la 
personne,  n'affectent  ses  biens  qu'en  vertu  de  la 
règle  générale  de  l'article  2092.,  C.  civ.,  suivant 
laquelle  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  son  obligation  sur  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir.  —  P.  Rrp.,  v°  Droits  (faculté, 
pouvoir),  n.  10  et  s. 

3.  Les  droits  réels  sont  ceux  qui  sont  dirigés 
contre  une  chose  ou  résident  dans  une  chose  ;  à  la 
différence  des  droits  personnels,  ces  droits  affectent 
spécialement  les  biens  du  débiteur,  et  ceux  à  qui  ils 
sont  acquis  ont  la  faculté  de  les  exercer  en  quel- 
ques mains  que  ces  biens  soient  passés. — P.  Réf., 
v°  Droits  (faculté,  pouvoir),  a.  17. 

4.  Tous  les  droits  réels  et  les  droits  de  créance 
sont  dans  le  commerce.  —  Il  en  est  spécialement 
ainsi  des  droits  litigieux,  ils  peuvent  faire  l'objet 
de  conventions  valables.  — P.  Rép.,  v"  Droit  lili- 
gieux,  n.  3. 

5.  Aux  droits  réels  énoncés  dans  l'art.  543,  il 
faut  ajouter  la  possession  qui  est  un  véritable  droit 
réel,  soit  qu'elle  engendre  la  propriété  par  la  pres- 
cription, soit  qu'elle  légitime  l'appropriation  des 
fruits  perçus  de  bonne  foi.  —  Demolombe,  t.  9,  n. 
481. 

G.  Il  faut  v  ajouter  également  l'emphvthéose.  — 
Cass.,  12  mais  1845  [S.  45.  1.  382,  P.  45.  1.  526, 
D.  p.  45,  1.  105]  —  Grenoble,  4  janv.  1800  [S. 
61.  2.  125,  P.  60.  901,  D.  p.  60.  2.  190]  —  Sic, 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  97;  Déniante,  t.  2, 
n.  378  bis-IY. — Contra,  Demolombe,  t.  9,  n.  491; 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  51,  §  173. 

7 Et  le  bail  à  domaine   congéable  qui   est 

également  un  droit  réel  immobiler. —  Cass.,  5  mars 
1851  [S.  51.  1.  250,  P.  51.  2.  153,  D.  p.  51.  1.  80] 
—  Sic,  Proudhon,  Usufruit,  n.  3723;  Demolombe, 
t.  9,  n.  504. 

8.  Le  droit  de  superficie  est  lui-même  un  droit 
de  propriété  partiel  et  restreint.  —  Aubry  et  Pau, 
t.  2,  j).  51,  §  173. 

9.  Ainsi,  la  vente  sous  forme  de  partage  d'un 
droit  absolu,  perpétuel,  sur  les  produits  actuels  et 
futurs  d'une  forêt,  avec  liberté  entière  d'en  dis- 
poser, sauf  réserve  pour  le  fonds  et  le  pâturage  au 
profit  du  vendeur,  est  un  contrat  constitutif  d'un 
droit  de  superficie,  et  non  d'un  simple  droit  d'usage 
d'usufruit  ou  de  servitude.  —  Cass.,  5  nov.  1800 
[S.  60.  1.  441,  P.  00,  1194,  D.  p.  07.  1.  32]  — 
Besançon,  12  déc.  1804  [S.  05.  2.  197,  P.  05.  833, 
D.  p.  05.  2.  1] 

10.  L'art.  543  n'a,  du  reste,  rien  de  limitatif,  et 
les  particuliers  sont  libres  de  créer,  en  dehors  des 
redevances  foncières  perpétuelles  qui  ne  seraient 
qu'un  souvenir  des  droits  féodaux  abolis,   tous  les 


démembrements  qu'il  leur  conviendrait  d'ad' 

—  V.  cependant  Demolombe,  t.  9.  n.  515  et   s.  — 
Y.  aussi  iufrii,  art.  552  et  s. 

11.  Le  droit  de  propriété  et  le  droit  de  servitude 
constituent  deux  droits  réels  immobiliers  d'un  ca- 
ractère différent  et  qu'il  est  parfois  difficile  de  dis- 
tinguer. Les  tribunaux  statuent  souverainement 
sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  contesté  est  un 
droit  de  propriété. —  Cass.,  15  fév.  1842  [S.  42.  1. 
344,  P.  42.  1.  503.  D.  p.  42.  1.  83] 

12.  Ainsi,  la  décision  par  laquelle  les  juges  dé- 
clarent que  la  réserve  d'une  allée   qui    traverse  un 
fonds  aliéné  constitue  une  simple  servitude,  et  non 
la  réserve  de  la  propriété  du  sol  de  l'allée,  est 
veraine,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

—  Même  arrêt. 

13.  Lorsqu'un  acte  de  vente  administrative  ayant 
pour  objet  une  digue  qui  s'enfonce  dans  la  propriété 
d'un  tiers. ne  renferme  aucune  clause  relative  à  la  pro- 
priété de  la  partie  du  sol  sur  laquelle  la  digue  se  trouve 
assise,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  le  proprié- 
taire de  la  digue  n'est  pas  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  elle  reposé,  et  qu'il  ne  peut  y  prétendre 
qu'un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  8  nov.  1843  [S. 
44.  1.  143,  P.  44.  1.  392,  D.  r.  43.  1.  477] 

14.  Le  droit  de  pêche  existant  au  profit  du  pro 
priétaire  d'un  étang  empoissonné  par  une  rivière 
avec  laquelle  cet  étang  communique,  s'exerce  comme 
droit  inhérent  à  la  propriété,  et  non  à  titre  de  sim- 
ple servitude.  —  Cass..  3  août  1864  [S.  04.  1.  395. 
P.  64.  1069,  D.  p.  04.  1.  430] 

15.  Celui  qui  pendant  trente' ans  a  usé  de  fosses 
d'aisances  établies  sous  la  maison  du  voisin,  et  ce, 
au  moyen  de  tuyaux  édifiés  dans  la  maison  voisine, 
a  acquis  par  prescription  le  droit  de  continuer  d'en 
jouir  :  c'est  là  un  droit  de  propriété  prescriptible, 
et  non  un  droit  de  servitude  imprescriptible. —  Cass., 
22  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.] 

16.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  constitue  une 
servitude  et  non  un  droit  de  propriété.  —  Cass.,  6 
mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  7]—  Contm. 
Cous.  d'Etat,  6  sept.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
3.  31] 

17.  Le  droit  de  communer  existant  autrefois 
dans  l'ancienne  Bretagne  (c'est-à-dire  le  droit  au 
pacage  des  bestiaux  qui  pouvaient  être  nourris. 
pendant  l'hiver,  sur  les  pailles  et  foins  des  terres 
auxquelles  ce  droit  était  attaché),  constituait  une 
servitude  qui  a  été  convertie  en  droit  de  propriété 
par  l'effet  de  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792, 
mais  qui  ne  peut  être  exercé  à  titre  de  droit  de 
propriété  que  dans  les  mêmes  conditions  où  il  était 
exercé  à  titre  de  servitude.  —  Cass.,  21  mars  1855 
[S.  56.  1.  328,  P.  57.  59,  D.  p.  55.  1.  399] 

18.  Le  droit  de  couper  de  la  bruyère  et  des 
ajoncs  dans  des  landes,  de  les  brûler  ou  incinérer. 
d'y  envoyer  paître,  pacager,  abreuver  des  troupeaux 
et  d'y  établir  des  parcs,  ainsi  que  le  droit  de  mettre 
rouir  du  chanvre  dans  des  lagunes,  constituent  de 
simples  servitudes  et  non  des  droits  de  propriété. 
Dès  lors,  l'arrêt  qui  déclare  que  de  tels  droits  ap- 
partiennent à  une  commune,  à  l'encontre  du  pro- 
priétaire des  landes,  ne  viole  pas  la  chose  jugée 
par  un  précédent  arrêt  qui,  tout  en  déclarant  que 
la  commune  n'avait  aucun  droit  de  propriété  sili- 
ces landes,  lui  avait  réservé  la  faculté  de  réclamer 
les  servitudes  qui  pouvaient  lui  appartenir.  —  Cass., 
1er  juill.  1839  [S.  39. 1.  649.  P.  39.  2.  192,  D.  p.  39. 
1.  274] 
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104,  141, 
Auteur  commun, 
Autorisation,  no,  »» 
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Bonne  fol  104, 
Bruit,  97,  41. 
Cadastre, 
Canal 

tirets,  S  et   -. 
Chemin  île  fer. 
Chemin  public 
Chemins  ruraux,  18". 
Chose  commune,  IS 
Chose  luge*,  Bl, 
Cimetière,  96,  156. 
Collatéral,  91,  117. 
Commune,  90,  131, 
Compétence,  134  el  >..  161. 
Concurrence  déloyale.  111  el  s. 
Congrégation  religieuse,  16S. 
Conseil  municipal.  96. 
Contlgutti 
Convention,  s. 
Convention  expresse,  ri. 
Copropriété,  48  el  s. 
Coupa  «le  bob,  16, 
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114, 
Délit,   Bl. 
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Démolition 
Donu 

10?  .-i  -..  111. 
Donu 
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minérales, 
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Kmplctenient,  -; 
Knfmii   adultérin.  9  ; 
l'utant  naturel.  91  81  t, 
Knselgne,  111,  IIS,  118. 
Rntonnolr,  94, 

Ktabllsseuients  dangereux,  in- 
commodes ou  fraialnhmn 

Etablissement  Industriel  3r  vt 

-..  15]  ol  -. 
Etangs,  34. 
Etat, 
Etranger, 

de  pouvoir,  3. 
Faillite.   IX 
Faute,  95  el  s. 
Femme,  86  el  >..  119. 
Femme  (nom  de  la 


l'un 
ti.  ri 

ImprcMTlptlhll 
Inden  ■ 

I  11.  1 1  X  l-!"ll       I-    • 

lui,  !  i; 
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(1)  6  fract.  an  U.       /'.  tsret  portant  qu'aucun  e«l 
rfer  de  nom    ni  de    prénom  autre* 
ceux  exprimés  dans  son  atttt  tt*  née. 

Art.  v.  Aucun  citoyen  no  pourra  porter  de  nom  ni  <lo 
prénom  autres  que  ceux  exprimée  dans  son  acte  «lo  uaissance  : 
ceux  qui  les  auraient  quittés  seront  tenus  de  les  reprendre. 

?.  Il  ost  également  détendu  d'ajouter  aucun  surnom  a  son 
nom  propre,  a  moins  «in'il  n'ait  servi  jusqu'Ici  à  distinguer  lo> 
membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  îles  qualifications 
féodales  ou  nobiliaires. 

1  Cens  qui  enfreindraient  les  dispositions  dos  deux  articles 
précédents  seront  condamnés  a  >i\  mois  d'emprisonnement  et 
îi  une  amende  égale  an  quart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera 
punie  île  la  dégradation  civique. 

4.  11  est  expressément  défendu  a  tons  fonctionnaires  publies 


«le  désigner  les  citoyens  dan-  ;ue  par  le 

nom  de  famille.  les  prénoms  portés  en  l'acte  de   na  - 
les  surnoms  maintenu-  par  l'art,  t,  ni  d'en  exprimer    d'autres 
dan-  le<  expéditions  et  extrait-  qu'ils  délivreront  à  l'avenir. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendraient  -:tion- 
iie  l'article  précédent  seront  destitués,  déclarés  incapable» 
d'exercer  aucune  fonction  publique,  et  condamnés  a  une 
amende  égale  au  quart  de  leur  revenu. 

6.  Tout  citoyen  pool  ta  dénoncer  le-  contraventions  &  la 
proente  loi.  à  l'officier  de  police,  dan.-  le»  forme-  ordinaire-. 

7.  Les  -  -  seront  Jugés,  pour  la  première  fol-,  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et,  en  cas  de  récidive,  par 
le  tribunal  criminel  du   département  i  / 

nalcs  nouve' 

.- 
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Soupirail,  63. 

Sources,  43  et  1 1. 

Surnom,  :r  el    ,,  96, 

Tabac,  31. 

Terre  patrimoniale,  76  et 

127. 
Testament,  76. 
Théâtre,  102, 


Tiers,  101. 
Titre,  1 16. 
Tombeau,  î  B2  el  s. 
l'sage  commercial,  90. 

.'17. 

\  euve,  un. 

Voilure.  52,  I  7. 
Vue,  15. 


DIVISION 


S  I".  Principes  généraux. 

ij  2.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété 

par  les  lois  et  règlements  dans  l'intérêt 

général. 
§  3.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété 

dans  l'intérêt  privé. 
§  4.  De  quelques  propriétés  particulières. 

1°  Noms  patronymiques  : 

2°  Lettres  missives  ; 
3°  Espèces  diverses. 


§  1er.  Principes  généraux. 

1.  Du  consentement  unanime  des  jurisconsultes, 
la  propriété  privée  est  un  droit  primordial  et  non 
une  simple  délégation  du  droit  de  l'État  ;  celui-ci 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  un  droit  de 
propriété  on  de  copropriété  préexistant  sur  les  biens 
des  citoyens  :  un  tel  système  est  également  repoussé 
par  les  textes  de  la  législation  et  par  les  principes 
fondamentaux  du  droit  de  propriété.  —  Cass.,  23 
juin  1857  [S.  57.  1.401,  P.  57.  673,  D.  p.  57.  1.  233] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  535  et  536  ;  Aubry  et 
Rau,  p.  172,  §  190;  Laurent,  t.  6,  n.  87  et  s. 

2.  Le  droit  de  propriété  implique  en  principe,  outre 
le  droit  de  faire  servir  la  chose  à  tous  les  usages 
compatibles  avec  sa  nature,  celui  de  !a  dénaturer, 
de  la  dégrader, de  la  détruire. — -Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  175,  §  191  ;  Laurent,  t.  6,  n.  101  ;  Demolombe, 
t.  9,  n.  544.  —  V.  cependant  à  l'art.  434,  C.  pén., 
un  exemple  des  limitations  du  jus  abutendi,  dans 
l'intérêt  des  tiers  ou  dans  l'intérêt  général. — V.  aussi 
infrà.  n.  19  et  s. 

3.  Le  droit  de  propriété  est  tellement  absolu  que 
les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoirs, 
le  résoudre  en  une  simple  indemnité.  Ainsi,  d'une 
part,  le  propriétaire  sur  le  fond  duquel  est  commis 
un  empiétement  et  sont  faites  des  constructions 
nonobstant  son  opposition,  peut,  dans  tous  les  cas, 
exiger  la  démolition  des  ouvrages,  quelque  léger  que 
soit  le  dommage  à  lui  causé  par  les  constructions, 
et  quelque  grave  que  soit  le  dommage  causé  au 
constructeur  par  l'obligation  de  démolir  :  obliger  le 
propriétaire  à  se  contenter  d'une  indemnité,  ce  se- 
rait porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  —  Cass.. 
22  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  23.  1.  205] 

4.  De  même,  les  juges  qui  reconnaissent  un  droit 
de  propriété  sur  une  part  d'immeuble,  ne  peuvent,  à 
défaut  d'accord  des  parties,  convertir  ce  droit  en 
une  indemnité  pécuniaire  sous  prétexte  que  l'as- 
siette de  cette  part  n'étant  pas  précisée,  la  déli- 
vrance en  nature  en  serait  impossible.  —  Cass.,  7 
juill.  1879  [S.  81.  1.  468.  P.  81.  1198] 

5.  Le  propriétaire  peut  faire,  à  l'occasion  de  la 
chose,  tous  les  actes  juridiques  dont  elle  est.  légale- 


ment susceptible,  vendre,  échanger,  donner  à  bail, 
hypothéquer,  ou  même  abdiquer  la  propriété,  sans 
la  transmettre  a  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  175.  §  121. 

t'>.  Lutin,  le  propriétaire  a  la  faculté  d'exclure 
les  tiers  de  toute  participation  à  L'usage,  à  la  jouis- 
sance ou  à  la  disposition  de  sa  chose.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  2,  p.  177,  §  191  ;  Laurent.!.  6,  n.  102  ;  De- 
molombe, t.  9,  n.  550. 

7.  Ces  facultés  inhérentes  à  la  propriété  sont 
de  leur  nature  imprescriptibles,  en  ce  sens  que  le 
non-usage  ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  l'extinction 
en  dehors  de  toute  acquisition  d'un  droit  contraire 

—  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  179.  §  191. 

8.  La  propriété  est,  de  sa  nature,  irrévocable, 
c'est-à-dire  perpétuelle;  elle  ne  peut  devenir  réso- 
luble que  dans  certains  cas  limitativement  déter- 
minés par  la  loi  ou  expressément  prévus  par  la  con- 
vention. —  Laurent,  t.  6,  n.  104  et  s.:  Demolombe. 
t.  9,  n.  546. 

9.  Le  droit  de  propriété  porte  sur  tontes  les 
choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  appropriation 
privée.  Il  s'applique  non  seulement  aux  choses  cor- 
porelles, mobilières  ou  immobilières,  mais  encore  à 
certaines  choses  incorporelles;  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  le  droit  de  présentation 
dont  jouissent  les  titulaires  d'offices,  en  sont  des 
exemples.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  172.  §  190.  — 
V.  infrà,  n.  108  et  109,  et  suprà  art.  516  et  s. 

10.  Il  y  a,  selon  le  droit  naturel  et  le  droit  civil, 
présomption  que  les  biens  sont  patrimoniaux,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  expressément  loi  ou  titre  contraire. 

—  Cass.,  30  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
308] 

11.  Selon  le  droit  naturel  et  la  loi  civile,  tons 
les  biens  sont  réputés  libres  dans  les  mains  du  pos- 
sesseur légitime.  La  prohibition  d'aliéner  est  une 
exception  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  loi  posi- 
tive et  spéciale.  —  Cass..  15  mars  1837  [S.  37.  1. 
722,  P.  37.  2.  186,  D.  p.  37.  1.  269]:  6  juin  1853 
[S.  5?,.  1.  619,  P.  53.  1.  652,  D.  p.  53.  1.  191]  — 
Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  103.  —  V.  aussi  Demolombe. 
t.  9,  n.  553  et  s. 

12.  La  libre  disposition  des  biens  est  même  une 
règle  d'ordre  et  d'intérêt  publics.  C'est  donc  une  fa- 
culté à  laquelle  on  ne  peut  jamais  renoncer  d'une 
façon  absolue.  —  Cass.,  6  juin  1853,  précité. — Sic, 
Laurent,  toc.  cit. 

13.  Le  particulier  en  déconfiture  lui-même  n'en 
conserve  pas  moins  la  libre  disposition  de  ses  biens  ; 
on  ne  saurait  l'assimiler  an  failli.  —  Cass.,  2  sept. 
1812  [P.  chr.,  D.  A.  4.  401];  11  févr.  1813  [P. 
chr.,  D.  A.  9.  244]  —  Nancy,  5  déc.  1811  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  24  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.313]—  Pau.  12  avr.  1832  [S.  35.  2.  222,  P.  chr.] 

14.  Le  droit  de  propriété  peut  être  exercé  au  gré 
du  propriétaire,  alors  même  qu'il  en  résulterait,  pour 
les  tiers,  une  certaine  gêne  ou  la  privation  de  cer- 
tains avantages,  tant  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  aucun 
droit  lésé.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  647  :  Zacnarire, 
§  194,  texte  et  note  3,  et  §  243,  texte  et  note  5  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  176,  §  191  et  p.  199,  §  194; 
Laurent  t.  6,  n.  137  et  s.,  142. 

15.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  au  cas  de  cons- 
tructions élevées  par  un  propriétaire  sur  son  fonds, 
et  privant  le  voisin  de  l'agrément  d'une  vue  dont 
il  jouissait.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

16.  ...C'est  ainsi  encore  qu'un  propriétaire  peut 
démolir  un  mur  qui  sert   d'appui  au  bâtiment  du 
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imlividnello  nu  nouvel  œuvre  n'impose  pus  au 
imt  moteur,  répnrateur,  imiovateui 
il  priil   poursuh  n- 
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n'intervient,  ni  pai  \ . >ii'  de  défense  de  conti* 
ni  nii'mi'  par  voie  de  refus  provisoire  d'enteu 
dre   l'auteur  du  nouvel  œuvre.  Le  voisin  contrarié 
par  le  nouvel  œuvre  n'a  plue  (aujourd'hui)  à  i 
car  <|iu'  l'action   |m  Rsessoire,  ou  l'action  |>étitoire, 
selon  le*  règles  générales  \\v  la  procédure.    Il  \  a 
abrogation  de  l'ancienne  règle  'I"  droit  romain  but 
l'effet  île  la  dénonciation  du  nouvel  œuvn 
il  juill,  1820  [S.  el  P.  chn,  I».  \.  i.  289] 

§  ..  Il  strirtions  apportées  an  droit  ds  propriété 
par  les  loi»  et  règlements  dans  l'intérêt  </<•- 

19,  Les  restrictions  apportées  par  la  loi  au  droit  de 
propriété,  dans  l'intérêt  général,  sont  nombreuse!  : 
parmi  les  principales,  on  peut  citer  celles  relatives 
a  l'alignement  et  à  la  bauteur  dos  constructions 
(Loi  des  TU  oct.  I7;'t>,  an.  l,r;  loi  du  16  sept.  1807, 
art  *>4  :  décrets  des  26  mars  1852  el  27  juill.  1 8 
loi  du  4  mai  1S(">4). 

20 V  la  réparation  ou  à  la  démolition  île*  l>à- 

timents  menaçant  ruine  (Loi  dos  lt'--J4  août  1790, 
lit.  XI.  an.  3). 

21 \  l'enlèvement  des  travaux  de  démolition 

(Loi  du  13  t'nu't.  an  V.  an.  _'  et  8). 

22 Vux  ouvrages  ou  dépota  de  nature  à  com- 
promettre la  sihvt»'  de  la  circulation  sur  les  che- 
mins de  fer  (Loi  du  15  juill.  1845,  titre  Ir:  loi  du 
VI  juill  1865,  an.  4). 

23 V  rétablissement  dos  manufactures,  usines 

teliers  insalubres,  dangereux  ou  incommodes 
(Décret  du  15  oct  1810;  loi  du  19  avr.  1850;  dé- 
cret du  91  déc.  1866). 

24 \u  dessèchement  dos  marais  et  à  la  sup- 
pression des  étangs  insalubres,  ou  de  nature  a  cau- 
ser des  inondations  (Loi  du  Itï  sept.  1807). 

25 V  l'assainissement  des  logements  insalubres 

(Loi  du  13  avr.  1850;  loi  du  25  mai  1864). 

-2t>.  ...A  la  prohibition  d'élever  des  habitations  ou 
d'établir  des  puits  dans  un  certain  rayon  autour 
des  cimetières  (Décrets  du  "Jo  prairial,  an  XII,  du 
7  mars   1808  et  du  4  avr.  J861). 

27 \u   tiroir   accordé   aux  entrepreneurs   de 
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33,  Ces  restrictions  tiennent  a  la  i 
.Ir  faire  respecter  les   proprii 
maintenir  égaux  les  droit* 

jieuvent  ;i\  ■  -i  r  am  la  1111*1.  .  droii 

d'user  de  sa  propriété  n  *<'U  stric- 

tions légales  >-i   réglemi  : 
limité  par  l'obligation  de  laistM 
de  jouir  aussi  de  sa  propi  ,  17  a>  r. 

-    72.  I.  76,  P.  72.  168,  D.  P.  72.  1.3   J         Me< 
m  nov.  180H  il».  \.  11.  137]  :  16  -        D.  \. 

il.  437]        Dijon,  13  d<  -         i.  219,  P. 

IÎ8.  84     :  li*  mai  187  P.  rtî.  H*».;. 

D.  p.  77.  .'.  37]  —  Caen,  •-•'*.  juill.  1-  VI    î 

253,  P.  77  1022]  —  V.  toutefois  snprà,  d.  14 

M.  ...Va  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  —  Lyon,  18 
avr.  1856  [D.  p.  56.  2.  199]  -Dijon,  13  déè. 
précité.  —  Sir,  Pothier,  l)r  lu  propriété,  n.  i 
V.  infrù,  art  641,  n.  18 

35.  Ainsi,  le  droit  de  propriété,  quel 
absolu  qu'il  suit,  ne  saurait  affranchir  le  pr 

•  pli  entreprend  but  son  terrain  des  travaux  d  . 
île  la  responsabilité  «lu  domm 

au  COUTS  do  ces  travaux,  à  des  étl 

les  chantiers.  —  Cass-,  1"  juill.  1-7-    S  79,  : 
P.  79,  1092,  I>.  p.  7'.'.  1.  i 

36,  De  même,  celui  qui,  pour  rectifier  le  cours 
d'un  ruisseau  coulant  Mir  sa  prai 

nal  au  pied  d'un  talus  soutenant  k  l'un  pro- 

priétaire voisin,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  ne  point  diminuer  la  solidité  du  -  rieur, 

sous  peine  d'êtn  olements 

pourraient  se  produire. —  Dijon,  13  d         B  7,  pré- 
cité. 

;î7.  On  peut  encore,  à  titre  d'exemple,  rappeler 
que  le  bruit  cause  par  le  roulement  d'une  usine  est 
e  b  eptible  de  motiver  une  demande  en  domm 
intérêts   de   la   part  :is.   lorsque  ee   bnrit 

de  par  *a  fréquence  et  Bon  intensité.  Iœ 
tions  ordinaires  du  voisinage  et  devient  intolérable 
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pour  les  propriétés  contiguës.  —  Amiens,  18  juill. 
184:.  [S.  45.  2.  47:"),  1*.  48.  2.  417]  —  Dijon.  10 
mars  1865  [S.  65.  2.  343,  I'.  65.  1253,  I>.  P.  65.  2. 
144]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  147. 

38.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  l'ait  sur  son 

terrain  des  dépôts  de  matières  fétides,  répandant 
une  odeur  insalubre,  de  nature  à  nuire  a  la  saute  e! 

aux  récoltes,  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  des  voisins  qui  ont  souffert  de  ces 
émanations.  —  Cass.,  8  juin  1857  [S.  58.  1.  305, 
P.  57.  1256,  D.  I-.  57.  1.  293]— Sic,  Laurent,  t.  6, 
n.  146. 

39.  Les  tribunaux,  peuvent,  en  ee  cas,  ordonner 
les  travaux  propres  à  faire  cesser  le  dommage  ré- 
sultant de  l'abus  du  droit  de  propriété,  et,  par  exem- 
ple, à  faire  cesser  les  évaporations  désagréables  et 
insalubres  d'un  atelier  qui  incommodait  les  voisins. 

—  Cass,  8  juin  1857,  précité.  —  Metz,  10  nov.  1808, 
précité. 

40.  De  même,  les  tribunaux  peuvent,  en  prescri- 
vant au  propriétaire  d'un  établissement  industriel 
produisant  de  la  fumée,  des  travaux  propres  à  ga- 
rantir les  voisins  de  cet  inconvénient,  le  condamner 
ù  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  cause 
jusque-là  par  l'absence  de  moyens  préservatifs.  — 
Cass.,  27  nov.  1844  [S.  44.  1.  811,  P.  45.  1.  5,  D. 
p.  45.  1.  13]  —  Sic,  Pothier,  Contrat  de  Société, 
2e  appendice,  n.  234,  241,  245  ;  Laurent,  t.  6,  n.  14G 
et  147. 

41.  Mais  ils  ne  peuvent  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  bruit  fait  par  l'éta- 
blissement, par  cela  seul  que  ce  bruit  serait  préju- 
diciable aux  propriétés  voisines;  il  faut  pour  cela 
qu'il  soit  porté  à  un  degré  d'intensité  qui  excède 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage. 

—  Même  arrêt. 

42.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  de  dé- 
terminer la  mesure  dans  laquelle  doit  être  limité 
l'exercice  du  droit  de  propriété  par  rapport  aux 
obligations  du  voisinage.  —  Cass.,  27  août  18(51 
(deux  arrêts),  [S.  Gl.  1.  840,  P.  G2.  181,  D.  P.  Gl. 

1.  334] 

43.  Les  concessionnaires  des  mines  sont  respon- 
sables du  tarissement  des  sources  existant  dans  le 
terrain  même  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux.  — 
Cass..  12  août  1872  [S.  72.  1.  353,  P.  72.  961,  D. 
p.  72.  1.  2G9]  —  Nîmes,  14  janv.  1873  [S.  74.  2. 
129,  P.  74.  588,  D.  p.  74.  2.  245];  27  févr.  1878 
[S.  78,  2.  2G7,  P.  73.  1037,  D.  p.  7(J.  2.  61]— Riom, 
21  févr.  1881  [S.  82.  2.  15,  P.  82.  101,  D.  p.  81.  2. 
133]  —  V.  infrà,  art.  641,  n.  20  et  s.  et  art.  1382. 

44.  Mais  les  concessionnaires  de  mines  ne  sont 
pas  responsables  du  tarissement  des  sources  exis- 
tant à  la  surface  de  fonds  qui  ne  sont  pas  dans  le 
voisinage  immédiat  ou  en  contact  du  fonds  dans 
lequel  l'exploitation  s'exerce.  —  Même  arrêt. 

45.  De  son  côté,  et  dans  le  rayon  du  périmètre 
de  concession  d'une  mine,  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  ne  peut  faire  sur  son  fonds  des  travaux 
qui  pourraient  causer  quelque  dommage  aux  gale- 
ries souterraines  de  la  mine  ;  ce  fonds  est  grevé 
d'une  sorte  de  servitude  résultant  de  la  superposi- 
tion de  deux  propriétés  indépendantes  dont  la  po- 
sition ne  peut  être  aggravée  par  suite  du  droit,  ici 
limité,  de  propriété.  —  Angers,  5  mars  1847  [S.  47. 

2.  276,  P.  47.  1.  745] 

46.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué, 
qui,  même  avant  la  saisie  immobilière  fait  des  cou- 
pes extraordinaires  de  bois,  et  commet  des   dégra- 


dations, peu!  être  condamné  à  îles  dommages  [nté 
rets  envers   les    créanciers  hypothécaires,  comme 

agissant  en  fraude  de  leurs  droits. — Paris,  2G  août 
180!)  [P.  cbr.] 

47.  V.  au  surplus,  sur  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité encourue  par  les  propriétaires  lorsqu'ils  dé- 
passent les  limites  de  leur  droit,   infrà,   art.  L382. 

48.  Des  obligations  plus  étroites  encore  s'impo- 
sent à  celui  qui  n'est  que  copropriétaire  d'une 
chose  appartenant  en  commun  à  plusieurs  person- 
nes ;  en  principe,  le  copropriétaire  d'un  immeuble 
indivis  doit  se  servir  de  la  chose  commune  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  à  sa  destination.  —  Cbambéry, 
14  mai  1870  [S.  70.  2.  247,  P.  70.  930,  D.  p.  71. 
2.  32] 

49.  Jugé  même  qu'il  ne  peut  faire  aucune  inno- 
vation à  la  chose  commune,  sans  le  consentement 
de  l'autre  communiste.  —  Grenoble,  12  janv.  1818 
[S.  et  P.  chr.] 

50.  Mais  il  a  été  décidé,  plus  juridiquement, 
qu'un  copropriétaire  par  indivis  d'un  immeuble,  a, 
en  principe,  le  droit  de  faire  à  cet  immeuble,  no- 
nobstant l'opposition  des  autres  copropriétaires, 
toutes  les  innovations  qui  peuvent  être  utiles  pour 
lui,  pourvu  qu'elles  ne  changent  ni  la  nature  ni  la 
destination  de  l'immeuble,  et  qu'elles  ne  causent 
point  aux  autres  copropriétaires  une  gêne  ou  un 
dommage  graves  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  la 
disposition  contraire  établie  par  l'article  1859,  n.  4. 

C.  Civ..  en  matière  de  société.  —  Metz,  G  févr. 
1857  [S.  58.  2.  44,  P.  57.  588,  D.  p.  57.  2.  196]  — 
Sic,  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  192:  Demolombe. 
t.  11,  n.  447;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  t.  2.  p. 
72,  note  12. 

51.  L'un  des  copropriétaires  d'un  terrain  ne  peut 
donc  élever  des  constructions  sur  ce  terrain,  malgré 
les  autres  copropriétaires.  —  Toutefois,  la  démoli- 
tion des  constructions  ainsi  faites,  peut  n'être  pas 
ordonnée,  si,  par  suite  du  partage  à  faire,  la  partie 
du  terrain  sur  laquelle  ces  constructions  existent, 
peut  être  attribuée  à  celui  qui  les  a  faites.  —  Bour- 
ges, 1G  janv.  182G  [S.  et  P.  chr.] 

52.  En  vente  du  même  principe,  le  copropriétaire 
d'une  cour  qui  établit  une  auberge  dans  un  bâti- 
ment contigu  peut  se  servir  de  cette  cour  pour  le 
passage  des  voitures  publiques  ou  particulières  qui 
se  rendent  à  son  auberge,  alors  du  moins  que  cet 
usage  est  conforme  à  la  destination  de  la  cour  et 
ne  peut,  d'ailleurs,  nuire  aux  autres  copropriétaires. 
—  Cass.,  15  avr.  1850  [S.  50.  1.  451,  P.  51.  1.  521, 

D.  p.  50.  1.  247] 

53.  Il  peut  exhausser  la  maison  donnant  sur  cette 
cour  et  y  pratiquer  des  ouvertures,  pourvu  qu'il 
n'empiète  pas  sur  les  droits  de  ses  communistes,  et 
qu'il  ne  les  trouble  pas  dans  leur  jouissance  indi- 
vise. A  ce  cas  ne  s'appliquent  point  les  règles  qui 
interdisent  toute  aggravation  de  servitude. — Cass., 
10  nov.  1845  [S.  46.  1.  487,  P.  46.  2.  86,  D.  p.  4G. 
1.  139]  —  Sic,  Pardessus,  Servit*,  m  7. 

54.  Il  peut  pratiquer  des  entonnoirs  dans  son  mul- 
et sur  la  cour,  lorsqu'il  n'en  doit  résulter  aucun  in- 
convénient pour  les  autres  copropriétaires.  —  I 

G  fév.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  IL  453] 

55.  Le  copropriétaire  d'une  allée  commune  fer- 
mée parmi  portail,  peut,  s'il  y  a  un  intérêt  légitime 
et  si  l'autre  copropriétaire  ne  doit  pas  en  éprouver 
un  préjudice  sérieux,  exiger  que  le  portail  soit  fermé 
à  clef,  surtout  s'il  offre  de  donner  une  clef  à  l'autre 
copropriétaire;  et  même  de  prêter  sa  propre  clef  aux 
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juérir  |>ar  la  prescription 
i  le  droit  de  le  co 
arrêt. 

i*il.  De  même,  un  chaudronnier  ne  peut  installer 
et  encore  moine  bos  établis,  dans  une 
cour  indivise,  tic  manière  ,i  p.u.ilwt   le  droit   il<> 
autres  communistes  but  chaque  parcelle  de  la  i 
(  bainbén ,  1  I  moi  1870,  précité. 
('•".'.  Le  copropi  i<  taire  d'une  i 
divers    immeubles    déterminée  ne  peut    préteudre 
aucun  droit  sur  cette  ©oui  ition 

par  lui  faite  d'un 

commune.  -Orléans,  12  nov.  188)  S.  83.  2.  139, 
1'.  83.  > 

83.  Par  suite,  il  no  peut  diminuer  le  dro 
communistes,  soit  ou  ouvrant  Lte   cour,  des 

portos  o:  des  soupiraux  de  cave,  soit  on  y  établis- 
sant une  pompe  et  une  échelle  fixe,  pour  le  Bervice 
ilo  l'immeuble  par  lui  acq  Même  arrêt. 

64.  l*o  même  encore,  le  passage  commun  él 
dans  un  acte  de  partage  pour  le  service  <los  im- 
meubles taisant    ['objet  du  |  être 
employé  pour  l'exploitation  d'autres  immeubli 
oola  doit  causer  un  dommage  aux   autres  cop 
géants.  — Paris,  6  nov.  18        -     1. 2.  36,  P.  64. 412, 
P.  p.  83.  •-'.  212] 

an  oas  où  les  propriétaires  do  : 
monts  contig  un  terrain  on  commun 

pour  \  exercéY  leur  passage,  ce  droit  do  communauté 
n'empêche  pas  que  chacune  dos  parties  no  ] 

pour  son  utilité  ou  son  agrément   particulier, 
dos  portions  du  lorrain  commun  qui  s'étendent  au 
droit    de  leurs    bâtiments,  Bans       itefois  nuire  à 
.  itérai  et   au  libre  passage  qui  appartien- 
nent a  tous.  —  Grenoble,  28  nov.  18  -     &  69.  2. 
P.  69.  1006] 
66.  Ainsi,    les  communistes  peuve  rver 

88  les  ouvertures,  jours  ou  issues  qu'ils  ont  pra- 
tiqués dans  les  m    -        leurs  bâtiments  et  en  pra- 
tiquer de  nouveaux  :  établir   ou  conserver  devant 
-  bâtiments  et  dans  la  largeur  du  .  des 
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74.  1.  i   - 
tinguer  les  familles,  t.-:  il  suffit  d'< 
d'un  nom  do; 
s'opposer  a  ce  q  .'i: 
famille.   —   I 
elir.] 

75.  P 
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76.  Par  suite  < 
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ait  une  terre  ou  une  maison  de  son  nom,  il  ne  suf- 
li!  pas  à  un  étranger  d'avoir  acheté  la  terre  pour 
qu'il  lui  soit  permis  d'en  prendre  le  nom.  —  Cons. 
d'État,  23  déc.  L815  [S.  e<  P.  chr.] 

77.  Spécialement,  l'individu  <lmit  la  famille  a  an- 
ciennement ajouté  à  Bon  nom,  comme  surnom,  ou 
qualification  nobiliaire,  le  nom  (l'une  terre  dont  il 
a  eu  la  possession,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit 
à  titre  d'engagiste,  a  le  droit  de  conserver  ce  sur- 
nom, bien  qu'il  ait  cessé  de  posséder  cette  terre, 

et  que  plus  anciennement  elle  eut  déjà  donné  s  >n 
nom  à  une  autre  famille. —  Cass,  15  déc.  1845  [S. 
46.  1.  81,  P.  46.  2.  408,  D.  p.  46.  1.  60] 

78.  Jugé,  toutefois,  que  l'individu  dont  l'acte 
de  naissance  porte  un  surnom  qui  n'avait  été  pris 
par  ses  auteurs,  et  ne  lui  a  été  donné  qu'à  raison 
de  la  possession  d'une  terre,  est  sans  qualité  pour 
contester  au  possesseur  actuel  de  cette  terre  le  droit. 
dans  la  possession  duquel  il  se  trouve  depuis  long- 
temps de  joindre  à  son  nom  celui  de  cette  même 
ten-e.  —  Cass.,  14  nov.  1832  [S.  33.  1.  324,  D.  P. 
33.  1.  47] 

79.  Au  surplus,  un  surnom  ne  peut  constituer 
une  propriété,  qu'autant  qu'il  a  été  adopté  dans  le 
but  de  distinguer  entre  eux  les  divers  membres 
d'une  même  famille,  et  qu'il  est  accompagné  de 
certaines  conditions  de  possession  laissées  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait.  —  Cass.,  17  déc.  1860 
[S.  61.  1.  273,  P.  61,  420,  D.  p.  61.  1.  176] 

80.  D'ailleurs,  l'autorisation  d'ajouter  à  un  nom 
patronymique  un  surnom  dont  la  possession  est  in- 
contestée et  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
1789,  peut  être  accordée  alors  même  que  ce  surnom 
est  porté  par  d'autres  personnes.  —  Cons.  d'Etat, 
16  août  18(30  [S.  61.  2.  314,  P.  chr.,  D.  p.  Gl.  3. 
21] 

81.  Le  fait  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom  de 
famille  constitue  ie  délit  puni  par  l'art.  259  C.  pén., 
lorsqu'il  est  reconnu,  ce  en  quoi  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine,  que  ce  fait  a  eu  lieu 
publiquement,  sans  droit  et  et  dans  un  esprit  de 
vanité.  —  Cass.,  28  sept.  1865  [S.  06.  1.  230,  P. 
66.  573] 

82.  Celui  (pii  a  succombé  dans  une  demande 
tendant  à  être  autorisé  à  prendre  un  nom  autre 
(pie  le  sien,  comme  descendant  du  même  auteur  que 
la  famille  qui  porte  ce  nom,  peut  encore  demander 
et  obtenir,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  contravention 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  porter  ce  nom,  non 
plus  comme  membre  de  la  famille  de  laquelle  il 
avait  prétendu  faire  partie,  mais  comme  descendant 
direct  d'un  individu  qui  portait  ce  même  nom.  — 
Cass.,  8  mars  1841  [S.  41.  1.  189,  D.  p.  41.  1.  151] 

83.  Les  tribunaux  peuvent,  en  effet,  autoriser  un 
individu  à  reprendre  le  nom  qui  était  celui  d'un  de 
ses  ancêtres,  sans  contrevenir  à  la  loi  qui  défend 
aux  citoyens  de  porter  d'autres  noms  que  ceux  qui 
sont  exprimés  dans  leur  acte  de  naissance.  —  Nî- 
mes, 6  juin  1839,  sous  Cass..  8  mars  1841,  pré- 
cité. 

84.  V.  sur  la  procédure  en  addition  ou  en  modi- 
fication de  nom,  suprà,  art.  99,  n.  19  et  s.,  29  et  s. 

85.  Un  arrêt  décide  que  la  femme,  en  se  mariant, 
acquiert,  par  un  des  effets  civils  de  son  mariage,  le 
nom  de  son  mari.  —  Cass..  15  juin  1863  (sol.  impl.) 
[S.  63.  1.  281,  P.  63.  892,  D.  'p.  63.  1.  313]  —  Pa- 
ris. 18  juill.  1877  [S.  78.  2.  241.  P.  78.  993] 

86.  liais  sur  ce  point  la  doctrine  incline  en  sens 
contraire  et  ne  paraît  voir  dans  la  coutume  de  desi- 


gner une  femme  mariée  par  le  nom  de  son  mari, 
qu'une  habitude  sociale  sans  aucun  fondement  juri 
dique.  —  Bugnet  sur  Pothier,  Çontr.  de  mur.,  n. 
40]  :  S.  Bull.  bibl.  1884,  p.  30,  P.  Bull.  bibl.  1884 
I'.  55. 

X7.  Cette  opinion  nous  paraît  dangereuse  en  ce 
que  ne  reconnaissant  aucun  droit  a  la  femme  sur 
le  nom  de  son  mari,  elle  laisserait  toute  latitude  n 
celui-ci  pour  lui  interdire  de  le  porter,  par  exemple 
à  la  suite  d'une  séparation  de  corps  :  d'où  des  in- 
convénients sérieux  dont  il  est  facile  de  se  faire 
idée  ;  nous  croyons,  pour  notre  compte,  que  la  femme 
mariée  peut  se  prévaloir  juridiquement  de  l'usage 
en  vertu  duquel  le  nom  de  son  mari  est  devenu  le 
sien  ;  l'usage  est,  en  effet,  un  des  éléments  d'intei 
prétation  les  plus  certains  de  la  volonté  du  législa 
teur,  et  bien  (pie  l'auteur  du  Code  civil  n'ait  pas 
expressément  indiqué  la  communauté  du  nom  comme 
un  des  effets  civils  du  mariage,  il  est  constant  que 
dans  le  droit  antérieur,  fondé  sur  la  maxime  cano- 
nique :  rrunt  duo  in  carne  unà,  cet  effet  civil 
était  prévu.  Pieu  n'établit  qu'il  ait  été  innové  sui 
ce  point.  —  V.  Pothier,  Conlr.  de  vmr..  n.  401. 

88.  Un  fils  est  sans  droit  pour  ajouter,  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  le  nom  de  sa  mère,  à  son 
nom  patronymique,  sans  en  avoir  demandé  et  ob- 
tenu l'autorisation  dans  la  forme  légale. —  Xîmes. 
13  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Besancon,  t)  févr. 
1866  [S.  6(3.  2.  75,  P.  (3(3.  335,  D.  p.  (36.  2.  14] 

89.  Le  mari  n'a  pas  le  droit  non  plus  dans  les 
actes  de  la  vie  civile,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
sa  femme.  —  Poitiers,  8  déc.  1863  [S.  64.  2.  50. 
P.  64.  439] 

90.  liais    il  en   est   autrement  en  matière  d'en- 
seigne et  de  raison  commerciale,  l'usage  autorisa  m 
un  commerçant  à  y  faire  suivre  son  nom  de  celui  de 
sa  femme.  —  Même  arrêt. 

91.  Le  cousin  d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
autorisé  à  ajouter  le  nom  de  famille  au  sien  est. 
d'ailleurs,  irrecevable  à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance d'autorisation,  lorsque  le  père  de  la  femme 
ne  réclame  pas  et  (pie  son  oncle  a  donné  un  con- 
sentement formel  au  changement  de  nom. —  Cons. 
d'État,  2G  juin  1822  [S.  et  P.  chr.] 

92.  On  ne  peut  donner  pour  prénom  à  un  en- 
fant le  nom  de  famille  d'un  individu  qui  ne  recon- 
naît pas  en  être  le  père. —  Celui  dont  le  nom  a  été 
ainsi  usurpé,  a  action  pour  en  obtenir  la  suppression, 
et  peut  même  demander  des  dommages-intérêts 
contre  ceux  qui  l'ont  donné  à  l'enfant,  surtout  s'il 
paraît  que  l'usurpation  a  eu  lieu  dans  l'intention  de 
l'indiquer  comme  père.  —  Bruxelles,  5  janv.  1*07 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  (3(38]— V.  suprù, art. 95,  n.8. 

93.  ...Mais  on  ne  peut  empêcher  l'enfant  naturel 
de  prendre  le  nom  de  son  père,  s'il  y  a  été  autorisé 
par  jugement. —  Amiens.  11  tior.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,'  D.  A.  8.  652] 

94.  Un  enfant  adultérin  est  sans  droit  pour 
porter  le  nom  de  son  père,  bien  (pie  celui-ci  le  lui 
ait  toujours  donné  :  le  nom  faisant  partie  de  l'état 
des  personnes,  appartient  exclusivement  aux  mem- 
bres de  la  famille.  —  Paris.  22  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D  P.  27.  2.  128]  —  Sic,  Magnin.  Mino- 
rités, t.  1,  n.  228. 

'.i,'».  .luge  encore,  (pie  l'enfant  adultérin  inscrit 
dans  un  acte  de  naissance  sous  le  nom  du  père  qui 
le  reconnaît,  ne  peut  acquérir  le  droit  de  porter  ce 
nom.  soit  par  l'aveu  tacite  de  la  famille,  soit  par  la 
prescription  résultant  d'une  possession  trentenaire. 
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.  droit  iU'  propriété  -m   eo  pseudonyme,  ou  auto 
risé  non  associé  .i  se  l'attribuer  el  ■  i'en  servir  dan* 
un  luit  industriel  ,i|  rès  la  dissolution  de  la  socii 

—  Même  arrêt.  \  .  sitprd,  art.  6,  a. 

101.  Lorsqu'un  écrivain  fat)  omrne  paen 
donynie,  du  nom  d'ime  personne  rivante,  la  justice 

sur  la  plainte  de  celle-ci,  lui   faire  défense 
deinpl  nom  s'il  peut  en  résulter  une  confu 

aion  préjudiciable  au  demandeur.  ■      Tri t*.  de  la 

-  lue,  80  mars    8ë      8.8     i.  21,  P 

102.  S|>écialenieut,ie  directeur  de  théâtre  qui  an 
nonce  au  public  un  artiste  en  le  désignant  sciem 
me  lonyme  auquel  un  autre  artisl 
donné  une  notoriété  publique,  est  pas-iMe  il»'  il. un 
m. me-  intérêts  pour  le  préjudice  causé  a  celui-ci. 
Pana,  30  d  69.  2  139,  P.  69.  598,  D.  p. 
69.  2.  JJ  i 

103.  Les  noms  de  famille  sont  hors  du  commerce, 
.  e  8,1e  droit  de  les  porter  no  pont  B'acquérir 
par  prescription.  —  Paris,  4  déc.  1863,  sous  Casa., 
14  mars  1-  E  6  l.  135,  P.  66.  1183,  D.  P.  66. 
l.  26        s    .  r  ;  li  ...  Prescript.,  n.  248. 

104.  Jugé  toutefois  qu'il  peul  B'acquérir  par  la 
longue  possession.  Ainsi,  la  propriété  d'un  nom 
patronymique,  bieu  qu'elle  ne  ;  icquérir  par 
la  prescription,  a  pu  Être  considérée  comme  résnl- 

it  légitimement  an  profit  d'une  famille,  à  ("encon- 
tre d'une  autre  famille,  qui  en  est  incontestal 
mont  propriétaire,  d'une  possession  ancienne  ayant 
tons  los  caractères  ilo  la  bonne  t\>i.  —  L'apprécia- 
tion, à  cet  égard,  dé  la  durée  -  ire,  ilo  la 
loyauté  et  dos  effets  de  la  possession  invoquée,  ren- 
tre dans  los  pouvoirs  souverains  dos  juges  du  fond. 

—  Cass.,  lô  mai  1867  S.  r>7.  1.  241,  P.  r.7.  622, 
l>.  tv  67.  1.241];  2  févr.  1881  "s.  82.  1.  115,  P,  82. 
1.  255]  —  Rennes,  20  avr.  1880  nS.  81.  J.  30,  P. 
81.  1.202] 

105.  De  même,  en  règle  générale,  la  propriété 
d  un  nom  patronymique  peut  s'acquérir  par  la  pos- 

-  ssion,  alors  même  qu'il  appartient  déjà  à  une 
autre  famille,  sauf  aux  juges  à  apprécier  les  carac- 
tères de  la  ]  ss  ss  n  invoquée.  —  Riom,  9  janv. 
1865  [S.  65.  2.7,  P.  65.  91] 
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pécuniaire  pour  cha 
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1 10.  Si  le  nom  patronymiqui 
à  qui  le  tient  di 

cependant  soura  li 

mites    fixées    par    l'art.   544,    et    I 

.   interdit  à  celui 
volontairement  préjudw 

711,  D.  p.  66.  .'. 

111.  t  V  principe  reooil  applicnt 
en  matière  commerciale.  A  .i  dont  le  n 
sert  d  i              fi  un  commerce,] 

de  continuer  à  en  oaeT  de 
constant  qu'il  ne  joue  anenn  r' 
bassement  commercial,  qu'il  n'y  a  rien  ap| 
qu'il  s'e-r  borné  à  inertie  Bon  nom  à  la  dis| 
de  .1   faciliter  U 

déloyale  contre  un  autre  fabricant,  propi  l'un 

nom  identi  oit  d'uni 

dans  la  même  branche  de  commer  il 

mars  1877    S.  77.  1.  263,  1'.  77  D.  p.  77.  1. 

362]  19  mai   i-  -    : 

711,  D.  P.  66.  2.  134];  *<oS  [S.  68.  '2 

P.  68.  572,  D.  p.  7  S  / 

dr.  industr.,  n.  655,  7i>4  ■     / 
fabriq.,  n.  4n'.i  :  Calm<  -    Des  nom 
de  fuhr..  '...  155  el  b. 

112.  Jugé  encore  que  lorsqu'on  commet 
en  n  d'un  nom  qui  lui  sert  d 

de  raison  de  commi  :x  qui  portent  le  mftme 

nom  et  font  le  même  commerce,  ne   peuvent  faire 
usa  ce  de  ce  nom  dans  leur» 

-  leur  raison  de  commerce  que  d'une  manière 
qui  ne  permette  pas  de  confondre  le>  deux  étal 
tente.  El  dai  -  -      s  tribunaux  peuvent,  a 

une  loi.  lorsqu'aux  deux  noms  patrony- 
mi      -  -  5  des  noms 
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Lie.  II,  lit.  II.  —Art.  544. 


les  uns  semblables  c.  Les  aunes  différents,  prescrire 
à  la  partie  qui  avait  usurpé  la  raison  de  commerce 
dont  une  autre  partie  était  déjà  en  possession,  de 
ne  se  servir  de  son  nom  patronymique  qu'en  y  joi- 
gnant tous  ses  noms  de  baptême  dans  l'ordre  indi- 
qué par  l'acte  de  naissance.  —  ( 'ass.,  2  janv.  ]K44 
[S.  44.  1.  363,  P.  44.  1.  423,  D.  P.  44.  1.  73]  - 
Lyon,  8    janv.  1881    [S.   83.  2.   HO,  P.  83.    1.  447] 

113.  Mais,  en  principe,  tout  individu  qui  exerce 
réellement  et  personnellement  une  industrie  a  le 
dmit  de  placer  son  nom  patronymique  sur  ses  en- 
seignes, factures  et  produits.  Et  s'il  appartient  aux 
tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui  serait  fait  de  ce 
droit  pour  usurper,  à  l'aide  d'une  confusion  frau- 
duleuse, les  avantages  du  crédit  et  de  la  réputation 
acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le  même  nom,  et 
s'ils  peuvent  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  toute  confusion,  ils  ne  peuvent  cependant 
prononcer  contre  un  commerçant  l'interdiction  ab- 
solue de  se  servir  du  nom  patronymique.  —  Cass., 
30  janv.  1878  [S.  78.  1.  289,  P.  78.  737,  et  la  note 
de  M.  Lvon— Caen,D.P.  78.1.2:11]:  15  juill.  1*79 
[S.  79.  1.  348,  P,  79.  884,  D.  p.  79.  1. -80]— Amiens, 
2  août  1878  [S.  78.  2.  247,  P.  78.  1004,  D.  p.  79. 
2.  100] 

114.  Toutefois,  en  cas  de  concurrence  déloyale, 
ils  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  obligeant  un 
commerçant  à  donner  plus  d'importance  à  son  pré- 
nom qu'à  son  nom,  à  se  servir  de  caractères  d'une 
certaine  dimension  et  à  ne  mettre  sa  marque  de  fa- 
brique qu'à  certaines  places. —  Cass.,  15  juill.  1879, 
précité;  Amiens,  2  août  1878,  précité. 

115.  Le  fait  de  la  part  d'un  commerçant  qui, 
ayant  deux  noms  patronymiques  et  ayant  depuis 
longtemps  adopté  l'un  d'eux  pour  raison  commer- 
ciale, y  ajoute  le  second  nom  au  moment  où  un 
autre  commerçant,  portant  ce  nom,  est  venu  exploi- 
ter dans  la  même  maison  un  commerce  semblable, 
peut  être  considéré  comme  constituant  une  manœuvre 
de  concurrence  délovale. —  Cass.,  18  nov.  1862  [S. 
63. 1. 17, P. 63. 212, D. p. 63.  1.  81]  —  Paris,  18  juill. 
1861  [S.  61.  2.  540,  P.  61.  878,  D.  p.  61.  2.  228] 

116.  En  un  tel  cas,  le  commerçant,  auteur  de  cette 
manœuvre,  peut  être  condamné,  non  seulement  en 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
l'emploi  du  nom  patronymique  en  question,  mais 
encore  à  supprimer  ce  nom  patronymique  de  sa  rai- 
son commerciale.  —  Mêmes  arrêts. 

117.  Alors,  du  moins,  que  l'interdiction  de  se 
servir  de  ce  nom  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  du 
temps  où  l'une  des  parties  cessera  d'habiter  la  même 
maison.  —  Mêmes  arrêts. 

118.  Le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  le  père  a  fait 
un  commerce,  est  la  propriété  du  tils  qui  lui  a  suc- 
cédé ;  ainsi,  un  neveu  commet  une  usurpation  sur 
cette  propriété  lorsqu'il  prend,  pour  exercer  le  même 
commerce,  une  enseigne  dans  laquelle  le  nom  de 
son  oncle,  joint  au  sien  propre,  ressort  de  manière 
à  tromper  les  acheteurs.  —  Paris,  29  août  1812  [S. 
34.  2.  262  ad  notam,  P.  chr.]  —  Sic,  P.  Rêp., 
v°  Enseigne,  39  et  4(). 

119.  La  veuve  ne  peut  faire  le  commerce  sous 
son  seul  nom  de  tille,  alors  que  son  frère  fait  un 
commerce  semblable  sous  le  même  nom.  —  Paris, 
18  juill.  1878  [S.  78.  2.  241,  P.  78.  993] 

120.  Elle  ne  peut  surtout  faire  le  commerce  en 
commun  avec  son  tils  sous  son  seul  nom  de  tille 
suivi  de  «  et  fils  »,  le  fils  n'ayant  aucun  droit  au 
nom  de  sa  mère.  — ■  Même  arrêt. 


121.  Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes 
peuvent  agir  eu  justice,  en  matière,  il  a  été  jugé 
que  celui  dont  un  tiers  porte  le  nom  de  famille 
sans  en  avoir  le  droit  ou  autrement  qu'il  ne  le  doit, 
a  qualité  et  intérêt  pour  demande]-  contre  ce  tiers 
la  cessation  de  cette  usurpation  ou  de  cette  altéra- 
tion de  nom.  —  Bordeaux,  4  juin  1862  [S.  63.2.6, 
P.  63.  674] 

122.  Pareillement,  le  nom  patronymique  d'une  fa- 
mille est  pour  elle  une  propriété  qui  lui  donne  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  porté  par  une  autre 
famille,  soit  seul,  soit  par  addition,  et  cela  sans  (pie 
les  réclamants  soient  tenus  de  justifier  d'un  autre 
intérêt.  —  Paris,  4  déc.  1863,  sons  Cass.,  14  mars 
1865  [S.  66.  1.  435,  P.  66.  1183,  D.  p.  66.  1.  266] 

123.  Toutefois,  le  décret  autorisant  un  particu- 
lier à  ajouter  à  son  nom  patronymique  un  nom 
porté  par  une  autre  personne,  ne  peut  être  attaqué 
par  celle-ci  si  elle  n'en  éprouve  aucun  préjudice. 

—  Cous.  d'État,  6  août  1861  [S.  62. 2. 351,  P.  chr., 
D.  p.  62.  3.  77] 

124.  Ainsi,  le  particulier  qui  appartient  à  une 
famille  ancienne  dont  il  porte  Le  nom  patronymique, 
n'est  pas  fondé  à  attaquer,  en  l'absence  de  tout 
préjudice,  le  décret  qui  autorise  un  autre  membre 
de  la  famille  à  ajouter  le  même  nom  au  sien,  lequel 
membre  représente  une  branche  distincte,  depuis 
plusieurs  siècles,  de  celle  à  laquelle  appartient  le 
réclamant.  —  Cous.  d'Etat,  7  juin  18(56  [S.  67.  2. 
269,  P.  chr.] 

125.  En  effet,  l'autorisation  accordée  par  le  Gou- 
vernement à  l'une  des  brandies  d'une  famille  de 
prendre  un  nom  que  l'auteur  commun  avait  ajouté 
à  son  nom  patronymique,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  même  autorisation  soit  ultérieurement  accor- 
dée aux  représentants  d'une  autre  branche.  —  Cous. 
d'État,  10  avr.  1860  [S.  61.  2.  406,  P.  chr.,  D.  p. 
60.  3.  57] 

126.  Mais  si  le  nom  qu'un  individu  a  été  auto- 
risé à  ajouter  au  sien  est  le  nom  d'une  famille  exis- 
tante, et  que  cette  famille  s'oppose  à  l'autorisation 
accordée,  il  y  a  lieu  de  révoquer  cette  autorisation, 
lorsque  l'individu,  étant  étranger  à  cette  famille, 
ne  justifie  pas  de  motifs  suffisants  pour  être  main- 
tenu dans  la  possession  qui  lui  avait  été  accordée. 

—  Cons.  d'État,  23  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  416] 

127.  Des  parents  collatéraux  au  delà  du  degré 
successible  (par  exemple  au  16e  degré)  sont  sans 
qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  prenne  un 
nom  de  terre  qu'une  autre  branche  de  la  même  fa- 
mille, éteinte  depuis  quelque  temps,  avait  ajouté  à 
son  nom  patronymique,  alors  que  ce  nom  n'a  jamais 
été  porté  ni  par  l'auteur  commun  des  deux  branches, 
ni  par  les  demandeurs  eux-mêmes.  —  Cass.,  20  avr. 
1868  [S.  68.  1.  194,  P.  68.  483,  D.  p.  68.  1.  292] 

128.  Vainement,  d'ailleurs,  ils  objecteraient  qu'ils 
sont  en  instance  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  joindre  à  leur  nom  le  nom 
contesté  :  cette  circonstance  ne  saurait  suppléer  à  la 
qualité  qui  leur  fait  défaut.  —  Même  arrêt. 

129.  Mais  les  femmes,  bien  que  par  leur  mariage 
elles  cessent  de  porter  le  nom  patronymique  qui 
leur  appartient,  et  les  maris  de  ces  femmes,  ont 
qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  s'attribue  ce 
même  nom,  auquel  il  n'a  pas  droit.  —  Cass.,  16  mars 
1841  [S.41. 1.  532.  P.  4L  1.  481,  D.  p.  4L  1.  260]  ; 
15  juin  1863  [S.  63.  1.  281,  P.  63.  892,  D.  p.  03. 
1.  313] 
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l  lf>      .Alors  même  que  l'une  de*  prèten- 

drait  au  nom  en  une  quali- 

lication  nobi  liait  »..  là  ju 

136.  '.'  uel   que  »'ii    le  e   public 
de  ce  qui  touche  a  la  pro|              -  noms,  lee  " 
bunaux  ne  pei                          *   trancher  d'ofl 
iio    |>;uvill                 Mi-,     [la                 dent  .    par 
exemple,  ordonner  d'office  que  l'un  île-  colitigai 
dans  une  instanee  pendante  devant  mu 
de  ne  plus  prendre  l'un  «les  noms               iiiels  il 
ligure  au  pi              «le  le  taire  rayer  «les  pièces  de 
la  procédure  et  «le  partout  ailleurs  «ni  besoin  serait, 
sous  prétexte  que  «v  nom  ne  lui  appartien;  pas 

que  1  instance  dont  ils  sont  saisis  n'a  donné  Heu  à 
aucune  difficulté  sur  ce  point  entre  les  parties.  — 
l'a-..  6  avr.  18  -  chr.,  D.  P.  30.  I.  1881  — 
Sur  l'ordre  public  en  matière  de  rectification  d'ac- 
tes «le  l'Etal  civil,  V.  supi'à,  art.  99,  n.  04  et  s. 

137.  Sur  les  peines  encourues  par  ceux  «pii.  - 
droit,  échangent  ou  modifient  leurs  noms.  V.  L'.  peu., 
art.  259  iM  »i  du  28  mai  185  - 

•_'  /  '•  si  ssi't  s.  I  18.  Les  lettres  missives 
èral  la  propriété  du  destinataire.  Mais  il 
en  est  autrement  quand  l'auteur  ou  expéditeur  de 
la  lettre  a  manifeste  l'intention  d'en  retenir  la  pro- 
priété. —  Cass.,  9  févr.  1881  S.  81.  1.193,  P.  81,  l. 
481.  et  la  note  «le  M  ,  D.  P.  82.  1 

139.  Une  lettre  confidentielle,  notamment,  n'est 
pas  une  propriété  pure  et  simple  dans  les  mains  de 
celui  a  «]ui  elle  a  été  «  «rite.  Le  destinataire  n'a  pas 
le  droit  de  livrer  à  la  publicité  une  telle  lettre  sans 
le  consentement  de  son  auteur,  et  même,  après  la 
mort  de  eelui-ei.  sans  le  consentement  de  ses  héri- 
tiers». Peu  importe  que  l'auteur  de  la  lettre  ait 
Coin:  CIVIL. 
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1  .M).  A  l'inverse,  on  ne  peut  Eorcer  un  citoyen  à 
laisser  planter  des  croix  sur  son  héritage.  Encore 
moins  le  condamner  sur  son  refusa  l'emprisonne- 
ment.—Cass.,  11    l'rim.  an  XIII  [S.  et   P.  chr.l 

151.  Les  tombeaux  de  famille  échappent  à  Hem 
pire   des  règles  ordinaires  du  droit   de  propriété  : 

ils  ne  peuvent  elle  vendus,  ni  être  compris  dans  la 

niasse  partageable  de  l'hérédité,  et  le  Legs  qui  en 
est  l'ait  ne  peul  être  attaqué  comme  excédant  la 
quotité  disponible.  —  Cass..  7  avr.  1857  [S.  57.  1. 
341,  T.  57.  'Ji:'>.  I».  p.  57.  1.  311]— Lyon,  19févr. 
1856  [S.  56.  -1.  307,  P.  5G.  2.  109,  D.  p.  5G.  2. 
178] 

152.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  tom- 
beaux de  famille  échappent  aux  régies  ordinaires 
du  droit  sur  la  propriété  et  la  libre  disposition 
des  biens  :  ils  ne  peuvent  être  ni  licites,  ni  par- 
tagés, ni  transmis  par  donation  ou  par  legs  à  des 
tiers  étrangers  aux  familles  auxquelles  ils  sont 
consacrés.  —  Trib.  Seine,  9  mai  1883  [S.  84.  2.  72, 
P.  84.  1 .  352] 

153.  Par  suite,  un  légataire  universel  ne  peut 
réclamer  aucun  droit  sur  lé  tombeau. —  Même  juge- 
ment. 

1.74.  Un  tombeau  de  famille  ne  doit  être  affecté 
qu'aux  membres  de  cette  famille,  à  moins  que  tous 
les  propriétaires  du  tombeau  ne  consentent  à  l'in- 
humation de  personnes  étrangères.  —  Ainsi,  l'un 
des  copropriétaires  du  tombeau  ne  peut  y  faire- in- 
humer son  beau-père  sans  le  consentement  des 
autres  copropriétaires  ;  et  s'il  n'a  pas  obtenu  ce 
consentement,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
l'exhumation.  —  Trib.  Marseille,  14  avr.  1880  [S. 
81.  2.  48,  P.  81.  1.  352] 

155.  Jugé  cependant  que  ces  tombeaux  appartien- 
nent aux  héritiers  de  ceux  qui  les  ont  édifiés  dans 
la  proportion  de  leur  part  héréditaire  ;  par  suite, 
clnn pie  cohéritier  a  le  droit  d'y  faire  inhumer  les 
siens  sous  la  double  condition  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'autorité  et  de  respecter  le  droit 
de  ses  cohéritiers.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  185G  [S. 
57.  2.  338,  D.  p.  58.  3.  53] 

15(5.  Le  droit  de  sépulture  dans  un  cimetière  com- 
munal constitue,  pour  le  concessionnaire  un   droit 


personnel  et  inaliénable. —  Lyon,  4  févr.  1875  [s. 
77.  2.  35,  I'.  77.  212,   D.  p.  77.  2.  lfil] 

157.  Sur  la  question  de  propriété  des'  chemins  ru- 
raux et  des  chemins  d'exploitation,  v°  suprtt. 
art.  538,  n.  67  <t  s. 

158.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire. 
V.  lois  des  L3-19  janv.  I7'.H  :  19  juill. -0  août  1791; 
19  juill.  17;».''.  ;  décrets  des  8  juin'  1806,  et  5  fév. 
1810.  ait.  39  et  4D:  loi  du  5  janv.  1*54:  loi  du 
14  juill.  1866. 

15'J.  En  ce  qui  touche  la  propriété  des  inven- 
tions ou  découvertes.  Y.  lois  des  31  déc.  1790,  7 
janv.  1791,  14-25  mais  1791  :  décrets  des  25  nov. 
1806,  25  janv.  1  MOT  et  13  août  1810:  loi  du  25 
mars  1838,  art.  20. 

160.  Sur  la  propriété  industrielle,  V.  décret  du  5 
sept.  1810;lois  du  28  juill.  1824  et  du  27  juin  1857. 

161.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  de  propriété.  Ainsi. 
elle  est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité administrative,  pour  connaître  d'une  question 
de  cette  nature,  alors  même  que  les  parties  entre 
lesquelles  s'agite  cette  question  invoquent  le  ca- 
dastre, si  elles  ne  le  font  que  pour  débattre  et  éta- 
blir leurs  prétentions  respectives  au  droit  de  pro- 
priété, et  non  pour  demander  qu'il  soit  statué  sur 
la  teneur  ou  la  confection  du  cadastre,  ni  sur  son 
maintien  ou  son  changement.  —  Cass.,  27  nov. 
1861   [S.  62.  1.  170,  P.  62.  463,  D.  p.  62.  1.  34] 

162.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  également 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réinté- 
gration et  en  remise  en  possession  formée  par  des 
membres  d'une  congrégation  non  autorisée,  du  moins 
lorsque  les  demandeurs  agissent  non  en  qualité  de 
membres  d'une  congrégation,  mais  comme  des  ci- 
toyens et  des  propriétaires  dont  la  liberté  indivi- 
duelle, le  domicile  et  la  propriété  auraient  été  violés. 
—  Bourges,  16  mars  1881  [S.  81.  2.  193,  P.  81.  1. 
977,  et  la  note  de  M.  Jessionesse]  —  Trib.  Seine. 
9  juill.  1880  [Ibid.];  10  déc.  1880  [Ibid.']  —  Trib. 
Nantes,  18  juill.  1880  [Ibid.]  —  Trib.  Rouen,  4  août 
1880  [Ibid.] 

163.  Sur  la  preuve  de  la  propriété,  V.  infrù,  art. 
1315  et  s. 


Art.  545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (1).  —  C.  civ.,  537,  643, 
Gb'0,  661,  682.  Loi  du  21  mai  1836.  —  Loi  du  3  mai  1841. 


(  1 1  a .  30  mars  1831.  —  Loi  relative  à  l'expropriation  et  à 
Poccupation  temporaire,  en  cas  d' urgence,  des-  propriétés 
privée»  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

Art.  1".  Lorsqu'à  y  aura  Ueu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  des  tra- 
vaux «le  fortifications  dont  l'urgence  ne  permettra  lias  d'ac- 
complir les  formalités  de  la  loi  du  8  mars  lslu,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  nui  autorisera  les  travaux  et  décla- 
rera l'utilité  publique,  déclarera  en  même  temps  qa'il  y  a 
urgence. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordon- 
nance du  Uni.  le  préfet  du  département  où  les  travaux  de  for- 
tifications devront  être  exécutés,  transmettra  anipliation  de  la 
dite  ordonnance  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira 
d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation.  — 
Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du  Roi  requerra 
de  suite,  ci  le  tribunal  ordonnera  immédiatement,  que  l'un 
des  joue-  >c  transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le 
tribunal  nommera  d'office.  —  Le  maire  fera  sans  délai  publier 
l'ordonnance  royale  par  affiche,  tant  a  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison   commune,  et   par  tous 


autres  moyens   possibles,  Les   publications   et   affiches    seroni 
certifiées  par  ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  h  la  requête  du  procureur  du 
Roi.  au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'effectuer. 
et  n  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  —  Le  transport  -'effec- 
tuera dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seulemen: 
huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  — 
Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent 
militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au 
moins  cinq  jours  h  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire.  —  1"  Les  propriétaire-  intéressés,  et. 
s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires 
ou  ayants  cause  :  —  2"  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes 
intéressées,  telles  que  fermiers,  locataires  ou  occupants  à  quel- 
que titre  que  ce  soit.  —  Les  personnes  ainsi  convoquées  pour- 
ront se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur. 

5.  t*n  agent  de  l'administration  des  domaines  et  un  expert 
ingénieur. "architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre 
par  le  préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  il 
l'heure  indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commissaire,  au  maire 
ou  it  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigne  par  le 
tribunal.  —  Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable 
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il  absentes  ot    qu'elles   n'aient    point    Bommi 
d'expert,  ou  -i  elles   n'ont   point    le  libre  exi  leurs 

-   un  expert  sera  désigné  d'office  par  le  Juge-couiiu 
pour  !o>  représenter. 

6.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  don*,  dam  ion  pt 
verbal,       r  Indiquer  la  nature  ei  la  contenance  >io  chaque 
propriété,  la  nature  des  constrn  étions,  l'usage  auquel  cll< 
destinées  lo>  motifs  de»  évaluations  diverses,  ot  le  tempe  qu'il 
luirait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants   pour  évacuer   lo> 
l  îoiix  ;       •.'    rranscrire  l'avis  >io  ehaenn  dea  antres  expei 
io>  observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront 
de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent  >tu   domaine,  oi   '!i  - 
-  iiiMv-,,-  oh  de  leurs  représentants.  Chacun  signera 
i  mention  sera  faite  de  la  cause  <nii  l'en  enipèclie. 
!'.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  île  leurs 
droits  consentiront  a  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  ans 
conditions  qui  leur  seroni  offet  idniintotratton,  il  aéra 

■ntre  on\  et  le  préfet  un  acte  de  reste  <iui  sera  i 
dans  la  forme  •!  -  l'administration  et  dont   la  minute 

îv-tora  déi>oséc  aux  archives  de  la  préfecture, 

10.  i'  is  contraire,  *nr  le  vu  <lo  la  minute  «lu  pi 

rerbiil  dressé  par  l'expert,  et  de  celui  du  hute-comm 
qui  aura  asslst»  a  toutes  lo>  opérations,  le  tribunal,  dans  une 
audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déter- 
minera, en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  r 
oi  s,m-  frais  ,  'Indemnité  d<  déménagement  à  payer  aux 

détenteurs  avant  l'occupation  :        I    I   Indemnité  approxhna- 
:  provisionnelle  de  dépossession  qni  devra  être  consignée, 
sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  si  la  prise 
de  possession.    -  Le  même  Jugement  autorisera  le  préfet 
mettre  en  possession,  A  la  charg  De  payer  sans  délai 

l'indemnité  de  déménagement,  soil  an  propriétaire,  soit  an 
iv  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consi- 
gnation île  l'Indemnité  provisionnelle  de  dépossession.  —  Le 
•lit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  ii  compter  de 
■inpltssement  de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tentas 
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être  privé  de  fcoul  ou  partie  de  son  droil  (V.suprà, 
art.  544),  l'art.  545  autorise  l'État,  d'une  Eaçon  gé- 
nérale, à  déposséder  les  propriétaires,  dans  l'intérêl 


public,  des  choses  <|ui  leur  appartiennent.  —  Demo- 
lombe,  t.  !».  h.  557. 
2.  L'expropriation  peut  être  légalement  ordonnée 


désignera,  pour  présider  et  diriger  le  Jury,  l'un  de  ses  mer 
ou  le  Juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistral  aura  voixdélibé- 
rative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste 
générale  prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  Juillet  1833, 
quatre  personnes  pour  former  i<>  jury  spécial,  et  trois  Jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement   le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

—  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  —  Son 
procès-verbal  emportera  translation   définitive   de   proprié  é. 

—  Le  recours  en  cassation,  -oit  contre  le  jugement  qui  pro- 
noncera l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury 
qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la  lui  du  7  juillet  ik;:;. 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre,  les  occupations  temporaire!  de  terrains,  seront  au- 
torisés par  arrêté  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  :  cet 
arrête  sera  notifié  aux  parties  intéressées  an  moins  dix  jours 
avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  —  Si  l'in- 
demnité ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  8ur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfetj  et  l'autre  par  le  propriétaire.  En 
eas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains 
qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et 
pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un 
chemin  vicinal,  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  rive- 
rains de  la  partie  de  ce  chemin,  qui  cessera  de  servir  de  voie 
de  communication,  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en 
rendre  acquéreurs,  et  d'en  paver  la  valeur,  qui  sera  fixée  par 
des  experts  nommé-  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17. 

e.  3  mai  ls4l.  —  Lni  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pu  l'i a]  uc. 

Titre  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1"'.    L'expropriation    pour    cause    d'utilité    publique 

s'opère  par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peinent  prononcer  l'expropriation 
qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi.  —  ('es  formes  consistent, 

—  1"  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  dé- 
signation ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  L'ordonnance  royale  : 

—  3°  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.  —  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles 
exprimées  an  titre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publies,  routes  royales,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  ou  par 
compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péages,  avec  ou  sans 
subside  du  Trésor, avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi.  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative.  —  Une  ordon- 
nance royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
partementales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement île  moins  de  20,000  mètres  (]e  longueur,  des 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  — 
Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  détermi- 
nées par  \\\)  règlement  d'administration  publique. 

Tithe  TIT.  —  De  l'expropriation  et  de  ses  suites,  quant 
aux  privilèges,  hypothèques  ci  autres  droits  réels. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'article  5.  ou  dans  les  modifications  admises  par  l'administra- 
tion supérieure,  aux  ternies  de    l'article  11  de  la  présente  loi, 

les  tuteurs,  ceux  qui  on1  été  envoyés  en  poi ion  provisoire, 

et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent,  après  autorisa- 
tion du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir  aimablement  à 
l'aliénation  desdits  biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les  mesures 
de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires.  —  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux 
majorais.  —  Le-  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner 
les  bien-  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration  du   Conseil    général  :   les    maires  ou    administrateurs 


pourront  aUéner   les  bien-  des   commune-   ou   établissements 
publics,  s'ils  y  soin  autorisés  par  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal ou  du  conseil  d'administration,  approuvée  par  le 
en  Conseil  de   préfecture.        Le   ministre  des   finances   peut 

consentir  à  l'aliénation  de-  bien-  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  sur  la  proposition 
de  l'Intendant  de  la  Liste  civile.  A  défaut  de  conventions 
amiable-,  -oh  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  Boit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet    transmet  au  procureur  du  Loi  dan-  le 

ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  OU  l'ordonnance  qui 
autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionne  en 
l'article  11. 

14.  Pans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  p 
constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  L'  du 
titre  1"'.  et  parle  titre  II  de  la  présente  loi.  ont  été  remplie-, 
le  procureur  du  Loi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâti- 
ments indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  -  Si.  dan-  l'année  de 
l'arrêté  du  préfet,  L'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expro- 
priation tout  propriétaire  dont  le-  terrains  sont  compris 
audit  arrête,  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cet  te  requête 
sera  communiquée   par  le  procureur  du   Koi  au    préfet,  qui 

devra,  dan-  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribu- 
nal statuera  dans  les  trois  jours.  Le  même  jugement  commet 
un  des  membre-  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées par  le  titre  IV.  chapitre  II.  au  magistrat  directeur  du 
jury  charge  de  fixer  l'indemnité,  1 1  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin,  —  En  cas  d'absence  ou  d'em 
pêchement  de  ce-  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du 
tribunal  civil.  —  Dan- le  cas  où  les  propriétaires  ùexproprier 
consentiraient  à  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point  accord 
sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement,  et  dé- 
signera le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publie  et  affiché,  par  extrait,  dans  la 
commune  de  la  situation  i\es  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'article  6.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l'arrondissement,  ou.  .-'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  de  ceux  du  département,  —  Cet  extrait,  contenant  le- 
noms  de.-  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement, 
leur  est  notifie  au  domi  die  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  :'i 
la  mairie  de  la  commune  oit  les  biens  sont  situes  :  et.  dans  Le 
cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu  la  noti- 
fication île  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 
Toute-  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi 
seront  faites  dan.-  la  forme  ei-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement   sera,   immédiatement  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités    prescrites  par  l'article  15  de    la  présente 
loi.  transcrit    au  bureau  de  la  conservation    des   hypothèque 
de  l'arrondissement,  conformément  à  l'article   2181  du   Code 
civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  le-  privilèges  et 
les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront 
inscrits.  —  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble 
exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques. 
île  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  prejudiie  des  droit-  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité. 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  étérégli 
définitivement  entre  les_  créanciers.  —  Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas.  la  faculté  de  surenchérir,  mal-  i! 
pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  m 
en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants  -era  transporte 
sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 15  et  dans  les  articles  16,  17  et  18.  sont  applicable-  daus 
le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre  l'administrât  ion 
et  les  propriétaires.  —  Cependant  l'administration  peut,  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus 
tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  -'cli- 
verait pas  au-dessus  de  500  francs.  —  Le  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  n'empêche 
lias  l'expropriation  d'avoir  son  cours  :  sauf,  pour  les  parties 
intéressées,  à  faire  valoir  leur-  droits  ultérieurement,  dans 
le-  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la  présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaque  que  par  la  voie  du 
recours  en   cassation,  et   seulement  pour    incompétence,  i 

de  pouvoir  ou  vice-  de  forme  du  jugement.  —  Le  pourvoi 
aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  le-  trois  jours,  .':  dater  die  la  no- 
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principes  généraux  tels  qu'ils  découlenl  des  termes 
de  l'art.  545,e1  nous  renvoyons  pour  les  applica- 
tions, an  commentaire  de  la  loi  spéciale  du  '.'>  mai 


1841  et  des  autres  textes  sur  l'expropriation  peui 
cause  d'utilité  publique.  —  V.  les  principaux  de 
ces  textes,  en  note  sous  le  présent  article. 


omh-  exproprié  le  droit  à  une  Indemnité,  In  jury,  suis  s'arrêter 
:'t  la  contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'Indemnité  comme  h  elle  étaïl  due,  et  le  magistrat 
directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour,  ladite 
indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  m"1'  les  parties  se  soient 
entendues  ou  que  le  litige  soit   vidé. 

60.  Les  bâtiments  donl  il  esl  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  peur  cause  d'utilité  publique  Beronl  achetés  en  en- 
tier, si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistral  directeur  du  jury,  dans  les 
délais  énoncés  aux  articles  24  et  27.  Il  en  sera  de  même  de 
liiuie  parcelle  de  terrain  qui,  par  -nite  du  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toute- 
fois le  propriétaire  ne  possédé  aucun  terrain  immédiatement 
contlgu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix 
ares. 

61.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro- 
priété, cette  augmentation  sera  prix-  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée. 

Titre  V.  —  Du  paiement  des  indemnités. 

53.  Les  indemnité-  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit.  —  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lien  après  offres  réelles  et  consignation.  —  S'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  les  départements,  le-  offres 
réelles  pourront  s'effectuer  an  moyen  d'un  mandat  égal  au 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  dé- 
livré par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur,  sera 
payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée,  si 
les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  la  consignation  en  espèces. 

64.  fl  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres 
obsta  les  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  île-  ayant- 
droit  ;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'ad- 
ministration soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  dis- 
tribuées ou  remises,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si.  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'ad- 
ministration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité.  Ie< 
parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  dite  fixation. 
—  Quand  l'indemnité  aura  été'  réglée,  si  elle  n'es!  ni  acquittée, 
ni  consignée  dan-  le-  six  moi-  de  la  décision  du  jury,  les  in- 

érêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai. 

Titre  VI.  —  Dispositions  divei    ■    . 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs 
j  l'acquisition  des  terrain-,  peuvent  être  passés  dans  la  forme 
île-  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  :  expédition  en  sera  transmise  à  l'ad- 
ministration  des  domaines. 

57.  Les  signifi  ations  e1  notifications  mentionnées  en  la 
présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  de-  biens.  Elles  peuvent  être  faites 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  do  l'administration  dont 
les  procès -verbaux  foie  né  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  cer.it'  a'-,  signit  ;  ti  ms,  ju- 
gements, contrats,  quittances  et  au  res  actes  'a;;-  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  ei  enregi 
gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  île  l'enregistre- 
ment. —  Il  ne  sera  perçu  ait  tins  droits  pour  la  transcription 
de-  actes  au  bureau  des  hypothèques.  Les  droits  perçus  sur 
le  a  qui  itions  amiables  faites  antérieure!  u  tri  ans  ;  trêtésdu 
préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  é 
pari  r  de  la  |  e  eption,  il  si  ra  just  it  é  que  les  immeuble  a  :quis 
—ut  compris  dans  ces  arrêtés.  La  n  i  des  droits  ne 
pourra              :  lerqu'àla  portion  d"es  immeubles  qui  aiu-a  été 

rnnue  né  essaire  à  l'exécution  de-  travaux. 

59.  Lorsqu'un  proprii  aire  aura  accepté  les  offre-  de  l'ad- 
ministration, le  montant  de  l'indemnité  devra,  -'il  l'exige  et 
s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part    des   tiers   dan-  les 

par  les  arti  les  24  el  27,  être  versé  à  la  » 

dépôts  e       ti    ts,  pair  être   remis   ou  distribué  à 

ii  il  il'1   droi  l  les  i      !i     du  droi    commun. 

C0.  Si  a  quis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 

ce  te    destination,  le-  anciens  propriétaires 

on  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise.  —  Le 

il.1-    terrain-  rétn  :i  li  ■  est    ;'\<'  e   l'amiable,  et.  s'il  n'y 

a  pas  accord,  par  le  jury,  dan    le-  [ormes  ci-dessus  prescrites. 


La   fixation   par  le  jury    ne   peut,  01    aucun    CM,    excéder    la 

somme  moyennant  laquelle  le-  terrains  ont  été  acquis, 

«L  l'n  avis,  puiiiié  de  la  manière  Indiquée  en  l'article  6. 
fait  connaître  le-  terrains  que  l'administrai  lonesl  dan-  le  cas  de 
revendre.  Dan-  le-  trois  moi-  de  cette  publication  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  de- dit- ter- 
rains si, m    tenus  de   le  déclarer;  et.  dan-  le  moi-    île  la  lixa- 

i  ion  iiu  prix,  -oit  amiable,  aoit  judiciaire,  il-  doivent    passer 

le  contrat    de   rachat    el    payer   le   prix    :   le     tout    à    peine    ,|e 

déchéance  du  privilège   que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  de-  article-  i;o  et  tii  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition 
du  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  Se.  et  qui  resteraient 
disponibles  après  l'exécution  îles  travaux. 

63.  Le-  concessionnaires    de-    travaux     publics    exerceront 

tous  les  droits  conférés  à  l'administration,  et  seront  soumis 
a  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente loi. 

Titre  VII.        Dispositions  exceptionnelles. 
Chapitre   premier 
05.  Lorsqu'il  y  aura   urgence   de    prendre    possession    do- 
terrains  non  bâti-  qui  seront  soumis  ii    l'expropriation,  l'ur- 
gence sera  spécialement    déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas.  après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordon- 
nance qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifie-. 
conformément  à  l'article  lî.  aux  propriétaires  et  aux  déten- 
teurs, avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation 
sera  donnée  a  troi-  jours  ail  moins;  elle  énoncera  la  somme 
offerte  par  l'administration. 

6".  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront 
tenu-  de  déclarer  la  somme  dont  il-  demandent  la  consigna- 
tion avant  l'envoi  en  possession.  -  Faute  par  eux  ne  com- 
paraître, il  sera  procédé  eu  leur  absen  e. 

«s.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  a  consigner. 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  com- 
mettre un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  ton-  les 
renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  eh 
dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette  opé- 
ration devra  être  terminée  dans  ie-  cinq  jour-,  à  dater  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée.  —  Dans  les  trois  jours  de  la 
remise  île  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal  déterminera 
la  somme  à  consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre,  oulre  le  principal, 
la  -omme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans.  le  paie- 
ment i\v.<  intérêts  à  5  pour  lue. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-vei'bal  de  consignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  a  deux  jours  de  délai  au  moin-,  le  pré- 
sident ordonne  la  prise  de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président 
-ont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par 
op]    ■  ttion  ni  par  appel. 

72.  Le  pri  ident  taxera  le-  dépens,  qui  seront  supportés 
par  l'administ  ra 

73.  Apri  ■  la  pri  e  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de 
la  partie  la  plu-  diligente  a  la  fixation  définitive  de 
'   a  len  ai       en  exécution  du  titre  IV  de  la  présente  lot 

71.    si     '         ;     n  e-t  supérieure  à  la  -omme  qui  a    été 

erminéi   par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné 
dan-  la  quinzaine  de  la  notifi  ation  de  la  décision  dit   jury. 
c  .  à  défaut,  le  proprié  aire  peut  s'opposer  a  ht  continuation 
travaux. 

<  it    et  tue  Tf 

7ô.  Le-  formai!  es  prescrites  par  les  titres  T   et    II   de    la 

ente  loi  ne  -ont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni 

aux   travaux  de  la  marine  royale.        Tour  ces  travaux,  une 

ord  mnan  e  royale  détermine    les  terrain-  qui  sont  soumis  à 

l'expropriai  ion. 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
c  n  c  de-  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  di  travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu 
conformément    aux   dispositions   pri  iar   la  loi   du  30 

i  lars  1831.  —  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  accep  é  les  offres  de  l'administration, 
1"  ré-;  :  Snitif  des  indemnités  aura  lien  conformément 

aux  dé  io  i  Ion  de  titre  IV  ci-dessus.  —  Seront  également 
applj  ables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la  loi 
dit  10  m  •  lssi.  le-  article-  M.  17.  is.  lu  et  20,  ainsi  que  le 
VI  de  la  présente  loi. 

fl.  lu  août,  —  23  sept.  ls.3?.  —  Dé<  tel  sur  le  ela^sctr.enl 
-       places  île  guerre  et  postes  mil  attires. 

Titre  VI.   —    Dépossessions,  démolitions  ci  indemnités. 
35.  La  construction  dés  fortifications  et   les  mesures  pi 
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CODE  CIVIL.-     /./>.  //,  TU.  II.  —Art.  545. 


•_'"  juill.   lx7<>.  citée   en    imtc-   bous   l'article   538. 

5.  Ainsi,  nu  cas  d'expropriation  pour  l'établisse- 

:    d'une  rue.  l'immeuble  situé  en  dehors  de  l'ali- 


gnemenl  et  qui  ne  Be  trouve  compris,  ni  dans  le 
plan  des  parcelles  expropriées,  ni  dans  le  jugemenl 
d'expropriation,  ne  peul   être  exproprié  en   vertu 


i.  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre 
"■I  de  l'autorité  militaire  supérieure  chargée  de  la  défense  de 
la  place,  il  peut  être  pourvu,  par  voie  de  réquisition,  à  la  for- 
mation des  approvisionnements  nécessaires  à  la  subsi  tance 
des  habitants  des  places  de  guerre. 

Titre  III.    -  hu  logement  et  du  cantonnement. 

8.  Le  logement  des  troupes  en  station  ou  en  marche,  chez 

i  habitant,  est  l'installation,  faute  de  casernement  spécial, 
des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les  parties 
des  maisons,  écuries,  remises  ou  abris  des  particuliers  recon- 
nues, h  la  suito  d'un  recensement,  comme  pouvant  être  affec- 
tées à  cet  usage .  et  fixées  en  proportion  des  ressources  Un 
chaque  particulier  ;  les  conditions  d'installation  afférentes  aux 
militaire-  de  chaque  grade,  aux  animaux  et  an  matériel,  étant 
d'ailleurs  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur.  —  Le 
cantonnement  des  troupes  en  station  ou  en  marche  et  l'instal- 
lation des  hommes,  des  animaux  et  du  matériel  dans  les 
maisons,  établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute 
nature  appartenant  soit  aux  particuliers,  soir  aux  communes 
on  aux  départements,  soir  à  l'Etat,  sans  < jn'îi  sc,jt  tenu  compte 
des  conditions  d'installation  attribuées,  en  ce  qui  concerne  le 
logement  défini  ci-dessus,  aux  militaires  de  chaque  grade,  aux 
animaux  et  au  matériel,  mais  en  utilisant,  dans  la  mesure  du 
nécessaire,  la  contenance  des  locaux,  sous  la  réserve  toutefois 
que  les  propriétaires  ou  détenteurs  conservent  toujours  le 
logement  qui  leur  est  indispensable. 

9.  Aux  ternies  de  l'article  5  ci-dessus,  et  en  cas  d'insuffisance 
des  bâtiments  militaires  destinés  au  logement  des  troupes 
dans  les  places  de  guerre  ou  les  villes  de  garnison,  il  y  est 
suppléé  au  moyen  de  maisons  ou  d'établissements  loués  par 
le<  municipalités,  reconnus  et  acceptés  par  l'autorité  militaire, 
ou  au  moyen  du  logement  des  officiers  et  des  hommes  de 
troupe  chez  l'habitant.  Cette  disposition  est  également  appli- 
cable à  la  fourniture  des  magasins  et  îles  écuries.  —  Le  loge- 
ment est  fourni  de  la  même  manière,  à  défaut  île  bâtiments 
militaires  dans  les  villes,  villages,  hameaux  et  maisons  isolées. 
aux  troupes  détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes 
de  passage  et  aux  militaires  isolés. 

10.  Il  sera  fait  par  les  municipalités  un  recensement  de  tous 
les  logements,  établissements  et  écuries  que  les  habitants  peu- 
vent fournir  pour  le  logement  ou  le  cantonnement  des  troupes, 
dans  les  circonstances  spécifiées  par  l'article  9.  —  Ce  recense- 
ment sera  communiqué  à  l'autorité  militaire.  —  I!  pourra  être 
révisé,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  localités  et  aux  époques 
fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  ou 
cantonnées  chez  l'habitant,  l'autorité  militaire  informera  les 
municipalités  du  jour  de  leur  arrivée.  —  Les  municipalités  dé- 
livreront ensuite,  sur  la  présentation  des  ordres  de  route,  les 
bille' s  de  logement,  en  observant  de  réunir,  autant  une  pos- 
sible, dans  le  même  quartier,  les  hommes  et  les  chevaux  appar- 
tenant aux  mêmes  unités  constituées,  afin  d'en  faciliter  le 
rassemblement. 

12.  Dans  l'établissement  du  logement  ou  du  cantonnement 
chez  l'habitant,  les  municipalités  ne  feront  aucune  distinction 
de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités. 
Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le  logement  dans  leur 
domicile  les  détenteurs  de  caisses  publiques  déposées  dans  le  dit 
domicile,  les  veuves  et  filles  vivant  seules  et,  les  communautés 
religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  d'y 
suppléer  en  fournissant  le  logement  en  nature  chez  d'antres 
habitants,  avec  lesquels  ils  prendront  des  arrangements  à  cet 
effet  ;  à  défaut  de  quoi  il  y  sera  pourvu  ê.  leurs  frais  par  les 
soins  de  la  municipalité.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires 
militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  logeront  pas  les 
troupes  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  tri- 
ture, et  lorsqu'ils  seront  logés  en  dehors  des  bâtiments  mili- 
taires, ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  Jogement  aux  troupes 
qu'autant  iiue  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  proportion 
affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi.  —  Les  officier.-  en  gar- 
nison (huis  le  lien  de  leur  habitation  ordinaire  seront  tenus  de 
fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre,  comme  les 
antres  habitants. 

13.  Les  municipalités  veilleront  à  ce  (pie  la  charge  du  loge- 
ment ou  du  cantonnement  soit  répartie  avec  équité  sur  tous 
le",  habitants.  —  Les  habitants  ne  seront  jamais  déloges  de 
la  chambre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude  de  coucher  ;  ils  ne 
pourront  néanmoins  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge 
du  loge ni  selon  leurs  facultés.  —  Hors  le  cas  de  mobilisa- 
tion, le  maire  ne  pourra,  envahir  le  domicile  des  absents  ;  il 
A,  i  loger  ailleurs  à  leurs  frais.  —  Les  établissements  publics 
ou  particuliers  requis  préalablement  par  l'autorité  militaire, 
et  effectivement  utilisés  par  elle,  ne  seront  pas  compris  dans 
la  répartition  du  logement  ou  du  cantonnement. 

14.  Les  troup,.  s 'l'ont  responsables  des  dégâte  et  dommages 


occasionnés  par  elles  dans  leur-  logements  ou  cantonnement)). 
Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre,  a  cet  égard,  adresse- 
ront leurs  réclamations,  par  l'intermédiaire  delà  municipalité, 
au  commandant  de  ta  troupe,  afin  qu'il  y   soit    tait   droit,  si 

elles     sont      fondées.  Le-ditc,    réclamation-     devront     être 

adressées  et  les  dégâts  cou  tatés,  6  peine  de  déchéance,  avant 

le  départ  de  la  troupe,  ou.  en  temps  de  paix,  trois  heures 
après,  au  plus  tard  ;  un  officier  sera  laissé,  A  cet  effet,  par  le 
commandant  de  la  troupe. 

16.  Le  logement  des  troupes,  en  cas  de  de  rassem- 

blement, de  détachement  ou  de  cantonnement,  donnera  droit 
à  l'indemnité,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  sauf  les 
exceptions  suivantes:  —  1"  Le  logement  i\v<  troupes  de  pas- 
sage chez  l'habitant  ou  leur  cantonnement  pour  une  durée 
maximum  de  trois  nuits  dans  chaque  mois,  la  dite  durée 
s'appliquant  indistinctement  au  séjour  d'un  seul  corps  ou  de 
corps  différents  chez  les  mêmes  habitants;  —  2"  Le  çantori- 
nenienl   de-   troupes  qui   manœuvrent;   —  3"  Le  logement  chez 

l'habitant  ou  le  cantonnement  des  troupes  rassemblées  dans 
les  lieux  de  mobilisation  et  leurs  dépendances  pendant  la 
période  de  mobilisation   dont    un   décret    fixe  la   durée. 

16.  En  toutes  circonstances,  les  troupes  auront  droit,  chez 
l'habitant,  au  feu  et  à  la  chandelle. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  seront  gratuitement 
logé  -  chez  l'habitant  ou  cantonnées,  le  fumier  provenant  des 

animaux  appartiendra  à  l'habitant.  Dans  tous  les  cas  où  le 
logement  chez  l'habitant  et  le  cantonnement  donneront  droit 
à  une  indemnité,  le  fumier  restera  la  propriété  de  l'État,  et 
son  privpourra  être  déduit  du  montant  de  ladite  indemnité, 
avec  le  consentement  de  l'habitant. 

18.  On  règlement  d'administration  publique  fixera  les  dé- 
tails d'exécution  du  logement  des  troupes  en  dehors  des  bâti- 
ments militaires,  notamment  les  conditions  du  logement 
attribué  aux  militaires  de  chaque  grade.  —  Il  déterminera 
en  outre  le  prix  de  la  journée  de  logement  ou  de  cantonne- 
ment pour  les  hommes  ou  les  animaux  et  le  prix  de  la  jour- 
née de  fumier. 

Titre  IV.  —  De  l'exécution  des  réquisitions. 

19.  —  Toute  réquisition  doit  être  adressée  à  la  commune; 
elle  est  notifiée  au  main.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la 
municipalité  ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  une 
réquisition  urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloigné  du 
siège  de  la  commune  et  qu'il  soit  impossible  de  la  notifier 
régulièrement,  la  réquisition  peut  être  adressée  directement 
par  l'autorité  militaire  aux  habitants.  --  Les  réquisitions 
exercées  sur  une  commune  ne  doivent  porter  que  sur  les  res- 
sources qui  y  existent,  sans  pouvoir  les  absorber  complètement. 

20.  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
d'extrême  urgence,  de  deux  membres  du  Conseil  municipal 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  et  de  deux  des  habitants 
les  plus  imposés  de  la  commune,  répartit  les  prestations  e.xi- 
géesentre  les  habitants  et  les  contribuables  alors  même  que 
ceux-ci  n'habitent  pas  la  commune  et  n'y  sont  pas  repré- 
sentés. —  Cette  répartition  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui 
y  sont  compris.  —  Il  est  délivré  par  le  maire,  à  chacun 
d'eux,  un  reçu  des  prestations  fournies.  —  Le  maire  prendra 
les  mesure,;  nécessitées  par  les  circonstance  .  pour  que,  dans 
le  cas  d'absence  de  tout  habitant  ou  contribuable,  la  répar- 
tition, en  ce  qui  le  concerne,  soit  effective.  —  Au  lieu  de  pro- 
céder par  voie  de  répartition,  le  maire,  assiste  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  peut,  an  compte  de  la  commune,  pourvoir  di- 
rect!  ut    à  la  fourniture  et   à  la    livraison    des    prestations 

requises  ;  les  dépenses  qu'entraîne  cette  opération  sont  impu- 
tées sur  les  ressources  générales  du  budget  municipal,  sans 
ipi'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale.  —  Dans  les  cas  pré- 
vus par  le  premier  paragraphe  de  l'article  Ht,  ou  lorsque  les 
prestations  requises  ne  sont  pas  fournies  dans  les  délais  pres- 
crits, l'autorité  militaire  fait  d'office  la  répartition  entre  les 
habitants. 

21.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  municipalité,  le  maire,  ou 
celui  qui  en  fait  fonctions,  peut  être  condamnée  à  une 
amende  de  25  à  500  francs.  —  Si  le  fait  provient  du  mau- 
vais vouloir  de-  habitants,  le  recouvrement  des  prestations 
est  assuré,  an  besoin,  par  la  force  :  en  outre,  les  habitants 
qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  réquisitions,  sont  passi- 
bles d'une  amende  qui  lient  s'élever  au  double  de  la  valeur 
de  la  prestation  requise.  -  En  temps  de  paix,  quiconque 
abandonne  le  service  pour  lequel  il  est  requis  personnelle- 
ment est  passible  d'une  amemde  de  Ifi  à  50  francs.  —  En 
temps  d"  guerre  et  par  application  des  dispositions  portées 
à  l'article  62  du  Code  de  justice  militaire,  il  est  traduit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  «  jours  a  5  ans.  dans  les  termes  de 
l'article  194  du  même  Code. 

22.  Tout    militaire   qui.    en    matière  de  réquisitions,  abuse 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  IL  lit.  IL 


Art.  545. 


à  peine  de  nullité,  être  précédé  de  la  désignation  îles 
localités  ou  territoires  sur  Lesquels  les  travaux  Beronl 
exécutés.  —  Cass.,  2  aoûl  1865  [S.  65.  1.  458,  P. 
65.  1193,  H.  p.  65.  1.  257] 

7.  L'expropriation  lorsqu'il  est  nécessaire  de  la 
prononcer,  es!  déclarée  par  les  tribunaux.  —  Lois 
de  1836  e1  du  3  mai  1841,  art.  1". 

8.  A  ce!  égard,  le  jugement  qui  donne  acte  à  un 
propriétaire  de  son  consentement  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  qui  renvoie  devant 
le  jury  pour  la  fixation  «les  indemnités  dues  tant  au 
propriétaire  qu'aux  locataires,  a  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  d'expropriation.  —  Paris,  7  mai  l8iil 
[S.  61.  2.  401.  P.  (12.  64,  D.  i'.  61.  2.  98];  11  août 
1862  (trois  arrêts),  [S.  62.  2.  417,  P.  G2.  1074. 
I).  p.  (12.  2.  134] 

!).  ...Notamment  en  ce  qui  concerne  l'annulation 
des  baux,  et  le  remplacement  pour  le  locataire,  du 
droit  au  bail,  par  un  simple  droit  à  indemnité.  - 
Paris.  7  mai  1861,  précité. 

voies  ferrées  elles-mêmes,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  29  de  la  présente  loi. 

41.  Les  voitures  recensée.-  sont  présentées  tout  attelées  aux 
commissions  mixtes  qui  arrêtent  leur  classement,  ainsi  que 
celui  des  harnais.  A  l'issue  dç  ce  classement,  il  est  procédé, 
en  présence  de  la  commission,  à  un  tirage  au  sort  qui  règle 
l'ordre  d'appel  des  voitures  en  cas  (le  mobilisation. 

42.  Sont  exemptées  de  La  réquisition,  en  cas  de  mobilisation, 
et  ne  sont  pas  poi'tées  sur  la  liste  de  classement  par  catégorie 
les  voilures  indispensables  pour  assurer  le  Service  des  admi- 
nistrations publiques  et  celle-  affectées  aux  transports  de  ma- 
tériel nécessités  par  L'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces 
dernières  peuvent  toutefois,  être  requises  au  même  titre  que 
les  voies  ferrées  elles-mêmes,  conformément  aux  dispositions 
de  L'article  29  de  la  présente  loi. 

43.  l'n  tableau  certifié  par  le  président  de  la  commission 
mixte  et  par  le  maire,  indiquant  pour  chaque  commune  Le 
signalement  des  animaux  classés  ainsi  (pie  le  nom  de  leurs 
propriétaires,  est  adressé  au  bureau  de  recrutement  du  res- 
sort. —  Un  douille  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la  mairie  jus- 
qu'au classement  suivant.  —  Il  est  dressé  de  la  même  manière 
un  tableau  de  classement  des  voitures  en  double  expédition  : 
les  numéro-  de  tirage  y  sont  inscrits. 

41.  Le  contingent  des  animaux  à  fournir  en  cas  de  mobili- 
sation, dans  chaque  région,  pour  compléter  et  entretenir  au 
pied  de  guerre  les  troupes  quiy  sont  stationnées,  es1  fixépar 
le  ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ressources  constatées  au 
classement  pour  chaque  catégorie.  —  Ce  contingent  est  ré 
parti,  dans  la  région,  par  l'autorité  militaire,  de  manière  à 
égaliser  les  charges  provenant  des  réquisitions  prévues  pour 
les  besoins  successifs  de  L'armée.  Toutefois,  cette  répartition 
n'est  notifiée  qu'en  cas  démobilisation.  —  L'insuffisance  des 
ressource-  dans  un  corps  d'armée  sera  compensée,  sur  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  par  l'excédenl  d'un  autre  corps 
d'armée.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  voi- 
tures attelées. 

15.  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation,  le  maire 
est  tenu  de  prévenir  les  propriétaires  que  :  1°  tous  le-  ani- 
maux classés  présents  dans  la  commune  ;  2°  tous  ceux  qui  y 
ont  été  introduit-  depuis  le  dernier  classement,  et  qui  ne -om 
pas  compris,  dans  Les  cas  d'exemption  prévus  par  l'article  4o  : 
3°  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  légal  depuis  le  dernier 
classement  :  4"  tous  ceux  enfin  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
n'auraient  pas  été  déclares  au  recensement  ni  présentés  au 
dernier  classement.  bien  qu'ils  eussent  L'âge  légal,  doivent 
être  conduit-,  aux  jour  et  heure  fixés  pour  Chaque  canton. 
au  point  indiqué  par  l'autorité  militaire.  -  -  Le  maire  prévient 
également  les  propriétaires  des  voitures,  d'après  les  numéros 
de  tirage  porte-  -ur  le  dernier  état  de  classement,  suivant  la 
demande  de  l'autorité  militaire,  d'avoir  à  les  conduire  toul 
attelées  au  même  point  de  rassemblement.  —  Les  animaux 
doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon  état,  un  bridon  et  un  licol 
P  mrvu  d'une  Longe. 

46.  Les  commissions  mixte-,  désignées  par  l'autorité  mi- 
litaire, procèdent,  audit  point,  à  la  réception,  par  canton,  des 
animaux  amenés,  et  opèrent  le  classement  non  encore  fait  de 
ceux  qui  se  trouvent  compris  dan-  les  cas  spéciaux  indiqués  à 
l'article  précédent.  -  si  le  nombre  des  animaux  présentés  à  la 
commission  e-t  supérieur  au  chiffre  à  requérir  dans  la  caté- 
gorie, il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  ils  seront  appelés. 

47.  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans  le  contingent 
a  le  droit  de  présenter  à  la  commission  de  remonte  et  de  faire 
inscrire  à  -a  place  un  autre  animal  non  compris  dan-  le  contin- 


10.  Pu  matière  d'expropriation,  les  tribunaux 
n'ont  pas  à  rechercher  si  l'arrêté  de  cessibilité a  été 
légalement  rendu.  —  Cass.,  14  nov.  1876  [S.  77.1. 
278,  P.  77.  ii«7.  D.  p.  77.  1.  70] 

11.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande d'expropriation  ne  saurait,  sans  excès  de  pou- 
voirs, apprécier  la  légalité  et  la  régularité  de  Lacté 
■  pu'  a  déclaré  l'utilité  publique;  il  doit  se  bornera 
vérifier  si  les  formalités  légales  ont  été  remplies. 
—  Cass.,  14  nov.  1876,  précité;  '.»  avr.  1877  [S.  78. 
1.  128,  p.  78.  293,  I>.  p.  77.  1.  469] 

12.  —  Le  chiffre  de  l'indemnité  est  li.xée  par  !<• 
jury  d'expropriation.  —  Loi  du  3  mai  1841,  art.  14. 
28,  30,  38. 

P).  La  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité  d'ex- 
propriation laisse  entière  la  question  de  propriété  de 
l'immeuble  exproprié,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  cette  question  soit  jugée  ultérieurement,  même 
au  profit  de  l;i  partie  expropriante.  —  P'ass.,  14  mai 
18(37  [S.  (37.  1.  360,  P.  (37.  971.  I>.  p.  (37.  1.  199] 

gent,  mai-  appartenant  à  la  même  catégorie  et  à  la  même  classe 
dans  ht  catégorie. 

48.  Après  avoir  statué  sur  toits  les  cas  de  réforme,  de  rem- 
placement ou  d'ajournement  demandé  pour  cause  de  maladie, 
la  commission  de  réception,  en  présence  des  maires  ou  de  leur- 
suppléants  légaux,  prononce  la  réquisition  des  animaux  néces- 
saires pour  la  mobilisation.  —  Elle  procède  également  ù  la  ré- 
ception de-  voiture-  attelée.-.  —  Elle  fixe  le  prix  îles  voitures 
et  des  harnais  d'apri  -  le-  prix  courants  du  pays.  Les  animaux 
qui  attellent  les  voiture-  admises  entrent  en  déduction  du  con- 
tingent requis  en  vertu  du  présent  article  et  sont  payés  confor- 
mément à  l'article  49  ci-après. 

49.  Les  prix  des  animaux  requis  -ont  déterminés  a  l'avance, 
et  fixés  d'une  manière  absolue,  pour  chaque  catégorie,  aux  chif- 
fres portés  au  budget  de  l'année,  augmentés  du  quart,  pour  le- 
chevaux  de  selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage  de  l'artillerie. 

-  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas  applicable  aux  che- 
vaux entiers. 

50.  Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou  harnais 
requis  reçoivent  sans  délai  des  mandats  en  représentant  le  prix 
et  payables  à  ht  cais-e  du  receveur  des  finances  le  plus  à  proxi- 
mité. 

51.  Le-  propriétaires  qui,  aux  termes  de  l'article  45,  n'auront 
pas  conduit  leur-  animaux  classés  ou  susceptibles  .le  l'être,  leurs 
voitures  attelées  désignées  par  l'autorité  militaire,  au  lieu  in- 
dique pour  la  réquisition,  sans  motifs  légitimes  admis  par  la 
commission  de  réception,  sont  déférés  aux  tribunaux  et.  en  cas 
de  condamnation,  frappés  d'une  amende  égale  il  la  moitié  du 
prix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  à  laquelle  appartenaient  les 
animaux,  ou  à  ht  moitié  du  prix  moyen  d'acquisition  des  voi- 
tures ou  harnais  dan-  la  région.  —  Néanmoins,  la  saisie  et  ht 
réquisition  pourront  être  exécutées  immédiatement,  et  sans 
attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du  président  de  la  commis- 
sion de  réception  ou  de  l'autorité  militaire. 

52.  Le-  maires  ou  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets 
ou  mules,  de  voitures  ou  harnais,  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
disposition-  du  titre  VU  1  de  ht  présente  loi.  sont  passibles  d'une 
amende  de  25  à  1,000  francs.  Ceux  qui  auront  fait  sciemment 
de  fausses  déclaration-  seront  frappes  d'une  amende  de  50  à 
2.000  francs. 

53.  Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur  le  pied  de  paix,  les 
ancien-  propriétaires  des  animaux  requis  pourront  les  réclamer, 
sauf  restitution  du  prix  intégral  de  paiement  et  sou  s  réserve 
de  les  rechercher  eux-mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée,  et 
d'aller  les  prendre  à  leurs  frais,  au  lieu  de  garnison  des  corps 
ou  de  l'officier  détenteur. 

Titre  IX.  —  Dispositions  spéciales  aux  grandes 
manœuvres. 

54.  Les  indemnités  qui  peuvent  être  allouées  en  cas  de  dom- 
mages causés  aux  propriété-  privées  par  le  passage  o»  le  sta- 
tionnement des  troupe-  dan-  les  marches,  manœuvres  e: 
opération-  d'ensemble,  prévues  à  l'article  2sde  la  loi  du  24  juil- 
let 1873.  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  réclamée-  par  les 
ayants  droit,  à  la  mairie  de  ia  commune,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des  troupes.  —  l'ne  cou: 
mission  attachée  à  chaque  corps  d'armée  ou  fraction  de  corps 
d'armée  opérant  isolement,  procède  à  L'évaluation  des  domma- 
ges. Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  de  la  somme 
fixée  est  paye  sur-le-champ.  —  En  cas  de  désaccord,  la  contes- 
tât ion  serti  introduite  et  jugée  comme  il  a  été  dit  a  l'article  26. 

—  l'n  règlement   d'administration   publique  déterminera  la 
conipo-ition  et  le  mode  de  fonctionnement  de  la  commission. 
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par  la  l«>i   du  H  juin   18(54,  aux  mis  formant   le 
prolongemeu  emins  n  iciuaux. 

18.  i  ernc   l'expropriation   en 
d'urgi  i\ .  1 1  :  x  <lt  s 
fortil                x     la  loi  du  30  ma  dont  les 
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19.  Il  ne  peut  j  avoir  lieu  à  expropriation  pour 
d'utilité  publique  îles  choses  qui  Boni  elles- 
mêmes  du  domaine  public.  —  Proudhou,  Dota. 
/>i(bl..\.  1.  n.  •_'!  1  :  IV\  ronm  e!  l Via  ma:  re,  El  \<i  opr. 
pour  cause  d'utilité  publ  -  lalleanet 
Jonsselin,  /,'..  t.  1.  n.  182.  —  Y.  suprù,  art. 

20.  Notamment,  les  terrains  de  places  de  guerre 
nt  pas  susce|>tibles  d'expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique  :  il  ne  peul  tatué  mit   1<s 

prendre  par  suite  des  travaux  ordonnés 
ilans  un  ;  u'avec  le 

ronco  participation  du  min 

—  <  [S.  62.  1.  468,  P.  62.  849, 

.  >.  iv  S    .    Delalleau  et   Jousselin, 

Expropr.  i>t  4.  n.  482  :  Peyronny 

.  /(/..  n.  98;   Daffrv  de  la  Monnoye, 
M.,  n.  7. 

21.  i1  s  '  rs,  lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  les 
fortifications  d'une  place  de  guerre,  il  n'y  a  pas  lien 
de  procoder  par  voie  d'expropriation.  —  Cass.,  17 

47.  1.  815,  P.  47.  526.  D.  p.  47.  1. 

nielle  ne  .  non  pins,  faire  l^objeî  d'uni 

propri  -  •  d'utilité  publique.  —  ( 

\  mars  18  P.  chr.,  D.  r.  26.  I  S    . 

Fonçai:.  Dr.  admit».,  t.  2,  n.  et  649,  650;  Dufour, 
Or.admin.,  t.  3,  n.  17:>7:  Zacharise,  §  1. 
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Caôs.,18  janv.  1826  [S.el  P.  chr.,  D.  P.  26.  1  130]; 
1 1  déc.  L827  [S.  el  P.  chr.,D.  P.  28.  1.  54];  30avr. 
1838  [S.  38.  1.  456,  P.  38.  2.  60,  D.  p.  38.  1.  203] 

■ —  Rennes,  14  mars  1822  [  I*.  chr.]  -  Aix,  11  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.2.  1]--  Douai.  11  £évr. 
1837  [S.  :'.7.  2.  366]  —  Lyon,  l'r  mars  1838  [S. 
39.2.  470.  1'.  41.  1.  597,  D.  p.  39.  2.  12*]  — 
Rouen,  17  juill.  1843  [S.  43.  2.  485,  P.  4)'..  2.  283] 

'.VI.  La  privation  des  facilités  d'accès  doni  jouis- 
sait une  maison  avan!  l'exécution  (les  travaux  pu- 
blies, es)  aussi  une  cause  de  dommage  direct  et  ma- 
tériel donnant  droil  à  indemnité.  —  Gons.  d'Etat, 
19  mars  1845  [S.  45.  2.  247,  P.  chr.];- 28  juill. 
1852  [S.  53.  2.  88,  P.  chr.] 

33.  Il  est  en  effet  certain  qu'en  dehors  de  l'ex- 
propriation proprement  dite,  le  propriétaire  peut, 
dans  certains  cas,  avoir  droit  à  une  indemnité  à 
raison  des  dommages  temporaires  ou  permanents 
dont  la  chose  est  affectée  par  suite  de  travaux  pu- 
blics.—  Demolombe,  t.  9,  n.  567. — V.  au  surplus,  loi 
du  28  pluv.anVIII,  sur  les  Conseils  de  préfecture. 

84.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que 
chaque  habitant  d'une  ville  ou  commune  doit  sup- 
porter personnellement  et  sans  indemnité  toutes  les 
charges  et  sujétions,  conséquence  nécessaire  du  ré- 
gime municipal,  et  autorisées  par  les  lois  et  règle- 
ments de  police;  une  ville  ou  commune  qui,  après 
y  avoir  été  dûment  autorisée  par  l'autorité  supé- 
rieure, fait  exécuter  des  travaux  de  nivellement  sur 
la  voie  publique,  n'est  pas  tenu  d'indemniser  les  pro- 
priétaires ou  locataires  riverains,  des  pertes  qu'ils 
ont  pu  éprouver  momentanément  dans  leur  com- 
merce à  raison  de  l'interruption  ou  du  resserrement 
de  la  circulation  des  passants,  lorsque  d'ailleurs  on 
ne  peut  reprocher  à  la  ville  ou  commune  aucune 
faute  ni  négligence. —  Cass.,  12  juin  1833  [S.  33. 
1 .  604,  P.  chr.] 

35.  En  tout  cas,  lorsque  par  suite  d'un  alignement 
arrêté  par  l'autorité,  municipale  un  terrain  particu- 
lier est  destiné  à  faire  un  jour  partie  de  la  voie  pu- 
blique, et  qu'ainsi  ce  terrain  se  trouve  voue  à 
une  expropriation  future  et  dès  à  présent  grevé 
d'une  sorte  de  servitude  non  œdificandi,  le  pro- 
priétaire ainsi  asservi  n'a  pas  pour  cela  droit  à  une 
indemnité  actuelle  pour  cet  asservissement.  —  Cass., 
7  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  326] 

3G.  C'esf  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  lorsque  le  dommage  prétendu  résulter 
de  travaux  publics,  constitue  une  altération  des 
avantages  de  la  chose  sans  démemhrer  le  droit  de 
propriété  lui-même.  — Trib.  desConrl.,  29  mars  1850 
[S.  50.  2.  429,  P.  chr.,  D.  p.  50.  3.  33]  ;  18  nov.  1850 
[S.  51.  2.  219,  P.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  Comp. 
admin.,  t.  1,  n.  583  et  s.:  Dufour,  Dr.  admin., 
t.  8,  n.  1733;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  t.  2, 
p.  00:  Demolombe,  t.  9,  n.  567.  —  V.  L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4. 

37.  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  lorsque  ces  domma- 
ges sont  la  conséquence  actuelle  et  nécessaire  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  En  ce 
cas,  c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  de 
fixer  l'indemnité  due  pour  ces  dommages,  comme 
pour  l'immeuble  exproprié.  —  Cass.,  2)')  juin  1863 
[S.  63.  1.  549,  P.  (14.  402.  D.  p.  66.5.  195] 

38.  Spécialement,  c'est  au  jury  qu'il  appartient,  à 
l'exclusion  de  Tant  irité  administrative,  d'apprécier 
les  dommages  devant  résulter  d'une  manière  directe 


et  certaine,  pour  la  portion  de  propriété  non  ex- 
propriée, des  travaux  en  vue  desquels  a  été  pronon- 
cée l'expropriation.  —  Cass..  8  juill.  1862  [S.  62. 
1.  1069,  P.  63.  2.  85,  D.  p.  62.  L  381] 

39.  Au  contraire,  le  jury  d'expropriation  est  in- 
compétent pou]'  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due 
à  l'exproprié  à  raison  de  dommages  résultant  pour 
lui,  non  de  l'expropriation  elle-même,  mais  de  tra- 
vaux publics  exécutés  par  l'administration,  et,  par 
exemple,  à  raison  de  la  non-jouissance  de  la  partie 
non  expropriée  de  sa  propriété  pendant  les  travaux 
exécutés  par  le  génie  militaire  :  c'est  à  l'autorité 
administrative  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  ces 
dommages.  —  Cass.,  23  juin  1862  [S.  62.  1.  1069, 
P.  63.  285,  D.  p.  62.  1.  380] 

40.  Lorsqu'un  immeuble  dont  partie  est  nécessaire 
pour  l'ouverture  d'une  rue  (à  Paris)  a  été  exproprié 
en  totalité  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852,  les 
effets  légaux  de  l'expropriation  s'étendent  à  la  tota- 
lité de  l'immeuble  et  non  pas  seulement  à  la  partie 
atteinte  par  les  travaux  d'utilité  publique;  il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'acquisition  in- 
tégrale de  l'immeuble  serait  requise  par  le  proprié- 
taire lui-même,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  Paris,  9  janv.  1869  [S.  69.  2.  67,  P. 
69.  334,  D.  p.  74.  5.  253]  —  Sic,  Datfry  de  la  Mo- 
noye,  p.  491. 

41.  Le  sous-sol  d'une  propriété  immobilière  peut 
être  exproprié  pour  cause  d'utilité   publique,  Bépa 
rément  de  la  superficie.  —  Cass.,  l'r  août  1866  [S. 
66.  1.  408,  P.  6(i.  1094,  D.  p.  M.  1.  305] 

42.  ...Et,  en  pareil  cas,  la  superficie  n'étant  nulle- 
ment atteinte,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'appliquer 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841.  qui  permet  au 
propriétaire  de  requérir  l'acquisition  totale  d'un  bâ- 
timent partiellement  atteint,  ou  d'un  terrain  mor- 
celé par  l'expropriation...,  sauf  au  jury  à  tenir 
c  impte,  dans  le  règlement  de  l'indemnité,  du  dom- 
mage qui  peut  être  causé  aux  bâtiments  de  la  sur- 
face. —  Même  arrêt. 

43.  L'expropriation  d'un  immeuble  a  pour  consé- 
quence nécessaire  l'expropriation  des  servitudes  ou 
autres  droits  réels  qui  grèvent  cet  immeuble  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  d'expropriation  en 
fasse  une  mention  expresse. —  Cass..  9  févr.  1863 
[S.  63.  1.  4(io.  P.  63.1118,  D.  p.  63. 1.  254]  :  12  févr. 
1S63  [S.  63.  1.  400,  P.  63.  1118,  I».  p.  6.°..  1.  255] 
—  Sic,  Peyronny  et  L)elamarre.  n.  239  et  494; 
Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  21,  n.  12:  Delalleau 
et  Jousselin.  t.  1,  n.  281. 

44.  Le  jugement  d'expropriation  a  donc  pour  ef- 
fet immédiat  de  résoudre  les  baux  comme  tous  les 
droits  dont  peut  être  grevé  l'immeuble  exproprié, 
et,  par  suite  d'ouvrirau  profit  des  locataires  le  droit 
à  une  indemnité  d'éviction.  —  Cass..  16  avr.  1862 
[S.  62.  1.  721,  P.  62.  465,  D.  P.  62.  1.  300];9aoûf 
1864  [S.  64. 1.465,  P.  64.  1.  785.  D.  p.  64.  1.  444]: 
17  juin  1867  [S.  70.  1.  369.  P.  70.  965,  D.  p.  71.  1. 
251]:  22  mars  1870  [S.  70.  1.  369,  P  70.  965,  D. 
p.  70.  1.  297]  —  Paris,  11  août  1862  [S.  62.  1. 
174,  P.  62.  1074,  D.  P.  62.  2.  134]:  14  janv.  1873 
[S.  73.  1.  243,  P.  73.  1054,  D.  p.  73.  1.  308] 

45.  ...Et  cela  alors  même  que  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  ce  bail  a  été  passé  de  bonne 
foi  et  sans  fraude. —  Cass.,  17  avr.  1861  [S.  61.  1. 
497]  —  Sic,  Sabatier,  Traité  de  Vexpr.,  p.  335. 

46.  ...Et  le  locataire  est  encore  en  droit  de  récla- 
mer l'indemnité  d'expropriation,  même  alors  qu'il  est 
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51,  Le  nroprii  taire  exproprié  d'une  parcelle  <l<' 
terrain,  qui  prétend  que  [expropriant  a  usurpé  une 
autre  parcelle  non  expropriée, doit  agir  par  voie  d'ac- 
tion ordinaire  on  revendication  devant  les  tribunaux, 
et  non  par  voie  d'action  en  indemnité  portée  d< 

le  jury  d'expropriation,       Cass.,  29  mai  186Î 
t'>7.  1.261,  P.  i'>7.  656,  D.  P.  ('.7.  1.  246] 

^  3.  Fixation  et  paiement  de  ('indemnité. 

52.  Cette  indemnité  doit  être  juste,  aux  termes 
de  l'art.  545,  lire  représenter  la  perte  subie 
par  le  propriétaire  exproprié.  —  Demolombe,  t.  9, 
n.  561. 

.">:">.  Ainsi,  l'indemnité  due  par  suite  d'expropria- 
tion doit  non  seulement  comprendre  Ici  valeur  in- 
trinsèque îles  terrains  expropriés,  mais  encore  por- 
ter sur  les  avantages  qui  étaient  attachés  à  leur 
ssion,  et  dont  la  privation  sera  la  suite  de 
l'expropriation.  --  Cass.,  11  janv.  183  3  36,  1. 
L2,  P.  chr.,  D.  p.  36.  I.  51]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  9,  n.  561. 

54.  De  même,  l'indemnité  à  payer  par  l'Etat  doit 
être  déterminée,  non  pas  seulement  par  la  valeur 
vénale  des  objets,  mais  par  le  préjudice  résultant 
pour  le  propriétaire  de  la  d  ss  ssion.  —  Trib. 
Lyon,  14  juin  1871  [S.  72,  2,  25,  P.  72.  1   - 
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62.  î. 'indemnité  d'expropriation 
comprendre  non  seulement  la  valeur  de  h  - 

•    ncore  celle  du  sous-s 
spécialement  celle  des  rii 
ferme.  —  Cass.,  21  déc,  1858    -    59.1.  522 
140,  D.  p.  59.  1.  - 

63.  Au  cas  où  l'indemoité  réclamée  parl'ex] 
prié  se  compose  de  plusieurs  éléments,  le  jury 
ail  >uer   m 
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éléments  dans  son  appréciation.  —  Cass..  1  <i  <l<'c 
1861  [S.  62.  1.  1068,  P.  63.  388,  I».  P.  62.  1.  :57c] 

<)4.  ...El  dans  le  cas  où  l'exproprié  réclame  une 
indemnité  tant  pour  la  valeur  du  terrain  que  pour 
des  travaux  rendus  nécessaires  par  l'expropriation, 
le  jur\  doit  fixer  une  somme  d'argenl  comprenant 

les  divers  éléments  d'indemnité  :  il  ne  peut  accor- 
der une  indemnité  seulement  pour  la  valeur  du  ter- 
rain et  imposer  ensuite  ù  l'administration  les  tra- 
vaux, ju^vs  nécessaires.  —  Cass..  18  l'evr.  ]  X57  [S. 
57.  I.  863,  V.  58.  471.  D.  p.  57.  1.  71] 

65.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  quelques-uns  des  chefs 
d'indemnité  réclamés,  le  magistrat  directeur  ne  doit 
pas  se  bornera  déclarer  exécutoire  la  décision  du 
jury  :  il  doit,  en  constatant  que  les  indemnités  af- 
férentes aux  chefs  contestés  ne  sont  qu'éventuelles, 
subordonner  l'envoi  en  possession  au  résultat  du  li- 
tige, et  ordonner  la  consignation  de  l'indemnité 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  vidé.  —  Cass.,  22  août  1855  [S. 
56.  1.  174,  P.  56.  2.  5 11'.  D.  p.  55.  1.  396] 

66.  Celui  qui  a  droit  a  une  indemnité  à  plusieurs 
titres  ou  chefs  distincts,  par  exemple  à  titre  de  lo- 
cataire principal  et  a  raison  de  l'industrie  qu'il 
exerce  dans  les  lieux,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que 
le  jury  lui  a  alloué  une  indemnité  unique,  lors- 
qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  sur  l'existence 
de  ce  double  élément  d'indemnité  :  il  y  a,  en  ee  cas. 
présomption  que  la  décision  du  jury  comprend  tous 
les  éléments  de  l'indemnité  réclamée.  —  Cass..  28 
mai  18G1  [S.  61.  1.  997,  P.  02.  731,  D.  p.  61.  1. 
286] 

67.  De  même,  au  cas  où,  l'indemnité  réclamée 
par  l'exproprié  se  composant  de  plusieurs  éléments, 
celui-ci  conclut  néanmoins  a  une  somme  unique,  la 
décision  du  jury  qui  alloue  une  seule  indemnité,  est 
censée  comprendre  tous  les  éléments  du  préjudice, 
par  cela  même  qu'il  ne  résulte  pas  de  cette  décision 
que  le  jury  ait  entendu  en  exclure  un.  —  Cass.,  14 
août  1866  [S.  67.  1.  85,  P.  67.  174] 

68.  Ainsi,  l'indemnité  fixée  à  tant  par  are  pour 
le  terrain  exproprié  et  pour  tous  dommages  er  dé- 
préciations, doit  être  réputée  comprendre  une  allo- 
cation  pour  chemins,  passages  et  travaux  à  faire:  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  chefs  de  dommages 
soient  l'objet  d'indemnités  séparées.  —  Cass..  1.". 
juill.  1861  [S.  61.  1.  998,  P.  62.  732.  D.  p.  61.  1. 
398] 

69.  L'indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  de 
l'expropriation  d'un  immeuble,  ne  peut  se  compen- 
ser avec  les  réclamations  que  le  domaine  pourrait 
avoir  à  former  à  raison  de  terrains  distincts  et  in- 
dépendants de  l'immeuble  exproprié  qui  seraient  in- 
dûment détenus  par  ce  particulier.  Ln  conséquence, 
l'indemnité  allouée  doit  être  payée  intégralement, 
sauf  réserve  des  droits  de  l'Etat  quant  aux  terrains 
litigieux.  —  Cons.  d'État.  7  juill.  1853  [S.  54.  2. 
215.  P.  chr.] 

70.  Les  intérêts  de  l'indemnité  d'expropriation 
sont  dûs  seulement  à  partir  du  jour  de  la  prise  de 
possession  de  la  chose  expropriée.  —  Cass.,  27  nov. 
1879  [S.  80.  2.  240,  P.  80.  951] 

71.  Les  intérêts  de  l'indemnité  pour  une  mai- 
son expropriée  dans  la  ville  de  Paris  courent,  non  a 
partir  du  1er,  mais  du  15  du  premier  mois  du  ternie 
fixé  pour  la  prise  de  possession,  l'usage  à  Paris  étant 
que  les  loyers  se  liaient  à  cette  époque.  —  Paris,  13 
févr.  1866  [s.  66.  2.  228,  P.  Ci}.  850] 

72.  L'indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit  être 
fixée  uniquement  en  une  somme  d'argent,  à  moins 


que  celui-ci,  d'accord  avec  l'expropriant,  n'ait  cou 

senti   à   elle   payé  en  d'autre-   valeurs.   —   CaSfl.,    19 

de-.  \kw  [s.  39.  1.  19.  Il  v.  3!».  1.  30];  31  déc. 
1838  [S.  39.  1.  255.  I'.  39.  1.  6,  1».  p.  39.  1.  53]:  :; 
juill.  1S43  [S.  13.  1.  578,  P.  43.  2.  294,  D.  p.  43.  1. 
369]:  19  juill.  1843  [S.  43.  1.  732.  P.  43.2.  296 
D.  p.  44.  1.  47]:  2  janv.  1X44  [S.  44.  1.  153.  P.  44. 
1.  152.  I).  p.  44.  1.  72]:  24  déc.  L85I  [S.  52.  1.  124. 
P.  52.  1.  195,  I>.  p.  54.  5.  348];  10  mars  1*52  [S. 
52.  1.  669,  I'.  52.  1.  296,  I».  p.  52.  5.  262]:  16avr. 
1862  [S.  c,2.  1.  1069,  P.  63.  285,  D.  p.  62.  1.  379 
23  juin  1862  [lbid.}:2\  juill.  1862  [fW«*.];29  juill. 
1862  [lbid.]\  13  août  1862  [Ibid.]:  18  févr.  1867 
[S.  67.  1.  261,  P.  H7.  655];  19  mars  1872  [S.  72.  1. 
440,  P.  72.  1 155]  :  20  août  1873  [S.  73. 1.  447.  P.  73. 
1195]  —  Sic,  Peyronny  et  Delamarre,  n.  44.  4xn 
ci  4SI.-  Daffryde  la  Monnoye,  p.  295;  Demolombe, 
t.  9.  n.  561. 

7:5.  Ainsi,  est  nulle  la  décision   du  jury  qui,  en 
l'absence  d'un  tel  consentement,  réserve  à  l'expro- 
prié des  bois   et    récoltes.  —  Cass.,  16  avr..    1862, 
précité  ;  29  juill.  1862,  précité;  13  août  lxr,-j.  pré 
cité. 

74  ...Ou  bien  une  simple  rente  ou  redevance 
annuelle.  —  Cass.,  19  déc.  1*3*.  précité;  31  déc. 
1838,  précité. 

75.  ...Ou  les  arbres  dont  le  terrain  exproprié  est 
planté.  —  Cass.,  18  févr.  1867,  précité;  19  déc. 
1X77  [S.  78.  1.  78,  P.  78.  162.  D.  p.  78.  1.  54] 

76.  ...Et  la  valeur  de  ces  arbres  doit  être  considé- 
rée comme  étant  entrée  dans  la  composition  de 
l'indemnité,  par  cela  seul  que  la  décision  du  jury 
en  fait  réserve  à  l'exproprié.  —  Cass..  18  févr.  1867. 
précité. 

77.  De  ce  que  l'indemnité  d'expropriation  doit 
être  claire,  précise,  et  consister  uniquement  en  une 
somme  d'argent,  il  suit  qu'il  y  a  nullité  de  la  déci- 
sion du  jury  qui  crée,  au  profit  du  propriétaire  dé- 
possédé, une  servitude  sur  la  propriété  expropriée. 
—  Cass.,  15  janv.  1877  [S.  79.  1.  39.  P.  79.  63,  D. 
p.  78.  1.  74] 

7X.  Est  également  nulle  la  décision  du  jury  qui 
impose  à  l'expropriant  l'obligation  de  faire  certains 
travaux  ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout  ou 
partie  du  préjudice  causé  par  l'expropriation.  — 
Cass.,  23  juin  1862  [S.  62.  1.  1069,  P.  63.  2x5.  D.  p. 
62.  1.  379] 

79.  Si,  pour  se  rédimer  en  partie  de  l'indemnité, 
l'expropriant  offre  de  faire  certains  travaux  que 
l'exproprié  refuse,  le  jury  doit  fixer  une  somme  d'ar- 
gent pour  l'indemnité  entière,  sans  tenir  compte  des 
offres  de  travaux,  et  conséquemment  sans  détermi- 
ner une  indemnité  alternative,  selon  que  ces  travaux 
seront  ou  ne  seront  pas  acceptés.  —  Ca>s..  6  déc. 
1854  [S.  55.  1.  221,  P.  54.  2.  556,  D.  p.  54.  5.  348] 

80.  On  ne  saurait  non  plus  attribuera  l'exproprié 
tout  ou  partie  d'objets  ou  matériaux  en  nature.  — 
Cass..  24  déc.  1851  [S.  52.  1.  124.  P.  52.  1.  195.  D. 
p.  54.  5.  348];  10  mars  1X52  [S.  52.  1.  669,  P.  52. 
1.  296,  I>.  P.  52.  5.  262]:  16  avr.  1862  [S.  62.  1. 
1069,  P.  63.  2X5.  D.  p.  62.  1.  379];  IX  févr.  186. 
[s.  67.  1.  261,  P.  67.  655] —  Sic,  C.  Arnaud.  Man. 
du  direct,  du  jury  d'expr.,   n.  405. 

81.  Il  en  est  ainsi,  du  moins  lorsque  l'exproprié 
n'a  jias  demandé  ces  matériaux. — Cass.,  24  déc.  1851, 
précité. 

82.  Mais  l'abandon  aux  propriétaires  expropries, 
des  matériaux  de  démolition,  en  sus  et  en  dehors  de 
l'indemnité  fixée  en  argent,  n'enlève  pas  à  cette  in- 
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V.w  d'autres  terme*,  la  nullité  rêHultnut  de 
io  que  l'indemnité  allouée  ■  l'exproprié  n'est  pai 
purement  pécuniaire  el  se  trouve  mclniifrèe  d'olijet* 
mobilier)  ne  peut  être  in\ oquée  nui 

l'exproprié  tpii  n'a  pas  consenti  a  re  que  l'indeui 
ni  té  fui  fixée  nutremenl  qu'eu  argon)  ;  elle  ne  peut 
|tar  la  partie  expropriante,  -i  ce  mode  de  ii\.« 
tion  ne  rend  pas  l'indemnité  incertaine,  et  surtout 
s'il  ;i  cii'  proposé  |>ar  cette  partie  expropriante  elle 
même.  -  L'a»».,  13  janv.  !8tW    S   69.  I.  288,  P.  69. 
540,  l>.  p.  69.  I.  158]  —  Sic,  Delalleau  el  Jous- 
selin,  i.  1.  n.  816;  Peyronn}  el  Delamarre,  n. 
Daffn  de  la  Monnoye,  p.  800  el  -. 

ST.  K>i  définitive  el  régulière  l'indemnité  alter- 
nativement fixée  île  deux  Bommee  d'argent,  l'uue 
pour  le  caa  où  l'administration  ne  ferait  pas  es 
ter  certains  tra\aux  non  contestés,  et  l'autre  pour 
le  cas  où  elle  les  ferait  exécuter.  —  Oass.,  18  juin 
1861  [S.  61.  i.  887,  1'.  62.  131,  D.  p.  61.  1.  288 

88.  Le  paiement  de  l'indemnité  accordée  au  pro- 
priétaire exproprié  doit  toujours  être  préalable  a 
toute  dépossession  :  il  ne  peut  être  subordonné  à  une 
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L'État,  en  I 

libère  valablement  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury 
d'expropriation  entre  lea  mains  d< 
laquelle  l'expropi  pour- 

smvie.  Il  n'est   pas  tenu  de 
nu  paien  i 
aoftt   '  -        S.  65.  I.  160,  P.  65.  1 

9  l.  V.  au  surplus  b 
tion,  notamment  en  ce  qui  i 
a  suivre,  tas  offres  d'indemnité,  etc.,  la  loi  du  • 
1841,  en  note  sous  le  présent  nrticle. 


Art.  546.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soi!  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ee  qu'elle  produit,  el  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soil 
artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  — -  C.  civ.,  544,  547  et  suiv.,  551  et  suiv.,  712, 
1018  et  L019,  1615,  L692,  2016,  2118,  2133,  2162,  2204;  C.  proc.  164. 
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Action  posa 
Autorité  Judiciaire,  r. 
Bief,  s.  II 

Canal,  t  et  s. 
Chai  - 

Chemins,  .;•:. 
Compétence,  r. 
Convention,  i  et  3. 
Curage.  •:•:.  39. 
Engrais,  ;;.î  et  .!  i. 
Enseigne,  36. 
Francs-bords, .;.  S 
Indivisibilité,  30. 


Moulin,  4 

I  Î4. 
Passage,  le. 
Possession,  î,  SI  i 
Pouvoir  du  luge,  14. 
Prescription.  ;r  et  s. 
Présomption,  s.  il. 

U,  se. 
Prem 

Remous,  ir. 
Servitude, 
Société  commer 
Usage  (droit  d'),  33  ci  34. 


1.  L'an,  546  tixe  un  principe  général  dont  les 
doux  chapitres  suivants  du  Oode  ne  sont  ijue  le  dé- 
veloppement :  pris  en  lui-même,  il  pose  une  règle 


d'interprétation  de  la 

vent  comprendre,  dai 

lation  expresse,  1  edure.  — 

Laurent,  t.  6,  h.  184. 

•_'.  Par  exemple,  dé<  -  proprié- 

taires du  même  terrain,  l'un  quant  aux  chaumes 
ixons,  l'autre  quant  aux  bois  qui  j 
point  faire  un?  division  de  la  pr 
interdite  par  la   loi.  Li 

priétés  peut  s'établir  par  1  rude, 

surtout  lorsque  cette  ; 

des  titrée.  —  2  B        S.  S4.  1.  Tl 

P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  72 

.'!.  Les  deux  principal)  -  ;ui  trom 

place  dans  le  commentaire  de  l'art.  546,  sont   rela- 
tives à  la  propriété  o!c>  canaux  artificiels 
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(ODE  CIVIL.—  Lit.  II,  fit.  II.  —  Art.  546. 


francs-bords  de  ces  canaux.  —  Y.  Laurent,  t.  6, 

n.   186    et    s.  :    Auhrv    cl     l!au,    t.    2,    p.    181    et    s., 

§  192. 

4.  Jugé,  a  cet  égard,  que  le  propriétaire  d'un 
moulin  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  pro- 
priétaire du  canal  qui  y  amène  l'eau.  —  Cass.,  14 
août  1*27  [S.  et  1\  chr.,  D.  i>.  27.  1.  468]  ;  13  août 
1850  [S.  50.  1.  721,  I*. 50.  2.  322,  I>.  p.  50.  1.  265]  ; 
5  mai  1857  [S.  57.  1.335,  1'.  57.  «47,  D.P.57. 1.297]  ; 
24déc.  1860  [S.  62.   1.  977,  P.  62.  xxh,  D.  p.  61. 

1.  411];  H»  juill.  1861  [S.  61.  1.  861,  P.  62.  462, 
D.  p.  (II.  I.  321]  ;  18  août  1863  [S.  04.  1.  1:5,  P.  64. 
240,  I>.  p.  il:',.  1.  359];  9  juin  1868  [S.  69.  1.311, 
P.  69,  774,  D.  p.  69.  1.  195];  4  févr.  1873  [S.  73.  1. 
53,  P.  73.  119,  D.  p.  74.  1.  122]  — Toulouse,  24  juin 
1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  1er  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  149]:  3  janv.  1833  [S.  33.  2.  379,  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  24  juill.  1826  [Set  P.  chr.,  D.  p.  27. 

2.  29]:  23  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  40] 
r-  Poitiers,  7  juill.  1862  [S.  64.  1.  13,  P.  64.  240, 
I).  p.  63.  1.  3.")!»]  ■  -  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p. 
182,  §  192.  —  Contra.  Laurent, "t.  6,  n.  187. 

5.  ...Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  canal  creusé 
de  main  d'homme.  —  Cass.,  5  mai  1857,  précité. 

6.  11  en  est  de  même  d'un  canal  de  fuite.  —  Cass., 
5  mai  1857,  précité  :  24  déc.  1860,  précité. 

7.  ...Et  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
cider, d'après  les  circonstances  et  l'état  des  lieux,  si 
le  lit  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  sortie  du  moulin  con- 
stitue un  canal  de  fuite  et  jusqu'à  quelle  distance  il 
conserve  ce  caractère  à  l'égard  des  propriétés  voi- 
sines. —  Cass.,  5  mai  1857.  précité. 

8.  Mais  cette  présomption  ne  s'étend  pas  au  ca- 
nal destiné  à  recevoir  le  trop-plein  du  bief  du  mou- 
lin, et  dont  les  eaux,  à  l'aide  de  vannes  manœuvrées 
par  les  propriétaires  riverains-,  servent  à  l'irrigation 
de  leurs  héritages  :  un  tel  canal  peut  être  considéré 
connue  la  propriété  commune  des  riverains. —  Cass., 
8  nov.  1869  [S.  70.  1.  429,  P.  70.  1125,  D.  p.  70.  1. 
163] 

9.  Les  canaux  artificiels,  destinés  à  dériver  les 
eaux  d'une  rivière  non  navigable  et  non  flottable,  a 
l'effet  de  les  amener  à  des  usines  dont  elles  consti- 
tuent la  force  motrice,  sont,  à  défaut  de  titres  con- 
traires, réputés  faire  partie  de  ces  usines,  comme 
accessoires  nécessaires,  et  appartenir  aux  usinière,  à 
l'exclusion  des  riverains,  qui  ne  peuvent,  dès  lors, 
en  faire  usage  pour  l'irrigation  de  leurs  terres.  — ■ 
Cass.,  3  déc'  1866  [S.  67.  1.  64,  P.  67.  138,  D.  p. 
67.  1.126]:  17  déc.  1867  [S.  68.  1.  37,  P.  68.  59,  D. 
p.  67.1.  484] 

10.  ...Alors  d'ailleurs  que  ces  canaux  n'opèrent 
dans  leur  parcours,  quelqu'étendu  qu'il  soit,  qu'une 
dérivation  partielle  des  eaux  de  la  rivière.  — ■  Cass., 
3  déc  1866,  précité. 

11.  Mais  la  présomption  d'après  laquelle  les  canaux 
d'amenée  des  moulins  sont  réputés  la  propriété  des 
maîtres  de  ces  moulins,  s'applique  uniquement  aux 
canaux  artificiels  destinés  à  dériver  partiellement 

•  vers  ces  usines  les  eaux  des  cours  non  navigables  ni 
flottables  ;  elle  ne  concerne  pas  ceux  qui  sont  con- 
struits pour  rectifier  le  lit  de  la  rivière  alimentaire 
sur  une  partie  de  son  parcoure  et  donner  ainsi  une 
direction  nouvelle  à  la  totalité  de  ses  eaux. —  Cass., 
3  déc.  1866  [S.  67.  1.64,  P.  67.  138,  D.  p.  67.  1.126] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  181,  §  192. 

12.  Spécialement,  cette  présomption  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  il  s'agit  d'un  bief  servant  de  lit 
nouveau  à  un  cours  d'eau  qui  a  été  détourné  de  son 


lit  naturel  dans  l'intérêt  commun  du  moulin  et  des 
propriétés  riveraines.—   1  ;i^..  13  févr.  1854  [S.  54. 

1.  224.    P.  54.  2.  17i;.  D.  p.  54.  1.  55]  — Orléans, 
13  déc.  1855  [S.  56.  2.  340,  P.  56.  1.  216,  D.  p.  56. 

2.  253]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  183,  §  192. 

13.  Par  suite,  l'usinier  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
les  propriétaires  riverains  du  canal  se  servent  des 
eaux  qui  y  coulent,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  ; 
ii  ne  peut  que  demander  un  règlement  d'eau  avec 
eux,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  645, 
infrÙ.  — Orléans,  13  déc.  1855,  précité. 

14.  Un  cours  d'eau  formé  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs ruisseaux  dont  la  direction  a  été  modifiée  par 
des  travaux  faits  pour  l'utilité  d'une  usine,  ne  con- 
stitue pas  nécessairement  un  canal  creusé  de  main 
d'homme,  qui  doive  être  réputé  un  accessoire  de  l'u- 
sine qu'il  met  en  mouvement.  Les  tribunaux  peu- 
vent n'y  voir  selon  les  circonstances,  qu'un  cours 
d'eau  ordinaire,  dont  les  riverains  inférieurs  on-  le 
droit  de  se  servir  et  dont  les  eaux  ne  peuvent  être 
retenues  par  le  propriétaire  supérieur  de  l'usine  au 
préjudice  des  inférieurs.  —  Cass.,  26  avr.  1854  [S. 
54.  1.  458,  P.  56.  1.  215,  D.  p.  54.  1.  139] 

15.  Un  droit  de  copropriété  sur  la  partie  supérieure 
d'un  canal  qui  fait  mouvoir  successivement  plusieurs 
usines,  ainsi  que  sur  la  chaussée  dérivatrice  placée 
en  tête  de  ce  canal,  reconnu  au  profit  de  l'usine  infé- 
rieure, à  l'encontre  de  l'usine  située  en  amont,  peut 
trouver  sa  justification  dans  la  règle  d'après  laquelle 
les  maîtres  des  usines  sont  réputés,  jusqu'à  preuve 
contraire,  propriétaires  des  barrages  et  biefs  alimen- 
taires de  leurs  moulins.  —  Cass.,  26  mars  1878 
[S.  79.  1.  77,  P.  79.  159,  D.  p.  79.  1.  351] 

16.  Lorsque  plusieurs  moulins  sont  établis  sur  mi 
canal  fait  de  main  d'homme,  chacun  des  proprié- 
taires de  ces  moulins  a  un  droit  de  passage  sur  les 
bords  de  ce  canal,  pour  surveiller  et  entretenir  le 
libre  écoulement  des  eaux  jusqu'à  son  moulin.  En 
conséquence,  le  propriétaire  d'un"  moulin  supérieur 
ne  peut  établir  sur  les  bords  du  canal,  une  con- 
struction telle  qu'un  mur  de  clôture,  qui  ferait  obs- 
tacle au  passage  des  propriétaires  des  moulins  infé- 
rieurs. —  Cass.,  15  doc.  1835  [S.  36.  1.  312,  P.  chr.. 
D.  p.  36.  1.  31] 

17.  La  propriété  du  bief  d'un  moulin  établi  sur 
le  lit  naturel  d'un  ruisseau  agrandi  par  des  travaux 
de  déblais  et  de  maçonnerie,  ne  s'étend  pas  à  la 
partie  de  ce  ruisseau  située  en  amont  du  bief  et 
dans  laquelle  se  produit  seulement  un  remous  causé 
par  la  retenue  des  eaux,  alors  qu'il  n'existe  dans 
cette  dernière  partie  aucun  travail  d'art  qui  puisse 
la  faire  considérer  comme  une  dépendance  du  mou- 
lin. —  Cass.,  26  mai  1869  [S.  69.  1.  457,  P.  69. 196, 
D.  p.  69.  1.  320] 

18.  La  présomption,  d'après  laquelle  le  maître 
d'une  usine  est  réputé  propriétaire  du  canal  arti- 
ficiel de  dérivation  des  eaux  qui  l'alimentent.,  ne 
constitue  qu'une  présomption  simple  qui  peut  être 
combattue  par  des  preuves  contraires.  —  Cass.. 
21  déc.  1830  [S.  31.  1.  14,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  15!»]; 
18  août  1863  [S.  64.  1.  13,  P.  64/240,  D.  r.  63.  1. 
359];  9  juin  1868  [S.  69.  1.  311,  P.  69.  774.  D. 
p.  69.  1.  195]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  189  ;  Aubry 
et  Pau,  t.  2,  p.  183,  §  192. 

19.  Ces  présomptions  peuvent  être  déduites  de 
l'état  des  lieux  et  des  titres  respectivement  produits, 
lesquels  tendraient  à  établir  que  le  propriétaire  du 
moulin  ou  de  l'usine  n'a  dans  le  canal  qu'un  droit 
d'aqueduc  ou   de  conduite  des  eaux  sur  le  terrain 
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me  usine,  implique  en   faveur  de 
l'usinier,  le  droit  d'o|»érei  le  rurale  du  canal  et  d'en 
déposer  Iom  produit*  sur  les  Iterges  app. menant  A 
dee  tiers        Pai   suite,  l'exercice  de  ce  '1'  >il   |  •*- » 1 1 
d'une   i  m  utile  à  l'effet 

miner  le   mode  et  l'étendue,   et   ne  peut 
■  "iiMil'ii'  comme  un  trouble  apporté  à  In  | 

verains  du  canal.  — lass.,  21  niai  1860  [S 
I.  612,  P.  60.  L169,  P.p.  60.  I.  226]      V.  Au 
t.  2,  p.  184,  $  192. 

23.  Lee  francs-bords  d'un  canal  artificiel  peuvent, 
d'après  te-  circonstances  et  en  l'absence  de  titres 
formels,  former  un  aci  i  indispensable  du 
•  anal,  et  comme  tels  appartenir  au  propriétaire  de 
l'usine.  —  Cass,,  idée.  1838    -    39.  1.253,  P 

l    D.  p.39.  1.141  :  6  mars  1844  [s.  44.  1     - 
P.  14.  •_».  230,  D.  p.  il.  1.  286]  :  28  avr.  I84i      - 
16.  1.  380,  P.   »••..  2.  283.  D.  p.  46.  I.  --M».;]  _  Poi- 
tiers, 7  juill.  1862     S.  64.  2.  107,  P.  64.  636,  D. 

187]         Si      Ubrç  et  Rau,  t.  2,  i      - 
^  192.»  Contre,  Laurent,  t'.  t">.  n.  190. 

24.  Et   mémo   le  possesseur  d'un  canal  i 
qu'à  preuve  contraire,  considéré   coinme   i 

des  francs-bords  de  ce  canal.  — t'a—..  13  |anv.  1836 

-  P.  chr.,  D.p.36.  L.154];23no> 
[S.  41.  1.  158,  P.  41.  1.  306,  D.  i\  41.  1.  17]  : 
22  févr.  1843  [S.  43.  1.  418,  P.  43,  1.  620,  D.  p.  43. 
1.  107]  :  13  août  1850  [S.  50.  1.  721,  P.  60.  2.  322, 
1>.  i\  50.  1.  265]  :  16  août  1858  -  58.  1.  764,  P. 
59.  1.  7im.  D.  p.  58.  I.  357]  —  Poitiers,  7  juill. 
1862,  précité. 

2,">.  Mai-  les  bords  d'un  canal,  spécialement  ceux 
d'un  cours  d'eau  naturel  canalisé  de  main  d'homme 
n'appartiennent  pas  nécessairement,  comme  . 
soire  indispensable,  à  celui  qui  est  propriétaire  du 
coins  d'eau.  —  Cass.,  25  mai  1840  [S.  40.  1.  631, 
P. 41.  1.  182,  D.  p.  40.  i.  234]  :  21  mars  181  - 
66.  l.  304,  P.  56.  -'.  358,  D.  p.  55.  1.  409] 

26.  Par  suite,  le  propriétaire  du  canal  ne  peut 
invoquer  qu'une  présomption  simple,  qui,  de  sa  na- 
ture, peut  erre  combattue  par  des  preuves  et  des 
présomptions  contraires.  —  Cass..  13  janv. 
précité;  23  nov.  1840  précité;  13  août  1^00.  pré- 
cité: 16  août  1858  précité.  —  S/c,  Aubry  et  Rau, 
i.  -'.  p.  183,  §  192. 

■_'7.  Les  francs-bords  peuvent  donc  faire  l'objet 
d'une   possession  distincte  de  celle   du  canal,  sus- 
ceptible d'engendré*  la  propriété  parla  prescription. 
—  Cass.,  26  mar>  1855,  précité.  —  Angers,  22  févr. 
Code  civil. 
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379,  P.  .1,1..  h    r  33.  2.  112]  :  27  juill.  :-    - 
sous  i  -   dov.  1869    -    7".  I.  429,    P.  70.    1. 

125,    D.   P.   70.   1.  163] 

31.  A  di  faut  de  t  i  1 1 . -  formel,  on  d'm 
inte.  on  doit  déterminer  la  largeur  d< 

s  Buivant  les  règles  de  l'art,  en  p 
nidération  les  besoins  de  l'usii 
de  localité.  —    N  29  juill.  184  l;  /...  \  • 

Propriété,  n.  i. 

32.  Sur  la  propriété  du  -  •min-  d< 
\  ir  les  héritages,  V.  supra,  i 

■  i  proprii 
qu'appartiennent  les  engrais  ou  fumier--  pr 
les  troupeaux  de  l'usager  dans  les 
mobiles  établis  sur  le  bo!  - 

et  où  ce-  troupeaux  Bont  enfermi  -  nuit. 

.  4  juin  185f     S.  1      1.  231,  P.  .'•■'    -    il      D.p. 
;.."..  1.  387 

34.  C'est    au    contraire  au    propriétaire, 
à  l'usager,  qu'appartiennent  les 
les  troupeaux  de  celui-ci  sur  l'étendu» 
jetti  au  pacage,  en  dehors  de  ces  parcs  ou  eu 

-  -  mt  un  accessoire  du  - 
notre   article. —  Grenoble,    1  Ifi 

1.  231,  P.  55.  2.  - 

.">."•.   Lee  médailles  obtenues  par  une 
merciale  à  une  expositioi  profit 

une  propriété  intransmissible,  et,  de-  1 
dissolution  de  cette  « 

poser  a  ce  'pie  l'un  d'eux  contint  pré- 

valoir sur  ses  p  -  ou  cartes  de  vovage.  — 

Orlés   •  -        -         -'.  151,  P.        :     D.  r. 

69.  2.  109] 

36.  Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  y  substitue,  du 
consentement  du  propriétaire,  une  enseigne  à  celle 
qui  y  existait  déjà,  a  le  droit,  à  l'expiration  di  - 
bail,  d'enlever  son  enseigne  et  de  la  transporter  ail- 
leurs. —  Ca-..  21  déc.  1853  [S.  04.  1.  ;»<i.p.  .".4.  2. 
349,  D.  p.  .*>4.  1.  9]  —  Paris,  lô  jmlL    854    - 

2.  659,  P.  55.  2,  201,  D.  p.  55.  2.  " 
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(ODE  CIVIL.  —  Lie.  Il,  lit.  II.  —  Art.  54*. 


CHAPITRE     I 


DU  DROIT  D'ACCESSIOX  SUT!  CE  QUI  EST   PRODUIT  PAU  LA  CHOSE 


Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre: 

Les  fruits  civils  ; 

Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession.  —  C.  civ... 
582  et  suiv.,  630,  712,  729,  928,  958,  962,  1014  et  suiv.,  1155,  1401,  1498,  1539,  154H. 
1614,  1630,  1652,  1682,  1697.  1936,  2102,  2176;  C.  proc,  G26  et  suiv.,  681  et  suiv., 
.si  9. 


1.  Parmi  les  produits  d'une  chose,  on  reconnaît 
comme  fruits  ceux  qu'elle  fournit  périodiquement, 
sans  que  sa  substance  en  soit  altérée.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  197;  Aubry  et  Rau,t.2?p.  186,  §  192. 

2.  Le  possesseur  et  l'usufruitier  n'ont  droit  qu'aux 
fruits.  Au  propriétaire  seul  revient  l'ensemble  des 
produits,  même  ceux  qu'on  retire  de  la  cliose  sans 
qu'ils  doivent  renaître.  —  Laurent,  t.  6,  n.  196  et  197. 

3.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  sont  ceux 
qu'une  cliose  reproduit  en  nature  à  intervalles  plus 
ou  moins  périodiques.  Ils  comprennent,  notamment, 
les  récoltes  des  champs,  des  prairies  et  des  vignes. 
Les  produits  des  jardins,  le  croît  des  animaux,  les 
coupes  de  bois  taillis  et  celles  des  futaies  soumises 
à  un  aménagement  régulier.  —  Y.  Aubry  et  Eau, 
l'jr.  rit. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  croît  des  animaux,  si  le 
mâle  et  la  femelle  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents,  c'est  le  propriétaire  de  la  femelle  cpii  de- 
vient propriétaire  du  croît.  —  Laurent,  t.  6,  n.  201  ; 
1  >emolombe,  t.  9.  n.  580. 

5.  Les  fruits  civile  sont  les  revenus  périodiques 


qu'on  retire  de  la  cession  de  la  jouissance  de  la  chose. 
Ils  comprennent  notamment  les  loyers  des  maisons. 
le  prix  des  baux  à  ferme,  les  intérêts  des  capitaux, 
les  arrérages  de  rentes,  les  redevances  dues  par  les 
concessionnaires  de  mines  aux  propriétaires  du  sol. 
—  Y.  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  187,  §  192. 

(').  Lorsque  deux  personnes  se  disputent  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  et  qu'aucune  d'elles  n'a  exer- 
cé l'action  possessoire  pour  en  avoir  provisoiremem 
la  jouissance,  les  fruits  doivent  être  perçus  par  la 
partie  qui  a  le  titre  le  plus  apparent  à  la  charge  pat- 
elle de  donner  caution.  —  Paris,  9  niv.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.] 

7.  La  copropriété  d'un  immeuble  n'emporte  pas 
toujours  et  nécessairement  le  droit  à  la  moitié  de 
tous  les  fruits  donnés  par  l'immeuble  :  si  telle  est 
la  règle  générale,  elle  n'est  point  exclusive  d'un 
autre  mode  de  partage.  Ainsi,  par  exemple,  l'un 
des  copropriétaires  peut  n'avoir  droit  qu'à  une  cer- 
taine espèce  de  produits  et  l'autre  au  surplus.  — 
Cass.,  13  févr.  1X34  [S.  34.  1.  205,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.118] 


Art.  548.  Les  fruits  produits  par  la  cliose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge 

de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. —  C.  civ.,  585. 
2102,  n°  1. 


1.  La  disposition  de  cet  article  s'applique  aussi  bien 
à  l'hypothèse  où  les  fruits  sont  pendants  par  branches 
ou  racines  au  moment  de  la  rentrée  en  possession 
du  propriétaire,  qu'à  celle  où  ce  dernier  réclame  la 
restitution  de  fruits  perçus  par  le  possesseur.  — Au- 
bry et  Rau.  t.  2,  p.  188,  §  192,  note  31. 

2.  Lorsque  les  fruits  n'ont  pas  encore  été  perçus. 
il  importe  peu  que  le  possesseur  auquel  le  rembour- 
sement est  dû  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
—  Aubry  et  Pau.  loc.  cit.]  Demolombe,  t.  9. 
n.  584. 

3.  L'art.  548  n'est  applicable  qu'aux  fruits  exis- 
tant en  nature  :  de  telle  sorte  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
l.i  restitution,  non  des  fruits  eux-mêmes,  mais  de 


leur  valeur,  il  doit  être  fait  compte  au  tiers,  tenu  de 
restituer,  non  seulement  des  frais  énumérés  dans  cer 
article,  mais  encore  des  frais  de  toute  nature  qui  ont 
précédé  la  réalisation  de  la  valeur  des  fruits,  tels  que 
frais  de  transport  et  d'octroi.  —  Cass..  15  janv.  1839 
[S.  39.  1.  97,  P.  39.  1.  169.  D.  p.  39. 1. 119]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  9,  n.  588. 

4.  Il  en  serait  ainsi  également  des  réparations 
d'entretien  faites  à  la  maison  revendiquée,  ou  des 
frais  de  nourriture  des  troupeaux  et  des  impôts 
payés.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  Contrù,  en  ce 
qui  concerne  les  impôts,  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2. 
n.  554.  —  V.  infra,  art.  549.  n.  40. 
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i     L-  juges  m'  peuvent  eondamuer  un  indu  poa- 

".i  a  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  qu'autant 

iiu'ils  déclarent  expressément  qu'il  eal  de  mauvaise 

il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  qu'il  leea  perçus 

iiiilùnu'iit.     -    la—..  24    iuill.    1839      - 

•     lv  r.  39.  I.  -".'1    :  l-J  mai  1840   - 
1.  888,  r    LO.   1.   153,  tX  t    10.  I.  225]  :  7  jaav. 
[&  61.  l.  432,  P.  61.  582,  1>.  p.  61.  l. 
S    .  Damolombe,  i.  '.'.  n.617  :  Marcadé,  sur  l'art. 
'■»1>.  n.  1. 

■_'.  Km  d'antres  termes,  U  possession  pouvant  être 
r'ashts  mus  pour  cela  être  de  mauvaiee  t'"i.  il  ne 
suffit  pas  peur  justifier  la  condamnation  d'an  pot 
sens  évincé,  à  la  restitution  des  fruits  perças avanl 
toute  demande,  que  les  juges  aient  déclaré  qa'il  p 
dait   indûment,  s'ils   na  te— tateal  pas  an  même 
temps  qu'il  connaissait  le  vice  de  son  titre  et  de  sa 
ssion.  —  Cass.,  25  niais  1835   [S.  35.  1.  529 
V.  car-,  U.  ».  :u  1.  151] 

o.  Spécialement,  le  possesseur  en  venu  d'un  par- 
don! la  rescision  est  ordonnée,  ne  peut  être  eon- 
iiamneà  restituer  les  fruits  par  lui  pervus.  qu'autant 
que  le  jugement  même  oui  prononce  cette  condam- 
nation le  déclare  possesseur  de  maux  aise  foi,  eu  ce 
qil'U  connaissait  les  viees  de  l'acre  de  partage.  — 
La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas.  un  tel  juge- 
ment doit  être  annule,  s'il  a  omis  de  constater  la 
mauvaise  foi.  —  Cass..  S  ter.  1830  [&  <•:  V.  i-hr.. 
D.  v.  \\0.  1.  IcL']  — Y.  Laurent,  t.  6,  n.  •_»41  et  242. 

4.  Toutefois,  l'arrêt  qui  condamne  un  indu  pos- 
i  restituer  les  fruits  perçus  pendant  son  in- 
due jouissance,  justifie  suffisamment  cette  disposi- 
tion, en  la  fondant  sur  ce  que  ce  possesseur  avait 
reconnu  n'être  ni  propriétaire,  ni  possesseur  avec 
1  intention  de  le  devenir,  et  ne  détenir  les  biens  que 
précairement.  —  Cass..  24  janv.  1842/S.42.  1.257 
1'.  12.  -\  507] 
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Kn   tout  cas,  l'arrêt   qui 

ment,  à  une  restitution  de  fruits,  par  ap| 
des  .n  ee  qui  leur  ont  transmis  successivement 
jouissance,  échappe  .i  la  i  ensnre  de  1 1  i 
sation.        ii      .  -_'|   |;,n\  .   ls  12,  pn  ■  ité. 

B    II  faut   d'ailleurs  remarquer  qu<'  !■•  p 
.  \  incé  d'uiir  chose  qu'il  détenait  indûment,  peut  êtr. 
condamné  s  la  restitution  des  fruits  ou  de*  ini 
de  cette  chose,  al  ira  même  que  sa  mai 
pas  '  tablie,  n  udamnatiou  • 

en  vertu  des  ;1rr.     19  i\ ..  mais  I  titre 

de  dommages-intérêts.  --  Ci--..  10  m 
i.  9%,  P.  60.  208,  D.  p.  59.  1.  4i 

'.'.  Un  établissement  public  qui  a   , 
lionne  roi,  doit  la  restitution  des  fruits  depuis  h 
de  sa  mise  en  [«ossession.  —  Toulouse,  1 1  juîi 
-   74.  •_'.  201,  P.  74.  847] 

10.  Le  bénéfice  de  l'art.  549  »rdé  au 

u  de  bonne  foi  d'une  universalité  juridiqm 
comme  au  i  :    d'un   objet    particulier    — 

Aul'i\  et  Rau,  t.   2,  p.  268,  §  20  1. 

1 1.  Le  ;  .r  de  bonne  foi  a  droit  m  d 
lement  aux  fruits  proprement  dit.-,  mais  euo 
certains  autres    prodjats  :  par  exemple, 

de   haute  fut  lie  antérieurement  mis  en   Ci 

glées,  et  aux  produits  dt-s  minée 

exploitation.  —  Demolosabayt.  9,  n.  621  :  Anbry  et 

Kau.  t.  2,  p.  278,  §  206;    Luirent,  t.  6,  u.  205.  — 

V.  in/'ni.  ai 

12.  Mais  le  ;r  de  beau*  tenu  de 
restituer  au  propriétaire   le  produit  di  • 

-  et  tourbières  qui  n'étaient  pas  en  expl 

tion  lorsque  sa  possession  a   comment       —   '.    irau 
ton,  t.  4.  n.  o.">(>:  lVmoloiul>e.  t.  9.-  n.  622;   Aubr\ 
et  Kau.    /oc.    lit.:    Laurent,   loc  cit.  —  Y. 
Marcade.  sur  l'art.  Ô4'J. 

13.  Pe  même,  les  arbres  de  haute  futaie  qsjû 
n'ont  pas  été  mis  en  coupes  ne  sauraient  être 
considérés  à   l'égal  des  fruits,  en  ce  sens  que    le 

■  aa     :.  même  de  bonne  foi.  puisse  être  dis; 
de  restituer  au  véritable  \  roprieraire  la   valeur  de 
ceux  de  ces  arbres  qu'il  a  coupés  pendant  la  ci 
s  D  ind'.u —  Cass.,   K  d  - 
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s.  37.  1.  76,  P.  37.  1.   126,   D.   p.  37.  I.  83]   — 
s'/,;,  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  la  :  cit. 

14.  De  même  encore,  le  possesseur  de  lionne  foi 
ne  peut  conserver  à  ['encontre  du  propriétaire 
rentable  la  partie  du  trésor  attribuée  à  celui-ci 
par  l'art.  710  infrà.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  022: 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  278,  §  206.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  549,  n.  2. 

15.  l'es  arrérages  de  rente  payés  par  erreur, 
alors  que  la  rente  était  éteinte,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  fruits  qui  seraient  perçus  par 
un  possesseur  de  lionne  foi  et  que  ce  possesseur  fe- 
rait siens,  aux  termes  de  l'art.  54'.t. —  Cass.,  4  août 
1859  [S.  60.  1.  33,  P.  61.  373,  D.  i>.  59.  1.  302] 

16.  La  règle  de  droit  d'après  laquelle  le  posses- 
seur de  lionne  foi  fait  les  fruits  siens,  ne  saurait 
non  plus  s'appliquer  à  des  intérêts  ou  dividendes 
lu-tifs,  ces  intérêts  ou  dividendes  devant  être  con- 
sidérés non  comme  des  fruits,  mais  bien  comme 
une  portion  du  capital  social.  —  Bourges,  21  août 
L871  [S.  71.  2.  257,  P.  71.  831,  D.  p.  73.  2.  34] 

17.  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
sens  par  la  perception.  11  ne  peut  donc  retenir  ni 
les  fruits  civils  échus  avant  son  entrée  en  posses- 
sion, qu'il  aurait  perçus  en  vertu  d'une  cession  à  lui 
[nsst'e  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  ni  les 
fruits  civils  qui  n'ont  couru  que  depuis  la  demande 
eu  revendication  formée  contre  lui,  et  qu'il  aurait 
perçus  par  anticipation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
[i.  277,  §  200.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  207. 

18.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  restituer  ceux  qui 
.raient  déjà  perçus,  quoique  non  consommés, 
[disque  sa  bonne  foi  a  cessé.  —  Duranton,  t.  4, 
p.  301;  Dumoulin,  §  33,  gl.  1,  n.  49;  Legrand, 
sur  l'art.  86  de  la  coût,  de  Troyes,  gl.  8,  n.  3  ; 
[{ousseaud  de  Lacoinbe,  v°  Fruits,  sect.  1.  —  V. 
aussi  Marcadé,  sur  l'art.  549. 

19.  Jugé  même  que  celui  qui  a  droit  aux  fruits 
perçus  jusqu'à  une  ép  que  déterminée,  a  droit  non 
seulement  aux  fruits  réellement  perçus,  mais  en- 
core aux  fruits  que  la  loi  l'autorisait  à  percevoir, 
lorsque  ces  fruits  lui  sont  accordés  comme  siens, 
in  vertu  d'un  titre  qui  a  eu  un  effet  légal,  bien 
qu'il  se  trouve  rescindé,  révoqué  ou  annulé.  —  Tel 
est  le  cas  du  donataire  dont  le  titre  est  révoqué 
pour  suvvenance  d'enfants.  —  Cass.,  8  janv.  1810 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  5.  590] 

20.  L'héritier  apparent  et  de  bonne  foi,  bien  qu'il 
n'ai'  pris  possession  de  la  succession  que  plusieurs 
années  après  son  ouverture,  fait  siens,  non  seule- 
ment les  fruits  échus  depuis  sa  prise  de  possession, 
mais  encore  les  fruits  échus  antérieurement,  pourvu 
qu'ils  aient  été  perçus  avant  l'apparition  de  l'héri- 
tier v  ritable.  —  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les 
fruits  antérieurement  échus,  perçus  par  un  admi- 
nistrateur provisoire  et  déposés  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  aient  été  remis  ainsi  accu- 
mules et  en  masse  à  l'héritier  ap  arent  depuis  son 
addition  d'hérédité  :  cette  accumulation  et  ce  dépôt 
n'ont  pas  pour  effet  de  changer  la  nature  des  fruits 
et  de  les  capitaliser.  —  Cass.  7  juin  1837  (deux 
arrêts),  [S.  37.  1.  581,  P.  37.  2.  56,  D.  p.  37.  1. 
563]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  276,  §  200.  — 
(Joiitrà,  Demolombe,  t.  9,  n.  029. 

21.  Jugé  cependant  que  l'héritier  apparent,  ou 
possesseur  de  lionne  foi,  n'a  droit  qu'aux  fruits  et 
intérêts  qu'il  a  réellement  perçus;  il  ne  peut  pré- 
tendre aux  fruits  ou  intérêts  qui  sont  restés  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  :  ces  fruits 


ou  intérêts  appartiennent  à  l'héritier  véritable,  bien 

qu'ils  fussent  échus  avant  son  action  en  revendica- 
tion ou  pétition  d'hérédité.  —  Paris,  18  avr.  1848 
[S.  48.  2.  213] 

22.  Le  possesseur  évincé,  tenu  de  restituer  des 
fruits  postérieurs  à  la  demande,  doit  restituer  non 
seulement  ceux  qu'il  a  réellement  perçus  avant 
cette  demande,  mais  encore  ceux  qui,  tels  que  les 
fermages  antérieurement  produits,  ne  sont  venus  à 
échéance  qu'à  une  époque  postérieure.  -  <'ass..  30 
juin  1840  [S.  40.  1.  884,  P.  40.  2.  750,  D.  p.  40.  1. 
201] 

23.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  sont  consi- 
dérés comme  perçus  dès  qu'ils  sont  détachés  de  la 
chose  qui  les  a  produits. —  Domat,  Loiscio.,  liv.  3, 
tit.  5,  sect.  3,  n.  7;  Demolombe,  t.  9,  n.  024;  Lau- 
rent, t.  0,  n.  2(10. 

24.  Les  fruits  civils,  ne  deviennent,  au  contraire, 
la  propriété  du  possesseur  de  bonne  foi  (pie  par  la 
perception  réelle  et  matérielle.  Ils  ne  s'acquièrent 
pas  jour  par  jour  connue  au  cas  (("usufruit.  —  De- 
molombe, t.  9,  n.  028;  Aubrj  et  Rau,  t.  2.  p.  277, 
§  200,  note  29.  —  Çotltrà,  Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
sect.  3,  n.  8;  Laurent,  t.  0,  n.  207.  —  V.  aussi 
Taulier,  t.  2,  p.  205  ;  .Mass.'  et  Vergé  sur  Zacharia?, 
t.  2,  ]i.  105. 

24   bis.  Jugé,  en  sens    contraire,    en    Belgique, 
(pie  les   fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  et 
appartiennent  au  possesseur  de  bonne  foi  à  propor- 
tion de  la  durée  de  sa  possession.  —  Trib.  de  paix 
,  de  Dalhem,  10  mai  1881  [S.  83.  4.  24,  P.  83.  2.  31] 

25.  Sont  considérés  comme  perçus  les  fruits  dont 
les  débiteurs  se  seraient  reconnus  redevables  envers 
le  possesseur  ou  qui  auraient  été  cédés  à  un  tiers. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  278,  §  200. 

20.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  perçus,  les 
fruits  dont  l'héritier  apparent  ou  possesseur  a  con- 
senti la  compensation  avec  une  indemnité  due  au 
fermier  de  l'immeuble  pour  prix  de  la  renonciation 
de  ce  dernier  à  une  coupe  de  bois  qu'il  avait  le 
droit  de  faire.  —  Paris,  13  avr.  1848,  précité. 

27.  Les  fruits  ne  sont  réputés  perçus  que  déduc- 
tion faite  des  charges  qu'ils  ont  dû  couvrir;  dès  lors, 
le  possesseur  même  de  bonne  foi,  ne  peut  conserver 
à  la  fois  les  fruits  et  répéter  les  impenses  à  la  charge 
des  fruits.  — Paris,  11  juill.  1851  [D.  p.  55.  2.  143] 

28.  Pour  faire  les  fruits  siens,  le  possesseur  doit 
être  de  bonne  foi  à  chacune  des  perceptions.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  274,  §  200  ;  Laurent,  t.  0, 
n.  220. 

2'J.  L'obligation  de  restituer  les  fruits  cesse  quand 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  acquis  la  propriété 
de  la  chose  par  la  prescription  ;  le  possesseur  devenu 
propriétaire  conserve  les  fruits  perçus  même  pen- 
dant la  période  de  l'indue  possession.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  233. 

30.  En  règle  générale,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  faire  compte  au  véritable  proprié- 
taire, non  seulement  des  fruits  par  lui  perçus  pen- 
dant son  indue  jouissance,  mais  encore  de  ceux  qui 
auraient  été  perçus  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
par  les  tiers  détenteurs  auxquels  il  aurait  transmis 
la  chose  usurpée.  Par  suite,  il  doit  être  condamné 
conjointement  avec  ces  tiers  détenteurs  à  la  restitu- 
tion de  fruits  mise  à  la  charge  de  ces  derniers.  — 
Cass.,  9  févr.  1804  [S.  04.1.  137,  P.  04.  443,  D.  p. 
04.  1.  72]  —  Sic,  Laurent,  t.  0,  n.  232. 

31.  Au  surplus,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  restituer,  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ceux 
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plissement,  qu'il   les   ait  obtenus  ou  non  ;  main  il 
n'a  imuj  .i   restituer  les  produits  extraordinairi 
sultaul  de  -i  propre  industrie        \   i  n,27  mars  l*4il 
-    i  I    ■_'.   .Ml.  P.    n    I    399,  I».  p    il.  2.  6] 

\  Dr.  coihih.,  i.  3,  n.   i .'■  i 

;t.">.  Pc  même,  le  possesseur  d'un  capital  mobilier 
ou  immobilier  engagé  dans  l'industrie  commen  iale 
ou  manufacturière  ne  <l«'i'  que  l'intérêt  ou  !<•  loyer 
de  ce  capital  :  il  ne  doit  uu  les  profita  qu'il  ;i  roti- 
rée  de  boii  industrie.       M  i  •  .  toc.  cit. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  tenu  de  resti- 
tuer bu  véritable  propriétaire  lea  fruits  de  la  chose 
indûment  possédée,  peut  être  condamné  en  outre 
aux  intérêts  de  ces  fruits,  non  seulement  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  n  titre  d'intérêts  moratoin 
mais  encore  a  partir  d'une  époque  antérieure,  a  titre 
do  dommages-intérêts.  Casa.,  9  févr.  1864  [S.  64. 
1  137,  P.  64.  L43,  D.  v.  64.  1.72]  Sic,  Laurent, 
t.  6,  a.  231. 

M.  ...Iv.i  ce  «ils.  des  conclusions  prises  dans  le 
cours  de  l'instance  à  fin  d'allocation  des  intérêts  des 
fruits  dont  la  restitution  rail  l'objet  de  la  demande 
principale,  constituent  une  demande,  dans  le  Bons 
de  l'ait.  1153,  ntfni.  ayant  pour  effet  defairecou- 
rir  los  intérêts  qui  sont  L'accessoire  de  ces  fruits. — 
Même  arrêt. 

38.  ...1'.!  les  intérêts  dos  fruits  dont  la  restitution 
ost  due,  courent  du  jour  de  la  demande,  bien  qu'il 
\  ait  lieu  île  procéder  au  compte  îles  fruits  dus.  et 
que,  par  conséquent,  la  dette  ne  Boit  pas  liquide. — 
Même  arrêt.  Sic,  Massé,  Dr.  <  <>/«//<.,  t.  3,  u. 
L688 

39.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  d'un  immeuble, 
qni  a  fat  dos  améliorations  à  cet  immeuble  dont  il 
vient  plus  tard  à  être  évincé,  et  <pii  a  été  condamné 
à  restituer  les  fruits  produits  par  l'immeuble  amé- 
liore, a  également  droit  au  remboursement  des  som- 
mes qu'ont  coûtées  ees  améliorations,  avec  les  inté- 
rêts.      A.gen,  27  mars  1843,  précité. 

40.  Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut, 
en  restituant  les  fruits,  déduire  la  valeur  des  im- 
pôts paves.  —  Proudhon,  Dowutitu  prive,  t.  2,  n. 
554. 

41.  Le  plus-value  des  améliorations  dont  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  tenir  compte  au  possesseur  de 
bonne  foi,  ne  doit  pas  être  compensée  avec  les 
fruits  que  ce  possesseur  a   fait   siens  :  cette  plus- 
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j..n    la  communauté   et   répétâmes    '"litre  I 
propriétaire,  et  par  suite,  de  déclarer  qui 
penses  ayant    absorbé  tous  l< 
jusqu'à  la  demande  en  justice,  les  fruits  ne   i 
être  restitués    par  lii  communauté  qu'a    partir  >\> 
cette  demande.      Casa.,  5  m  S   79.1.  313 

P.  79.  777.  D.  p.  30.  I.  U  V.  imfrà,  art.  5 

n.  60 et  61. 

15,    .ii.  |i  ment    que    le  tribuns]   qni 

damne  un  cohéritier  a  une  restitution  de  fruit  - 
lui  perçus,  peut  arbitrer  lui-même,  suivant  tes  pr. 
pics  lumières,  la  valeur  de  cette  restitutioi 
deaux,  7  janv.  1843  [s.  43.  2.  249,  P.  chr.] 

4i>.  Les  héritiers  auxquels  il  est  dfj  une  restitn 
tion  ou  un  nippon  de  fruits  par  leur  cohéritier  qui 
;i  joui  de  l'entière  succession,  n'ont  piis  seulement 
une  action  personnelle  contre  lui  :  ils  ont 
droit  réel  sur  les  liiens  de  la  succession,  et  peuvent 
des  lors,  au  c:is  d'insolvabilité  de  leur  coh< 

i  des  biens  héréditaires  jusqu'à  dueconcum 
p:ir  préférence  aux  créanciers  personnels  de  ce  der 
nier.         Toulouse.   10   mai-   1821      -  P.   ehr.1 

22  août  1822  [S.  et   P.  chr.];  -2  mai  18J 
clir..  D. p.25.2.  196]       Agen,27aoûl 
2.  522,    P.   Ô7.  .".7.  I>.   p.  .".•'..   2.  2    -  I     Uni. 

Agen,  3  avr.   182       -     I  P.  chr.]   -  MontpellieT. 
24  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,   I>.  p.  33.  2.  I 
Pau,  28  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29   i   77 

47.  Jugé  encore  que  les   fruits  d'uni 
lorsqu'ils  ont   été  perçue  par  l'un    de>  I 
l'exclusion  des  autres,  doivent  être  rap] 

en  nature  soit  en  moins  prenant,  de  manière  qu'à 
défaut  de  rapport  réel.  Ie>  héritiers  au  préjudice 
desquels  les  fruits  ont  été  perçus  exercent  un  pré- 
lèvement sur  la  masse  de  la  succession  jusqu'à 
eurreneede  leur  portion  dans  les  fr'::,;>  dont  :'.- 
été  prives.  —  fass..  "24  fevr.  1829  "S.  et  I*.  clir- 
D.  r.  29.  1.  158] 

48.  Mais  le  cohéritier  qui  a  joui  de  la  si: 

ne  doit  la  restitution  des  fruits  en  fonds  hérédi- 
taires, qu'autant  qu'il  ne  peut  les  restituer  en  argent: 
du  reste.  le>  juges  doivent  ou  peuvent  lui  accor- 
der pour  faire  cette  restitution  un  délai  moral.  — 
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Toulouse,  25  juil.   L828  [s.  ei  I'.  chr.,  I».  p.  30.  2. 
113] 

49.  Ainsi,  l'héritier  à  réserve  qui  agH  contre  un 
donataire  en  réduction  de  la  donation,  n'est  pas 
fondé  à  exiger  ijne  la  restitution  des  fruits  auxquels 
il  a  droit  lui  soit  payée  en  immeubles.  —  Poitiers, 
27  janv.  1839  [S.  39.  2.  288,  D.  p.  39.  2.  203] 

50.  La  prescription  quinquennale  ne  peut  être 
opposée  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  tenu 
comme  tel  a  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus. 

-  Cass.,    1:5  déc.  1830  [S.  31.  1.  24,  P.  chr.,  I)'.  p. 
31.  1.8]—  Sic,  Demoloml.e,  t.  9,  n.  (539. 

51.  Spécialement,  la  prescription  de  tànq  ans  ne 


court  pas  entre  cohéritiers  à  l'égard  des  fruits  ou 
intérêts  perçus  ou  dus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Bordeaux.  21  mars  1856fS.  57.  2.  17:». 
P.  57.  «109] 

52.  ...Sans  qu'A  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  cohé- 
ritier est  de  bonne  ou  mauvaise  foi.  —  Cass.,  1:1 
déc.  1830,  précité  —  Sic,  Duranton,  t.  4.  n.  303: 
Prescription,  Troplong,  t.  2.  n.  1032:  Vazeflle, 
Ibitl..  t.  1.  n.  371. 

53.  Sur  le  mode  suivant  lequel  doit  être  ordonnée 
la  restitution  des  fruits,  et  sur  le  compte  dont  la 
liquidation  doit  être  précédée,  V.  C.  proc,  art.  129 
et  526. 


Art.  550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  —  (  !.  Civ.,  138. 
549,  555,  1378  et  suiv.,  1635,  2231,  22H5  et  suiv. 
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§2 


DIVISION 

''.  Conditions  de  lu  bonne  foi. 
A  quelle  époque  la  bonne  foi  du  posses- 
seur est  présumée  cesser. 


§  1".  —  Conditions  de  la  bonne  foi. 

1.  La  jurisprudence  étend  la  portée  du  texte  de 
notre  article,  en  décidant  que  le  possesseur  est  de 
lu mne  foi,  et,  dès  lors,  fait  les  fruits  siens,  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  ronsidéré  comme    propriétaire. 

—  Paris,  10  janv.  18(53  [S.  63.  2.  17,  P.  63.  133. 
D.  p.  63.  2.  110] 

2.  La  règle  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens,  est  donc  applicable  au  possesseur 
qui  n'a  absolument  aucun  titre,  comme  à  celui  qui  a 
un  titre  dont  il  ignore  les  vices.  —  Colmar,  18  janv. 
1850  [S.  51.  2.  533,  P.  51.  1.  32,  D.  p.  51.  2.  161] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  596  et  602  ;  Bonnier  et 
lîoustain,  t.  2,  n.  100;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  271 
et  272,  §  206.  —  Contra  ,  Laurent,  t.  6,  n.  209. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  titres  constitutifs  d'un 
droit  d'usufruit  ou  d'usage,  doivent* être  assimilés, 
en  .cette  matière.aux  droits  translatifs  de  pro- 
priété. —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  268,  §  206. 

4.  Un  arrêt  du  Conseil  portant  cantonnement  entre 
le  propriétaire  d'une  forêt  et  'des  usagers,  est  un 
titre  translatif  de  propriété,  suffisant  pour  que  celui 
qui  possède  en  vertu  d'un  tel  titre,  fasse  les  fruits 
siens.  —  Orléans,  11  janv.  1849  [S.  49.  2.  139.  D.  p. 
49.  2.  172] 

5.  Le  titre  translatif  de  propriété  dont  parle  l'ar- 
ticle 550.  s'entend  du  titre  béréditaire  comme  de 
tout  autre  titre.  —  Douai,  15  mai  1847  [S.  47.  2. 
265,  P.  48.  1.  218]  —  Y.  swprà,  art.  549,  n.  20 
et  21. 

6.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  titre  dont  se  pré- 
vaut le  possesseur  soit  nul  et  que  celui-ci  ait  pu  fa- 
cilement reconnaître  cette  nullité  si,  en  fait,  il  l'a 
ignorée.  —  Paris,  10  janv.  1863,  précité. 

7.  Peu  importe  encore  que  le  titre  soit  nul  en  la 
forme  ou  nul  quant  au  fond  même  du  droit  qu'il 
confère.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  609  et  s.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  p.  271,  §  206  ;  Laurent,  t.  6,  n.  21 8  et  s. 

8.  Ce  principe  s'entend  d'une  nullité  de  droit 
comme  d'une  nullité  relative  par  suite  de  laquelle 
l'acte  est  seulement  annulable  ou  rescindable.  — 
V.  Demolombe,  loc.  rit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit. 

9.  A  cet  égard,  l'erreur  de  droit  peut,  aussi  bien 
que  l'erreur  de  fait,  n'être  pas  exclusive  de  la  bonne 
foi.  __  Toulcuse,  27  mai  1878  [S.  80.  2.  5,  P.  80. 
84]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Ran. 
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M. h ■-  d    ■  ■  tiv  rvinil  de  matn 

'  par  suite  tenu  de  la  restitution  des  fruit-, 
le  successihle  qui,  se  cmyanl  le  wnl  héritier,  s'em- 

talité  d'une  succession  donl  il  n'  i 
qu'une  quote  part,  el  qui  vend  une  partie  dee  biens 
•  li'   l'hérédité,   nonobstant    la   demande   form< 

tar  d'autres  cohéritii  re.     Bruxel- 
-  chr.] 

l  l.  1  li  ritier  qui,  en  cette  qualité,  a  joui  d< 
part  îles  fruits  de  la  succession,  dans  l'ignorance 
d'un  testament  qui  l'instituai!  légataire,  ne  tait  pas 
les  fruits  sumis.  malgré  sa  bonne  foi,  si,  plus  tard, 
il  renonce  à  sa  qualité  d'héritier  pour  B'en  tenir  a 
celle  de  légataire.     Pans  r  .."il  s,,  troui 

concoure  avec  des  cohéritière  à  réserve,  il  doit  à  la 
.  de  la  succession  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  délivrance 
de  son  legs.  Cas».,  9  uov.  1831  rs.  32.  1.  :>.  P. 
«lu-..  D.  p.  32.  1.  50] 

15,  L'héritier  apparent  t'ait  les  fruits  siens,  lors- 
qu'il  possède  de  bonne  foi...  encore  qu'il  n'ait  pas 
fait  inventaire.  11  en  est  ainsi  même  «le  l'enfant 
adultérin  qui  a  recueilli  la  succession  de  son  père, 
dans  la  croyance  tpt'il  était  enfant  légitime. 
i'a-..  18  août  1830  [S.  chr.,  1>.  r.  30.  1.  834]  — 
s     .  Laurent,  t.  6,  n.  --M".'. 

lt*>.  L'Etat  qui  a  possède  de  bonne  foi  une  suç- 
on, a  titre  de  déshérence,  a  fait  les  fruits  siens 
au  préjudice  des  héritiers  légitimes,  bien  qu'il  n'ait 
réclamé  et  obtenu  le  jugement  d'envoi  en  p. 
sion  que  longtemps  après  l'ouverture  de  ' 
sion. — Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
■entre  les  fruits  perçus  avant  ou  après  le  jugement 
d'envoi  en  possession  :  ils  sont  tous  acquis  à  l'Etat, 
qui  ne  doit  restituer  que  les  fruits  échus  depuis  la 
demande  des  héritiers,  en  retenant  même  sur  le 
montant  de  ees  fruits.  ,">  p.  KHI  pour  frais  de  régie 
et  d'administration.  —  Paris.  l,raoùt  1834  "S.  34. 
•_».  456,  P. chr.];  15  avr.  1848  [S.  48.  2.  215,  P.  p. 
18.  2,  114]— Sic,  Proudhon,  t.  1.  n.  4;v_\ 

17.  De  même,  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'immeu- 
bles dépendant  d'une  succession,  ne  doit  le  rapport 
des  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  l'a 
constitué  en  retard.  Quant  aux  jouissances  antérieu- 

-    elles  doivent  être  rapportées  par  le  vendeur  à 
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De  même,  dans    ],.   cas    <i 
contrai    de    rente    ».  |x>nr    on 

formalité  intrinsèque  provenant  du  fait  du  n-  l 
le  donataire  n'est    pas    tenu  n  ition  d< 

iges    p.  m  ira   de    bonne  foi  :  il  dn 
avoir  joui  en  vertu  d'un  juste-  titr<-, 
les  fruits  siens  jusqu'au    i"ur  de  la  demande  - 
nullité.  —   Douai,  7  mai   1819    3         P.  •  m..  D.  v 
10.  788]  —  Sic,  Demolombe,  t.  0.  n.  «'.-Jt:   M 

sur  Zacharia»,  t.  •_'.  p.  l"'ô  :  Anbi 
t.  2,  p.  278,  ^  206. 

21.  Lore  prune  donation  es:  ant 
d'acceptation,  les  don  .ii  ont  ji 

•u   de   i  •  doivent 

également  condamnés  a  restituer  b-s  fruits,  seule- 
ment a  partir  de  la  demande  judiciaire  d'annula- 
tion et  non  à  compter  du  jour  de  la  donation.  — 
Bruxelles,  26  déc.  181i     -     t  P.  chr.,  D.  a.  5. 521] 

—  Contra,  Laurent,  t.  i'>.  n.  211. 

22.  Jugé  toutefois  que  l'enfant  naturel  reconnu 

dont  le  titre  est  annule,  doit   restituer  h-s  fruit 
biens  de  son  prétendu  père,  dont  il  a  joui;  •> 
I,  il  n'est  pas  r.  puti  ur  de  boni»    I 

—  ajigere,  _'.">  therm.,  an  xui  [S.  et  P.  du*.]  — V. 
i  ependant  supra,  n.  15. 

23.  En  ce  qui  concerne  le  titre  ; 

titre  annulable  ou  rescindable,  il  a  [wle 

cohéritier  qui,  en  vertu  d'un  partage  pn 
fait  avec  ses  cohéritiers,  a  joui  d'une  ]>orti  n  d>- 
biens  plus  considérable  que  celle  à  laquelle  il 
réellement  droit,  ne  doit,  lors  du  partage  définitif, 
aucune  restitution  de  fruits,  si  d'ailleurs  il  a  joui  de 
bonne  foi.  —  Nîmes.  2  août  1827  S.  et  P.  cttr..D. 
a.  L     786 

24.  De  même,  le  cohéritier  qui,  en  vertu  d'un 
titre  valable  dans  l'origine,  mais  annule  par  l'effet 
■l'une  loi  postérieure,  a  joui  d'une  portion  plus 
grande  de  l'hérédité  nue  celle  à  laquelle  il  avait  droit 
d'après  cette  loi,  doit  ètn  -  I  ré  relativement  à 
l'excédent  de  sa  ]>arr  comme  -  se  ur  de  lionne 
foi,    faisant  les    fruits  siens.  —  Dijon.    :  7 

1817  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  17.  2.     - 
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25.  Mais  l'héritier  qui  a  appréhendé  la  totalité 
de  la  succession,  après  une  renonciation  émanée  de 
son  cohéritier,  lequel  avait  antérieurement  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  être,  sur  la  réclama- 
tion de  ce  dernier,  considéré  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi,  attendu  la  nullité  de  la  renonciation, 
et  par  suite  condamné  à  restituer  les  fruits  perçus 
pendant  son  indue  jouissance.  —  Cass.,  25  mars 
1840  [S.  40.  1.  456,  P.  40.  1.  708,  D.  P.  40.1.164] 

26.  L'héritier,  possesseur  de  biens  en  vertu  d'un 
partage  d'ascendant  dont  l'annulation  vient  il  être 
prononcée,  n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçus  avant  la  demande  qu'autant  qu'il  est  re- 
connu avoir  possédé  de  mauvaise  foi  ;  en  ce  cas,  sont 
inapplicables  les  règles  ordinaires  sur  la  restitution 
des  fruits  entre  cohéritiers  après  une  possession 
commune  et  indivise.  -  -  Cass.,  11  juill.  180(3  [S. 
60.  1.  81)8,  P.  (If».  1077,  D.  i>.  66.  1.  325]  —  Sic, 
Demolombe,  t. 23,  n.  240;  Régnier,  ZY.  des  part, 
d'asc,  n.  206  bis. 

27.  Mais  lorsqu'un  partage  d'ascendant  par  lequel 
tous  les  immeubles  ont  été  attribués  à  quelques-uns 
des  enfants,  à  la  charge  par  eux  de  payer  aux  autres 
une  somme  d'argent  pour  les  remplir  de  leurs  droits, 
est  annulé  sur  la  demande  de  ces  derniers,  les  en- 
fants allotis  en  argent  sont  tenus  de  restituer  les 
intérêts  des  sommes  par  eux  reçues  du  jour  du  ver- 
sement qui  leur  en  a  été  fait,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  demande,  —  en  même  temps  que  les 
cohéritiers  allotis  en  immeubles,  et  qui  n'ont  joui 
des  fruits  que  depuis  le  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur, les  restitueront  depuis  le  jour  où  ils  ont  com- 
mencé à  les  percevoir.  —  Cass.,  14  juill.  1809  [S. 
69.  1.  453,  P.  09.  1189,  I).  p.  09.  1.  347] 

28.  Le  grevé  de  substitution  doit  être  réputé  avoir 
fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en 
déchéance  s'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Riom,  4  juin 
1847  [S.  47.  2.  407,  P.  47.  2.  304] 

29.  L'acquéreur  d'un  bien  grevé  de  tidéicommis 
n'est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  délaissement,  et  non  pas  du  jour  de 
l'ouverture  du  tidéicommis,  encore  qu'il  eût  connais- 
sance de  l'existence  de  ce  tidéicommis.  —  Cass.,  9 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  27.  2.  109] 

30.  Mais  le  légataire  d'un  usufruit  qui,  après 
avoir  recueilli  ce  legs,  en  est  déclaré  déchu  et  dès 
lors  tenu  de  restituer  la  chose  léguée,  doit  être 
condamné  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  quelle 
que  puisse  être  d'ailleurs  sa  bonne  foi,  puisque  ces 
fruits  constituent  précisément  la  chose  léguée.  — 
Cass.,  10  juill.  184!)  [S.  49.  1.  547]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  278,  §  200.  —  V.  cependant  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  023. 

31.  Toutefois,  le  légataire  de  l'usufruit  dont  le 
legs  est  déclaré  nul,  n'est  tenu  de  la  restitution  des 
fruits  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  et  non 
à  partir  de  chaque  perception.  —  Même  arrêt. 

32.  La  rescision  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs basée  sur  l'absence  de  risques  povh.  le  cohéri- 
tier acquéreur,  n'entraîne  la  restitution  des  fruits 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  si  l'acquéreur 
est  de  bonne  foi.  —  Cass.,  7  août  1849  [D.  p.  51. 
5.  287] 

33.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  lorsqu'il  a  pos- 
sédé de  bonne  foi,  fait  également  les  fruits  siens, 
encore  qu'il  ait  acheté  à  trop  bas  prix  et  qu'il  y  ait 
lieu  a  rescision  pour  lésion. —  Il  n'est  donc  tenu  de 
la  restitution  des  fruits  ou  du  paiement  des  inté- 
rêts, qu'à  dater  du  jour  de  la   demande.  —  Cass., 


15  déc.  L830  [S.  31.  1.  33,  P.  chr..  D.  i>.  81.  1.  24] 

34.  En  cas  de  révocation  d'une  donation  faite 
avec  stipulation  du  droit  de  retour,  le  donataire 
n'est  pas  tenu  de  la  restitution  des  fruits;  —  Du- 
ranfon,  t.  11,  n.  94.  —  Cuntrà,  Laurent  t.  0,  n. 
289  et  s. 

35.  Solution  contraire  dans  le  cas  de  révocation 
d'une  donation  pour  inexécution  des  conditions.  — 
Duranton,  toc.  cit. 

80.  Sur  les  conséquences  de  la  révocation  de  la 
donation  pour  ingratitude  et  pour  survenance  d'en- 
fants relativement  à  la  restitution  des  fruits,  Y . 
infrà,  art.  958,  902. 

37.  L'acquéreur  évincé  par  l'effet  d'une  suren- 
chère, conserve  la  propriété  des  fruits  par  lui  perçus 
depuis  le  jour  de  son  contrat  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication. —  Bordeaux,  11  juin  1842  [S.  42. 2.49(1. 
P.  43.  2.  41,  D.  p.  43.  2.  52] 

38.  Lorsqu'une  vente  à  réméré  est  annulée  comme 
constituant  un  contrat  pignoratif,  le  donataire  de 
l'acquéreur  qui  possède  avec  juste  titre  et  de  bonne 
foi  les  biens  conquis  dans  la  vente,  ne  peut  être 
condamné  à  la  restitution  des  fruits.  —  Chambérv. 
8  janv.  1X73,  sous  Cass.,  22  déc.  1873  [S.  74.  1.  7*2. 
P."  74.  151,  D.  p.  74.  1.  241] 

39.  Au  contraire,  l'acheteur  qui  ne  paie  pas  son 
prix  doit  être  considéré  comme  un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  par  suite,  est  tenu  de  restituer  les 
fruits  par  lui  perçus.  —  Rouen,  28  déc.  1857  [S.  58. 
2.  70,  P.  58.  225,' D.  p.  58.  2.  111]— Sic,  Toullier. 
t.  6,  n.  503  ;  Duvergier.  t.  1,  n.  452  ;  Troplong,  t.  2, 
n.052;  Marcadé,  sur  l'art.  1054,  n.  4  :  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaehaihe,  t.  4,  §  087,  p.  309,  note  17  : 
Laurent,  t.  0,  n.  243.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  9, 
n.  009  bis. 

40.  L'indue  possession,  qui  donne  lieu  à  une  res- 
titution de  fruits  par  un  acquéreur  de  mauvaise  foi, 
peut  même  être  reportée  à  une  époque  antérieure  à 
l'acte  de  vente,  si,  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  il  résulte  que  l'acquéreur  s'était  mis  en  pos- 
session avant  la  passation  de  l'acte.  —  Cass.,  12  juill. 
1837  [S.  37.  1.  904,  P.  37.  2.  452,  D.  p.  37.  1.  448] 

41.  Le  titre  nul  ou  rescindable  ne  peut  être  la  base 
d'une  possession  de  bonne  foi,  que  si  le  possesseur  a 
ignoré  les  vices  dont  son  titre  était  infecté.  Par  suite. 
le  possesseur  est  de  mauvaise  foi  et  ne  peut  faire  ies 
fruits  siens,  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un  titre  nul 
dont  il  n'a  pu  ignorer  les  vices.  —  Cass.,  19  déc. 
1804  [S.  05.1. 18,  P.  65. 27,  D.  p.  65.1.  116]— Rouen, 
24  mai  1805  [S.  05.  2.  208,  P.  05.  1031,  D.  p.  05. 
2.  140]  —  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  853  :  Troplong, 
Prescript.,  t.  2,  n.  917  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  295,  p.  107. —  Contra,  Nîmes,  25  vent,  an  X 
[S.  et   P.  chr.,  D.  A.  10.  372] 

42.  Ainsi,  le  légataire,  en  vertu  d'une  disposition 
nulle  comme  entachée  de  substitution,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi,  et  doit 
être,  par  suite,  condamné  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  pendant  son  indue  jouissance,  lorsque  la  dispo- 
sition qui  le  gratifie  vient  à  être  annulée.  —  Cass., 
30  nov.  1853  [S.  54.  1.  27,  P.  50.  1.  34,  D.  p.  54.  1. 
402]  —  Contra,  Rennes,  19  mai  1849  [S.  50.2. 
009,  D.  p.  52.  5.  290]  —  Duranton,  t.  4,  n.  352; 
Marcadé,  sur  l'art.  550,  n.  4  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  009  ; 
Laurent,  t.  0,  n.  219. 

43.  Par  suite  du  même  principe,  le  légataire  uni- 
versel qui,  sans  délivrance  préalable  demandée  aux 
héritiers  à  réserve,  s'est  mis  en  possession  de  la  to- 
talité des  biens  de  la  succession,  n'est  pas  réputé  de 
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Uns!,  l'acquéreurd'un  bien  dotal  poui  être  d< 
il. m-  ili-  niau  par  suite  condamiu 

om  d'annulation  'I  •  la  vente,  a  reatituei  let  fruits  a 
partit  «lu  contrat,  bien  que  cet  acte  ne  contienne 
mit  ion  de  dotalité,  ù  d'ailleurs  il  ré- 
suite  de  son  ensemble  el  des  faits  de  la  cause  que 
l'acquéreur  était  instruit  de  la  circonstance  di 
talité.      Cass.,  9  avr.  184  16.  1.  123] 

Demolombe, t.  9, n. 607  ; Aubrç  e!  Rau,  i.  •_'.  p. 270, 
§  206  ;  Laurent,  i.  6,  n.  216. 

17.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  la 
circonstance  de  dotalité  lui  a  été  révélée  pai  Bon 
acte  même  d'acquisition.       Rouen,  13  mars   185J 
...  •_'.  261,  P.  56.  .'.  320] 

18   ...Ki  que  l'éviction  a  eu  lieu  avant  qu'il  n'ait 

Iiayé  Bon  pni  d'acquisition.  — ..  25  avr.   If 

s'  12.  1.541,  P.  12.  1.  611,  D.  p.  12.  1.  233];  26 
a vi.  1842  [S.  12.  1.541, P. 42.  1. 613,  D.  p.  42. 1.250] 
19.  Mrs  l'acquéreur  d'un  bien  »l> >t;il  qui  a  paye 
son  prix  durant  le  mariage  u'eat  tenu,  en  ras  d'an- 
nulation >lo  la  vente,  a  la  restitution  des  fruits 
envers  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  qu'à 
partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  par  ce 
prédécès.  Bordeaux,23  mars  (865 [S.  65.  2.  334, 
,  1241] 
ôit.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur  d'un 
bien  dotal  qui  connaissait  le  vice  de  la  vente  au 
moment  du  contrat,  est  tenu  de  restituer  à  la  femme 
les  fruits  de  ce  bien,  a  partir  du  moment  où  l'ad- 
ministration de  son  mari  a  pris  fin,  notamment  a 
partir  de  la  demande,  accueillie  par  les  jugée 
séparation  de  biens  îles  époux  vendeurs.  Caen,  :S<» 
avr.  1849  [S.  52.  2.  177.  P.  51.  I.  17.'..  D.  P.  52. 
•_'.  194J  Sic,  Tossier.  de  fa  Dot,  t.  2.  n.  77 
s.:Seri;  iat.  Régime  ilotul.  n.  186  :  Benecli.  d,  l'Em- 
ploi et  ihi  remploi,  n.  101. 

51.  Décidé  même  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble dotal  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  nullité  de  la  vente,  s'il  n'est  pas  établi 
qu'il  ait  connu  la  dotalité.  -  Tau.  "27  juin  1867 
[S.  69.  2.  69,  P.  69.  :W7.  D.  p.  68.  2.  237] 

52.  Il  ne  doit  mente  eette  restitution,  s'il  a  été 
de  bonne  foi  en  ce  sens  qu'il  aurait  ignoré  le  vice 
de  son  acquisition,  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Boîleux,  sur  l'art.  550; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1S77:  Demolombe,  t.  9, 
n.  607. 

53.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  n'est   pas  réputé 
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1.  1 15,  1 1.  i-    38.  -  ton,  t.    • 

/■  ipi        _'  :   Demolombe, 

n.  605;  Aubrj  el   Rau,  t.  2,  p.   l~".  <  2€ 

rent.  t.  t'..  n.  212. 

.'i7.  Cependant,  l'acquéreur  d'un  immeuble  ap- 
partenant a  un  mineur  est  réputi  de  bonne  foi,  el 
n'esl  pas,  et  conséquence,  tenu  à  la  restitution  des 
fruits,  quoique  la  n-><  isi.>n  soit  prononcée,  si  le  pri\ 
a  tiuiriie  au  profit  du  mineur.  Vainement  d 
on  que,  son  titre  portanl  en  lui-même  la  preuve  dt 
vice  dont  il  est  infecté,  I'  «  pu  être 

d.-  b,.,„,e  foi.  N        3  '.  .l.r..  I». 

p.  J7.  1.  81  '      V.  Demolombe,  t.  '.'.  n.  605;  Aubry 
et  Rau,  t.  J.  p.  270,  $  206. 

-  Spécialement,  relui  qui  a<  liète  des  pr 
d'une  femme  mineure.  par  ai  te  où  le  mari  intervient 
avec  promesse  de  faire  ratifier  sa  femme  après  ma- 
jorité, s'il  est  évincé  par  action  en  restitution,  peul 
être  réputé  avoir  possédé  de  bonne  foi.  et  êtn 
pense  de  rendre  les  fruits.  Amiens,  18  juin  1814 
[S.  et  P.ehr.,  D.  \.  1".  262]  V.  cependant  De- 
molombe, lOC.  tit-:  Laurent,  t.  6,  n.  "J 1 4. 

.'»'.>.  Par  suite  du  principe  ci-dessus  p  - 
il  a  été  décidé  que  celui  qui  se  rend  acquéreur 
tre  la  prohibition  formelle  de  la  loi,  et  qui  ne  peut, 
en  conséquence,  être  présumé  ignorer  les  rites  de 
son  titre. ne  saurait  être  considéré  comme  \ 
de  bonne  foi;  il  est  tenu  dès  lors  de  restituer  le- 
fruits,  non  seulement  du  j.>ur  de  la  demande,  mai- 
du  jour  de  son  indue  -n.  —  C'a—..  11   janv. 

rS.  4."..  1.  14'.'.  P.  43.  1.  379,  D.  p.  43.  1.  126] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  270,  £  -J'»''.. 

60 Uors  Burtout  qu'A  B'agit  d'une  nullité  d'or- 
dre publie.  Tel  est  spécialement  le  cas  de  la  com- 
munauté religieuse  qui  possède  des  biens  comprit- 
dans  une  donation  à  elle  faite,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  d'accepter  cette  donation.  —  l 
19  déc.  L864,  précité.  —  Rouen.  24  mai  1865,  pré- 
cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  er  Rau.  t.  2, 
».  27.  S  206. 
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(il.  Jugé,  en  d'antres  termes,  que  la  congrégation 
religieuse  non  reconnue  qui  a  reçu  une  Libéralité  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  de  lionne  foi 
et  comme  ayant  l'ait  les  fruits  siens,  dans  les  termes 
de  l'art.  549,  suprà;  en  principe,  la  communauté 
doit  donc  rendre  les  fruits  des  biens  qu'elle  est  con- 
damnée à  restituer.  —  Lyon,  12  juill.  1878,  sous 
Cass.,  5  mai  1879  [S.  79.  1.  313,  P.  79.  777,  D.  p. 
80.  1.  145]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  229. 

61  bis.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  im- 
porte peu  que  le  vice  du  titre  consiste  clans  la  vio- 
lation d'une  loi  d'ordre  public.  —  Toulouse,  27  mai 
1878  [S.  80.  2.  5,  P.  80.  84] 

(52.  Le  possesseur  n'est  pas  réputé  de  bonne  foi, 
et  n'a  pas  fait  les  fruits  pleinement  siens,  aux  ternies 
de  l'art.  550,  lorsqu'il  a  possédé  avec  un  titre  de 
vente,  tandis  que,  dans  le  fait,  il  n'y  avait  qu'an- 
tichrèse,  et  que  cette  simulation  de  vente  a  eu  lieu 
en  fraude  des  droits  d'un  tiers.  —  Cass.,  1er  juin 
1826  [S.  et  P.  chr.,  P.  p.  26.  1.  293] 

03.  Au  surplus,  la  loi  exige  du  possesseur  l'igno- 
rance de  tous  les  vices  de  son  titre  sans  exception. 
Ainsi,  ne  peut  être  considéré  comme  étant  de  bonne 
foi,  celui  qui  s'est  procuré  son  titre  à  l'aide  de, vio- 
lence ou  de  dol.  —  Taulier,  t.  2,  p.  264  ;  Demo- 
lombe*  t.  9,  n.  606  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  2,  p.  270, 
§  206  ;  Laurent,  t.  6,  n.  208". 

64.  Lorsque  le  vendeur,  tout  en  (Haut  incapable, 
n'était  pas  propriétaire,  et  que  la  revendication 
émane  du  véritable  propriétaire,  l'acheteur  gagne 
les  fruits  si  l'incapable  devenu  capable  avait  déjà 
ratifié  la  vente.  Sinon,  la  bonne  foi  du  possesseur 
n'étant  pas  complète  vis-a-vis  de  l'incapable,  il  ne 
peut  conserver  les  fruits,  bien  que  le  vice  connu  du 
possesseur  ne  soit  pas  celui  qui  a  donné  lieu  à  l'é- 
viction. —  Laurent,  t.  6,  n.  214. 

65.  Le  point  de  savoir  si  le  possesseur  a  eu  con- 
naissance du  vice  de  son  titre,  est  une  question  de 
fait  réservée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  De- 
molombe,  lue.  cit.  —  Y.  itifrà,  n.  79. 

6(5.  Si  un  titre  nul  dont  le  possesseur  connaît  les 
vices  est  exclusif  de  sa  bonne  foi,  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  lorsque  le  possesseur  n'a  aucun 
titre  même  putatif.  Ainsi,  celui  qui  s'est  emparé, 
au  préjudice  des  enfants  d'un  absent,  de  la  part  de 
succession  qui  revenait  à  leur  père,  n'est  pas  réputé 
avoir  joui  de  bonne  foi.  —  Cass.,  10  nov.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  36]  —  V.  toutefois  suprà, 
n.  1  et  2  rapportant  des  cas  où  l'absence  de  titre 
équivaut,  à  la  possession  d'un  titre  portable. 

(57.  Au  contraire,  l'héritier  qui  a  recueilli  la 
succession  à  l'exclusion  de  l'absent,  ne  cesse  d'être 
de  bonne  foi  et  de  faire  les  fruits  siens,  que  du  jour 
où  l'absent  réclame  l'hérédité,  et  non  pas  du  jour  où 
cet  absent  est  de  retour.  —  Talandier,  des  Absents, 
p.  289. 

68.  Le  père  qui,  depuis  le  décès  de  l'enfant  sou- 
mis à  sa  puissance  paternelle  a  continué  à  jouir  de 
ses  biens,  ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  bonne 
foi  et  par  suite  affranchi  de  la  restitution  des  fruits. 
—  Cass.,  18  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.] 

69.  On  a  pu,  sans  méconnaître  le  principe  posé 
suprà,  n°  3,  décider  que  l'usager  qui  a  joui  comme 
propriétaire,  sans  autre  titre  que  celui  où  il  est 
qualifié  d'usager,  ne  peut  se  dire  de  bonne  foi  ;  il 
est  soumis  à  la  restitution  des  fruits.  —  Colmar, 
19  juill.  1824  [D.  a.  8.  747] 

70.  L'adjudicataire  d'un  domaine  saisi  qui,  en 
vertu  de  son  adjudication,  s'est  mis  en   possession 


de  portions  de  terrain  non  comprises  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  peut  être  déclaré  de  mauvaise 
foi  et.  par  suite,  condamné  à  restituer  les  fruits. — 
Cass.,  4  août  1851  [S.  51.  1.  809,  P.  52.  2.  671,  P. 
p.  04.  1.  335] 

71.  Décidé  qu'il  peut  atissi  être  déclaré  de 
bonne  foi,  et  par  suite  avoir  les  fruits  fait  siens.  — 
Cass.,  8  févr.  1837  [S.  37.  1 .  729,  D.  p.  37.  1.  330] 

-  Sic,  Aubrv  et  Pau,  t.  2.  p.  272.  g  206.—  Coiitrn. 
Laurent,  t.  6,  n.  217. 

72.  La  question  de  savoir  si  le  possesseur  est  de 
bonne  onde  mauvaise  foi  est,  en  effet,  une  question 
de  fait,  et  la  décision  des  juges  du  fond  sur  ce 
point  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  13  déc.  1830  [S.  31. 1.  24,  P.  chr.,  D.  P.  31.  1. 
8]  —  Sic,  Duranton,  t.  4.  n.  362  :  Demolombe,  t. 
9,  n.  610  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  271,  §  206.  —  V. 
suprà,  n.  65. 

73.  On  peut  cependant  poser  la  règle  suivante  : 
lorsque  le  possesseur  ne  peut  invoquer  qu'un  titre 
putatif  (absence  de  titre),  il  doit  justifier  de  sa 
lionne  foi.  Lors,  au  contraire,  que  le  possesseur  pro- 
duit un  titre  s'appliquant  à  la  chose,  s'il  invoque 
une  erreur  de  fait,  il  est  présumé  avoir  ignoré  les 
vices  dojit  son  titre  est  entaché  ;  s'il  invoque  une 
erreur  de  droit,  il  doit  justifier  l'erreur  dans  laquelle 
il  se  trouvait  —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  273,  §  206. 

74.  En  ce  qui  concerne  l'héritier  du  possesseur 
de  mauvaise  foi,  l'opinion  la  plus  généralement  adop- 
tée est  qu'il  peut  invoquer  sa  bonne  foi  personnelle 
pour  se  soustraire  à  la  restitution  des  fruits  par  lui 
perçus.  —  Cass.,  24  mai  1848  [S.  49.  1.  125,  P.  49. 
1.  12,  D.  p.  48.  1.  200]— Douai,  1er  juill.  1840  [S. 
40.  2.  488,  P.  41.  1.  116,  D.  p.  41.  2.  99]— Orléans. 
11  janv.  1849  [S.  49.  2.  139,  D.  p.  49.  2.  172]  — 
Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  357  :  Zacharipe,  t.  1,  §  201. 
p.  423;  Marcadé  sur  l'art.  550,  n.  2;  Zachame. 
.Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  295,  p.  107,  texte  et  note 
16;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  101: 
Taulier,  t.  2,  p.'  2(53  ;  Déniante,  t.  2,  n.  385  &W-VIII  : 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  P.  271,  §  206;  Laurent,  t.  6. 
n.  221.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  9,  n.  614. 

75.  Jugé,  en  ce  sens,  quant  aux  fruits  indûment 
perçus  par  le  légataire  universel  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  a] nés  le  décès  de  son  auteur,  que 
le  légataire  n'en  doit  la  restitution  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice,  si  rien  ne  démontre  qu'il  ait 
connu,  avant  l'instance,  le  vice  de  la  possession  de 
son  auteur,  et  si,  investi  par  un  testament  régulier 
de  l'ensemble  de  la  succession,  il  a  possédé  de  bonne 
foi,  à  partir  du  décès,  tous  les  biens  du  de  cujus. 
y  compris  ceux  indûment  possédés  par  celui-ci.  — 
Dijon,  12  août  1874  [S.  74.  2.  289,  P.  74.  1179. 
D.  p.  76.  2.  92] 

76.  Jugé,  au  contraire,  que  l'héritier  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi  ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi 
personnelle  pour  se  soustraire  à  la  restitution  des 
fruits  envers  le  véritable  propriétaire.  —  Caen,  25 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  151]  —  Sic, 
Pothier,  De  la  Propriété,  n.  332  et  336  ;  Domat, 
Lois  cic,  1™  part.,  liv.  3,  tit.  5,  n.  14;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  3  ;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  2. 
n.  551. 

77.  ...  Et  cela  pas  même  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  des  fruits  perçus  depuis  le  décès  de  son 
auteur.  —  Cass.,  10  juin  1857  [S.  58.  1.  59,  P.  57. 
886] 

78-79.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  moyen  pris  de  la  bonne 
foi  de  l'héritier  ne  peut  pas  être  proposé  pour  la 
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En  toute  nj  pothèse,  l'indu  possi  sseni  « l •  > î  t  être 
réputé  de  mauvaise  foi  du  jour  où  un  demande  eu 
revendication  lui  a  fail  connaître  les  vices  du  titre 
en  vertu  duquel  il  possède.  Il  dpil  dope  lee  fruits  à 
partir  ilu  jour  «K>  la  demande,  et  non  pas  seulement 
a  partir  du  jugement  de  condamnation.  ■ 
8  mare  18  -  »2.  1.  197, P.  56.  I.  83,  D.  P.  52.1. 
bemolombe,  t.  '.'.  n.  630. 

...  Kt  même,  m  l'envoi  en  possession  ordonne 
au  profit  d'un  légataire  ultérieurement  d<  : 
été  immédiatement  suivi  d'une  demande  en  nullité 
du  testament,  ce  légataire  peut,  bien  qu'il  ait  été 
acquitté  sur  l'inculpation  d'avoir  fabriqué  on  t'ait 
fabriquer  le  testament,  ou  d'en  avoir  fait  sciemment 
.  être  condamne  à  la  restitution  des  fruits  à 
partir  de  l'époque  de  leur  perception,  l'instance  in- 
troduite contre  lui  ayant  Miili  pour  le  constituer  en 
état  do  mauvaise  foi.  -  fa—..  6  a.  ùt  1888  [S 
1.31,  P.  69.  49] 

Une  commune  qui  revendique  des  liions  ven- 
dus par  l'btai  comme  domaines  nationaux  et  qu'elle 
a  continué  il»1  posséder,  n'est  pas  réputée  possède] 
■  le  bonne  foi  pendant  toute  La  durée  de  la  contesta- 
tion. Elle  est  en  conséquence  obligée  de  restituer 
à  l'acquéreur,  définitivement  maintenu  dans  boo  ac- 
quisition, les  fruits  qu'elle  a  perçus  pendant  - 
indue  possession.  —  Cass..  4  fëvr.  1  s 4 ."<  "S.  4.">.  1. 
220,  P.  4.Y  1.  148,  D.  r.  45.  I.  151]  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  ;>.  n.  832. 

De  même,  la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  et  qui  en  vertu  de  cet  arrêt  s'est  fait 
payer  un  capital,  ne  jouit  pas  de  ce  capital  avec 
lionne  foi  de  manière  à  faire  nécessairement  le> 
fruits  siens  dans  le  sens  de  l'art.  550.  Encore  bien 
que  les  arrêts  de  cour  d'appel  soient  réputes  avoir 
l'effet  de  la  chose  jugée,  leur  existence  est  tellement 
subordonnée  a  l'événement  d'une  cassation  «pie  la 
confiance  du  porteur  de  l'arrêt  ne  peut  être  pleine 
et  entière.  —  i/a>s..  11  nov.  1828  -  et  P.  chr.]  — 
s     .  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  276,  §206. 
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93.  Au  cas  où  le   proprii 
avoir    fait   reconnaître    s.m  droit   de 
l'encontre    de    l'usager    qui    avait    ai 

lé  de  bonne  foi   la   forêt   a  titre  de  pr 
taire,  a  ensuite  f  tre  celui-ci  une  den 

distincte  en  restitution  de  certains  produit.-  dont  La 
perception,    bien   qu'inhén  i  pu 

être  <  n  effet  ;  |>ar 

..er.  comme  en  ayant  mine 

étant  comprise  dans  son  droit  d 
tution  ne  doit  B'appUqner  qu'aux  prodoita  perças 
]«ar  l'usager    depuis    cette    seconde  dem 
propriétaire,  et  non  à   ceux   perçus   depuis   >a   pre- 
mière demande.  —  Metz.    -J"'>  f.-v        -  -    51.  2. 
257,  P.  51.  l.  5,  D.  r.  50.  2.  124] 

'.'4.  Celui  .pii.   par    jugement   rend-.  n  8- 

soire,  a  été  maintenu  en  n   d'un  lier 

ne  peut,  lorsqu'il   succombe  au  pétitoire,  être  con- 
damne a  la  restitution  des  fruits  par  lui  perça 
puis  le  premier   jugement,  sous  prétexte  «pie   ce 
jugement  ne  l'avait   maintenu  .pie  provisoirement 
et  à  titre  précaire,  et  qu'ainsi  il  a  de  mau- 

vaise foi.  Le  jugement  au  poesesBoire  est  définitif 
sur  le  fait  et  les  caractères  de  la  possession  :  il 
établit  une  présomption  de   propriété  en  faveur  du 

ssesE     r.  Celui-ci  fait   donc  les  fr  .  •-  -.  — 
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Case.,  5  juin  1826  [S.  el  P.  chr.,  I>.  p.  26.  I.  W9] 
—  Contrù,  Demolombe,  t.  9,  n.  633. 

95.  On  ne  peut  non  plus  faire  résulter  la  pré- 
tendue mauvaise  foi  de  jugements  qui  oni  condamné 
des  tiers  à  délaisser  des  portions  du  même  héri- 
tage i|u'ils  possédaient  au  même  titre:  ces  juge- 
ments «'tant,  à  l'égard  du  maintenu  en  possession, 
Tes  inter  altOS  actU.  —  .Même  arrêt. 

96.  Le  mémoire  expositif  ipii  doit,  suivant  l'art. 
15  de  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  précéder  toute 
action  en  justice  contre  le  Domaine,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  ledit  Domaine  en  état  de  mauvaise  foi 
et  le  soumettre  par  suite  à  la  restitution  îles  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  le  dépôt  de  ce  mémoire  ; 
les  juges  peuvent  donc,  sans  violer  aucune  lui, 
ne  faire  courir  l'obligation  de  restituer  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  23  déc.  1840 
[S.  41.  1.  13(5,  P.  4Ï.  1.  430,  D.  p.  41.  1.  49] 

97.  Décidé,  au  contraire,  que  le  Domaine  de  l'État, 
condamné  a  rendre  une  succession  en  possession 
de  laquelle  il  avait  été  envoyé,  doit  en  restituer 
les  fruits  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  mémoire 
prescrit  par  l'art.  15,  tit.  3  de  la  loi  des  28  oct., 
5  nov.  1790.  —  Paris.  30  avr.  1859  [S.  60.  2.  625, 
P.  60.  697,  D.  p.  60.  2.  178] 


98.  -Mais  il  a  le  droit  de  retenir  les  trais  de  scel- 
lés, d'inventaire,  de  jugement  préalable  à  celui  qui 
ordonne  l'envoi  en  possession,  de  publications,  el 
même  ceux  d'envoi  en  possession,  s'ils  oni  lieu 
avant  la  demande  formée  confie  l'Etat.  —  Même 
arrêt. 

99.  Le  possesseur  cesse,  au  surplus,  d'être  de  bonne 
foi  dés  que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus 
de  quelque  manière  que  cette  connaissance  lui  par- 
vienne, que  ce  soit  par  une  demande  judiciaire  on 
par  tout  autre  moyen,  même  étranger  au  véritable 
propriétaire.  —  Demolombe,  t.  9.  n.  630;  Aubryel 
Bau,  t.  2,  p.  275,  §  206. 

100.  Par  exemple,  lorsqu'après  la  distraction 
d'une  ou  plusieurs  sections  d'une  commune,  cette 
commune  continue  a  jouir  seule  des  biens  commu- 
naux, elle  doit  en  sa  qualité  de  communiste  etsau- 
qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  sa  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  restituer  les  portions  distraites  à  partir 
du  jour  même  de  cette  distraction.  —  Cass..  24  avr. 
1833  [S.  33.  1.  695,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  191] 

101.  Sur  le  moment  où  la  bonne  foi  est  réputée 
prendre  fin.  V.  encore  suprù,  n.  27  et  s. 

102.  Sur  la  manière  dont  la  mauvaise  foi  du  pos- 
sesseur peut   être  prouvée,  V.  infrù.  art.  2268. 


CHAPITRE    II 

9 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE  QUI     'UNIT  ET  S'INCORPORE  A  LA  CHOSE 

Art.  551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  suivant 
les  règles  qui  seront  ci-après  établies.— C.civ., 546,  712,  1018  et  1019,  1615,  2118,  2133, 
2204. 


1.  Le  droit  d'accession  repose  sur  cette  idée  que 
la  propriété  d'une  chose  principale  emporte  la  pro- 
priété d'une  autre  chose  qui  en  est  une  partie  dépen- 
dante et  subordonnée.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  572. 

2.  Ce  droit  comprend  les  accessoires  auxquels 
s'étend  virtuellement  la  propriété,  et  les  accessions 
qui  viennent  l'augmenter  par  l'effet  d'une  acquisi- 
tion nouvelle.  —  V.  Aubrv  et  Pau,  t.  2,  p.  180, 
§  192,  note  1. 

3.  Le  matériel  d'une  mine  est  l'accessoire  de 
l'exploitation,    et   cette    exploitation    est.    jusqu'à 


preuve  contraire,  présumée  faite  pour  le  compte  du 
propriétaire  de  la  mine  :  en  conséquence,  le  matériel 
peut  être  saisi  avec  la  mine  même  à  titre  d'immeuble 
par  destination.  —  Chambéry,  12  mai  18G5  [S.  62. 
2.  192,  P.  65.  825.  D.  p.  65,  2.  155]  —  V.  suprà, 
art.  524.  n.  25. 

4.  A  moins  que  celui  qui  revendique  le  matériel 
comme  sa  chose  propre  ne  justifie  non  seulement, 
que  ce  matériel  a  été  placé  par  lui  sur  la  mine, 
mais  encore  que  l'exploitation  se  faisait  pour  son 
compte  exclusif.  —  Même  arrêt. 


SECTION   I 

DU    DROIT    D'ACCESSION'    RELATIVEMENT   AUX.   CHOSES   IMMOBILIÈRES 


Art.  552.  La  propriété  «lu  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  à 
propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer 
de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant 
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m  minière*  ooutprcnneni  le*  minerais  de  fer  dits  d'allu- 
vion,  le*  terre*  pyrltouse*  propre*  à  être  converties  en  ralfate 
1    le*  terres  aiuuiincuse*  el  le*  tourbes. 
i    Le*  carrières  renferment  Iw  ardoises,  le*  gréa,  pierres  I 
:  antres,  le*  marbres,  granits,  pierre*  ■  chaux,  pli  ■ 
■  lunlaue*,  le  strass,  le*  basaltes,  le*  lares,  le*  marnes, 
craie»,  sabirs  plerroK  a  fusil,  argiles,   kaolin,  terre*  ..  foulon, 
le»  substance»  terreuses  el  les  calllmu  île  toute 
nature,  les  terres  pyrlteu»es  regardées  comme  ■  c  toul 

exploite  à  cM  ouvert  ou  avec  de*  galerie*  «ont. 

Ti  i  ii k  II,       lu    '  de»  mi  • 

m  mines  ne  peuvent   être  exploitée*  qu'en  vertu  d'un 
.i  u-  ilo  concession  déllbén  imi  conseil  d'Etal, 

.'  les  droits  des  propriétaire»  de  le  surfs 
le  produit  des  mine*  concédées, 

r.  Q  donne  le  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est, 
«lès  lors,  disponible  el  iran-iui— il>ie  comme  i..u-  autres  biens, 
."  il. >ui  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  el  aelon  le* 
formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
civil  el  au  Code  At  procédure  civile,  Toutefois,  une 
mine  ne  peui  être  vendue  par  i «  » t  —  nu  partagée,  sans  mie  auto- 
;i  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession. 

-  il--  mines  aonl  Immeubles,  s.ni  aussi  Immeubles,  les 
bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  & 
demeure,  conformément  a  l'article  »84  du  Oode  civil.  s.. ni 
aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrée,  outil  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation.  Ne  sont  considérés  comme 
clievaux  attachés  il  l'exploitation,  que  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  aux  travaux  Intérieurs  des  mines,  Néan- 
moins, les  actions  ou  Intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  confor- 
mément à  l'article  U9  tlu  Oode  civil. 

!>.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 
ments ci  antres  objets  mobiliers. 

l'uni  111.    —   lh  -  ...    es  qui  précédant   lu   deman 
-    "i  eie  m  ■ 

section  rv.  —  Vc  la  rtcherehe  et  de  lu  découverte  des 

mi/it  >. 

10.  Xul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas,  que  o*n  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  on  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  donnée  après 
avoir  consulté  l'administration  des  mines,  a  la  charge  d'une 

.'■«le  indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura 
attendu. 

11.  (Loi  .lu  M  juillet  1880).  Nulle  permission  de  recherches, 
ni  concession  de  mines,  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  son- 

d'onvrir  de-  puits  on  galeries,  ni  d'établir  des  machines, 

rs  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et  Jardins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  île 
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rétrié. 
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sur  laquelle  >l<'    nouvelle»  lrypotli<»|tic»    imurronl 

'-aient 
prise*  sur  la  surface  et  la  n 
il  t.  —  S 

léc  i» *ur  i  lu  dit 

article 

■.'...  Une  mine  concédée  pourra  être  affe  :■<•.  i«r  jn-i 
en  faveur  de  ceux  qui  par  acte  publ  fraude,  j 

raient  avoir  fourni  des  fonds  i«>ur  les  recherche*   de  in   mine. 
ainsi  que  pour  les   travaux  .1.'  construction  ou  confection  de 
machines  nécessaire»  s  son  exploitation  I 
former  aux  art*  :  autre-  di 

privlli 

IL  Les  autres  droits  de  privilège  •■•   d'I  rp.nt 

être  acquis  «rr  la  propriété  de  la  mu 
mité  du  Oode  civil,  comme  sur 

TlTRJ  IV, 

-ti  ri  k    n.    -     lu  tairea  de» 

mines. 

Sx,  L'exploitation  des  n  i»mme  un 

commerce  et  n'est  pas  su  •  nte. 

tS,  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenu-  .le  i«ayer  s 
une  redevance  fixe  et  une  proportionnée  au  produit 

de  l'extra  ti.ni. 

54.  La  redevai  ra  annuelle,  el 

tendue  de©  a  de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  — 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle, 
à  laquelle  les  mine-  seront  assujetties  -ur  leurs  produits. 

: 15.  La  redevance  proportionnelle  sera  :   a  ique  année 

par  le  budget  .le  l'Etat,  comme  le-  antres  contributions  publi- 
que- :  toutefois,  elle  ne  )»>urra  Jamais  s'élever  a         -   ■ 
cinq  pour  cent  du  pruduK  net.  Il  pourra  être  fait   un  abonne- 
ment pour  eenx  des  propriétaires  des  uiiue-  nui  le  demande- 
ront. 

3ti.  D  sera  imposé  en  ans  un  décime  pour  franc.  le<iuel  for- 
mera un  fond-  de  non-valeur,  n  la  disposition  du   mini-tire  de 
l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  pn.prietaii 
mine-  qui  éprouveront  des  pertes  on  accidents. 
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minières  et  carrières. 


37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue 

comme  la  contribution  foncière.  —  I-e-  réclamations  à  fin  de 
dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle,  seront 
jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de 
droit,  quand  l'exploitant  justifiera  (pie  sa  redevance  excède 
cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation. 

38.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploi- 
tations qu'il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte 
de,  concession,  ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  conseil 
d'État  pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou 
partie  du  paiement  de  la  redevance  proportionnelle,  pour  le 
temps  qui  sera  jugé  convenable,  et  ce,  comme  encouragement. 
en  raison  de  la  difficulté  des  travaux  :  semblable  remise  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédommagement,  en  cas  d'accident 
de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'exploitation. 

39.  Le  produit  delà  redevance  fixe  et  de  la  redevance  pro- 
portionnelle formera  un  fonds  spécial,  dont  ii  sera  tenu  un 
compte  particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux 
dépenses  de  l'administration  des  mines,  et  à  celles  des  recher- 
chés, ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou  au 
rétablissement  des  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'État,  soit  en  vertu  de 
lois,  ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  de  concession,  soil  d'après  des  baux  et  adju- 
dications au  profit  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir 
cours,  à  compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront 
établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  des  anciennes 
redevances,  celles  dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  prestations 
quelconques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes  semblables, 
sans  déroger  toutefois  à  l'application  des  lois  qui  ont  supprimé 
les  droits  féodaux. 

42.  (Loi  du  27  juillet  1880.)  Le  droit  accordé  par  l'article  6 
de  la  présente  loi  aux  propriétaires  de  la  surface,  sera  régie 
sous  la  forme  fixée  par  l'acte  de  concession. 

43.  (Loi  du  27  juillet  1880).  Le  concessionnaire  peut  être 
autorisé,  par  arrête  préfectoral  pris  après  que  les  propriétaires 
auront  été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations,  à  occu- 
per, dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  nécessaires 
à  l'exploitation  de  sa  mine,  à  la  préparation  mécanique  des 
minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à  rétablissement  des 
routes  ou  à  celui  des  cliemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  relief 
du  sol. 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un 
explorateur,  muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à  l'ar- 
ticle 10.  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu 
peut  être  mis  en  culture,  au  bout  d'un  an.  comme  il  était  aupa- 
ravant, l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  double  du  pro- 
duit net  du  terrain  endommagé. 

Lorsque  l'occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la 
jouissance  du  sol,  pendant  plus  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  .-ont  plus  propres 
à  la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  du  concessionnaire 
ou  de  l'explorateur  l'acquisition  du  sol. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une 
trop  grande  partie  de  sa  surface  doit  être  «achetée  en  totalité, 
si  le  propriétaire  l'exige. 

Le  terrain  il  acquérir  ainsi  .sera  toujours  estiiué  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamée.-  par  les 
propriétaires  du  sol  aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu 
du  présent  article,  seront  soumises  aux  tribunaux  civil-. 

Les  disposition-  de-  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode 
de  calcul  de  l'indemnité  due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisi- 
tion des  terrains,  ne  sont  pas  applicables  aux  autres  dommage- 
causes  à  la  propriété  par  le-  travaux  de  recherche  ou  d'exploi- 


tation ;  la  réparation  de  ces  dommages  reste,  soumise'au  droil 
commun. 

44.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat  peut  déclarer  d'utilité 
publique  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  modifiant  le  relief 
du  sol,  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  le- 
canaux.  les  chemins  de  fer.  les  routes  nécessaires  à  la  mine  et 
les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galerie.-  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  de- 
hors du  périmètre.  Les  voies  de  communication  créées  en  de- 
hors du  périmètre  pourront  être  affectées  ii  l'usage  du  public, 
dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charge-. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  relatives  ù  la  dépossession  de-  terrains 
et  au  règlement  de-  indemnités,  seront  appliquées. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des 
dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux 
«pii  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité  ; 
lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  effet 
contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une 
autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur 
de  l'autre  :  le  règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  pro- 
priétaires de  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  l'acte  de  concession,  seront  décidées  conformément  à 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm. 


Titre  VI.  —  Des  concessions  ou  jouissances  des  mines, 
antérieures  à  la  présente  loi. 

§  lor.  —  Des  anciennes  concession*  en  ijénéral. 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi  devien- 
dront, du  jour  de  sa  publication,  propriétaires  incommutahle-. 
-ans  aucune  formalité  préalable  d'affiches,  vérifications  de  ter- 
rain, ou  autres  préliminaires,  à  la  charge  seulement  d'exécuter, 
-'il  y  en  a.  les  conventions  faites  avec  les  propriétaire-  de  la 
surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles 
6  et  42. 

52.  Les  anciens  concessionnaire-  seront,  en  conséquence, 
soumis  au  paiement  des  contributions,  comme  il  est  dit  à  la 
section  II  du  titre  IV,  articles  33  et  34,  à  compter  de  l'année 
1811. 


§2. 


Dei  exploitations  pour  lesquelles  on  n'a  pu* 
exécuté  la  loi  de  1791. 


53.  Quant  aux  exploitants  de  mines,  qui  n'ont  pas  exécuté 
la  loi  de  1791.  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette 
loi.  les  limites  de  leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  conces- 
sions  de  leur-  exploitation- actuelles,  conformément  ii  la  pré- 
sente loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront 
fixée-  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  il  la 
charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec  le- 
l'ioprietaires  de  la  surface,  et  sans  (pie  ceux-ci  puissent  se  pré- 
valoir des  articles  6  et  42  de  la  présente  loi. 

54.  Ils  paieront  en  conséquence  les  redevances,  comme  il  est 
dit  en  l'article  52. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  on  d'anciennes  lois  qui  donne- 
raient lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaire-,  le-  cas  qui  ?e 
présenteront  seront  décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par 
les  jugements  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits  résul- 
tant, pour  les  parties,  des  usages  établis,  des  prescriptions  léga- 
lement acquises  ou  des  conventions  réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et 
les  exploitants,  relativement  à  la  limitation  des  mines,  seront 
décidées  par  l'acte  de  concession.  —  A  l'égard  des  contestation- 
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la»  propriétaire*  ou  maîtres  de    forge*  ou  d'ualm 

ploitiiut     le*    minorai-  il*    loi     ,r.illn\i,,n.    M   pUBITOnt,    dan* 

cette  exploitation,  pouMer  la*  travaiu  régulten  pur  dm 

souterraines,  — 1 1 1-  avoir  obteuu  une  roiiccsaimi,  avec   les 
lormalii,  ."-    condition»  exigées  pai  les  de  In 

«CCI ion   I"  >tn  titre  111  ri  te»  disposition»  ,lu  titre  IV. 

i  m  poui  aucune  concession  pour  mi 

n  d'ailuvioa  ou  pour  de*  mine-  en  Mon*  ou  couche»,  que 
as  suivants  :       r  ni  l'exploitation  a  ciel  ouvei 
il'étre  possible,  et  »t  IVtablisseiuenl  île  porta,  getertai  et  in 
Miiiv  d'an  ■**  nécessaire  ;       I    «>  l'exploitation,  quoique  pi 
slble  encore,  doit  durer  peu  d'année*,  «'i  rendre  ouaulie  uup 
dbto  l'exploitation  avec  puits  ei  galerie». 

i  Lorsque  le  ministre  dea  travaux 
pnbiles,  après  la.  concessiou  d'une  mine  de  fer,  interdit  aux 
propi  do  minière*  de  continuer  une  exploitation  qui 

ne  pourrait  se  prolonger  -.m-  rendre  ensuite  Impossible  l'es 
ploitation  aree  puit ~  ci  galeries  régulière*,  le  concessionnaire 
d*  U»  mine  esi  tenu  d'indemniser  laa  propriétaire*  daa  mi- 
nières dans  la  proportion  du  revenu  net  qu'Us  en  tiraient. 
In  décret  von, lu  en  conseil  d'Rtat  peut  alors  même  que 
minières  «ont  exploitable»  à  eietotmri  sa  n'ont  paeeneon 
été  ,  •  autoriser  la  réunion  des  minière*,  i  une  mine. 

sur  la  demande  du  ooncesaionnaire. 

Dans  tv  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  dot!  Indemniser 
le  propriétaire  <io  la  minière,  par  nne  redevance  équivalente 
an  revenu  net  que  oe  propriétaire  aurait  i>n  ttrer  de  l'exploi- 
tation et  <|tii  sera  fixée  i1»»'  les  tribunaux  civil». 

TlTIVK     Mil. 

i  ION     l      .  /',    - 

U.  i.'o\|>i,,iiaii,ii\  il,*-  carrières  à  oM  ouvert  a  lieu  en  vertu 
d'une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  eommune  ei 
transmise  au  préfet.  Bile  est  soumise  à  la  surveillance  de 
l'administration  et  i  l'observation  des  !,>i-  et  réglementa. 

règlements  géaéraax  seront  remplaces,  dans  les  dépar- 
tement* où  ils  sont  en  vigueur,  par  ,ies  réglementa  locaux, 
rendus  sous  forme  de  décrets,  en  conseil  d'Rtat 

)uand  Pexploltatioo  n  lieu  par  galeries  souterraines,  elle 
<»t  soumise  à  la  sr.rveillunee  lie  l'administration  des  mines. 
,..in-  las  oondltions  prévues  i*u-  les  article*,  i".  48  et  50. 

Dans  l'intérieur    de    Taris,  l'exploitation  des    carrière»  • 
lorraines  de  toute  nature  est  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  forée  de  loi  des  deux 
Monts  do-  js  mars  et  4  juillet  1SÎ3  et  du  décret,  portant  rè- 

aneni  général,  du  33   mars    1813,    relatifs  à   l'exploitation 

-  carrières  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
oi -Oise. 

Section  n.  —  /Vs  tourbières. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  qne  par  le  pro- 
priétaire du  terrain,  ou  de  son  consentement. 
- ,    l'ont  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  vou- 
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s.  Les  articU  -  e  la   luéiuc  !<■    - 

qu'il  Miit  : 

Art.  sr.  si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lien  i  ciel 
ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à  • 
ter.  d'en  faire  la   déclaration  au  préfet.  Le  préfet   dom 
de  cette  déclaration,  et  l'exploitation  a  lieu  aaaa  autre  forma- 
lité. —    Cette    dispo-ttiou  s'appli-ine  aux    minerai-  <w  r 
couches  et  filon-,  dan-  !o  cas  OÙ,   conformément  a  l'article  69, 

sont  pas  concesstbles.  —  Si   l'exploitation  doit  ê;r-    - 
terraine.  elle  ne  peut  avoir    lieu  qu'avec   une   ]>ermission  du 
préfet,  La  penaiaatao  détermine  tes  conditions  spt-ciales  aui- 
iinelles  l'exploitant  est  tenu,  en  ce  oa-.  de  se  eonfbran 

Art.  E&  Pan-  les  deux  cas  prérne  par  l'article  prec- 
l'exploitant  doit  observer  les  règlements  généranx  on  : 
eoneemant  la  sùrete  et  la  Balatarité  publique*  anxqv 
assujettie  l'erpeuitation  des  minière-. 
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partient  à  son  adversaire.     -  Cass..  7  mai  1838  [S. 
38.  1.  719,  P.  38.  2.  388,  D.  p.  38.  1.  223]       Sic, 

Laurent,  t.  6,  n.  257. 

d.  .Mais,  en  principe,  la  propriété  du  dessous 
emporte  la  propriété  du  dessus.  Ainsi,  une  liaie 
poussée  sur  un  mur  appartient  au  propriétaire  du 
mur,  à  titre  légal,  sans  que  ce  propriétaire  ait  be- 
soin de  prouver  par  titre  ou  par  prescription  qu'il 
est  spécialement  propriétaire  de  la  haie  ;  et  cela, 
alors  inclue  que  la  possession  annale  de  ladite  liaie 
aurait  été  reconnue  à  l'adversaire  par  le  juge  de 
paix  statuant  au  possessoire.  —  Cass.,  25avr.  1882 
[S.  83.  1.  152,  P.  83.  1.  374] 

7.  La  propriété  d'une  cave  sous  le  sol  d'autrui, 
n'emporte  pas  la  propriété  du  tréfonds  situé  au-des- 
sous de  cette  cave  et  n'autorise  pas  celui  auquel 
elle  appartient,  à  la  creuser  plus  profondément,  a 
moins  de  convention  contraire.  —  Aubry  et  Rau, 
r.  2,  p.  439,  §  223.  —  V.  infrà,  art.  553,  n.  15. 

8.  Au  contraire,  la  propriété  de  constructions 
élevées  sur  le  bâtiment  d'autrui  emporte  la  propriété 
de  l'espace  aérien  qui  se  trouve  au-dessus  de  ces 
constructions,  et  donne,  par  suite  à  celui  qui  en  est 
propriétaire,  la  faculté  de  les  exhausser  lorsqu'il  ne 
doit  en  résulter  aucun  dommage  pour  autrui.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  439,  §  223.  —  V.  infrà,  art. 
664;  V.  aussi,  art.  658  et  659. 

9.  Mais  la  propriété  du  dessus  n'implique  pas  le 
droit  d'établir  des  ouvrages  en  projection  sur 
l'héritage  voisin  :  toits,  balcons,  corniches,  etc.; 
on  pourrait  en  faire  ordonner  la  démolition.  ■ — 
Laurent,  t.  6,  n.  248  ;  Aubry  et  Rau,   t.    2,  p.  180. 

§  192. 

10.  On  enseigne  que  si  la  démolition  de  ces  ou- 
vrages n'était  pas  demandée,  ils  pourraient  établir, 
en  faveur  du  propriétaire  de  la  construction,  pré- 
somption que  le  sol  qui  est  au-dessous  lui  appartient. 
—  Proudhon,  Domaine  privé,  n.  t>90,  692.  — 
Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  248.  —  Sur  le  caractère 
de  cette  présomption,  V.  infrà,  art.  681. 

11.  Du  principe  général  que  le  droit  de  propriété 
a  pour  limite  l'obligation  de  ne  point  nuire  à  autrui 
(V.  suprà,  art.  544,  n.  33  et  s.),  il  suit  que  celui  qui 
fait  des  fouilles  sur  son  propre  fonds  doit  prendre 
toutes  les  précautions  commandées  par  la  nature 
du  sol  pour  empêcher  le  terrain  limitrophe  de  s'ef- 
fondrer dans  l'excavation  par  lui  pratiquée,  sous 
peine  d'être  responsable  du  dommage  que  le  pro- 
priétaire de  ce  terrain  pourra  éprouver.  --  Colmar. 
25  juill.  1861  [S.  61.  2.  577,  P.  62.  1014,  D.  p.  61. 
2.  212]  —  Dijon,  13  déc.  1867  [S.  68.  2.  219,  P. 
68. 846] —  Sic,  Pothier,  Second  appendice  au  con- 
trat de  société,  n.  235;  Proudhon,  Du  domaine 
privé, t. 2, n.  638  ;Duvergier,  Rev.  franc,  et étrang., 
année  1843,  p.  42  ;  Toullier,  t.  11,  n.  119  :  Sourdat, 
Responsub.  civ.,  t.  2,  n.  (j6S  :  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  194,  §  194  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  59.— V.  infrà. 
n.  41  et  s. 

12.  Spécialement,  celui  qui  pour  rectifier  le  cours 
d'un  ruisseau  coulant  sur  sa  prairie,  creuse  un  canal 
au  pied  d'un  talus  soutenant  les  terres  d'un  proprié- 
taire voisin,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  ne  point  diminuer  la  solidité  du  sol  supérieur, 
sous  peine  d'être  responsable  des  éboulements  qui 
pourraient  se  produire.  —  Dijon,  13  déc.  1867,  pré- 
cité. 

13.  ...Et  le  propriétaire  inférieur  est  responsable 
du  préjudice  résultant  pour  le  propriétaire  supérieur 
de  l'affaissement  et   de  l'éboulement  du  sol  appar- 


tenant à  celui-ci.  encore  bien  que  ces  accidents 
aient  été  déterminés  par  un  cas  de  force  majeure, 
ici  qu'une  pluie  d'orage,  s'ils  ont  pour  cause  origi- 
naire les  fouilles  et  tranchées  (pie  le  premier  a  exé- 
cutées imprudemment  sur  son  propre  terrain.  — 
Cass.,  17  nov.  1868  [S.  69.  1.   61,  P.  69.  133] 

14.  Sur  la  propriété  des  sources,  V.  infrà,  art. 
541. 

§  2.   Propriété  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

14.  Tant  que  la  propriété  d'une  mine  n'a  pas  été 
détachée  de  la  propriété  du  sol  par  une  concession 
régulière,  elle  appartient  au  propriétaire  de  la  sur- 
face. —  Cass.,  1er  févr.  1841  [S.  4L  1.  121,  P.  4L  1. 
210.  D.  p.  4L  1.  97]  —  Sic.  Demolombe,  t.  9, 
n.  645  et  647  :  Laurent,  t.  6,  n.  247  :  Aubry  et  Rau, 
t.  2.  p.  180,  §  192  et  p.  445,  §  223.—  Y. 'aussi  De 
Gérando,  Dr.adin.,  t.  2,  p.  222;  Eoucart,  Id.,  t.  1, 
n.  678  et  s.:  Dufour,  Id.,  t.  3,  n.  2025  et  s.;  Jous- 
selin,  Servit,  d'util,  pub.,  t.  2.  p.  3  et  s. 

15.  En  conséquence,  celui  qui  a  une  mine  dans 
son  fonds,  laquelle  n'a  fait  l'objet  d'aucune  conces- 
sion, et  est  indûment  exploitée  par  un  tiers,  a 
le  droit  de  répéter  une  indemnité  contre  l'exploi- 
tant. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc. 
Cit. 

16.  Peu  importe  que  cet  exploitant,  concession- 
naire d'une  mine  voisine,  ait  été  par  erreur  mis  en 
possession  par  l'autorité  administrative  de  la  mine 
non  concédée.  —  Même  arrêt. 

17.  C'est  ainsi  encore  que  la  saisie  d'un  immeu- 
ble (et  par  suite  l'adjudication  de  cet  immeuble) 
comprend,  à  moins  d'énonciation  contraire  ou  de 
séparation  préexistante,  le  tréfonds  comme  la  super- 
ficie, et  conséquemment  la  propriété  de  la  mine  qui 
se  trouve  dans  le  tréfonds,  ou  le  droit  à  l'indemnité 
due  par  celui  qui  devient  concessionnaire  de  cette 
mine.  — -  Et  la  séparation  ne  saurait  être  induite 
de  cela  seul  que,  antérieurement  à  la  saisie,  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  aurait  mis  l'exploitation  de 
la  mine  en  société,  et  obtenu'du  préfet  pour  cette 
exploitation  une  concession  provisoire  dont  il  n'a 
ni  obtenu,  ni  même  demandé  la  conversion  en  con- 
cession définitive.  —  Cass.,  14  juill.  1840  [S.  40. 
1.  910,  P.  4L  1.  22,  D.  p.  40.  1.'257]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  9,  n.  645. 

18.  Il  en  résulte  que  le  vendeur  n'aurait  aucune 
action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  si,  posté- 
rieurement à  la  vente,  l'acquéreur  découvrait  une 
mine  sous  le  sol,  alors  même  que  la  valeur  de  cette 
mine  dépasserait  le  prix  du  sol.  —  Demolombe,  loc. 
cit. 

19.  Jugé,  au  contraire,  que  le  propriétaire  de  la 
surface  n'a  aucun  droit  privatif  et  direct  à  la  pro- 
priété de  la  mine  qui  se  trouve  dans  son  terrain  et 
des  substances  qui  la  composent.  —  Par  suite,  la 
propriété  de  la  mine  peut  être  concédée  à  un  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'agir  par  voie  d'expro- 
priation contre  le  propriétaire  de  la  surface,  ni  par 
conséquent  de  lui  attribuer  une  indemnité  préalable. 
—  Cass.,  8  août  1839  [S.  39.1.  669,  P.  39.  2.  173, 
D.  p.  39.  1.  311] 

20.  En  tous  cas,  cette  propriété  n'est  pas  pro- 
tégée, à  l'égal  des  autres,  par  l'art.  545,  suprà, 
en  ce  sens  que  le  propriétaire  peut  en  être  expro- 
prié par  un  simple  acte  de  concession  émané  de 
l'autorité  administrative  et  même  dans  certains  cas 
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1810,  '|lli     VSUl 

I  II 

i\  ^ni,  bion  i|U6  non  ■ 

.  un  droit   à  II   un  qu'elle 

l'orme,  n'ont  pas,  pu  ooimoquout,  la  di 

uoi    n   l'htal  ; 

provenant  (!>•  l'exti  i  de 

lui   ail   paver   lu  valeur,  '  [S. 

1.311  16  t.  vr. 

1843                         »,   I'.   i  I    ■    378,  D  r    13.  I. 

i     itefois,  i  i.  i---i"ii 

,  de  rnêiue  que  les  simples  ax| 
mine*,  no   peuvent   s'emparer  il.-'  terraina  bui 
quels  ds  veulent  diriger  leurs  travaux  ou  recherchée, 
qu'après  avoir,  au   préalable,  payé  au  propriétaire 
une   juste  indemnité.    -   La   loi  ilu  -1  avr.    1810 
Bur  les  minée  ne  contienl  aucune  dérogation  au 
principe  «|uo  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  Bans  une  juste  et  préalable  indemnité 
s'il  arrive  donc  «nu»  lea  cessionnaires,  violanl  ic 
principe,  commencent  leurs  travaux  avant  de  ; 
l'indemnité,  al. un   le   montant  des  dommages  inté- 
rêts dus  au  propriétaire  illégalement  dépossédé  doil 
être  régie,  non  plus  d'après  la  loi  «lu  21  avr.  1810, 
mais  d  après  le  droit  commun,  c'est  a  dire  qu'il  doit 
f>tre  de  tout  le  préjudice  souffert,      Bo  irges,  20  a\  r. 
1831  [S,  31.  2.  321,  D.  i\  31.  2.  248,  1'.  chr.] 

La  mine,  une  l'ois  concédée  Boit  a  un  autre 
qu'au  propriétaire  du  sol,  soil  même  à  celui-ci, 
constitue  une  propriété  nouvelle,  distincte  et  indé- 
pendante do  la  propriété  do  la  Burface.  —  Démo- 
tombe,  t.  i'.  n.  649;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  445,  ^ 
223, 

24,  ...Ki  c'est  une  propriété  dont  le  concession- 
naire no  peut  a  son  tour  être  exproprié  sans  indem- 
nité, soit  on  totalito.  soit  même  on  partie.  —  Au- 
bry ot  Rau,  t.  -2.  p.  496,  §  223. 

'Jô.    l.o  droit    d'exploitation  d'une  mine  est    une 
propriété   transmissible  à  titre  onéreux  on  gratuit, 
ptible  d'usufruit,  d'hypothèque,  de  sai>io  im- 
mobilière, —  Aubry  ot  Rau,  t.  2,  p.  44t'>.  §  -J_'o. 

•_'(">.  I.a  concession  d'une  mine  emporte  le  droit  d'oc- 
cupation dos  lorrains  nécessaires  à  son  exploitation. 
Par  suite,  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  cette 
occupation  de  terrain  no  peut  être  attaqué  pour 
-  do  pouvoirs  :  mais  il  no  fait  pas  obstacle  à 
oo  que  le  propriétaire  du  sol  fasse  valoir,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  l'autorité  judiciaire,  tous  les 
droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  dos  dispositions 
do  la  loi  du  "il  avril  1810.  —  l'Etat,  U  avr. 

1864  [S.  64,  2.  310,  P.  chr.,  D.  r.  «U.  3.  81] 

27.  Pareillement,  le  concessionnaire  d'une  mine 
peut  être  autorise  par  le  préfet  à  occuper  les  ter- 
rains de  la  surface,  non  seulement  pour  l'établisse- 
ment des  travaux  qui  ne  peuvent  se  faire  que  sur 
place,  mais  encore  pour  les  approvisionnements  de 
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■ir 
tppent  l  indemnité  attrib 
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t.  ù.  u.  247. 

33.  En  effet,  la  redevam 

tu  i   ayant   un  (mobilier.  |  • 

être  al.  li\  | ..  u  h. 

perfide,  (1..  21  avr.  1810,  an.  17  .  <  1-)        \ .  i 
molombe,  t.  '.'.  n.  649  :  An  •_'.  p.  4 . 

$  223.  —  Y.  aussi  tuprà,  .ut.  626,  d 

•  indépendamment  .: 
que  l'acte  de  .  q  la  mini 

la  qui  grevaient  I.-  sol.  —  ]  /  ,p 

tioii,  u.  26;Troplong,  /</..  n.  *1  ;  Gantai      / 
n.  120;  Mourlon,  /</..  t.  1.  n.  77:   Aubrj   et    I 
t.  2,  i'.  446,  §  •-'•_•.!.  —  Contra,  Flandi        / 
ertpttOB,   t.    1.  11.  42  et 

;;.">.  La  concession  d'une  mine  à  un  tiers  n'en] 
au  propriétaire  du  sol  OU  elle  se  trouve  que  la  pro- 
priété de  la  mine   seuloment  :   ce  dernier   «!■ 
propriétaire  de  toute  l'épaisseur  de  la  couchi 
terre  qui  recouvre  la  mine.  —  Ci—..  16  nov.    1- 

1.  7:..;.  p.  .m.  i.  1:.:'.  l.  p.  63.  1 

—  Lyon,  20  mars  1852  [S.  53.  2.  277,   I'.  ."-4.   1 
S        A  .  .t.  ■_>.  p.  447 

36.  Spécialement,  bien  que   l'ai 
d'une  mine  de  fer  n'ait  pas 
du  sol  les  minerais  en  Blone  ..u  ei 
près  île  la  surface  et  Busceptibli 
ciel    ouvert,  ces    minorai-   doivent    • 
comme  exclus   de  la   concession    e-    c  imn* 
demeurée  a  la  disposition  dece  proprii  taire, 
que  leur  exploitation  a  ciel   ouvert,  par  ce  dernier, 
ne  rende  pas  impossible   l'exploitation  par  trava 
souterrains  des  gîtes   située    dans  la  profondeur.  — 
Cous.  d'Etat,  6  d.    .18  "     _  T.  ,!ir.. 

P.  r.  67.  •"•■  60]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.  de»  mi- 

8,  t.   •_'.   p.  —  Contra,  Cons,d'Et 

13  août  1850  [S.  51.  2.  126,  P.  chr.,  D.  p.  .".3.  3.  _ 

37—  Et  il  en  est  ainsi  bien  .pie  le  propriétaire  du 
sol  n'ait  pas  commencé  l'exploitation  d-  :11e- 

rais  avant   la  concession.  —  Cous.  d'Etat.  6  déc. 
-  16,  précité. 

38.  Mai-  le  droit  qne  la  législation  do  1791  ac- 
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cordait  aux  propriétaires  de  la  surface  des  mines 
d'exploiter  la  couche  supérieure  de  ces  mines  jus- 
qu'à cent  pieds  de  profondeur,  a  cessé  d'exister 

par  l'ell'ei  des  concessions  accordées  sous  l'empire 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  lorsque,  avant  cette  loi 
il  n'avait  pas  été  fait  usage  de  cette  faculté.  — 
('uns.  d'Etat,  22  août  1853  [S.  54.  2.  285,  P.  chr.] 

39.  Le  principe  écrit  dans  l'art.  552  reçoit,  en 
matière  de  recherche  de  mines,  une  autre  restriction 
résultant  de  l'art.  11  delà  loi  du  21  avr.  1810, 
qui  défend  de  faire  des  sondages  et  des  ouvertures 
dans  la  distance  de  100  mètres  des  habitations  et 
clôtures  murées  :  on  dirait  à  tort  que  ce  dernier 
article  ne  concerne  pas  le  propriétaire  du  terrain 
fouillé.  —  Cass.,  31  mai  1859  [S.  59.  1.  721, 
1\  59.  1175,  D.  p.  59.  1.  413] 

40.  Mais  cet  art.  11  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
qui  défend  l'exploitation  des  mines  dans  la  distance 
de  100  mètres  des  habitations  et  clôtures  murées, 
est  inapplicable  aux  établissements  formés  après  la 
concession,  et  notamment  aux  routes  souterraines 
pratiquées  dans  le  périmètre  de  la  mine.  —  Cass., 
18  juiU.  1837  [S.  37.  1.  6G4,  P.  37.  2.  232,  D.  p. 
37.  1.  441] 

41.  Le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  proprié- 
taire de  la  surface  sont  tenus  à  des  obligations  ré- 
ciproques. Ainsi,  le  propriétaire  de  la  surface  ne 
peut  pas  faire  de  fouilles  au-dessous  de  la  mine, 
de  même  que  le  concessionnaire  ne  peut  pas  faire 
de  travaux  qui  puissent  compromettre  la  solidité  de 
la  superficie.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  650  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  p.  446,  §  223. 

42.  Spécialement,  le  concessionnaire  d'une  mine 
est  tenu  à  la  réparation  du  préjudice  causé  au  pro- 
priétaire de  la  surface  par  l'exploitation  de  la  mine, 
encore  bien  que  cette  exploitation  ait  eu  lieu  con- 
formément aux  règles  de  l'art,  et  qu'il  n'y  ait  à  repro- 
cher au  concessionnaire  aucun  fait  d'inhabilité  ou 
d'imprudence  dans  l'exécution  des  travaux  :  ici  ne 
s'appliquent  pas  les  principes  du  droit  commun.  — 
Cass.,  18  nov.  1863  [S.  64.  1.  36,  P.  64.  375,  D. 
P.  63.  1.  445]  —  Nîmes,  16  janv.  1861  [S.  61.  2. 
249,  P.  61.  133] 

43.  Sur  l'application  de  ces  principes,  V.  encore 
Silprà,  art.  544,  n.  43  et  s. 

44.  On  décidait  même  avant  la  loi  du  27  juill. 
1880,  que  la  disposition  des  art.  43  et  44  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  qui  donne  au  propriétaire  d'un  ter- 
rain où  une  mine  a  été  ouverte,  le  droit  de  contraindre 
le  concessionnaire  de  la  mine  t'i  acheter  ce  terrain 
en  payant  le  double  de  sa  valeur  estimative,  devait 
être  restreinte  au  cas  d'occupation  du  terrain,  spé- 
cialement prévu  par  ces  articles  ;  elle  ne  pouvait 
être  étendue  au  cas  de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux intérieurs  :  le  concessionnaire  n'était  tenu 
alors  qu'à  la  réparation  de  ces  dommages  selon  le 
droit  commun.  —  Cass.,  23  juill.  1862  [S.  62.  1. 
801,  P.  62.  955,D.  p.  62.  l.*257]  ;  4  août  1863 
[S.  63.  1.  432,  P.  64.  93,  D.  p.  63.1.352]  ;  18  nov. 
1863,  précité.  —  Grenoble,  20  mars  1861  [S.  61. 
2.  249,  P.  61.  335,  D.  p.  61.  2.  185]  —  Toulouse, 
17  janv.  1866  [S.  GG.  2.  127,  P.  66.  578,  D.  p.  66. 
2.  4]  —  Sic,  Rey,  Propr.  des  mines,  p.  575  ; 
Hérisson,  Rev.  prat-,  t.  11,  année  1861,  p.  48: 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  447,  §  223. 

45.  Le  propriétaire  d'une  mine  peut  être  condamné, 
en  outre  des  dommages-intérêts  dus  par  le  préju- 
dice causé  au  propriétaire  de  la  surface,  à  effectuer 
des   travaux  préservatifs   destinés  à  empêcher  le 


préjudice  à  venir.  —  Cass.,  15  mai  1861  [S.  Gl.  1 
959,  1*.  62.  172,  D.p.  61.  1.  329] 

46.  L'art.  50  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  con- 
fère à  l'autorité  administrative  le  droit  d'interdire 
l'exploitation  des  mines  lorsqu'elle  compromet  la 
sûreté  des  établissements  de  la  surface,  ne  s'appli- 
que  pas  aux  établissements  formés  depuis  la  con- 
cession de  la  mine  :  si  ces  établissements   portent 

I m' indice  à   la   mine,   il  y  a  lieu  à  indemnité.   — 
Cass.,  3  mars  1841   [P.  41.2.  181,  D.  p.  41.  1.  165] 

47.  Une  mine  autrefois  concédée  et  exploitée, 
mais  depuis  longtemps  abandonnée,  redevient,  ainsi 
que  ses  produits,  prescriptible  aux  termes  du  droit 
commun.  —  Spécialement,  des  tiers  peuvent  possé- 
der utilement  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  les  an- 
ciennes galeries  d'une  mine  abandonnée.  —  Cass.. 
15  mars  1843  [S.  43. 1.  666,  P.  45.  2.  390,  D.  p.  43. 
1.  307] 

48.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la 
propriété  ou  la  délimitation  des  mines  acquises  pai 
concession  ou  autrement. —  Cous.  d'Etat,  21  fèvr. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  392] 

49...  Et  l'autorité  judiciaire  à  laquelle  l'autorité  ad- 
ministrative a  renvoyé  la  question  de  propriété  d'une 
mine,  au  cas  d'opposition  à  une  demande  de  con- 
eesssion,  est  par  cela  même  compétente  pour  appré- 
cier les  actes  administratifs  de  concession  dont  se 
prévaut  l'opposant  :  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer 
de  son  côté  l'interprétation  de  ces  actes  à  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  23  nov.  1853  [S.  54.  1. 
129,  P.  55.  1.  583,  D.  p.  53.  1.  332] 

50.  Mais  ce  droit  d'appréciation  des  tribunaux 
s'arrête  aux  actes  mêmes  de  concession  ;  il  ne  peut 
s'étendre  aux  actes  subséquents  de  l'administration 
qui  auraient  fixé  les  limites  de  la  concession  primi- 
tive. —  Même  arrêt. 

51.  Ainsi,  c'est  à  l'autorité  administrative,  et  non 
k  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  au  droit  d'exploiter 
telle  ou  telle  mine,  réclamé  par  plusieurs.  —  Cass.. 
14  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  10.  393] 

52.  Une  autre  restriction  a  été  apportée  par 
l'art.  70  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  modifié  par  la 
loi  du  27  juill.  1880,  au  principe  posé  dan* 
l'art  552.  Cette  restriction  se  réfère  à  l'exploita- 
tion des  minières.  —  Y.  ce  texte  en  note  sous  l'ar- 
ticle. 

53.  Un  créancier  hypothécaire  ne  pourrait  former 
opposition  à  l'exploitation  ou  à  la  concession  d'une 
minière  gisant  sous  le  sol  affecté  à  son  hypothèque. 

—  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2,  n.  721. 

54.  L'exploitation  des  carrières  peut  être  faite 
librement  par  le  propriétaire,  et  ne  peut  avoir  lieu 
sans  son  consentement,  sauf  les  règles  spéciales  aux 
entreprises  de  travaux  publics.  —  Demolombe,  t. 
9,  n.  652. 

55.  Jugé  toutefois  que  l'art.  81  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  de  l'arrêt 
du  conseil  du  5  avr.  1772,  qui  défendent  d'ouvrir 
aucune  carrière  à  moins  de  trente  toises  de  distance 
du  bord  extérieur  des  routes.  —  Cons.  d'État,  27 
octobre  1837  [S.  38.  2.  139,  P.  chr.,  D.p.  40.  3. 14] 

—  Sic,  Jousselin,  Tr.  des  servit,  d'util,  publ.;  t. 
2.  p.  149. 

56.  Sur  l'indemnité  due  au  propriétaire  à  raison 
de  l'occupation  d'une  carrière  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  Y.  L.  16  sept.  1807,  art.  55. 

57.  Les  dommages-intérêts  encourus  à  raison  des 
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1,  Le  principe  posé  dans  l'an.  .">.">;t  reçoit  bob 
application,  quelle  que  soit  la  valeur  îles  construc- 
tions, et  alors  même  qu'elle  dépasserait  beaucoup 

le  valeur  du  sol  lui-même.  —  Laurent,  t.  6,  n.  252 
fa  /j'h<-. 

•2.  11  e>t  opposable  au  fermier  et  au  locataire 
comme  a  toute  autre  personne  pour  les  construc- 
tions faites  par  eux  sur  le  tenain  du  propriétaire. 
—  Laurent,  t.  6,  n.  256. 

B.  Juge,  par  suite,  que   les  ions  élevées 

par  le  preneur  sur  le  terrain  loue  appartiennent  au 
bailleur,  à  moins  qu'il  ne  resuite  des  stipulations 
du  bail,  ou  des  agissements  des  parties,  que  ce 
dernier  a  répudie  cette  propriété,  et  renoncé  a  son 
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locataire  est,  comme  le  surplue  des  contributions 
foncières  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds, 
alors  que  ces  constructions  doivent  lui  rester  sans 
indemnité  à  la  fin  «lu  bail,  et  que  même  leur  pro- 
[jriété  actuelle  a  été  consacrée  à  son  profit  par  un 
i a t  de  lieux  dressé  en  exécution  du  bail  aussitôt 
après  leur  achèvement.  —  Paris,  15  déc.  1865  [S. 
U6.  2.  83,  P.  66.  349,  D.  p.  66.  5.  287] 

7.  Est  ralable  et  obligatoire  l'arrêté  qui  met  à  la 
charge  du  propriétaire  les  travaux  à  exécuter  pour 
remédier  à  l'insalubrité  des  logements  élevés  par 
des  locataires  sur  les  terrains  à  eux  loués;  lorsque 
le  bail  ne  contient  aucune  stipulation  relativement 
à  la  propriété  de  ces  terrains  ;  le  propriétaire  du  sol 
est,  dans  le  silence  de  la  convention,  réputé  pro- 
priétaire des  constructions.  — Rouen,  26  févr.  1869 
[S.  69.  2.  269,  P.  69.  1127,  D.  p.  69.  2.  141] 

8.  Vainement  le  propriétaire  déclarerait-il,  en 
pareil  cas,  renoncer  par  avance  à  faire  valoir  ses 
droits  sur  les  constructions  :  cette  déclaration,  lors 
même  qu'elle  obligerait  son  auteur  vis-à-vis  des 
locataires  qui  y  sont  demeurés  étrangers,  ne  suf- 
firait pas  à  dégager  la  responsabilité  du  proprié- 
taire, lorsqu'elle  n'a  été  faite  qu'après  la  notification 
de  l'arrêté  et  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  l'exécution  des  travaux  ne  saurait  être  mise 
à  la  charge  du  propriétaire,  lorsque,  aux  termes 
îles  conventions  intervenues  entre  lui  et  les  loca- 
taires, les  constructions  déclarées  insalubres  pour- 
ront être  enlevées  par  ces  derniers  à  l'expiration 
de  leur  jouissance.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Des 
Cilleuls,  Comment,  de  la  Loi  du  13  avr.  1850, 
n.  37  et  s. 

10.  Si,  en  principe,  les  constructions  élevées  par 
un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui  sont  réputées  appar- 
tenir au  propriétaire  du  terrain,  cette  présomption 
n'est  point  absolue,  mais  cède  à.  la  preuve  con- 
i -raire  ;  en  sorte  que,  s'il  est  démontré  par  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties,  que  le  maître 
du  sol  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  du  droit 
d'accession  sur  ces  constructions,  le  tiers  qui  les  a 
élevées  avec  ses  matériaux,  en  reste  lui-même  pro- 
priétaire jusqu'à  l'époque  fixée  pour  leur  démolition. 
—  Cass.,  7  avr.  1862  [S.  62.  1.  450,  P.  62.  997, 
D.  p.  62.  1.  282]  -  -  V.  saprà,  n.  3  et  4. 

11.  Jugé,  en  effet,  que  si  le  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  des  constructions  ont  été  élevées 
par  un  tiers  est  en  droit  de  les  réclamer  comme  lui 
appartenant,  c'est  là  un  droit  personnel  auquel  il 
est  libre  de  renoncer;  que  par  conséquent,  s'il  ré- 
sulte des  conventions  intervenues  entre  les  parties 
que  le  maître  du  sol  a  renoncé,  ne  fût-ce  que  pour 
un  temps,  au  bénéfice  du  droit  d'accession  sur  ces 
constructions,  le  tiers  qui  les  a  élevées  à  ses  frais 
et  ave"  ses  matériaux  en  reste  lui-même  proprié- 
taire jusqu'à  l'époque  fixée  soit  pour  leur  démoli- 
tion, soit  pour  l'acquisition  que  le  propriétaire  s'est 
réservé  d'en  faire.  —  Paris,  30  mai  1864  [S.  64.  2. 
266,  P.  66.  1155,  D.  p.  66.  2.  174]  —  Sic,  Perrin 
et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1235. 

12.  Le  propriétaire  d'une  maison  peut,  soit  en 
.'■tendant  ses  constructions  sur  le  bâtiment  du  voisin, 
soit  en  isolant  de  ce  bâtiment  des  pièces  qui  en 
faisaient  partie  et  en  les  réunissant  à  sa  maison, 
acquérir  la  propriété  de  ces  constructions.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  438,  §  223. 

13.  Les  constructions  et  améliorations  faites  sur 
un  immeuble  possédé  en  commun  par  deux  indi- 


vidus, sont  présumées  de  droit  et  jusqu'à  preuve 
contraire,  appartenir  aux  deux  communistes  ;  par 
suite  si  l'un  des  deux  communistes  vend  a  l'autre 
sa  part  de  l'immeuble,  on  doit  calculer  le  droit  de 
mutation  en  prenant  pour  base  la  valeur  de  l'im- 
meuble, y  compris  celle  des  constructions  ou  amé- 
liorations, encore  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que 
les  constructions  ont  été  faites  aux  Irais  de  l'ache- 
teur ;  cette  énonciation  ne  dispense  pas  l'acheteur 
de  prouver  que  les  constructions  ont  été  réellemenl 
faites  par  lui  seul.  —  Cass.,  26  juin  1837  [S.  37. 
1.  698,  P.  37.  2.  84,  D.  p.  37.  1.  379] 

14-15.  On  peut  acquérir  par  prescription  toute  con- 
struction établie  sous  le  sol  d'autrui,  notamment 
une  cave.  —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  438,  §  223  : 
Demolombe,  t.  9,  n.  655  ;  Laurent,  t.  6,  n.  250.  — 
V.  suprà,  art.  552,  n.  3. 

16.  Des  arbres  plantés  sur  le  fonds  d'autrui  sont 
également  susceptibles  d'une  possession  immobi- 
lière séparément  du  fonds  où  ils  existent,  possession 
propre  à  l'acquisition  de  la  propriété  de  ces  arbres 
par  la  prescription.  —  Cass.,  18  mai  1858  [S.  58. 
1.  661,  P.  59.  739,  D.  p.  58.  1.  218]  ;  23  déc.  1861 
[S.  62.  1.  181,  P.  62.  405,  D.  p.  62. 1. 129]  —  Trib. 
Boulogne,  23  mai  1856  [S.  56.  2.  513]  —  Trib. 
Lille,  11  mars  1859,  sous  Cass.,  7  nov.  1860 
[S.  61.  1.  879,  P.  61.  940,  D.  p.  60.  1.  486] 
—  Contra,  Trib.  Douai.  20  déc.  1856  [S.  57.  2. 
329] 

17.  Spécialement,  les  arbres  plantés  sur  un  che- 
min public  sont  susceptibles  d'une  appropriation 
particulière,  indépendante  de  la  propriété  du  sol 
auquel  ils  sont  attachés.  —  Cass.,  18  mai  1858,  pré- 
cité ;  23  déc.  1861,  précité  ;  1er  déc.  1874  [S.  75.  1. 
167,  P.  75.  390];  21  nov.  1877  [S.  78.  1.  160,  P. 
78.   395]    —  Trib.    Lille,  11  mars    1859,  précité. 

18.  lien  est  ainsi  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
rues  et  places  publiques.  —  Cass.,  8  nov.  1880  [S. 
81.  1.  52,  P.  81.  1.  119] 

19.  La  propriété  de  ces  arbres  peut,  dès  lors,  être 
acquise  par  prescription.  —  Cass.,  8  juill.  1874,  pré- 
cité; 21  nov.  1877,  précité. 

20.  ...Et  la  propriété  des  arbres  plantés  par  les  ri- 
verains sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ou  simple- 
ment communaux,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vent, 
an  XIII,  appartient  à  ces  riverains  et  non  à  la 
commune  :  il  y  a,  à  cet  égard,  dérogation  au  prin 
cipe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus.  —  Cass.,  3  févr.  1868  [S.  68.  h  55,  P.  68. 
124,  D.  p.  68.  1.  121]  —  Amiens,  26  juill.  1872 
[S.  72.  2.  125,  P.  72.  615,  D.  p.  72.  2.  201]  —Sic, 
Perrin  et  Rendu,  Dirt.  des  construct.,  n.  919  et 
s.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  252. 

21.  Jugé  cependant  que  l'attribution  à  titre  de 
propriété  que  les  lois  du  26  juill.  1790  et  du  28 
août  1792  ont  faite  aux  riverains,  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  ne  s'applique  qu'aux 
arbres  alors  existants.  —  Douai,  28  nov.  1865  [S. 
66.  2.  188,  P.  66.  725] 

22.  Quant  à  ceux  plantés  depuis,  ils  sont  présu- 
més, jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  au 
droit  commun,  être  la  propriété  des  communes  à 
qui  les  chemins  appartiennent.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Lambert,  Voirie,  n.  576  et  578  ;  Garnier, 
Chemins,  p.  311  ;  Rolland  de  Villargues,  Ri' p.,  V" 
Arbres,  n.  79  et  s.;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dom. 
pub.,  t.  2.  p.  454  et  s.  :  Grandvaux,  C.  prat.  des 
chem.  vicin.,  t.  2, p.  138  ;  Perrin  et  Rendu,  loc.  rit. 

23.  La  preuve  contraire  ne  saurait  résulter,  au 
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\kt.  554.    Le  propriétaire  du  «ol  qui  h  fait  des  construction*,  plantation-  et  »uvn 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  an  payer  la  râleur;  il  peu!  BU**i  I 
condamné  à  des   dommajç«*i«-intérotî«,  -  il   \    a   lieu  :  mai*  le   propriétaire  d--   mat< 
n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.       C.  civ.,  1 1  19;  C.  proc.,  I  88 


1.  L'arl  ppose  que  le  propriétaire  du  toi 

n'était  pat  devenu  propriétaire  des  matériaux  par 
la  simple  possession,  eu  vertu  de  l'art.  2279.  De- 
niolombe,  t.  9,  n.  6i 

J.  Le  propriétaire  ilu  sol  conserve,  d'ailleurs,  les 
ouvrages  qu'il  a  faits  avec  les  matériaux  d'autruî, 
alors  même  qu'il  a  été  ilo  mauvaise  toi.  —  Aubry 
n  Rau,  t.  •->.  p.  258,  $  204. 

l\.  Tour  que  l'art  .">.">4  Boil  applicable,  il  tant  que 
les  ouvrages  aient  été  incorporés  au  boI,  et  Boient 
ainsi  devenus  immeubles  par  nature  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'ils  fussent  devenus  immeubles  par  destina- 
tion. -  -  Demolombe,  t.  '.'.  n.  <>iî.">  :  Aubry  et  Rau, 
i.  •_*,  p.  269,  §  223  ;  Laurent,  t.  ('•.  n.  261.  Contra, 
Taulier,  t.  2,  p.  272. 

4.  Ainsi.  ,los  machines  placées  dans  une  fabrique 
pourraient  être  utilement  revendiquées  contre  le 
propriétaire  de  l'immeuble.—  Laurent,  loc.  cit. 

.">.  Lorsqu'un  propriétaire  a  planté  sur  son  terrain 
des  .libres  appartenant  a  autrui,  ces  plantations  de- 
viennent sa  propriété  du  jour  où  elles  ont  été  in- 
corporées au  si  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles 
y  aient  pris  racine,  sauf  dommages-intérêts  envers 
le  propriétaire  primitif.  —  Mareado.  sur  l'art.  ÔÔ4. 
nu  l  ;  Taulier,  n.  2.  p.  J72  :  Demolombe,  t.  9,  n.  667; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  'JÔT.  §  'J04  :  Masse  et  Vergé,  sur 


.".'7.  note  3.       Contré.  Toulli*  r. 
t.  S,  n.  127  ;  Ne vi     l  i  ■  trie,  Lois  i  umies,  \ 
Hennequin,  Tr.  ilr  législ.,  t.  |,p.  246  / 

il  '  /'/  /i/   >i>r.  iH'ihil..  t.  '_'.  n. 

des  eonsti  ne/.,  n.  180.      V.  i 

n.  :»74. 

r«.  Des  auteur»  décident  que,  si,  avant  '• 
ment  do  l'indemnité  d  '••  propri 

instructions  \ iennent  .«  être  ■!  i 
tire  do-  •  \  peut,  au  ! 

!a  râleur,  en  poursuivre  la  restitution.       M 
sur  l'art.  554;  Aubrj  et  EU  l.  t.  2,  p.  259,  £   - 
Demolombe,  t.  '.'.  n.661.      Contré,  Duranton, 
n.   :>74;  Du  Oaui  onier  et    Roustain,   t.  •_'. 

art.  ."i.')4.  n.  109  :  <liav.it.  t.  •_'.  n.  531  :  Laurent, 
n.  26a 

7 \  moins  '  >uti  f  lis  qu'il  ne 

ou  arbustes  arrachés  du  snl  où  ils  avaient 
b  s.  Pans  ce  cas,  le  propriétaire  d< 
qu'en  réclamer  la  valeur. —  Aubry  et  Rau,  loc. 
Demolombe,  loc  ciU 

B.  Il  est, d'ailleurs, certain  que  le  proprii 
sol  ne  serait    pas    reeevaHe.  ffri'- 

au  propriétaire  des  matériaux,  au  lieu  de  l'in 
nite  à  laquelle  il  a  droit,  la  restituti 
riaux  eux-mêmes.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  663. 


Art.  555.   Lorsque  les  plantation-,  constructions  et  ouvrages  ont  été  Buts  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux,  le-  propriétaire  du  fonds-  a  droit  ou  de  Les  retenir,  ou  d'ohlig 
tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  tonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions, 
l'Ile  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  -ans  aucune  indemnité  pour  lui:  il  t>eut  même 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 

éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le  rembour- 


74j  CODE  CIVIL.  —  Lit).  If,  Tit.  IL  —  Art.  556. 

scinrni  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plan- 
tations, constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais  il  aura  le 
choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  —  C.  civ.,  546, 
549,  551,  553,  599,  867,  1149,-1372,  1375,  1381,  1673,  1948;  C.  proc,  128,  523 
et  suiv. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Adjudication,  2S  et  s.,  56. 
Améliorations,  36  et  s. 
Appréciation  souveraine,  54. 

Arbres.  4o. 

Autorisation,  33. 

•Bail,  6  et  s..  18  et  s.,  38,  55. 

Bonne  foi,  3. 

Cohéritier.  22. 

Communauté  religieuse,  51. 

Communiste.  23. 

Compensation,  12.  49. 

Conclusions,  60. 

Condition  résolutoire,  25. 

Créances.  12. 

Créanciers.  4.  19.  20,  31.  56. 

Demande  en  justice,   59  et  60. 

Démolition.  32.33.37. 

Domaine  public,  5. 

Dommages-intérêts.  16. 

Empiétement,  32. 

Entrepreneur,  35. 

Etablissement    industriel,     l  :. 

Expropriation  forcée,  31. 

Fils.  24. 

Folle  enchère.  28,  56. 

Fruits,  48. 

Hypothèque,  4. 

impenses,  51. 

Indemnité.  9.  10.  32,36,  3",  59. 


Intérêts.  47  ci  s. 
Licitation,  34. 

Locataire.  6  et  s..  18  et  s..  38. 55. 
Main-d'œuvre,  13.  24.  28, 30  et 

31. 
Matériaux,  1.  13,  24,  28.  30  et 

31. 
Mauvaise  foi,  3.  41.  52. 
Moulin,  11. 
Mur.  33. 

Paiement  (défaut  de).  53. 
Plantations.  10,15.17.45  et  46. 
Plus-value?  4.  12.  13.24.  27,  28, 

30,  36,  41,  42.  44,  56. 
Pouvoir  du  juge,  34. 
Préjudice,  32. 
Preuve,  58. 
Réméré,  26. 
Réparation,  35  et  .-. 
Résiliation.  27. 
Résolution,  53. 
Rétention  (droit  de).  50  et  s. 
Saisie.  4.  19.  20.  29. 
Subrogation,  29. 
Tiers,  2. 

Usine,  11.  12.  14. 
Usufruit.   21. 
Valeur  vénale.  42. 
Vente,  27,  53. 


1.  L'art.  555  reçoit  son  application  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  les  matériaux  appartenaient 
ou  non  au  tiers  qui  les  a  employés.  —  Taulier,  t.  2, 
p.  274  ;  Marcadé.  sur  l'art.  555,  n.  7  :  Déniante, 
(Jours,  t.  2.  n.  392  bis;  Demolombe,  t.  9,  n.  678  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  260,  §  204,  texte  et  note  10. 

2.  '...Et  soit  que  le  fonds  sur  lequel  les  travaux 
ont  été  exécutés  fût  possédé  par  le  véritable  pro- 
priétaire, soit  même  qu'il  fût  possédé  par  un  tiers 
non  propriétaire.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

3.  Pour  apprécier  si  le  tiers  possesseur  doit  être 
considéré  comme  étant  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  il  faut  se  placer  non  à  l'époque  de  la  prise  de 
possession  de  l'immeuble,  mais  à  l'époque  de  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Potbier,  De  lu  propriété, 
n.  351  ;  Duranton,  t.  4,  n.  376  ;  Zacbari»,  §  203, 
texte  et  note  2  ;  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  261.  §  204  : 
Demolombe,  t.  9,  n.  677  ;  Laurent,  t.  6,  n.  263. 

4.  Celui  a  qui  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  en  a  cédé  la  jouissance  par  un  acte 
qui  a  été  déclaré  nul,  après  la  saisie  de  l'immeuble, 
comme  préjudiciable  aux  droits  des  créanciers  ins- 
crits, a  droit,  s'il  a  fait  des  constructions  et  amé- 
liorations sur  l'immeuble,  à  la  plus-value  que  ces 
travaux  lui  ont  donnée.  —  Bourges,  3  févr.  1851  [S. 
52.  1.  425,  P.  51.  1.  471,  D.  p.  55.  2.  15] 

5.  Mais  le  concessionnaire  soumis  à  révocation, 
d'un  fonds  dépendant  du  domaine  public,  qui  éta- 


blit des  constructions  sur  ce  fonds,  ne  saurait  ja- 
mais être  considéré  comme  un  constructeur  de 
lionne  foi  dans  les  termes  de  l'art.  555.  —  Gre- 
noble, 5  avr.  1865  [S.  65.  2.  306,  P.  65.  1141]  - 
Y.  au  surplus,  sur  les  caractères  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  foi,  snpn'i.  art.  550. 

6.  Dans  les  rapports  du  preneur  et  du  bailleur.  1' 
remboursement  du  prix  des  constructions  éli 

par  le  locataire  sur  l'immeuble  du  propriétaire,  est  ré- 
glé par  le  contrat,  lorsque  le  contrat  s'est  expliqué 
sur  ce  point.  Ainsi,  au  cas  où  il  a  été  convenu  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  qui  l'engageait  à  faire  sur 
l'immeuble  loué  des  constructions  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  que  les  dépenses  dépas- 
sant cette  somme  resteraient  à  la  charge  du  preneur 
sans  restriction  ni  indemnité  contre  le  bailleur  qui 
profiterait  des  travaux,  le  preneur  ne  peut  réclamei 
aucune  indemnité  pour  cet  excédent  de  travaux, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  importance,  sous  pré- 
texte qu'ils  sortiraient  des  prévisions  du  contrat.  — 
Cass.,  1er  août  1859  [S.  60.  1.  67,  P.  60.  325,  D.  r. 
59.  1.  353]  —  Sic,  sur  le  principe.  Aubry  et  lïau. 
t.  2,  p.  263,  §  204  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  694  ;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  271. 

7.  Lorsque  le  contrat  est  muet  sur  le  sort  des  con- 
structions faites  par  le  locataire,  au  cours  du  bail, 
le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  les  conserver  on  de 
les  faire  enlever  aux  frais  du  locataire.  — Aubry  et 
Kau,  t.  2,  p.  263,  §  204  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  6*93  : 
Laurent,  t.  6,  n.  275. 

8.  En  conséquence,  les  ouvrages  et  les  construc- 
tions effectués  par  le  preneur  sur  la  chose  louée, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  reconnus  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  cette  chose,  restent  à  ses  risques  et  pé- 
rils, sans  qu'il  puisse,  à  la  fin  du  bail,  exiger  du 
bailleur  le  remboursement  de  leur  valeur;...  à  moim- 
que  celui-ci  ne  veuille  les  retenir.  —  Cass.,  3  janv. 
1849  [S.  49.  1.  95,  P.  49.  1.  321] 

9.  Mais  le  propriétaire  d'une  maison  à  laquelle  h 
locataire  a  ajouté  des  constructions  nouvelles  (un  ou 
plusieurs  étages)  n'est  pas  fondé  à  fin  de  bail  à  re- 
tenir ces  constructions  ou  augmentations,  sans  in- 
demnité, à  titre  d'accession.  Il  n'a  d'autre  droit  que 
celui  d'opter  entre  l'enlèvement  des  constructions 
aux  frais  du  locataire  ou  leur  conservation  à  la  charge 
de  les  paver  conformément  à   l'art.   555.  —  ( 

1er  juill.  Ï851  [S.  51.  1.  481,  P.  51.  2.  609,  D.  )>. 
51.  1.  249] 

10.  De  même,  le  preneur  qui  a  fait  des  planta- 
tions sur  le  fonds  loué,  est  fondé  à  réclamer  du  tiers 
acquéreur  l'indemnité  qu'il  aurait  pu  exiger  de  celui 
qui  était  propriétaire  ou  bailleur  au  moment  des 
plantations.  — Cass.,  23  mai  1860  [S.  60.  1.792,  P. 
61.  969,  D.  p.  60.  1.  384] 
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i;i.  l>.nis  le  cm  où  le  propriétaire  opte  pour  la 
conservation  dee  constructions  élevée*  par  le  loca- 
taire, il  doit  rembourser  à  celui*oi  la  valeur  des  ma 
tériaui  ei  I.»  m. iin  d'umvre,  et  non  la  pins  value  que 

instructions  >>nt  pu  procurer  à  l'immeuble, 
Cass.,  1     juill.  1861  I  s.  61.  I.  481,  P.   61.  2.  609, 
D.  i\  .'i.  i    249         Si  .  Demolombe,  t.  '.'.  n. 
agnel,  Htiinul  (Ut propr,  n  n. 915;  An 

et  Rau,  i.  '-'.  p.  263,  §  204. 

i  I.  Le  locataire  conserve  d'ailleurs  le  droit  d'en- 
lever, au  cours  du  bail,  les  ouvrages  qu'il  a  t'ait  édi- 
fier sur  l'immeuble  loué;  ainsi  le  remuer  d'une  urine 
«lui.  au  cours  de  Bon  bail,  a  établi  un  mécanismi 
les*lieux  dans  le  but  de  les  approprier  à  la  destina- 
tion convenue,  peut  tant  que  dure  ce  bail,  suppri- 
mer ou  modifier  ce  mécanisme,  cet  ouvrage  tut-il 
même  adhérent  auBol,et  le  propriétaire  n'est  pas  fondé 
poser  a  ce  changement,  sous  prétexte  que  dès 
qu'un  ouvrage  est  ainsi  établi  par  le  locataire,  il 
deviendrait  l'accessoire  immobilier  «lu  fonde.  — 
Casa.,  22  nov.  1864  S.  65  l.  41,  P.  66,  66,  D.  p. 
66.  l.  14] 

16.  l.o  locataire  peut  également  enlever  les  plan- 
tations par  lui  faites  sur  l'immeuble  loué,  lorsque  le 
propriétaire  n'a  pas  manifesté,  avant  la  tin  du  bail, 
l'intention  de  les  conserver  en  en  payant  la  valeur. 

<>»..  8  mai  1877    S  77.  1.  297, "P.  77.  766,  D. 
p.  77.  1.  308] 

1('«.  D'une  façon  générale,  si  les  ouvrages  • 
eûtes  sur  la  propriété  d'autnri  avaient  été  enlevés 
avant  toute  réclamation  de  la  part  du  propriétaire 
du  sol,  le  principe  pose  dans  Tan.  665  ne  recevrait 
son  application  :  il  ne  se  présenterait  plus 
qu'une  question  de  dommages-intérêts  qui  devrait 
être  résolue  suivant  les  règles  du  droit  commun. — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  260,  ?;  204,  note  9;  Demo- 
lombe, t.  i'.  n.  681  bis. 

17.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
propriétaire  du  sol  ne  peut  plus  réclamer  les  arbres 
plantes  sur  son  terrain  quand  ils  ont  été  enlevés 
sans  opposition  de  sa  pan.  —  Cass.,  lô  févr.  '.  -   7 

-   58.  l.  192,  P.  57.   1129,  D.  p,  57.  1.  120]  — 
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20.  Au 

un  li  u    le   terrain   <pii   1 

bail  doivent  i 

prii'ti ,  et  non  celle  du   bailleur, 

convenu  entre  lea  i  ai 

taraient,  pendant   la  durée  du    ' 

[lavement  dee  loj 

seraient    enlevées   pai    1< 

de  déblayei  et  niveler  le  terrain.  Par  suite, 

Btrnctions  dont  il  s'agit  peuvent  être  l'objet  d'une 

saisie  immobilière  de    la   pari    d 

'.  P. 
62,  997,  D.  p.  62.  I.  282]        Ko  id  .  i 
I.  2.  647,  P.  60.  58o]  —  Pa 

.  .'.4.  11."....  D.  p.  66.  2.  174] 

21.  L'art  665  ne  s'étend 

faite--  par  un    usufruitier.  —  <  182."' 

P.  chr.]  —  ^7 

108]  —  S  Uth  m  '    .  1.  p.  164  :  P 

dhon,  Ibid.,  t.  3,  n.  1441  et  1443;  Toullier, 
n.  427;  Laurent,  t.  t'.,  n.  276;  Du<  mie: 

et  Roustain,  t.  ■_'.  n.  190  et  192  :  VI 
t.  2,  §  297,  note   10;   Duranton,  t.  4.  n. 
Çontrà,  Colmar,  13  janv.   183      -  180,  P 

chr.,  D.  p.  31.  2.  36J  —  Delvincourt,  t.  1.  p.  .'.17 
Duvergier,  sur  Touiller,  t.  :<.  p.   ;_ 

lit  r.    t.    •_'.    p.    315  :    M  ..    t  : 

Demolombe,  t.  9,  n.  \ul.rv   et   Rau,  t.  '2. 

p.  163.  6  204  note  23.  —  V.  irt  599. 

"J-_\  Lan.  7  ippli que   pas  non  pli 

où  les  travaux  ont    été   faits  par  un  er,  au 

vu  et  su  de  son  cohéritier,  sur   un   imi 
succession,  pour  l'achèvement  des  constra  tfoneeom- 
mencées  par  l'auteur  commua.   Dans 
héritier  a  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  hérédi- 
taire le  montant   des  dépenses'  qu'il  a  faites.  — 
.  13  déc     -        S.  31.  1.  24,  P.  dur.]  —  Bor- 
deaux, il  dee.  1838    -  l]  —Sic,  Aubry 
et    Rau.   t.   2,  p.    -                     Deinolonil 
691  bis:  Zacharite,  §  203,  texte  et  note  3:  Laurent. 
t.  6,  n.  -J74. 

'23.  Il   en  est  de  même  du   eas   où  les   travaux 

auraient  été  faits  par  lui         se      e  ou  un  oommu- 

qnelconque  sur  un  immeuble  dépen  lant  de 
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l'association  ou  de  la  communauté.  —  Demolombe, 
loc  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

24.  L'art.  555  qui  permet  au  propriétaire  de 
faire  supprimer  avec  dommages-intérêts  les  con- 
structions élevées  sur  son  héritage  par  un  tiers  de 
mauvaise  foi,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  c'est  un 
tils  qui  du  consentement  de  son  père,  sous  ses  yeux 
et  dans  un  intérêt  commun,  a  réparé  ou  reconstruit 
la  maison  de  son  père;  le  père  est  tenu  de  lui  rem- 
bourser la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  plus-value  du 
fonds.  —  Pau,  29  nov.  1874  [S.  75.  2.3,  P.  75.  82] 

25.  —  L'article  555  ne  s'applique  pas  davantage 
aux  travaux  faits  par  le  propriétaire  sous  condition 
résolutoire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  262,  §  204, 
texte  et  note  18;  Demolombe,  t.  9,  n.  691  bis; 
Laurent,  t.  6,  n.  272. 

26.  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur 
sous  pacte  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  rit. 

27.  Lorsqu'une  vente  d'immeuble  est  résiliée  à 
raison  de  vices  cachés,  l'acheteur  qui  opte  pour  la 
restitution  de  la  chose  vendue,  a  droit  à  la  restitu- 
tion des  impenses  par  lui  faites  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble.  — 
Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  321,  P.  52.  1.  408] 

28.  Mais  l'adjudicataire  évincé  par  suite  de  folle 
enchère,  peut  être  contraint  par  le  nouvel  adjudica- 
taire à  enlever  les  constructions  qu'il  a  fait  élever 
sur  l'immeuble  adjugé;  il  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre comme  un  tiers  évincé  de  bonne  foi,  que  le 
nouvel  adjudicataire  doit  garder  les  constructions 
en  lui  remboursant  soit  la  valeur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  une  somme  égale 
à  la  plus-value  que  ces  constructions  ont  donnée 
au  fonds.  —  Bordeaux,  17  janv.  1843  [S.  43.  2. 
232,  P.  chr,] 

29.  Au  contraire,  l'adjudicataire  sur  saisie,  de 
constructions  élevées  par  le  saisi  sur  le  terrain 
d'autrui  avec  le  consentement  du  propriétaire,  est 
subrogé  au  droit  du  saisi  et  peut  exciper  du  bénéfice 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  555.  —  Dijon, 
23  janv.  1874  [S.  74.  2.  82,  P.  74.  361] 

30.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  sol  ne 
peut  demander  contre  l'adjudicataire  la  démolition 
des  constructions;  il  n'a  que  l'option  de  rembourser 
ou  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  pi  us-  value  du 
terrain.  —  Dijon,  23  janv.  1874,  précité. 

31.  Au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  de 
l'immeuble  sur  lequel  des  constructions  ont  été  éle- 
vées par  un  tiers  avec  ses  matériaux,  les  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble  sont  réputés  avoir  con- 
sommé l'option  qui  leur  appartenait  entre  la  con- 
îervation  ou  la  suppression  des  constructions,  par 
cela  seul  qu'ils  n'ont  point  obligé  l'adjudicataire  à 
en  souffrir  l'enlèvement  ;  ils  doivent  dès  lors  rem- 
bourser au  constructeur  le  prix  des  matériaux  et  la 
valeur  de  la  main-d'œuvre.  —  Rouen,  18  févr.  1854 
[S.  56.  2.  38,  P.  55.  2.  416,  D.  p.  54.  2.  242] 

32.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  com- 
mis un  empiétement  et  sont  faites  des  construc- 
tions, nonobstant  son  opposition,  peut,  dans  tous 
les  cas,  exiger  la  démolition  des  ouvrages,  quelque 
léger  que  soit  le  dommage  à  lui  causé  par  les  con- 
structions, et  quelque  grave  que  soit  le  dommage  causé 
au  construteur  par  la  nécessité  de  démolir  :  obliger  le 
propriétaire  à  se  contenter  d'une  indemnité,  ce  serait 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  —  Cass.,  22  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Hennequin,  Tr.  de  lé- 


gisl.,  t.  1,  p.  255  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  265.  §204. 
—  V.  cependant  Demolombe,  t(  9,  n.  691  ter. 

33.  Cependant,  celui  qui  a  autorisé  le  propriétaire 

voisin  à  faire  porter  une  partie  d'un  mur  sur  sa 
propriété,  n'est  pas  fondé  à  eu  demander  la  démo- 
lition. —  Rouen,  28  juin  183X,  sous  Cass.,  26  juill. 
1841  [S.  41.1.837,  P.  41.  2.  565,  D.  p.  41.  1.  306] 

34.  Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  ordonner 
la  licitation  de  propriétés  non  communes,  si  elles 
sont  tellement  liées  par  le  fait  des  propriétaires, 
qu'elles  paraissent  unies  ou  identifiées. A.  cet  égard, 
la  décision  des  juges  ne  comporte  pas  cassation 
[S.  et  P.  chr.,  D.'p.  25.  1.  249] 

35.  L'entrepreneur  qui  sur  l'ordre  du  locataire 
d'une  maison,  a  fait  dans  cette  maison  des  construc- 
tions sortant  du  cercle  des  réparations  locatives,  a 
action  pour  le  paiement  du  prix  de  ses  travaux 
contre  le  propriétaire  de  la  maison,  bien  que  celui- 
ci  ne  les  ait  pas  commandés,  si  d'ailleurs  ils  sont 
reconnus  utiles  et  profitables  à  l'immeuble,  alors 
surtout  «pie  les  travaux  ont  eu  lieu  au  vu  et  au  su 
du  dit  propriétaire  et  sans  opposition  de  sa  part.  — 
Colmar,  19  nov.  1830  [S.  31.  2.  286,  P.  chr.]  — 
V.  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  262,  §  204;  Demolombe, 
t.  9,  n.  691. 

36.  Le  droit  accordé  au  propriétaire  de  deman- 
der la  suppression  des  constructions,  plantations  ou 
autres  ouvrages  faits  sur  sa  propriété  parle  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  ne  s'applique  pas  aux  amélio- 
rations qui  se  sont  identifiées  avec  le  sol  et  n'en 
peuvent  être  séparées.  En  pareil  cas,  les  situations 
respectives  du  possesseur  et  du  propriétaire  doi- 
vent se  régler  par  une  indemnité  de  plus-value.  — 
Cass.,  22  août  1865  [S.  66.  1.  153,  P.  66.  395,  D. 
p.  65.  1.  359]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  689  ;  De- 
mante,  Cours  analyt.,t.2.,  n.  392  bis-l  et  IX; Lau- 
rent, t.  6,  n.  269  et  270;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  262, 
§204.  —  V.  toutefois  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2.  n.  113. 

37.  ...Et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  serait 
pas  libre  de  détruire  les  travaux  exécutés  par  lui 
dans  ce  cas  quand  même  les  tribunaux  décideraient 
que  ces  travaux  ne  peuvent  motiver  à  son  profit  au- 
cune indemnité.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

38.  Notre  article  n'est  pas  applicable  non  plus  à 
l'hypothèse  où  le  possesseur  aurait  fait  à  l'immeu- 
ble des  réparations  nécessaires.  —  Ainsi,  le  fermier 
qui  a  fait  faire  aux  bâtiments  loués  de  telles  ré- 
parations, a  droit  au  remboursement  des  dépenses 
qu'elles  lui  ont  coûtées.  —  Douai,  23  mars  1842  [S. 
42.  2.  482,  P.  42.  2.  128,  D.  p.  42.  2.  199]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  9,  n.  686  ;  Laurent,  t.  6,  n.  268. 

39.  ...A  la  condition  toutefois  que  l'ouvrage  ré- 
paré n'ait  pas  péri  au  moment  où  le  propriétaire 
reprend  son  immeuble.  —  Demolombe,  t.  9,  n.  687. 

40.  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des 
arbres  ont  été  plantés  par  un  tiers,  est  en  droit  de 
retenir  la  propriété  de  ces  arbres,  sous  les  condi- 
tions établies  par  l'art.  555.  —  Cass.,  11  juin  1839 
[S.  39.  1.  537,  P.  39.  1.  668,  D.  p.  34.  1.  244] 

41.  Bien  que  le  propriétaire  du  sol  soit,  vis-à-vis 
du  possesseur  de  mauvaise  foi,  placé  dans  la  dou- 
ble alternative  de  faire  enlever  les  ouvrages  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  n'ait  pas,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 555,  la  faculté  de  lui  offrir  pour  toute  indemnité 
la  plus-value  de  l'immeuble,  il  peut  néanmoins,  s'il 
le  juge  plus  conforme  à  ses  intérêts,  se  borner 
à   payer    la     plus-value    sans    invoquer    la    mau- 
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ir  un  immeuble  industriel  don(    le  revenu 
siunni-  .i  des  variations  considérables,  "n  doit  non 
|..i-  preudre  uniquement  |»our  hase  le  reveuu,  corn- 
celui  de  l'époque  antérieure  .m\  amélio 
ratioua,  mai»  combiner  cet  élément  du  revenu 
celui  de  la    valeur  des   hum.  i    déduire 

«lui    ne  sont    pan    d'amélioration,    mais    de 
«impie  entretien.       l'.ui.  j'.i  juill.  IH  ■;».  •_'. 

ù'.\  P.  69.  337,  D.  P.  68.  2.  237]        \ 
Demolombe,  t.  9,  n. 681  ;  Demante,  n.892  bis-XlI; 
Massé  et   Vergé,  sur  Zacbaria?,  t.  '_'.  §  J'.1?.  p.  110, 
note  7 :  Laurent,  t,  6,  n.  265. 

il  li  plus-value  doit  être  appréciée  au  moment 
île  la  restitution  et  non  au  moment  de  la  construc- 
tion.   -  Laurent,  t.  6,  n.  266. 

46.  Toutefois,  au  cas  <ic  plantations  faites  par  nn 
possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  qui  opte 
pour  la  conservation  «lo  ces  plantations  n'est  tenu 
qu'au  remboursement  des  trais  d'achat  et  de  plan- 
tation des  arbres  :  le  possesseur  n'est  pas  fonde  à 
réclamer  la  valeur  des  plantations  au  moment  de 

l'éviction.         Paris,  22  dee.  1851    [P.  52.  1.672,   D. 
—    Pau.    •_".»    juill.  1868,  précité.  — 
>     .  Laurent,  t.  ti,  n.  -.'ht'.. 

4iî.  Le  possesseur  même  de  bonne  foi  doit  tenir 
compte  au  propriétaire  de  la  dégradation  qu'il  ;i 
commise  en  coupant  des  arbres  qui  existaient  sur  le 
tonds  an  moment  de  sa  prise  de  ;  n,  et  qui 

n'étaient  pas  aménagés.  —  Pau,  _'4  juill.  1868,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  '.'.  n.  622;  Ma- 
il- Zachari.v.  t.  2,  §  295,  p.  1"4.  note  4: 
Aubry  et  Rau,  t.  •_>.  p.  276,  §  206.  —  Contra. 
Marcade.  sur  l'art.  ,">4'J.  n.  2,  —  V.  aussi  Durant  on. 
t. 4.  n.  366. 

47.  Au  cas  où  des  améliorations  ont  été  faites  a 
un  immeuble  par  un  tiers  possesseur  de  mauvaise 
foi  qui,  par  suite  de  la  revendication  et  de  l'option 
exerces  par  le  véritable  propriétaire,  se  trouve 
tenu  de  restituer  à  ce  dernier  l'immeuble  accru  et 
améliore,  et  les  fruits  ou  revenus  qu'il  a  produits 
pendant  l'indue  possession,  le  propriétaire  est  tenu 
de  rembourser  au  tiers  possesseur  non-seulement  la 
valeur  des  matériaux  employés  en  améliorations,  et 
le  prix  de  main-d'œuvre,  mais  encore,  et  de  plus,  les 
intérêts  des  avances  employées  a  ces  améliorations 
du  jour  où  elles  ont  été  faites. —  Cass..  9  dee.  1839 

10.  1.66,  P.  4a  1.  1121—  Ages,  27  mars  1843 
[S.  43.  2.  511,  P.  44. 1. 399]— Sic,  Demolombe,  t.-.'. 
,'.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  261 
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48.  Mais  la  restitution  de  ces  intérêts  doit  avoir 
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61 .  Décidé,  par  exemple,  qu'une  communs 
tueuse  >pii  est  de|  au  profit  d'une  ville,  d'un 

immeuble  dont  la  i  m  lui  avait  été  fahN 

ordonnance  royale,  a  le  droit  de  retenir  cet    un 
meuble  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  indemnisée  j*r  la 

ville  de    touti  u    utile» 

qu'elle  y  ■  faites.  —  Ra         -  févr.  1*41  [S.  41. 
a.  D.  r.  41.  •_'.  119] 

52.  \  droit  ii'e\i>tr  pas   au  profit  du 

ir  de  mauvaise  foi.  '    juill.    '.  • 

précité.  -    Grenoble,  10  juill.  i>        -    61.  2.  21, 
P.  61.  77o.  D.  p.  62.  2.40]   -Cou/ ni, Mai 

l'art.  .">">,">,  n.  .">  :  Demolomoe,  loc.  fit. 

D  cas  de  résolution  de  vente,  fan: 

paiement  du  prix,   l'acquéreur,    qui   n'est    pas  .(. 
bonne  foi  ne  peut  être  autorisée  retenir  l'immeuble 
jusqu'au  remboursement  de  st.>  impenses.  —  i 
:JÔ  mai   1852     -    52.  1.  '17.  P.  53.    1.   583,  I'.  P. 
1 .  279] 
.".4.  Nous   pensons  cependant  que  les  j-._ 
investis,  en  ce  point  d'un  souverain  pouvoir  d'ap- 
préciation. —  Demolombe,  t.  '.'.  n.  I  - 

55.  Kn  tout  cas.  si  l'on  admet  que  l'art. 
puisse  être  invoqué  ]>ar  le  bailleur  à  l'encontre  du 
locataire,  la  faculté  de  rétention  .pie  cet  article 
confère,  moyennant  un  remboursement  déterminé, 
an  propriétaire  d'un  fonds  sur  les  constructions  et 
ouvrages  qu'un  tiers  a  fait 

ne  s'ouvre  pour  le  locataire  qu'au  jour  où   finit    le 
bail  et  sur  l'état  de  choses  alors  existant.  —  ' 
22  nov.  1864  [S.  65.  1.  41.  P.  65.  65,  D.  p.  n5.  1. 
111] 

56.  Lorsque  1  adjudication  sur  folle  enchère 
duit  un  prix  Bupéneur  à  celui  de  la  première  adju- 
dication, s'il  est  établi  que  cette  différence  provient 
de  la  plus-value  résultant  de  travaux  et  construc- 
tions faits  par  le  fol  enchérisseur,  c'est  à  ce  fol  en- 
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Lie.  Il,  Tit.  IL  -    Art.  556. 


chérisseur  on  à  ses  ayants  droit  qu'es  doil  être  at- 
tribué le  montant,  à  l'exclusion  des  créanciers 
hypothécaires  inscrits  avam  son  entrée  en  posses- 
sion. _  Cass.,  14  avr.  1852  [S.  52.  1.  441,  D.  p. 
52.  1.  165]  —  Paris,  4  mars  1K58  [S.  58.  2.  245,  P. 
58.  750,  D.  p.  61.  5.  24(1] 

57.  Du  reste,  en  règle  générale,  le  droit  h  l'in- 
demnité fondé  par  l'art.  555,  ne  peut  être  poursuivi 
que  contre  celui  qui,  au  moment  où  la  construction 
a  été  faite,  en  était  propriétaire.  —  Cologne,  14 
mars  1X53  [D.  p.  53.  5.  381] 

58.  ("est  au  tiers  qui  prétend  avoir  planté  ou 
construit  sur  le  fonds  d'autrui  à  en  fournir  la  preuve. 


—  V.  sur  le  mode  de  preuve  autorisée,  suprù,  art. 

553,  n.  25. 

59.  Jugé  que,  lorsque  des  possesseurs  de  bonne 
foi  sont  évincés  de  biens  sur  lesquels  ils  ont  fait 
des  plantations  et  constructions',  il  suffit  qu'ils  aient 

articulé   le   fait   de  plantations    et    constructions, 
comme  fondement  de  leur  droit,  pour  qu'en  ordon- 
nant leur  dépossession,  le  juge  doive  ordonner  qu'ils 
seront  indemnisés  jusqu'à  due  concurrence.  —  ( 
1"'  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

GO.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  des 
conclusions  expresses  à  fin  d'indemnité  ;  il  suffit  de 
conclusions  virtuelles.  —  Même  arrêt. 


Art.  556.  Les  atterrisse-monts    et    accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  alluvions. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements.  —  C.  eiv.,  54b",  551,  5b'0,  561, 
596,  650. 
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Acquéreur,  40,  52  et  s. 
Adhérence,  5  et  s.,  26. 
Autorité  administrative.  68  ci 

69. 
Bail,  64. 

Banc  de  sable.  14. 
Canal.  9,  36. 
Caractères.  5  et  s. 
Chaussée.  26. 
Chemin  public,  41  et  42. 
Clôture,  44. 
Communauté.  61. 
Commune,  41.  48. 
Compétence,  65  et  s. 
Concession.  23. 
Contravention,  39. 
Débordement,  11,  20. 
Délimitation,  27.  29. 
Digue,  22,  37. 

Domaine  public,  14.  15.  31. 
Dot.  62. 

Droit  de  mutation,  58. 
Embouchure,  16. 
Etat,  6,10,  21  et  s.,  26  et  s.,  36. 

42. 
Falaise,  43. 
Fruits,  23. 
Garantie,  57. 
Halage.  38  et  s. 
Hauteur  des  eaux,  10  et  s. 
Hypothèque,  63. 
Ilôt,  7,  33,  67. 
Inaliénabilité,  62. 
Incorporation,  5  et  s. 
Irrecevabilité,  29. 


Légataire,  59,  60. 

Lit  du  fleuve,  9.  m,  14.  20,  30, 

69. 
Locataire,  64. 
Loi.  1. 

Loi  antérieure,  2,  48. 
Mur,  44. 

Partage,  49  et  s..  68. 
Peine.  39. 
Plantations,  39. 
Plus-value,  27. 
Possession.  45,  47. 
Préemption,  31. 
Préjudice,  39. 
Prescription,  15,  46  et  47. 
Présomption.  37. 
Preuve.  36. 
Relais  de  la  mer.  17. 
Relais  subits.  18  et  s.,  26. 
Relais  successifs,  18,  20. 
Réméré,  56. 
Rescision,  55.  57. 
Rivière  navigable,  10,  20  et  21. 
Ruisseau,  3  et  4. 
Servitude,  37  et  s..  63. 
Substitution,  60. 
Superposition,  37. 
Testament,  59. 
Tiers  détenteur,  46,  64  bis. 
Torrent,  3  et  4. 
Travaux  publics,  21   et  s.,  30, 

35. 
Usufruitier,  64  bis. 
Vente,  31,  40,  52  et  s. 
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§1 


Principes  généraux. 

tut  ifs  de  r  allar  ion. 
1  qui  profite  l'alluvion. 
§  3.  Régime  légal  de  l'alluvion 
§  4.  Compétence. 


Caractères  consti- 


§2. 


§   1"'.  —   Principes   généraux.  —   Caractères 
constitutifs  de  l'alluvion. 

1.  Le  droit  d'alluvion  est  régi  par  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  les  atterrissements  ont  commencé  à 


se  former.  —  Toulouse,  9  janv.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  205]  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  101 
et  s. 

2.  Le  Code  civil  n'a  fait  que  consacrer  les  prin- 
cipes anciens  en  conservant  la  distinction  entre  les 
atterrissements,  îles,  îlots,  etc.,  nés  dans  le  lit  du 
fleuve,  et  qui  appartiennent  à  l'Etat,  et  les  alluvions 
ou  atterrissements  de  rive,  qui  appartiennent  aux 
riverains.  —  Cass.,  16  févr.  1836  [S.  36.  1.  405,  P. 
chr.,  D.  P.  36.  1.  103]  —  Sic,  Malleville,  sur 
l'art.  556;  Garnier,  Réginte  des  eaux,  t.  1.  n.  82: 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1.  n.  59. 

3.  Le  droit  d'alluvion  s'exerce  au  bord  des  ruis- 
seaux et  torrents,  comme  au  bord  des  rivières.  — 
Pli.  Dupin,  Encycl.  du  droit,  v°  Alluvion,  n.  16 
et  17;  Dumont,  Org.  des  Cours  d'eau,  n.  56: 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  282.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  4. 
n.  1265  et  1273;  Demolombe,  t.  10,  n.  17. 

4.  ...A  moins  qui  ne  s'agisse  d'un  ruisseau  ou 
torrent,  dont  le  cours  est  intermittent.  —  Demolombe. 
1. 10,  n.  17  et  18  ;  Aubry  et  Rau,  loc.cit.  —  Contra, 
Laurent,  loc,  cit. 

5.  Un  des  caractères  essentiels  de  l'alluvion  est 
l'adhérence  du  terrain  qui  le  constitue  à  une 
propriété  particulière.  —  Ainsi,  l'atterrissement 
formé  dans  un  fleHve,  mais  séparé  du  fonds  rive- 
rain le  plus  près  par  un  bras  de  ce  fleuve,  ne  peut 
être  considéré  comme  alluvion.  —  Cass.,  2  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,'D.  P.  26.  1.  273]  —  Bourges, 
27  mai  1839  [S.  40.  2.  29,  P.  40.  2.  466]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n.  49  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p. 
251,  §  203. 

6.  En  conséquence,  et  bien  qu'il  ait  sur  ces  terrains 
un  droit  en  quelque  sorte  éventuel  pour  le  cas  où 
l'alluvion  viendrait  à  se  parfaire,  le  propriétaire 
riverain  ne  peut  empêcher  l'Etat,  propriétaire  du  lit 
du  fleuve  (supposé  navigable  ou  flottable),  et  par 
suite  des  îlots  ou  atterrissements  qu'y  s'y  for- 
ment, d'en  disposer  à  sa  volonté.  —  Bourges,  27  mai 
1X39,  précité.  —  Sic,  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  4, 
n.  1284;  Demolombe,  t.  10,  n.  53.  —  V.  Chardon. 
Tr.  de  l'alluvion.  n.  52. 
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.  il. m-  le  mémo -en-,  qu'un  ait» ni-»  mont 
forra  ihlement   dans    le  lu   d'un   flew 

adhén  mx  aux   Fond»  i 

(l'nlluvion  appartenant  aux  |>ro 
onds,  encore  luen  qu'a  la  surface  des  eaux 
il  soii  s.  paie  par  un  mis  mal  eu  loene. 

Caas,,  i     ruare  1882  [P.  chr.] 

h1.  11  a  ou-  juge  que  tic-  atterri— omont-  formés 
dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  mais  couverts 
par  1.  lorsqu'elles  sont  a  la  hauteur  moyenne 

nécessaire  pour  la  navigation,  no  peuvent  Ptre  ooo 
sidères  comme  une  alluvion   nui   appartienne,  |>ar 
droil  d'accession,   au  propriétaire  riverain.  11- 
repûtes  faire  partie  du  lii  de  la   rivière,  et  comme 
tels,  il-  appartiennent  A  l'Etal 
S    4* ».   •_'.  •_".'.  P,    (C  J.   ■ 

11.  Mai-,   décidé,   d'autre    paît,    et   ave< 
croyons-nous,   qu'il   suffit,  pour   que  ces   terrains 

soient  réputés    taire   partie  de   la    rivière,   qu'ils  -<• 

trouvent  couverts  par  les  eaux    parvenue*  à  leur 
plus  grande  hauteur,  mai-  sans  débordement,  oette 

ligue  extrême  formant  la  limite  du  lit  de  la  rivière. 
B  févr.  1850  [S.  ;.0. -J.  275,  L.  i\  50. 
2.  65]  -  Toulouse.  22  juin  1860  [S.  60.  •-'.  471,  P. 
61. 59,  D.  p.  60. 2.  128]  -  S/V.  Tarde-  s  reil.. 
n.  85;  Chardon,  Droit  fallut  ion,  n.  4*.>  • 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarire,  t.  2,  §  "-".'T.  p.  112, 
note  18;  Demolombe,  t.  10,  n.  62;  Aubry  et  Ran, 
t.  •_'.  p.  251,  §  203;  Laurent,  t.  t'>.  n.  285.  —  V.  a". 
surplus  sur  cette  question  qui  dépend  du  mode  de 
délimitation  du  lit  des  Meuves,  suprô.  an  538,  n. 
1  38  et  s. 

12.  Jugé  du  reste,  que  pour  qu'un  attevrisse- 
ment  puisse  être  attribué  au  propriétaire  du  fonds 
riverain,  il  ne  suffît  qu'il  s'élève  au-dessus  de- 
hautes  eaux,  ni  qu'il  adhère  solidement  à  la  rive: 
il  faut  de  plus,  et  quelle  que  soit  d'ailleur-  - 

feion  verticale  ou  inclinée  vers  le  fleuve,  une  véri- 
table incorporation  à  la  motte  ferme  de  laquelle  il 
ne  soir  plus  possible  de  le  distinguer.  —  Grenoble. 
•J.".  juill.  1866  [S.  t'>7.  2.  225,  P,  67.  828]  —  V. 
Daviel,  Fr.  des  cours  demi.  t.  1.  n  131;  1 
guignât,  Tr.  de  droit  rural,  n.  70-V.  encore 
l'errin  et  Rendu.  Dict.  des  construct..  n.  314; 
Aubry  et  Ran,  t.  2,  §  203, p.  249  et  250;  M..-- 
Vergé,  sur  Sachants,  t.  ->.  §  297,  note  14,  p.  112: 
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15,  I  ••• 

ription   l 
qu'il  —  '  'rli 

'•' 
profitent  des  ail  m 
la  m.  en  que,  : 

alluvion-  se  trouvent  moi 

entourées.-     Proudhon,  n.  717  ;  Daviel,  t.  1,  n.  131 
Dubreuil,  / 

17.  Sur  la  distinction  .< 

la  mer  et  l'alluvion,  à  l'emboui  hare  d'un  fli 
\  .  tuprd,  au.  538,  d.  195  et  b. 

18,  I  :.  _ i  md  nombre  '1 

tons  le-  ;i  qui  d<  I 

ùifi-'i.   h  '-    qui  t    an 

fondB  riverain-  de-   fli 

dan<  i 

le  produit    de  l'action   insensible    dee    eaux. 

qu'ils  Boient  l'effet  d'un  n 

placement  subit  des  sables  et  des  I 

les  eaux  entraînent  dans  leur  cours.—  1  I 

d'rou.  t.  1.  n.  128;  Lefèvre  de  la  Planche,  '/"  /' 

mon!,',  eh.  13.  —   Contra,  Aubry 

p.  21,  §  203;  Demolombe,  t.  1".  n.  60  et  -.:  F 

nel.   LOIS  rur<i!rs.    t.  1.  p.   16,  -t    l 

[tterriss.;  Dubreuil,  Législ. 

lYrrin  et    Rendu,  Dict.  tUi  '  —  \ . 

.  Laurent,  t.  6,  n.  28" 
L1.  La  jurisprudence,   plus  n'dele  au  texte  qn< 
nous  analysons,  décide,  au  contraire,  que  les  fois 
qui  régissent  l'alluvion  sont  inapplicabl 

déplacer  -ubitemet  I  !em- 

ment  de    manière   à    envahir  -       des 

portions  notable-  de  terre.  — 

-    56.  i'.  434,  P.  •""'•.  L  11".  P.  p.  '  ••')] 

20.  —  Mais,biei  raleundescaiac- 

-  de  l'alluvion  soit  d'être  le  résultat  d'atten 

mente  fora* >»''"(  ''t  imprrccptiblc- 

mrnt,  cependant  on  peut  considérer  comme  une 
alluvion  appartenant  au  propriétaire  riverain,  et  non 
au  domaine  de  l'Etat,  une  élévation  de  terrai:, 
apparaît  subitement  au  bord  d'un  fleuve  ou  rivière 
navigable  par  suite  d'un  delxirdement.  lorsque  cette 
élévation  et  son  apparition  n'ont  été  que  le  complé- 
ment  d'un  atterrissement  dont  la  base  exi-tair 
dans  le  lit  de  la  rivière.  —  Case     -  1827    S 
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et   P.  chr.];   1"'  mars   1832  [D.  P.    32.   1.  405]  — 

Sic,  Pli.  Dupin,  Encyclop.  du  dr.,  v°  ill union; 
Aubrv  el  Rau,  t.  2,  §203,  p.  249;Massé  el  Vergé, 
t.  2,  §  297  note  13;  Laurent,  t.  6,  tl.  288  ;  Deino- 
lombe,  t.  10,  n.  59. 

§  2.  —  A  (/ ai  profile  Valluvion. 

21.  Les  alluvions  qui  se  forment  ;\  la  faveur 
de  travaux  d'art  exécutés  par  l'Etat  dans  une  ri- 
vière navigable  ou  flottable,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains,  aussi  bien  <|iie  celles  qui  se 
forment  naturellement,  pourvu  que  cette  formation 
ait  eu  lieu  d'une  manière  successive  et  impercep- 
tible. —  Cass.,  6  août  1848  [S.  49.  1.  614,  P.  50. 

1.  311,  D.  p.  49.  1.  200]  —  Paris,  7  juin  1839  [S. 
40.  2.  29,  P.  39.  2.  77,  D.  p.  39.  1.  250]  —  Agen, 
11  nov.  1840  [S.  42.  2.  74,  P.  41.  1.  476,  D.  p.  41. 

2.  110]  —  Rouen,  11  avr.  1865  [S.  67.  2.  186, 
P.  (57.  709]  —  Sic,  Chardon,  n.  111  et  s.,  120  et 
s.iDaviel,  n.  280;  Garnier,  t.  1,  n.  234  et  s.;  Es- 
trangin  sur  Dubreuil,  Léijisl.  des  eaux,  t.  1,  n.  67; 
Demolombe,  t.  10,  n.  69  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  2, 
p.  250,  §  203  ;  Laurent,  t.  6,  n.  283. 

22.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où  l'allu- 
vion  provient  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour 
la  construction  d'une  digue.  —  Cass.,  6  août  1848, 
précité. 

23.  ...Et  le  droit  des  riverains  à  l'atterrissement 
existe  à  mesure  qu'il  se  forme,  sans  être  subordonné 
à  aucune  concession  ultérieure  de  l'Etat  après  la 
terminaison  des  travaux  entrepris;  par  suite,  les 
fruits  excrus  dès  ce  moment  sur  l'atterrissement, 
appartiennent  aux  riverains.  —  Rouen,  11  avr.  1865, 
précité.  —  Sic,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3, 
n.  716. 

24.  Il  en  serait  de  même,  si  les  travaux  étaient 
exécutés  par  des  particuliers.  —  Rouen,  11  avr. 
1865,  précité.  • —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.65  et  s.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîe,  t.  2,  §  297,  p.  112, 
note  12  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  250,  §  203. 

25.  Mais  il  en  est  autrement  aux  termes  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine,  d'accord  en  ce 
point,  lorsque  les  atterrissements  occasionnés  par 
les  travaux  d'art  se  sont  formés  d'une  manière 
perceptible  et  instantanée.  —  Bourges,  27  mai  1839 
[S.  40.  2.  29,  P.  40.  2.  466]  —  Sic,  Hennequin, 
t.  1,  p.  283  ;  Garnier,  t.  1,  n.  236  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  250,  §  203; 
Laurent,  t.  6,  n.  283. 

26.  Par  exemple,  les  atterrissements  formés  par 
le  retrait  subit  des  eaux  sur  le  bord  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  à  la  suite  de  l'établissement 
d'une  chaussée,  ne  constituent  pas  des  alluvions 
profitant  aux  riverains,  encore  bien  qu'ils  soient 
adhérents  aux  fonds  de  ces  riverains,  mais  appar- 
tiennent à  l'Etat  ;  ces  atterrissements  sont  ceux 
qu'a  entendu  désigner  l'art.  560  infrà.  —  Cass., 
8  déc.  1863  [S.  64.  1.  29,  P.  64.  525,  D.  p.  64.  1. 
114]  — 6'/c,  Demolombe, 1. 10,  n.  69  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  249,  §  203;  Daviel,  t.  1,  n.  280  et  281  ; 
Gaudry,  Tr.  d  a  domaine,  t.  1,  n.  154;  Rivière, 
Jurisp  de  la  C.  de  cass.,  n.  153.  —  V.  toutefois, 
Chardon,  Dr.  d'alluv.,  n.  29  et  s. 

27.  En  tous  cas,  les  atterrissements  qui  se 
forment  sur  la  rive  d'un  fleuve  par  l'effet  de  tra- 
vaux publics  demeurent-ils  la  propriété  exclusive 
de  l'Etat,  lorsque  préalablement  à  ces  travaux, 
l'Etat  a  fait  procéder  à  la  délimitation  du  lit  du 
fleuve,  et  a  déclaré   qu'il  entendait   réclamer   des 


propriétés  riveraines,  conformément  à  l'art.  30  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  une  portion  de  la  plus- 
value  qu'acquerraient  ces  propriétés.  —  Cass.. 
7  avr.  1868  [S.  68.  1.  392,  P.  68.  1067] 

28.  Décidé,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence 
qui  vient  d'être  relevée,  que  les  atterrissements 
qui  ne  sont  pas  des  accroissements  successifs  et  im- 
perceptibles, mais  qui  sont,  au  contraire, le  résulta! 
apparent  et  rapide  des  travaux  exécutés  par  l'Etat, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  alluvions 
appartenant  aux  riverains,  niais  son!  la  propriété 
de  l'Etat.  —  Bordeaux,  16  juil.  1827  [D.  Hep.,  v° 
Propriété,  n.  496] 

29.  ...Alors  surtout  que  l'exécution  des  travaux  a 
été  précédée  d'un  plan  et  d'un  procès-verbal  de 
délimitation  signé  par  les  propriétaires  intéressés 
ou  par  leurs  mandataires.  —  Même  arrêt. 

30.  Jugé,  de  même,  que  les  atterrissements  qui 
se  forment  tout  à  coup,  d'une  manière  définitive  et 
permanente  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  par  suite  de  travaux  d'art  qui  en  resser- 
rent le  cours  et  mettent  brusquement  à  découvert 
une  partie  du  lit  primitif,  ne  sont  point  des  allu- 
vions profitant  aux  riverains,  mais  continuent  à 
appartenir  au  Domaine,  qui  peut,  dès  lors,  les 
aliéner  valablement.  —  Dijon,  5  mai  1865  [S.  65. 
2.  195,  P.  65.  831] 

31.  Mais  quand  le  Domaine  met  en  vente  ces 
atterrissements,  les  propriétaires  riverains  ont  un 
droit  de  préemption,  conformément  à  la  loi  du 
24  mai  1842.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  droit  de 
préemption,  V.  suprà,  art.  538,  n.  21  et  22,  et,  en 
note  du  même  article,  le  texte  de  la  loi  du  24  mai 
1842. 

32.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  interdit 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  de  faire  des  travaux 
qui  faciliteraient  la  formation  d'alluvions  venant 
s'attacher  à  leurs  fonds,  pourvu  que  ces  travaux  ne 
détournent  pas  les  eaux  sur  la  rive  opposée.  —  Da- 
viel, t.  1,  n.  127;  Dubreuil,  Léqisl.  des  eaux,  n. 
67  ;  Hennequin,  t.  1,  p.  285;  Demolombe,  t.  10, 
n.  65  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  283.  —  Contra,  Prou- 
dhon, Dom.  prie,  n.  594. 

33.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  accroissements 
et  atterrissements  qui  se  forment  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve,  et  non  dans  son  lit,  tels  que  lés 
îles  ou  îlots,  appartiennent  aux  propriétaires  rive- 
rains et  non  à  l'Etat,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  occasionnés  par  des  travaux  de  main  d'homme, 
exécutés  dans  le  fleuve  par  ces  riverains,  si  d'ail- 
leurs ils  ne  se  sont  formés  que  successivement 
et  imperceptiblement.  —  Cass.,  8  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  294]  —  Sic,  Garnier,  t.  1. 
n.  234;  Ph.  Dupin,  Evcijclop.  du  droit,  v°  Allu- 
vion,  n.  26.  —  Conlrà,  Proudhon,  Dom.  publ . 
n.  740,  1015  et  1266;  Chardon,  n.  49  et  s.,  111  et  s. 

34-35.  L'alluvion  qui  se  forme  dans  un  fleuve  sé- 
paré des  propriétés  voisines  par  des  travaux  d'art  ne 
profite  pas  à  ces  propriétés.  —  Cass.,  17  juill.  1844 
[S.  44.  1.  839,  P.  44.  2.  562,  D.  p.  44.  1.  352.  - 
Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  13. 

36.  Il  en  est  de  même  de  l'alluvion  qui  a  lieu 
dans  une  rivière  canalisée  ou  un  canal  :  elle  ne 
profite  pas  au  riverain,  les  rives  étant  réputées 
appartenir  à  l'Etat  ou  à  celui  qui  a  entrepris  les 
canaux  ;  et  si  le  riverain  se  prétend  propriétaire 
des  rives,  c'est  à  lui  de  le  prouver. —  Garnier,  t.  1. 
n.  255  et  256;  Ph.  Dupin,  n.  15;  Demolombe,  t.  10. 
n.  44  et  45;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203: 
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un  ne  peut  y  planter  des  arbres  qui  embar- 
le   liala 
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autorisation,  il  es)    passible  d'amende,  ermes 
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40.  D'ailleurs,  lorsque  dans  dm  vente  de 
inaine  national,  un  chemin  de  i  -t  donne 
pour  limite  à  la  propi                            chemin  ti<  >it 
être  considéré  comme  non  compris  dans  la  vente. 

acquéreur  est  Bans  d  dluvions 

ui!  venues  plus    tard    s'ajouter    au    chemin  de 

iss.,  2b*  avr.   184      -     13.   1.  820,  P. 
i.  661,  D.  v.  13.  I.  398        S    .  Ubrç  el 
cit. 

41.  L'alluvion  formée  au  boni  d'une  rivière  qui 
longe  un  chemin  vicinal,  appartient  à  ta  commune, 
et  non  au  propriétaire  riverain  dont  les  fond-  -e 
trouvent  places  de  l'autre  cote  de  la  route 
d'autres  ternies,  un  chemin  public  entre  une  rivière 
el  les  fonds  riverains  qui  bordent  ce  chemin  forme 
pour  ces  derniers  fonds  un  obstacle  OU  une  inter- 
ruption légale  au  droit  d'accession,  qui  les  empêche 
de  profiter  des  alluvions  ou  atterrissements  formés 
dans  la  rivière  ou  sur  ses  bords.  —  Cass.,   12 

-  re.  83.  I.  35,  P.  chr.,  D,  P.  33,   1.  102' 

S       Chardon,  n.  159;  Proudhon,  Dom.  pub!.,  t.  4. 
n.   1271;  Garnier,    /Y.  tirs  ricièrts,  t.  1,  n.  8 
Zaeharife,  ;j  203,  texte  et  note 6;  Demolombe,  t.  10, 
n.  4t*.  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  208;  Laurent. 
'.  ù.  n.  292."  —  Contra,  Toulouse,  26  nov.    1812 

-  :  P.  chr.,  D.  r.  23.  2.  108  ut.  1829    - 
el  P.  élu..  D.  p.   29.   2.  205];  2  mai  I83i      - 

2.  450,  D.  p.  37.  280] 

42.  De  même,  les  alluvions  ou  atterris>ements 
qui  se  forment  dans  uu  fleuve  ou  une  rivière,  le 
long  d'une  route,  appartiennent  a  l'Etat,  et  non 
au  propriétaire  riverain  dont  les  fonds  se  trouvent 
situés  de  l'autre  côté  de  ce  chemin.  —  ta—..  16 
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51.  ...Et  a  cet  effet,  l'on  tire  des  deu  -  ex- 
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I  reines  de  cliaque  fonds  sur  l'ancienne  rive,  deux- 
lignes  perpendiculaires  au  coins  général  de  l'eau, 
et  par  conséquent  parallèles  entre  elles,  et  Ton  at- 
tribue toute  la  partie  de  l'alluTion  conquise  entre 
ces  parallèles,  au  propriétaire  du  fond  où  elles  sont 
tirées.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  10, 
n.  76  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  252,  §  203; 
Laurent,  t.  6,  n.  294. 

§  3.  Régime  légal  de  Vallucion. 

52.  En  principe  général,  la  portion  de  terrain 
que  l'alluvion  ajoute  au  fonds,  suit  en  tout  le  sort 
et  la  condition  de  celui-ci,  dont  elle  devient  l'acces- 
soire. C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  l'al- 
luvion profite  à  l'acquéreur,  même  lorsque  la  con- 
tenance a  été  exprimée  au  contrat,  sans  qu'il  en 
fût  tenu  compte.  —  Garnier,  1. 1,  n.  242  ;  Proudhon, 
t.  4,  n.  1292  et  1295;  Dubreuil,  t.  1,  n.  05,  p.  89: 
Laurent,  t.  6,  n.  295.  —  V.  Dumoulin,  Cont.  de 
Paris,  art.  1er,  gl.  5,  n.  115. 

53.  ...Et  l'accroissement  produit  par  l'alluvion  for- 
mée depuis  la  vente  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
l'acquéreur  qui  ne  trouve  pas  la  contenance  expri- 
mée dans  l'acte  réclame  le  supplément,  en  dehors 
de  cette  alluvion.  —  Garnier,  t.  1,  n.  247. 

54.  Au  cas  de  vente  pure  et  simple,  une  alluvion 
(intérieure  à  la  vente  du  fonds  riverain  n'est  pas 
réputée  faire  partie  de  plein  droit  de  la  vente  :  elle 
ne  profite  à  l'acquéreur  qu'autant  qu'elle  a  été  com- 
prise dans  les  ternies  du  contrat,  ou  dans  l'inten- 
tion des  parties.  —  Paris,  2  juill.  1831  [S.  32.  2. 
142,  P.  chr.,  D.  p.  31,  2.  252] 

55.  Lorsqu'un  acte  d'aliénation  quelconque  est 
résolu  on  rescindé,  le  fonds  doit  être  rendu  avec 
les  accroissements  qui  y  sont  survenus  par  alluvion. 
—  Proudhon,  n.  1296. 

56.  Ainsi,  le  vendeur  à  pacte  de  réméré  qui 
exerce  le  rachat,  ne  doit  pas  payer  la  valeur  de 
l'alluvion  survenue  au  fonds  vendu  pendant  la  pos- 
session de  l'acquéreur.  —  Chardon,  ch.,  5,  n.  154; 
Proudhon,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  96.  — 
Contra,  Potlner,  Venté,  n.  492;  Dubreuil,  Législ. 
sur  les  eaux,  t.  1,  n.  65. 

57.  Si  l'acquéreur  est  évincé,  l'alluvion  profite  au 
véritable  propriétaire  ;  mais  l'acquéreur  peut  deman- 
der à  son  vendeur  garantie  pour  l'alluvion. —  Gar- 
nier, t.  1,  n.  243  et  244. 

58.  Au  cas  où  un  terrain  est  vendu  avec  les  allu- 
vions  non  encore  formées  dont  il  pourra  s'accroître 
ultérieurement,  cette  expectative  constitue  un  élé- 
ment de  valeur  sur  laquelle  on  doit  faire  porter 
l'estimation  de  l'immeuble  pour  déterminer  l'im- 
portance des  droits  de  mutation.  —  Cass.,  9  juin 
1868  [S.  68.  1.  312,  P.  68,  790];  17  avr.  1872 
[S.  72.  1.  194,  P.  72.  138,  D.  p.  72.  1.  324] 

59.  Le  legs  du  fonds  riverain  comprend  l'allu- 
vion qui  s'est  formée  postérieurement  au  testament. 
Domat,  Lois  civ.,  liv.  iv,tit.  II,  sect.  5,  art.  8;  De- 
molombe, t.  10,  n.  85. 

60.  L'alluvion  est  également  comprise  dans  la 
substitution  dont  le  legs  serait  grevé.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

61.  L'alluvion  survenue  au  propre  de  l'un  des 
époux  n'est  pas  un  acquêt  de  communauté,  et  reste 
à  l'époux  seul  propriétaire  du  fonds.  A  l'inverse, 
l'alluvion  survenue  à  un  fonds  ameubli  entre 
en  communauté.  —  Proudhon,  n.  1293  ;  Garnier,  t. 


1,  n.  242:  Pli.  Dupin,  n.  32;  Pont  et  Bsdière, 
Contr.  de  iiKtriutjr.  t.  1.  n.  453;  Deinolomln. 
t.  10,  n.  85;  Laurent,  t.  6,  n.  295. 

62.  De  même  pour  le  fonds  dotal  ;  l'alluvion  en 
devient  un  aceessoire  et  est  frappée  comme  lui 
d'inaliénabilité.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  415: 
Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  284;  Demolombe,  loc.  Cit.: 
Laurent,  loc.  cit. 

63.  L'alluvion  est  soumise  aux  charges,  hypo- 
thèques, servitudes  ou  droits  de  jouissance  qui 
affectent  le  fonds  riverain.  —  Demolombe,  t.  10,  n. 
«7.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'usufruit,  infrà,  art. 
.y.io. 

64.  Ainsi,  le  fermier  a  droit  à  l'alluvion  survenue 
depuis  le  bail,  à  la  charge  d'une  augmentation  de 
prix.  —  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  356;  Garnier, 
t.  1,  n.  242  ;  Chardon,  n.  157;  Demolombe,  t.  10,  n. 
90  et  s.  —  V.  cependant,  Duranton,  t.  17,  n.  81  : 
Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  190. 

64  bis.  Elle  profite  aussi  à  l'usufruitier,  au  1  _ 
taire,  au  créancier  hypothécaire,  et  en  général  à 
tout  tiers  détenteur  qui  a  droit  de  revendication, 
suivant  la  nature  du  contrat  de  chacun.  —  Garnier. 
t.  1,  n.  242;  Proudhon,  t.  4,  n.  1292  et  1295;  Du- 
breuil, t.  1,  n.  65,  p.  89;  Laurent,  t.  6,  n.  295. 

§  4.  —  Compétence. 

65.  En  règle  générale,  c'est  aux  tribunaux  seuh. 
à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  nature  et  le  mode  de- 
formation  des  alluvions  ou  atterrissements,  et  sur 
les  questions  de  propriété  entre  ceux  qui  y  ] n'éten- 
dent droit.  L'autorité  administrative  ne  devient 
compétente  que  dans  les  questions  intéressant  l'uti- 
lité publique  ou  la  police  de  la  navigation  ou  de  la 
voirie.  —  Ph.  Dupin,  Encgclop.  du  droit,  v°  Allu- 
rion,  n.  40  et  41. 

66.  Ainsi,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre 
le  Domaine  et  des  particuliers,  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  terrains  délaissés  par  un  fleuve  sur  ses 
borcte,  c'est  là  une  question  de  propriété  dévolue 
aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administrative. — 
Cous.  d'État,  22  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

67.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  un  terrain  est  une  île  appartenant  au 
domaine,  ou  une  alluvion  appartenant  au  proprié- 
taire riverain,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  cette  question.  —  Cons. 
d'Etat,  12  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Daviel,  t. 
1,  n.  489. 

68.  Lorsque  l'utilité  publique  ou  l'intérêt  de  la 
navigation  se  trouvent  engagés  dans  une  question 
d'alluvion,  l'autorité  administrative  doit  se  borner  à 
déclarer  que  l'alluvion  est  utile  pour  la  navigation  ; 
elle  n'est  pas  compétente  pour  décider  à  qui  cette 
alluvion  doit  profiter,  et  pour  en  ordonner  le  par- 
tage. —  Cons.  d'État,  28  mars  1807  [S.  et  P.  chr.] 

69.  Mais  lorsque  la  question  de  propriété  d'atter- 
rissements  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  ces 
atterrissements  ne  font  plus  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière, cette  dernière  question  est  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative.  —  Cons. 
d'État,  23  août  1843  [S.  44.  2.  48]  —  Y.  supra 
art.  538,  n.  143  et  s. 


■  itHK  1 1\  n       /      a   i  i  ii 


\  Kl'.  BtS7.      Il  I,     im-lli.     •!•       I  •  I  < 

lili  m.  ni  .1.   l'unu  'I'  II   |'l '  ; 

profit*  '!•■  r.illu\  ion  in.   |i    rivomin  «lit  <«>i 

I        |M      l.lll 

droit  n'a  r ■•    I"11  "  régiinl  .i.  ■  1. 1  n   il<  lu  m 


I       I  .       |>l  ltl<  lp<      i'\| 

ni  it  l'.il! 

tlo  l'ullm 

pi  ijiri<  I 

S      'I  ùvcul 

il|i|\  loli.s   .'il   ..  :    'lll.llil 

ivoi  i  '  un*   i|iii,  av.ini 

I 110  'III     lli'liv 

iIocouyoiI  pai  I'-  rutruil   don  oaux,  nl<  c  >iuo 

iuporti<  ..i   subi  dca  «Un 

i.i\.ii.-ni  |  i.    formé  nu    nouveau    lil   nom  le  lli'iiv." 
déborde,     I  'iiliiuii'iii    il  uiqiurtenir    a 

l'ancien   proji 

I'.  cbr.,  D.    i' 

..   P.  cbr.,  1>.  p.  35.    I. 
8.  74.  1  P.  74.    661 1 

,.  G    févr.    183-1     8.  36.  '-'.    19,    P.  olir.J 
Ureuoble,  n  S    73.  '-'.  199,  I'.  78, 

n.  p.  7  1.  s  Régime  des  eau  r, 


■    ii     • fi    i  / 

/ 

■ 

I    I     i  qu'une  n\  i. 

iiicntanôinoni 

illmi.'ii. 
île  li  n.. 

1.   M.     1*1  P.     41.      I.  • 

Deniolombe,    t.    10,  n.        —  (  I 

n.  717;  Daviel,  n.  131. 

Sur  l.i    propi 

Y.        Slljll  H.     |  -        •;.     Jl>.     I 


Aur.  558.  L'fdluvion  u'a  [ms  Lien  à  L'égard  des  Laos  el  étangs,  ■  li»nt  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l*eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  rolume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines «pie  ion  eau  \  ieui  à  couvrir  dans  des  ornes  extraordinaires.  —  G.  eiv.,  656; 
(  '.  peu..  I,"»7. 
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appréciation  souveraines  13. 
VrrôtO  ;>.liuini>tnuif.  17. 

.;s  mobiles 
eruo.  ;>  01  -..  -.'1. 
lVbonlomonl.  h:. 
Uoment,  s. 
Ucversoir,  i  et  s.  11. 13.  16. 
r%ue,  i-:. 

l'.M-.v  majeure,  91. 
Hauteur  dea  mi 


Imprescriptibllii 
Possession,  t.  s.  10,  15. 

Pivjiwli.v.  17.  M  oi  IL 

■  ipuxn.  I.  U.  l.'\  17  ol  18. 
Présomption,  8,  7.  19, 
Prênre  contraire,  19. 

Ko-i»>u-&l>ilito.  . 

r,i\ov 
Surets.  17. 
Pitre,  i.  î.  1^. 


I.  Pour  fixer  l'étendue  ou  contenance  d'un  étang, 
on  doit  s'attacher  plutôt  à  la  hauteur  du  déversoir, 
<(u'à  la  mesure  indiqué*  par  dos  titres.  —  Nancy,  20 
mars  1826  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sir.  Daviel,  t.  •_',  u. 
813  :  Demolombe,  t.  10,  n.  30. 

_'.  Toutefois,  cette  règle  revoit  exception  au  cas 
où  il  est  reconnu  que  les  déversoirs  primitifs  ont  été 
changés  et  ne  laissent  plus  aucune  trace  :  daus  ce 
cas,  l'étendue  de  l'étang  ne  peut  être  réglée  et  dé- 
terminée que  d'après  les  titres.  —  I  ttftt  1831 
.s.  31.  1.  394,  T.  ehr..  P.p.  32.  1.  Si]—  S,,-.  Uar- 
uier.  Régime  de*  eaux.  p.  250. 

3.  Décidé,  dans  le  cas  d'un  étang  n'ayant  pas  de 
déversoir,  que  c'est  d'après  la  hauteur  normale  des 


eaux  «pie  l'on  doit   li\er  1>-    limitée   de  i 

Caw.,  i  i  kvr.  1852  [S  P.  .v_>.  i.  :.77.  D 

P.  .">'_'.   1.   1''.'.»]     -  S$C,   1 '■•mol, .n, ho.  t.  1«».  u.  •_".'. 

4.  I.a  possession  trentenaire  peut, à  défa  il  de  I 
être    invoquée    pour   déterminer    la    banteur    du 
déversoir  d'un  étang.  —  Pardeec  -.   s 

.").  Las  rives  d'un  étang  sont  impreecrirrt 
toute  l'étendue  que  P<  iv  lorsqu'elle  esl  a  la 

hauteur  de  la  déchai  g  1811  [S 

i  ■    1'.  chr.l  ;  11  mai  1-         -  I.  .V,.  P.  du 

Toullier.  t.  X  n.  189  :  Daviel,  t.  3.  u. 
(iarnier.  p.  249;  Neveu-Derotrie,   / 
37;  Demolombe,  t.  lu.  n.  M  :  Laurent,  r.  7.  i: 

6.  Jugé  en  ce  sens,  .pie  la  présomption  '. 
l'art.  558,  d'après  laquelle  le  propriétaire  d' 
conserve    toujours    las    terrains   -pie   l'eau  couvre 
lorsqu'elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  ne 
plique  qu'aux  étangs  dont  les  eaux 

dans  des  limites  tixes  et  invariables,  au  moyeu  d'un 
déversoir  marquant  d'une  manière  immuable  la  hau- 
teur de  la  décharge  et  opérant  sans  l'intervention 
de  la  main  de  l'homme. —  Cas>„  10  i  368  [S 

OS.  i.  332,  P.  3.883];  25  mai  1-  -  -  ».  1.72, 
P.  69.  17)1]  —  Sic,  Laurent,  t.  7.  n.  242. 

7.  Ainsi,  cette  présomption  ne  Battrait  être  i' 
quée  par  le  propriétaire  dont  l'étang  est  muni. 
d'un  tel  déversoir,  mais  d'uu  système  de  elapeta 


t'.IJ. 
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biles,  permettant  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  à 
volonté.  —  Cass.,  10  mars  1868,  précité. 

8.  ...Ni  par  le  propriétaire  d'un  étang  dont  la  su- 
perficie a  subi,  a  diverses  époques,  des  diminutions 
successives  par  suite  de  travaux  de  dessèchement  : 
dans'  de  telles  circonstances,  et  en  l'absence  de  titres, 
la  ligne  divisoire  de  l'étang  et  des  propriétés  rive- 
raines doit  être  déterminée  par  la  possession  respec- 
tive des  parties.  —  Cass.,  25  mai  18G8,  précité.  — 
Sic,   Laurent,  t.  7,  n.  214. 

9.  Mais  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  558 
d'après  laquelle  le  propriétaire  d'un  étang  conserve 
toujours  les  terrains  que  l'eau  couvre  lorsqu'elle  est 
à  la  hauteur  de  la  déchar g 0,par  opposition  à  ceux 
qui  sont  couverts  seulement  par  les  crues  extraor- 
dinaires et  sur  lesquels  ce  propriétaire  n'acquiert 
aucun  droit,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
hauteur  de  la  décharge,  et  par  suite,  la  limite  de 
l'étang,  est  déterminée,  non  pas  invariablement  par 
le  seuil  du  déversoir,  mais  par  l'élévation  qu'attei- 
gnent les  eaux  au  moment  des  crues  périodiques  de 
la  saison  de  l'hiver. —  Cass.,  7  nov.  1841  [S.  41.  1. 
821,  P.  42.  1.  51];  13  mars  1867  [S.  67.  1.  249,  P. 
67.  636,  D.  p.  67.  1.  270]  —  V.  Garnier,  Rcij.  des 
eaux,  t.  1,  n.  233;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n. 
813;  Bourguignat,  Dr.  rural  appl.,n.  745;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  30. 

10.  Dès  lors,  les  terrains  recouverts  par  ces  crues 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  possession  utile  de  la 
part  des  riverains.  —  Même  arrêt. 

11.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  des  crues  extraordinaires  dans  le  sens 
de  la  disposition  tinale  de  l'art.  558,  toutes  les  crues 
dépassant  la  hauteur  du  déversoir  alors  même  qu'elles 
se  renouvelleraient  périodiquement.  —  Cass.,  27  févr. 
1860  [S.  67.  1.  249  ad  not.,  P.  67.  636  ad  not.~] 

12.  Un  terrain  en  nature  d'étang  ne  résiste  à  une 
possession  utile  de  la  part  des  tiers  dans  les  limites 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge,  qu'autant  qu'il  a  conservé  sa  destination 
d'une  manière,  sinon  permanente  et  continue,  du 
moins  effective  et  sérieuse.  La  seule  existence  de  la 
digue,  de  la  bonde,  du  déversoir  et  autres  signes 
extérieurs  ne  suftit  pas  pour  établir  cette  conserva- 
tion. —  Nancy,  4  déc.  1838  [S.  39.  2.  457,  P.  39. 
2.  579]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  33. 

13.  ...Et  la  décision  des  juges  du  fait  sur  ce  chan- 
gement de  destination  est  souveraine,  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  avr. 
1846  [S.  46.  1.  380,  P.  46.  2.  283,  D.  p.  46.  1.  206] 
—  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

14.  Lorsqu'un  changement  de  destination  d'un 
terrain  en  nature  d'étang  résulte  de  l'abandon  de 
ce  terrain  pendant  un  certain  temps,  la  prescription 
de  ce  même  terrain  commence  à  courir,  noua  partir 
de  l'époque  ou  cet  abandon  est  devenu  constant, 
mais  à  partir  du  jour  où  il  a  commencé.  —  Cass., 
29  déc.  1845  [S.  46.  1.  106,  P.  46.  1.  39,  D.  p.  46. 
1.  40]  —  Contra,  Nancy,  4  déc.   1838   [S.  39.  2. 


457,  P.  39.  2.579,  D.  p.  39. 2. 21]  —  V.  Demolombe, 

1.  10,  n.  34. 

15.  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang  dont  la 
hauteur  de  la  décharge  existe  à  l'état  actuel  depuis 
plus  detrenteans,  conserve  les  terrains  que  l'eau  peu! 
couvrir  quand  elle  est  a  la  hauteur  de  cette  décharge... 
même  ceux  couverts  depuis  moins  de  trente  ans 
par  les  envahissements  successifs  des  eaux  occa- 
sionnés par  le  flottement;  c'est  aux  propriétaires 
riverains  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  la 
défense  de  leurs  propriétés.  —  Cass.,  17  déc.  1838 
[S.  39.  1.  499,  P.  39.  1.  337]  —  Pau,  31  janv. 
1858  [D.  p.  58.  2.  204]  —  Sic,  Garnier,  n.  233  : 
Proudhon,  t.  1,  n.  1576.  —  Contra,  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  17  déc.  1838,  précité;  Demolombe. 
t.  10,  n.  43. 

16.  Jugé  de  même  que  le  droit  reconnu  au  pro- 
priétaire d'un  étang  par  l'article  558,  s'applique 
aux  parcelles  de  terra' n  que  l'eau  vient  à  recou- 
vrir sans  débordement  ;  les  riverains  doivent 
s'imputer  le  tort  de  n'avoir  pas  protégé  leur  pro- 
priété par  des  travaux  définitifs  et  perdent  le  droit 
de  se  servir  des  terrains  qui  leur  appartenaient, 
même  pendant  que  ces  terrains  sont  à  découvert. — 
Pau,  31  janv.  1858,  précité.  —  V.  cependant 
Laurent,  t.  7,  n.  247. 

17.  Mais  le  propriétaire  d'un  étang  qui,  pendant 
trente  ans  et  malgré  des  arrêtés  administratifs  or- 
donnant l'abaissement  des  eaux  de  son  étang  con- 
serve ces  eaux  à  une  hauteur  préjudiciable  aux 
propriétaires  riverains,  ne  prescrit  pas  par  contre 
eux  le  droit  de  les  tenir  à  cette  même  hauteur,"alors 
que  d'autres  arrêtés  avaient  prononcé  le  sursis  à 
l'exécution  des  premiers  :  ce  sursis  peut  être  réputé 
avoir  mis  les  propriétaires  riverains  dans  l'impossi- 
bilité d'agir.  —  Cass.,  10  déc.  1838  [S.  39.  1.  311. 
P.  39.  1.  78] 

18.  Les  queues  et  bords  d'un  étang  sont  présumés 
en  faire  partie  et  en  suivre  la  condition,  à  moins 
de  titres  ou  prescriptions  contraires.  —  Cons.  d'Etat, 
26  mars  1812  [S.  chr.] 

19.  La  présomption  établie  par  l'art.  558  est  une 
présomption  simple  qui  cède  devant  la  preuve  con- 
traire. —  Laurent,  t.  6,  n.  245. 

20.  De  ce  que  le  propriétaire  d'un  étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  ces  terres  riveraines,  on  a  conclu 
qu'il  est  responsable  de  tous  dommages  qu'il  peut 
occasionnera  la  propriété  d'autrui.  —  Boutaric,  Dr. 
sciijn.,  p.  570;  Godefroy  et  Bérault,  sur  la  coutume 
de  Normandie;  Vaudoré,  Dr.  rural,  oh.  3;  Daviel, 
n.  817  et  s.;  Chardon,  de  l'Alluvion,  n.  22  ;  Toulliei , 
t.  3,  n.  138.—  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  253. 

21.  Une  opinion  intermédiaire  repousse  l'action 
en  responsabilité,  relativement  aux  dommages  causés 
par  les  crues  extraordinaires  et  accidentelles  dues  à 
la  force  majeure,  et  l'admet  au  contraire,  en  ce  cpii 
concerne  les  dommages  occasionnés  par  les  crues 
ordinaires  et  périodiques.  —  Demolombe,  t.  10,  n. 
41  et  42. 


Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  suinte 
une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 
recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  —  C.  civ.,  538,  2227. 
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l    Dans  le  eau  prévu  p.u  l'art.   f»f>9,   U«   proprû 
une  tlaiiH    I  alinéa   la    portion  <!■ 
liée  p.u    lt-  eaux   el   |ortée  veni   un 
(omis  inférieur,  ne  peul  que  reprendre  al  enlever 
le-  terrée  el  débris    reeoiuiairaablea  provenant  de 
son  Fonde;  il  ne  peul  revendiquer,  pour  l'exploiter 
sur  place,  une  partie  «lu  fonds  voisin,  sous  prétexte 
qu'elle  Be  trouverait  tonnée  ilo  terrée  provenant  de 
- 1  propriété.       Proudhon,  Dota.  /»«/»/.,  t.  4.  n.  1282 
el   1283;  Daviel,  Coarj  ,l'r<iii.   t.  i.  d.    164;   Du 
Caurroy,   Bonnier  et  Roustain,  t,  '_'.  n.  119;  Demo- 
lombe,*t.  10,  n.   104;  Aubrv  el   Rau,  t.  2,  p 
$  203;  Laurent,  i.  6..  n.  '.".'T        Contré,  Zacha- 
ri»,  §  203,  t oxt i-  el  note  12;  Peinante. t.  •_'.  n.  895 
il. 
6  En  usant  de  la  recuite  qui  lui  est  conférée  par 
l'art.  659  et  en  reprenant  eee  terne,  il  n'ee!  pas  tenu 
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1  «  *  -  Le  propriétaire  du  Fonda  inférieur  a 
-ans  attendre  le  délai  d'une  année,  d'interpeller  le 
propriétaire  de  la  partie  enlevée,  pour  <|u'il 
s'expliquer  but  le  i  ■<  »i  1 1 1  di 
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Demolombe,  t.  10,  n.  110.       Çonlrà,  Laurent, 

!.    6,    11-    S 

11.11  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  h  !  ail 

jonction  B'esl  t'ai  tf  par  superposition  Mir  le  terrain  <b; 

propriétaire  inférieur.    -Aubn  el  Rau,  t.  2,  p. 
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Aur.  560.  Les  îles,  Ilots,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  <»u  des 
rivières  navigables  on  flottables,  appartiennent  à  l'État,  -'il  n'y  ■  titre  <>u  prescription 
contraire.  —  C.  civ.,  538,  713,  i'2l'7. 
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action  possessoire,  6. 
Commune,  i. 

Compétence,  ;'  el  s. 
Débordements,  4. 
Domaine  public,  3  et  >. 

Lit  du  llouvo.  i. 
Loi  anotenne,  i. 

--:on.  1.  tj. 


Préfet  11 
Prescription,  -t.  10. 

UovoiuUoation.  1.  10. 

Rives,  4. 

Sur>i>.  la 

Terres  vaines  et  vagues,  :. 

r,  L 
Vente,  9. 


1.  Ledit  de  déc.  1693,  qui  confirme  dans  leur  pos- 
session et  jouissance,  les  possesseurs  d'îles,  il 
atterrissements  dans  les  rivières  navigables,  n'a  pas 

changé  par  là  le  titre  de  cotte  possession,  ni  rendu 
les  possesseurs  propriétaires.  Par  suite,  celui  qui 
ne  possédait  qu'à  titre  d'usager  ne  peut  se  fonder 
sur  cet  edit  pour  repousser  l'action  en  revendication 
formée  contre  lui  par  le  véritable  propriétaire.  — 
Cass.,  12  mai  1852  [S.  52.  1.  782,  P.  53.  2.  551,  D. 
p.  53.  1.  99] 

■J.  Une  île  formée  dans  le  lit   d'une  rivière  navi- 
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gable  n'a  pu  être  réclamée  ]>ar  les  communes  comme 

terre  vaine  et  vague,  BUrtOUl   si  elle  a  et' 
ancienneté  en  état  de   rapport.  —  Oass.,    1"  bruni 
an  II  [S.  et  P.  chr.] 

3.  Lès  ile>  et  atterrissemen:-  forment    . 
le  lit  de-»  rivières  navigables  ou  fl 

bout  pas  dans  le  domaine   public,  mais  dai.s  ' 
maine  de  l'Etat,  et  sont  ;  -  sceptiblec 

de  propriété  privée.  — Pufour.  t.  "2.  n.  1103;  Aubrv 
et  Rau.  t.  2,  p.  256,  §  -'03. 

4.  Mais  les    îles    ne    deviennent    pieacriptibles 
contre  l'Etat  que  lorsqu'elles  ont  émei  _  iesens 
du  plenissimum  fhuiicn.  c'est-à-dire  au-  : 
niveau  le  plus  élevé  que  puisse  atteindre   le  rleuve 
sans  déborder  au-dessus  de  celle  de  ses  rives  qui  e>t 
la  plus  haute  :  c'est  alors  seulement  que    les    Des 
passent   du  domaine   public   dans   le  domaine    de 
l'Etat.  —  Grenoble.  25   iuill.   1866  [S.  67.  2.  22 
P.  67.  828]  —  Lyon,  li>  iuill.  1877  [S.  77.  2  i   - 
P.  77.  1031,  D.    P.   7-.   ■_'.   254]  —  Sic,  Aubrv  e: 
Rau.  t.  2,  p.  256,  §2                            i,  n.  303. 
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5.  Jugé  que  les  terrains  formés  au  bord  des 
fleuves  et  rivières  navigables  par  des  dépôts  de 
matières  jetées  et  abandonnées  sur  le  rivage,  ou 
dans  le  lit  de  ces  ilenves  et  rivières,  appartiennent 
a  l'Etat  par  droit  d'accession.  —  Case.,  12  nov.  1849 
[S.  64.  1.  29,  ad  not,  D.  p.  49. 1. 284]  —  Contra, 
llennequin,  Tr.de  législ.,  t.  1,  p.  302;  Daviel, 
(Jouis  (Venu,  t.  1,  n.  128;  Demolombe, 1. 10,  n.  60 
el  s. 

6.  De  ce  que  la  propriété  des  îlots,  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables,  appartient  à  l'Etat, 
il  suit  que  les  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun 
droit,  soit  pour  les  joindre  à  leurs  propriétés,  soit 
pour  intenter  des  actions  contre  d'autres  riverains, 
à  raison  de  ce  qu'ils  prétendraient  être  troublés 
dans  leur  possession.  — Cons.  d'Etat,  18  août  1807 
[S.  et  P.  chr.j 

7.  L'île  qui  s'est  formée  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable  appartient  à  l'Etat,  alors  même  qu'elle 
occuperait  la  place  de  terrains  qui,  appartenant  à 
des  particuliers,  auraient  été  envahis  par  les  eaux, 
si  elle  s'est  formée  non  pas  instantanément,  mais 
successivement  :  à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les 
art.  562  et  563,  infrù.  —  Lyon,  22  juin  1839  [S. 
41.  2.  343,  P.  40.  2.  445,  D.  p.  40.  2.  230]  — 
Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  302. 

8.  Spécialement,  le  propriétaire  d'une  île  située 
dans  une  rivière  navigable,  dont  une  partie  est 
emportée  par  la  violence  des  eaux,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  de  cette  partie  aucun  vestige  appa- 
rent, n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  l'atterrisse- 
inent  qui  s'est  formé  sur  l'emplacement  de  la  partie 
enlevée,  et  qui  ne  s'est  réuni  à  la  partie  subsistante, 
de  laquelle  il  est  toujours  distinct  d'une  manière 
apparente,  qu'après  sa  formation  complète.  Dans 
ce  cas,  ce  terrain  de  formation  nouvelle  appartient 
à  l'Etat,  propriétaire  du  fleuve.  —  Cass.  25  avr. 
1842  [S.  42.  1.  (322,  P.  43.  2.  570,  D.  p.  42.  1.  339] 
—  Contra,  Daviel,  n.  145. 

9.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion 


de  la  juridiction  administrative,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  la  contestation  relative  à  la  pos- 
session et  à  la  propriété  d'îlots  et  atterrissements 
qui  se  sont  formés  dans  le  voisinage  d'un  terrain 
situé  au  centre  d'une  rivière,  et  antérieurement 
vendu  par  le  Domaine  à  un  particulier.  —  Cons. 
d'Etat,  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.];  12  fév.  1811 
[S.  et  P.  chr.] 

10.  Au  cas  où  un  terrain  situé  dans  le  lit 
d'un  cours  d'eau  navigable  est  revendiqué  par 
l'Etat  comme  constituant  une  île  en  voie  de  forma- 
tion, et  que,  d'autre  part,  un  particulier  se  prétend 
propriétaire  du  même  terrain  en  vertu  de  l'art.  560 
et  de  la  prescription,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  contestation  résultant 
de  ces  prétentions  contraires,  sans  être  tenue  de 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
fixé  les  limites  du  cours  d'eau.  —  Cons.  d'Etat.  14 
déc.  1870  [S.  73.  2.  64,  P.  chr.,  D.  p.  72.  3.  48] 

11.  De  même,  lorsque,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, l'Etat  et  un  particulier  se  prétendent  l'un 
et  l'autre  propriétaires  d'un  îlot  formé  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable,  l'Etat,  en  vertu  de  l'art.  560, 
et  le  particulier,  en  vertu  de  la  prescription,  c'est 
à  tort  que  le  préfet  revendique,  pour  l'autorité  ad- 
ministrative, le  droit  de  déterminer  à  quelle  époque 
l'îlot  est  sorti  du  lit  de  la  rivière.  Les  cpiestions  qui 
se  débattent,  dans  ce  cas,  sont  des  questions  de 
droit  civil  dont  les  tribunaux  ordinaires  peuvent 
seuls  connaître.  —  Cons.  d'Etat,  30  nov.  1869 
[S.  70.  2.  355,  P.  chr.] 

12.  Un  préfet  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  d'un  particulier  réclamant,  à  titre 
d'alluvion,  la  propriété  d'un  atterrissement  qui  lui 
est  contestée  comme  formant  un  îlot  dans  une  ri- 
vière navigable,  et  conséquemment  comme  appar- 
tenant au  domaine  de  l'Etat.  Il  s'agit  là  d'une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  —  Cons.  d'Etat,  12  nov.  1809 
[S.  et  P.  chr.] 


Art.  561.  Les  îles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  : 
•d  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 


1.  La  propriété  de  l'île  attribuée  au  propriétaire 
riverain,  sttit,  comme  l'alluvion,  le  sort  de  la  pro- 
priété principale,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
obligations  de  l'acquéreur  à  réméré  et  les  droits  du 
légataire  du  fonds  riverain.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  156  et  s.  —  V.  supra,  art.  556,  n.  52  et  s. 

2.  Toutefois,  l'hypothèque  conventionnelle  gre- 
vant le  fonds  riverain,  ne  pourrait  être  étendue  aux 
îles  qui  se  seraient  formées  dans  le  lit  du  fleuve. — 
Demolombe,  t.  10,  n.  159. 

3.  Le  partage  des  îles  s'opère  de  la  même  ma- 
nière que  le  partage  des  alluvions.  —  V.  suprà, 
art.  556,  n.  49  et  s. 

4.  Les  alluvions  qui  se  produisent  au  long  des 
rives  d'îles  appartenant  à  des  particuliers,  devien- 
nent la  propriété  de  ceux-ci.  par  droit  d'accession. 


—  Garnier,  Rég.  des  cnux,  t.  1,  n.  206;  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  257,  §  203. 

5.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'île,  for- 
mée d'un  seul  côté  de  la  rivière,  se  serait  étendue 
de  l'autre  côté  et,  grâce  à  ces  alluvions,  au-delà  du 
milieu  de  la  rivière,  et  dans  celui  où  elle  se  serait 
prolongée  du  même  côté,  en  face  du  fonds  appar- 
tenant à  d'autres  riverains.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  557,  §  203.  —  Y.  aussi  Demolombe,  1. 10,  n.  127. 

6.  Et  même,  les  atterrissements  qui  se  sont  formés 
successivement  et  imperceptiblement  au  bord  d'une 
île,  dans  un  cours  d'eau  navigable,  ne  cessent  pas 
d'appartenir  au  propriétaire  de  l'île,  alors  qu'ils 
viennent  à  être  séparés  de  celle-ci  par  suite  de  chan- 
gements survenus  ou  apportés  au  cours  des  eaux, 
«renoble,  12  févr.  1872  [S.  72.  2.  168,  P.  72.  769, 
D.  p.  73.  5.  381] 
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1 1. 
Servitude, 


i.  Avant  le  Code  civil,  le  li:  abandonné  par  on 
fleuve  on  une  rivière  appartenait  au  riverain  par 
droit  d'alluvion  :  le  propriétaire  du  fonda  sur  le- 
quel  le  fleuve  8e  creusait  un  nouveau  lit  n'avait  au- 
cun droit  à  l'ancien.  L'art.  563,  est,  but  ce  point, 
introductif  d'un  droit  nouveau.  -  Casa.,  26  févr. 
1840    s.  n.  1.  M,  P.  I".  -'.  788,  D.  P.  40.  i 

2.  Aussi,  lorsqu'une  rivière  a  commencé  à  oj 
-.■n  changement  de  lie  avant  le  Code  civil,  mais 
que  ce  changement  de  lit  n'a  été  complètement 
opéré  que  sous  le  Code,  les  effets  relativement  au 
propriétaire  riverain  et  au  propriétaire  du  f. »n<l> 
occupé  par  le  lit  nouveau,  en  doivent  être  détermi- 
ûvant  les  principes  antérieurs  au  Code. —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  101. 

;>.  La  disposition  de  l'art.  563  ne  s'applique  qu'au 
,\  le  nouveau  cours  du  fleuve  ou  de  la  rivière 
-'est  formé  naturellement  :  elle  ne  .saurait,  dès 
lors,  être  invoquée  par  la  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer,  qui  a  modifié,  dans 
intérêt  propre,  le  COUTS  d'une  rivière.  —  Met 
nov.  i-  S.  67.  2.  191,  P.  67.  792,  D.  i\  66.  2. 
-  Sic,  Auhrv  et  lïau.  t.  '_».  p.  667,  §  203  :  Lau- 
rent.!. 6,  n.  808.  ' 

1.  Elle  n'est  pas  applicable,  non  plus,  an  cas 
par  suite  du  déplacement  de  l'un  des  courant! 
longent  une  lie,  des  atterrissement  il  formés 

d'une  manière  successive  sur  la  rive  de  l'île  i 
la  rive  continentale  :  eette  disposition  ne  pv 
que  le  cas  où  un  fleuve  s'est  formé  un  nouveau  cours 
en  abandonnant  son  ancien  lit.  —  Les  atterrisae- 
ments  ainsi  formés  ne  peuvent  doue  être  réclamés 
par  les  propriétaires  de  l'île  OU  des  fonds  riverains 
en  compensation  des  érosions  occasionnées  par  la 
crue  des  eaux  dans  le  bras  oit  le  courant  s'est  porté. 
—Grenoble,  25  juilL  1866  [S.  67.  2. 225,  P.  67.828 

5.  Lorsque,  par  l'exécution  de  travaux  commu- 
naux, le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table a  été  déplace,  le  propriétaire  du  sol  cédé  par 
l'établissement  du  nouveau  lit.  ne  saurait  prétendre. 
au  préjudice  des  riverains  et  en  vertu  de  l'art.  563, 
à  la  propriété  exclusive  du  lit  ancien,  même  dans  la 
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tenir  an  pro]  même  .1  :   de 
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ni    des    allUVtOnS    ni     d.  B    ; .  I  i,  ».     ■ 
appartiendraient  au  propriétaire  d 
en  vertu  des  art.  566  >■:  567,  tnprà.     -   Paris,  1 
3.  56.  _'.  134,  P.  ."-«'..  1.  lin.  D.   i 
(65] 

6.  Lorsqu'une  i  i 

avait  d'abord  envahi  et  reprend  s.  n  ancien  lit.  l'an- 
cien propriétaire  a  dn.it  de  reprendre  la  ;    • 
sa  propn 

notte  ferme.  — 
donné  ne  d< 

riverains   que   déduction  •  être 

restitue  à   l'ancien  propriétaire,  lequel  a  drô- 
lement a  sa  part  dans  le  surplus.  —    I. 
li  s  propriétaires  riverains  ne  peuvent  \ 
tre  l'ancien  propriétaire,  que  le  terrain 
étant  resté  couvert  par  les  ■  idant  pi 

dix  ans.  son  droit  est  prescrit.  —    .  0  juin 

-    et   P.  chr.]  — ■  Si  •.  I-  I    -/..  liv.  u, 

tit.  u:  Balvaing,  de  l'Usage  des  fiefs,  I 
de  Bourbonnai s,  art.  342  ;  Merlin,  \   Motte  fi 
Garnier,  t.  1.  n.  22;  Chardon,  n.  65,  161 
ranton.t.  4, n.425  et  s.:  Laurent,  t.  6, 

7.  Jugé,  dans   ]e   même  l'un  terrain  qui, 
pendant  plusieurs am                    ivert  pai 

d'une  rivière,  ne  doit  pas.  .  viennent 

a  se  retirer,  être  assimilé  au  lit  d'une  rivi. . 
considéré  des  lors  comme  une  alluviou  ou  atterris- 
sement  qui  profite   au  propriétaire    contig 
même  que   la  propriété   envahie  se   trouverait 
pouillee  de  toute  ter:  tible'de  culture 

végétation.  Ce  terrain  continue  d'appartenir  à  l'an- 
cien propriétaire.  —  Case.,  26  juin  1"        S    '<3.  1. 
622,  P.  chr..  D.  p.  33.  1 .  282]  —  Rouen,  6  févr.    - 
-     .'..  2.  li'.  P.  chr.]—  -  -.nier.  t.  1.  n.240; 

Daviel,  t.  1.  n.  159.  —  I  Ihon,  n.  1277. 

—  V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  170.  —  V.  ég 
ment  supra,  art.  557,  n.  2  et  3. 

!?.  ...Et  l'ancien  propriétaire  a  le  droit  de  pnu: 
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les  travaux  nécessaires  pour  ramener,  la  rivière  dans 
sa  première  direction.  —  Demolombe,  1. 10,  n.  1  *>:5-. 

9.  ...A  moins  que  la  prise  de  possession  de  l'an- 
cien lit,  de  la  part  des  riverains  auxquels  il  est  attri- 
bué, ne  fût  un  fait  irrévocablement  consommé.  — 
Demolombe,  Inc.  cit. 

10.  Les  terrains  dont  parle  l'art.  563  sont  ceux 
qui  faisaient  partie  de  l'ancien  lit  abandonné  par  les 
eaux,  c'est-à-dire  les  terrains  qui  se  trouvaient  cou- 
verts par  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  grande 
hauteur.  —  Toulouse,  22  juin  1860  [S.  60.  2.  471, 
P.  61.  59,  D.  p.  60.  2.  128]  --  Sic,  Laurent,  t.  6, 
n.  307. 

1 1.  Si  l'ancien  lit  n'était  pas  commodément  parta- 
geable entre  les  divers  ayants  droit,  chacun  d'eux 
serait  autorisé  h  en  provoquer  la  licitation.  — Char- 
don, n.  184  et  185  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  165;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  558,  §  203. 

12.  Il  appartient  d'ailleurs  exclusivement  aux  ju- 


ges du  fond  de  décider  si  la  déviation  temporaire 
du  cours  d'une  rivière  constitue  un  véritable 
changement  de  lit  ou  une  simple  inondation.  — 
Cass.,  20  janv.  1835  [S.  35.  1.303.  1'.  35.2.  404,  D. 
I>.  35.1.4!)] 

13.  Le  terrain  qui  a  été  abandonné  par  le  chan- 
gement du  lit  de  la  rivière  advient  au  nouveau  pro 
priétaire  exempt  de  toute  servitude  de  l'ancien  pro- 
priétaire riverain. —  Cass.,  11  fevr.  1813  [S.  et  P. 
chr.]     -  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  167. 

14.  ...Et  les  servitudes  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles établies  sur  un  fonds  nouvellement  occupé 
par  les  eaux  ne  se  reportent  pas  de  plein  droit  sur 
la  part  correspondante  dans  l'ancien  lit  abandonné. 

—  Zacharia?,  Droit  civ.  fr.,  t.  1,  §  203,  note  11  : 
Daviel,  t.  1,  n.  162;  Demolombe,  t.  10,  n.  168  et  s. 

—  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques, 
Persil,  Rég.  h  y  pot  h.,  art.  2133,  n.  4. 


Art.  564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne 
ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été 
attirés  par  fraude  et  artifice  (1).  —  Ç.  civ.,  524,  2268;  C.  pén.,  388,  452  et  s. 


1.  Le  propriétaire  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de 
l'étang  devient  propriétaire  des  animaux  par  droit 
d'accession,  c'est-à-dire  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte 
de  leur  valeur  à  l'ancien  propriétaire.—  Demolombe, 
t.  10,  n.  179  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  248,  §  202  ; 
Laurent,  t.  6,  n.  311. 

2.  L'art.  564  n'est  qu'énonciatif,  et  tout  le  gibier 
d'un  parc  se  trouve  compris  sous  la  règle  qu'il  pose. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  564,  n.  1. 

3.  Sur  l'application  du  principe  aux  abeilles, 
Y.  en  note  sous  le  présent  article,  L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  art.  5. 

4.  Quelques  auteurs  enseignent  que  les  pigeons, 
lapins  et  poissons  attirés  par  fraude  ou  artifice 
n'en  doivent  pas  moiss  rester  au  propriétaire  des 
colombiers,  garennes  et  étangs  où  ils  se  trouvent 
sauf  le  droit  pour  l'ancien  propriétaire  de  réclamer 
contre  lui  des  dommages  intérêts.  —  Pothier,  Dr. 
de  propriété,  n.  167  ;  Duranton,  t.  4,  n.  428  ;  Mar- 


cadé, art.  564,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  297. 
note  29;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
129. 

5.  D'après  une  opinion  qui  paraît  plus  juridique, 
le  propriétaire  peut  revendiquer  les  animaux  eux- 
mêmes  si  leur  identité  est  suffisamment  justifiée.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  178  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2. 
p.  248,  §  202;  Laurent,  t.  6,  n.  311. 

6.  lia  été  jugé  que  le  fait  d'un  propriétaire  de 
pratiquer  dans  la  clôture  de  son  parc  des  trappes 
mobiles  afin  de  faciliter  l'entrée  du  gibier  prove- 
nant des  propriétés  contiguës,  ne  constitue,  ni  un 
fait  de  chasse,  ni  un  fait  illicite,  encore  bien  que 
ces  trappes  soient  disposées  de  manière  que  le 
gibier  ne  puisse  plus  sortir.  Ce  fait  ne  saurait  dès 
lors  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts de  la  part  des  propriétaires  voisins.  —  Cass., 
22  juill.  1861  [S.  61.  1.  825,  P.  62.  96,  D.  p.  61.  1. 
475]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  179. 


Art.  565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  apparte- 
nant à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  natu- 
relle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non 
prévus,  suivant  les  circonstances  particulières. —  C.  civ.,  527  et  suiv.,  54(5, 551,  712, 1615. 
2279. 

1.  Les  art.  565  et  s.,  qui  traitent  du  droit  maxime  :  en  fuit  de  meuble  possession  vaut  titre 
d'accession  d'un  meuble  à  un  autre  meuble,  ne  cesse  de  recevoir  son  application  et  où  les  droits 
peuvent    être    invoqués    que  dans  les  cas   où    la      respectifs  des  parties  n'ont  pas  été  réglés  d'avance 


(1)  28  sept. -6  oct.  1791.  —  Décret  concernant  les  biens 
et  usages  ruraux  et  la  police  rurale. 

TITRE  Ier.  —  Section  III. 


Art.  5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer 
et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  au- 
trement l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  s'est  fixé. 
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\i;r.  567  Est  réputée  partie  principule  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
l  usaife,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 

\i;r.  568.   Néanmoins,  quand  la  chose  1 1  »  >  î  «  •  est  beaucoup  plu*  ]  •!«■•  i.ti-.-  <  j  n«-  la  ■  lm-.- 
principale,  et  quand  elle  n  < >té  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander 
que  la  chose  unir  -oit  séparée  |xnir  lui  Otre  rendue,  môme  quand  il  pourrait  en   rcMull 
quelque  dégradation  de  1m  chose  à  laquelle  elle  ;i  été  jointe.        '  '.  <i\ ..  815. 

\ur.  569.  Si  de  deux  enoses  unies  pour  former  an  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  on  valeur,  on  on  volume,  -i  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales.       <  '.  <  i\ ..  •'»".;. 


Akt.  570.  Si  un  artisan  nu  uni'  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  -"it  que  la  matière  puisse  ou 
non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  !<•  propriétaire  :i  1<'  droit  de  réclamer 
la  chose  iiui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  ' '.  civ.,  17n7 
et  Buiv.,  2073. 


Art.  571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu'elle  surpassât 
de  beaucoup  lavaleurde  La  matière  employée,  l'industrie  -Tait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  Le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix 
>k>  la  matière  au  propriétaire. 


1.  Lorsqu'on  objet  voie  est  une  matière  qui  a  été 
mise  on  œuvre  pu  le  voleur  (par  exemple  de  la 
laine  convertie  en  drap),  la  chose  ainsi  fabriquée 
appartient  au  propriétaire  de  la  matière  ou  au  fabri- 

eateur,  selon  que.  dans  l'objet  fabrique,  la  plus 
grande  valeur  appartient  à  la  matière  ou  à  la  main 
d'oeuvre,  sauf  indemnité  pour  l'autre  partie.  — 
Montpellier,  23  avr.  1S44  [S.  40.  2.  801,  P.  45.  2. 
639,  D.  r.  4ô.  •_'.  90] 

2.  U  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  d'appré- 
cier si  la  main-d'œuvre  dopasse  suffisamment  la 
valeur  de  la  matière  pour  que  l'industrie  puisse  être 
considérée  comme  étant  la  jwrtie  principale.  — 
Demolombe,  t.  10.  n.  200. 

.'*.  L'ouvrier  ou  fabricant  a  qui  ont  été  confiées, 


à  la  fois,  plusieurs  parties  de  matières  premières 
pour  les  façonner,  a  un  droit  de  rétention  sur  cha- 
cune des  parties  façonnées  pour  le  paiement  de  la 
totalité  des  salaires.  Si  d.>nc.  il  arrive  qu'une  partie 
soit  retirée  après  façon  reçue  sans  paiement,  les 
portions  restantes  dons  ses  mains,  ne  peuvent  lui 
être  reprises  que  moyennant  paiement  de  la  totalité 
des  façons.  —  Cass.!  il  dec  1840  [S.  41.  1.  3 
40.  2.  764] 

4.  L'art.  07  reçoit  son  application  alors  même 
que  le  epécificateuT  ne  serait  déjà  plus  en  possesc 
de  la  chose  qu'il  a  formée  avec  la  matière  d'autrni. 
—  Duranton.  t.  4.  n.  4.'>4  :  Uiavot.  Propr.  WtohiL, 
r.  2.  n.  .'.17:  Pli.  Dupin.  SnCfClOpétL  du  Dr,  \  " 
Accession,  n,  42:  Demolombe.  t.  10,  n.  200  ter. 
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Art.  572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait, 
et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
sans  (pic  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux 
propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre, 
en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  — 
('.  civ.,  815,  1686etsuiv. 

1.  L'article  572  est  applicable  seulement  au  cas  appartenante  l'ouvrier,  c'est-à-dire  au  cas  où  on  ne 
où  on  ne  peut  considérer  comme  chose  principale  ni  peut  appliquer  ni  l'art.  571,  ni  l'art.  574.  —  Demo- 
la  main-d'œuvre,  ni  la  matière  d'autrui,  ni  la  matière       lombe,  t.  10,  n.  201. 

Art.  573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  appar- 
tenant à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière 
principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangées,  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  h  chacun  d'eux.  —  C.  civ.,  815,  1686  et  suiv. 

Art.  574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

Art.  575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun.  —  C.  civ.,  815  et  suiv.,  1686  et 
suiv.;  C.  proc,  966  et  suiv. 

Art.  576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée,  à  son 
insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il 
a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bonté,  ou  sa  valeur.  —  C.  civ..  570. 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  insu, 
pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet.  —  C  civ.,  1149;  C.  proc,  126: 
C  pén.,  379  et  suiv. 
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Akt.  578.   L'usufruit  eai  la  dr*i1  àe  jouir  des  ohosefl  donl  nn  antre  :i    lu    propi 
oomrae  le  propriétaire  lui-môme,  mai»  à  la  charge  d'en  oonserver  la  substance.  —  <'.  <-i\. 
884  e<  suiv.,  543,  544,  L568,  il  18. 
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Ait  ion  i*.»-»v-s"liv.   i.  .". 
Améll 

Appréciation  souveraine,  M  ot 

\        •  .  19. 
Auberge. 

Bornage,  '.'.  ir. 

O>»ion,  S 

Chai 

Contrat  de  mariage,  l. 

Copropriété,  M 

pi  -. 
Délit  forestier,  11. 

Destination,  ;;.;  et  s, 
Divtstblltti 
Donation,  69. 
Droit  d'habitation, 

•\  survivant,  51  et  - 

74. 

Evaluation.  tit;  et  ~. 
Expropriation  forcée,  3. 
flortt,  11,  M 
Poivgerale.  40. 
Hypothèque,  ,î.  16,  66. 
Immeubles  par  destination, S). 
Inalienahiltté,  Si, 
Indemnité,  11. 
indivision.  4-:  i 
intention,  57. 


Jardin.  S7. 
Jugement,  i>. 
Uvlon,  1  ». 
Mcltation,  i. 
Loi,  i. 

Mesurée  oonservatoin 
Mise  en  causa, 
Partage,  18  ri. 

Perte,  11. 

Pouvoir  «tu  Jnwv.  If,  7i 

Prescription,  M 

Prtx.  19,  19,  17,  I 

Produits, 

(Qualité  pour  aclr.  19. 

(Quotité  disponible,  I 

7:'. 
Rémén 
Rente,  13. 
Résolution.  19,  16, 
Retrait,  14. 

Saisie  Immobilière,  M. 
Serritode,  i 

Sorvitude  militaire,  19. 
Servitude  personnelle,  •.'  et  3. 
Serrttode  réelle,  t  el  a 
SuooBâsien,  19,  41,  90  et  61. 
rierce  opposition,  18  et  19. 
Titre,  41. 
Transmission,  17. 
l'aine,  35. 
Vente,  2s.  49,  64. 


I.  Sur  le  point   ilo  savoir  quelle  loi  doit  régir 

l'usufruit  qui  a  pris  naissance  sous  la  loi  ancienne. 
V.  SUprÙ,  art.  2,  n.  L03  et  s. 

_.  L'usufruit  et  les  autres  droits  de  jouissance 
sont  établis  sur  la  chose  d'autnii  pour  l'utilité 
individuelle  d'une  personne  déterminée.  Ce  sont 
donc  de  véritables  servitudes  personnelles  qui  ont 
survécu  aux  lois  de  la  Révolution  et  qui  n'ont  d'ail- 
leurs à  aucun  degré  le  caractère  de  dépendance 
d'individu  à  individu,  que  le  législateur  s'est  attache 
à  faire  disparaître  de  notre  droit.  —  Demolombe. 
t.  10.  n.  -210  et  -211:  Laurent,  t.  0.  n.  323. 


bien  qu'au  termes  de  notre  «ni 

cle  ■>'.*■>  infiii,  l'usufruit  eptible  de 

■i  à  litre  onéreux  ou  frratuit.qu'a 
de  l'art.  21  l8,ilsoil  susceptible  d'hj  |*ul 
conséquence,  il  puisse  être  vendu  parexpmpi 

'.  il.m>  ces  divers  modes  de  I 
mission,  on  ne  doit  paa  \<>ir  un  transport  !•*•• 
la  vente  ou  cession  qui  eu  est  faiti  ntend  que 

de  la  jouissance  <le  fait  I  du  droit  re 

sur  la  tête  de  l'usufruitier:  —  Proudhon,  n.  1 
9  et  L*>:  ToulKer,  t.  6,  n.  412;  Rolland  de  Villai  t 
/»''/'•.  v  Usufruit,  n.  1  et  13;  M  .  sur  l'art 

n.  4;  Merlin,  /t1*/*    v    tf  >i  t  civile,  $  2,  art.  4.  n.  10 

4.  Mais  l'usufruit  est  en  même  temps  un  démem- 
brement de  la  proprii  mt  la  chose  elle-même 
qui  en  est  l'objet;  il  constitue  donc  mi  droit  réeL — 
Demolombe,  t.  lit.  n.  216;  Laurent,  t.  tî.  n.  325. 

."..  De  là.  plusieurs  déductions  :  ainsi,  l'usufrui- 
tier a  le  droit  d'exercer  t< 

appartiennent    au    propriétaire,   pour  B€    mettre  en 
BSÎon   de   sa    jomsf  ainsi  que   les  actions 

-s. ùre-  nécessaires  pour  s'y  faire  maintenir. — 
Laurent,  t.  tî.  n.  lolombe,  t.  1 

t.  2.  p.  4 '.':;.  ^  230. 

'">.  Jugé,  en  ce  sens,. pie  l'usufruitier  a  le  droit  d'in- 
tenter toutes  les  actions  qui  ont  pour  but 
la  conservation  de  son  droit  et  d'en  protéger  l'exer- 
cice. —  Limoges,  '•'  avr-  1862  [D.  p.  62.  •_'.  95] 

7.  Il  a  notamment  le  droit  d'agir  pour  faire  o 

le  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  — .         I     jaav. 
1841  [D.  lisp..  v»  Intervention,  n.  99] 

8.  ...Et  il  a  le  droit  d'agir,  soit  contre  les  tiers, 
contre  le  nu  propriétaire  lui-même.  —  I  -     iuill. 

-       [S.  4L  1.  238] 

9.  Il  a  également  le  droit  d'intenter  une  action 
en  bornage.  —  Laurent,  t.  G.  n.  3'>7.  —  V.  infru. 
art.  646. 

10.  ...Ainsi  que  les  actions  relativ  rvitude> 
établies  au  profit  de  l'immeuble  arrevé.  —  Laurent, 
t.  ô.  n.  366. 
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11.  L'action  civile  en  réparation  d'un  délit  fores- 
tier commis  dans  un  bois  siumiis  à  un  (huit  d'usu- 
fruit, ne  peut  être  exercée  que  par  l'usufruitier,  si 
ee  délit  n'a  cause  de  dommage  qu'à  la  superficie  et 
non  au  tréfonds.  —  Bourges,  13  août  1863  [S.  G3.  2. 
194,  P.  64.58] 

12.  C'est  encore  à  l'usufruitier  universel  d'une  suc- 
cession que  revient  le  droit  d'intenter  seul  les  actions 
en  rescision  ou  en  résolution  qui  se  trouvaient 
dans  le  patrimoine  de  son  auteur.  —  Proudhon, 
t.  3,  n.  1415  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  493,  §  230.— 
Contra,  Laurent,  t.  G,  n.  370. 

13.  L'usufruitier  a  également  le  droit  de  deman- 
der le  rachat  d'une  rente  perpétuelle  pour  cause  de 
non  paiement  des  arrérages.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.490,  §  230  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1395. 

14.  Mais  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'intenter 
l'action  en  retrait  conventionnel  pour  cause  de  lésion. 
—  Proudhon,  t.  3,  n.  1395  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  493, 
§  230  ;  Laurent,  t.  6,  n.  370. 

15.  ...Ni  d'exercer  l'action  en  réméré.  —  Laurent, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

16.  Dans  tous  les  cas,  les  actions  qui  compétent  si 
l'usufruitier  ne  peuvent  excéder  les  limites  que  la  loi 
assigne  à  son  droit  d'usufruit.  Parsuite,  s'il  exerce 
seul  et  sans  le  concours  du  propriétaire  l'action  réso- 
lutoire, la  résolution  ne  s'applique  qu'à  la  possession 
et  jouissance,  et  le  contrat  continue  de  subsister  avec 
tous  ses  effets  vis-à-vis  du  nu  propriétaire.  —  Limo- 
ges, 9  avr.  1862,  précité. 

17.  De  même,  le  bornage  auquel  l'usufruitier  a  pu 
faire  procéder,  n'est  pas  opposable  au  nu  propriétaire, 
qui  a  toujours  le  droit  d'en  provoquer  un  nouveau, 
même  pendant  l'usufruit.  —  Bordeaux,  23  juin  1836 
[S.  37.  2.  37,  P.  37.  1.  179,  D.  p.  37.  2. 108] 

18.  En  résumé,  l'usufruitier  jouit  proprio  jure, 
et  non  pour  le  compte  du  nu  propriétaire.  Il  en  ré- 
sulte, d'une  part,  que  les  jugements  rendus  contre 
l'usufruitier  seul  ne  peuvent  être  opposés  au  nu  pro- 
priétaire, et,  d'autre  part,  que  l'usufruitier  est  admis  à 
former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre 
le  nu  propriétaire  seul.  Par  suite,  les  tiers  actionnés 
par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  deux  ayants-droit  peu- 
vent exiger  la  mise  en  cause  de  celui  qui  n'a  pas  été 
cité,  afin  de  rendre  commune  entre  eux,  la  décision 
à  intervenir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  493,  §  230  ; 
Proudhon,  t.  1,  n.  37,  et  t.  3,  n.  1267  ;  Demolombe, 
1. 10,  n.  344  et  345  ;  Laurent,  t.  7,  n.  48. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment 
dans  une  zone  de  servitudes  militaires,  a  qualité  pour 
se  pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  contre  un  ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  le  nu 
propriétaire  .à  démolir  ce  bâtiment,  comme  ayant  été 
élevé  en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  mi- 
litaires. —  Cons.  d'État,  24  mars  1853  [S.  54.  2.  75, 
D.  p.  54.  3.  25] 

20.  V.  encore  sur  l'exercice  des  actions  en  justice 
accordées  à  l'usufruitier,  infrà,  art.  582,  n.  14,  et 
art.  614. 

21.  De  ce  que  l'usufruitier  a  un  droit  réel  sur  la 
chose  et  non  un  simple  droit  de  créance,  il  résulte 
que  la  perte  de  l'objet  soumis  à  l'usufruit  frappe 
également  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  dans  le 
droit  qui  leur  appartient,  de  sorte  que  celui-ci  ne  peut 
demander  au  nu  propriétaire  aucune  indemnité  ni  à 
raison  de  la  perte  des  récoltes  ou  produits,  ni  à  rai- 
son de  la  perte  partielle  ou  totale  de  la  chose  elle- 
même.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  216. 

22.  lien  résulte  encore  que  la  perception  des  fruits 


par  l'usufruitier  lui  même  est  un  des  caractères  sub- 
stantiels de  l'usufruit.  Si  donc  le  titre  constitutif  sou- 
met l'usufruitier  à  recevoir  les  fruits  des  mains  de 
l'héritier,  ce  n'est  pas  là  un  véritable  usufruit,  mais 
un  legs  ou  un  don  de  fruits  seulement.  —  Proudhon, 
tic  l'Usufruit,  t.  1,  n.  50;  Salviat,  t.  1,  p.  22,  art.  10, 
n.  1:  Demolombe,  t.  10,  n.  21*. 

23.  Le  legs  des  revenus  diffère,  en  effet,  du  legs 
de  l'usufruit,  en  ce  que  le  légataire  des  fruits  ne  peut, 
à  la  différence  de  l'usufruitier,  demandera  être  mis 
en  possession  de  la  chose,  et  à  jouir  par  lui-même,  et 
qu'il  n'a  qu'une  créance  purement  personnelle  et 
mobilière.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  229  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  336. 

24.  Comme  conséquence  du  même  principe,  un 
usufruit  peut  être  saisi  immobilièrement,  bien  que, 
par  l'acte  qui  le  constitue,  il  soit  stipulé  inaliénable 
sous  peine  d'extinction.  —  Cass.,  7  mai  1818  [S.  et 
chr.,  D.  A.  11.  841] 

25.  Sur  l'hypothèque  du  droit  d'usufruit,  Y.  infrà, 
art.  2118. 

26.  L'usufruit  est  un  droit  divisible  comme  la 
propriété  elle-même  dont  il  est  un  démembrement. 
Il  peut  donc  être  établi  pour  partie,  perdu  ou  con- 
servé pour  partie;  l'obligation  de  délivrance  peut  se 
diviser  entre  les  héritiers  du  constituant;  la  chose 
jugée  contre  l'un  n'est  pas  opposable  aux  autres  et 
la  prescription  interrompue  ou  suspendue  par  l'un  ne 
l'est  pas  au  profit  des  autres. —  Duranton,  t.  4,  n.468  : 
Demolombe,  t.  10,  n.  221  bis  ;  Laurent,  t.  6,  n.  225. 

27.  Ajoutons  que  l'usufruit  est  un  droit  tempo- 
raire, c'est-à-dire  qu'à  la  différence  de  la  propriété 
ou  des  servitudes  réelles,  l'usufruit  est  limité  quant 
à  sa  durée  et  non  transmissible  aux  héritiers.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  227  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
465,  §  226,  note  1. 

28.  Dès  lors,  la  vente  sous  forme  de  partage,  d'un 
droit  absolu,  perpétuel,  sur  les  produits  actuels  et 
futurs  d'une  forêt  avec  la  liberté  entière  d'en  dis- 
poser, sauf  réserve  pour  le  fonds  et  le  pâturage  au 
profit  du  vendeur,  est  un  contrat  constitutif  d'un 
droit  de  superficie  et  non  d'un  simple  droit  d'usufruit 
ou  d'usage.  —  Cass.,  5  nov.  1866  [S.  66.  1.  441, 
P.  66.  1194,  D.  p.  67.  1.  32]  —  Besançon,  12  déc. 
1864  [S.  65.  2.  197,  P.  65.  833,  D.  p.  65.  2.  1] 

29.  Si  l'usufruit  a  été  stipulé  perpétuel,  c'est 
alors  un  véritable  droit  de  propriété  ;  et  dans  ce  cas, 
l'usufruitier  peut  prescrire.  —  Ici  ne  s'applique  point 
l'exception  de  l'art.  2236,  infrà.  —  Cass.,  29  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  498] 

30.  De  la  définition  du  droit  d'usufruit  telle  que 
la  donne  l'art.  578,  il  résulte  que  l'usufruitier  a  droit, 
non  seulement  aux  fruits  que  peut  produire  la  chose 
soumise  à  l'usufruit,  mais  encore  à  tous  les  émolu- 
ments, améliorations,  augmentations  ou  avantages, 
en  un  mot,  à  tous  les  droits  utiles  qui  s'y  ratta- 
chent. —  Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  1,  n.  4;  Du- 
ranton, t.  4,  n.  464  ;  Laurent,  t.  6,  n.  376  et  s. 

31.  Ainsi,  le  droit  d'usufruit  porte  sur  les  acces- 
soires de  la  chose  qui  en  étaient  une  dépendance 
nécessaire  dans  les  mains  du  propriétaire,  tels  que  les 
meubles  qui  étaient  devenus  immeubles  par  desti- 
nation. —  Laurent,  t.  6,  n.  372. 

32.  D'autre  part,  la  jouissance  de  l'usufruitier  est 
soumise  aux  charges  qui  grèvent  les  fruits.  ■ — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  465,  §  226.  —  V.  infrà, 
art.  606. 

33.  L'usufruitier  a  la  faculté  de  donner  une  autre 
destination  à  l'immeuble  soumis  à  son  usufruit,  lors- 
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limité  l'.u  l'obligation  do  ne  point  changei  la  sub 
-tance  de  la  chose,  il  résulte  qu'il  n'a  pas  le  droil 
de  louer  l'immeuble  ou  le  transformer  de  telle 
façon  que  celui  ei  nepourrail  re|irendre  facilomenl 
n.i  première  doHtinatton  ;  il  ne  peut  pu  exemple 
louei    à    un   épurateur   d'huilea   une  maison   d'au- 

Demolombe,  1.   10,   n.    1 18     a>ul 
lUu,  1.  •-'.  §  231,  p.  494 
87.  ...Ni  convertir  en  tene  de  labour  un  jardin 
or.       Demolombe,  loc.  <it 

\i  diviser  en  petits  logements  un»'  maison 
composée  de  grands  appartements.  Demolombe, 
;.  10.  n.  161         Contra,  Hennoquin,  t.  42,  p.  12. 

L'usufruit  tel  que  le  défini!  l'an.  678,  diffère 
Absolument  du  bail  a  vie  ou  a  longue  durée. Ainsi, 
la  longue  durée  d'un  bail  et  l'obligation  impos 
preneur  d'élever  des  constructions  sur  la  chose  louée 
et  d'y  taire  A  ses  trais  des  améliorations  qui,  à  l'ex- 
piration du  temps  tixo,  reviendront  au  bailleur  sans 
indemnité,  ne  suffisent  pas.  surtout  lorsque  le  bail 
renferme  des  conditions  restrictives  de  la  jouissance, 
telles  que  la  défense  de  sous-louer  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  pour  donner  à  ce  bail  le  carac- 
tère d'un  contrat  d'usufruit.         l'a--..  1!  mars   1861 

-  1.   1.  713,  P.  61.   1132,  P.  w  61.  l.  418]  - 
Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  509  et  610,  et  t  10,  n. 

B  :   Laurent,  t.  6,  n.  342  i»  fine. 

40.  Au  contraire,  la  jouissance  du  revenu  d'une 
rbugeraie  a  tous  les  caractères  de  l'usufruit  et  ne  peut 
être  confondue  avec  une  simple  servitude  discontinue. 

-  Pau.  6  janv.  1838  [P.  41.  2.  126,  D.  H.  p..  ^  . 
Usufruit,  n. 

41.  Les  titres  de  propriété  doivent  rester  entre  les 
mains  du  propriétaire.  EU  même,  la  remise  des  titres 
de  propriété  d'une  succession  faite  au  légataire  de  l'u- 
sufruit, lors  de  l'inventaire,  n'est  qu'un  acte  provi- 
soire et  conservatoire  qui  ne  lui  attribue  aucun  droit 
a  la  détention  de  ces  titres.  Le  légataire  de  la  nue 
propriété  peut  donc  en  exiger  la  remise,  sauf  a  en  ai- 
der l'usufruitier  quand  celui-ci  en  aura  besoin.-  Pa- 
ris, 7  avr.  1828  [S.  et  P.  dur.,  IX  i\  28.  •->.  97] 

4'2.  Lorsque  l'usufruit  est  indivis  entre  plusieurs, 
nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  chacun  a 
le  droit  de  réclamer  le  partage  de  l'objet  sur  lequel  il 
porte,  ou  la  licitation  du  droit  de  jouissance,  au  cas 
où  la  chose  serait  impartageable.  —  Duranton,  t.  7. 
n.  86  :  Demolombe.  t.  lô.  11.  489  :  Aubrv  et  Pau.  t.  •_'. 
p.  466,  §  226. 

4o.  Mais  l'usufruit  étant  un  droit  réel  sur  la  chose 
d'autrui,  il  n'existe  aucune  indivision  entre  l'usufrui- 
tier et  le  nu  propriétaire.  —  Angers,  4  janv.  1882  [S. 
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929]       Sic,  Proudhon,  Uêufr.,  t.  I,  n.7;  Vaxeille, 
Succès.,  sur  l'art,  816,  n.  7;Duvergier,  Ventê,\ 
n.  lis    Rolland  de  VUlargues,  Rép.  il"  fat, 

y     Licitation,  a.  54;  Dutruc,  Part.  d  M., 

u.216, 

46.  Ht  il  en  ea* ainsi  alors  même  que  l'usufruitier 
se  trouve  en  même  temps  copropriétaire  de  la  une 
propriété  des  biens.       Osas.,  27  juill.  1869,  pré* 
—  Caen,  20  août  1880,  précité. 

17.  l'eu  importe,  du  reste,  le  jeune  â:;e  de  l'usufrui- 
tier :  cette  circonstance,  si  défavorable  qu'elle  puisse 
cire  S  la  vente  de  la  nue  propriété,  ne  saurait  autori- 
ser a  porter  atteinte  au  droit  d'usufruit        P 
mu.  1868,  sous CaaB., 27 juill.  1869, précité. 

L'usufruitier  ne  peut  doue  être  contraint  de 
souffrir  la  licitationdes immeubli  'ii  droit 

d'usufruit,  lorsque  cette  licitation,  qui  aurait  |>mir 
effet  de  convertir  sa  jouissance  îvellesiir  les  immeu- 
bles en  revenus  d'une  somme  d'argent,  n'a  lieu  que 
dans  l'intérêt  des  nus  propriétaires.  —  Met/.  14  d 

1864  [S.  65.  '-'.  16,  P.  65.  106T-— Sic,  Vasefl      S 
«^  sur  l'art.  816,  u.    7:   Dutruc,  Part,  d     - 

t-rss.,  n.  'il 4. 

4'.'.  A  l'inverse,  l'usufruitier  pour  portion  d'im- 
meubles hnpartageables  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  licitation  des  immeubles  eux-mêmes,  a  tin 
d'exercer  son  droit  d'usufruit  sur  une  jvm  propor- 
nelle  du  prix  de  vente  :  il  ne  peut  que  demander  la 
vente  de  l'usufruit  des  immeubles,  pour  percevoir  en- 
suite, sur  le  prix,  la  portion  correspondante  à  la  va- 
leur de  son  droit  d'usufruit. —  Paris.  7  mars  1  - 
[S.  43.  '-».  131,  V.  P.  43.  4.  423]— S*C,  Aubrv  et  E 
t.  2,  p.  466,  §226. 

50.  De  même,  l'usufruitier  pour  partie  d'un  im- 
meuble dont  la  nue  propriété  appartient  en  entier  a 
son  COUSuf initier,  n'a  j«s  le  droit  de  demander  la 
licitation  de  l'immeuble  :  il  ne  peut  que  demander  la 
licitation  de  l'usufruit,  s'il  est  impartageable.  —  Pa- 
ris. Pr  mars  1865  [S.  65.  '->.  99,  P.  65.  4 

51.  -luge,  par  suite  du  principe  ci-dessus  posé,  que 
le  mari  survivant  commun  en  biens  et  légataire  en 
usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme.  peut  B'oppo- 
ser  a  la  licitation  en  pleine  propriété  d'un  immeuble 
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de  la  succession.  Dans  ce  cas,  les  héritiers  ne  peù- 
Miit  provoquer  le  partage  de  l'immeuble  entre  eux 
que  quant  à  la  nue  propriété.  —  Dijon,  24  déc.  1883, 
précité. 

52.  Le  mari  peut  s'opposer  à  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  de  l'immeuble,  alors  surtout  que 
l'intention  de  sa  femme  a  été  de  lui  en  assurer  la 
jouissance  réelle,  et  si  d'ailleurs  cette  licitation  n'est 
pas  nécessaire  pour  arriver  à  liquider  les  droits  des 
parties.  —  Même  arrêt. 

53.  De  même,  la  veuve  commune  en  Liens,  mais 
donataire  universelle  en  usufruit,  ne  peut  être  con- 
trainte à  la  vente  des  immeubles  avec  report  de  son 
droit  sur  le  prix.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les 
droits  de  copropriété  et  d'usufruit  revendiqués  aient 
une  origine  différente. —  Orléans,  8  déc.  1881  [S.  83. 
2.  113,  P.  83.1.677] 

54.  Dans  ce  cas  les  héritiers  ou  leurs  créanciers  ne 
peuvent  provoquer  le  partage  des  Meus  que  quant  à 
la  nue  propriété  seulement.  —  Même  arrêt. 

55.  Ces  principes  reçoivent  incontestablement 
leur  application  lorsque  le  droit  d'usufruit  porte  sur 
tels  ou  tels  immeubles  déterminés.  —  Cass.,  9  avr. 
1877  [S.  77.  1.  261,  P.  77.  660,  D.  p.  77. 1.  389]  — 
Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  466,  §  226. 

56."  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  dans  l'in- 
tention du  donataire  souverainement  interprétée 
par  les  juges  du  fond,  l'usufruit,  n'affecte  pas 
taxativement  tel  ou  tel  immeuble,  mais  porte  d'une 
façon  générale  sur  l'ensemble  des  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  devant  composer  la  succession  a 
liquider.  —  Cass.,  4  avr.  1877,  précité. 

57.  Ainsi,  le  mari  survivant,  donataire  en  usufruit 
de  tous  les  biens  de  sa  femme,  ne  peut  s'opposer  à  la 
licitation  pour  la  pleine  propriété  d'un  acquêt  de 
communauté  reconnu  impartageable,  sauf  à  exercer 
son  droit  d'usufruit  sur  le  prix  de  licitation,  si,  dans 
l'intention  de  la  donatrice,  l'usufruit  par  elle  donné 
à  son  mari  devait  porter  non  sur  un  immeuble  déter- 
miné et  notamment  sur  l'acquêt  de  communauté, 
mais  en  général  sur  l'ensemble  de  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  devant  composer  sa  succession 
telle  qu'elle  serait  fixée  par  les  opérations  de  liquida- 
tion et  partage. —  Cass.,  9  avr.  1877,  précité.  — 
Angers,  23  févr.  1876  [S.  77.  2.  147,  P.  77.  608,  D. 
p.  77-.  2.  58]  —  Contra,  Angers,  4  janv.  1882  [S. 
82.  2.  59,  P.  82.  1.334] 

58.  A  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  9  janv.  1877,  précité. 

59.  Jugé  également  que  si  un  immeuble  de  com- 
munauté, impartageable  de  sa  nature,  doit  être  licite, 
en  ce  que  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  défunt 
veulent  procéder  à  partage,  s'il  se  trouve  que  l'époux 
survivant  soit  donataire  de  l'usufruit,  tellement  que 
le  partage  à  faire  ne  porte  que  sur  la  nue  propriété, 
on  peut  liciter  l'usufruit,  ainsi  que  la  nue  propriété, 
sauf  au  donataire  à  exercer  son  usufruit  sur  une  partie 
correspondante  du  prix  ;  que  les  juges  ont  pu  du 
moins  décider  que  tel  était  le  vœu  du  donateur  de  l'u- 
sufruit, sans  qu'il  en  résulte  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  10  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  285] 

60.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  la  licitation  ne 
peut  être  provoquée  par  les  héritiers  de  l'époux,  alors 
même  que  l'usufruit  porte,  non  pas  spécialement  sur 
tel  immeuble  mais  en  général  sur  l'ensemble  des 
biens  meubles  et  immeubles  devant  composer  la  suc- 
cession, cette  circonstance  ne  créant  pas  davantage 
l'indivision  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire. 

—  Dijon,  24  déc.  1883,  précité. 


Cl.  ...Jngé  que  le  légataire  en  usufruit  d'une  quote- 
part  des  biens  immeubles  indivis  d'une  succession, 
doit  être  réputé  en  état  d'indivision  avec  les  héri- 
tiers ;  par  suite,  la  licitation  de  ces  immeubles  peut 
être  ordonnée  pour  l'usufruit  comme  pour  la  nue 
propriété,  sur  la  demande  des  héritiers  et  malgré 
l'opposition  de  l'usufruitier,  s'ils  sont  reconnus  im- 
partageables  à  son  égard  aussi  bien  qu'entre  le* 
héritiers.  —  Cass.,  24  juin  1863  [S.  G3.  1.  339,  P. 
63;  929,  D.  p.  63.  1.  285] 

62.  La  réserve  stipulée  par  le  donateur  de  l'usu- 
fruit, de  tout  ou  partie  des  biens  donnés,  ne  le  consti- 
tue pas  en  état  d'indivision  avec  les  donataires.  Si 
donc  ceux-ci  peuvent  entre  eux,  procéder  au  partage 
ou  à  la  licitation  des  biens  donnés,  ils  ne  peuvent  y 
procéder  contradictoirement  avec  le  donateur  usu- 
fruitier, et  convertir,  par  suite,  la  jouissance  réelle 
que  celui-ci  s'est  réservée  sur  tout  ou  partie  des  biens 
donnés;  en  une  valeur  d'une  autre  nature.  —  Cass. 
8  déc.  1846  [S.  47.  1. 15,  P.  46.  2.739,  D.p.47. 1.  41] 

6:>.  Jugé  cependant  que  l'usufruit  ou  le  droit  d'ha- 
bitation que  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis 
s'est  réservé  en  cédant  sa  part  à  l'un  de  ses  coproprié- 
taires, ne  peut  mettre  obstacle  h  la  licitation  de  l'im- 
meuble reconnu  inipartageable,  sauf  au  cédant  à 
faire  valoir  ses  droits  sur  la  part  du  prix  afférente  a 
son  cessionnaire.  —  Colmar,  22  juin  1864  [S.  65.  2. 
106,  P.  65.  480] 

64.Ausurplus,  le  principe  posé  suprà,nA-l,  fléchit 
lorsqu'il  va  nécessité  de  vendre  les  biens  pour  paver 
les  dettes.  — Metz,  14  déc.  1864  [S.  65.  2.  16,  P.  65. 
106] 

65.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'immeuble  soit  grevé 
de  dettes  hypothécaires,  si  ces  dettes  ne  sont  pas 
encore  arrivées  à  échéance,  et  si  les  intérêts  ou  arré- 
rages en  ont  été  toujours  payés  par  l'usufruitier.  — 
Dijon,  24  déc.  1883,  précité. 

66.  Quant  à  l'évaluation  de  l'usufruit,  la  question 
a  été  résolue  en  sens  divers.  —  Jugé,  d'une  part,  que 
d'une  manière  absolue  la  valeur  de  l'usufruit  dok, 
dans  tous  les  cas,  sous  le  Code  civil  (et  notamment 
en  matière  de  quotité  disponible),  être  estimée  à  moi- 
tié de  7.a  valeur  de  la  toute  propriété  :  on  ne  doit, 
dans  ce  cas,  avoir  égard  ni  à  l'âge  de  l'usufruitier, 
ni  à  sa  santé,  ou  autres  circonstances.  —  Amiens. 
5  mars  1840  [S.  42.2.  159,  P.  42.  1.  92,  D.  p.  42. 
2. 12]  —  Toulouse,  23  nov.  1853  [S.  53.  2.  705,  P. 
55.2. 124, D.  p.  54.2.100]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Do- 
uât., sur  l'art  1094,  n.  18  et  la  dissertation  insérée 
[S.  chr.,  t.  7,  p.  365] 

67.  Mais  décidé  plus  justement,  selon  nous,  que 
le  Code  civil  n'ayant  établi  aucune  règle  générale 
sur  la  manière  d'évaluer  un  usufruit,  cette  évaluation 
est  laissée  à  la  prudence  et  la  sagesse  du  juge.  — 
Cass.,  7  janv.  1824  [S.  33.  1.  506,  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n.  227  bis;  Laurent,  t.  15,  n. 
377;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  199,  §  684  bis,  note  9; 
Touilier,  t.  5,  n.  142;  Duranton,  t.  4,  n.  632,  note  ; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  364. 

68.  Ainsi  en  principe,  la  valeur  de  l'usufruit 
donné  doit,  au  point  de  vue  de  la  quotité  dispo- 
nible, être  estimée  par  les  juges  d'après  les  circon- 
stances et  non  d'après  la  moyenne  iixée  par  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  pour  les  matières  fiscales  — 
Toulouse,  20  déc.  1871  [S.  72.  2.97,  P.  72.  472,  D. 
p.  73.  2.  17]  —  Caen,  3  mai  1872  [S.  73.  2.  17,  P. 
73.  105,  D.  p.  73.  2.  218]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10, 
n.  227  bis,  et  t.  6,  n.  547. 

69.  Ainsi   l'usufruit    doit,    lorsqu'il    y    a    lieu 
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L  L'usufruit  pour  être  établi  parla  volonté  de 
l'homme.  ;i  titre  onéreux  par  vente,  échange,  tran- 
saction, etc.,  soit  a  titre  gratuit  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire.  —  Pemolomhe.  t.  10,  n.  239; 
Aubrv  et  lîau.  t.  2,  p.  4tïS.  Jj  228;  Laurent,  t.  6,  n. 
334 

4.  Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  le 
testateur  laissera  a  son  décès  comprend  même  l'usu- 


fruit des  biens  dont  teur  n'avait  que  la  nue 

propriété,  et  dont  l'usufruit  tppai  i  un  tiers. 

—  Rorreh,  20  déc  1852     8.  53.  - 
891,  D.  r.  64.  •_'.  109]  —Renne*,  19  mai  1  s»»:t  [S. 
63.  2.  263,   P.   63.  943,  D.  p.  63.  5.  230]  — 
deaux.  26  juin   1863  [S.  63.  2.  263,  P.  63.  '.'4,>.  D. 
p.  68.  2.    167]    —  >'/r:  Doranton,  t.  «•.  n. 
Sainteepès-Leecot,  Dowat*.  et  te$tam^L  4.  n.  1 44~> 
Demolombe,  t.  18,  n.  •'.:»<»:  Proodbon,  t.  1,  n. 
Dervincoart,  t-  2,  p.  859    Va  etlle,    l>>>int..   Bar 
l'art.  1021,  n.  3. 

.">.    Pont   constituer  Valablement   un   usufruit,  il 
faut  être  capable  d'aliéner,  de  même  qu'il  fanl 
Capable  de  recevoir  pour    le  recueillir.  —    l>emx- 
lombe,  t.    ÎD.  n.  242  :  Laurent,  t.  ti.  n.  335  et 

6.  liais  il  n'est  ;  -^aire.  ]v>ur  ceiistituer  un 
usufruit  d'avoir  la  pleine  propri. 

lesquels  il  doit  porter.   I!  suffit  d'être   usufruitier, 
emphytéote  ou  Buperficiaire.  —  lotirent,  lac.  rit. 

7.  Les  parties  intéressées  peuvent  en  constituant 
un  usufruit  déroger,  par  la  convention,  aux  r 

du  Code,  relatives  aux  droits  et  aux  oblig 
l'usufruitier  ou  du  nu  propriétaire,  pourvu  <]ii'elle> 
respeotent  les  principes  qui  tiennent  à  l'ordre  pu- 
blic, tels  que  celui  vpd  se  rapporte  à  la  durée  de 
l'usufruit.  —  Laurent,  t.  6,  n.  363, 

8.  Ainsi,  la  dispense  de  visite  ou  vérification 
pendant  et  après  l'usufruit,  stipulée  au  profit  de 
l'usufruitier  par  celui  qui  constitue  l'usufruit,  ne 
change  pas  la  nature  de  la  jouissance  de  l'usufrui- 
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tier,  et  ne  l'autorise  pas  à  dénaturer  la  substance  de 
|a  ch0Se.  _  Cass.,  3  juill.  1844  [S.  44.  1.  673,  P. 
45.  1.  35,  D.  v.  44.  1.  401] 

9.  L'usufruit  est  soumis  quant  aux  formes  suivant 
lesquelles  il  doit  être  constitue,  aux  règles  du  droit 
commun.  Ainsi,  quand  il  est  établi  par  acte  de  do- 
nation, il  doit  l'être  dans  les  formes  solennelles 
exigées  pour  la  validité  de  ce  contrat.  —  Laurent, 
t.  6,  n.339; 

10.  ...Et  il  y  a  acceptation  de  l'usufruit  de  la  part 
du  donataire  qui  paie  les  droits  de  mutation  affé- 
rents îi  l'usufruit,  et  qui,  en  outre,  administre  les 
biens  pendant  un  certain  temps.  —  Riom-,  3  août 
1878  [S.  80.2.  138,  P.  80.  561] 

11.  Le  terme  d'usufruit  n'est  pas  sacramentel,  et 
on  peut  créer  un  véritable  droit  d'usufruit  sans  en 
prononcer  le  nom,  si  le  droit  qui  est  établi  réunit 
les  caractères  de  l'usufruit.  —  Salviat,  t.  1,  p.  20, 
art.  9  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  227  ter;  Laurent, 
t.  6,  n.  341. 

12.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant «  donation  pure  et  simple  et  irrévocable  de 
tous  les  biens  du  prémourant  au  profit  du  survi- 
vant, pour  par  le  survivant  faire  jouir  et  disposer 
desdits  biens  à  compter  du  jour  du  décès  du  pré- 
mourant, sans  être  tenu  de  fournir  caution,  mais  à 
la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  des 
biens  du  prédécédé,  »  peut,  par  interprétation  de  la 
volonté  des  parties,  être  considérée  comme  une 
donation  de  pur  usufruit,  et  non  de  pleine  propriété, 
bien  que  les  expressions  en  usufruit  seulement, 
ne  s'y  rencontrent  pas.  —  Cass.,  1er  août  1867  [S. 
68.  1.  16,  P.  68.  24]  —  Bourges,  11  déc.  1865  [S. 
66.  2.  91,  P.  GG.  362,  D.  p.  GG.  2.  40] 

13.  Jngé  encore  que  les  juges  peuvent,  par  ap- 
préciation des  faits,  actes  et  circonstances,  décider 
souverainement  qu'il  y  a  constitution  d'usufruit  au 
profit  d'un  époux  survivant  sur  les  immeubles  du 
prédécédé,  dans  la  clause  de  leur  contrat  de  mariage 
portant  que  «.  le  survivant  sera  propriétaire  absolu 
des  meubles  et  effets  mobiliers  et  actions  réputées 
telles  de  la  communauté,  et  dispensé  de  donner 
caution.  » — Cass.,  24  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  80] 

14.  De  même,  le  legs  de  toute  la  jouissance  des 
biens  compris  dans  un  legs  universel  constitue  un 
legs  d'usufruit,  et  non  un  simple  legs  de  revenus 
pavables  annuellement  par  le  légataire  universel.  — 
Cass.,  21  août  1861  [S.  62.  1.  315,  P.  62.  22,  D.  p. 
61.  1.  392] 

15.  L'acte  par  lequel  une  mère  constitue  une 
vente  perpétuelle  à  son  fils,  pour  le  remplir  de  ses 
droits  successifs  dans  l'hérédité  paternelle,  et  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  en  avancement  de  la  succession 
future  de  la  mère,  et  par  lequel  le  fils  consent  à 
laisser  à  sa  mère  la  jouissance,  pendant  sa  vie,  des 
biens  à  lui  appartenant  dans  la  succession  pater- 
nelle, constitue  une  cession  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux. —  Cass.,  7  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
153] 

16.  A  l'inverse,  les  parties  contractantes  ont 
pu  employer  improprement  le  terme  d'usufruit 
pour  la  constitution  d'un  droit  qui  n'en  présenterait 
pas  les  caractères.  Il  appartient  aux  tribunaux  de 
déterminer  la  nature  du  droit  que  les  parties  ont 
entendu  créer.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  228  et  229; 
Laurent,  t.  6,  n.  341. 

17.  Encore  qu'un  donateur  de  terres,  qui  a  déclaré 
se  réserver  l'usufruit,    ait  exprimé   qu'il   voulait 


être  exempt  de  charges,  impositions,  semences, 
tellement  que  la  clause  semble  se  réduire  en  résul- 
tat a  une  réserve  de  fruits,  les  juges  doivent  voir 
là  un  véritable  usufruit,  susceptible  d'expropria- 
tion, non  une  simple  réserve  «le  fruits  susceptible 
de  saisie-arrêt.  —  Nîmes,  23  déc.  1807  [S.  et  P. 
chr.] 

18.  De  même,  le  testament  qui  lègue  à  une 
personne  la  moitié  des  immeubles  en  nue  propriété 
et  à  un  autre  l'usufruit  de  cette  moitié  et  lu  toute 
jouissance  de  l'autre  moitié,  peut  être  interprété 
en  ce  sens,  que  par  ces  mots,  toute  jouissance,  le 
testateur  a  entendu  dire  la  toute  propriété,  et  non 
pas  seulement  l'usufruit.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S. 
39.  1.  321,  P.  39.  1.  45,  D.  p.  39.  1.  519] 

19.  Mais  lorsque  les  parties  ont  déclaré  vouloir 
constituer  un  usufruit  et  qu'aucune  clause  du 
contrat  n'est  incompatible  avec  la  nature  de  ce 
droit,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  que  les  parties 
ont  entendu  établir  entre  elles  un  droit  différent. 
—  Laurent,  t.  6,  n.  342. 

20.  Ainsi,  lorsqu'un  vendeur  s'est  réservé  l'usu- 
fruit et  jouissance,  sa  vie  durant,  de  la  maison 
vendue,  l'acquéreur  ne  pouvant  disposer  que  de  la 
nue  propriété,  on  ne  saurait  assimiler  ce  droit  à 
une  charge  purement  personnelle.  Il  importe  peu 
que  ce  droit  ait  été  modifié  par  quelques  disposi- 
tions accessoires  étrangères  à  l'essence  du  contrat 
d'usufruit.  —  Riom.  24  août  1863  [S.  64.  2.  65, 
P.   64.  535,  D.  p.  63.  2.  161] 

21.  L'usufruit  peut  être  constitué  en  faveur  de 
plusieurs  personnes  appelées  à  en  jouir  successive- 
ment; dans  ce  cas,  il  y  a  autant  d'usufruits  diffé- 
rents que  de  personnes  destinées  à  jouir  les  unes 
après  les  autres,  de  sorte  que  tous  les  usufruitiers 
reçoivent  leur  droit  du  constituant  lui-même  et  non 
des  usufruitiers  qui  les  ont  précédés.  Aussi,  une  telle 
constitution  d'usufruit  ne  saurait-elle  être  confon- 
due avec  une  substitution.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  246  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  468,  §  228. 

22.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans 
la  disposition  par  laquelle  un  testateur  donne  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  à  plusieurs  individus  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'entre  eux.  —  Besançon,  29 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  202]  —  Sic, 
Salviat,  t.  2,  p.  10;  Proudhon,  t.  1,  n.  310. 

23.  ...  Ni  dans  la  disposition  par  laquelle  l'usu- 
fruit est  donné  à  plusieurs  légataires  successive- 
ment, c'est-à-dire  à  l'un  après  la  mort  de  l'autre. 
—  Paris,  26  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
190]  _  Bruxelles,  23  mars  1815  [S.  et  P.  chr.] 

24.  D'après  ce  caractère  de  l'usufruit  succes- 
sif, la  validité  en  est  nécessairement  soumise  à 
l'existence  ou  tout  au  moins  à  la  conception  de 
tous  les  bénéficiaires,  quel  que  soit  l'ordre  dans  le- 
quel ils  viennent  au  moment  de  la  constitution, 
lorsqu'il  est  constitué  par  acte  entre  vifs.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  468,  §  228  ;  Demolombe,  t.  10,  n. 
247. 

25.  Ainsi,  en  principe,  l'usufruit  ne  saurait  être 
constitué  au  profit  d'une  personne  et  de  ses  héri- 
tiers. Une  telle  constitution  serait  contraire  non  seu- 
lement au  caractère  de  l'usufruit  successif,  mais 
encore  au  caractère  de  l'usufruit  en  général  qui  est 
limité  dans  sa  durée  à  la  vie  du  bénéficiaire.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  468,  §  228:  Demolombe, 
t.  10,"  n.  248  :  Proudhon,  t.  1,  n.  326  ;  Duranton, 
t.  4,  n.  491;   Taulier,  t.  2,  p.  300. 

26.  ...Sous  réserve  tout  au  moins  du  droit  d'in- 


.     -M.   «  IV  II 


I 


Il   ht  III       \ 


. 


I.MpI- 

I  ni  I  Mit     »'M     ,  l.lUl     | 

.111     iln 

Kl  , .  \  i; . m  | 

\ 

.h,  ni  ion  i|iie   le  m  ■■  oud  »'o\i\  rint 
nu  lin  is  iIm  pi. mu, m 
|,in  ont,  bu  appn  ■  imil  l'intention  il  «  i  i  ,l< 

i|tie  li-  •-«',  "inl  ii  'il  i  nii  i\  ni 

n  h    lu  renom  iation  du  prcmioi  in  litué 

i   Ml,  r  69  791,  u    i 

i   usufruit    | 
jointemenl  cl  aimultumMnenl  an  profil  do  plu 

I '«MIH«liMllU\    I.    10,    '  \ 

-,|mc  l'usufruit   , 
titra  onéreux,  il  peut  être  prouvé   par  témoii 
par     présomptions,    «'il    j     i    c     ■•        euiout    de 
rit.       «  i       I  '        '  -    ■    r  ,1,1  .  h 
fruit,  n.  92 1        S#i .  Laurent,  t.  •'>,  n 
340. 

'■I  Jugé,  »  >  '■'  '  nrd,  ipie la  conoosnion d'un  usu- 
fruit peut,  a  défaut  de  titre,  être  établie  par  une 
longue  possession  jointe  «  des  présomptions  gi 
précises  et  concordantes,  l«>i>-,|M'il  existe  d'ailleurs 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Casa..  1 
févr.  1828  [S.  et  P.  «In..  D.  v.  12.  7-, 

32.  Ou  peut  acquérir  aussi  par  la  prescription 
trentenaire  le  droit  d'usufruit.  \  .\<v\  et  Rau, 
i.  J.  p.  4<-'«7.  §  227;  Demolonibe,  t.  10.  n.  J 41  :  I 
rent,  t.  t'>.  n.  338;  Duranton,  t.  4.  n.  502,  «'t  t.  21, 
n.  363;  Delvincourt,  t.  1.  p.  528;  Toullier,  t.  3, 
13  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  761  ;  Damante,  t.2,  n.418 
bis  IV  >i  \  .   M  ura, l,\  but  l'an.  579 ;   Troplong, 

P     !  -rijttioh.  t.  2,  n.  S."».">;  Va  teille,  /,/..  t.   l.n.  131 

et  361;  Qlasson,  lirr.  prol,,  année  [873,  t.  36, 
p.  425  et  a;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouatain,  t.  •_'. 
u.  L>7.      Contrii.  Salviat,  t.2,  p.  54, art  1-4  el  - 

—  V.  iiifr.i.  art.  (il 7. 


i    ;        I 

■In  | 

r  /, '  ■      du  'h     I 

.m  nu 

Pi        .,       ,  i,  I 

iltrlill     ', 

|ieut,  «mi  ■ 

■ 
«sèment  d(  ruanfruit  deqnelnue  il 
nussi  bien  que  par  une  sonlte. 
n.  »;  :  Ûaleville,  art  81 

M  n-  cette  opinion  est  coml 
part  des  commentateurs  et  pa  au  text» 

«!«•  l'art.  ,"i7'.'.       Marcadé,  sur  l'art  .'>7'.».  n 
lier,  t.  •">.  n.  391  :  Duranton,  t.  4.  n.  189    Pi  ■  idhou, 
t.  1.  u.  :>i>4  :  Du  Caurroj .  Bonniei  et  H  t.  2, 

n.  166  :  Taulier,  t.  •_'.  p.  27  I 

n.  418  his-l\\  .  Demolombe,  t.  1".  n.  232     Aubn 

•  i; m.  t.  2,  p.  4>, 7.  :j  227  :  Laurent,  t.  6,  n. 

L'usufruit  na  peut  •  !i  au  profit  d'une 

inné  morale  pour  plus  de  trente  ans.  —  V.  infrà, 
art.  619. 
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Art.  580.   L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condition. 
-  C.  civ.,  VOO,  1101.  1134,  1168  et  suiv.,  L185  et  suiv. 


I.  L'usufruit  pont  être  établi  avec  «m  Bans  char- 
gea, et  avec  toutes,  les  modalités  auxquelles  le  pro- 
priétaire juge  à  propos  de  la  soumettre.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  u.  267;  Aubrv  et   Ban,  t.  •_*.  p 
§  228 

•J.  ...Notamment  Boasunc  alternative.  —  Laurent, 
t.  t'..  n.  361. 

3.  Le  tenue  peut  n'être  «pie  taeite.  si.  par  exem- 
ple, le  droit  d'usufruit  est  constitué  par  une  per- 
sonne «pii  n'a  que  la  nue  propriété  des  biens  com- 
pris dans  la  constitution.  —  Laurent,  t.  6,  n.  360. 

4.  L'usufruit  n'étant  pas  transmissible  aux  héri- 
tiers, le  droit  ne  s'ouvre  à  l'échéance  du  terme  que 
si  le  bénéficiaire  vit  encore  a  cette  époque,  — 
Laurent,  t.  6,  n.  360, 

'■>.  Dans  un  le^s  d'usufruit  fait  à  ternie,  pour 
cinq  ans.  par  exemple,  le  point  de  départ  pour  la 
computation  des  cinq  ans  doit  être  pris  dés  le  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur.  —  Proudhon,  t.  4.  n. 
2036, 


r>.  Celui  au  profit  duquel  un  usufruit 
à  terme  ou  sous  condition  Buspensire,  a.  même  ■ 
l'échéance  «lu  terme  ou  la  réalisation  de  la  condi- 
tion, un  droit  Mir  la  chose,  de  aorte  que  le  proprié- 
taire de  cette  chose  ne  peut  l'aliéner  en  pleine  pro- 
priété au  préjudice  de  l'usufruitier,  et  que  celui-ci 
a,  de  son  COté',ie  droit  de  prendre  le> 
Bervatoires  qu'il  juge  nécessaires.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  266  :  Laurent,  t.  6,  n.  369. 

7.  En  léguant   l'usufruit   de   la  portion  indivise 
d'un  immeuble,  le  testament  peut  apposer  an 
la  condition  «pie  le  partage  ne  Ben  pas  demandé 
par  l'usufruitier  :  au  moins  une  telle  •  -'-elle 

obligatoire  pour  cinq  ans.  pendant   lesquels  la  loi 
(art.  815)  permet  de  Buspendre  le  partage.  —  I 
20  janv.  1836   [S.  36.  1.  83.  P.   chr..  D.   p.  36.  1. 

9.  I  n  droit  d'usufruit  constitué  dans  son  contrat 
de  mariage  par  un  époux  à   son  conjoint  sur  le> 

immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  e>t  censé  établi 
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sous  la  double  condition  de  la  survie  du  donataire 
et  de  l'existence  d'immeubles  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Dijon,    12  avr.   1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  238] 
10.  Le  legs  d'usufruit  fait  à  une  femme  par  son 


mari,  sous  la  condition  qu'elle  ne  convolerait  pas  à 
de  secondes  noces,  ne  devient  pas  caduc  par  cela 
seul  que  cette  femme,  devenue  veuve,  aurait  eu  un 
enfant  naturel.  —  Douai,  11  janv.  1848  [S.  48.  2. 
437,  P.  48.  2.  290.  D.  p.  48.  2.  148] 


Art.  581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles —  (  '.  civ. 
517  et  suiv.,  527  et  suiv.,  587  et  suiv.,  600  et  suiv. 


1.  Toute  chose  peut  faire  l'objet  d'un  usufruit, 
il  suffit  que  celui  qui  en  bénéficiera  puisse  y  trouver 
un  intérêt  quelconque  soit  moral,  soit  matériel.  — 
Hennequin,  t.  2,  p.  205  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  2G8. 

2.  Ainsi,  l'usufruit  peut  porter  sur  un  droit  incor- 
porel ou  sur  des  universalités;  il  pourrait  même 
porter  sur  un  droit  d'usufruit.  —  Aubry  et  Pau, 
t.  2,  p.  465,  §  226;  Demolombe,  t.  10,  n.*262;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  329. 

3.  ...Notamment  sur  des  créances.  —  Laurent,  t. 
6,  n.  413.  —  V.  infrà,  art.  582,  n.  11  et  s.,  et  art. 
587,  n.  27. 

4.  On  peut  encore  constituer  en  usufruit,  la  jouis- 
sance d'un  droit  de  propriété  artistique,  littéraire  ou 
industrielle. —  Hennequin,  t.  2,  p.  264.  —  V.  toute- 
fois, Demolombe,  t.  10,  n.  306. 

5.  Mais  l'usufruit  ne  saurait  avoir  pour  objet 
une  servitude  réelle  indépendamment  du  fonds  qui 


profite  de  cette  servitude.  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  1,  n.  370  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  261  bis.] 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  465,  §  226  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  329. 

6.  Un  bail  à  ferme  peut  être  l'objet  d'un  usufruit. 
—  Cass.,  19  janv.  1857  [S.  59.  1.  421,  P.  59.  50, 
D.  p.  59.  1.  279]  —  Montpellier,  13  mars  1856  [S. 
57.  2.  695,  P.  58.  202,  D.  p.  57.  2.  160]  —  Caeu, 
23  mai  1868  [S.  69.  2.  18,  P.  69.  193] 

7.  Par  suite,  l'usufruitier  de  tous  les  biens  d'une 
succession,  a  le  droit  de  jouir  d'un  bail  à  ferme  qui 
était  exploité  par  le  défunt  et  qui  fait  partie  de  sa 
succession.  —  Cass.,  19  janv.  1857,  précité.  —  Mont- 
pellier, 13  mars  1856,, précité.  —  Sic,  Laurent,  t. 
6,  n.  329  et  379. 

8.  L'usufruit  peut  également  porter  sur  une  em- 
phytéose.  —  Paris,  9  juill.  1822  [D.  Rép.,  v°  Dis- 
posit.  entre  vifs,  n.  743. 


SECTION  I 


DES  DROITS  DE  L'USUFRUITIER 


Art.  582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  —  C.  civ.,  547: 
O.  proc,  129,  526. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Actions  industrielles,  13  et  s. 

Action  paulienne,  14. 

Adjudication,  24  et  25. 

Assurance.  18  et  s. 

Banque  de  France,  6. 

Chasse,  33. 

Convention,  1. 

Créances,  11,  12.  14  et  s.,  28. 

Créanciers,  27. 

Crédit  foncier,  10. 

Dividendes,  3. 

Epoux  survivant,  17, 24, 25,  29, 

Expropriation,  32. 

Fonds  de  réserve,  4  et  s. 

Fraude.  14. 

Incendie,  18  et  s. 

Institution  contractuelle,  29. 

Intention,  22. 

Lésion,  32, 


Licitation.  24,  28. 

Mines,  7  et  8. 

Mitoyenneté.  30. 

Obligations.  9  et  10. 

Partage,  24. 

Pêche,  34. 

Primes  de  remboursement, 

et  10. 
Prix,  23  et  s. 
Produit.  2. 

Qualité  pour  agir.  14. 
Réméré,  31. 
Remploi,  16  et  17. 
Rentes.  13. 
Rescision,  32. 
Responsabilité.  15. 
Société,  4,  7  et  8. 
Succession,  24  et  2ê. 
Vente,  23,  26. 


1.  Les  droits  de  l'usufruitier  ne  sont  déterminés  par 
la  loi  que  pour  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  réglés  par 
la  convention.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  265  ;  Au- 
bry et  Pau,  t.  2,  p.  479,  §  230;  Laurent,  t.  6, 
n.  362. 

2.  L'usufruitier  a  droit  non  seulement  à  tous  les 
fruits  qui  composent    le  revenu  ordinaire  de  la 


chose,  mais  encore  aux  produits  qui  n'en  absor- 
bent pas  la  substance.  —  Laurent,  t.  6,  n.  376 
et  377.  —  V.  suprà,  art.  578,  n.  30,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  mines  et  carrières,  infrà,  art.  598. 

3.  L'usufruitier  d'actions  industrielles  a  le  droil 
de  percevoir,  non  seulement  les  intérêts,  mais  en- 
core les  dividendes  de  ces  actions.  —  Ballot,  Rcc. 
prat.,  t.  5,  p.  182  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  281  : 
Laurent,  t.  6,  n.  402. 

4.  Mais  l'usufruitier  ne  peut  prétendre  à  aucun 
droit  sur  la  partie  des  bénéfices  d'une  société,  rete- 
nue, conformément  aux  statuts,  pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  subsister  autant  que  la 
société  elle-même  et  à  être  réparti  entre  les  asso- 
ciés lors  de  la  liquidation  de  celle-ci,  en  même 
temps  que  tout  l'actif  social.  —  Bordeaux,  5  juill. 
1870  [S.  71.  2.  16,  P.  71.  90,  D.  p.  71.  2.  174]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  280  et  281;  Massé,  Dr. 
commercial,  t.  2,  n.  1406  ;  Laurent,  t.  6,  n.  402; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  1.  5. 
P.  78.  5] 

5.  Il  n'importe  que  ce  fonds  de  réserve  n'ait  reçu 
des  statuts  sociaux  aucun  emploi  déterminé.  — 
Bordeaux,  5  juill.  1870,  précité. 

6.  Par  exemple,  le  fonds  de  réserve  des  actions 
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ition  de  la  >  oneewsion  de  l.i  mine 
ne  ferait  pas  pei 
leur   nature  de   capitaux   et   de    quote  part   de   la 
propriété  du  fonds  social.       Mémo  arrêt. 

9.  Pareillement     les  primes  de   remboonement 
ilos  obligations  forment  un  surcroît  de  capital  >|iii 
appartient    au  nu  propriétaire  de   l'obligation, 
lient   la  jouissance  seule  peut   être  réclamée  par 
l'usufruit  ii  •  tes ..   il  mars   L877,  pré< 

Mb,  Château Thierry,  20  .;.  96       ■  2.    108, 

P.  8é.  I.  763]      l'i  .1>.  Villefranche-e.-Saône,  8  déc. 

882  fS.  83.  2    163,   P.  83.   1.  1260  S       Au- 

ilier,  lire.  [>rut..  t.  48,  p.  152;  Laurent. t.  6,  n. 427. 

10.  11  eu  eel  ainsi  spécialement  des  primes  d'obli- 
iens  du  Crédit  foncu  i   ib. Château-Thierry, 

20  dé 

11.  L'usufruitier  peu'  recevoir  lont 
il  a  l'usufruit  et  en  donner  quittai.  l'inter- 
vention    du     nu   propriétaire.   —    Cas-..  21     janv. 

S.  16,    1.   129,    P.  4o.  1.  261,    D.   P.  45,  1. 
1041;  7  nov,  1881     -    55.  1.  11,   P.  85.    I.    ' 

—  Nancv,  23  mais  1843  [P.  44.  1.  2];  19  févr. 
1844    -     1.  2.  L62,  P.  4;..  1.  261,  D.  P.  44.  2.  61] 

—  Grenoble,  17  juill.  1868  [S.  69.  2.  9.P.69.  92, 
D.  p.  69.2.  1011  Besançon,  S  févr.  187  v  77. 
2.  36,  P.  77.  213]  Ai\.  12  juin  1871  -  80.  2, 
77.  p.  80.  417]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.323; 
Laurent,  t.  6,  n.  41.5:  Aubrv  et  Ban,  t.  •_'.  p. 491, 
§  230;  Proudhon,  t.2.n.  1031.  —Contm.  Lai 

•e  sous   Grenoble,  17   juill.  1878,  précité  : 
Oaanroy,  Bonnier  et    Roustain,    t.  2,  n.   198;    De- 
mante,  t.  2,  n.  463  /»/.»•- III. 

12...  Alors  du  moins  que  la  délivrance  île  1 
fruit  portant  sur  ces  créances  lui  >nsentie 

par  le  nu  propriétaire.  —  Laurent,  t.  t'».  n.  369. 

13.  L'usufruitier  a  aussi  le  droit  de  recevoir  les 
■.maux  des  rentes  dépendant  de  son  usufruit.  — 

Demolombe.  t.    10,  n.  323;  Aubrv  et    Ban,  t.   2. 
a  490,    §  230;BoUand  de  Villargues,    lip 
Remboursement  de  rente,  n.  iô  et  16,  et  v    (  - 
fruit,  n.  234. 

14.  Il  suit  du  principe  posé,  que   l'usufruitier  a 
le  droit  de  poursuivre   les  débiteurs   des   créa;      - 

evées  d'usufruit,  de  former,  le  cas  échéant,  l'ac- 
tion paulienne  contre  les  actes  faits  par  le  débi- 


> 
; 


\     i 


in    i 

m. 
17.  M 

\ 
fortune  immobilii 


■ 

.    que     île    CC     qui     '  • 
u!      la 
mari.  I. 

■ 
des  héritiers.  —  l 'i  jon.  '-'7  jam  . 
2.    104]    -  s/<\    sut    le   principe,    Laurent,   l 

17  bis.   M  résulte  du  même  pri 
fruitier,  mêmi 
n'a  pas  le  droit  d 

Ainsi,  il   ne  |  r  un    bi 

en  un  billet  au  porteur. 

en  révocation  de  - 

pour  abus  de 

1847  [S.  48.  2. 1«  -    - 

dlion.    t.  2.   n.    1".">4:  1".    B.   321  : 

Aubry  et    Bau,  ;.  2,  p.  491,  ^  23 

cit. 

i  B.  : 
par  les  soin-  de  l'usufruit 

i-  de  m::: 
Ma—  J.  Cj  31 1  - 

Aubrv  et  Bau,  t.  ■-'.  p.  4'.'."..  g  231, 
i  •  -  i  terrest    -. 

19.  la  fin  d 
l'indemnil  n  faite  des  prin 

•initier    doit     revenir   au    nu 
Aubrv  et  Bau,  làc.  Cit. 

20.  L'usufruitier  d'une  mais 
propriétaire  n'a  pas  le  di 

le  la 
s  m.  —  Oolmar,  26  août   ls-  '     S         P.  chr.. 
D.  p.  27.  2.  122] 

21.  Mais  il  a  droit  à  l'intérêt  de  ce  prix  en  tant 
que  celui-ci  représente  l'immeuble  soumit 

fruit.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dut 

du  contentieux  commercial,        lu 

rtstrts,  n.  160.  —  Contra.  Grûn  et  Joliat.  n.  91; 

Massé  et  Vers.    -      Zacharia?,  t.  2.  §  311,  n.  15. 

22.  Juge  cependant  que  l'usufruitier  d'un 
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ment  qui  vient  à  être  détruit  par  un  incendie,  ne 
profite  pas  de  l'assurance  qu'en  a  fait  faire  le  nu 
propriétaire  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  exclusi- 
vement personnel,  et  dont  il  a  seul  payé  la  prime  : 
en  un  tel  cas,  le  nu  propriétaire  ne  saurait  être  ré- 
puté lencgotiorum  gastorde  l'usufruitier. —  Besan- 
con, 26  lï'v.  1856  [S.  56.  2.  308,  P.  56.  131]  —  Sic, 
Dutrue,  Dictionn.  du  Content,  commercial,  V" 
Assurances  terrestres,  n.  161. 

23.  —  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  procéder  à  la 
vente  d'immeuliles  soumis  à  un  usufruit,  l'usufrui- 
tier, encore  bien  que  son  titre  le  dispense  de  donner 
caution,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  remise  du  prix 
de  vente  ;  il  n'a  droit  qu'aux  intérêts  de  ce  prix.  — 
liourges,  10  déc.  1832  [S.  33.  2.  648,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  31] 

24.  Ainsi,  l'époux  survivant,  donataire  en  usufruit 
de  la  moitié  des  biens,  meubles  et  immeubles  de  son 
conjoint  et  demandeur  en  partage  de  sa  succession, 
ne  peut,  en  cas  de  licitation  des  immeubles,  faire 
commandement  à  l'adjudicataire  de  verser  en  ses 
mains  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication,  pour 
exercer  son  usufruit  sur  cette  somme.  —  Les  im- 
meubles ayant  été  vendus  en  pleine  propriété,  le 
prix  dû  par  l'acquéreur  représente  la  nue  propriété, 
et  la  part  du  prix  revenant  à  l'usufruitier  ne  peut 
être  déterminée  que  par  la  liquidation.  —  Cass.,  7 
janv.  1878  [S.  80.  1.  145,  P.  80.  337  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  78.  1.  145]  —  V.  Laurent,  t.  7, 
n.  35. 

25.  Jugé,  au  contraire,  que  l'épouse  survivante, 
donataire  universelle  eu  usufruit  de  la  succession 
de  son  mari,  a  droit  à  la  portion  du  prix  d'adjudi- 
cation d'un  immeuble  indivis  et  licite,  représenta- 
tive de  la  part  du  donateur  dans  cet  immeuble,  afin 
d'exercer  son  usufruit  sur  cette  portion.  —  Poitiers, 
5  juin  1883  [S.  84.  2.  68,  P.  84.  1.  349] 

26.  Au  cas  où  la  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'usufruit  a  eu  lieu,  du  consentement  de  l'usufruitier, 
pour  un  seul  et  même  prix,  l'usufruitier  a  droit,  non 
à  l'usufruit  du  prix  total,  mais  à  une  part  de  ce  prix, 
correspondante  à  la  valeur  de  l'usufruit.  —  Cass., 
24  nov.  1858  [S.  511.  1. 129,  P.  59.  852,  D.  p.  58.  1. 
438]  — Lvon,  7  nov.  1863  [S.  64.  2.  276,  P.  64. 1163, 
D.  p.  64.  2.  54]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  216; 
Proudhon,  t.  1,  n.  30. 

27.  Par  suite,  les  créanciers  du  nu  propriétaire 
qui  veulent  exercer  leurs  droits  sur  la  partie  de  ce 


prix  afférente  à  la  nue  propriété,  peuvent  en  deman- 
der la  ventilation.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  Mais  au  cas  où  la  licitation  d'immeubles  in- 
divis grevés  d'un  droit  d'usufruit  a  eu  lieu,  sans  que 
l'usufruitier  y  ait  donné  son  consentement,  celui-ci 
a  le  droit  d'exercer  intégralement  son  usufruit  sur  le 
prix  de  la  licitation  :  son  droit  ne  saurait  être  ré- 
duit à  une  créance  sur  une  portion  du  prix  corres- 
pondante à  la  valeur  de  l'usufruit  et  à  déterminer 
par  ventilation.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  l'usufruitier  a  spontanément  consenti  à  la 
vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété. 

—  Douai,  23  déc.  1861  [S.  62.  2.  170,  P.  62.  726] 

29.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  a  été  constitué  con- 
tractuellement  par  un  époux,  au  profit  de  son  épouse. 
SUT  ses  immeubles,  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donateur,  l'usufruit  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix 
des  immeubles  aliénés  dquiis  la  donation.  —  Dijon, 
12  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

30.  Au  cas  où  un  propriétaire  voisin  acquiert  la 
mitoyenneté  du  mur  d'une  maison  grevée  d'usufruit, 
l'usufruitier  à  titre  singulier  de  cette  maison  ne 
peut  pas  exiger  l'usufruit  de  la  somme  payée  pour 
le  droit  de  mitoyenneté.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  480. 

31.  Mais  en  cas  de  réméré  exercé  sur  l'immeuble 
affecté  d'usufruit,  l'usufruitier  a  le  droit  de  toucher 
le  prix  du  rachat,  pour  en  jouir  pendant  son  usu- 
fruit. —  Proudhon,  t.  4,  n.  2515. 

32.  Même  solution,  si  l'immeuble  est  frappé  de 
rescision  pour  lésion,  ou  s'il  est  exproprié  poui 
utilité  publique.  — Proudhon,  t.  4,  n.  2525  et  2526. 

—  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  380. 

33.  Le  droit  de  chasse  faisant  partie  de  la  jouis- 
sance d'un  immeuble,  appartient  à  l'usufruitier  et' 
non  au  nu  propriétaire.  —  Aubry  et  Eau,  t.  2.  p. 
481,  §  230;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  2. 
§  308,  n.  20;  Demolombe,  t.  10,  n.  335;  Laurent, 
t.  6,  n.  381  ;  Marcadé,  sur  l'art.  597;  Genty,  Usu- 
fruit, n.  144;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  38;  Hen- 
nequin,  t.  2,  p.  340;  Duranton,  t.  4,  n.  285  ;  Merlin, 
liép..  v°  Chasse,  §  3,  n.  7;  Dupin,  Journ.  des 
cons.  municip.,  t.  2,  p.  2. 

34.  Même  solution  à  l'égard  du  droit  de  pêche 
dans  les  étangs,  à  la  charge  par  l'usufruitier  de  les 
repeupler.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Proudhon,  t.  3,  n. 
1211;  Hennequin,  t.  2,  p.  341;  Genty,  n.  144: 
Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  334. 


Art.  583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  —  C.  civ.,  520. 
547  et  suiv..  585  et  suiv.,  594,  598,  615  et  suiv.,  1403,  1802,  1811. 

Sur  la  classification  des   fruits,  V.  suprà,  art.  547. 


Art.  584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigi- 
bles, les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  —  C  civ., 
529,  530,  586,  588,  1709,  1905  et  suiv.,  1980,  2277;  C.  proc,  49-5°,  404. 
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Ai. r.  585.    I       fruit*  naturel*  et   industriel*, 
inomenl  on  l'unu  fruit  w»l  ouvert,  appartiennent  b  Pwiufruitii 

I    n\  qui  uonl  dnni  lo  un  m    •        tu  luomenl  où  finil  l'usufruit 
prittaiire,  *nns  réoompeiwe  de  pari  ni  d'autre  de*  Inl 
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11. 
Vcutc 


colon  i  iairo 


1.  !  .i'un   lui    à 

sont,  »  l'égard  du  bailleur,  considérés  comme  frui 
naturels  ou  industriels,  et  ne  B'acquièrenl  que  p 
la  perception,  nuis  il  Buffît  qu'ils  aient  jus 

par  le  colon.  —  Laurent,  t.  <!.  n. 

■_'.  11  en  serait  autrement  du  cas  où,  eus  termes 
du  bail,  le  fermier  devrait  payer  en  fruits  le  prix 
de  son  fermage.  —  Oe  prix,  bien  >|uo  payé  en  den- 
rées, .lovrait  être  considéré  comme  fruit  civil 
s'acquérir  jour  par  jour.  —  Proudhon,  t.  •_'.  n.  905  : 
Duranton,  t.  4,  n.   Ô8"J  :  Qenty,  n.  87;   Laurent, 

;>.  L'art.  585  est  applicable  même  dans  l'hypo- 
tbèse  d'un  cas  de  force  majeure  qui  aurait  seul 
empêché  l'usufruitier  de  faire  sa  récolte.  —  Salvi 

l'Usufruit,  t.  1.  p.  93;  Proudhon,  t.  3,  n.  1178; 
Duranton,  t.  4.  n.  558;  Marcadé,  sur  l'art.  Ô8Ô:  Demo- 

nbe,  t.  10,  n.  où'.»:  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  481, 
§  230;  Laurent,  t.  6,  n.  393.  —  Contra,  Delvin- 
ôourt.t.  1.  p.  355.  —  V.  infrù,  art  590,  n.  17. 

4 V  moins  que  la  récolte  n'ait  été  empêchée  que 

par  le  t'ait  du  nu  propriétaire  ou  par  suite  d'une 
contestation  sur  le  droit  même  de  propriété.  — 
Duranton.  t.  4.  n.  558  :  Demolombe,  toc.  Cit.  :  Au- 
bry et  Rau,  toc.  cit. 

.">.  Lorsque  des  fruits  ont  été  cueillis  par  l'usu- 
fruitier au  moment  delà  cessation  de  l'usufruit,  et 
avant  leur  pleine  maturité,  l'usufruitier  doit  en  in- 
demniser le  nu  propriétaire,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  ils  étaient  destines  a  un  usage  spécial  pour  le- 
quel leur  degré  de  maturité  était  suffisant,  par 
exemple,  pour  la  confiserie,  —  Marcadé,  loc.  cit.  : 


170;  1 

6.  I 

d.lli 

Km.  t.  L'.  n.   190,  ^  2 

7.  Antérieui 

t'niitiei  annulait  la  vente  par  ! 

échus  p"iir  I  i    | 

ment  du  décès,  non 

ritiers,  mais,   mémo  a   l'égard  de  1 

fruits  pendants  .i  i 
écb 
nu  propri 

8.  Aujourd'hui,  la  s.ilu' 

. 

nulle  vi>.-a  \  lad 

du  moii  — 

sM  -21  juill.  1818  P.  ■      .    :   9 

[S.  82.    1.   369,  P.   82.   1.   :  2  M. 

Laid...  D.  p.  82.  1.  365] 

'.'.  Par  e 
fraude,  elle  i    le  par  1' 

priétaire,  alors  mên 

valent  encore  sur  pied  au  -  tion 

de  l'usufruit.  —  Toullier,  t.  ;?.  n.  -4" »  1  : 
t.  4.  n.  ,">.~>4  :  Du  Caurroy,  Bonnier  et  R 
n.   181  :   Taulier,   t.  2,  p.  301  :    .  _     n. 

eu  bis-l\  ■  1".  :.. 

Rau,  t.  •_>.  p.  490,  £  230.  --  Coitfr 
2,  ' 

rent,  t.  6,  n.  47s  ;    Ma—  ;  et    Y 
t.  2,  p.  133,  §308 
50,  année   1881,  p.  • 

10.  Par  c  tmpensation,  le  pi  '.roit 

qu'à  la  partie  d<  uo- 

ment  où  l'usufruit  prend  naissance.  —  1 

toc  cit. 

n.  . 
le    propriétaire,  appartiennent   à   I  i  la 

vente  est  antérieure  à  la  constitution  de  l'usufruit. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier. —  Laurent,  t.  i>.  n.  S8i'. 

12.  Ainsi,  le  prix  de  la  vente  consentie  en  U 
opportun, d'une  coupe  d'un  bois  ma; 
tie  de  la  su      —    n  de  celui  qui  a  constitue  le  ma- 
jorât, bien  qu'au  moment  de  sou  d 
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ne  soient  pas  abattus,  et  «me  le  prix  réglé  en  bil- 
lets, n'ai!  pas  encore  été  payé;  ce  prix  ne  peu!  être 
revendiqué,  comme  faisant  partie  du  majorât,  par 
celui  au  profit  duquel  il  a  été  constitué.  —  Cass., 
29  mars  185:5  [S.  53.  1.  71(1,  P.  54.  440,  D.  P.  54. 
1.  403]  —  V.  mfrà,  art.  5(J0. 

13.  La  dispense  de  remboursement  du  prix  des 
labours  et  semences  ne  trouve  son  application  que 
dans  les  rapports  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier. 
Les  tiers  qui  ont  fait  les  labours  et  fourni  les  se- 
mences avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  conservent 
leur  recours  contre  l'usufruitier  après  l'ouverture 
de  cet    usufruit    et    aussi    contre    le    propriétaire 


après    l'extinction    de  l'usufruit.    —    Demolombe, 
t.  10,  n.  373  ;  Laurent,  t.  6,  n.  384. 

14.  Si  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  les  frais  de  semence  étaient  encore 
dus  à  des  tiers,  et  que  l'usufruitier  les  leur  eût 
remboursés,  il  serait  en  droit  de  les  répéter  contre 
le  nu  propriétaire.  —  Toullier,  t.  3,  n.  402  ;  Prou- 
dhon,  t.  3,  n.  1150;  Duranton,  t.  4,  n.  530;  Marcadé 
sur  l'art.  585,  n.  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  373;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  480,  §  230;   Laurent,  t.   10,  n.  384. 

15.  Ajoutons  que  les  parties  peuvent  déroger  à 
la  régie  posée  dans  l'art.  585.  —  Laurent,  t.  G,  n. 
387. 


Art.  586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  pur  jour,  et  appartiennent  à 
l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits  civils.  —  C.  civ.,  547,  584, 
588,  1154,  1155,  1571,  1905  et  suiv.,  1980,  2277;  C.  proc,  49-5°,  404. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Bail,  1  et  s.,  s. 
Droit  mobilier,  9  et  10. 
Établissement  industriel,  li. 
Fermages,  3.  4.  9. 

Legs,  9'  et  10. 


Point  de  départ,  4  et  >. 
Possession,  6. 
Produits  industriels,  11. 
Récoltes,  2. 


1.  Le  droit  conféré  par  l'art.  586,  à  l'usufruitier 
de  biens  ruraux  affermés,  d'acquérir  jour  par  jour, 
en  tant  que  fruits  civils,  le  prix  du  bail,  n'est  subor- 
donné ni  aux  échéances  stipulées  au  profit  du  fer- 
mier.., —  Paris,  22  juin  1865  [S.  65.  2.  329,  P.  65. 
1232,  et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D.  P.  65.  2.  141] 
—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  914,  956  et  966;  Toullier, 
t.  3,  n.  480;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  586,  n.  2;  De- 
mante,  Cours  anal.,  t.  2,  n.  424  bis-U  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  166;  De- 
molombe, t.  10,  n.  378;  Laurent,  t.  6,  n.  396  et  s. 

2.  ...Ni  aux  époques  où  les  récoltes  seraient  re- 
cueillies.—  Même  arrêt.  — Sic,  Locré,  Lê'/isl.  civ., 
t.  8,  p.  237  et  288;  Duranton,  t.  4,  n.  539  ;  Prou- 
dhon, t.  2,  n.  927;  Demolombe,  t.  10,  n.  384  ;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  397. 

3.  Peu  importe,  spécialement,  que  les  fermages 
n'aient  été  stipulés  payables  parle  fermier  qu'a]  nés 
la  récolte  de  chaque  année.  —  Paris,  31  mai  1864 
[D.  r.  64.  2.  221] 

4.  En  résumé,  pour  calculer  la  portion  de  fermage 
due  à  l'usufruitier,  on  prend  uniquement  comme 
poinl  de  départ  le  jour  de  l'entrée  en  j  missance  du 
fermier.  —  Metz,  27  nov.  1856  [D.  r.  58.  2.  72]  — 
Paris,  22  févr.  1865,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t. 
10,  n.  380  et  381  ;  Laurent,  t.  6,  n.  368. 

ô.  A  cet  égard,  le  bail  n'est  réputé  commencé,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  que  du  jour,  fixé 
par  l'usage,  où,  après  la  récolte,  le  fermier  nouveau 
prend  l'entière  possession  de  la  terre  et  y  transporte 


sa  résidence.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  la   note 
précitée  de  M.  Bourguignat. 

6.  Il  n'importe  que  la  prise  de  possession  des  ja- 
chères, par  le  fermier  nouveau  à  une  époque  anté- 
rieure, conformément  à  l'usage,  ait  été  indiquée  au 
contrat  comme  entrée  en  jouissance. —  Même  arrêt. 

7.  Si  l'usufruitier  recueille  lui-même  les  fruits  de 
certains  biens  dépendant  de  l'usufruit,  tandis  qu'il  en 
loue  certains  autres,  on  applique  distributivement  à 
chacun  de  ces  biens,  sans  distinguer  s'ils  donnent 
des  produits  semblables  ou  différents,  l'art.  585 
pour  les  premiers,  l'art.  586  pour  les  seconds.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  922  ;  Duranton,  t.  4,  n.  542  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  586,  n.  3;  Demolombe,  t.  10,  n.  382. 

8.  De  même,  si  l'usufruitier  a  consenti  plusieurs 
baux  distincts  et  d'une  durée  différente  pour  chacun 
des  immeubles  dépendant  du  même  usufruit,  le  cal- 
cul doit  se  faire  eu  égard  à  la  durée  de  chacun  de 
ces  baux  séparément.  —  Demolombe,  t.  10,  u.  383. 

9.  Le  légataire  du  mobilier  a  droit  à  tous  les  fer- 
mages ou  portions  de  fermages  représentant  le 
temps  de  jouissance  écoulé  jusqu'au  jour  du  décès 
du  testateur,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  exigi- 
bilité. —  Rouen,  22  janv.  1828  [S.  er  P.  chr.] 

10.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  légataire  des 
droits  mobiliers  du  testateur.  —  Orléans,  23  nov. 
1850  [S.  51.  2.  138,  P.  50.  2.  552,  D.  r.  51.  2.  242] 

11.  L'art.  586  ne  s'applique  pas  à  certains  fruits 
civils,  dits  fruits  civils  irréguliers,  tels  que  les 
rétributions  dues  pour  mouture  dans  un  moulin. 
pour  sciage  dans  une  scierie  ou  les  produits  de 
tout  autre  établissement  industriel  travaillant  à 
façon  pour  autrui.  —  Ces  fruits  appartiennent  exclu- 
sivement à  ceux  qui  ont  exécuté  les  travaux  pour 
lesquels  la  rétribution  est  due,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
les  totaliser  par  année  afin  de  les  répartir  entre  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  à  proportion  de  la 
durée  de  la  jouissance  de  celui-ci.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  280  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  187  et  188, 
§  192.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  490  et  491. 


Art.  587.   Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a.  le  droit  de  s'en  servir, 
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molle,  aux  mémos  obli  ipio  l'usufruitù 

diimire,  notamment  à  celles  prévues  |kii  I. 

•  :  infiii.        Proudlion,  t.  '.'.  n.   1006     I  • 
loinlto,  i.  10,    n.  288;  Aul.i\  el   Rau,  t.  J,  p.  624, 

Mais  le  quasi  usufruit,  h  la  différence  de  l'usa- 
fruit  proprement  dit,  transfère  au  titulaire,  pour 
toute  la  durée  de  Bon  droit,  la  propriété  dee  cho- 
ses i]  iisomment  par  l'usage.  Duranton, 
:.  t.  u.  577  .  !  roy,  lion  nier  et  Roustain, 
u.  168    M     >adé, sur  l'art.  587,  u.  2;  Doutante,  t.  2, 

nbe,  -.  10,  n.  291  el  b.  .  A  «  :  1  ■ 
Rau,  !<><•. 

Buite,  l'usufruitier  de  cl 
le  droit  de  les  «  lusommer,  |iiemmenl  di 

vendre,  a  la  charge  seulemeut   d'en  rendre  ! 
mation  il  la  tin  de   l'uBufruit.  —  Trêves,  18 
S.  el  P.  chr.] 

4.  Les  termes  de  l'art.  687  impliquent  une  alter- 
native: le  quasi-usufruitier  peut  doue  à  Bon  choix 
so  libérer  soit  en  rendant  des  objets  identiques  en  pa- 
reille quantité  et  qualité,  Bail  en  en  payant  la  valeur. 
\  .     Rau,  i.  _.  p.  .v.1,".,  ^  236  :  Delvincourt, 

t.  1.  p.  351;Troplong,  unprèt,  a.  219,  /><■  / 
ciétë,t.2,  n.  590  et  Iht  contint  </-•  mariuje^  i.  4. 
n.  3159;  Tûullier,  t.  3,  n.  398;  Proudlion,  t.  .'>.  n. 
2634.       ■  .  Duranton,  t.  4.  n.  ,">77.  p.   .M7: 

DuCaurroy,  Bonnieret  Ri  ue  un,  t. 2,  u.  168;  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  587;Deiuante,  U2,  n.  4_  De- 

molombe,  :.  10,  n.  29 

."» v  foi6  qu'au  moment  de  la  con- 

stitution do  l'usufruit,  les  objets  qui  j   son!  soumis 
n'aient  donné  lieuà  une  estimation  destinées  d> 
miner  le  mode  et  le  taux  de  la  restitution.  —  Au- 
:    Rau,  loc  cit.  —  V.  aussi   Laurent,  t.  6,  n. 
408. 

6,  l     -  tait  porter  son  choix  sur 
la  restitution  en  nature.  s'il  rend  des  objets  en  pa- 
reille quantité  et  qualité  :  niais  il  n'est   pas  î. 
saire  qu'ils  soient  de  même  vuteur;  à  cet  égard,  il 
n'y  a  pas  a  tenir   compte  île  la  variation  des  . 
pondant  la   durée  de  l'usufruit.  —  Aubry  et   Rau, 

p.  525,  Jj  236;  Laurent,  t.  ô.  n.  A 

7.  D'après  certains  auteurs,  dans  le  cas  où  l'usu- 
fruitier préfère  rendre  l'estimation  do-  •  -  umis 
à  l'usufruit,  la  restitution  de    la  valeur  des  objets 
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industriel  ei  le  Diatériel  dont  il  se  compose,  pourvu 
que  l'établi ssemenl  n'ait  subi  aucun  notable  dépé- 
rissemenl  par  la  faute  de  l'usufruitier,  el  que  lema- 
tériel  ail  été  entretenu  par  lui.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  liép.,  v"  Fonds  de  comm"rcc,  a.  6  et  7; 
MaBsé,  Dr.  commcrc,  t.  2,  n.  1410;  Demolombe, 
t.  10,  n.  307  :  Ruben  de  (  louder,  Dict.  de  tir.  comm., 
v"  Fonds  de  commerce,  n.  20  et  21. 

11!.  Jugé  en  ce  sens,  qu'un  fonds  de  commerce 
(spécialemenl  un  café)  constitue  une  universalité 
juridique,  comprenant  nonseulement  les  ustensiles, 
les  meubles  et  les  marebandises,  mais  encore  et 
principalement  l'achalandage  et  la  valeur  d'exploi- 
tation, et  que  par  suite,  l'usufruitier  du  fonds  de 
commerce,  doit  à  la  fin  de  l'usufruit,  tenir  compte 
au  nu  propriétaire  de  tous  ces  éléments  de  la  nue 
propriété.  —  Aix,  12  mars  1878  [S.  78.  2.  265,  P. 
78.  1034] 

17.  11  résulte  du  principe  ci-dessus  que  l'usu- 
fruitier d'un  fonds  de  commerce  est  tenu  de 
l'exploiter  sous  peine  d'être  réputé  avoir  dissipé 
la  clientèle  et  l'achalandage  qui  font  partie  de 
la  substance  du  fonds  et  de  se  rendre  ainsi  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Genty,  lue.  cit.; 
Massé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Laurent, 
t.  6,  n.  420;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. —  Conti'à, 
Proudhon,  t.  2,  n.  1022. 

18.  L'usufruitier  qui  ne  veut  pas  continuer  l'ex- 
ploitation, doit  appeler  le  nu  propriétaire  avant 
de  procéder  à  la  vente.  —  Aix,  12  mars  1878,  précité. 

19.  Néanmoins,  si  l'usufruitier  a  vendu  seul  et 
que  le  prix  soit  en  rapport  avec  la  valeur  du  fonds, 
la  vente  peut  être  déclarée  valable.  — Même  arrêt. 

20.  L'usufruitier  ne  doit  être  considéré  comme 
propriétaire  du  fonds  de  commerce  qu'autant  que 
l'intention  de  lui  transférer  la  propriété  résulterait 
soit  du  titre  constitutif  de  l'usufruit,  soit  des  cir- 
constances de  son  établissement,  soit  des  arrange- 
ments pris  lors  de  son  ouverture  avec  le  nu  proprié- 
taire.—  Cass.,  9  mess,  an  XI,  précité:  13  déc.  1842, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  loc.  rit  :  Aubry  vr 
Rau,  loc.  cit.  ;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

21.  Jugé,  par  exemple,  que  si  l'estimation  des  ob- 
jets composant  un  fonds  de  commerce  soumis  à 
l'usufruit  a  été  faite  à  l'ouverture  de  l'usufruit  eu 
égard  à  l'achalandage  de  ce  fonds  de  commerce, 
l'usufruitier  qui  rembourse  à  la  fin  de  l'usufruit  le 
montant  de  cette  estimation, acquiert  parla  la  pro- 
priété de  l'achalandage,  comme  celle  des  objets 
composant  le  fonds  de  commerce  ;  il  n'a,  dès  lors, 
rien  à  payer  en  plus  pour  en  continuer  l'exploita- 
tion. —  Paris,  27  mars  1841  [S.  41.  2.  529,  P.  41. 
1.  691,  D.  P.  41.  2.253] 

22.  Décidé  de  même  que  si,  en  règle  générale,  un 
fonds  de  commerce  doit  être  comme  un  corps  uni- 
versel qui  continue  de  subsister  dans  le  renouvelle- 
ment des  marebandises  qui  le  composent,  de  telle 
sorte  que  l'usufruitier  d'un  pareil  fonds  n'est  tenu 
à  la  lin  de  l'usufruit  de  restituer  les  objets  qui  le 
constituent,  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et 
non  détériorés  par  sa  faute,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  qu'à  raison  de  la  na- 
ture particulière  des  marchandises   (des  estampes 


et  planches  gravées),  l'usufruitier  s'en  est  chargea 
ses  risques  ei  péri  1s  d'après  une  valeur  fixée.  Dans  ce 
cas,  l'usufruitier  est  réputé  propriétaire  du  fonds,  et 
à  la  cessation  de  l'usufruit,  il  ne  peut  se  libé- 
rer envers  le  nu  propriétaire  en  lui  rendant  les  ob- 
jets composant  le  fonds  de  commerce  dans  l'état 
OÙ  ils  se  trouvent  ;  il  doit  rendre  leur  valeur 
mative  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  — 
Cass..  13.  déc.  1*42.  précité.  —  Paris,  27  mars  1841, 
précité  et  la  note.  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p. 
529,  §  236. 

23  Les  marebandises.  au  contraire,  doivent  i 
considérées  comme  choses  fongibles;  par  suite. l'usu- 
fruitier en  devient  propriétaire  à  la  charge  de  ren- 
dre à  la  fin  de  l'usufruit,  des  choses  de  même  quan- 
tité, qualité  et  valeur  ou  leur  estimation.  —  Ci--.. 
9  mess.,  an  xi,  précité.  —  Toulouse,  lx  déc.  1832 
[S.  33.  2.  209,  P.  33.  2.  28(5,  D.  p.  33.  2.  K4]  — 
Sic,  Marcadé  sur  l'art.  587;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  170:  Genty,  loc.  cit.:  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Masse  et  Vergé  sur  Zacharise,  loc 
rit.  :  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  —  Y '.  aussi  Lau- 
rent, t.  6,  n.  423. 

24.  Jugé  toutefois  que,  si  l'usufruitier  a  formel- 
lement manifesté  l'intention  de  conserver  et  de 
rendre  au  propriétaire  ce  fonds  de  commerce  en 
nature,  et  qu'il  l'ait  réellement  conserve  en  rem- 
plaçant les  marchandises  vendues,  durant  le  cours 
de  l'usufruit,  par  d'autres  marchandises  apparte- 
nant au  même  genre  de  commerce,  le  propriétaire 
a  le  droit,  lors  de  la  cessa: ion  de  l'usufruit,  de  re- 
prendre les  marchandises  en  nature.  —  Cass.,  10 
avr.  1814  [S.  et  P.  chr,  D.  A.  12.  799]  —  Sic, 
.Massé.  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  460. 

25.  L'usufruitier  d'un  droit  de  propriété  litté- 
raire ou  d'un  brevet  d'invention  se  libère  en  remet- 
tant, à  l'extinction  de  l'usufruit,  les  titres  qui  les 
établissent,  sans  être  tenu,  en  ce  qui  concerne  le 
brevet  d'invention,  à  aucune  indemnité  pour  les 
années  expirées,  et  sans  pouvoir,  non  plus,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  annuités  acquittées.  — 
Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  529,  §  23G. —  Y.  cependant 

3,  n.  4G1. 

26.  L'usufruitier  d'un  bail  à  ferme  recueille 
tous  les  fruits  de  la  ferme  et  profite  de  tous  les 
avantages  du  bail,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  l'aurait  fait  le  constituant, 
sans  avoir  à  en  rendre  compte;  son  droit  ne  se 
borne  pas  à  un  simple  usufruit  de  choses  fongibles 
qui  consisterait  à  ne  jouir  des  fruits  de  la  ferme 
que  sous  la  condition  d'en  rendre,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  d'autres  de  pareille  quantité,  qualité 
et  valeur  ou  leur  estimation  conformément  à  notre 
article.  —  Cass.,  19  janv.  1857  [S.  59.  1.  421. 
P.  59.  50,  D.  p.  59.  1.  279]  —  Montpellier,  13  mars 
1856  [s.  57.  2.  W:>.  P.  .".s.  2_02.  D.  p.  57.  2.  loti] 
— Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  3G7  :  Boileux,  sur  l'art. 
581  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  482,  §  230;  Laurent, 
t.  G,  n.  379  et  42G.  —  Contra,  Caen,  23  mai  1868 
[S.  69.  2.  18,  P.  G9.  193]  —  Durant  on,  t.  3,  n.  372: 
Demolombe,  t.  10,  n.  330. 

27.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'usufruitier 
sur  les  créances,  Y.  SUprÙ,  art.  582,  n.  11  et  s. 


Massé,  t 


Art.  588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée 
de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 
—  C.  civ.,  584,  1568,  11)64,  1968  et  suiv. 
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.m. iei  1,       1;  uni      'I  m. ii  is  167,  P 

I1    p    90   2.  16]         s      '    molombe,  t.  10, 
n.  180, 
•_'.  i  "est  aii.  dans  le  cas  où  I  •  di  >il  d'il 

Rufruil  sur  un  mobilier  est  i»l»lc, 

me    relui   portant    sur  un    immeuble,   il    j    ■ 
lion  do   faire  exception  en  ce  qui  concerne  relui 
lee  qui  se  consomment   ou  i  irent 

■ 
le  linge  de  co  (>s.       Paris,  3   .<  ul  1857    s.  67.  2. 
661,  P.  B7.  1168,  1».  p.  ."-T.  2.  171 

L'usufruitier  a  le  droit  de  louer  lee  meubles 
Bouuiis  à  Bon  usufruit,  alors  môme  qu'ils  se  d<  I 
renl  par  l'usage,  lorsque  cette  faculté  résulte  de 
l'intention  des  parties  contractantes.  -  Proudhon, 
i.  •_'.  n.  1068  e  1072;  Durauton,  t.  4,  n.  678;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  589,  u.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnii 

taiu,  t.  2,  sur  l'art.  595,  n.   182;   Demolombe, 
;.  10,  n.  299. 

4.  Mais  l'usufruitier  ne  peut,  en  principe,  donner 

a  bail  les  meubles  et  effets  mobiliers  destinés  à  sou 

personnel,   ou  >|ui  sont  sujets  à  un  prompt 

dépérissement.  —  Bourges,  1!  juin  I si 7   [s.  et   P. 

chr.]       S   ••  Aubrj  et  Rau,  t.  2,  p.  489,  $  230. 

6    En  conséquence,  le  créancier  de  l'usufruitier 
ne  peut  demander  que  ces  mêmes  objets  Boient  affer- 
més à  son  profit.       Même  arrêt. 
<">.  En  tout  cas,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu,  lors 
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bail 

Proudl  l". 
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1  [mi  l'u  P 

n.  1 166  :  Demolombe.  t.  I". 

-    I        m'a  la  lin  de  l'usufruit, 
peut  représente!  I>    1 
]  en  <l"it  la  1 
le  l'usufruit,  à  1 1 1«  -i  :  i-  qu'il  n'< 

•uit.  I  /  t.  s.   |. 

d,  13;  Delvincourt,  t.  1.  p.  34  Ihon, 

1.  I'.  11.  1"  "  ! 

lombe,  t.  10,  n.  302  lus .  Aubrj  et  Ra  ..  t.  2,  p.  181, 
£  230.       l 'ont  ".   l 'u  1  '.mu 
'    u.  172. 

;•.  Lorsque,  parmi  les  bi<  l'usufruil 

trouve  un  objet  mobilier  d'une  val<  ui 
Busceptible  >le  variations,  tels  qn'  ri  de 

la  propriété  dans  un  journal,  l'usufruil 
tenu  pour  cela  de  le  vendit  :  il  p 
nature  jusqu'à  la  i  de  l'usufruit,  •■;  il 

pas  responsable  de  la  dépréciatioi 
rait  subie  à  1 1  ne.  -  -  Paris,  1 J  ma 

54.  •-'.  7_,<.».  1'.  64.  2.  99,  D.  p.  55.  2.     - 

10.  Sur  l'usufruit  d'un  fonds    de  commerce.  — 
V.  sup ru.  17,    .12  ( 


Art,  590.  Sî  l'usufruil  comprend  des  l>oi-  taillis,  l'usufruitier  esfc  tenu  d'observer  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  proprié- 
taires; sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soir  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaies,  qu'il  n'aurait  j>a^  t'a/  - 
pendant  sa  jouissance. 

1.  s  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement.  — C.civ.,  521,  594,  L159,  1403;  C.proc.,  tiv   . 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  U,  fit.  III.  —  Art.  591. 


1.  En  principe,  l'usufruitier  doit,  observer  l'ordre 
et  la  quotité  des  coupes  du  propriétaire  précédent, 
duquel  émane  la  constitution  du  droil  d'usufruit.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  394  ;  Laurent,  t.  6,  n.  432.  — 
V.  înfrà,  art.  591,  n.  2. 

2.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
précédenl  propriétaire  ne  jouissait  pas  en  bon  père 

de  t'ami lie.  L'usufruitier  doit  alors  se  conformera 
l'aménagement  adopté  par  les  propriétaires  anté- 
rieurs et,  à  leur  défaut,  par  les  propriétaires  possé- 
dant des  bois  de  même  espèce  dans  la  même  con- 
trée. —  Demolombe,  loc.  cil.;  Laurent,  .loc.  cit. 

3.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bois  taillis  qui, 
par  sa  nature,  est  destiné  à  se  renouveler  périodique- 
ment, l'usufruitier  a  le  droit  de  le  couper  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  aménagé  par  le  précé- 
dent propriétaire. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1181  ;  De- 
molombe, t.  10,  n.  392;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  483, 
§  230. 

4.  L'usufruitier  doit  alors  se  conformer  à  l'usage 
des  propriétaires  antérieurs  ou  des  propriétaires  de 
la  région  possédant  des  bois  de  même  nature.  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5.  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  aménagement  d'un  bois 
taillis  par  le  propriétaire,  l'usufruitier  ne  peut  invo- 
quer l'usage  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
encore  que  l'aménagement  n'ait  été  que  partiel  et 
que  l'usage  ne  soit  réclamé  que  pour  les  parties 
non  aménagées.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  doit  se 
conformer  à  l'aménagement  pour  la  totalité  du  bois. 

-  Paris,  22  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  799] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Hennequin,  t.  2, 
|i.  271. 

6.  Jugé  que,  si  l'usufruitier  d'un  bois  taillis  a,  dans 
de  certaines  coupes,  dépassé  le  nombre  des  arbres 
qu'il  avait  le  droit  d'abattre,  et  dans  d'autres,  n'a 
pas  atteint  ce  nombre,  il  peut  être  décidé  qu'il  y 
aura  compensation  entre  toutes  ces  coupes  :  c'est  là 
une  décision  conforme  à  l'équité,  et  n'ayant  rien  de 
contraire  à  la  disposition  de  l'art.  590.  —  Cass.,  23  juin 
18G8  [S.  69.  1.  32,  P.  69.  50,  D.  p.  69,1.  36]—  Sic, 
Duranton,  t.  4,  n.  548;  Marcadé  sur  l'art.  585, 
n.  3.  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  305;  Boileux, 
sur  l'art.  585,  p.  714  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  402; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharhe,  t.  2,  §  308,  p.  135, 
note  14  ;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2,n.  430  bis-U  ; 
Laurent,  t.  6,  n.  439. 

7.  Mais  lorsque  l'usufruitier  a  fait  des  coupes 
par  anticipation,  il  ne  peut  les  compenser  vis-à-vis 
du  nu  propriétaire  avec  les  coupes  qu'il  n'a  pas  faites, 
mais  qu'il  aurait  pu  faire.  —  Demolombe,  loc.  cit.: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehario?,  loc.  cit.:  Boi- 
leux, loc.  cit.;  Taulier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

—  Contra,  Duranton,  loc.  cit.;  Marcadé,   loc.  cit. 

8.  L'usufruitier  doit  même  des  dommages-inté- 
rêts au  nu  propriétaire,  lorsque  l'usufruit  s'éteint 
avant  l'époque  où  la  coupe  aurait  du  régulièrement 
être  faite. —  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  nu  pro- 
priétaire n'éprouvant  aucun  préjudice,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  396  : 
Laurent,  t.  6,  n.  438. 

_9._  L'usufruitier  a  le  droit  de  recueillir  dans  les 
taillis,  les  arbres  morts,  et  tous  ceux  qui  auraient 
été  coupés  délictueusement  par  des  tiers,  antérieu- 
rement à  l'époque  de  la  coupe  régulière.  —  Aubry 


et  Rau,  t.  2,  p.  484,  §  230;  Proudhon, t. 3, n.  1176: 
Taulier, t.  2,  p.  306;  Demolombe,  t.  ]0,n.  398;  Lau- 
rent, t.  6,  n.   1  12. 

10.  Mais,  en  principe,  l'usufruitier,  n'a  pas  le  droit 
de  couper  les  baliveaux,  soit  anciens,  soit  nouveaux, 
respectés  dans  les  coupes  défaillis.  —  Demolombe, 
t.  10,  ii.  420 bis;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  484.  §  230: 
Laurent. t. 6,  n.  433;  Hennequin,  t.  2.  p.  2x7:  Prou- 
dhon, t.  3,  n.  1186  et  s. 

11.  Décidé  toutefois  que  l'usufruitier  n'est  tenu 
de  respecter  que  les  baliveaux  utiles  à  la  production 
de  la  futaie.  —  Douai,  24  août  1839  (D.  Hép.,  v" 
Usufruit,  n.  298). 

12.  Lorsqu'au  contraire  les  baliveaux  nuisent  au 
développement  des  jeunes  pousses,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  les  abattre  en  en  tenant  compte  au  proprié- 
taire. —  Hennequin,  t.  2,  p.  286:  Demolombe,  t. 
10,  n.  419. 

13.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  585,  l'usufrui- 
tier ne  devient  propriétaire  des  coupes  que  par  la 
perception,  il  résulte  que,  lorsque  l'usufruitier  d'un 
bois  mis  en  coupes  réglées  vend  une  coupe  arrivée 
à  son  terme,  si  l'usufruit  s'éteint  avant  (pie  tous  les 
arbres  conquis  dans  la  coupe  aient  été  abattus,  une 
portion  du  prix  représentative  de  la  valeur  des  ar- 
bres encore  attachés  au  sol  à  cette  époque,  est  due 
au  propriétaire.  — Cass.,  9  août  1881  [S.  82.  1.  369, 
P.  82.  1.  929  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  1. 
365] 

14.  De  même,  des  coupes  de  bois  taillis,  quoique 
vendues  par  l'usufruitier  à  une  époque  où  elles  lui 
étaient  acquises,  appartiennent  au  nu  propriétaire, 
si  elles  n'ont  pas  été  exploitées  par  les  acheteurs  du 
vivant  de  l'usufruitier  ;  et  s'il  y  a  commencement 
d'exploitation,  elles  lui  appartiennent  pour  la  por- 
tion de  bois  qui  reste  à  abattre.  —  Orléans,  10  août 
1815  [S.  et  P.  chr.] 

15.  Mais  la  vente  est  valable  dans  l'intérêt  de 
l'acheteur,  en  ce  sens  qu'il  a  pu  acheter,  comme 
il  aurait  pu  affermer;  sauf  au  nu  propriétaire 
de  réclamer  le  prix  des  ventes,  pour  la  portion 
de  ce  qui  reste  à  couper,  ou  le  tout  si  la  coupe  est 
encore  entière.  —  Cass.,  21  juill.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  795]  ;  9  août  1881,  précité.  —  Sic, 
Pothier,  Douaire,  n.  205;Toullier,  t.  3,  n.  402  :  Fa- 
vart,  Répert,  v°  Usuf.,  §  2,  n.  2  ;  Duranton,  t.  4, 
n.  534;  Zachariœ,  t.  2,  p.  14,  note  14;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  490,  §  230;  Demante,  t.  2.  n.  434  bis- 
IV;  Demolombe,  t.  10,  n.  359.  —  Contrit,  Proud- 
hon, n.  995  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art.  585  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  2,  §  308,  note  8.  —  V.  su- 
pi  à,  art.  585,  n.  8  et  s. 

16;  Tant  que  l'acheteur  ou  le  vendeur  n'a  pas 
achevé  cette  coupe,  le  prix  doit  s'en  partager  entre 
l'usufruitier  et  le  propriétaire-,  en  raison  du  montant 
des  produits  détachés  et  de  ceux  qui  étaient  encore 
sur  pied  au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit. — 
Mêmes  autorités. 

17.  L'usufruitier,  empêché  par  force  majeure  de 
faire  une  coupe  pendant  sa  jouissance,  ne  peut 
prétendre  à  une  indemnité. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1 178  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  558;  Zachariœ,  t.  2,  §227,  n.  9; 
Marcadé,  sur  l'art.  585  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria?, t.  2,  §  308,  note  14.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.l,p.  512. 


Art.  591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
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p.  592.    Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  n 
futaie  :  il  peut  seulement   employer,  pour  faire  les  réparations  donl  :' 
arraches  ou  brisés  par  accident;  il  peut  même,  ; 

?saire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  le  propriétaire.  —  *  '.  civ., 

594,  605. 
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1.  En  principe,  la  valeur  totale  des  futaies  exis- 
tantes  au    moment    de    l'ouvertare   de  l'usai 
forme  an  capital  qui  doit  être  conservé,  de 
BOrte  que  l'usufruitier  a  droit   seulement  aux 
mentatious  nue  reçoit  cette  valeur,  par  l'effet  de  la 

ntinuelle  rvos. —  -  janv. 

1846  [P.  4Ô.  1.  519,  D.  p.  45.  1.  114]  —  - 
molombe,  t.  10,  n.  3! 

2.  Jugé   cependant   que    la  annuelle 
urbres  de  haute  futaie,  ne  forme  point  an  fruit. 

mais  constitue  une  accession  immobilière  qui  s'in- 
corpore au  fo  ids  lui-même;  d'où  il  résulte  qu'elle 
ne  profite  point  à  l'usufruitier.  —  Lyon,  3  mars 
1845  [D.  r.  46.  2.  140] 

;î.  Décidé    également  que    les  arbres  de    haute 
futaie,  non  mis   en   coupe   rég  -    .:    considérés 

non  comme  des  fruits,  mais  comme  une  partie  in- 
tégrante de  l'immeuble  :  dés  lors,   le  tuteur,  fùt-il 
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Laurent,  t.  6,  n.  437. 

7.  _  con- 
sidérées comme  d               le  haute  futaie  qu'il 

pas  permis  A  l'usufruitier  d'exploiter  à  défaut 
ménagement  régulier.  —  P.mxelles.  30  juill.     i 
[Poste.,  61.  2.326]  —  Contra,  Laun  nt,  t.  6,1    - 

8.  Cesl     -  dément  au  nu  pi 


77<; 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  Il,  Tit.  ///.  —  Art. 


l'usufruitier  qu'appartiennent  les  chablis,  c'est-à- 
dire  les  arbres  déracinés  ou  rompus  par  le  vent  : 
ces  arbres  ne  sauraienl  être  considérés  comme 
constituai  îles  fruits  du  fonds  soumis  à  l'usufruit. 
—  Trib.  de  Nancy,  7  avr.  1869  [S.  69.  2.  122,  P. 
69.  475]  —  Sic,  Aubry  el  Rau,t.  2,  p.  485,  §  230, 
note  28;  Demolombe,  t.  10,  n.  398;  Proudhon, 
t.  3,  n.  117G.  —  Contra,  Taulier,  t.   2,  p.   396. 

9.  Mais  si  les  chablis  ne  doivent  pas  en  général 
être  considéri  s  comme  des  fruits  proprement  dits, 
ils  peuvent,  au  moins  dans  certaines  circonstances 
être  envisagés  comme  des  revenus  annuels.  — 
Cass.,  21  aoûl  1871  [S.  71.  1.  144,  P.  71'.  421,  D.  p. 
71.  1.  213] 

10.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  proprié- 
taire les  exploitait  lui-même  régulièrement,  d'après 
un  certain  aménagement.  —  Laurent,  t.  6,   n.  433. 

11.  Le  nu  propriétaire  ne  peut,  du  moins  en  prin- 
cipe, abattre  des  arbres  d'une  haute  futaie  non  amé- 
nagée. ■ —  Toullier,  t.  3,  n.  441  ;  Proudhon,  t.  2, 
n.  880;  Demolombe,  t.  10,  n.  418  et  657;  Aubryet 

Pau,  t.  2,  p.  507,  §  233. 

12.  Décidé  toutefois  qu'il  conserve,  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  le  droit  d'abattre  à  son  profit 
exclusif,  et  sans  devoir  l'intérêt  de  leur  prix  à  l'u- 
sufruitier, les  arbres  de  haute  futaie  épars  sur  sa 
propriété  et  arrivés  à  leur  complète  maturité.  —  An- 
gers, 8  mars  186G  [S.  G7.  2.  21,  P.  67. 193]  —  Sic, 
Duranton,  t.  4,  n.  560;  Proudhon,  t.  2,  n.  880  et 
881  ;  Toullier,  r.  3,  n.  441  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  418. 

13.  Il  en  serait  de  même  si  les  bois  ainsi  coupés 
étaient  destinés  à  faire  aux  immeubles  grevés  d'u- 
sufruit, de  grosses  réparations.  —  Demolombe,  1. 10, 
n.  660  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p,  507,  §  233. 

14.  Les  parties  peuvent  déroger  aux  règles  posées 
par  le  code  relativement  aux  droits  de  l'usufruitier 
sur  les  bois.  —  Laurent,  t.  G,  n.  445.  —  V.  suprà, 
art.  582,  n.  1. 

15.  Ainsi,  celui  auquel  un  testateur  a  légué  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens,  avec  défense  au  légataire  de 
la  nue  propriété  de  le  rechercher  pour  les  actes  de 
propriétaire  qu'il  aurait  faits,  peut  se  livrer  à  tous 
les  actes  de  jouissance  qui  n'altèrent  pas  la  substance 
de  la  chose,  encore  qu'ils  ne  seraient  pas  permis  àun 
usufruitier  ordinaire.  —  Et  notamment,  il  a  le  droit 
d'abattre  des  arbres  de  haute  futaie  complantés  sur 
une  pièce  de  terre  soumise  à  son  usufruit,  lorsque 
d'ailleurs  ces  arbres  sont  en  état  de  dépérissement  ; 
à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  592.  —  Toulouse, 
31  juill.  1858  [S.  59.  2.  G89,  P.  G0.  1008,  D.  p.  61. 
5.  518]  —  V.  sur  la  question  de  principe,  Merlin, 
SU'1  p.,  v°  Usufruit,  §  5,  art.  4  ;  Toullier,  t.  3,  n. 
467  ;  Proudhon,  t.  5,  n.  2419  et  s.  ;  Duranton,  t.  4, 
n.  696  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  410  biset  718  :  Gen- 
ty,  n.  292. 

16.  ...Du  moins,  il  en  est  ainsi  quand  le  testa- 
teur ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Même 
arrêt. 

17.  Mais  le  legs  d'un  usufruit  fait  de  la  manière 
la  plus  générale,  même  avec  la  disposition  que  le 
légataire  pourra  jouir  comme  propriétaire,  n'auto- 
rise pas  ce  légataire  A  abattre  les  arbres  de  haute 


Eutaie  épars  sur  les  biens  dont  l'usufruit  a  été  légué. 

—  Paris,  12  déc.  1*11  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  801 

—  Orléans.  11  mai  1822  [Ibid.] 

1H.  ...Et  le  droit  laissé  par  le  testateur  à  l'usufrui- 
tier d'abattre  et  d'élaguer  les  arbres  comme  il  l'en- 
tendra n'emporte  pas  celui  de  les  vendre.  —  Caen. 
3  janv.  1860  [D.  p.  61.  2.  15] 

19.  De  même,  le  légataire  de  l'usufruit  d'un  im- 
meuble, qui  a  été  autorisé  par  le  testament  à  abattre, 
h  son  profit,  les  arbres  existant  dans  les  avenues, 
prés  et  terres  de  cet  immeuble,  ne  peut  abattre 
les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  bois,  qu'en  ob- 
servant l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  cooformé- 
ment  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  de. 
propriétaires.  —  Cass.,  1er  avr.  1835  [S.  3G.  1.  55, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  212] 

20.  La  clause  d'un  acte  constitutif  d'usufruit, 
portant  que  l'usufruitier  pourra  prendre  du  bois  poul- 
ies réparations,  dans  les  bois  soumis  à  l'usufruit. 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  l'art.  592,  qui 
attribue  la  même  faculté  à  l'usufruitier,  niais  à  la 
charge  par  celui-ci  de  faire  constater  avec  le  nu  pro- 
priétaire la  nécessité  des  réparations.  —  Orléans. 
14  juill.  1849  [S.  49.  2.  591,  P.  49.  2.  81]  —  Sic, 
Proudhon,  n.  1185. 

21.  Sous  le  nom  de  réparations,  on  doit  comprendre 
l'entretien  des  instruments  aratoires  et  des  clôtures 
du  domaine  soumis  à  l'usufruit.  —  Salviat,  t.  1, 
n.  249;  Demolombe.  t.  10,  n.  411. 

22.  L'art.  592  s'étend  aussi  au  cas  où  l'usufrui- 
tier d'une  manufacture  aurait  besoin  d'abattre  des 
arbres  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu.  —  De- 
molombe, t.  10,  n.  411  ;  Massé,  Droit  commercial, 
t.  2,  n.  1408  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  485,  §  230. 

23.  Mais  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  couper  les 
arbres  de  futaie  pour  les  réparations  du  fonds  grevé 
d'usufruit,  que  tout  autant  qu'il  s'agit  de  réparations 
d'entretien,  et  non  quand  il  s'agit  de  grosses  répa- 
rations qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

—  Toulouse,  23  mai  1881  [S.  81.  2.  141,  P.  81.  1. 
801,  D.  p.  82.  2.  178] 

24.  L'indemnité  mise  par  les  juges  qui  refusent 
de  prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit,  à  la  charge 
de  l'usufruitier  qui  a  abattu  à  tort  des  arbres  de 
futaie,  peut  être  déclarée  immédiatement  exigible  ; 
le  paiement  ne  doit  pas  en  être  retardé  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Lîourges,  15 
juill.  1873,  sous  Cass.,  16  déc.  1874  [S.  75.  1.  265. 
P.  75.  633,  D.  p.  76.  1.  431]  —  Sic,  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  408  ;  Duranton,  t.  4,  n.  562  ; 
Salviat,  t.  1,  p.  244  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  410  bis; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  308,  note  14  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  440  ;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2094. — Contra, 
Paris,  12  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  801]— 
Delvincourt,  t.  1,  p.  148. 

25.  En  tous  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt 
aurait  condamné  l'usufruitier  au  paiement  immédiat 
d'une  telle  indemnité,  au  lieu  d'en  reculer  l'exigi- 
bilité jusqu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  ne  peut  être 
invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Cassation.  —  Cass.,  16  déc.  1874  [S.  75.  1.  265,  P. 
75.  G33,  D.  p.  76.  1.  431] 


Art.  593.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays 
ou  la  coutume  des  propriétaires.  —  C.  civ.,  583,  51)0,  1159. 
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Akt.  595.    L'usufruitier  peu!  jouir  par  loi-même,  donner  à   ferme  à  un  autre,  ou 
même  rendre  ou  céder  sou  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doi  onformer, 

pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et    pour  leur  durée,  aux  n  _ 
établies  pour  le  mari  à  l'égard  île-  !ium.>  de  la   tomme,  au  titre  du  Contrai  de  inariaje 
a  des  Droits  respectifs  des  époux.  —  C.  eiv.,  .">>!.  634,  1  129,  1430,  1582,  1709. 
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contre  le  bail  aucunes   circonstances   de    fraude. 

—  Douai.   6  juin  1*54  [S.  55.  2.  74,  P.  54.  2.   196, 

D.  p.   55.   2.   253]   —  Sic,    Demolombe,   t.    LO, 
n.  354  &/$. 

4.  De  môme,  le  bail  consenti  par  l'usufruitier 
pour  une  durée  qui  n'excède  pas  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 595,  combiné  avec  les  art.  1429  et  1430,  est 
obligatoire  pour  le  propriétaire  après  la  cessation 
de  l'usufruit, alors  même  que  lebasprix  dufermage 
donnerait  a  ce  bail  le  caractère  d'une  libéralité  en- 
vers le  preneur,  si  d'ailleurs  le  bail  esf  sérieux  et  a 
été  accepté  de  bonne  foi  :  la  vileté  du  fermage  ne 
suflit  pas  pour  l'aire  présumer  le  dol,  et  la  lésion 
n'est  pas  d'ailleurs,  en  matière  de  bail,  une  cause 
de  rescision,  comme  en  matière  de  vente.  —  Poi- 
tiers, 29  avr.  1863  [S.  63.  2.  169,  P.  63.  578] 

5.  Au  surplus,  l'exécution  volontaire  du  bail  par  le 
propriétaire,  après  l'extinction  de  l'usufruit,  le  ren- 
drait min  rebevable  dans  son  action  en  nullité  ou 
en  rescision.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  encore  que  le  bail  d'une  maison  consenti 
par  l'usufruitier,  après  résiliation  d'un  bail  précé- 
dent l'ait  au  même  locataire  et  ayant  encore  plus 
de  deux  années  à  courir,  est  obligatoire  pour  le  nu 
propriétaire,  alors  même  que  l'usufruitier  serait  dé- 
cède avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  pre- 
mier bail.  —  Aix,  30  nov.  1863  [S.  64.  2.  15,  P. 
64.  877,  D.  p.  64.  2.  47]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n. 
469. 

7.  Mais  si  l'usufruitier,  en  vertu  d'un  legs,  trouve 
à  son  entrée  en  jouissance  un  bail  établi  par  le  tes- 
tateur, il  ne  peut  le  faire  résilier  volontairement 
sans  le  concours  de  l'héritier.  —  Proudhon,  t.  3,  n. 
1227. 

8.  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  ne  peut  être 
annule  que  s'il  résulte  des  circonstances  que  ce  bail 
a  été  consenti  en  fraude  des  droits  du  nu  proprié- 
taire. —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  488,  §  230  ;  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  408  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1219  ;  Trop- 
long,  du  Louage,  t.  1,  p.  313;  Demolombe,  t.  10, 
n.  350,  354  et  354  bis. 

9.  Ainsi,  le  nu  propriétaire  ne  peut,  sans  atten- 
dre la  cessation  de  l'usufruit,  faire  annuler  un  bail 
consenti  par  l'usufruitier,  lorsqu'il  résulte  des  eir 
constances  que  la  conclusion  de  ce  bail  a  pour  objet 
et  pour  résultat  de  lui  causer  un  préjudice  actuel  et 
présente  les  caractères  d'un  véritable  abus  de  jouis- 
sance. —  Poitiers,  22  mars  1881  [S.  82.  2.  105,  P. 
82.  1.  575,  D.  p.  81.  2.  150] 

10.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  l'usufrui- 
tier, de  concert  avec  le  preneur  et  dans  l'intérêt  de 
celui-ci,  a  conclu  le  bail  dans  des  conditions  qui  ré- 
vèlent l'intention  de  déprécier  l'immeuble  et  d'en- 
traver l'adjudication  à  des  tiers  sur  la  licitation  de 
la  nue  propriété  ordonnée  par  justice.  —  Même 
arrêt. 

11.  Du  reste,  l'annulation  du  bail,  prononcée  en 
ce  qui  touche  le  nu  propriétaire  et  ses  ayants  droit, 
en  'prévision  de  la  cessation  de  l'usufruit,  n'em- 
pêche pas  l'exécution  dudit  bail  de  se  poursuivre 
entre  le  preneur  et  l'usufruitier  jusqu'au  décès  de 
ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

12.  De  même  encore,  le  bail  consenti  par  l'usu- 
fruitier, même  pour  un  temps  qui  n'excéderait  pas 
celui  fixé  par  l'art.  595,  combiné  avec  lésait.  1429 
et  1430,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  nu  proprié- 
taire, après  la  cessation  de  l'usufruit,  s'il  résulte 
des  circonstances  (notamment  de  la  vileté  du  fer- 


mage, de  l'âge  avancé  et  de  l'étal  de  santé  de  l'usa- 
fruitier),  que  le  bail,  en  même  temps  qu'il  consti- 
tuait une  libéralité  au  profit  du  preneur,  a  en  pour 
but,  dans  l'intention  de  l'usufruitier,  de  lui  faciliter 
l'acquisition  des  biens  louésenen  dépréciant  la  va- 
leur. —  Orléans,  31  dée.  1868  [S.  69.  2.  ."-1.  P.  69. 
230]  — Sic,  Ferrieres,  sur  lu  ('ont.  <lc  l'a  ris,  art. 
227,  n.  18;  Troplong,  Louage,  t.  1.  n,  loi  :  Toitl- 
lier,  t.  12,  n.  408  et  409  :  Proudhon.  Usufr.,  t.  3, 
n.  1219. 

1.'?.  Il  importe  peu  que  le  fermier  ou  locataire 
offre  un  supplément  de  prix  pour  se  maintenir  en 
possession.  Cette  offre  ne  le  met  pas  a  l'abri  delà 
résiliation. — Caen,  13août  1812  [D.  Rép.,  v"  Usu- 
fruit, n.  178] 

14.  En  tout  cas,  les  baux  cou  ar  l'usu- 
fruitier en  dehors  des  conditions  dé  -  par 
les  art.  1429  et  1430  ne  sont  pas  opposables  au  nu 
propriétaire. — -Demolombe,  t.  10.  n.  352;  Aubry 
et  Pau,  t.  2.  p.  489,  §  2:50. 

15.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  renouvelé  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  par  celui 
qui  avait  la  pleine  propriété  d'une  partie  de  l'im- 
meuble et  l'usufruit  du  surplus,  le  nu  propriétaire  de 
ce  surplus  peut,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  deman- 
der l'annulation  du  bail  quant  à  sa  portion,  niais  il 
110  peut  demander  l'annulation  totale,  sous  prétexte 
que  le  bail  est  indivisible,  même  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble ne  peut  être  partagé.  —  Metz,  29  juill. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  797]—  Sic,  Laurent. 
t.  H,  n.  464. 

1G.  Jugé  en  sens  contraire,  dans  la  mémo  hypo- 
thèse, que  le  bail  doit  être  annulé  pour  le  tout, 
l'exécution  d'un  bail  étant  une  chose  indivisible. — 
Paris,  7  mars  1844  [D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  Gl] 

17.  La  nullité  des  baux  consentis  par  l'usufrui- 
tier en  violation  des  dispositions  de  la  loi  relatives 
soit  à  la  durée  de  tels  baux,  soit  à  l'époque  de  leur 
renouvellement,  n'est  que  relative  et  non  absolue, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  opposée  que  par  le 
nu  propriétaire  seul  :  elle  ne  peut  l'être  par  l'usu- 
fruitier bailleur.  —  Douai,  18  mars  1852  [S.  52.  2. 
337,  P.  53.  1.  174,  D.  p.  5:5.  2.  20]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  lu,  n.  355  et  356;  Aubry  et  Pau,  t.  2, 
p.  489,  §230;  Laurent,  t.  G,  n.4Gl  ;  Massé,  et  Vergé, 
t.  2,  §  308,  note  19;  Duvergier,  Louage,  t.  4,  n.41. 

—  Contra,  Duranton,  t.  1,  n.  587. 

18.  Elle  ne  peut  l'être  non  plus  par  l'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée  de  l'usufruit,  cet  adjudica- 
taire étant  l'ayant  cause  de  l'usufruitier.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,   Laurent,  t.  G,  n.  4GG. 

19.  ...Xi  par  tout  autre  cessionnaire  des  droits  de 
l'usufruitier.  —  Laurent,  lie.  cit. 

20.  Cette  nullité  ne  peut  être  non  plus  proposée 
par  le  preneur.  — ■  Duvergier,  du  Louage,  t.  1,  n. 
41  ;  Taulier,  t.  2,  p.  313  ;  DuCaurroy,  Pionnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  180;  Demolombe,  t.  10,  n.  35G  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  2.  p.  489,  §  230  ;  Laurent,  t.  G,  n. 
462.  —  Cotltrà,  Duranton,  t.  4,  n.  587. 

21.  Dans  cette  hypothèse,  au  cas  où  le  nu  proprié- 
taire refuserait  d'exécuter  ce  bail,  le  preneur  n'au- 
rait aucun  recours  contre  l'usufruitier,  qui  ne  serait 
pas  envers  lui   soumis  à  l'obligation  de  garantie. 

—  Proudhon,  t.  3,  n.  1220;  Demolombe,  t.  10,  n. 
357  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  489,  §  230  ;  Laurent, 
t.  G,  n.  4G3. 

22. ...A  moins  toutefois  que  l'usufruitier  n'ait  usé 
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Art.  596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit.  —  C.  oiv.,  556  et  >ui\. 


1.  L'usufruitier  ne  pont  prétendre  à  la  jouis- 
sance des  îlos  et  îlots  formés  dans  la  rivière,  à  la 
différence  des  accroissements  ou  alluvions  ordi- 
naires. —  Prondhon,  Dom.  pubL,  t.  4.  n.  1294,  et 
Usufruit,  t.  •_',  n.  ,*>•_' 4  ;  Delvincourt,  t.  1.  ]>.  516; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  487,  §  230;  Mas-,-  et  Y 
sur Zachariœ,  t..-J.  §  308,  note  -J1  :  Demolombe, 
1. 10,  n.  168,  333.  —  *  Contré,  Duranton,  t.  4.  n. 
4-J1  el  580;  Laurent,  :.  7.  n.373. 


2.  Mais  on  décide  généralement  que  l'usufruitier 
d'un  fonds  nouvellement 

être  admis  à  jouît  de  la  portion  du  Ct  lonné 

qui,  à  raison 

priétaire.  —  Zacbariœ,  t.  •_'.  §  "_'"_'7 
dhon,  t.  "J.  n.  530;  Marcadé,  -ur  l'art.  596;  1 
lombé,  t.  li».  Aubry  et  Eau,  p.  4--.  ?  - 

Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  •_'.  $      i       te  21. 


Art.  597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  pass  _  .  r  généralement  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  or  il  en  jouir  connue  le  propriétaire  lui-même.  — 
C.  eiv.,  544,  578,  614,  637  or  suiv.,  1122. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  II,  TU.  IU.  —  Art.  598. 


1.  Il  découle  <ln  caractère  de  réalité  du  droil 
d'usufruit,  que  l'usufruitier  peul  acquérir  an  droil 
de  servitude  pour  L'avantage  du  fonds  doni  il  a  la 
jouissance. —  Proudhon,  t.  3,  a.  1452. —  En  cequi 
concerne  spécialemeril  la  servitude  d'aqueduc  éta- 
blie par  la  loi  sur  le  drainage,  V.  infrà,  art.  640. 

2.  Mais  alors  la  servitude  ne  profite  au  fonds  que 
pour  l'avantage  de  l'usufruitier,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  par  exemple  lorsqu'elle  est  établie 
au  profit  de  ceux  qui  procéderont  après  lui.  — 
Toullier,  t.  3,  n.  580. 

3.  Bien  que  l'usufruitier  ne  puisse  valablement 
renoncer  à  une  servitude,  par  exemple  à  une  servi- 


tude de  jours,  existant  au  profil  de  l'immeuble 
soumis  à  sun  usufruit,  il  peut  valablement  contrac- 
ter L'obligation  personnelle  de  supprimer  ces  jours. 
—  Cass..  25  août  1863  [S.  63.  1.  466,  P.  64.  97,  D. 
p.  63.  1.  361] 

4.  ...El  dans  ce  cas,  si  Le  nu  propriétaire  devient 
plus  tard  l'héritier  de  l'usufruitier,  l'exécution  de 
cette  obligation  peul  être  poursuivie  contre  lui,  du 
chef  de  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

ô.  Elle  peut  L'être  pour  le:  tout,  bien  qu'il  ne  soit 
héritier  que  pour  partie,  l'obligation  étant  indivi- 
sible. —  Même  arrêt. 


Art.  598.  Il  jouit  aussi,  de  la  mémo  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières 
qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  do  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploi- 
tation qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir 
qu'après  on  avoir  obtenu  la  permission  dit  Gouvernement. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont 
l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert 
pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  C.  civ.,  552,  1403  :  L.  21  avr.  1810,  art.  7. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Abandon,  1". 

Actions.  20. 

Appréciation  souveraine,  11. 
Autorité  judiciaire,  ici. 
Carrières,  16  et  17. 
Concession,  2.  3.  14. 
Dommage,  8  et  s. 
Extraction,  18  et  1». 
Indemnité,  8  et  s. 
Intention,  4. 


Loi  nouvelle,  1.  5. 
Marnière,  19. 
Minières,  15. 
Ouverture.  11  et  s. 
Redevance,  3.  4.  6,  ; 
Réparations,  18. 
Titre,  4. 
Tourbière,  16. 
Trésor,  21  ei  22. 


10. 


1.  La  disposition  finale  du  premier  alinéa  de  l'art. 
51)8  est  sans  application  depuis  la  loi  de  1810  (art.  7) 
qui  donne  au  concessionnaire  avec  la  propriété  pleine 
et  entière  de  la  mine,  le  droit  de  transmettre,  céder 
ou  hypothéquer  cette  propriété.  —  Demolombe, 
t.  10,"  n.  435;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1201  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  568;  Marcadé,  sur  l'art.  59^,  ad 
notam;  Taulier,  t.  2,  n.  309  ;  Du  Caurroy,  Bonnter 
et  Roustain,  t.  2,  n.  186  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  486. 
§  230.  —  Contra,  Proudhon,  Du  domaine  pricë, 
t.  2,  n.  767  et  s.  ;  Salviat,  t.  1,  n.  289. 

2.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  exploitait  lui-même 
la  mine,  l'usufruitier  a  le  droit  de  continuer  l'exploi- 
tation sans  nouvelle  concession  du  Gouvernement. 
—  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  6,  n.  451. 

3.  Si  au  contraire  la  concession  de  la  mine  avait 
été  faite  à  un  tiers,  l'usufruitier  aurait  droit  de  per- 
cevoir la  redevance  due  par  le  concessionnaire.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1206  ;  Duranton,  t.  4,  n.  569  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  436  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

4.  ...A  moins  toutefois  que  dans  la  pensée  des 
parties  et  d'après  les  termes  du  titre  constitutif,  la 
redevance  due  par  la  mine  ne  fût  point  destinée 
à  faire  partie  des  émoluments  de  l'usufruit.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  1206;  Duranton,  t.  4,  n.  569  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  436. 

5.  Au  contraire,  pour  le  cas  où  la  mine  n'était 
point  encore  en  exploitation  au  moment  de  l'ouver- 


ture de  l'usufruit,  la  disposition  de  l'art.  598  n'a 
[niiiit  été  modifiée  par  les  lois  ultérieures  sur  les 
mines.  —  Lyon,"24  mai  1853  [S.  54.  2.  727,  P.  35. 
2.  413,  D.  p*  55.2.347]  —Contra,  Lyon,  Prjuill. 
1840  [S.  41.  2.  34.  P.  41.  2.  708,  D.  p.  41.  2.  87] 

6.  Par  suite,  c'est  au  nu  propriétaire  et  non  à  l'u- 
sufruitier (pie  le  concessionnaire  doit  payer  la  rede- 
vance.—  Proudhon,  loc.  rit.;  Duranton,  t.  4,  n.  572; 
Taulier,  t.  2,  p.  310;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  186;  Demolombe,  t.  10,  n.  437;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  486,  §  230.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  1,  p.  35s. 

7.  ...Et  si  l'usufruitier  lui-même  devient  conces- 
sionnaire de  la  mine,  il  doit  payer  la  redevance  au 
nu  propriétaire.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  452. 

8.  Lorsque  la  mine  n'entre  en  exploitation  qu'au 
cours  de  l'usufruit,  l'usufruitier  non  concessionnaire 
n'a  droit  qu'aune  indemnité  de  non-jouissance  pour 
le  dommagequela  recherche  ou  l'exploitation  aurait 
causé  à  la  superficie.  —  Proudhon,  loc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  Cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  187  ;  Massé 
et   Vergé  sur  Zacharia?,  t.  2,  §  308.  n.  16. 

9.  Ainsi,  bien  que  l'usufruitier  n'ait  aucun  droit 
aux  mines  ouvertes  seulement  depuis  que  l'usufruit 
a  pris  naissance,  si,  en  fait,  les  travaux  d'exploita- 
tion de  ces  mines  amoindrissent  les  droits  de  l'usu- 
fruitier, une  part  doit  lui  être  accordée  dans  l'in- 
demnité payée  par  les  concessionnaires.  —  Lyon, 
24  mai  1853,  précité — Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1206  ; 
Peyriet-Lallier,  Tr.  sur  la  legisl.  des  mines,  t.  1, 
n.  321  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  437  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  486,  §  230  ;  Laurent,  t.  6,  ».  452. 

10.  Les  tribunaux  doivent  déterminer  la  partie  de 
la  redevance  qui  devra  être  payée  par  le  concession- 
naire à  l'usufruitier  à  titre  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage que  lui  fait  éprouver  l'ouverture  de  la  mine.  — 
Duranton,  t.  4,  n.  569  et  s. 

11.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  exploita- 
tion doit  être  considérée  comme  commencée  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  l'usufruit,  c'est  surtout  une 
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Art,  599.  Le  propriétaire  ue  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  qu  -  it,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  L'usufruitier  iu>  peut, à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  amélioration-  qu'il  prétendrait  avoir  t'ait,--,  encore  que  la  râleur  de  la  ch<  - 
en  tut  augmentée. 

11  peut  cependant,  ou  -es  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  el  autres  ornements 
qu'il  aurait  t'ait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux,  dan-  leur  premier  état.  — 
C.  civ.,  525,  555,  600,  607',  617  et  suiv.,  701,  L383,  2236. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  Il,  TU.  III.  —  Art.  599. 


DIVISION 

§  1er.  Droits  et  obligations  du  nu  propriétaire, 

vis-à-vis  de  l'usufruitier. 
§  2.  Droits  de  l' usufruitier  relativement  aux 

améliorations  fuites  pur  lui  sur  le  fonds. 


§  1"".  Droits  cl  obligations  du  nu  propriétaire 
vis-à-vis   de  l'usufruitier. 

1.  Les  obligations  du  nu  propriétaire  diffèrent 
de  celles  du  bailleur  en  ce  sens  que  si  ce  dernier 
doit  faire  jouir  le  preneur  (art.  1719),  le  nu  pro- 
priétaire ne  doit  que  laisser  jouir  l'usufruitier.  — 
Demolombe,  t.  ICI,  n.  652;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
506,  §  233. 

2.  Toutefois,  le  nu  propriétaire  est  tenu  de  ga- 
rantir à  l'usufruitier  la  paisible  jouissance  de  son 
droit,  lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  de  dot.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
[i.  507,  §  233. 

3.  ...Et  l'obligation  du  nu  propriétaire  d'assurer  à 
l'usufruitier  la  libre  jouissance  de  l'objet  soumis  à 
l'usufruit  emporte  celle  de  lui  délivrer  tous  les 
accessoires  indispensables  à  l'exercice  de  ce  droit. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  507,  §  233. 

4.  Au  cas,  par  exemple,  où  l'usufruit  porte  sur 
un  fonds  enclavé,  le  au  propriétaire  est  tenu  d'ac- 
quérir au  profit  de  l'usufruitier  la  servitude  de  pas- 
sage. —  Salviatj  t.  1,  p.  282;  Proudkon,  t.  4,  n. 
1886. 

5.  A  plus  forte  raison,  le  nu  propriétaire  ne 
peut-il  pas  sans  le  consentement  de  l'usufruitier 
renoncer  aux  servitudes  dues  au  fonds  grevé 
d'usufruit.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  653. 

6.  Le  propriétaire  ne  peut  commettre,  sur  l'objet 
soumis  à  l'usufruit,  aucune  œuvre  qui  puisse  préju- 
diciel' à  cet  usufruit  ou  en  gêner  l'exercice,  ni 
même  y  faire  aucune  innovation  sans  le  consente- 
ment  de  l'usufruitier.  —  Lyon,  15  déc.  1832  [D. 
Rép.,  \"  Usufruit,  n.  590] 

7.  Il  a  même  été  jugé  que  le  nu  propriétaire  n'a 
pas  le  droit  de  construire  dans  le  voisinage  d'un 
moulin  établi  sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  un 
autre  moulin  qui  puisse  nuire  au  premier. —  Même 
arrêt. 

8.  ...Et,  plus  généralement,  celui  qui,  en  fai- 
sant donation  entre  vifs  d'un  immeuble,  s'est  ré- 
servé l'usufruit  d'établissements  industriels  ou  au- 
tres existants  sur  cet  immeuble,  a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  le  donataire  ou  son  acquéreur 
crée  sur  ce  même  immeuble  de  nouveaux  établisse- 
ments de  semblable  nature  pouvant  faire  concur- 
rence à  ceux  soumis  à  l'usufruit  réservé.  —  Caen, 
26  juin  1860  [S.  61.  2.  161,  P.  62. 1003]  —  V.  cepen- 
dant, Potbier,  Douaire,  n.  244;  Salviat,  Usufruit. 
t.  1,  p.  285  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  879  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  661. 

9.  Le  nu  propriétaire  ne  saurait,  sans  le  consen- 
tement de  l'usufruitier,  changer  la  forme  de  l'objet 
de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  507,  §  233  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  653;  Proudhon,  t.  3,  n.  1406. 

—  V.  suprù,  art.  578,  n.  36  et  s. 

10.  ...Alors  même  que  l'usufruit  dût  en  être  amé- 
liore —  Demolombe,  loc.cit. 

11.  ...Et  lorsque  le  nu  propriétaire  a,  du  consente- 
ment de  l'usufruitier,  modifié  l'immeuble  soumis  à 
l'usufruit    par    des    démolitions    et     constructions 


nouvelles,  le  droit  de  L'usufruitier  s'étend  aux 
nouvelles  constructions  et  améliorations  faites  par 
le  nu  propriétaire.  —  Paris,  29  mai  1841  [D.  Rép., 
\"  Usufruit,  n.  352] 

12.  Du  reste,  d'une  façon  générale,  de  ce  que  le 
nu  propriétaire  ne  peut  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  qui'  ce  soit  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier, il  suit  que  l'usufruit  s'étend  sur  tout  ce  qui, 
par  le  fait  du  nu  propriétaire,  s'incorpore  à  l'im 
ulile  soumis  à  l'usufruit  de  manière  à  n'en  pou- 
voir plus  être  séparé  sans  préjudice  pour  l'usufrui- 
tier. —  Même  arrêt. 

13.  Si  le  nu  propriétaire  a  la  pleine  propriété 
d'une  partie  de  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit, 
l'exercice  de  son  droit  quant  à  cette  partie,  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  entravé  par  l'obligation  de 
laisser  jouir  l'usufruitier  du  surplus  ;  il  n'est  soumis 
vis-à-vis  de  ce  dernier  qu'aux  règles  qui  dérivent 
des  rapports  ordinaires  du  voisinage.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  661:  Hennequin,  t.  2,  n.  474; 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  \>.  507,  §  233. 

14.  D'autre  part,  le  nu  propriétaire  a  le  droit  de 
faire  sans  indemnité  pour  l'usufruitier  tous  les 
actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose, 
alors  même  qu'il  en  résulterait  une  diminution  de 
jouissance  pour  celui-ci,  tels  que  grosses  répara- 
tions et  même,  s'il  y  a  lieu,  reconstruction  des  mai- 
sons soumises  à  l'usufruit.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  655  et  s.:  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  508,  §  234; 
Proudhon,  t.  2,  n.  874. 

15.  Dans  la  même  hypothèse,  le  propriétaire  au- 
rait encore  le  droit  d'extraire  de  l'immeuble  grevé, 
la  chaux,  les  pierres  et  le  sable  nécessaires  aux 
grosses  réparations  des  bâtiments  compris  dans 
l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  507,  §  233. 

16.  Mais  en  aucun  cas,  le  nu  propriétaire  ne 
pourrait  vendre  les  matériaux  ainsi  obtenus  ou  leur 
donner  une  autre  destination.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  660.  —  Çontrù, 
Proudhon,  t.  2,  n.  883. 

17.  Le  propriétaire  peut  aussi,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'usufruitier,  disposer  d'objets  compris 
dans  l'usufruit,  lorsque  ces  objets  dépérissent,  et 
d'ailleurs  ne  sont,  pour  l'usufruitier,  productifs 
d'aucun  revenu,  ni  même  objets  d'agrément.  — 
Poitiers,  2  avril  1818  [S.  et  P.' chr.,  D.  a.  12.  800] 
■ — Sic,  Potbier,  du  Douaire,  n.  240;  Delvincourt, 
t.  1.  i'.  148;  Duranton,  t.  4,  n.  560,  note;  Prou- 
dhon, r.  2,  n.  880;  Hennequin,  Tr.  de  léfjisl.. 
t.  2.  p.  476  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  659  ;  Aubry  et 
Rau.  t.  2,  p.  507,  §  233. 

18.  Plus  généralement,  le  propriétaire  peut  faire 
tous  les  acres  que  comporte  son  droit  de  propriété 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  l'usufruitier; 
aliéner  et  hypothéquer  le  fonds,  acquérir  à  son 
profit  des  servitudes  actives,  le  grever  de  servitudes 
passives  lorsque  ces  servitudes  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  659;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  508, 
§  233.  —  Y.  supra,  art.  597,  n.  1  et  s. 

19.  En  ce  qui  concerne  le  droit  du  nu  proprié- 
taire sur  les  arbres  de  haute  futaie  pendant  la  durée 
de  l'usufruit.  V.  supra,  art.  592,  n.  11  et  s. 

§  2.  Droits  de  l'usufruitier  relativement  aux 
améliorations  faites  par  lui  sur  le  fonds. 

20.  Jugé  cpie  les  constructions  faites  sur  un  fonds 
donné  en  usufruit,  sont  des  améliorations  dans  le 
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chr.,   D.  iv  32.  2.  v    ,   Proudhon,  t.  .'•.  n. 

.  Ubr\  et  Rau,  t.  .'.  p.  *63,  §  204. 
En  t »>t if   cas,  <U  ■-  constructions  par 

l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  peuvent 
n'Être  considérées  que  comme  <l«'  simples  amél 
tions pour  lesquelles  il  n'est  «lu  aucune  indemnil 
l'usufruitier  au  moment  'le  la  ces»  ition  de  l'usufruit, 
belles  n'ont  été  qu'en  remplacement 

d'autres  constructions  que  Pusufruitiei 
comme  n'étant  plus  suffisamment  ; 
auquel  el  ut  destin  Uolmar,   18  mare 

•    54.  2.  i>24,   P.  54.  1.  530,   D.  P.  5 
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24.  !  ktionsdont  parle  l'art.  599  et  pour 
telles  l'usufruitier  n'a  droit  a  aucune  indemnité, 

comprennent  les  plantations  :  r  l'immeuble 

.  —  Aubry  et  Rau,  !..,  p. 263,  §204  et  p.  524, 
§235;  Laurent,  t.  r>.  n.  4'.M.  —  Contra,  Demo- 
fombe,  t.  10,  n.  643. 

25.  (i^  jalement  considérer  comme  simple 
amélioration,  l'augmentation  de  valeur  provenant  de 

:  aiii-~i.  la  plus-value  ilos  bestiaux  acquise 

pendant   la  durée  de  l'usufruit  appartient  au    pro- 

ùre,  alors  même  qu'elle  résulterait  des  amélio- 

3  par  l'usufruitier.  —  Bourges,  \1  juin 

1872  [S.  73.  2.  12,  P.  73.  '.'T.  D.  p.  T.'1..  5.  479]  — 

Proudhon,  t.  3,  n,  1156  et  >.  :  Laurent,  t.  t.î.  n. 

406;  Demolombe,  t.  10,  n.  305. 

•_'.'..  ...Et  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  restituer  le 
même  nombre  de  besl  àstait  lors  de  l'ou- 

verture de  l'usufruit,  lorsque  ceux  qu'il  laisse  son: 
d'une  qu'ils  suffisent  à  l'exploitation. 

—  Même  arrêt.  —  N'.  /«/Vd.art.  615  et  616. 

27.  Lorsqu'au  cas  d'un  don  oulegs  d'usufruit 
cédant  la  valeur  de  la  quotité  disponible,  l'héritier 
à  reserve  use  de  la  faculté  que  lui  attribue  l'art. 
917,  d'abandonner  au  donataire  ou  légataire,  en 
échange  de  son  usufruit,  la  toute  propriété  de  la 
quotité  disponible,  cet  usufrui  peut  réclamer 
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SECTION  II 


lits  OBLIGATIONS  DE  L  USUFRUITIER 


Art.  600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il  ne  peut 
mirer  en  jouissance  qu'après  a  soir  l'ait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment 
appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  —  C.  civ.. 
G01,  G03,  626,  050,  1014,  1415,  1442,  1504,  1533,  1562,  1580,  1731;  C.  proc.,  941  et 


SU1V 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 


Acte  authentique,   13. 
Acte  bous  seing  privé,  43. 
Bail,  3. 
Capacité,  43. 
Caution.  7.  34. 
Choses  fongibles.  10. 
Contrat  de  mariage,  15. 
Convention.  13  et  s. 
Créances,  11,  34. 
Déchéance,  23.  2.3  et  2G. 
Dégradation,  40. 
Délivrance,  5,  G.  30.  31.  34. 
Dispense.  14  et  s. 
Donation.  9. 

Donation  entre  époux,  15. 
Emploi,  34. 
Epoux  survivant,  22. 
Equivalents,  12. 
Estimation.  9  et  10. 
Etat  des  biens.  12. 
Formalité.  25. 
Erais,  20,  46  et  47. 


Fraude,  26. 

Fruits.  27  et   s..  33. 
Héritiers,  17.  et  s.,  10. 
Héritiers  réservataires,  18,   21 

et  22. 
Indemnité,  40. 
Irrecevalité,  10. 
Mineur,  24. 
Notaire,  44  et  4:.. 
Nullité.  19. 
Omission.  2G. 
Ordre  publi  .  13  et  14. 
Présomption,  3G. 

Preuve.  35  et  s..   11  et    12. 
Prohibition,  18  et  s. 
Quasi-usufruit,  lu. 
Renonciation,  G. 
Réparations,  1  et  2. 
Séquestre,  32. 
Serment,   25. 

Succession  b  «éficiaire,  17. 
Testament,  il. 


1.  L'usufruitier  ne  peut,  avant  de  prendre  posses- 
sion des  objets  soumis  à  son  usufruit,  exiger  que  le 
nu  propriétaire  les  lui  livre  en  bon  état  de  répara- 
tions il  doit  les  prendre  comme  ils  se  trouvent; 
ttotre  article  doit  être  en  ce  point  appliqué  stric- 
tement. —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  479,  §  230. 

2.  Ainsi,  il  ne  peut  contraindre  le  nu  proprié- 
taire à  faire  les  grosses  réparations  nécessaires  lors 
de  V ouverture  de  l'usufruit,  encore  que  ces  répa- 
rations soient  indispensables  pour  la  conserva tioi'i 
de  la  chose. —  Douai,  2  déc.  1834  [S.  35.  2.  29,  P. 
ehr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  443  ;  Salviat,  de 
FUsuf.,  t.l,  p.  170  ;  Proudlion,  t.  3,  n.  1643;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  615  et  616  ;  Eolland  de  Villargu.es, 
Ré  p.  du  not.,  v°  Usuf.,  n.  417;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  506,  §  233;  Demolombe,  t.  10,  n.  458.  —  Y.  in- 
frà,  art.  605,  n.  17  et  s. 

3.  L'usufruitier  est  également  tenu  de  respecter 
les  baux  consentis  par  le  nu  propriétaire.  —  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  413,  note  a  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  551  ;  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  480,  §  230. 

4.  Lorsque  l'usufruitier  ne  se  soumet  pas  à  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  par  l'art.  600,  le  proprié- 
taire peut  l'y  contraindre  par  toutes  les  voies  lé- 
gales. —  Aubry  et  Rau,  t.  ■>,  p.  474,  §  229  :  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  469  ;  Toullier,  t.  3,  n.  419  ;  Prou- 
dhon,  Usufr.,  t.  1,  n.794. 

5.  ...  Notamment  en  lui  refusant  la  délivrance 
des  biens  soumis  à  l'usufruit  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  nécessaires.  —  Cass.,  31  mars 


1858  [S.  58.  1.  458,  P.  58.  1201,  D.  p.  58.  1.   194] 

—  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  502. 

6.  Mais  le  défaut  d'opposition  de  la  part  du  nu 
propriétaire  à  ce  que  l'usufruitier  entre  en  p 

siou  avant  d'avoir  fait  dresser  l'état  des  biens, 
n'emporte  pas  nécessairement  renonciation  au  droil 
d'exiger  ultérieurement  l'accomplissement  de  cette 
mesure.  —  Cass.,  10  janv.  1859  [S.  59.  1.  225,  P. 
59.  365,  D.  p.  59.  1.'  71]  —  Sic,  Aubry  et  Eau. 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  470. 

7.  Bien  que  l'art.  601  dispense  le  vendeur  sous 
réserve  d'usufruit  de  donner  caution  de  sa  jouis- 
sance, il  n'en  est  pas  moins  tenu,  comme  tout 
autre  usufruitier,  de  faire  inventaire  des  biens  sou- 
mis à  l'usufruit  :  la  disposition  de  l'article  600  est 
générale  et  absolue.  —  Bruxelles,  9  juin  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a  12.  802] 

8.  L'usufruitier  n'est  tenu  à  faire  faire  qu'un 
inventaire  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance, 
en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé. 
Si,  postérieurement  à  l'inventaire,  le  nu  propriétaire 
peut  demander  le  récolement  et  l'estimation  des 
objets  mobiliers  grevés  d'usufruit,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  souverainement  s'il  y  a 
lieu  de  prescrire  cette  mesure.  —  Cass.,  22  mai 
1883  [S.  83.  1.  296,  P.  83.  1.  783] 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inventaire  con- 
tienne l'estimation  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  à 
moins  que  l'usufruit  n'ait  été  constate  par  acte  de 
donation  entre  vifs  (art.  948).  —  Demolombe,  t. 
10,  n.  467  ;  Laurent,  t.  6,  n.495. 

10.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  et  l'estima- 
tion devrait  être  faite  si  l'usufruit  portait  sur  des 
choses  se  consommant  par  le  premier  usage.  —  De- 
molombe, loc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit. 

11.  Au  surplus,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de 
faire  inventaire,  si  l'inventaire  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  pour  le  nu  propriétaite,  par  exemple  si 
l'usufruit  ne  porte  que  sur  des  créances  déjà  spéci- 
fiées dans  un  testament.  —  Bordeaux,  2  mai  1876 
[S.  77.  2.  217,  P.  77.  873] 

12.  D'ailleurs,  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  600. 
peut  être  remplacé  par  des  équivalents.  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  que  l'inventaire  dressé  au  décès 
du  testateur  et  l'état  antérieurement  fait  de  ses 
biens  peuvent  tenir  lieu  de  l'inventaire  imposé  à 
l'usufruitier.  —  Cass.,  31  mars  1858  [S.  58.  1.  458, 
P.  58.  1201,  D.  p.  58.  1.  494] 

13.  La  disposition  de  l'art.  600  est  d'ordre  pu- 
blic, il  n'y  peut  être  en  aucun  cas  dérogé.  — 
Paris,  20  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  803] 

—  Bourges,  13   mass.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  — 
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u  .lr  t  i  mutuelle  de 

il  i  ici  do  loin  la  "ni  pi  :  i|ue  l'u 

siil'ic  iven 

10  juin  1810,  pi. 

16.  l  i  -impie  obligation  n  l'usufruitier 
|.n  le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  de  restituer 
en  bon  état,  î>  l'expiration  de  l'usnl  im- 
meubles doui  il  n  la  jouissance,  ne  suilit  pas  pour  le 

hm'i   do   l'.iiir  dresse  i   I  ril  pai  l'art. 

.  10  janv.  i-  ■'.'.  I.  225,  P 

i.  1.  71]  —  Sic,  La         .     6,  n.  199. 

ÇotUrà,  Poitiers,  20  [adv.  1867  [S.  68.  2. 

8.  209,  D.  p.  68.  -.  1 18 

17.  Iles:,  d'ailleurs,  certain  que  la  dispense  de 
taire  inventaire  pai  un  donateur  à  l'usu- 
fruitier il»-  sis  biens,  ue  forme  pas  obstacle  à  ce  qne 
les  horitieradu  donateur  fassenl  procéder  eux-mêmes 
•  i  à  leurs  frais  à  un  inventaire  «le  la  succession. — 
Paris,  20  vent,  on  XI    s.  et  P.  chr.,  D.  \.  12. 

—  Poitiers,29  avr.  180Î    S.  el  P.  chr.,  D.  1. 1.24] 
Bruxelles,  18  déo.  1811  [S.  el  P.  chr.,  D.  v.  12. 
.  10  juin  isr_»  [S.  el  P.  chr.,  D.  \.  l_    3 
Toulouse,  23  moi  1831  [s.  32.  2.  322,  P.  chr.,  D.p. 
32.  •-'.  67]  -  Agen,  28  juin  1852    S         2.609,  P. 
."■7.  2.  637]  —  Sic,  Duranton,  t.  4.  u.  599;  Denio- 
lombe,  t.  10,  n.  47:î  el  474;  Aubn  el  Rau,  t.  •_',  p. 
S  229;  Marcadé,  sur  l'an.  600,  n.  :>:  Massé  el 
\        '.  sur   Zacharife,  t.  ■_'.  §  307,  p.    129,  note  '.': 
Demante,  t  •_'.  n.  441  fri's-V;  Proudhon,  t.  2,  il   - 
et  s.;  Salua;.  1. 1.  p.  104:  Chauveau,  Loi'j  de  la  pro- 
cédure quest.,    ;U41    6m;  Laurent,  t.  6,  n.   4 *. •  7 . 
i' ont rii.  Taulier,  t.  •_'.  p.  321. 

18.  Mais  le  testateur,  en  léguant  an  usufruit, 
ne  peut,  alors  même  qu'il  ne  laisse  pas  d'hériti 
réserve,  ordonner  qu'il  ne  sera  t'ait  aucun  inventaire 
de  U  succession. —  Caen,  30avr.  1856  s.  56.2.228, 
P.  56.  2.  329,  D.  p.  56.  2.  273J  —  Sic,  Proudhon, 
t.  •_'.  n.  800  et  s.:  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  _.  u.  194;  Demolombe,  1. 10,  n.  475;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  47;>.  §  229  :  Laurent,  toc.  cit. 

19.  Ku  couséquence,  la  disposition  faite  par  lui 
»  titre  de  clause  pénale,  pour  le  cas  où  ses  héri- 
tiers voudraient  procéder  à  l'inventaire,  est  nulle. 
comme  prohibant  indirectement  la  confection  île 
l'inventaire.  —  Toulouse.  23  moi  1831,  précit 
Bruxelles,    K   août    1863  [D.   p.  64.  _'.  133]  — 

Proudhon,  t.  •_'.  n.  800  et  s.:  Duranton,  t.  4. 
n.  599;  Salviat,  t.  1,  p.  104:  Marcadé,  sur  l'art,  ùoa 
n.  .">:  Demolombe,  t.  10,  n.  47ô:  Peinante,  t.  2,  n. 
441  bis-ÎV  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  474.  §  229; 
Laurent,  t.  ti.  n.  408.  —  Contra.  Malleviîle.  sur 
l'art.  600;  Merlin,  Rép„V  Usufruit.  §  2,  n.  2. 

I       k  civil 


II 

I 

i  nul 
I 
1 
s.,  prise   do    ; 

■ 

■ 

dhon,  '/-  /  /  tufi  ■'/!.  t.  2,  n.  7'.»  ;    M  i 

sur     .  p,    t.  2,  § 

t.   10,  n.   »71  ;  Aubi         Rau,  t.  •_'.  p    I . 
Laurent,  t.  r>,  n. 

2 1       !  ii-  le  nu  proprii  i 
nom  :  l'art.  1  1 12  pplirabli 

Aubn  ci  Rau,  i.  2,  p.  172,  $  229, 

'_'.">.  A   plufl   • 

de  prêter,  lors  de  la  clôture  de  I 
ment  prescrit   par  l'a 

prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit.  —  < 
23  févr.  1836,  : 

26.  11   ne  suffit  pas  non  pi 
omissions  dans  l'inventaire,   pour  (pie  le 
en    usufruit  s"it    prive  du 

alors  du  mo 

d  fraudi  H 

mon  1850  [S.  50.  2.  •.'.".4. 1».  p.  52.  2.  160]  - 
Laurent,  t.  6,  n.  4'.'4. 

■_'7.  Il  Avait  .  -c  jug 
des  meubles,  lors  de  l'entrée   en  j" 
perdre  à  l'usufruitier  tout   di 

perçus.   —  Toul.  -  820  [S  P.  chr.] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  798;  Laurent,  1. 1 

.Et  que  l'uBufruitier  serait 
de  restituer  les  fruits  par  lui  ivant  l'i:. 

taire  des  meubles  et  l'état  'les  immeubles,  s'il 

■n.  —  T 
i     P.  chr.,  D.  p.  30.2.  262] 

•J'.'.  Mais  on  décide   plue   -  l'u- 

sufruitier qui  n'a  :itrée 

en  jouissance,  un  état  des  immeubles  à  l'u- 

sufruit, n'est  pas  pour  cela  privé  des  fruits  par  lui 
perças  jusqu'à  ce  que  cette  formalité  ait  été  rem- 
plie. —  Grenoble.  27  mars  1824  [S.  et  P. 
p.  25.  2.  7."."  —Nîmes.  5 janv.  1838  [S 

8.2.  l'74.  D.  p.  38.2.  100]  — Limoges,  23 
1840   [S,  41.  2.  161]  —  Sic,  Il  .  t.  2,  p. 

361  et  394  :   Demolombe.  t.  10,  n.  4.'»:  Genty,   p. 
174  :  Aubry  et  Rau.  t.  L».  p.  472,  §  22 

30 Uors  surtout    que  le  nu  pu  e  ne 

pas  opj    -     g   son  entrée  en  jouissance.    — 

as.,  31  mare  1858         M         158         58.  1  2 
D.  p.  58.  1. 194]  —  Sic,  Malleviîle  sur  r 
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Duranton,  t.  4,  n.  593  ;  Dnvergier  sur  Toullier,  t. 
3,  n.  41!):  Marcadé,  sur  l'art.  600,  n.  2. 

31.  ...Ei  notammenl  Lorsque  le  nu  propriétaire  a 
consenti  ;ï  la  délivrance  du  legs  d'usufruit.  —  Môme 
arrêt. 

32.  Les  juges  doivent  seulement,  dans  ce  cas, 
ordonner  le  séquestre  des  biens,  jusqu'à  la  con- 
fection de  l'inventaire. —  Grenoble,  27  mars  1824, 
précité.  — V.  Demolombe,  t.  10,  n.  469. 

B)5.  Le  nu  propriétaire  peut  aussi  être  autorisé  à 
percevoir  lui-même  directement  les  fruits,  et  à  n'en 
tenir  compte  à  l'usufruitier  qu'après  la  confection 
de  l'état  des  lieux,  —  Bastia,  15  juin  1835  [S.  36. 
2.  183,  P.  chr.,  D.  p.  3(3.  2.  53]  —Dijon, 2  juill.  1842 
[S.  42.  2.  478,  P.  44.  1.  36,  D.  p.  43.  2.  114] 

34.  Spécialement,  l'usufruitier  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire, n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  tou- 
cher la  somme  soumise  à  son  usufruit  ;  et,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  ni  qu'il  sera  tenu  d'en 
faire  emploi  ou  de  fournir  caution,  (surtout  s'il  en 
est  dispensé  par  son  titre),  ni  qu'il  sera  privé  des 
revenus  de  la  somme  jusqu'à  la  confection  de 
l'inventaire.  L'art.  600  n'attache  aucune  de  ces 
sanctions  à  l'omission  de  l'inventaire,  lorsque  le  nu 
propriétaire  ne  s'est  pas  opposé  à  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier.  —  Bordeaux,  2  mai  1876  [S. 
77.  2.  217,  P.  77.878] 

35.  Si  donc  l'usufruitier  a  négligé  de  faire  dres- 
ser l'inventaire  prescrit  par  l'art.  600,  cette  omis- 
sion n'a  d'autre  effet  que  de  l'exposera  voir  établir 
par  la  commune  renommée  la  consistance  du  mo- 
bilier non  inventorié.- — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  472, 
§  229  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  472  ;  Proudbon,  t.  2, 
n.  794.  —  Contrit,  Laurent,  t.  6,  n.  503. 

36.  Décidé  également  que  l'usufruitier  qui,  avant 
d'entrer  en  jouissance,  a  négligé  de  faire  dresser 
un  état  des  immeubles  sujets  à  son  usufruit,  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état.  —  Bourges, 
13  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  23  nov. 
1840,  précité.  —  Sic, Demolombe,  t.  10,  n.  479: 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Toullier,  t.  3,  n.  421  ; 
Proudbon,  t.  2,  n.  795.  —  Cotitrù,  Laurent,  t.  6, 
n.  504. 

37.  Mais,  s'il  le  dénie,  il  doit  être  admis  à  la 
preuve  du  contraire  par  experts  ou  par  témoins. — 
Bourges,  13  févr.  1811,  précité.  —  Nancy,  28  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12,  804] 

38.  ...Lorsque  d'ailleurs  cette  preuve  est  admis- 
sible, d'après  les  règles  ordinaires.  —  Nancy,  28 
nov.  1824,  précité.  —  Sic,  Proudbon,  n.  795  et  2594: 
Toullier,  t.  3,  n.  421;  Hennequin,  t.  2,  p.  389; 
Massé,  t.  2,  n.  1414;  Demolombe,  t.  10,  n.  479; 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  472.  §  229;  Laurent,  t.  6,  n. 
504. 


39.  II  en  esi  de  même  si  le  propriétaire  n'a  pas 
été  appelé  à  l'inventaire  des  meubles  ou  à  l'état 
des  immeubles.  —  Limoges,  23  nov.  1840,  précité. 

40.  Cependant,  lorsque  l'état  des  biens  grevés 
d'un  usufruit  n'a  été  constaté,  ni  au  commence- 
ment ni  à  la  tin  de  l'usufruit,  et,  qu'il  s'est  écoulé 
un  laps  de  temps  considérable  définis  cette  der- 
nière époque,  le  propriétaire  peut  cire  déclaré  non 
recevable  à  réclamer  contre  les  héritiers  de  l'usu- 
fruitier une  indemnité  à  raison  de  dégradations 
prétendues  commises  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit. —  Bordeaux,  19  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  28.  2.  133] 

41.  Jugé  d'autre  part,  que  lorsqu'à  défaut  de 
l'usufruitier  qui  en  était  dispensé  par  son  titre,  le 
nu  propriétaire  a  négligé  de  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire des  meubles  soumis  à  l'usufruit,  il  doit,  au 
décès  de  l'usufruitier,  justifier  de  la  consistance  du 
mobilier  reçu  des  mains  du  donateur  de  l'usufruit. 
—  Poitiers,   24  avr.   1850   [D.  p.    52.  2.  248] 

42.  ...Et  cette  consistance  peut  s'établir  par  les 
papiers  de  famille,  par  les  états  ou  descriptions 
dressées  par  les  parties,  ou  par  leurs  reconnais- 
sances ou  déclarations.  —  Même  arrêt. 

43.  Entre  personnes  capables,  l'état  et  l'inven- 
taire exigés  par  l'article  600  peuvent  être  dressés 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  mais  lorsque  l'une 
des  deux  parties  est  incapable,  ils  doivent  être  faits 
par  devant  notaire.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  465  : 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  472,  §  229  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  493.  —  V.  C  proc,  art.  941  et  s. 

44.  C'est  à  l'usufruitier  qu'appartient  le  droit  de 
choisir  le  notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire 
exigé  par  l'art.  600. —  Cass.,  31  janv.  1870  [S.  70. 
1.  148,  P.  70.  359,  D.  p.  70.  1.  291]  —  Bordeaux. 
17  déc.  1879  [S.  80.  2.  112,  P.  80.  457]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n.  461  bis  et  462. 

45.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'usu- 
fruitier a  joint  à  cette  qualité  celle  d'époux  com- 
mun en  biens  et  de  donataire.  Le  notaire  doit  en 
pareil  cas,'  s'il  y  a  désaccord  entre  les  parties, 
être  désigné  par  le  président.  —  Cass,  31  janv. 
1870,  précité. 

4(3.  En  règle  générale,  les  frais  de  l'état  de  lieux 
et  de  l'inventaire  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier. 
—  Proudbon,  t.  2,  n.  792;  Demolombe,  t.  10,  n. 
461  bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6. 
n.  426. 

47.  Il  en  serait  autrement  si  l'usufruit  portail 
sur  l'universalité  ou  une  quote-part  du  mobilier 
d'une  succession  bénéficiaire  :  en  ce  cas  les  fruits 
seraient  prélevés  sur  la  succession.  — Demolombe, 
t.  10,  n.  463  ;  Duranton,  t.  4,  n.  493  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  472,  §  229,  note  2. 


Art.  601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  lion  père  de  famille,  .s'il  n'en  est  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien 
de  leurs  enfants,  le  vendeur  on  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution.  —  C.  civ.,  384  et  suiv.,  626,  1137,  1550,  2011  et  suiv.,  2040  et  suiv.  ; 
<  !.  proc,  517  et  suiv. 
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1  Mifnill 

Von  i 

\ 

im\  mon 

^i    Qu  lit*  personnes  doivent  fournir  cuntion. 
—  Quelles  personnes  m  sont  dispent 

§  _'.    l  mm   monu  nt  et  il  nier»  à  ni 

,  trr  fournie  />/  eau  I  ' 

respoi  minute. 


§  î    -  '  doivent  fournir 

Quelles  personnes    u  sont  dispnu 

l.  L'usufruitier  doit  Fournir  caution,  mfane  dans 
l'hypothèse  de  quasi  usufruit,  ou  lorsqu'il  devient 
propriétaire  dos  objets  soumis  a  l'usufruit.  —  l'e- 
molombe,  i.  10,  n.  481, 

■_*.  La  caution  est  également  duo  par  le  débiteur 
raque]  le  créancier  a  légué  l'usufruit  de  si  dette. 
—  Demofambe, loc.  cit.  —  Contra,  Salviat,  t.  l, 
p.  109. 

;>.  Lorsque  l'usufruit  et  la  nue  proprii 
lègues  à  la  même  personne,  mais  avec  cette  diffé- 
.-.  que  le  legs  d'usufruit  os:  actuel,  tandis  que 
celui  de  la  nue  propriété  est  à  temps,  l'usufruitier 
osi  dispensé  de  donner  caution.  —  Uennequin,  t.  •_'. 
(>.  381. 

4.  Mais  dans  le  oas  d'un  lo^s  fait  à  terme  d'une 
somme  d'argent,  l'héritier  reste  propriétaire  de 
l'entière  succession  jusqu'à  l'arrivée  du  terme.  En 
conséquence,  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
au  légataire,  comme  usufruitier  temporaire  d 

—  Nîmes.  22  avr.  1812   S.  si  P.  chr.,D.  \.  ;. 
101] 

si  l'usufruit  a  été  légué  à  une  personne  et  la 
nue  propriété  à  une  autre  personne  sans  condition, 
la  caution  doit  s'engager  sous  une  alternative  en- 
l'héritier  et  envers  le  légataire  de  la  nue  pro- 
priété  suivant  que  l'un  ou  l'autre  devra  en  profiter. 
—  Salviat,  t.  1.  p.  131  et  s.  :  Proudhoo,  t.  2, 
n.  818;  Duranton,  t.  4,n.  612  et  613  :  Demotombe, 
t.  10.  ».  482, 

t'>.  L'usufruitier  ne  peut  se  dispenser  de  fournir 
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entre  ses  mains.  Il 

iniK'llcii 
héritiers  I  Fournir  i  otte  liv|  i 

P.  18.   I,      •".  D.  P.  ■ 

10.  Mais  lu  disjw 
l'art.  601  au   | 

plique  qu'a  l'usufru 
Btitué  par  convent 
biens  de   louis   enfants.  M 

Il  :  Salviat,  t.    I.  p.   1  17  :   Proudh 

D  molombe,  t.  1".  n.  4É  p. 

177.  §  229;  La  6,  n.  51 

irt,  t.  1,  p.  :'>•■». 

1 1.  Cette   dispe 

plu»,  à   l'usufruit  que  l'art.  754 
dants    i  :  se    trouvent 

avec  de-  parents  collât  —  Aul  - 

/■)  •.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit.;  Laun    t, 

12.  L'exception  de  l'art  601  en  \'-r. 

deur  et  du  donateur  BO 

a  toute  personne  aliénant  un  "l'j«.-t  i 

d'une  Façon  quelconque, soit  pai 

d'un  échai  l'une   d.  — 

A  .l.ry  et  Rau,  t.  2,  p.  477 

Bonnier  et  '  -'.  n.  196  :  1  • 

n.  490. 

13.  Mais  ption  ne 

l'acquéreur  ou  au  d  ion 

dont  le  vendeur  ou  le  donateui 

propriété.  —  Aubry  et  Rau,   I 

t.  4.  n.  610  :   Duvi 

note  e;  Marcadé,  -  .r  l'art.  601,  n.  1  :   1 

Bonnier  et  -'.  n.  196  :  Demi  I 

n.  491.  —  Vont  m.  Pi 

vincourt,  t.  1.  p.  1  I 

14.  Kilo  s'étend  au  contraire  au  ma 

gime  dotal  ou  simplement  exclusif  de  c  i  ité. 

—  Anbry  et  Ban,  loc. cit.  —  V.  art.  1550,  infrà. 

15.  Toutefois,  le  survivant  d 
qui  le  contrat  de  maria. 

gain  de  survie,  mais  sous  la  clause  de  reversibi 
en  faveur  des  enfants  à  naître,  peut,  s'il  n'en  a 
dispensé  par  le  contrat  de  mariage,  être  assujc 
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par  ses  enfants  à  donner  caution.  — Agen,  31janv. 
1828  [S.  el  P.  chr.,  D.  p.  29.2.  L72]  ' 

16.  Lorsque  les  époux,  en  donnant  \in  immeuble 
de  leur  communauté,  se  soin  réservé  l'usufruit  de 
cel  immeuble  pour  le  survivant  d'eux,  si  la  femme 
renonce  plus  tard  a  la  communauté,  l'immeuble 
ainsi  donné  étani  censé  avoir  toujours  été  la  pro- 
priété du  mari,  la  femme  n'en  peul  conserver  l'usu- 
fruit que  connue  donataire  de  son  mari  et  par 
suite  elle  n'est  pas  dispensée  de  fournir  caution. — 
Agen,  21  nov.  1860,  sous  Cass.,  15  juill.  18(33  [S. 
63.  1.  439,  P.  D4.  88]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  511. 

17.  L'article  601  cite,  en  troisième  lieu,  l'usu- 
fruitier qui  est  dispensé  par  son  titre  de  fournir 
caution.  Jugé  à  cet  égard  que  la  dispense  pour 
l'usufruitier  de  donner  caution,  n'a  pas  besoin 
d'être  exprimée  en  termes  exprès  :  elle  peut  s'in- 
duire de  certaines  stipulations  de  l'acte,  par 
exemple,  de  celle  portant  que  l'usufruitier  aura  le 
droit  d'administrer  connue  il  le  jugera  h  propos, 
Bans  pouvoir  être  inquiété,  sous  prétexte  de  dégra- 
dations, etc.  —  Cass.,  10  janv.  1859  [S.  59.  1.  "225, 
P.  59.  3G5,  D.  p.  59.  1.  71]  —  Bordeaux,  24  juin 
1842  [S.  43.2.  36,  P.  43.  2.  49,  D.  p.  43.  2.  42]  — 
Poitiers,  2(1  janv.  1857  [S.  58.  2.  337,  P.  58.  209, 
D.  p.  58.  2.  128]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n.  823; 
Demolombe,  t.  10,  n.  494  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  477,  §  229  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharhe,  t.  2, 
§  307,  note  15;  Laurent,  t.  6,  n.  514. 

18.  Elle  résulte  spécialement,  quant  à  un  usufruit 
établi  sur  des  immeubles,  du  testament  qui,  en  lé- 
guant à  la  fois  l'usufruit  d'une  certaine  somme 
d'argent  et  de  certains  immeubles,  n'impose  au  lé- 
gataire de  cet  usufruit  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion que  pour  la  somme  d'argent.  —  Cass.,  10  janv. 
1859,  précité.  —  Poitiers,   20  janv.  1857,  précité. 

—  Sic,  Laurent,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  .".07.  p.  'l30. 

19.  La  dispense  de  fournir  caution  peut  égale- 
ment résulter  de  la  recommandation  faite  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  préserver  l'usufruitier  de 
toute  formalité  concernant  l'intérêt  des  tiers.  — 
Rennes,  12  juill.  1864  [S.  04.  2.  181,  P.   G4.  810] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

20.  De  même,  la  dispense  de  faire  emploi  du 
mobilier  donné  en  usufruit,  équivaut  à  la  dispense 
de  fournir  caution.  —  Bourges,  29  juin  1841  [S. 
45.  2.  500,  P.  45.  2.  371,  D.  p.  45.  4.  126]  —  V. 
cependant  Laurent,  loc.  cit. 

21.  Mais  un  donataire  d'usufruit,  dispensé  de 
faire  inventaire,  n'est  pas  par  cela  seul  dispensé  de 
fournir  caution.  —  Bourges,  13  mess,  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  6  n.  514. —  Contra, 
Rennes,  11  juill.  1820  [D.  Rép.,  v°  Usufruit,  n. 
419. 

22-23.  La  question  de  savoir  si  la  dispense  de  fournir 
caution  peut  s'étendre  même  au  cas  où  le  donateur 
laisse  des  héritiers  à  réserve  est  vivement  contro- 
versée. Jugé,  dans  un  premier  système,  que  l'époux 
auquel  son  conjoint  fait  donation  de  l'usufruit  de 
la  portion  de  biens  réservée  aux  héritiers  du  donateur 
ne  peut  être  dispensé  par  celui-ci  de  fournir  caution. 
—  Nancy,  21  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2. 
130]  —Douai,  30  mars  1833  [S.  33.  2.  190,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  188]  ;  18  mars  1842  [S.  43.  2.  9,  P.  43. 
2.  394]  —  Paris,  9  mars  1830  [S.  30.  2.  530,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  88]  —  Bourges,  29  janv.  1841 
[S.  45.  2.  500,  P.  45.  2.  371,  D.  p.  40. *4.  504]  — 
Toulouse,  27  nov.  1841  [S.  42.  2.  124.  P.  42.  448, 


D.  p.  42.  2.  249]  — Rouen,  24  févr.  1842  [S.  42.  2. 
249,  P.  42.  CIO.  D.  p.  44.  2.  63];  17  févr.  1844  [S. 
44.  2.  127.  1'.  44.  463]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
601;  Coin-Delisle,  Do  mit.  H  lest.,  sur  l'art..  1094. 
n.  12:  Demolombe,  t.  10,  n.  49:'):  Zachariœ,  liasse 
et  Vergé,  t.2,  §307,  p.130;  Boileux,  sur  l'art.  601  : 
Bonnet.  Dispos,  /mr  contr.  de  mar.,t.  •">.  n.  1046; 
Ballot,  lire.  ■  rut.,  t.  3,  p.  507  :  Fidel.  I{  p.  crii., 
t.  21,  ]>.  351  ;  Laurent,  t.  6,  n.  515;  Proudhon,  n. 
248  et  s.:  Duranton,  t.  4,  n.  DU:  Hennequin,  t.  2. 
p.  370;  Ponsot,  Cautionnement,  n.  40«:  Boullan- 
ger,  note  sous  Paris,  7  avr.  1858  [P.  58.  680] 

24.  ...Surtout  lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  va- 
leurs et  effets  mobiliers  dont  la  conservation  ne 
peut  être  assurée  que  par  un  cautionnement.  — 
Montpellier,  19  nov.  1857  [S.  58.  2.  009,  P.  59. 
350,  D.  p.  58.  2.  25] 

20.  Xe  pourrait  non  plus  être  dispensé  de  four- 
nir caution  le  donataire  d'un  usufruit  constitué  sui- 
des biens  soumis  à  un  droit  de  retour  conventionnel 
en  faveur  d'un  donateur  précédent,  qui  avait  auto- 
risé cette  constitution  d'usufruit.  —  Orléans,  23  févr. 
1860  [S.  60.  2.  366,  P.  (51.  1057,  D.  p.  00.  2.  101] 

26.  D'après  un  second  système  qui  nous  paraît 
plus  en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'art.  001,  une 
donation  d'usufruit  peut  être  faite  avec  dispense 
de  caution,  alors  même  qu'elle  a  pour  objet  des 
biens  conquis  pour  la  nue  propriété  dans  la  réserve 
des  héritiers  du  donateur.  —  Cass.,  5  juill.  1876 
[S.  77.  1.  345,  P.  77.  894,  D.  p.  77.  2.  277]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  478,  §  229. 

27.  Spécialement,  l'époux  donataire  peut  être  dis- 
pensé de  fournir  caution  pour  la  portion  réservée 
aux  héritiers  du  conjoint  donateur. —  Cass.,  27  mai 
1843  [S.  43.  1.  481,  "P.  43.  2.  27,  D.  p.  43.  1.292]  ; 

20  août  1801  [S.  61.  1.  829,  P.  61.  1057,  D.  p.  61. 

1.  394]  ;  12  mars  1862  [S.  62.  1.  413,  P.  62.  495. 
D.  P.  62.  2.  128]  —  Orléans,  19  déc.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  805]  —  Rouen,  13  juin  1840  [S. 
40.  2.  310,  P.  40.  2.  218]  ;  2  févr.  1855  [S.  55.  2. 
497,  P.  56.  1.  602,  D.  p.  50.  2.  51]  —  Limoges, 
8  août  1843  [S.  44.  2.  161,  P.  45.  2.237,  D.  p.  45. 

2.  32];  9  juill.  1846  [S.  46.  2.  558.  P.  46.  2.  367, 
D.  P.  40.  2.  174]  —  Paris,  2  mai  1845  [S.  45.  2. 
353,  P.  45.  2.  305]  ;  19  doc  1846  [S.  47.  2.  107. 
P.  47.  1.  447]  ;  3  juill.  1*47  [S.  47.  2.  600,  P.  47. 
2.  403]  ;  7  avr.  1858  [S.  58.   2.   521,    P.  58.  680]  : 

21  mai  1859  [S.  59.  2.  319,  P.  59.  078,  D.  p.  59.  2. 
180]  —  B  rdeaux,  12  avr.  1851  [S.  51.  2.  527,  P. 
54.  1.  47,  D.  p.  52.  2.  124]  :  10  août  1853  [S.  55. 
2.  753,  P.  55.  2.  121,  D.  p.  54.  2.  23]  —  Pau. 
19  janv.  1860  [S.  60.2.  328,  P.  01.  1057,  D.  p.60. 
2.  103]  ;  2  juin  1802  [S.  63.  2.  28,  P.  63.  422]  — 
Bourges,  16  déc.  1862  [lbid.~\  —  Nancy,  4  mars 
1873  [S.  74.  26,  P.  74.  87,  D.  p.  74.  2.  148]  — 
Pau,  3  juill.  1876  [S.  77.  2.  120,  P.  77.  489]  — 
Toulouse,  1er  févr.  1877  [S.  78.  2.  261,  P.  7s. 
1028,  D.  p.  78.  2.  166]  —  Sk,  Déniante,  t.  2,  n. 
442,  bis-Iïl;  Troplong.  Donat.  et  testum..  t.  4. 
n.  2576:  Aubry  et  Rau. t.  7,  p.  160,  §  079,  note  0  : 
Saintespès-Lescot,Do//'<£.,  t.  5,  n.  1974. 

28  ....  Alors  même  que  les  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit seraient  grevés  d'un  droit  conventionnel.  — 
Cass.,  12  mars  1862,  précité.  —  Bourges,  16  dé- 
cembre 1862,  précité. 

29.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'au 
cas  où  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
mariage,  a  fait,  au  profit  de  son  second  conjoint, 
une  donation  en   usufruit  égale  au   quart   de  ses 
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si,  .d/  cours  éi  l  usufruit,  un  rhni 

In  situation  |ierHoiuiolle  de  l'usufrui- 
i-|k'h-m'  île  fournir  >  niti  exemple,  il 

tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  nu 
taire,  malgré  la  dispense  de  caution  précédemment 
stipulée,  eel  fondé  s  en  exiget  une.  Demolombe, 
i.  10,  n.  197  et  198;Aubrj  et  Rau,  t.  2,  p.  477.  §2*29. 
\  a  l'insolvabilité  notoire  'le  l'usufruitier 
d'une  sion  m-  Miilit  pas  potu*   le   taire   con- 

traindre au  paiement  des  Bommes  qu'il  doit  à  la 
succession,  ou  «  donner  caution  pour  leur  BÛreté, 
lorsque  l'usufruit  lui  a  été  donné  avec  dispense  de 
caution,...  surtout  si  eette  dispense  île  caution 
est  écrite  dans  le  contrat  «le  mariage  même  île  l'u- 
sufruitier. Paris,  6  janv.  1826  [S.  el  P.  chr.,  1* 
p.  26.  1 . 

:>  l.  ...Et  que  l'époux  biutc  ivant,  donataire  de  l'usu- 
fruit de  l'universalité  des  biens  de  son  conjoint,  a>  ec 
use  de  donner  caution,  ne  peut  être  contraint 
parles  héritiers  du  prédécédé  à  donner  cette  caution, 
aous  le  seul  prétexte  qu'il  est  insolvable.  —  Paris, 
23  avr.  1809  s.  et  P.  chr.];  10  fevr.  1SI4  [S.  et  P. 
chr.] 

IV  cidé,  dans  le  même  sens,  que  le  mari  sur- 
vivant, donataire  en  usufruit  de  l'universalit 
biens  de  sa  femme  avec  dispense  de  donner  cau- 
tion, ne  peut  être  contraint  par  les  héritiers  de  la 
femme  a  donner  caution,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
mal  géré  les  affaires  de  la  communauté,  compromis 
sa  fortune  personnelle,  diminué  ainsi  les  garanties 
originaires  qu'il  offrait,  et  mémo  qu'il  serait  insol- 
vable. —  Ce  n'est  qu'au  moment  où  l'usufruitier. 
en  possession  des  valeurs  sujettes  à  son  usufruit, 
mot  ces  valeurs  en  péril,  que  naît  l'action  du  pro- 
priétaire a  fin  d'obtenir  des  garanties. —  Taris.  15 
juin  1ST7  [S.77.  2. 181,P.77.  740,  D.P.  78.  2. 168] 

36.  En  tout  cas,  si  l'usufruitier  manque  à  ses  de- 
voirs les  plus  essentiels  pour  la  conservation  de  la 
chose  soumise  à  son  usufruit,  et  donne  de  justes 
soupçons  de  malversation,  les  juges  peuvent  limiter 
ses  droits  et  en  subordonner  L'exercice  à  des  mesures 
de  précaution  et  de  garantie,  par  exemple,  l'obliger 
a  fournir  caution,  maigre  la  dispense  qui  lui  en  avait 
été  accordée  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit.  — 
■    -..  21  janv.  1845  [S.  45.  1.  129,  P.  45.1.  261,D. 
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Aix,  29  t  P.  chr.,  D.  a.  1  — 

s         lh  Miie, juin.  t.  L'.  p.  38  I. 

1 1.  Relativement  aux  cl 

l'état  des  bii  i  l'usufruit, 

un  premier  .  que  la  coin 

en  capitaux  sutlit  pour  que  le  nu  pn 

droit  d'exiger  d< 

l'usufr   itier  qui 

cide.  d'apn  pinion,  que  si.  j  i  ir- 

(Mi;  particulières,  il  \ 

à  la  vente  d'immeub 

fruitier  bien  q 

donner  caution,  n'a  p.>.*  le  droit  d'< 

du  prix  de  vente  :  il  n'a  droit  qu'aux  int 

prix,  lequel  doit  être  placé. —  B 

648,  P.  chr.,  1>.  i>.  34.2.  31]  —  I 
Laurent,  t.  6,  n.  619. 

42.  ...Et  que  l'usufruitier,  dis] 
tion,  ne  pei 

taire,  recevoir  le  remboursement  des 
à  Bon  usait  ait  :  n'appartient 

tier  .pii  a  fourni  c  mtion.  - 

531,  1'.  4."».  I.  T''.:'..  P.  p.  46.  2.  ' 

4:'>.  I  t'apn  -  une  ipinion,  n 

tnation  d 
pie,  le  rachat  d'une 

ou  par  expropriation   forcée,  ni  fri- 

sante  pour  autoriser  le   nu  pn  nir 

sur  la  dispense  de  cauti  in.   —  Au'  :.  :.  _. 

p.  47-  :  Demolombe,  t.  1".  n.  . 

44.  Ainsi,  l'usufruitier dispei 
a  le  droit  de  toucher,  pour  en  faire  emp  .pi- 

taux  remboursés  pendant  l'usufruit, 
que  ceux  trouvée  au  décès  du  tes  .  — 

17  fevr.  1>44  [S.  44.  •_'.  162,  1".  45.  1.  261,  1'.  P.  44. 
•_>.  61]  —  Aixî  12  juin  187       S.  $  ».   2.  77.  P.  B 
417] 

4Ô.  ...Et  ci'  re  obligé  de  fourni 

ranties  au  nu  propriétaire,  s'il  ne  un 

changement  dans  la  situation  ù>  de- 
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puis  la  constitution  de  l'usufruit.  —  Aix,  12  juin 
187'.),  précité. 

46.  I»''  même,  l'usufruitier  dispensé  par  son  titre 
do  donner  caution,  ne  peut  être  tenu  de  fournir 
cette  sûreté, par  cela  seul  que  les  immeubles  reconnus 
impartageables  sur  lesquels  portait  l'usufruit  vien- 
nent à  être  vendus  à  la  requête  des  créanciers  du 
nu  propriétaire. —  Bordeaux,  0  juill.  1846  [S.  46.  2. 
645,  P.  49.  1.  496,  D.  p.  4'.).  2.  131 

47.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  colloque  sur  le  prix 
pour  un  capital  représentant  son  usufruit,  doit  en 
obtenir  la  délivrance,  sans  que  les  créanciers  du  nu 
propriétaire  puissent  exiger  ou  que  l'usufruitier 
fournisse  caution  pour  toucher  le  capital,  ou  que 
l'adjudicataire  le  garde  en  mains  pour  en  servir  l'in- 
térêt à  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

48.  Jugé  encore  que  l'usufruitier  de  meubles  et 
immeubles,  dispensé  par  son  titre  de  donner  caution 
et  de  faire  emploi,  ne  peut,  au  cas  où  les  immeu- 
bles viennent  a  être  vendus  et  réalisés,  être  tenu  de 
fournir  cette  sûreté  à  l'égard  du  prix  provenant  de 
la  vente  :1a  dispense  de  caution  et  d'emploi  protège 
l'usufruitier  pour  ce  capital  nouveau,  comme  pour 
ceux  existant  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  — 
Paris,  25  août  1848  [S.  48.  2.  629,  P.  48.  2.  440,  D. 
P.  40.  2.  14] 

49-.  Donc,  en  principe,  la  conversion  en  capitaux 
d'immeubles  grevés  d'usufruit,  lorsque  cette  con- 
version résulte  d'une  licitation  et  n'est  pas  le  fait 
de  l'usufruitier,  est  insuffisante  à  elle  seule  pour 
permettre  aux  tribunaux  de  l'obliger  à  fournir 
caution,  s'il  en  a  été  expressément  dispensé  par 
son  titre.  —  Pau,  3  juill.  1876  [S.  77.  2.  120,  P.  77. 
489] 

50.  Mais,  bien  que  l'usufruitier,  dans  l'acte  cons- 
titutif de  l'usufruit,  ait  été  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, il  n'est  pas  exonéré  de  tout  contrôle  de  la  part 
du  nu  propriétaire  et  il  peut  être  soumis  à  des  me- 
sures de  précaution  de  nature  à  assurer  la  conser- 
vation de  la  chose.  Ainsi,  il  peut  être  assujetti  à 
faire  un  emploi  déterminé  des  capiteux  qu'il  a  re- 
couvrés. —  Besancon,  8  févr.  1875  [S.  77.  2.  36,  P. 
77.213]  —  Sic,  Àubrv  et  Rau,  t.  2.  p.  478  et  470. 
§  229. 

50  bts.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  peuvent  dé- 
terminer l'emploi  des  sommes  et,  les  conditions  et 
délais  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  réalisé  ;  ils 
ne  peuvent  obliger  l'usufruitier  à  subir  le  concours 
d'une  tierce  personne  désignée  par  la  justice  pour 
l'assister  dans  ses  opérations,  alors  que  la  loi  ou  les 
circonstances  ne  les  v  autorisent  pas.  —  Cass., 
8  nov.  1881  [S.  85.  1.  11,  P.  85.  1.  16] 

51.  Quand  les  valeurs  soumises  à  l'usufruit 
sont  déclarées,  par  l'acte  constitutif,  incessibles 
et  insaisissables,  les  tribunaux  peuvent  ordonner, 
sans  excéder  leur  pouvoir,  qu'il  sera  fait  emploi 
des  capitaux,  avec  mention  dans  l'acte  d'emploi  du 
nom  du  nu  propriétaire  et  du  caractère  d'in- 
saîsissabilité  et  d'incessibilité  de  l'usufruit,  cet  em- 
ploi n'étant  qu'un  moyen  de  garantir  le  caractère 
incessible  et  insaisissable  des  valeurs  soumises  à 
l'usufruit,  et  la  mention  du  nom  du  nu  propriétaire 
et  des  caractères  de  l'usufruit  n'imposant  d'ailleurs 
aucune  charge  à  l'usufruitier.  —  Cass.,  14  mai  1849 
[S.  49.  1.  475,  P.  50.  1.  280,  D.  p.  40.  1.  279] 

52.  En  tout  cas,  l'usufruitier,  dispensé  de  cau- 
tion par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  peut,  no- 
nobstant cette  dispense,  être  assujetti  à  donner  cau- 
tion, si,  d'une   part,  la  conversion  en  argent  des 


immeubles  soumis  a  l'usufruit  a  modifié  les  prévi- 
sions qui  avaient  présidé  à  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, et  si,  d'autre  part,  l'usufruitier,  en  disposant 
de  son  avoir,  a  détruit  toutes  les  garanties  du  nu 
propriétaire.  —  Douai,  30  déc.  1«72  [S.  74.  2.  19, 
P.  74.  106]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  500. 

53.  De  même,  l'usufruitier  dispensé  de  caution 
par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit,  peut,  nonobstant 
cette  dispense,  être  assujetti  à  donner  caution,  lors- 
que ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies  :  in- 
solvabilité notoire  de  l'usufruitier  et  conversion  en 
capitaux  d'immeubles  sur  lesquels  portait  l'usufruit. 

—  Lyon,  15  janv.  1836  [S.  36.  2.  230,  1».  i>.  36.  2. 
132]  — Bouen,  2  févr.  1855  [S.  55.  2.  487,  P.  56. 1. 
602,  D.  p.  55.  2.  51]  —  Sic,  Proudhon,  t.  2,  n. 
863  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  407  et  s.;  Ponsot, 
Cautionn.,  n.  409  et  s.;  Âubry  et  Rau,  t.  2.  p. 
478,  §  229.  —  Contrit,  Genty,  n.  183;  Laurent,  t. 
6,  n.  516. 

54.  Ajoutons  (pie,  dans  le  cas  spécial  où  un  im- 
meuble soumis  à  l'usufruit  est  exproprié  pour  cause 
d'utilité'  publique,  l'usufruitier,  même  solvable  et 
dispensé  de  caution  par  le  titre  constitutif  de  l'usu- 
fruit, ne  peut  toucher  l'indemnité  d'expropriation 
qu'à  la  charge  de  donner  caution.  Les  pères  et  mères 
ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants 
sont  seids  dispensés  de  cette  obligation.  (L.  3  mai 
1841,  art.  H0).  —  Delalleau,  Jousselin  et  Pendu, 
Tr.  de  l'ezpropr.  pour  util,  publ.,  t.  1,  n.  351  or 
s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  470,  §  220:  Laurent,  t.  6, 
n.  519. 

§  2.  .1  quel  moment  et  comment  doit  être  fournie 
la  caution.  —  Etendue  de  sa  responsabilité 

55.  L'obligation  de  donner  caution,  imposée  à 
tout  usufruitier  qui  n'en  est  pas  dispensé  par  le 
titre  constitutif,  doit  précéder  l'entrée  en  jouissance, 
mais  aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'exiger 
que  le  bail  de  caution  soit  réalisé  avant  l'inventaire. 

—  Bordeaux,  17  déc.  1879  [S.  80.  2.  112,  P.  80. 
457]  —  Sic,  Hennequin,  t.  2,  p.  350,  361,  363: 
Demolombe,  t.  10,  n.  483  :  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p. 
474,  §  220,  texte  et  note  13  ;  Laurent,  t.  6,  n.  520. 

—  Contrit.  Proudhon,  t.  2,  n.  814. 

56.  D'ailleurs,  la  délivrance  des  objets  soumis  à 
l'usufruit  n'emporte  pas  de  la  part  du  nu  proprié- 
priétaire,  renonciation  au  droit  d'exiger  la  caution, 
et  cela,  alors  même  que  le  nu  propriétaire  aurait 
longtemps  différé  la  demande  de  la  caution. —  Sal- 
viat,  t.  1,  p.  112  et  s.;  Proudhon,  t.  2,  n.  815; 
Zacharise,  t.  2,  p.  8;  Demolombe,  t.  10,  n.  484; 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  474,  §  220  ;  Laurent,  t.  6. 
n.  520. 

57.  L'impossibilité  où  est  un  donataire  en  usu- 
fruit de  fournir  caution,  ne  peut  emporter  résolu- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions, 
la  caution  pouvant  être  remplacée  par  des  mesures 
équivalentes.  —  Besancon,  12  févr.  1873  [S.  73.  2. 
196,  P.  73.  850,  D.  p.  73.  2.  122]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  475,  §  220. 

58.  Les  règles  générales  sur  la  manière  de  satis- 
faire a  l'obligation  de  donner  caution  s'appliquent 
en  effet  à  l'usufruitier;  ainsi,  il  est  loisible  à 
l'usufruitier  de  substituer  à  la  caution  une  autre 
garantie,  telle  qu'un  gage.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  475,  §  229,  note  15  ;  Demolombe,  t.  10,  n. 
503  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  603;  Toullier,  t.  3. 
n.  422  ;  Coulon,  Qucst.  de  dr.,  t.  1,  p.  214;   Trop- 
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Art.  602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  forme 

ou  mis  en  séquestre; 

Los  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placé  -: 
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IN  DEX    AI.I'IIAIlhTIi.iUK 


Autorité  judiciaire,  K 
Bail,  2  ci  s. 
Capitaux,  8  et  s. 
Créances,  10,  11'. 
Délivrance,  l. 
Emploi,  9. 
Enchères,  2  el  3. 
Envol  en  possession,  1  el 
Komis  de  commerce,  1 1. 


Intérêts,  in. 
Legs,  1. 

Marchandises,  il. 
Perle.  10. 
Rentes,  12. 
Réparations,  6  el  7. 
Rétention,  1, 
Séquestre,  7. 
Vente,  II. 


1.  Le  consentement  donné  par  l'héritier  à  la 
délivrance  d'un  legs  d'usufruit,  el  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire,  ne  portent  pas  atteinte  au  droit 
de  rétention  qui  appartient  au  nu  propriétaire,  à 
défaut,  par  l'usufruitier  à  fournir  caution.  —  Cass., 
22  janv.  1878  [S.  78.  1.  216,  P.  78.  535,  D.  p.  78. 
1.  316] 

2.  En  conséquence,  est  valable  le  bail  des  biens 
soumis  a  l'usufruit  fait  aux  enchères  par  l'héritier 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'envoi  en 
possession  et  la  réalisation  de  la  caution.  —  Même 
arrêt. 

3.  Au  cas  où  un  usufruitier  de  biens  immeubles 
doit  les  donner  à  ferme,  parce  qu'il  ne  peut  trou- 
ver la  caution  exigée  par  l'art.  601,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  bail  soit  fait  aux  enchères,  alors 
surtout  que  l'usufruitier  donne  toute  assurance  que 
la  propriété  ne  sera  pas  dégradée  et  offre  de  com- 
muniquer au  nu  propriétaire  les  clauses  et  condi- 
tions du  bail  qu'il  a  passé,  et  d'y  insérer  les 
charges  convenues  dans  les  baux  passés  par  le 
précédent  propriétaire.  —  Turin,  29  août  1807 
[S.  et  P.  chr.,  L).  a.  12.804]  —  Sic  Hennequin,  t.  2, 
n.  204  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  507  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  522. 

4.  L'usufruitier  peut  donc  choisir  lui-même  son 
fermer,  mais  à  la  condition  de  le  faire  agréer  par 
le  nu  propriétaire.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  507  ; 
Proudhon,  t.  2.  n.  835. 

5.  On  va  même  jusqu'à  soutenir  que  le  bail  doit  se 
faire  d'un  commun  accord  entre  le  nu  propriétaire 


et  l'usufruitier  et  être  consenti  par  les  deux.  — 
Laurent,  t.  6,  n.  522. 

6.  En  tout  cas,  le  nu  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  le  bail  soit  fait  de  manière  a  assurer, 
en  les  imposant  au  fermier,  l'exécution  des  répa- 
ra'ions  d'entretien  qui  sont  a  la  charge  de  l'usu- 
fruitier.— Proudhon,  n.  386  :  Demolombe,  lac  rit; 
Aubry  et  Pau.  t.  2,  p.  475,  §  229. 

7.  On  peut  même,  aux  termes  de    notre   article, 
soumettre  les  biens  à  la  gestion  d'un  séquestre  qui 
serait  chargé  de  retenir  sur  les  fermages,  la  somme 
nécessaire    aux    réparations  d'entretien.  —  Démo 
lombe,  1. 10,  n.507;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  476, §  229. 

8.  Le  placement  des  capitaux  compris  dans 
l'usufruit,  doit  être  fait  par  l'usufruitier  de  concert 
avec  le  nu  propriétaire,  et,  a  défaut  d'accord  entre 
les  parties,  par  autorité  de  justice.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  508. 

9.  Dans  l'hypothèse  de  notre  article,  le  débiteur 
de  capitaux  dont  la  nue  propriété  a  été  donnée  par 
le  créancier,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  peut  vala- 
blement se  libérer  entre  les  mains  de  l'usufruitier 
qu'en  exigeant  l'emploi  au  profit  du  nu  propriétaire. 
—  Turin,  16  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
258] 

10.  Si  l'argent  comptant  employé  en  placements, 
venait  à  se  perdre  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  de 
l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  chacun  devant  sup- 
porter la  perte  de  la  créance  dans  la  proportion  de 
son  droit  :  l'usufruitier  supporterait  la  perte  des 
intérêts  et  le  nu  propriétaire  celle  du  capital.  — 
Demolombe,  t.  lO,  n.  508;  Aubry  et  Pau,  t.  2. 
p.  475,  §  229.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  4. 
n.  606. 

11.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce,  il  y 
a  lieu  de  vendre  non  seulement  les  marchandises, 
mais  encore  le  fonds  de  commerce  lui-même.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  476,  §  229,  note  20,  et  p. 
527,  §  236. 

12.  Sur  le  droit  qui  appartient  à  l'usufruitier  de 
recevoir  le  capital  des  rentes  et  des  créances,  V. 
suprà,  art.  582,  n.  11  et  s.,  et  lorsqu'il  est  dispensé 
de  caution,  suprà,  art.  (501,  n.44  et  s. 


Art.  603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut 
exiger  que  les  meubles  cpii  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit: 
cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous 
sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 


1.  La  vente  des  meubles  qui  se  détériorent  par 
l'usage,  peut,  comme  celle  des  denrées,  être  faite  à 
l'amiable,  si  les  parties  sont  d'accord.  Sinon,  elle 
est  faite  aux  enchères,  et  les  frais  sont  à  la  charge 
de  l'usufruitier.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  510;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  523. 

2.  L'usufruitier  ne  devient  pas  propriétaire  des 
meubles  qui  peuvent  être  laissés  à  sa  disposition, 
sous  la  simple  caution  juratoire;  par  conséquent, 
ils  ne  sont  point  à  ses  risques.  —  Demolombe,  1. 10, 
n.  515;  Duranton,  t.  4,n.  603;  Genty,  n.  198;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  523. 

3.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  objets  de  na- 


ture à  se  détériorer  par  l'usage,  le  nu  propriétaire 
a  le  droit,  soit  de  les  conserver  en  nature  jusqu'à 
ce  que  l'usufruitier  soit  en  état  de  donner  caution, 
soit  d'invoquer  notre  article  et  d'exiger  qu'ils  soient 
vendus  et.  que  le  prix  en  soit  placé  comme  celui 
des  denrées,  et  dans  le  premier  cas  le  nu  proprié- 
taire n'est  pas  obligé  de  payer  à  l'usufruitier  les 
intérêts  de  leur  valeur  estimative.  — Aubry  et  Pau, 
t.  2,  p.  476,  §  229.  —  V.  cependant.  Salviat,  t.  1, 
p.  141;  Proudhon,  t.  2,  n.  841  ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  198  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  511  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  523. 
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I    .  ^nwv,  réparations  demeurent  à  la  charge  «lu  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient 
occasionnées  par  le  défnul  <!<•  réparation  d'entretien,  depnis  l'ouverture  'l»-  l'usufruit; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  es!  aussi  tenu.       (-.  civ.,  578,  601,  608,  ,;lv  .    1409- 
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Faute,  11.  15. 
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tiuaratkms, 

Inde 
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I*..im  de  départ,  1  «n   -. 
Privilège,  m  et 
Remboursement, 

l;.'l...lH'i:lll..|\.  8.  11      - 

!  i.>n~  d'entretien,  !  et 

K.'MIUHIOII.  9  .'t     1". 

Rétention, 


1.  L'obi  gation  pour  l'usufruitier,  de  prendre  à  ^.i 
charge  les  réparations  d'entretien,  ne  comprend 
que  celles  dont  la  nécessité  B'eel  fait  Bentir  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit.  —  Pothier,  du  Douaire, 
n.  239;  Toullier,  t.  3,  n.  4:ï0  :  Duranton,  t.  4. 
a.  621;  Taulier,  t.  2,  p.  326;  Demante,  Court, 


t.  •_'.  i\.  44'.'  bis-i  :    Demolombe,  t.  10,  n.  .*>7-_'  :  Au- 
l>rv  et  Rau,  p.  497,  §  231;  Laurent,  t.  tî.  n.  ,">44. 
Contra  Proudhon,  t.  4.  n.  1658  et  1659.  -   V. 
infru.  ait.  607. 

2. ...Si  il  s'agit  de  l'ouverture  de  fait,  et  non  pas 
seulement  de  l'ouverture  île  droit.  Ainsi,  le  léga- 
taire d'usufruit  n'est  tenu  îles  réparations  d'entre- 
tien qu'à  dater  de  la  délivrance  du   legs  et   non  à 


dater  du  décès  dti  r.        1  >em<  lombe,  t.  10, 

n.  .">.'•!  ;  I  •.  6,  n. 

l'usufruitier  fait,  dan»  l'inl 
les  réparations  ■ 
s  à  T  a\  ei  ture  de  l'usufruit,   il  i 
chef  contre  le  nu   propr 
r.  'pétition.    — •    Demolombe,    t.    1<».   n.   57 
Proudhon,  t.  3,  n.  1664.       Contre,  Pothier,  I> 

hait*,  n.  _'41. 
I.   ! 

;  jamais  d'être  à  la  c 
alors   même  qu'el 
un  arrêté   de  police  :  ai  il  le 

de   l'usufruitier.  —  Aubry  et   Rau,  t.  •_'.   p. 
§  231. 

...  El  le  nu  propriétaire  ;  rrni- 

tier  à  faire,  pendant  la  >i 

parations  d'entretien  -  lu  nu 

propriétaire  ne  î  là  deman 

tion  de  l'usufruit  pour  abus  «  ince.  —  ' 

27      ûu   1825     -         P.  v1,!-..  D.  r.  25.  1.230]  :  10 
ianv.  185      -    >9.  1.  225,   P.  59.  364,  D.  p.  S 
71]  _  MontpeUii      :  -        S.  32.  2.  10,  1'. 

chr.,  D.  P.  :>^.  2. 116]  —  5  ier,  Don  iire,n. 

237;   Proudhon,  t.  _'.  n.  v7.       s;  Hennequin, 
p.  433;  Demolombe,  t.  10,  n.  .'.7:'.  :  Aul  rj    et  Rau, 
t.  '2.  p.  5  -  I  :  Rivière,  Jurisprudence  de  lu 

Cour  de  cassation,  a.  156;  Massé  et  V    a 
Zacharic,  t.  '_'.  $    309,  note  14;  Laurent,  t. 
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6.  Cependant,  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas 
contraindre  l'usufruitier  à  faire,  pendant  la  durée 
l'usufruit,  des  réparations  d'entretien,  dont  le  dé- 
faut ne  pourrait,  en  aucun  cas,  altérer  la  substance 
de  la  propriété  soumise  à  l'usufruit,  surtout  lorsque 
le  cautionnement  fourni  par  l'usufruitier  donne  une 
garantie  suffisante  au  nu  propriétaire  qu'il  sera  in- 
demnise, s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, du  dommage  causé  par  l'absence  de  ces  répa- 
rations. —  Cass.,  10  déc.  1828  [S.  et  P.  chx.,  D.  p. 
29.  1.  75]  —  Sic,  Pothier,  Douaire,  n.  219  in 
fine;  Proudhon,  t.  4,  n.  1G48  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  574;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  6,  n.  543. 

7.  De  ce  qu'un  usufruitier  a  été  condamné  irré- 
vocablement à  faire  annuellement  les  réparations 
à  sa  charge,  il  ne  suit  pas  que  le  nu  propriétaire 
puisse  exiger  l'exécution  de  celles  de  ces  répara- 
tions qui,  n'étant  pas  nécessaires  à  la  conservation 
de  la  propriété,  et  n'ayant  pour  effet  que  d'en 
rendre  la  jouissance  plus  facile  ou  plus  agréable, 
peuvent  n'être  faites  qu'à  la  volonté  de  l'usufrui- 
tier, sauf  indemnité  en  faveur  du  propriétaire,  si 
elles  ne  sont  pas  faites  lors  de  la  cessation  de 
l'usufruit.  —  La  condamnation  ne  doit  s'entendre 
que  des  réparations  dont  le  nu  propriétaire  est  au- 
torisé par  la  loi  à  demander  l'exécution  immédiate. 
- —  Même  arrêt. 

8.  En  renonçant  à  l'usufruit,  l'usufruitier  s'af- 
franchit nécessairement  in  futurum  des  répara- 
tions d'entretien,  mais,  d'après  une  opinion  assez 
répandue,  il  ne  s'en  affranchit  pas  in  preteritam. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  3;  Du  Caurroy,  Bo- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  200;  Bugnet,  sur  Po- 
thier, t. 6, p. 414;  Demolombe,  t.  10,  n.  578  et  597; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  309,  note  15. 

9.  D'après  une  seconde  opinion,  l'usufruitier  peut 
s'affranchir  in  preteritwm  des  réparations  d'entre- 
tien, en  restituant  la  valeur  des  fruits  perçus  de- 
puis l'ouverture  de  son  droit.  —  Proudhon,  t.  5, 
n.  2191  ;  Salviat,  t.  1,  p.  168  ;  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  t.  3,  p.  429,  note  a  ;  Taulier,  t.  2,  p.  326  : 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  498,  §  231,  note  22  ;  Lau- 
rent, "t.  6,  n.  547;  Pothier,  Douaire,  n.  237. 

10.  Quelques  auteurs  enseignent  même  que  l'usu- 
fruitier ne  serait  obligé  en  pareil  cas  de  restituer 
que  la  valeur  des  fruits  perçus  seulement  depuis 
que  des  réparations  sont  devenues  urgentes.  —  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  623  ;  Déniante,  t.  3,  n.  449   bis-IIl. 

11.  Il  est,  au  surplus,  certain  cpie  l'usufruitier  ne 
saurait,  en  faisant  l'abandon  de  son  droit,  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  payer  les  réparations  ren- 
dues nécessaires  par  sa  faute.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  547. 

12.  L'usufruitier  peut  être  dispensé  par  son  titre 
de  faire  les  réparations  d'entretien.  Ainsi,  le  mari 
qui  donne  à  sa  femme  l'usufruit  de  ses  biens,  peut 
la  déclarer  dispensée  «  de  faire  aucunes  réparations, 
«  même  d'entretien,  lesquelles  resteront  à  la 
«  charge  du  nu  propriétaire.  »  —  Dans  ce  cas,  les 
héritiers  ne  -peuvent  exiger  de  la  femme  l'exécu- 
tion de  ces  réparations,  ni,  à  défaut,  la  faire  dé- 
clarer déchue  de  son  droit.  —  Caen,  15  mars  1850 
[D.  p.  52.  2.  282] 

13.  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  dans  ce 
cas,  contraindre  les  héritiers  à  faire  les  réparations 
d'entretien  jugées  nécessaires.  —  Même  arrêt. 


14.  Lorsque  le  nu  propriétaire  a  fait  exécuter  à 
ses  frais  les  réparations  d'entretien  qui  incombaient 
à  l'usufruitier,  il  peut  se  faire  rembourser  par 
celui-ci  les  dépenses  qu'il  a  faites.  —  Proudhon, 
t.  3,  n.  1651  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  580. 

15.  L'usufruitier  est  tenu  des  grosses  répara- 
tions, non  seulement  lorsqu'elles  ont  été  occasion- 
nées par  un  défaut  d'entretien,  mais  encore  lors- 
qu'elles ont  été  nécessitées  par  une  faute  quelconque 
de  l'usufruitier,  ou  lorsqu'elles  ont  été  mises  à  sa 
charge  par  le  titre  constitutif  du  droit  d'usufruit. 

—  Demolombe,  t.  10, n.  555  et  597;  Aubry  et  Kau, 
t.  2,  p.  496,  §  231  ;  Laurent,  t.  6,  n.  542  et  546. 

16.  Le  propriétaire  qui  fait  exécuter  les  grosses 
réparations,  en  supporte  seul  les  charges  et  n'a  pas 
le  droit  de  faire  payer  à  l'usufruitier  l'intérêt  de  la 
somme  déboursée.  —  Pothier,  Douât,  entre  mari 
et  femme,  n.  240;  Proudhon,  t.  3,  n.  1697;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  618;  Demolombe,  t.  10,  n.  596;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  549.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p. 
150,  n.  8  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  605,  n.  2. 

17.  L'usufruitier  n'a  pas,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  d'action  contre  le  nu  propriétaire  pour 
le  contraindre  à  faire  les  grosses  réparations  que  la 
loi  met  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  Caen,  7  nov. 
1840  [S.  41.  2.  5,  P.  61.  157  ad  notam,  D. 
p.  41.  2.    45];  15  mars    1850  [D.  p.  52.  2.  282" 

—  Paris,  11    oct.  1860  [S.  60.  2.  581.  P.  61.  158= 

—  Toulouse,  9  févr.  1865  [S.  65.  2.  160,  P.  65.  715, 
D.  p.  GG.  2.  19]  ;  23  mai  1881  [S.  81.  2.  141,  P.  81. 
1.  801,  D.  p.  82.  2.  178]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n. 
443  et  444  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1652,  1675  et  s.; 
Duranton,  t.  4,  n.  615  et  616;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Réparât.,  n.  161,  et  Usufr.,  n.  426;  Henne- 
quin,  Tr.  de  lérjisl.,  t.  2,  p.  435  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  605,  n.  1  ;  Zacharhe,  t.  2,  §  228,  p.  18  ; 
Déniante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  449  bis-lX  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  201  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  581  et  s.  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharire,  t.  2.  §  309,  note  17;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  506,  §  233.  —  Contra,  Trib/Caen,  21 
déc.  1839  [S.  40.  2.  109,  D.  p.  40.  2.  86]  — 
Benoît,  Dot,  t.  1,  n.  179  ;  Taulier,  t.  2,  p.  327  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  524  ;  Salviat.  p.  169  ;  Le- 
page,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  207  ;  Delaporte, 
Vandectcs  françaises,  t.  2,  p.  467  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  548  ;  Berriat-St-Prix,  Rev.  crit-,  année  1861T 
t.  19,  p.  193. 

18.  ...Et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  état  de  choses 
existant  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  état  de  choses  survenu 
depuis.  —  Toulouse,  9  févr.  1865,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  600,  n.  2. 

19.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
l'usufruit  établi  à  titre  onéreux  et  l'usufruit  établi 
a  titre  gratuit,  en  sorte  que  le  vendeur  de  l'usu- 
fruit d'un  bien  n'est  pas  plus  tenu  que  le  donateur 
à  exécuter  les  grosses  réparations  devenues  néces- 
saires. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1670  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  586. 

20.  Le  nu  propriétaire  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  faire  les  grosses  réparations  en  abandon- 
nant son  droit  de  propriété.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  597. 

21.  ...A  moins  toutefois  qu'il  n'ait  pris  vis-à-vis  de 
l'usufruitier  l'engagement  de  les  faire  exécuter.  — 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  309,  note  17.  — 
Contrù,  Duranton,  t.  4,  n.  617. 

22.  Si  le  propriétaire  refuse  de  faire  les  grosses 
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molomhe,  t.  10,  n.  591 .  I  auront,  t.  6 

suite,  l'usufruitier  peut,  I 
on  jouissance  il'iiu  immeuble  qui  dépéril  Faute  de 
-  reparutions,  et   Bur  le  refus  d'j  pourvoir  de 
la  part  du  propriétaire,  se  faire  autoriser  poi  ju 

U.I\;lU\    reCOIIUIIH   lir.r-s.iiu">   |..ll    i\- 

perts,  sauf  îi  recouvrer  ses  a1  contre  qui  de 

droit,  <tas  ili'  l'usufruit,  —l'as»».,  29 juin 

:}(».  1.34,  P.  chr.,  D.  v  3 .'..  1.  136 
Demolomlie,  t.  10,  n.  591,  in  fin 

27.  dans   le   même  sens,  qu'avant  d'en- 

treprendi  p  irations,  l'usufruitii 

ùre  cons  ntradictoiremenl 

le  nu  propriétaire  que  les  travaux  il  effectuei 

n'ouï  pas  pour  cause  le  défaut  de  i.p.i 
rations    d'entretien.   —  Toulouse,    '.'    févr. 

-  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  qu'à  la 
tin  de  l'usufruit  l'indemnité  «|ui  lui  est  due  pu  le 
propriétaire  pour  l'exécution  d  -  ré|>arations. 

Douai.  •-'  déc.  1834  [S.  35.  2.  29,  P.  chr.]  - 
,9  févr.  1865,  précité;  23  mai  1881,  | 
S/'<\  Demolombe,  t.  10,  n.  592;  Toullier, t. 2,  n.44."i; 
Proudhou,  i.   .5.  n.   1686;  Marcadé,  t.  2,  but  l'art. 
ù0;>,  n.  2.—  Ùontrù,  Taulier,  t.  2,  p.  328;  Del- 
vincourt,  t.  1.  p.  150,  note  8;  Laurent,  t.  6,  n.  550. 

29.  La  question  de  Bavoir  quel  doit  être  le 
de  cette  indemnité,  divise  la  jurisprudence  et  tas  au- 
teurs :  d'après  une  première  opinion,  l'usufruitier  n'a 
droit  qu'à  mie  indemnité  de  plus-value.  —  Tou- 
louse, 9  févr.  1865,  précité;  23  mai  1881,  précité. 
—  S»C,  Aul'n  et  Rau,  t.  •_'.  p.  523,  $  235;  Demo- 
lombe, t.  ut.  n.  593  :  Bourjon,  Ûr.  Commun  • 
France,  au  titre  de  l'Usufruit,  chap.  4.  n.  8;  D  - 
vergier  sur  Toullier,  t.  ;>.  n.  444.  note  ":  Bugnet, 
sur  Pothier  t.  4.  p.  438;  Ou  Gaurroy,  Bonnier  et 
Rous  -.  ...  201;  Laurent,  t.  6,  n.  550. 
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formalités  prescril  néral  p 

des  ]'ii\  il.  ->•>:  h  2103  et  i 

ms  application. 
P.  chr..  D.  p.  27.  1.  I 

36.   L'usufruitier  a  le  droit  de  n 
paiement  de  l'indemnité  qui 
dhon,  t.  ,"».  n.  2625  ;  Dem  I  ml    .  t.  10, 

1  '  i  b  Le  i  .-  où  un  testateur  fruit 

d'une  maison  qu'il  fa 
poqne  de  l'ouverture 
encore  achevée,  la  dépense  i 
vement  de  la  mais 
l'héritier,    l'usufruitier   n'esl 
buer.  —  Caen,  27  févr.  1849  [S.  49.  2.  4'.";.  P.  49. 
2.  631,  D.  p.  4'.'.  2.  1. 


Art.  606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  g     •  murs  et  des  voûtes,  le  rétablis- 
sement des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

Celui  Jes  diffues  et  dos  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sout  d'entretien. 


:<.'•; 
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INDEX    ALPHABETIQUE 


Chaume,  9. 
Cloisons,  3. 
Comblée,  12. 
Couvertures,  10. 
Dessèchement,  13. 
Digue,  10,  13. 
Gros  mur,  2. 
liioux  d'aisance,  6. 
Meubles,  15. 
Mitoyenneté,  1 1. 
-Moulin,  17. 


I  Mur.  2.  10,  14. 
Parquets.  7. 
Planchers,  7  et  s. 
Plâtres,  7. 
Portes,  7. 
Poutres,  1 1. 
Puits,  6. 

Reconstruction,  i  et  5. 
Théâtre,  15  et  16. 
Toiture,  o. 
Usine,  15. 


1.  L'énumération  que  L'art.  606  donne  des  grosses 
réparations,  est  limitative  en  ee  qui  concerne  les 
bâtiments  on  maisons  d'habitation  et  leurs  dépen- 
dances. —  Demolombe,  t.  10,  n.  558  et  559 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  4'.I7,  §  231;  Laurent,  t.  G,  n.  539. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  606,  n.  5. 

2.  Toutefois,  l'expression  aros  mars,  employée 
par  l'art.  606,  s'entend  non  seulement  des  quatre 
murs  extérieurs  du  bâtiment,  mais  encore  des  murs 
de  refend,  partant  du  sol  et  allant  jusqu'au  som- 
met de  l'édifice. —  Demolombe,  t.  10,  n.  560;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  49G,  §  231,  note  11;  Laurent, 
t.  6,  n.  538. 

3.  Mais  cette  expression  ne  comprend  pas  les 
simples  cloisons.  —  Proudbon,  t.  4,  n.  1G28;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  560;  Laurent,  loc.  cit. —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  42!),  note  2. 

4.  Une  réparation  ne  peut,  au  surplus,  être  con- 
sidérée comme  une  grosse  réparation  qu'autant 
qu'elle  consiste  dans  nue  reconstruction,  ou  un 
rétablissement. —  Potbier,  Communauté,  n.  272: 
Proudbon,  t.  3,  n.  1G2G;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  202;  Demolombe,  1. 10,  n.562  et  565; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  497,  §  231;  Laurent,  loc.  cit. 

5.  Toute  autre  réparation,  même  faite  à  un  gros 
mur  ou  à  une  voûte,  telle  qu'un  récrépissage  ou 
même  une  reconstruction  partielle,  ne  saurait  être 
classée  parmi  les  grosses  réparations.  —  Potbier, 
loc.  cit.;  Proudbon,  loc.  cit.;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  loi-,  cit.:  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry 
cf  Rau,  -t.  2,  n.  496,  §  231,  note  13.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  367;  Taulier,  p.  326. 

6.  Ainsi,  on  ne  doit  considérer  que  comme  des  répa- 
rations d'entretien  celles  faites  à  des  lieux  d'ai- 
sances ou  à  un  puits.  —  Demolombe,  t.  10,  n.568: 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  497,  §  231,  note  1G. 

7. lien  est  de  même  delà  réparation  des  plâtres, 
du  rétablissement  des  portes,  fenêtres,  planchers, 
parquets,  etc.  —  Demolombe,  loc.  cit.:  Laurent, 
t.  G,  n.  539. 

8.  Jugé  cependant  mais  à  tort,  croyons-nous,  que 
la  réfection  des  planchers  constitue  une  grosse  ré- 
paration. —  Lyon,  1G  févr.  1827,  sous  Cass.,  10 
déc.  1828  [D.  Rép.,  v°  Usufruit,  n.  509  et  525] 

9.  En  ce  qui  concerne  les  toitures  en  chaume,  nous 
pensons  que  l'usufruitier  doit  fournir  les  matériaux, 
l'usage  étant  de  les  prélever  sur  les  produits  du  do- 


maine; mais  le  prix  de  la  main-d'œuvre  doit  être 
payé  par  le  nu  propriétaire  s'il  s'agit  de  la  réfec- 
tion d'une  toiture  entière.  —  V.  Demolombe,  t.  Kl, 
n.  567. 

10.  Si,  d'après  notre  article,  les  réparations  à  faire 
aux  murs  de  soutènement  ou  de  clôture,  aux  digues 
et  aux  couvertures,  ne  sont  de  grosses  réparations 
que  lorsqu'il  s'agit  de  rétablir  ces  ouvrages  en  en- 
tier, il  ne  faut  pas  cependant  attacher  à  cette 
expression  un  sens  trop  restrictif  ;  s'il  devenait  né- 
cessaire de  rétablir  la  presque  totalité  du  mur,  de 
la  voûte,  de  la  couverture,  il  faudrait,  voir  là  une 
grosse  réparation.  —  Proudbon,  t.  3,  n.  1632  et 
1636;  Demolombe,  t.  10,  n.  560,  561  bis,  565 
et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  497,  §  231,  note  15  : 
Laurent,  loc.  cit. 

11.  Et  même,  le  rétablissement  d'une  seule 
poutre  doit  être  classé  au  rang  des  grosses  répara- 
tions à  la  charge  du  propriétaire.  —  Potbier,  Com- 
munauté,  n.  272;  Proudbon,  Usufruit,  t.  3, 
n.  1634;  Demolombe,  t.  Il),  n.  563;  Aubry  et  Rau. 
t.  2,  p.  48G,  §  231;  Laurent,  t.  G,  n.  538.  ' 

12.  Il  en  est  de  même  du  rétablissement  de  la 
charpente  des  combles  d'une  maison.  — Proudbon, 
t.  3,  n.  1G38;  Demolombe,  t.  10,  n.  5G4  :  Laurent, 
t.  6,  n.  538. 

13.  Les  travaux  nécessaires  pour  assainir  ou 
dessécher  un  terrain  submergé  par  la  rupture  des 
digues,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'usu- 
fruitier, doivent  aussi  être  considérés  comme  de 
grosses  réparations.  —  Proudbon,  t.  3,  n.  1G42  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  rit. 

14.  De  ce  que  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  des 
grosses  réparations,  il  suit  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
contribuer  avec  le  nu  propriétaire  à  la  réfection  d'un 
mur  mitoyen,  alors  même  qu'elle  serait  imposée 
par  un  voisin  avant  droit  de  l'exiger.  — Cass., 
25  juin  1877  [S.  77.  1.  340,  P.  77.  886,  D.  p.  78.  1. 
3G2] 

15.  Quant  aux  réparations  à  faire  ;'i  des  usines, 
théâtres,  etc.,  ou  à  des  eboses  mobilières,  on  doit 
suivre  par  analogie  les  règles  de  l'art.  G0G.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  497,  §  231  ;  Proudbon,  t.  3, 
n.  1641  ;   Laurent,    t.    G,   n.    540. 

1G.  Spécialement,  la  réfection  des  dessous  d'un  thé- 
âtre constitue  une  grosse  réparation,  et  comme 
telle,  est  à  la  charge  du  nu  propriétaire,  alors 
qu'elle  est  rendue  nécessaire  par  des  vices  de  cons- 
truction. —  Cass.,  7  nov.  18G5  [S.  GG.  1.  41.  P.  66. 
113,  D.  p.  GG.  1.  203] 

17.  Au  contraire,  le  rétablissement  de  la  meule  et 
de  la  sole  d'un  moulin,  ainsi  que  de  l'auge  qui  con- 
duit l'eau  sur  la  roue,  ne  peut  être  rangé  au 
nombre  des  grosses  réparations  :  ce  n'est  là  qu'une 
réparation  d'entretien  à  la  charge  de  l'usufruitier. 
—  Orléans,  21  févr.  1821  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic, 
Proudbon,  t.  3,  n.  1G41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  497, 
§  231.  —  Contra,   Demolombe,  t.  10,  n.  569  bis. 


Art.  607.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  —  C.  civ.,  600,  623,  624,  1148,  1302, 
1303,  1730  et  suiv.,  1755. 


1.  En  vertu  de  l'art.  G07,  l'usufruitier  se  trouve 
libéré  des  réparations  d'entretien  qui  s'applique- 
raient à  des  objets  parvenus  à  leur  dernier  degré 


de  vétusté  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  et 
qui  auraient  pour  but  de  pourvoir  à  des  détériora- 
tions qui  se  seraient  successivement  produites  pen- 
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I     Les  chu  ml   sur  i 

nu  nue  lies  ne  sonl  dues  par  l'usufruitier  qui 
proportion  iiu  bénéfice  qu'il  retire  des  frui 

iturels.       rYubn  el  Rau,  t.  2  K),  §  231. 

•J.  Il  en  résulte,  aune  p. m.  qu'il  est    tonu  seu 
leiucnt    jusqu'à  concurrence  do  >on  émolument  ei 
peul  délaisser  !<•   fonds  si  les  revenus  ne  suA 

uittei  Ich  «h  .   d'autre   p  m.  qu'il 

ittpportor  qu'en  proportion  de  la  du 
rée  do  son   udufruit.       Deniolombe,    i.    I",  n.  60f» 
el  607:  Anbry  el    Rau,  toc.  cit.\  Laurent,  t.  7.  n. 
Çontrù,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
rent,  t.  T.  n.  i 
:>.  Mais  il  doit    lo>  supporter  pendant   toute  la 
durée  de  aa  jouissance  ,u'ily  ait  à  distinguer 

>'il  a  ou  non  perçu  lo>  fruits  naturels  ou  industriels 
ufterentsa  cette  même  période.  -  Demolombe,  /<"•. 
.  I  surent,  lac.  • 

I  [1  n'est  |u>.  d'ailleurs,  indispensable  que  les 
charges  soient  rigoureusement  annuelles,  ni  qu'elles 
voient  perpétuelles,  pour  être  supportées  par  I'ubu- 


fruitii  ruple,  1' 

il.'l'.lll.'ln. 

ix  d'util 
Dcmolomb  .  t.  I".  a.  601      \ 

!l.      | S     -'-'I    .      I    ' 

.  1. 

...  Peu  importe  qu'il 
temporaire   el    p  it    a    I 

l'usufruit.       Aul'rv  . 

•'•.  Au  surplus,  l'usufruit 
fermier  ou  «1m  locataire,  •  miellen 

teur  de  l'impôt  envers  l'E 

nellement  porté  but  l<  .  loc. 

Laurent,  t.  7,  n.  1. 

7.  i  >n  doit  encore  consi  I  inie  un< 

de  l'usufruit  l'obligation  qui  incombe 
de  contribuer  aux    frais  de 

a  d'eau  non  dépendant  du  domaine  i 
Proudhon,  t.  4.  n.  1 T .  •  :  t  :  Aubrj  el  B  m.  t.  2,  p. 
§  -_':n  :  Laurent,  t.  7.  n.  •_'. 


Au  r.  609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  6tre  imposées  sur  la  propriété  pendant 
lu  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ;iin>i  qu'il  Btrit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  paver,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répartition  du  capital  à  la  tin  de  l'usufruit. 
—  C.  ci\..  61 1  et  suiv.,  "il  7  et  suiv.,  L905,  L907. 


M  PH  un.  ri  .'l  l 


Vnmit:i(i<m.  9. 
I':lll:iu\.   T. 

Clôture,  6. 

•vhoinoiu.  7. 
Digues,  r. 

Droit  <io  mutation,  13  et  s, 
Hypothèques,  11. 
Impôts  extraordlnali 
Intérêts,  10. 
Lésion.  9. 


(ferais,  '. 

PoaTolr  .lu  luge,  12. 

Prescription,  iô. 

Privilèges,  n. 

Prii  iU>  vente,  9  et  i". 

Remboursement,  ;>.  i".  n. 

Réméré,  10. 

Routi  • 

riers  détenteur,  11. 

Trottol 


1.  Los  chargea  dont  parle  l'an.  609  pèsent  but 
l'usufruitier  a  titre  particulier,  comme  sur  l'usu- 
fruitier universel  ou  a  titre  universel.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  614, 

■J-o.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  contri- 
butions ordinaires,  les  impôts  extraordinaires  et 
imprévus  doivent  être  supportes  par  le  nu  proprié- 


taire et  l'usufruitier  dans  les  proportions  indiqtn 
l'art.  609;  on   peut  citer  comme  exemples 
prunts  erre.  — 

bry  et  Rau,  t.  2,  p.  499,  §  231;  Proudhon,  t.  4,  n. 
1858;  Maroedé  but  l'art.  609,  n.   I;  :nl>e. 

t.  in.  n.   611  et  612;  Aubry  t.  2,  n. 

^  -Jol  ;  Laurent,  t.  7.  n.  6.  —  V.  <npr<i.  an.  6   9 
4  et  s. 

4.  L'usufruitier  supporte  dans  la  proporti 
minée  par  l'art.  609  non  seulement  les  charges  im- 

-  es  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de 
trait,  mais  les  charges  qu'il  est  nécessaire  d'acquitter 
pendant   cette    période.    —  Laurent,  t.   7.   n.   7.  : 
Proudhon.  t.  4.  n.  18ô0  et   1861  :  Demolombe.  1. 10, 
n.  611. 

ô.  Par  analogie,  on  doit  appliquer  a  l'acquitte- 
ment des  aunes  obligations  iéirales  qui  peuvent 
peser  sur  la  propriété  pendant   la  durée  de  l'usa- 
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fruit,    le  mode  de  contribution  de   l'ait.   609.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  500,  §231. 

C).  Ainsi, l'usufruitier  est  tenu,  dans  la  proportion 
fixée  par  notre  article  009,  comme  d'une  charge 
imposée  à  la  propriété,  des  frais  de  délimination  ou 
de  clôture.  —  Paris,  27  mai  1K76,  sous  Case., 
25  juin  1H77  [S.  77,  1.  340,  P.  77.  886,  D.  P.  78. 
1.  362]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

7.  Il  en  est  ainsi  des  indemnités  «lues  en  vertu 
de  la  loi  dulôsept.  1ko7,  pour  le  dessèchement  des 
marais,  l'ouverture  des  routes  et  des  canaux  et  la 
construction  des  digues.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
n.  501,  §  231  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  012  ;  Laurent, 
t.  7,  n.  8. 

8.  ...Ou  des  frais  d'établissement  de  trottoirs 
pour  la  portion  que  la  loi  du  7  juin  1845  impose 
au  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  501, 
§231. 

9.  Il  en  serait  de  même  du  prix  de  vente  rem- 
boursé à  l'acquéreur  dont  le  contrat  aurait  été  an- 
nulé pour  cause  de  lésion.  —  Laurent,  loc.  cit. 

10.  En  dehors  des  charges  publiques,  l'usufruitier 
doit  également  supporter,  dans  la  proportion  de 
l'art.  612,  les  charges  intéressant  en  même  temps 
la  jouissance  et  la  nue  propriété  sans  être  une 
charge  des  fruits.  —  Ainsi,  l'usufruitier  doit  payer 
l'intérêt  du  prix  de  vente  remboursé  -à  l'acquéreur 
sous  pacte  de  rachat,  lorsque  le  propriétaire  exerce 
le  réméré  sur  un  immeuble  qui  se  trouve  frappé  du 
droit  d'usufruit.  —  Laurent,  t.  7,  n.  9. 

11.  Le  mode  de  contribution  établi  par  l'art.  609 
s'applique  également  à  l'hypothèse  où  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier  auraient  été  poursuivis 
comme  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  grevé  de 
privilège  et  d'hypothèque.  — ■  Proudhon,  t.  4, 
n.  1832  ;  Demante,  Programme,  t.  l,n.  261  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  610  à  612,  n.  8  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  520;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  501;  Laurent,  t.  7, 
n.   11.  —  Coi/trà,  Taulier,  t.  2,  p.  330. 

12.  Bien  que  l'art.  609  ne  donne  pas  dans  les 
hypothèses  qu'il  prévoit  le  même  droit  d'option  que 
l'art.  612  infrà,  il  est  cependant  équitable  de  laisser 
auxtribunaux  la  faculté  d'autoriser  le  nu  proprié- 
taire à  vendre  unepartie  du  fonds  soumis  à  l'usufruit, 
s'il  était  sans  ressource  et  que  l'usufruitier  refusât, 


comme  cela  paraît  être  son  droit,  de  lui  avancer  les 
fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  l'une  des 
charges  prévues  par  notre  article.  —  Delvincourt, 
t.  1,  ]).  150,  note  G  ;  Marcadé,  sur  l'art.  609,  n.  1  : 
Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  207  ;  Au- 
bry  et  Eau,  t.  2.  p.  500,  §  231,  note  28.—  V.  aussi 
Demolombe,  t.  10,  n.  615.  —  Coutni,  Laurent, 
t.  7,  n.  10. 

13.  Le  droit  de  mutation  par  décos  n'est  pas  dû 
par  l'usufruitier  :  les  héritiers  seuls  en  sont  pas- 
sibles. —  Cass.,  9  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
363]  —  Douai.  18  nov.  1834  [S.  35.  2.  29,  P.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  Quctt.,  v°  Enregistr.,  §  20  ;  Prou- 
dhon, n.  1874et  s.;  Salviat,  t.  1,  p.  224;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Dr.  d'enrcf/istr.,  t.  4,  n.  3882; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  505,  §  232  ;  Laurent,  t.  7, 
n.  13. 

14.  Le  légataire  en  usufruit  qui  a  payé  les  droits 
de  mutation  dus  à  raison  de  la  nue  propriété,  peut 
donc  en  exiger  le  remboursement  immédiat  aux 
héritiers  nus  propriétaires,  soit  bénéficiaires,  soit 
purs  et  simples  ;  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  pour 
cela  la  fin  de  son  usufruit  ;  le  droit  de  mutation 
par  décès  n'est  ni  une  dette  de  la  succession,  ni 
une  charge  de  la  propriété  dans  le  sens  des  art. 
609  et  612  ;  c'est  une  contribution  indirecte  à  la- 
quelle les  héritiers,  sont  assujettis  personnellement. 

—  Cass.,  9  juin  1813,  précité;  3  avr.  1866  [S.  66. 
1.  223,  P.  66.  562,  D.  p.  66.  1.  149]  —  Paris, 
4  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  505,  §  232. 

15.  La  prescription  commence  à  courir  en  fa- 
veur de  l'héritier,  du  jour  même  du  paiement,  et 
non  du  jour  ou  l'usufruit  prend  tin,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  dettes  ou  charges  dont  l'usufruitier  est 
tenu  de  faire  l'avance.  —  Toulouse,  27  mars  1835 
[S.  35.  2.  471,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  142] 

16.  Jugé  que  les  héritiers  de  la  nue  propriété 
auxquels  incombe  l'obligation  de  payer  les  droits 
de  mutation,  ne  peuvent  même  pas  obliger  l'usu- 
fruitier à  souffrir  qu'il  soit  vendu  du  bien  de  la 
succession  pour  le  paiement  de  ce  droit.  —  Cass., 
9  juin  1813,  précité.  —  Douai,  18  nov.  1834,  pré- 
cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  505,  §  232. 


Art.  610.  Le  legs  fuit  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pension  alimentaire, 
doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le 
légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune 
répétition  de  leur  part,  —  C.  civ.,  588,  871,  917,  918,   1003,  1010,  1015,  1017,  1024. 


1.  Les  dettes  légales  d'aliments,  celles  au  profit 
des  ascendants,  par  exemple,  doivent  être  acquit- 
tées par  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
d'un  usufruit,  celui-ci  dans  la  proportion  de  sou 
legs.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1818  et  181 9. 

2.  Lorsqu'un  testateur  en  chargeant  le  légataire 
de  l'usufruit  de  ses  biens  du  service  d'une  rente 
viagère  qu'il  lègue  à  un  tiers,  déclare  que  cette 
rente  sera  payée  par  ses  héritiers  en  cas  de  prédé- 
cès  de  l'usufruitier,  le  legs  de  la  rente  viagère 
grève  la  succession  toute  entière  et  n'est  pas  seule- 
ment une  charge  de  l'usufruit;  en  sorte  que  pour 
l'acquit,  «les  droits  de  mutation  par  décès,  le  capital 
de  la  rente  doit  être  distrait  de  la  valeur  de  la  suc- 


cession et  non  pas  seulement  de  la  valeur  de  l'usu- 
fruit. —  Cass.,  19  mars  1866  [S.  66.  1.  448,  P.  66. 
1205,  D.  p.  66.  1496] 

3.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions alimentaires  ont  une  action  directe  contre 
l'usufruitier  pour  se  faire  payer  les  arrérages,  qui 
sont  une  dette  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  505,  §  232. 

4.  Mais  il  en  est  des  rentes  viagères  comme  des 
autres  charges  annuelles,  le  légataire  de  l'usufruit 
n'est  tenu  de  les  acquitter  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1824  et 
1852  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  605.  —  Y.  cependant. 
Laurent,  t.  7,  n.  26. 
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Art.  612.    L'usufruitier,  ou  universel,  <>u  à   titre  universel,  doit   contribuer  vn 
propriétaire  au  paiement  >K'»  dette*,  ainsi  qu'il  >uit  : 

On  estime  la   valeur  du  Ponds  sujet  à   L'usufruit;  on  fixe  ensuite  h  contribution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  L'usufruitier  veut  avancer  lu  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital 
lui  en  est  restitué  ù  lu  fin  de  L'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer 

be  somme,  et  dans  ce  cas  L'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  La  dm 
de  L'usufruit,  on  de  taire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  Boom  - 
à  L'usufruit.  —  C.  civ..  609,  611,  871,  L009,  L012,  1017,  L024. 
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1.  L'art.  612  i  - 
nu  propriétaire  et  de  — 

de  la  servent  d  ne  leur  <ln>i 

suite  sur  la  pleine  proprù  -  :ni>o- 

senl  l'hérédil  rment  1 

île  l'usufruit.  —  Duranton,  t.  4.  i  . 

tombe,  t.  10,  n.  54  I  :  A-.l.rv  et  B 

§  •_,:i-_'  :  L. lurent,  t.  7.  n.  $j 

■_'.  I'.-  peuvent  même  poursuivre  directement  1" 
fmitier  sur  ses  biens  personnels  en  paîemenl 
intérêts  qui  leur  sont  dus.  —  Demoloruhe. 
Aubry  et  llau.  t.  2,  p.  505,  §  252  :  L 
n.  2 
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CODE  CIVIL.  —  Lil\  II,  Tit.  III.  —  Art.  612. 


3.  Mais  l'usufruitier  même  universel  ne  peut  être 
poursuivi  en  paiement  du  capital  des  dettes  «le  la 
succession  :  il  ne  peul  l'être  que  pour  le  paiement 
des  intérêts  à  partir  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  — 
Bordeaux,  12  mars  1840  [S.  40.  2.  297,  P.  40.  2. 
22,  D.  p.  40.  2.  140]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10, 
ii.  522  bis;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  d.  505,  §  232; 
Proudhon,  t.  1,  n.  47."»,  et  s.  ;  Laurent,  t.  7,  n.  28. 

4.  Le  mode  de  contribution  de  l'art.  612  s'ap- 
plique non  seulement  aux  dettes  laissées  par  le 
défunt,  mais  encore  aux  dettes  de  la  succession, 
telles  que  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  de 
demande  en  délivrance  de  legs,  les  irais  funéraires, 
enfin  le  paiement  des  legs.  —  Proudhon,  t.  4. 
n.  1899:  Duranton,  t.  4,  n.  635  ;  Laurent,  t.  7. 
n.  20;  Demolombe,  t.  10,  n.  544.  —  Contra,  Sal- 
viat,  t.  1,  P-  202  et  221.  —  En  ce  qui  concerne  le 
droit  de  mutation,  V.  suprà,  art.  609  n.  13  et  s. 

5.  Pour  déterminer  exactement  la  situation  de  l'u- 
sufruitier relativement  aux  dettes,  il  faut  distinguer 
si  l'usufruit  a  été  constitué  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament.  Dans  la  première  hypothèse,  l'usufruitier 
n'est  en  principe  soumis  à  aucune  obligation  quant 
aux  dettes  qui  grevaient  les  biens  donnés  en  usufruit 
au  moment  de  l'établissement  de  ce  droit  et  cela 
alors  même  qui  l'usufruit  aurait  été  constitué  à  titre 
gratuit.  A  moins,  bien  entendu,  de  stipulations  con- 
traires. —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2. 
n.  212;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  503,  §  332;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  17.  —  Contra,  Marcadé,  sur  lésait.  610 
ù  612,   n.  1  ;   Demolombe,  t.  10,  n.  548. 

6.  il  faut  en  excepter  toutefois  l'usufruit  établi 
par  voie  d'institution  contractuelle,  qui  demeure 
régi  par  l'art.  612.  — Cass.,  9  mars  1863  [S.  63.  1. 
115,  P.  63.  547,  D.  p.  63.  1.  190]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  546  :  Laurent,  t.  7,  n.  17. 

7.  Si  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  héréditaire, 
il  faut  encore  distinguer  s'il  est  universel  ou  à  titre 
universel  ou  s'il  est  à  titre  particulier  ;  dans  le  pre- 
mier cas.  en  vertu  de  la  maxime,  «.  boiat  non  com- 
patit ut  ur  nisi  dalucto  œrealieno,  »  l'usufruitier 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  612.  —  Marcadé 
sur  les  art.  610  à  612,  n.  6;  Demolombe,  t.  10, 
n.  533  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  504,  §  232. 

8.  liais  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
l'usufruit  constitué  à  titre  héréditaire  l'a  été  par 
testament  ou  par  l'autorité  de  la  loi.  Les  règles  de 
l'art.  612  s'appliquent  à  l'hérédité  légale  aussi  bien 
qu'à  l'hérédité  conventionnelle.  —  Laurent,  t.  7, 
n.  17. 

9.  Si,  au  contraire,  l'usufruit  est  à  titre  particulier, 
l'usufruitier  tombe  sous  l'application  de  l'art.  611, 
suprà. 

10.  Le  légataire  en  pleine  propriété  de  tous  les 
meubles,  et  en  usufruit  du  seul  immeuble  de  la  suc- 
cession, est  réputé  légataire  universel  de  l'usufruit. 
En  conséquence,  ses  obligations .  relativement  aux 
dettes  auxquelles  l'immeuble  doit  contribuer,  se 
règlent  par  l'art.  612.  —  Cass.,  4  fruct.  an  xm 
[S  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  807]  —  Y.  Proudhon,  t.  4. 
n.  1844. 

11.  Le  donataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
devant  composer  la  succession  du  donateur,  qui.  au 
décès  de  ce  dernier,  renonce  ù  la  majeure  partie 
de  cet  usufruit  pour  le  restreindre  à  certains  ob- 
jets déterminés,  est  déchargé  de  la  contribution 
aux  dettes  de  ladite  succession  à  concurrence  de 
l'abandon  fait  par  lui  ;  de  telle  sorte  que  si  la  vente 
par  l'héritier  des  biens  abandonnés  produit  un  prix 


suffisant  pour  le  paiement  de  toutes  les  dettes. 
l'usufruitier  se  trouve  pleinement  libéré  de  sa  pari 
contributive. —  Bordeaux,  26  mai  1863,  sous  Cass.. 

12  juill.  1865  [S.  65.  1.  449,  P.  65.  1178,  D.  p.  66. 
1.  129]  —  V.  Laurent,  t.  7,  n.  33. 

12.  Du  moins,  il  peut  être  décidé  que  telle  a  été, 
dans  la  pensée  de  l'usufruitier,  la  condii  on  de  sa 
renonciation.  —  Cass.,  12  juill.  1865,  précité. 

13.  En  général,  le  legs  d'un  usufruit  universel 
ne  peut  pas  être  fait  avec  dispense  de  payer  les  in- 
térêts des  dettes  de  la  succession.  —  Montpellier, 
12  janv.  1832  [S.  32.  2.  529,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
147]  —  Contrit,  Demolombe,  t.  10,  n.  547  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  33. 

14.  ...Et  la  disposition  par  laquelle  un  testateur, 
en  léguant  l'usufruit  de  ses  biens,  charge  le  léga- 
taire de  payer  annuellement  une  certaine  somme 
aux  créanciers  de  la  succession,  jusqu'à  extinction 
de  toutes  les  dettes,  sans  répétition  contre  l'héritier 
nu  propriétaire,  ne  dispense  pas  l'usufruitier,  tout  en 
acquittant  le  capital  des  dettes,  de  payer  les  inté- 
rêts de  celles  qui  en  produisent.  —  Même  arrêt. 

15.  Le  légataire  de  l'universalité  de  l'usufruit 
n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession  envers 
l'héritier  légitime,  lesquelles  se  sont  éteintes  par  la 
confusion,  en  la  personne  de  cet  héritier,  des  quali- 
tés de  créancier  et  de  débiteur. —  Bordeaux,  19févr. 
1853  [S.  53.  2.  327,  P,  53.  2.  435,  D.  p.  54.  2.  146] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  2,  p.  475  et  s.;  Marcadé,  sur 
l'art.  1010,  n.  3.— Contrit,  Duranton,  t.  9,  n.208; 
Demolombe,  t.  10,  n.  542;  Laurent,  t.  7,  n.  24. 

16.  Le  légataire  de  l'usufruit  n'est  tenu  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  —^ 
Laurent,  t.  7,  n.  25. 

17.  Mais  si  l'usufruitier  universel  préfère  conser- 
ver la  jouissance,  il  doit,  dans  le  cas  ou  le  nu  pro- 
priétaire a  acquitté  les  dettes  grevant  les  biens  sou- 
mis à  l'usufruit,  payer  les  intérêts  de  la  totalité 
des  sommes  avancées  par  ce  dernier.  Son  obligation 
à  cet  égard  n'est  pas  restreinte  au  paiement  d'une 
quote-part  de  ces  intérêts,  d'après  la  valeur  ou  esti- 
mation de  l'usufruit.  —  Riom,  12  févr.  1830  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  1er  mars  1838  [S.  38.  2. 256. 
P.  40.  2.  22.  D.  p.  38.  2.  143]  —  Sir,  Proudhon. 
t.  4,  n.  1894:  Toullier,  t.  3,  n.  432;  Duranton.  t.  4. 
n.  633;  Salviat,  t.  1,  n.  204;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 612,  n.  6  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  n.  505,  § 
232;  Demolombe,  t.  10,  n.  522  et  534;  Laurent,  t.  7. 
n.  33. 

18.  L'usufruitier  doit  l'intérêt  des  sommes  avan- 
cées par  le  nu  propriétaire  pour  le  paiement  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  assujetti,  à  compter 
du  jour  de  ce  paiement,  sans  distinction  des  dettes 
portant  intérêts  de  plein  droit  ou  par  la  stipulation, 
et  de  celles  qui  n'en  portaient  pas.  Peu  importe  que 
le  nu  propriétaire  ait  payé  sans  consulter  l'usufrui- 
tier, et  sans  le  mettre  à  même  de  faire  l'option  dont 
parle  l'art.  612,  si  l'usufruitier  avait  lui-même  une 
connaissance  personnelle  de  l'existence  des  dettes. 

—  Toulouse,  9  sept.  1833  [S.  34.  2.362]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  10,  n  539  ;  Laurent,  t.  7,  n.  32. 

19.  D'autre  part,  les  intérêts  du  capital  avancé 
par  l'usufruitier  pour  le  paiement  des  dettes  grevant 
le  fonds  soumis  à  l'usufruit,  courent  de  plein  droit 
contre  le  nu  propriétaire,  du  jour  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  deman- 
de. —  Cass.,  23  avr.  1860  [S.  61.  1.  544,  P.  61. 
466.  D.  p.  60.  1.  228]  —   Sic,   Demolombe,   t.  10, 
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tier ni  la  un  propi  na>  oi  a\  ont  leur  échi 
les  dettes  non  exigibles,  ni  •>  amortir  les  rentes  \\) 
pothécaires,  le  nn  propriétaire  n'a,  tant  que  le  por- 
tour  d'une  obligation  ou  le  oréancier  dune  rente 
utie  par  une  hypothèque  n'es!  pas  fondé  .i 
demander  leur  remboursement,  aucun  moyeu  de 
contraindre  l'usufruitier  à  l'effectuer  par  la  vente 
•li-  tout  ou  partie  des  immeul  a  d'usufruit. 
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Aur.  613.  L'usufruitier  n'es!  tenu  que  des  frais  des  procès  i|iii  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.  — 
('.  <i\..  609;  C,  proc.,  L30. 


1.  Il  résulte,  par  à  contrario,  dos  termes  de 
l'art.  613  que  si  la  contestation  a  porté  exclusi- 
vement sur  la  nue  propriété,  los  frais  du  procès 

nt  rester  à  la  charge  du  nu  propriétaire  seuL 
Demolombe,  t.  10,  n.  620;  Auory  et  Rau,  t.  •_'. 
p.  502,  §  231,  note  3 

2.  Au  cas  où  le  procès  portait  sur  la  pleine 
propriété,  si  le  nu  propriétaire  el  l'usufruitier  figu- 
raient l'un  el  l'autre  dans  l'instance,  ils  doivent 
supporter  los  frais  suivant  les  proportions  établies  par 
Part.  609,  soit  pour  le  montant  de  la  condamnation, 
aux  dépens  prononcés  contre  eux  s'ils  ont  perdu  le 
piws,  soit  pour  los  frais  irrécouvrables  contre 
l'adversaire,  s'ils  l'ont  gagné.—  Aul>r\  et  Rau, t. 2, 
p.  .">iv_\  §231  :  Demolombe,  r.  10,  n.  620  et  622; 
Toullier,  t.  3,  n.  4;>4  :  Proudhon,  t.  :>,  n.  17Ô1  et  s.: 
Duranton,  t.  4.  n.  t>'_'7  :  Pu  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  "Jlô;  Demante,  Cour*,  n.  4,*>n  : 
Laurent,  t.  7.  n.  lô.  —  Contra*  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  '2.  n.  434,  note  6. 

3.  Toutefois,  si  le  jugement  intervenu  sur  l'in- 
stance avait  abouti  à  l'anéantissement  de  l'usufruit, 


l'usufruitier  et  le  propriét 

frai>  par  portions  viriles. —  Demolombe,  t.  1 

623;  Aul>r\  et  Rau,  Joe.  cit.;  Laurent,  t.  7.  n.  1"> 

—  ■     ■'<•.'.  Demante,    t.    2,  n.  4o.*>   I 

sur  l'art.  613,  n.  1. 

4.  Si  le  nu  propriétaire  ou  l'usufruitier  figurait 
soûl  au  procès,  los  frais    resteraient    à   ! 
exclusive  <lo  celui    des    doux    qui    .■ 
rinsi.ineo.  —  Aul>r\  et  Rau,  /<•<•.  •        I1         imbe, 
t.  10,  n.624. 

5.  si  cependant  celui  qui  a 

conservé  le  droit   <h'  l'autre,  ils   doivent    l'ai 
l'autre  Bupporter  les  frais  dans  la   ]  a  de 

l'art.  1  tomolombe,  !•■■  t.  7. 

n.  16. 

Si  l'usufruit  avait  stit  reux, 

le  nn  propriétaire  devant  garantira  l'osnfrnitii 
paisible  jouissance,   la    question    dos    frais    d'une 
instance   intéressant  la  propriété   ou  l'usufrn 
réglerait  d'à]  rincipes  - 

rantie  duo  par  le  vendeur.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  503,  §  231  :  Laurent,  t.  7.  n.  14.  ' 


Art.  614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  >ur 
le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  <le  1<- 
dénoncer  à  celui-ci  :   faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
Code  civil 
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résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même 
—  C.  civ.,  1149,  1382  et  suiv.,  17(58;  C.  proc,  23  et  suiv. 


1.  [/usufruitier  est,  en  tout  ce  qui  regarde  la 
conservation  de  la  chose  soumise  à  son  usufruit,  le 
représentant,  le  mandataire  légal  du  nu  proprié- 
taire :  il  couvre  et  protège  son  droit,  et  il  a  qualité 
et  pouvoir  pour  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  du  nu  propriétaire,  notamment  pour 
prendre  inscription  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  18 
avr.  1832  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  C*h- 
fruit,  t.  2,  n.  1039  et  s.;  Troplong,  Hypothèques, 
t.  3,  n.  675,  p.  93;  Rolland  de  Villargues,  v°  Usu- 
fruit, n.  21;  Demolombe,  t.  10,  n.  338;  Aubry  et 
Eau.  t.  2,  p.  493,  §  230.  —  V.  cependant  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  7,  n.  4G. 

2.  L'usufruitier  étant  essentiellement  marfdataire 
du  nu  propriétaire,  tous  actes  conservatoires  de 
l'usufruit  profitent  à  la  nue  propriété,  notamment 
les  actes  conservatoires  d'une  créance  hvpothécaire. 
—  Cass.,  7  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  1,  n.  37  et  39  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
495,  §  231. 

3.  Il  faut  même  admettre  que  l'usufruitier  d'un 


fonds  sur  lequel  le  propriétaire  voisin  a  commis 
une  usurpation,  a  qualité  pour  intenter  l'action  en 
revendication  du  terrain  usurpé,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'en  qualité  d'usufrui- 
tier il  n'a  droit  qu'à  la  jouissance,  lui  attribuer  seu- 
lement des  dommages-intérêts  représentatifs  de  la 
jouissance  dont  il  se  trouve  privé  :  ce  serait  violer 
le  principe  établi  dans  les  articles  614  et  s.  — 
Cass.,  5  mars  1850  [S.  50.  1.  377,  P.  50.  1. 
209,  D.  p.  50.  1.  78]  —  V.  Demolombe,  t.  10, 
n.  344. 

4.  Au  contraire,  le  nu  propriétaire  n'est  pas  le 
mandataire  de  l'usufruitier  ;  dès  lors,  celui  qui  re- 
vendique contre  un  tiers  l'objet  dont  il  a  la  nue 
propriété  est  sans  qualité  pour  demander  contre  ce 
tiers  le  délaissement  de  la  jouissance  et  la  resti- 
tution des  fruits  :  l'usufruitier  seul  aurait  qualité 
pour  former  cette  demande.  —  Cass.,  20  janv.  1841 
[S.  41.  1.  577,  P.  41.  2.  138,  D.  p.  41.  ï.  211]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  7,  n.  47. 


Art.  615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 
—  C.  civ.,  607,  616,  623,  950,  1810,  1827. 


L'art.  615  n'est  qu'une  application  particu- 
lière du  principe  déjà  posé  par  l'art.  589  suprà. 
Il  faut  donc  refuser  à  l'usufruitier  le  droit  de  ven- 
dre l'animal  sur  lequel  porte  l'usufruit,  à  moins  du 
consentement  du  nu  propriétaire.  Mais,  d'un  autre 


côté,  il  a  le  droit  dé  s'en  servir  pour  l'usage  auquel 
il  est  destiné  et  d'en  retirer  tous  les  produits.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  310  ;  Laurent,  t.  6,  n.  412. — 
Contra,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vente. 
Proudhon,  t.  2,  n.  1098. 


Art.  616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  1<' 
propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri.  —  C.  civ.,  607,  615,  623,1822. 
1825,  1827. 


1.  Le  troupeau  est  une  unité  spéciale,  distincte  de 
l'individualité  des  animaux  qui  le  composent  et 
que  seule  l'usufruitier  a  charge  de  conserver.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  529,  §  336  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  313. 

2.  Lorsque  le  troupeau  a  péri  en  partie  par  cas 
fortuit,  l'usufruitier  ne  doit  employer  à  le  recons- 
tituer que  le  croît  actuel  ou  futur.  Il  n'est  pas  tenu 
d'y  consacrer  le  prix  des  animaux  vendus  alors 
que  le  troupeau  était  au  complet.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  616,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  315.  —  Con- 
tra, Proudhon,  t.  3,  n.  10'J3,  1095  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  217;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  530,  §  236,  texte  et  note  16. 

3.  L'usufruitier  est  autorisé  à  disposer  des  ani- 
maux qui  seraient  devenus  impropres  à  la  repro- 
duction, pourvu  qu'il  les  remplace,  non  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  croît,  mais  encore  au 


moyen  du  prix  qu'il  en  a  retiré.  —  Aubry  et  Rau. 
t.  2,  p.  530,  §  236. 

4.  L'usufruitier  peut  également  profiter  du  cuir 
des  animaux  qui  ont  péri  et  qu'il  a  remplacés, 
mais  en  cas  de  perte  totale,  il  doit  rendre  les 
peaux  au  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  : 
Demolombe,  t.  10,  n.  314  et  317. 

5.  Les  règles  de  l'article  616  ne  s'appliquent  pas 
à  l'usufruit  portant  sur  des  bestiaux  attachés  à 
l'exploitation  d'un  fonds  comme  accessoires  de  ce 
fonds.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de 
représenter,  à  l'expiration  de  son  droit,  un  nombre 
de  têtes  égal  à  celui  qu  il  a  reçu  ;  il  suffit  qu'il 
maintienne  la  consistance  du  troupeau  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'exploitation.  Et  d'un  autre 
côté,  il  ne  profite  pas  de  la  plus-value  donnée  aux 
bestiaux  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Bourges. 
12  juin  1872  [S.  73.  2.  12.  P.  73.  97.  D.  p.  73.  5. 
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\i;r.  G17.   L'usufruit  s'éteint  : 

Par  II  mort  naturelle  el  par  l<t  mort  eioile  de  L'usufruitier; 

Par  l'expiration  du  tempe  pour  lequel  il  o  été  accordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  but  la  môme  tôte,  déa  deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendanl  trente  ans  : 

Par  la  perte  totale  de  la  ohose  sur  laquelle  l'usufruii  est  établi.  -C.  civ.,  703  el  suiv., 
Il  .il.  1284,  1800,  L301,  2177,  2219,  8262,  2265. 
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Itulemnlb 
Inondation 
Intérêts,    19, 
Interprétât! 
Jouissance  partielle 

Locataire,  33, 
Loyer,  18, 

Mmilil. 

Nnllii. 

Porto.  84  el  s. 
Prescription    acquklttve, 

et  s. 

rlptlon  décennale,  8' 

88, 
Prescription  libératoire,  :  - 
Reoocu  • 

Renonciation,  48  bit. 
Résolution,  1 1.  18, 
Restitution, 
Saisie,  ir. 
Suspension,  80, 
Tenue, 8,  r  ai  -, 
Tiers,  13, 
Transmission.  11, 
l'sufruit  perpétuel,  10. 
Csufrult  successif,  6.  10. 


DIVISION 


.  Causes  d'extittci 
§  2.     Effets  de  l'extinction. 


§  lor.  Cou»  -  H'tifH. 

Décès  de  l'usufruitier.    —    1.    Le    modo  d'ex- 
tinction prévu  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  017 


tenant  à  l'essence  mêï le  l'usufruit,  ai 

être  modifié  par  dee  conventii 

brj  et  EUn,  t.  2,  p.  610,  g  234;  Den  L  1". 

n.  667. 

•_'.  L'usufruii  constitué  pour  durer 
persoi  de  d<  : 

s'éteint  pas  par  la  mort  de  i  i  elle 

n'avait  pat  ivre  la  raison:  il  dure  jusqu'à  la 

mon  de  l'usufruitier.  —  D  t.  4,  n. 

Proudhon,  t.  4,  n.  2058  et  ."• 
lier,  t.  3,  n.  4.">4. 

■  '<.  Dans  le  cas  de  legs  d'usufruit  fait  conjointe- 
ment à  plusieurs  légataires,  la  part  des  I 

-  au  moment  de  l'ouverture  du  legs  accroît 
aux  survivants  fart.  1044).  —  M  d  de 

savoir  si  le  d  ici  -  d<  • 

recueilli  le  legs  pour  un<  entraîne 

l'extinction  de  cette  part,  ou  si 
autres  ;  araît 

plus    conforme    au    prii  de 

l'art.  i>17  $  1  •  <lo  décider  que  le  nu  propriétaire 
doit  recueillir  la  part   de  chacun  ifruiders 

qui  décède:   i  ssi  la  doctrine  de  la  pi 

tuteurs.   —  Aubry    et    Rau,   t.    2,    p. 
i.  note  2;    Merlin,  Rép.,  v     /  \  • 
art.  1;  Proudhon,  t.  2,  n.  allier,  t.  5,  n. 

Grenier,  /><««  it..  n.  353  :  Favard,  li-y.,  \     I 
sect  :'>.   «j  3,   u.   5;   Cobnet    de    S  atin. 

de  Demante,  t.  4.  n.  199  &*WTII;  Laurent,  t.  14. 
n.  316. 

4.  11  a  été  cependant  jugé  'pie  le  legs  de  1 
fruit   conjointement   fait  à  deux  perc 
l'une  vient  à  mourir  après  avoir  recueilli  le  le_- 
décroit  pas  de  la  portion  afférente  au  décédi 
survirant  conserve  la  totalité  de  l'usufruit. —  l 
uilL  1841  [S.  41.  1.  851,  P.  41.  2.  599,  D.  i 
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II.  1.  270]  —  Aix,  11  iuill.  1838  [S.  39.  2.  40,  P. 
38.2.  434,  IL  p.39.  2.  65]—  Sic,  Pothier,  Donat  et 
Testam.j  ch.  6,  §3;  Troplong,  DonaLjt.  3,  d.  2184; 
.Massé  et  Vergé  sur  Zat-liiii'i;i>,  t.  2,  §  311,  noir  8; 
Marcadé  sur  l'art.  1044,  a.  5;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  t.  3,  a.  353,  note  a:  Saintêspes-Lescot,  t.  5, 
h.  1700. 

5.  En  tout  cas,  cette  solution  doit  être  admise  s'il 
(■('•suite  des  tenues  ou  même  de  l'interprétation  du 
testament  ou  delà  donation,  que  l'intention  du  tes- 
tateur ou  du  donateur  était  au  décès  d'un  des  béné- 
ficiaires de  l'usufruit,  de  faire  profiter  de  sa  part  ses 
cousufruitiers.  —  Cass.,  1er  juill.  1841,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

G.  Pour  le  cas  où  plusieurs  personnes  sont  appe- 
lées à  jouir  successivement  des  mêmes  biens. —  V. 
supvà,  art.  579,  n.  21  et  s. 

Echéance  du  terme.  —  7.  Lorsque  l'usufruit  a 
été  constitué  pour  un  certain  nombre  d'années,  le 
point  de  départ  doit  être,  en  général,  fixé  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'usufruit,  à  moins  de  déclaration 
contraire  dans  l'acte  constitutif. —  Proudhon,  t.  4, 
n.  2033  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  08  bis. 

8.  Mais  le  délai  part  de  l'ouverture  de  droit  et 
non  du  commencement  de  la  jouissance;  par  suite 
il  court  à  dater  du  décès  du  testateur  et  non  à  dater 
de  la  délivrance  du  legs.  —  Laurent,  t.  7,  n.  64. 

9.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  date  fixée  pour 
l'extinction  de  l'usufruit  il  prendra  fin  avant  cette 
date  si  l'usufruitier  vient  à  mourir  avant  son  éché- 
ance. —  Toullier,  t.  3,  n.  449;  Proudhon,  t.  4,  n. 
L965;  Duranton,  t.  4,  n.  GG1;  Demolombe,  t.  10,  n 
680;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  51Q,  §  231. 

10.  L'usufruit  ne  peut  donc  être  établi  à  perpé- 
tuité au  profit  d'une  succession  de  personnes.  — 
Hennés,  29  déc.  1836  [S.  37.  2.  177,  P.  chr.] 

11.  ...Ni  être  déclaré  transmissible  d'aucune  ma- 
nière, fut-ce  pour  une  durée  fixe  de  99  ans  par  ana- 
logie avec  l'emphytéose.  —  Demolombe,  loc.  cit. 
—  Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  663;  Vazeille,  Pres- 
cript.j  n.  369;  Du  Caurrov,  Bonifier  et  Roustain,  t. 
2,  n.  223  ;  Taulier,  t.  2,  p.  337. 

12.  ...  Ou  même  pour  une  durée  de  trente  ans 
par  analogie  avec  l'art.  G19,  infrà.  —  Demolombe. 
loc.  cit.  —  Contra,  Déniante,  t.  2,  n.  461  bis  et 
4G9  ///.s'. 

Consolidation.  —  13.  La  consolidation  se  pro- 
duit soit  par  la  réunion  de  l'usufruit  sur  la  tête 
du  nu  propriétaire,  soit  sur  l'acquisition  de  la  nue 
propriété  faite  par  l'usufruitier.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  consolidation  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  de  l'usufruitier  ni  aux  sûretés 
spéciales  qui  leur  avaient  été  concédées  sur  l'usu- 
fruit. —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  515,  §  234  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  57  et  58. 

l4.  La  consolidation  n'éteint  pas,  à  proprement 
parler,  1  usufruit. —  Par  exemple,  si  l'usufruitier  avant 
acquis  la  nue  propriété  vient  à  la  perdre,  l'usufruit 
reprend  toute  sa  force,  soir  que  son  titre  d'acqui- 
sition ait  été  déclaré  nul,  soit  que  la  vente  ait  été 
résolue  par  l'arrivée  de  la  condition,  soit  qu'elle 
ait  été  rescindée  pour  cause  de  dol,  d'incapacité,  de 
lésion,  etc.,  quelle  que  soit  enfin  la  cause  de  l'évic- 
tion de  l'usufruitier.  — ■  Toullier,  t.  3,  n.  45G  ;  Du- 
ranton, t.  4,  n.  667  et  s.;  Proudhon,  t.  4,  n.  2075  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  684  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  515,  §  234  ;  Hennequin,  t.  2,  p.  503  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  017.  n.  G  :  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
t.  2,  §311,  n.  11. 


15  Lorsque  la  confusion  n'est  que  partielle,  l'ex- 
tinction  du    droit    d'usufruit    est    «'gaiement   par 
tielle.  —  Demolombe,  t.  10,  n.   084;  Laurent,  t.  7, 
n.  58. 

10.  Si  la  consolidation  vient  à  cesser,  les  obligation-- 
de  la  caution  renaissent  avec  le  droit  d'usufruit. — 
Laurent,  t.  7,  n.  59.  —  Contrù,  Proudhon,  t.  4, 
n.  2083  et  s. 

17.  La  distraction  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
saisi,  faite  au  profit  d'un  tiers,  au  moment  de 
l'adjudication,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  au 
saisi  la  jouissance  de  l'immeuble  après  l'extinction 
de  l'usufruit  :  cette  extinction  prolite  à  l'adjudica- 
taire. Cass..  T'-févr.  1843  [S.  43.  1.  537,  P.  43. 
2.  119,  D.  p.  43.  1.228] 

Prescription  libératoire.  —  18.  Le  quatrième 
mode  d'extinction  de  l'usufruit,  parle  non-usage  pen- 
dant trente  ans,  est  une  véritable  prescription  ex- 
tinctive  et  doit  suivre  les  règles  ordinaires  de  cette 
prescription,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
causes  de  suspension,  celles  par  exemple  relatives 
au  caractère  dotal  de  l'objet  soumis  à  l'usufruit,  ou 
à  la  qualité  de  mineur  de  l'usufruitier.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  510,  §  234  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  2107; 
Duranton,  t.  4,  n.  672  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  699  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  61. 

19.  L'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage 
se  produit  alors  même  que  l'usufruitier  n'aurait 
jamais  été  mis  en  possession  des  objets  soumis  à  son 
droit,  s'il  a  négligé  d'en  demander  la  délivrance.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  092. 

20.  Celui  (pii  se  prévaut  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit par  le  non-usage,  n'est  obligé  de  justifier 
d'aucune  condition  de  possession.  —  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n,  089:  Laurent,  t.  7. 
n.  01. 

21  Mais  pour  que  l'usufruit  s'éteigne  par  le  non- 
usage,  il  faut  qu'il  n'ait  été  exercé  ni  par  l'usu- 
fruitier ni  de  son  chef  par  un  intermédiaire  quel- 
conque. —  Demolombe,  t.  10,  n.  094  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  rit.  ;  Laurent,  t   7,  n.  02 

22.  Inversement,  le  droit  de  l'usufruitier  s'éteint 
par  le  non-usage  de  celui  qui  le  représente  : 
fermier,  locataire  ou  cessionnaire  quelconque.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  095  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
511,  §234,  note  11.  —  Contra,  Pothier,  Douaire. 
n.251;  Proudhon,  t.  4.  n.  2110:  Salviat,  t.  2. 
p.  40  :  Laurent,  t.  7,  n.  02. 

23.  Il  suffit  à  l'usufruitier,  pour  conserver  son 
droit  sur  tout  l'héritage,  d'exercer  des  actes  de 
jouissance  sur  une  partie  quelconque  de  cet  héri- 
tage. — ■  Proudhon,  t.  4,  n  2102  ;  Demolombe,  t.  10. 
n.  696;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  511,  §  234:  Lau- 
rent, t.  7,  n.  03. 

24.  Toutefois,  si  le  nu  propriétaire  possédait  une 
partie  de  l'héritage  sur  laquelle  l'usufruitier  n'exer- 
çait pas  son  droit  de  jouissance,  il  y  a  extinction 
de  l'usufruit  pour  cette  parcelle.  —  Proudhon,  t.  4. 
n.  2101  ;  Demolombe,  t.  10.  n.  745. 

25.  La  prescription  court  à  compter  du  dernier 
acte  de  jouissance.  — -  Demolombe,  t.  10,  n.  097  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  04. 

20.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  le  cas  où  l'usu- 
fruit n'est  susceptible  que .  d'actes  de  jouissance 
intermittents,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  bois.  La 
prescription  commence  à  courir  à  dater  de  la  der- 
nière coupe  et  non  à  dater  de  l'époque  où  la 
coupe  qui  n'a  pas  été  faite  aurait  dû  l'être.  — 
Demolombe,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  7.  loc.  cit. 
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\uhy  el  Rau,  t.  •-'.  p.  520,  ^  234. 

31.  De  même,  la  prescription  accomplie  par  dix 
ans  à  l'égard  du  nu  propriétaire,  >'  1 1  est  prévenu, 
ne  g'a< .  omplira  que  par  vingt  ans  à  l'égard  de 
l'usufruitier  s'il  est  absent.  —  Laurent,  t.  7,  n.  90. 

32.  Mais,  d'autre  part,  lorsque  la  prescription  de 
l'usufruit  est  la  conséqu  >nce  de  la  prescription  de 
la  pleine  propriété,  lo^  causes  qui  auraient  empêché 
le  possesseur  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans 
contre  le  nu  propriétaire,  I  empêcheraient  égale- 
ment de  prescrire  dans  le  même  laps  de  temps  contre 
l'usufruitier.  —  Aubrv  et  Rau,  !>■<■.  <it. 

33.  Pu  reste,  l'usufruitier,  privé  de  Bon  droit  de 
jouissance  par  la  faute  du  nu  propriétaire  dont 
l'immeuble  a  été  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans. 
a  un  recours  en  indemnité  contre  lui.  —  Aubry  et 
Rau,  1.  .'.  p.  521,  §  234  :  Laurent,  t.  7.  n.  91. 

V,  ■■  -  .  —  34.  Le  dernier  mode  d'ex- 

tinction signalé  par  l'article  i">17.  la  perte  totale  ou 
partielle  de  la  chose,  doit  s'entendre  non  seulement 
de  la  destruction  physique  de  la  substance  même 
de  la  chose,  mais  encore  d'un  changement  tel  dans 
sa  forme  que  la  chose  ne  pourrait  plus  servir  à 
l'usage  auquel  elle  était  affectée.  —  Aubry  et  Rau, 
!.•_'.  i>.  ,*>11.  §  234;  Laurent,  t.  7.  11.  tî.">  ;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  700  et  705.  —  Contra,  Pothier, 
Doucùr  '.  n.  255. 

C'est  ainsi  que  l'usufruit  sur  un  étang 
trouve  éteint  lorsque  les  eaux  se  sont  complète- 
ment retirées,  de  même  que  l'usufruit  portant  sur 
un  terrain  cultivé  disparaît  si  ce  terrain  est  trans- 
forme en  étang. —  Demolombe,  t.  10,  n.  705 et  T 1 0 : 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  512,  §  231  —  CbnJrà, 
Mareade.  sur  l'art.  617,  n.  9. 

36.  D'ailleurs,  en  cette  matière,  la  solution  dépend 
le  plus  souvent  d'une  question  de  fait  et  d'intention. 
—  Laurent,  t.  7.  11.  66. 
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ment  de  la  condition  résolutoire.  —  Demolombe, 

t.  10,  n.  737  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  87  et  88. 

45  bis.  Sur  la  renonciation,  Y.  infrà,  art.  621, 
n.  3  et  s. 

§  2.  Effets  ih  l'extinction. 

46.  L'extinction  de  l'usufruit  a  pour  conséquence 
d'éteindre  les  droits  réels  consentis  au  profit  des 
tiers  sur  l'usufruit.  Il  faut  excepter,  toutefois,  le  cas 
où  l'usufruit  s'est  éteint  par  consolidation.  —  De- 
molombe, t.  10,n.  747  et  748  ;  Laurent,  t.  7,  n.  100. 

-  V.  sur  les  conséquences  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit h  l'égard  des  créanciers  de  l'usufruitier,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'extinction  par  abus 
de  jouissance,  infrà,  art.  618.  —  V.  aussi  sur  la 
consolidation,  suprà,  n.  17  et  s. 

47.  Quoique  le  propriétaire  ait,  dès  l'instant  de 
la  cessation  de  l'usufruit,  le  droit  acquis  de  rentrer 
en  jouissance  de  son  fonds,  néanmoins,  il  doit  lais- 
ser à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  pour  le  déguer- 


pissemenl  qu'ils  ont  à  faire,  un  délai  suffisant 
déterminé  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieux,  et  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  des 
objets  qui  sont  à  déplacer.  —  Proudhon,  t.  5. 
n.  2583;  Laurent,  t.  7,  n.  97;  Aubrv  et  Rau,  t.  2. 
p.  522,  §  235. 

48.  Mais,  l'usufruitier  qui  est  resté  en  possession 
après  l'extinction  de  son  droit,  doit  tenir  compte 
au  nu  propriétaire  des  fruits  perçus  à  dater  du 
jour  de  l'extinction  ou  lui  payer  le  loyer  de  la 
maison  indûment  occupée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu. —  Laurent,  t.  7,  n.  95. 

49.  Toutefois,  l'héritier  d'un  usufruitier  ne  doit 
les  intérêts  des  choses  fongibles  qui,  des  mains  de 
l'usufruitier,  ont  passé  dans  les  siennes,  qu'à  dater 
du  jour  de  la  demande.  Vainement  dirait-on  que 
ces  intérêts  ont  couru  de  plein  droit  d'après  les 
articles  586  et  617.  —  Cass.,  30  nov.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réjp.j  v°  Usufruit,  n.  734]  —  Contra, 
Laurent,  t.  7,  n.  96. 


Art.  618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  (pie  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance, 
soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'en- 
tretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises 
et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants 
cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  —  C.  civ., 
601,  605,  614,  622,  1149,  1166,  1167,  1382,  1760;  O.  proc,  339  et  suiv. 
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Droit  réel.  23. 
Emploi,  15  et  1C. 
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Hypothèque,  24. 
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Mesures  conservatoires,  12, 15, 

et  s. 
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17,  18,  22. 
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lien  tes,  18. 
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Usufruit  légal,  1. 
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13. 


1.  Tout  usufruitier  est  soumis  à  la  déchéance  de 
l'art.  618  ;  elle  est  applicable  à  l'usufruit  légal  et 
h  l'usufruit  conventionnel  ou  testamentaire,  à  l'usu- 
fruit à  titre  onéreux  ainsi  qu'à  l'usufruit  à  titre 
gratuit,  à  l'usufruit  avec  ou  sans  caution.  —  De- 
molombe, t.  10,  n.  717. 

2.  ...Et  la  défense  faite  par  le  testateur  à  ses  héri- 
tiers de  contester  l'exécution  du  testament  consti- 
tutif d'un  usufruit,  sous  peine  de  voir  la  propriété 
se  consolider  sur  la  tête  de  l'usufruitier,  ne  peut 
être  opposée  à  la  demande  légitime  formée  contre 
l'usufruitier  qui  dépasse,  dans  sa  jouissance,  les  li- 
mites de  l'usufruit.  —  Orléans,  lï  mai  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  12.  801] 

3.  La  déchéance  de  l'usufruitier,  au  cas  d'abus 


de  sa  part,  peut  être   prononcée  lorsque  l'usufruit 
porte  sur  des  choses  fongibles,  aussi  bien  que  lors- 
qu'il  porte   sur  des  immeubles.  —  Cass.,  21  janv.. 
1845  [S.  45.   1.   129,   P.  45.    1.  261,  D.  p.  45.  1. 
105] 

4.  Mais  lorsqu'un  droit  d'usufruit  s'étend  à  plu- 
sieurs objets  distincts,  la  déchéance  encourue  par 
l'usufruitier,  pour  abus  de  jouissance,  doit  être  res- 
treinte aux  objets  sur  lesquels  a  porté  l'abus.  — 
Pau,  26  nov.  1873  [S.  74.  2.  70,  P.  74.  341.  D.  p. 
75.  2.  231]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  723  :. 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  516,  §  234. 

5.  Le  nu  propriétaire,  au  cas  où  l'usufruitier 
commet  des  abus  de  jouissance  et  ne  répare  pas  les 
dégradations  qu'il  a  commises,  peut,  à  son  choix, 
soit  demander  la  déchéance  de  l'usufruit,  soit  agir 
afin  de  contraindre  l'usufruitier  à  réparer  immédia- 
tement la  chose  et  à  payer  des  dommages-intérêts  : 
la  faculté  de  demander  la  déchéance  de  l'usufruit 
n'est  pas  exclusive  du  droit  de  demander  seulement 
la  réparation  des  dommages  causés  par  l'usufruitier. 
—  Cass.,  10  janv.  1859  [S.  59.  1.  225,  P.  59.  365, 
D.  p.  59.  1.  71]—  Sic,  Proudhon,  n.  2428;  De- 
molombe, t.  10,  n.  632  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  2,  p.  51 6. 
§  234.  —  Contra,  Poitiers,  2*0  janv.  1857  [S.  58. 
2.  237,  P.  58.  209,  D.  p.  58.  2.  128] 

6.  Au  surplus,  indépendamment  de  la  déchéance 
de  son  droit,  l'usufruitier  peut  être  condamné,  en 
cas  d'abus  de  jouissance,  à  payer  la  valeur  des  dé- 
gradations et  en  outre  ;\  des  dommages-intérêts. — 
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Demolombe,  1.  10,  n.  7JI     ProudI i.  .'>.  u. 

i«i  ■  .  1  1..  nt,  1   r,  II.  81  <•: 

lu,  Juge    toutefois  que    l'art.  618,  qui   au) 
le  nu  propriétaire   .«  faire  ceaaor    l'usufruit    quand 
l'usufruitier,  pai  abus  de  jouissance  ou  défaut  d'en 
I retien,  laisse  d.p.iii    le  fondu,   na  distiugui 

.■u  I  usufruitier  administre  lui  tuêmo 
nds  et  celui  où  il   le  fait  ou   !<•  laisse  admi- 
nistrer en   s. m  nom  par  un  tiers,       t'a»»..  6 
-    72.  1.317,   P.  7-'.  840,  D.  t.  ~X  1. 

\    cependant  Demolombe,  1.  l<>.  n.  720. 

U.  Spécialement,  la  femme  mariée  usufruitière 
ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'art.  618, 
par  cela  seul  que  le  fonds  serait  administré,  non 
l>.ir  elle-même,  mais  par  son  mari;  sauf  aux  ma- 
gistrats a  apprécier,  pour  l'application  rigoureuse 
ou  mitigée  de  cet  article,  dans  quelles  limite»  la 
femme  a  pu  connaître  la  mauvaise  administration 
de  son  mari,  el  taire  ou  non  des  efforts  pour  en 
empêcher  les  effets,  —  Même  arrêt. 

12.  Kn  cette  matière  les  tribunaux  jouissent  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  BOÎ1  pour  prononcer  l'ex- 
tinction  pure  et  simple  île  l'usufruit,  soit  pour 
l'iviulre  telles  mesure»  qu'ils  jugent  opportunes 
pour  la  conservation  de   l'objet   soumis  à  ce  droit. 


516,  S 


■_';U  :  Demolombe, 


Au1m\  et  Rau,  t.  *_\  i>. 
1.  10.  n.722  :  Laurent,  t.  7.  n.  84. 

13.  Il  appartient  également  aux  juges  de  n'or- 
donner la  rentrée  du  nu  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance des  biens  grevés  d'usufruit,  qu'à  la  condition 
de  payera  l'usufruitier  jusqu'à  l'époque  ou  l'usu- 
fruit aurait  normalement  cesse,  une  redevance  an- 
nuelle. —  Auluv  et  Rau,  /<*-.  cit.;  Demante,  Pro- 
gramme,  t.  1.  n.  632  :  Demolombe,  t.  10.  n.  722; 
Laurent,  t.  7.  u.  S4. 

14.  ...Ou  en  établissant  un  séquestre.  —  Aubry 
et  Rau,   Joe.  cit.:  Demante,  /<><•.  cit.:  Demolombe, 

'/.;  Laurent,  for.  rit. 
lô.  Si.    après  une  vente   faite  en   dehors  du  nu 
propriétaire,  l'usufruitier  prétend  recevoir,  comme 
lui  appartenant  en  propre,    le  prix  de  vente,  il  y  a 
dans  de  pareils  agissements  un  abus  de  jouis 
pouvant,  sinon  entraîner  la  déchéance  de  l'usufruit. 
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19.  La  déchéance  de  l'usufruit  ne  1 

que  par  voie  d'action  principale.  —    Pa 
mars  1849  [D.  p.  19.  2.  211] 

20.  Les  créanciers  peuvent  intervenir  ds 
tance    intentée   par   le  nu  propi 

demander  le  maintien  de  l'usufruit,  soit  pour  de- 
mander le  versement  entre  leurs  mains  de  la  somme 
a  pa\ ei    pai  le  nu  propriétaire 

Vil.rv  ,-t   Lan.   t.  2,  p.  516 
molombe,  t.  10,  n.  7_'.~>  :  Laurent,  t.  7.  n.  - 

21.  ...Lt  -i  l'usufruitier 

du  jugement  qui  pion  mes  sa  dé< 
ciers   peuvent    le  Bon  lieu 

Proudhon,  t.  4.  n.  2495;  Hennequin,  t.  •_'.  p. 

22.  Mai»,  en  aucun  cas,  l'intervention  d< 

ciels  qui  ne  sont  apte»  t. .ut  q  se  de 

l'usufruitier  lui  même,  ne  saurait  gêner  le  p  mvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux  en  !•  ta  main- 

tenir l'usufruit,  —  Aubry  el  Rau,  /•■< 
t.  ■_'.  p.  58  :  Du  Caurroy,  Bonniei 
n.  229;  Demolombe,  t.  in.  n.  725. 

23.  La  cessation  de  l'usufruit  par  abus  d.-  j 
sauce  anéantit,  comme  ton»  ! 

tinction,  les  droits  réels  consentis  par  l'usufruitii 
la  chose. —  Pu  Caurroy,  Bonn  n,  t.  ■_'.  u. 

229;  Peinante,  t.  2.  n.  41  Demolombe, 

n.  7. ".n. 

•J4.  Toutefois  quelques  auteur-  que 

le  droit  de  suite  tics  créancier»  bypot 

b   -   sont   antérieurs  aux    abus   commis    pas 
l'usufruitier,  leur  permet  de  poursuivre  l'expropria- 
tion de  l'usufruit  même  a] Tes  la 
la  tète  du  propriétaire. —  Proudhon.  t.  4.  :  .  _'47'>  ; 
Laurent,  t.  7.  n.  86.  —  V.  tvprà,  art.  017.  n.  4»ï. 


Art.  619.  L'usufruit  qui  n!eet  pua  accorde  à  des  particuliers,  ne  Jure  que  trente  an». 
—  0.  civ..  617,  2262. 

1.   La  disposition   de  notre   article   est   d'ordre       fruit  lègue  à  tonte  antre  personne  qu'un  particulier, 
public  et  un  testateur  ne  pourrait,  assigner  à  l'usu-       une  durée  supérieure  à  trente  an».  —  Man 
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CODE  CIVIL. 


//,  TU.  III. 


Art.  621. 


l'art.  CI.  ii.  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  244;  Aubry 
et  Rau,  i.  2,  p.  510,  §  2:54.  —  Contra,  Proudhon, 
f.  1,  11.  331;  Duranton,  t.  4,  n.  663;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  11.  22)!. 

2.  Quant  ;ï  l'usufruit  constitué  a  perpétuité  sous 
l'empire  des  lois  romaines,  au  profil  d'une  corpo- 
ration ou  «l'une  succession  de  personnes,  il  se  trou- 
verait réduit  à  cent  ans  en  vertu  fie  la  loi  56,  ff. 
,lr  Usufructu.  —  Cass.,  17  janv.  1838  [S.  38.  1. 
147,  D.  p.  38.  1.  105,  P.  38.  1.  224]  -  Sic,  Prou- 
dhon, Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  40.  —  V.  suprà, 
art.  2,  11.  103  et  art.  578,  n.  1. 

3.  D'ailleurs,  en  dehors  de  la  limite  fixée  par 
l'art.  619,  il  va  sans  dire  que  l'usufruit  constitué  au 


profit  d'une  personne  morale,  s'éteint  par  la  cessation 
de  l'existence  légale  de  cette  personne. —  Proudhon, 

t.  1,  n.  330  et  331:  Duranton,  t.  4,  n.  664;  Demo- 
lombe,  V  10.  n.  245  et  070;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
]>.  509,  §  234:  Laurent.  I.  7.  n.  53. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre,  pour  l'application 
de  l'art.  G19,  le  legs  d'usufruit  avec  le  legs  d'une 
certaine  quantité  de  denrées  ou  d'une  somme  d'ar- 
gent à  verser  annuellement  à  mi  établissement 
public.  Ce  dernier  qui  constitue  un  simple  droit  de 
créance,  est  perpétuel.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  331: 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  510,  §  234.  note  5;  Laurent, 
t.  7,  n.  53. 


AiïT.  620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  dure  jusqu'à 
cette  époque  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 


C.  civ.,  1168,  1176. 


1.  L'art.  620  établit  une  simple  règle  d'inter- 
prétation ;  il  pourrait  y  être  dérogé  par  une  dis- 
positon  formelle  ou  en  vertu  de  l'expression  de  la 
volonté  des  parties  contractantes,  s'il  en  résultait 
clairement  que  c'est  la  vie  elle-même  du  tiers  qui 
a  été  prise  comme  terme  incertain  de  l'usufruit.  — 
Duranton,  t.  4,  n.  659;  Demolombe,  t.  10,  n.  079; 


Aubry    et     Rau,    t.    2,    p.    510,    §   234,    texte   et 
note  7. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'usufruit  s'éteint  dans  cette 
hypothèse  comme  dans  toutes  les  autres,  par  le  décès 
de  l'usufruitier  survenu  avant  le  terme  prévu.  — 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  5G. — 
(nuira.  Déniante,  t.  2,  n.  460  bis-III. 


Art.  621.  La   vente  de  la   chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le 
droit   de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son   usufruit  s'il   n'y  a  pas   formellement 


renoncé.  —  O.  civ.,  1582  et  suiv 
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Hypothèque,  12. 
Indivisibilité,  10. 
Irrévocabilité,  s.  9, 
Privilège,  1  et  2. 
Prix  de  vente,  1  et  2. 
Renonciation!  3  et  s. 
Ri  nonciation  tacite,  12  et 
Saisie,  12. 
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1.  Au  cas  de  vente  faite  à  la  fois  par  le  nu  pro- 
priétaire et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de 
l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  de  cet  immeuble, 
moyennant  un  seul  et  même  prix  dont  une  partie 
déterminée  est  applicable  à  la  nue  propriété,  et 
l'autre  partie  à  l'usufruit,  le  privilège  de  l'usufrui- 
tier pour  le  prix  à  lui  dû,  porte  non  pas  seulement 
sur  la  portion  du  prix  représentant  l'usufruit,  mais 
sur  le  prix  total  de  l'immeuble.  —  Cass.,  10  avr. 
L856  [S.  50.  1.  050,  R.  57.  388,  D.  p.  56.  1.  317] 

2.  Le  décès  de  l'usufruitier  vendeur,  avant  le 
paiement  du  prix,  qui  aurait  éteint  l'usufruit,  si  celui- 
ci  n'eût  pas  été  vendu,  n'éteint  donc  pas  le  privi- 
lège en  ce  qui  concerne  la  partie  du  prix  afférente 
à  l'usufruit,  qui  continue  de  subsister  sur  l'immeu- 
ble lui-même.  —  Même  arrêt. 

3.  La  renonciation  au  droit  d'usufruit,  lorsqu'elle 
est  faite  en  faveur  d'un  tiers  appelé  à  en  bénéficier 
a  le  caractère  d'une  donation.  Si  donc,  la  renoncia- 
tion est  faite  dans  l'intérêt  d'un  tiers  autre  que  le 
nu  propriétaire,  elle  doit  être  faite  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs.  —  Rouen,  22  janv.  1840 
[S.  47.  2.  28,  P.  47.  1.  274,  D.  p.  47.  2.  62] 

4.  Alors  même  qu'elle  est   faite  en  faveur  du  nu 


propriétaire,  la  renonciation  n'est  un  mode  spécial 
d'extinction  de  l'usufruit  que  quand  elle  est  le 
résultat  d'un  acte  unilatéral  de  la  part  de  l'usu- 
fruitier. Lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  convention 
conclue  avec  le  nu  propriétaire  elle  doit  être  faite 
dans  les  formes  exigées  pour  la  validité  de  l'acte 
qui  est  intervenu,  et  elle  est  soumise  aux  mêmes 
causes  d'annulation  ou  de  révocation.  —  Proudhon, 
t.  5,  n.  2205;  Demolombe,  t.  10,  n.  733;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  517,  §  234;  Flandin,  Transcription, 
t.  1,  n.  449  et  s.:  Laurent,  t.  7,  n.  72. 

5.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  la  renon- 
ciation à  un  usufruit  en  faveur  du  nu  propriétaire, 
même  alors  qu'elle  est  faite  gratuitement,  ne  cons- 
titue que  la  libération  anticipée  d'une  servitude  : 
par  suite  elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  des 
donations.  —  Rouen,  22  janv.  1840  [S.  47.  2.  28. 
P.  47.  1.  274,  D.  p.  47.  2.   62]  ;  19   mai   1802  [S. 

03.  2.  29,  P.  03.  528]  —  Bordeaux,  23  déc.  1847 
[S.  48.  2.  239,  P.  48.  2.  8]  —  Dijon,  14  avr.  1869 
[D.  p.  69.  2.  189]    —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  75. 

0.  Dès  lors,  une  réelle  renonciation  peut  être  faite 
par  acte  sous  seing  privé.  —  Cass.,  10  mars  1870 
[S.  70.  1.  281,  P.  70.  737,  D.  p.  70.  1.  329]  — 
Rouen,  19  mai  1862,  précité.  —  Sic,  Proudhon,  t. 

4,  n.  2201)  :  Rolland  de  Villargues,  Bépert.  du 
Not,  v"  Usufruit,  n.  477  et  s. 

7.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  renonciation 
de  l'usufruitier  à  son  droit,  faite  purement  et  sim- 
plement, sans  indication  ni  exclusion  des  nus  pro- 
priétaires, même  dans  une  intention  de  libéralité  ne 
constitue  pas  une  donation  entre-vifs  soumise  pour 
sa  validité  à  des  formes  spéciales  ;  qu'elle  peut  être 
valablement  faite  par  acte  sous  seing  privé,  por- 
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m    Km  résumé,  l.i   renonciation   à   un   usufruit 
i  soumise  à  aucune  forme  particulière;  il  suffit 
pour  sa  validité,  que  «■»•! to  renonciation  Boil   ci 
i;iitu\   \  ml.  les  jugea   du  fond  apprécient 

souverainement  les  titres  et  documents  a'où  s'in- 
duit la  renonciation  s.,16  mars  1870  [S. Tu. 
l  881,  P.  70  T'.T.  D.  p  70.  1.  329]  ;  19  août  1872 
[S.  72.  I.  S16,  P.  72  -  -  !fl  mai  1877  S,  78.  I. 
126,  P.  78.  291,  l>.  v.  77.  1.   • 

12.  Jugé,  par  exemple,  que  les  jugea  du  fond 
peuvent,  par  une  appréciation  souveraine  iK-  l'in- 
tention dos  paitic-.  cons dérer,  comme  consti- 
tuant une  véritable  aliénation  d'un  droit  d'usufruit, 
le  fait,  île  la  part  de  l'usufruitier,  d'hypothéquer, 
conjointement  avec  le  propriétaire,  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble  sujet  a  l'usufruit,  de  laisser 
saisir  eette  pleine  propriété,  et  de  la  laisser  adju- 
ger sans  réclamation,  après  avoir  provoqué  la  con- 
version de  la  vente  forcée  en  vente  volontaire.  — 
Casa.,  28  mai  1877  [s.  7s.  i.  126,  P.  78.  291,  P.p. 
77.  1.  496] 

13.  Décidé  encore  que  la  vente  de  la  chose  su- 
jette a  l'usufruit,  faite  avec  le  concours  île  l'usa- 
fruitier,  et  l'emploi  du  prix  en  provenant  en  acqui- 
sitions destinées  a  l'usage  exclusif  du  nu  proprié- 
taire, emportent,  de  la  part  de  l'usufruitier,  renon- 
ciation tonnelle  à  son  usufruit.  Pu  moins,  l'arrêt 
•  pii  le  juge  ainsi,  par  appréciation  <los  faits  et  de 
l'intention  îles  parties,  ne  viole  aucune  loi. —  l'a—. 
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rement  accepte*  p  i  nus  pi 

fait  pas  retomber  la  •  >l.m- 

-i  mi  iln    défunt,  de  manii  ndre  efl 

ijni  n'aui 

eptation    primitive   de    l'usufruit.  —    Kiom,  :'■ 
août  I87fl    S    80   l    138    P    B0   561  ' 

18. Le  renonciation  < !*■  l'usufruit  oj>ere  l'extinction 
île-  hypothèques  par  lui  conf  i    l'immeuble 

soumis  a  -••►n  usufruit,  mai-  seulement  apn 
plissement  de  la  transcription,  t  I.    _'.'.  ; 
art.  l  -  Aubrj  et  Ran,  t.  2,  p.  519,  J  234; 

Laurent,  t.   7,  n.    7i>  :   Champion) 
/  .  t.  4.  t. 

19.  L'art.  622  ne  constitue  qu'une  application  «lu 
principe   posé   dans  l'art.    1167    in/i       I 
qnence,  lorsque  l<  lent  faire  annuler 
la  renonciation,  il-  doivent  prouver  tout  ensemble, 
la  fraude  et  le  préjudice:  en  l'ai 

la   renonciation,    même  a    titre  gratuit 
cable.  ■ —  Demolombe,  t.   1".   n.  7.'>.">.  —    l 
Aulirv  et   ltau.  t.  •_'.  p.  519,  ^  234.   —  V. 
art.  1167. 

20.  Mais,  nciation  faite  à  titre 
tuit.  il  suffit  île  prouver  la  fraude  île  I  la  re- 
nonçant,               par  suite,  qui                    ition,dela 
part  ilu  donareiir  à  1  usufruit  qu'il  B'étai 

est  un  acte  île  pure  libéralité  pour  l'annulation  du- 
quel il  suffit  d'établir  la   fraude  du  it. — 
--..  11  iiuv.  1-7-    S.  80. 1.  28,  P.  8      • 


Art.  622.   Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent   foire  annuler  l;i  renonciation  «ju'il 
mirait  faite  à  leur  préjudice.  —  C.  civ.,  618,  788,  1053,  1 167,  1  164,  2225. 

Sur  ce  qui  es;  relatif  à  la  renonciation  en  elle-même.  V.  x'/jm'i.  art.  621,  n.  3 

Art.  623-  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  L'usufruit  est  détruite,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  qui  resSe.  —  C  civ..  616,  624. 

11  faut  entendre  le  texte  en  ee  sens  .pie  lorsque       accessoires  'le  la  partie  il.  truite.   —  Demolombe, 
la  perte  de  la  chose  n'est  que  partielle,  l'usufruit       t.  10,  •    '         r;  Aubrv  et  Ban,  t.  '2.  p.  513,  §  234. 
utinue     à    subsister     même     sur  les    débris   et 
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Art.  624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit 
par  an  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le 
droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  dc^  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  —  C.  civ.,  607,  617,  1148,  1302,  1303,  1730,  1755. 


1.  Lorsque  le  bâtiment  sur  lequel  portait  l'usu- 
fruit a  été  inrendié,  le  droit  d'usufruit  disparaît  dès 
que  l'habitation  a  cessé  d'être  possible. —  Besançon, 
26  févr.  1856  [S.  5G.  2.  308,  P.  56. 1.  131,  D.  p.  56. 
2.96] 

2.  Lorsqu'une  maison  qui  forme  seule  l'objet  de 
l'usufruit  a  été  détruite  par  un  incendie,  la  recon- 
struction de  cette  maison  par  le  nu  propriétaire  ne 
fait  pas  renaître  l'usufruit.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  514,  §  234;  Demolombe,  t.  10,  n.*713  ter;  Prou- 
dlion,  t.  5,  n.  2543;  Duranton,  t. 4,  n.  679;  Marcadé, 
sur  l'art,  617,  n.  81. 

3.  L'usufruit  ne  cesse  pas  non  plus  lorsque  l'im- 


meuble qui  s'y  trouvait  soumis  ayant  été  exproprié, 
le  nu  propriétaire  vient  à  exercer  le  droit  de  pré- 
emption qui  lui  est  accordé  par  l'art.  60  de  loi  du 
3  mai  1841.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  514,  §  234. 

4.  D'autre  part,  dans  le  cas  où  l'usufruit  porte 
sur  un  terrain  non  bâti,  si  le  nu  propriétaire  élève 
contre  le  gré  de  l'usufruitier,  des  constructions  sur 
le  sol,  l'usufruit  n'est  pas  éteint;  le  nu  propriétaire 
peut  même  être  contraint  de  les  démolir  et  de  réta- 
blir les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  au  moment 
de  la  construction  de  l'usufruit.  —  Demolombe,  t. 
10,  n.  711.  —  V.  suprà,  art.  599,  n.  6  et  s. 


CHAPITRE   II 


DE    L'USAGE  ET    DE  L'HABITATIOX. 


Art.  625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usufruit.  —  C  civ.  571)  et  suiv.,  617  et  suiv.,  1127,  1165. 


1.  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habitation  sont 
des  droits  réels  temporaires.  Il  suit  de  là  qu'ils 
sont  soumis  à  la  nécessité  de  la  transcription  vis-à- 
vis  des  tiers.  (L.  23  mars,  1855,  art.  2)  —  Caen, 
19  mai  1853  [S.  54.  2.  772,  P.  54.  2.  394,  D.  p.  55. 
2.  347]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  534,  §  237; 
Laurent,  t.  7,  n.  103.  —  V.  cependant,  sur  le  prin- 
cipe, infrà,  art.  631,  n.  1. 

2.  Toutefois  cette  règle  est  inapplicable  lorsque 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont  transmis  par 
acte  de  dernière  volonté.  —  Flandin,  Transcript., 
t.  1,  n.  17  et  398  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  56,  §  174; 
ïroplong,  Transcript^,  n.  37;  Clerc,  Théor.  du 
Notariat,  t.  2,  p.  351. 

3.  Le  droit  d'usage  ou  d'habitation  ne  peut  être 
établi  que  par  la  volonté  de  l'homme  ;  il  n'existe 
pas  de  droit  d'usage  dérivant  directement  de  la  loi. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  531,  §  237;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  234  ;  Marcadé  sur  l'art. 
625  ;  Taulier,  t.  2,  p.  343;  Déniante,  t.  2,  n.  474  bis  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  759;  Laurent,  t.  7,  n.  105.  — 
Contra,  Proudhon,  t.  5,  n.  2752  et  2799  ;  Henne- 
quin,  t.  2,  n.  527. 

4.  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  aussi  bien 
sur  des  meubles  que  sur  des  immeubles.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  785. 

5.  Lorsque  l'usage  porte  sur    des   immeubles,  il 


peut  s'acquérir  par  la  prescription  de  dix,  vingt 
ou  trente  ans  comme  l'usufruit.  A  cet  égard,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'usager  jouit 
pour  lui-même  et  celui  où  il  reçoit  des  mains  du 
propriétaire  les  produits  auxquels  il  a  droit. —  Prou- 
dhon, t.  6,n.  2754;  Duranton,  t.  5,  n.  7;  Troplong, 
Prescript,  n.  853  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  760; 
Laurent,  t.  7,  n.  106.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau,  t. 
2,  n.  531,  §  237. 

6.  Mais,  si  la  preuve  de  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage dans  une  forêt,  et  par  conséquent  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription  extinctive  de  ces  droits 
fondés  en  titre,  peut,  en  l'absence  de  procès-ver- 
baux de  délivrance,  résulter  d'actes  de  possession, 
ce  n'est  qu'autant  que  ces  actes  par  leur  nature  et 
leur  précision,  laissent  supposer  le  consentement 
tacite  du  propriétaire,  et  écartent  ainsi  toute  idée 
de  violence  ou  de  délit.  —  Montpellier,  19  déc. 
1871,  sous  Cass.,  27  janv.  1872  [S.  73.  1.  27,  P. 
73.  42,  D.  p.  73.  1.  247]  —  Y.  infrà,  art.  636,  n.  1. 

7.  L'usager  a,  comme  l'usufruitier,  qualité 
pour  s'opposer  à  tous  les  faits  qui  peuvent  nuire 
à  son  droit  d'usage,  et  qui  tendent  soit  à  le 
détruire,  soit  à  le  diminuer.  Et  le  propriétaire  lui- 
même  ne  peut,  dans  ce  cas  s'opposer  à  l'action  que 
l'usager  intente  contre  des  tiers.  —  Pau,  12  août 
1837  [D.  Rêp.,  v"  Usage,  n.  29] 


Art.  626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préalable- 


(IVII  /       //    /  '    ///         \ 


un  m  i   mu. .11,  ■  i     .m     ii'  I  tfO<  -''    !  i 

I     ;  i  i  :  .  I  ;  |  m 


il  île   foui  uii   <  nul 
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Aur.  027.  L'uHugiT,  ol  celui  qui  i  un  tlroil  d'habitation,  tloivcnl  jouit  en  l*oru  i 
rttmille.       C.  civ..  801  el  s.,  I  I 


1. 1.  iiiiih'    l'uHufruitier  ne  peut   d<  i 

ilor  pour   los  améliorât  ion»  qu'il  au  tondu 

que  lo  remboursement  de  Il  m. un  d'œui t  dee 

riaus  et  non  une  indemnité  représentant  h 


l  tomoloin.be,  t.  I". 
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'  h  .udhon,  i.  '■•.  m 
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Au  i-.  628.  Les  droita  d'usage  e1  d'habitation  se  règlenj  par  le  iitr<-  <jni  lea  :i  établi 
reçoivent,  d'après  -<•-  dispositions,  |  »I  u-~  on  moins  d'étendue.       0.  <i\ ..  579,  I  1  ••  I . 


I.  L'arrêt  qui  juge  que  lea  droita  d'usage  autre- 
fois concédés  aux  bourgeoit  et  garde*  du  pays  ap- 
partiennent a  tous  les  descendants  des  anciens  con- 
cessionnaires, à  leurs  descendants  par  les  femmes 
aussi  bien  qu'à  leurs  descendants  par  les  mâles,  ne 
contient  quune  interprétation  dee  actes  d<-  conces- 
sion et  ne  viole  aucune  loi.  Cass.,4  févr.l857[S. 
i    704,  P.  58.  163,  D.  r.  ."«7.  I.  21  i 

■J  Le  propriétaire  de  terrains  vacants  dans  une  t".> 
ivt  et  grevés  de  droits  d'usage  établis  par  titre,  ne 


peu)  en  •!>  friclier  aucune  partie  contre  le  gn  d< 

gers,  alors  même  que  le  surplus  de  • 

plus  que  siiilisant  pour  l'exercice  des  droits  d'u 

il    ne    saurait    s'atliain  liil    de    MB    dr..il-  que   |    I 

rachat  ou  le  cantonnement. 
[s.  66.  1.  352,  P.  66.  973,  D.  p.  66.  L  216]  —  V. 
toutefois  Proudhon,  t.  1.  n.  160  —  Meaumi     I 
iln  ('.../»•  Forestier,  n.   934;  Curasson,   I  / 

/"/■.  t.  2.  p.  209.       V.  •■'•'.  art.  636,  u.  1. 


Aur.  629.  si  le  titre  ne  s'explique  pas  but  l'étendue  de  ces  droits,  il-  -<»nt  réglés  ainsi 
qu'il  suit. 

Aur.  630.  Celui  qui  a  l'usage  dee  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il 
lui  en  faut  pour  se-  besoins  et  ceux  de  su  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  survenu-  depuis  la  con- 
cession do  l'usage.       C.  civ.,  5  18.  "><s;>.  '''>>'-,. 
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\ltments,  i'>.  18. 

Héritier,  19. 

Ascendants,  r. 

Interprétation,  i". 

Collatéraux,  s. 

Petits-enfants,  r. 

(  ivaiu-ioi>.  17. 

Pouvoir  iiu  loge,  -' 

Culture, 

Prix  «le  vente,  1 1. 

Décès,  11,  19. 

Produits,  s. 

Délivrance,  l. 

SjU.-i.'.    17. 

Employé,  s. 

Présor,  SI. 

l-'nfant»  adoptlfs 

I\w  forostfc 

Enfants  naturels 

Csurrntt,  ta 

l'aniillo.  4  el  s. 

Vente,  16. 

Irais.  ;;. 

Venve,  13. 

1.   L'usager  peut   demander  la   délivrance   îles 

objets  mêmes  sur  lesquels  porte  son  «Voit,  et  en  re- 
eueillir  directement  les  fruits. —  Deinoloinbe.  t.  10. 
n.  771  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  634,  §  237  :  Laurent, 
t.  7.  n.  111. 


2 \  moins  cependant  que  Bon  » 1 1  •  *ï r  ne  porte 

sur  une  portion  indivise  d'un  fonds  el  que  celle-ci 
ii  extrêmement  petite  eu  égard  a  la  totalité. 
Il  appartient  alors  aux  juges  de  régler  au  mieux 
île  leurs  intérêts  réciproques  les  <li  ■  -i t-~  du  proprié- 
taire et  de  l'usager  quant  a  la  jouissance. —  I 
lombe,  toc.  rit.:  Aubrv  et  Rau,  toc.  cit.  —  V.  ce- 
pendant Laurent,  t.  7.  n.  112, 

3.  l'est  sur  le  produit  brut  et  non  sur  le  produit 
net  que  doit  être  prélevée  la  luirt  de  fruits  afférente 
à  l'usager  :  cette  part  doit  par  conséquent  être  ré- 
duite d'une  façon  proportionnelle  pour  le  paiement 
des  frais.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  800  et  801  :  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  4t>'.».  note  ô  :  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  ôo4.  £  237.  note  lô:  Déniante, 
n.  47lJ  bis;  Laurent,  t.  7.  n.  120,  —  Comtrè, 
Proudhon,  Usufr.,  t.  ô.  n.  27i*l  et  s.  :  Du  Caurroy. 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  -241. 
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4.  La  famille,  dans  le  sens  de  l'art.  630,  §  1er, 
se  compose  «lu  conjoint,  des  enfanta  légitimes 
célibataires  et  des  domestiques  del'usager. —  Prou- 
dhon,  Dr.  d'usage,  1. 1,  n.  17;  Duranton,  t.  5,  n.  19; 
Demolombe,  t.  10,  n.  778;  Marcadé,  sur  l'art.  630, 
n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  532,  §  237  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  §  313,  note  10  ;  Laurent, 
t.  7.  n.  110. 

5.  Elle  comprend  aussi  les  enfants  naturels  recon- 
nus et  les  enfants  adoptifs.  —  Duvergier  sur  Toul- 
licr,  t.  3,  n.  469,  note  5;   Duranton,  loc.  cit.;  De- 
molombe,    loc.  cit.;  Marcadé,    loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,    loc. 

cit.;     Laurent,     loc.  cit.;    —     Contra,     Proudhon, 
/  rsufr.j  t.  5,  n»  2770  ;  Hennequin,  t.  2,  p.  540. 

6.  ...Et  ceux  auxquels  l'usager  doit  des  ali- 
ments. —  Laurent,  t.  7,  n.  110. 

7.  Mais  le  terme  «  famille  »  dans  le  sens  de 
notre  article  exclut  les  petits-enfants,  les  enfants 
mariés,  les  ascendants.  —  Duranton,  t.  5,  n.  19; 
Demolombe,  t.  10,  n.  779;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  533,  §  287. —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  373. 

8.  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  des  col- 
latéraux. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudbon, 
Usufruit,  t.  G,  n.  2776,  2778,  2817  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  19  ;  Taulier,  t.  2,  p.  345  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  777. 

9.  ...  Et  des  commis  ou  employés. —  Demolombe, 
t.  10,  n.  781. 

10.  Cependant  toutes  les  personnes  énoncées 
dans  les  numéros  précédents,  pourraient  prétendre 
au  droit  d'usage,  si  cette  prétention  se  fondait  sur 
une  juste  interprétation  de  l'intention  du  consti- 
tuant, et  si  ces  personnes  étaient  déjà  entretenues 
chez  lui  au  moment  de  la  constitution  du  droit 
d'usage.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  780;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  533,  §  237. 

11.  En  tout  cas,  lorsqu'un  droit  d'usage  est  éta- 
bli au  profit  d'un  père  et  de  ses  enfants,  chacun  de 
ces  derniers  peut  réclamer  ce  droit  d'usage  pour 
lui  et  sa  famille  après  la  mort  du  père.  —  Duran- 
ton, t.  5,  n.  28. 

12.  Le  mot,  «  enfant  »,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, ne  comprend  que  les  descendants  du  premier 
degré  légitimes  ou  légitimés.  —  Proudhon,  Dr. 
d'usage  t.  1,  n.  16;  Duranton,  t.  5,  n.  29. 

13.  La  veuve  à  laquelle  son  mari  a  légué  un 
■droit  d'usage  ou  d'habitation,  a  la  faculté  d'en  faire 
bénéficier  la  nouvelle  famille  qu'elle  a  fondée  par 
un  second  mariage.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  G, 
n.  2813  ;  Salviat,  t.  2,  p.  183  et  210  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  777. 

14.  L'usager  ne  peut  exiger  ni  prendre  que  la 


part  de  produite  nécessaires  à  sa  consommation  et 

a  celle  de  sa  famille,  il  ne  saurait  prétendre 
que  le  prix  de  vente  du  surplus  serve  également, 
pour  ses  besoins  a  l'acquisition  de  déniées  d'un 
genre  différent.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  772  : 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  532.  §  237  :  Laurent,  t.  7. 
n.  109. 

15.  Il  faut  admettre,  comme  conséquence,  que 
l'usager  n'aurait  pas  le  droit  de  transformer  la  cul- 
ture du  fonds  afin  d'en  retirer  des  denrées  de  na- 
ture différente  et  en  quantité  suffisante  pour  sub- 
venir à  tous  ses  besoins,  alors  qu'au  moment  de  la 
constitution  de  son  droit,  le  fonds  ne  procurait 
qu'une  certaine  espèce  de  fruits  dont  une  partie 
n'était  pas  nécessaire  à  la  consommation  de  l'usa- 
ger. —  Demolombe,  loc.  cit. 

16.  Mais  l'usager  a  le  droit  de  vendre  les  fruits 
qu'il  a  légitimement  perçus.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  773;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  533,  §  237;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  113;  Déniante,  t.  2,  n.  477  bis;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  237.  ■ — 
Contra,  Malleville,  sur  l'art.  030;  Hennequin,  t.  2. 
p.  531  ;  Duranton,  t.  5,  n.  25. 

17.  Par  suite,  ils  peuvent  être  saisis  par  ses 
créanciers.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  790  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  534,  §  237. 

18.  ...A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  d'usage 
établi  à  titre  gratuit,  et  revêtant  un  caractère  ali- 
mentaire. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit. 

19.  Bien  que  les  produits  soient,  en  principe, 
destinés  à  l'usage  personnel  de  l'usager  et  de  sa 
famille,  s'il  meurt  avant  d  avoir  absorbé  la  provi- 
sion annuelle  à  laquelle  il  avait  droit,  ses  héritiers 
profitent  du  surplus. —  Demolombe,  t.  10,  n.  774  : 
Duranton,  t.  5,  n.  26  ;  Taulier,  t.  2,  p.  350. 

20.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  une  personne 
l'usufruit  d'un  fonds,  et  à  une  autre  l'usage  du 
même  fonds;  le  droit  d'usage  s'exerce  d'abord,  et 
l'usufruitier  ne  recueille  que  les  fruits  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'usager.  —  Duran- 
ton, t.  5,  n  13;  Proudhon,  t.  6,  n.  2742;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  784. 

21.  L'usager  n'a,  pas  plus  que  l'usufruitier,  droil 
au  trésor  découvert  dans  le  fonds  grevé  de  droit 
d'usage  :  ce  trésor  appartient  au  propriétaire.  — 
Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  1,  n.  147;  Demolombe, 
t.  13,  n.  47.  —  V.  suprà,  art.  598,  n.  21  et  22. 

22.  L'article  630  s'applique  aux  droits 
d'usage  forestier.  —  Cass.,  26  janv.  1864  [S.  64. 
1.  271.  P.  64.  891,  D.  p.  64.  1.  357]  —  V.  infrà, 
art.  636. 


Art.  631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  —  C.  civ.,  595,  634, 
1127. 


1.  A  la  différence  des  autres  droits  réels,  le 
droit  d'usage  n'est  pas  susceptible  d'être  hypo- 
théqué. —  Troplong,  Hypothèques,  t.  2,  n.  403; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1,' n.  48  et  t.  5,  n.  2751: 
Duranton,  t.  5,  n.  23;  Hennequin,  t.  2,  n.  532; 
Valette,  Hypoik.,t.  2,  n.  128;  Baudot,  Formalités 
Hypoth.,  n.  187;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t. 
2,  §  313,  note  15;  Demolombe,  t.  10,  n.  786;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  114.  -  -  Contra,  Grenier,  Hypoth.,  t. 
1,  u.  140;  Battur,  Id.,  t.  2,  n.  232. 


2.  ...Ni  saisi.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  34,  §  237. 

3.  Le  droit,  de  l'usager,  étant  incessible  et  insai- 
sissable, ne  forme  pas  le  gage  de  ses  créanciers.  Par 
suite,  ceux-ci  ne  sont  pas,  comme  les  créanciers  de 
l'usufruitier,  admis  à  attaquer  comme  frauduleuse 
la  renonciation  de  l'usager  à  son  droit.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  535,  §  237;  Proudhon,  t.  6,  n.  2795 
et  2820;  Demolombe,  t.  10,  n.  764. 
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Aur.  633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  k  <•<•  qui  est  nécessaire  pour  rhabitation  » J«- 
celui  à  qui  ce  droit  est  oonoédé,  et  <!<•  sa  famille.       '  '.  civ.,  630,  632. 


1.  La  droit  d'habitation  dans  nue  maison  ne  -.- 
borne  pas  a  un  simple  logenienl  personnel;  c'est  un 
véritable  droil  >1  ur  l'immeuble:  en  consé- 
quence, celui  nui  fii  jouit,  peul  jouir  aussi  île  tous 
les  accessoires  de  la  maison.       Proudhon,  t.  "».   a. 

Demolombe,  t.  10,  n.  7T.'>:   Hennequiu,  t.  ■_'. 
p.  524;  Aubn  el  Kau.  t.  2,  p.  535,  §  237. 

2.  Pans  le  cas  ou  l'usager  ni'  jouit  'lue  d'une 
partie  do  la  maison  sur  laquelle  porto  son  droit,  il 
ne  profite  du  jardin  que  proportionnellement  à  cette 
partie—  Proudhon,  t.  ô.  n.  2806;  Demolombe,  foc. 

lit. 

3.  Le  donateur  d'une  maison  de  campagne,  en- 
tourée de  jardin,  parterre,  terres  labourables,  sous 


réserve  du  droit  d'habitation  ou  di 

point  censé  B'étre  réservé  la  jouise 

du  jardin  potager,  alors  surtout  que  le  doi 

renoncé  au  droit    d'usufruit    sur    IV 

d'ailleurs  il  poss»  do  dans  la  i  nmmune  une  m.  l 

uit    lui  fournir  sa   \  de   fruits   <-t   de 

-  l'an.  30  n  iv.  1874     S.  7.'..  2.    111.    V. 
4."..  t. 

t.  Toutefois,  il  n'y  a  pas 
absolue;  on  doit  plutôt  procéder  ]  l'interpré 

tation  des  titres,  afin  de  discerner  l'intentioi 
parties  contractantes  ou  du  constituant.  —  I  • 
tombe, 


A.RT.  634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  —  C.  <i\..  595,  631. 


1.  l.o  droit  d'habitation,  alors  même  ipi'il  a 
itué  à  titre  onéreux,  est  insaisissable  par  cela 

môme  qu'il  est  incessible.  —  Chambérv,  s  mars 
1802  [S.  62.  2.  .V-';'.  P.  63.  401]  -  S  ,*Duranton, 
t.  .">.  n.  23  et  4i>;  Proudhon,  Usufr.,  t.  ,">.  n.  2795; 
Taulier,    /'  <  C.  </r..   t.  2,  p.  346;  Troplong, 

li>/p.,  ;.  3,  n.  777  /»'•»•;  Déniante,  Cour*  tmalyt.,  t. 
*_'.  n.  477  Ws;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  ■_'. 
§vj  313    et  314:   Roger,  .v  ni,  n.  169   bis; 

Demolombe,  t.  10,  n.  786;  Genty,  Usufr.)  n.  344: 
Aubrv  et  Kau.  t.  •_'.  p.  ô;>.">  et  535,  §  237;  Laurent, 
i.  7.  n.  114. 

2.  11  en  serait  autrement  et  le  droit  d'habitation 
pourrait  être  saisi,  si  le  titre  constitutif  en  autorisait 
la  cession.  —  Sic,  Duranton,  n.  2-i  et  46;  Demo- 
lombe. t.  10.  n.  7ù8:  Hennequin.  t.  "2.  p.  ôo*2:  Lau- 
rent, t.  7.  n.  115.  —  Contra.  Taulier.  /<><•.  c/'t. 

3.  Jugé  cependant  que,  bien  qu'en  règle  générale, 
le  droit  d'habitation  soit  incessible  et  par  consé- 


quent  insaisissable,   néanmoins  il    peut    • 

parmi  créancier  qui  soraii  en  mêi 
taire  de  la  maison  -  it. —  Aix.  4 

-       >.  53.2.  4-;:..  P.  53.  1.  282,  1'.  r.  .".4.  5. 

4.  La  clause  d'un   bail  a   ferme,   par  laquelle   le 
bailleur-  rvé  le  droit   de  chass  que 

l'usage  d^  certaines  parties  des  bâtiments  de  la 
terme  pour  servir  à   l'exercice    de   la    i 
constitue    pas    un    droit    tellement    personnel     au 
bailleur,  que  celui-ci  ne  puisse  le  céder  a  un  tiers: 
pourvu  que  la  position  du  fermier  m-  soit  poinl 
gravée  par  la  substitution  de  ce  tiers  an   kiilleur 
lui-même.  —  Rouen,  25  août  1857    S     58.  2 
P.  58.  :,47.  R  r.  57.  •-'.  27] 

ô.  Mais  jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 
se    réserve    une    partie   des  bâtiments  rtains 

autres  objets  compris  au  bail,  avec  stipulation  que 
s'il  cesse  d'en  jouir  par  hri  mime,  le  fermier  en 
aura  la  jouis-  alimentation  du  prix  du 


si  4 


CODE  CIVIL. 


Liv.  II,  TU.  III.  —  Ait.  636. 


bail,  peut  être  considérée  comme  établissant   un      des  biens  affermés.  —  Caes.,  7  mars  1826  [S. et  I'. 
droit  personnel  en  faveur  du  bailleur,  qui  ne  passe       chr.,  D.  p.  26.  1.  181] 
pas  à  l'adjudicataire  en  cas  de  vente,  même  t'urree. 

Art.  635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 
maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement 
des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 
contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  —  C.  civ.,  608  et  60îb 


1.  L'usager  d'une  maison  est  tenu  de  contribuer 
aux  réparations  d'entretien,  alors  même  qu'il  n'ha- 
biterait qu'une  portion  de  l'immeuble  et  qu'il  offri- 
rait de  supporter  seul  les  dépenses  d'entretien  du 
logement  qu'il  habite. —  Demolombe,  t.  10,  n.  797; 
Proudhon,  t.  6,  n.  2824:  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  535, 
§  237. 

2.  Mais  l'art.  535  ne  s'occupe  pas  des  réparations 
locatives,  lesquelles  sont  naturellement  à  la  charge 
de  l'usager.  —  Aubrv  et  Eau,  t.  2,  p.  535,  §  237, 
note  20. 


3.  Il  n'a  pas,  non  plus,  pour  objet  de  régler  la 
part  contributive  du  propriétaire  et  de  l'usager 
dans  le  prix  des  semences.  Ces  semences  doi- 
vent se  prélever  sur  les  produits  bruts  de  l'ex- 
ploitation. —  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  535,  §  237, 
note  15. 

4.  L'usager  ne  contribue,  d'ailleurs,  ni  aux  charges 
extraordinaires,  ni  aux  dettes  qui  grèvent  la  pro- 
priété. —  Laurent,  t.  7,  n.  122  et  123.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  10,  n.  795  et  798. 


Art.  636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières.  —  C.  for.,  58 
et  suiv.,  61  et  suiv.,  88,  109,  112,  118  et  suiv. 


INDEX   ALPHABETIQUE 


Applicabilité,  1. 
Clôture,  12  et  13. 
Commune,  7. 

Contribution  foncière.  11. 
Descendants,  3. 
Etang,  7. 
Garde.  14. 


Interprétation,  5  et  s 
Pâturage,  8. 
Pouvoir  du  juge.  o. 
Propriété,  5  et  s. 
Servitude.  2. 
Usage  perpétuel.  S 
Usage  successif,  3. 


5. 


1.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  reste  toutefois 
soumis,  sauf  exceptions,  aux  règles  générales  posées 
par  le  Code  civil.  —  Y.  suprà,  art.  G30,  n.  22,  et 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  spéciales  au 
droit  d'usage  combiné  avec  le  régime  forestier,  Y. 
Code  forestier,  art,  58  et  s.,  111,  112  et  118. 

2.  Le  droit  d'usage  sur  les  bois  peut,  au  surplus, 
être  établi  à  perpétuité  au  profit  de  l'usager  et  de 
ses  héritiers.  —  C'est  alors  une  servitude  réelle  et 
non  plus  une  servitude  personnelle,  tel  que  le  droit 
d'usage  établi  par  les  articles  625  et  s.  et  le  droit 
d'habitation.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  755. 

3.  Mais  le  droit  d'usage  accordé  anciennement  à 
un  individu  nominativement,  ne  peut,  par  la  suite, 
s'étendre  à  tous  les  descendants  de  cet  individu. 
Ceux-ci  doivent  s'entendre  entre  eux  de  manière 
que  la  condition  du  propriétaire  ne  soit  pas  ag- 
gravée. —  Bourges,  3  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  187] 

4.  Le  droit  d'usage  est  attaché  à  la  propriété  du 
principal  manoir  ;  et  si  l'on  peut  dire  qu'il  est  at- 
taché aussi  aux  dépendances  du  manoir,  ce  n'est 
qu'en  tant  qu'elles  sont  les  accessoires  de  celui-ci 
de  telle  sorte  que  si  elles  viennent  à  en  être  déta- 
chées, tout  le  droit  d'usage  en  définitive  suit  le  ma- 
noir principal.  —  Bourges,  30  nov.  1830  [S.  31. 
2.  155,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  3] 

5.  Un  acte  portant  qu'un  droit  d'usage  perpétuel 


est  concédé  dans  certaines  parties  de  bois,  peut 
même  par  l'interprétation  et  l'exécution  qu'il  à 
reçue,  conférer  au  concessionnaire  un  véritable  droit 
de  propriété.  —  Cass.,  18  juin  1839  [S.  39.  1.  7(37. 
P.  39.  2.  377,  D.  p.  39.  1.298] 

6.  De  même,  la  réserve  dans  un  titre  ancien  d'a- 
liénation d'un  domaine  de  tout    le  forestage  des 

forêts,  peut  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  comprend 
non  un  droit  d'usage  seulement  dans  les  forêts, 
mais  la  propriété  même  de  ces  forêts.  —  Cass.,  20 
mai  1840  [S.  40.  1.  735,  P.  40.2.  412,  D.  p.  40.  1. 
239] 

7.  Jugé  encore,  par  analogie,  que  le  droit  concédé 
i'i  une  commune,  de  cultiver  et  de  recueillir  tous  les 
produits  d'un  étang  pendant  qu'il  est  mis  à  sec,  à 
la  charge  seulement  par  elle  d'une  prestation  con- 
sistant en  une  quotité  fixe  des  fruits,  et  sous  la 
condition  par  le  concédant  de  laisser  l'étang  à  sec 
à  des  époques  périodiques  déterminées  constitue  au 
profit  de  la  commune  un  droit  de  copropriété  sur 
l'étang,  et  non  un  simple  droit  d'usage.  —  Cass., 
31  janv.  1838  [S.  38.  1.  120,  P.  38.  1.  368,  D. 
P.  38.  1.  161] 

8.  L'étendue  d'un  droit  d'usage  forestier,  et  spé- 
cialement d'un  droit  de  pâturage,  doit,  comme 
l'étendue  de  tout  autre  droit  à  l'usage  des  fruits 
d'un  fonds,  être  déterminée  d'après  les  besoins  des 
usagers.  —  Cass.,  26  janv.  1864  [S.  64.  1.  271 
P.  64.  891.  D.  P.  64.  1.  357] 

9.  Par  suite,  il  peut  être  décidé  que  le  proprié- 
taire de  la  forêt  ne  sera  tenu  de  délivrer  que  tant 
d'hectares  par  chaque  tête  de  bétail.  —  Même 
arrêt. 

10.  ...Comme  aussi  que  la  délivrance  consistera 
dans  une  quotité  déterminée  de  la  forêt  tout  en- 
tière. —  Même  arrêt. 

11.  L'usager  qui  recueille  la  majeure  partie  ou 
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janvier    :  pluviôse  mi   Ml.;  promulgué   le   10  (•  an   XII  . 


Aivr.  637.  Une  servitude  esl  une  charge  imposée  but  on  héritage  pour  l'usage  et  l'uti- 
lité d'un héritage  appartenant  à  an  autre  propriétaire.  —  ('.  civ.,  526,  543,  597,  L433. 
1437,  L638,  2177. 
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Moulin,  i 
Nullii. 

Obligation,  3,  S,  88. 
Pacage,  ôt; 
Partagi    I B 
Passage,  91, 
Pèche, 

Perpétuité.  9  et  3. 
Plantation.  41. 
Possession,  11,  99. 
Possession  tinmémork 

ption,  .;•:. 
Prenvt 
Propriété,  ?■:.   M    K 

et  I 
Propriété  future,  ig. 
Réalité,  1  et  s. 
Regain,  3t>  et  -. 
Secondes  herbes,  St.;  i    - 
servitude  conditionnelle,  16. 
Servitude  urbaine,  s. 
Sonne,  91  et  99, 
Titre,  4.  94,  98,  99,  9 
Vaine  pâture.  Si- 
Vente.  4.  S    - 


$   1 

§  2. 


DIVISION 

l 

droit  dt 
droit»  ' 
prit 


|  1er.  ( 

1 .  Les  servitudes  ituent,  au  premii 

un  droit  réel  ;  il  en   résulte  que   le  propriétaiit 
t'omis  serrant  n'étant  tenu  qrj 
en  général,  Be   libérer  par  le  déguerpisssement  et 
l'abandon  du  fonds.  - 

servitudes  qui  le  grèvent.  —  Demolombe,  t.  11, 
n.  11  :    Laurent,  t.  7.  n.  153. 

2 V   moins,  cependant,  qu'il   n'eût  conti 

envers  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  à  rai- 
son de  la  servitude,  une  obligation  personnelle  qui 
lui  fût  opposable.  —  Demolombe, 

3.  Il  en  résulte  encore  que  la  ebarge  imposée  au 
fonds  servant,  doit  être  stipulée  pour  le  profit  et 
l'avantage  du  fonds  dominant  et  non  en  faveur  de 
la  personne  qui  en  est  actuellement  propriétaire. 
S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  un  lien  d'obli- 
gation personnelle,  mais  non  un  droit  de  servitude 
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réelle.  —  Aubry  e1  Rail,  t.  3,  p.  61,  §  247  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  144.  —  V.  aussi,  ail.  686,  infrà. 

4.  Cependant,  la  faculté  que,  dans  un  titre  an- 
cien, le  vendeur  d'un  moulin  s'est  réservé  d'y  faire 
moudre  gratuitement  et  a  perpétuité  tout  le  grain 
nécessaire  pour  sa  maison,  peut  être  considérée 
comme  ayant  constitué  à  son  profit  une  servitude 
réelle.  — '  Cass.,  6  juill.  1874  [S.  75.  1.  108,  P.  7."-. 
2G0.  I).  P.  75.  1  .  372] 

5.Elle  peut  même  être  réputée  avoir  conservé  ce 
caractère,  bien  que  le  vendeur  eût,  depuis  l'époque 
de  la  vente,  quitté,  pour  une  autre,  la  maison 
qu'il  habitait  au  moment  où  elle  a  été  consentie, 
surtout  si,  depuis  le  changement  de  maison  de  la 
part  du  vendeur,  l'exécution  de  la  stipulation  con- 
cernant la  faculté  de  mouture  a  été  ordonnée  judi- 
ciairement et  s'est  poursuivie  sans  contestation 
pendant  plus  d'un  siècle  au  profit  de  la  maison 
nouvellement  habitée.  —  Même  arrêt. 

6.  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  telle  servitude  est 
réelle,  dit,  par  cela  même  et  virtuellement,  qu'elle  est 
inhérente  à  la  maison  qui  en  jouit,  et  qu'à  ce  titre  elle 
a  pu  être  cédée  et  louée  avec  elle.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  servitudes  réelles  ne  peuvent,  en  effet, 
être  séparées  du  fonds  sur  lequel  elles  portent,  ni 
de  celui  au  profit  duquel  elles  ont  été  établies.  Elles 
ne  peuvent  donc  faire  isolément  l'objet  d'une  con- 
vention, ni  être  aliénées,  hypothéquées  ou  louées  : 
enfin,  elles  suivent  les  fonds,  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  64,  §  247  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  670. 

8.  Si  donc  il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de  vente 
«  que  les  constructions  qui  seront  élevées  sur  les 
terrains  que  les  vendeurs  possèdent  encore,  devront 
être  à  usage  d'habitations  bourgeoises,  faites  et, 
agencées  comme  telles,  »  cette  stipulation  qui 
constitue  une  servitude  urbaine,  suit  l'immeuble 
vendu  en  quelques  mains  qu'il  passe.  —  Lyon, 
10  déc.  18(38  [D.  p.  69.  2.  71] 

9.  Les  servitudes,  participant  à  la  perpétuité  du 
droit  de  propriété  dont  elles  soin  un  démembre- 
ment, sont  perpétuelles  de  leur  nature.  Toutefois, 
ce  caractère  n'est  pas  de  leur  essence  ;  rien  ne  s'op- 
pose, dès  lors,  à  ce  qu'on  limite  par  la  convention 
la  durée  de  leur  existence.  —  Demolombe,  t.  1 1 , 
n.  1,  et  t.  12,  n.  703  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  64, 
§  247  ;  Laurent,  t    7,  n.  129  et  154. 

10.  ...Et  même  la  règle  d'après  laquelle  une  ser- 
vitude ne  pouvait  exister,  si  le  fonds  servant  n'était 
pas  en  état  de  lui  fournir  à  perpétuité  un  moyen 
de  s'exercer,  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code 
civil.  Il  est  admis,  en  conséquence,  que  rien  n'em- 
pêche l'existe'nee  de  servitudes  portant  sur  un  objet 
périssable  et  devant  subsister  jusqu'à  la  destruction 
de  cet  objet.  — Cass.,  10  avr.  1838  [S.  38, t.  75G]  - 
Sic, Pardessus,  t.  l,n. 5;  Duranton,  t.  5,  n. 458 et  s.: 
Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  G4,  §  247  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  702. 

11.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  prétendue  servitude 
qui  porte  sur  un  objet  essentiellement  périssable, 
que  la  main  de  l'homme  ne  peut  réparer  ni  per- 
pétuer, par  exemple  sur  un  arbre,  doit  être  réputée 
essentiellement  temporaire  et  de  tolérance,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  établie  par  une  convention  expresse 
qui  lui  donne  un  caractère  perpétuel  ;  en  consé- 
quence, celui  qui  n'a  en  sa  faveur  que  la  simple 
possession  d'une  telle  servitude  sur  un  arbre  dont  il 
se  sert  pour  soutenir  une  barrière,  n'est  pas  fondé,  au 
cas  où  le  propriétaire  de  l'arbre  vient  à  l'abattre,  à 


se  plaindre  du  trouble  qui  est  apporté  à  sa  pos- 
session et  à  demander  par  voie  d'action  en  com- 
plainte qu'un  nouvel  arbre  ou  un  poteau,  pour  en 
faire  l'office,  soit   replanté  à   la  place  de  l'arbre 

qui  a  été  abattu.  —  Cass..  G  avr.  1841  [S.  41.  1. 
414,  P.  chr..  D.  Bip.,  v°  Servitude,  n.  38]  —  Y. 
Laurent,  t.  7,  n.   129. 

12.  Les  servitudes  ne  peuvent  être  établies  que 
sur  des  bâtiments  ou  des  fonds  de  terre  apparte- 
nant à  des  propriétaires  différents;  c'est  une  con- 
séquence de  la  maxime      Nemiiii  res  sua  servit. 

—  Demolombe,  t.  1 1,  n.  4  et  t.  12,  n.  695;  Aubrj  et 
Rau,  t.  3,  p.  G3,  §  247  ;   Laurent,  t.  7,  n.  142.' 

13.  On  peut  toutefois,  acquérir  des  servitudes  au 
profit  d'un  héritage  dont  on  est  copropriétaire  sur 
un  héritage  dont  on  est  propriétaire  exclusif,  et 
réciproquement.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  696;  Za- 
charbe,  §  247,  texte  et  note  5;  Aubry  et  Pau,  t.  3, 
p.  G3,  §  247. 

14.  11  n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire  que  les  hé- 
ritages soient  contigus  :  mais  il  faut  qu'ils  soient 
voisins.  —  Cass.,  23  nov.  1808  [Set  P.  chr.]  —  Sic, 
ïoullier,  t.  3,  n. 595:  Pardessus,  t.  1.  n.  18;  Duranton, 
t.  5,  n.  454 et  s.; Taulier,  t.  2.  p.  35G;  Demolombe,  t. 
12,  n.  692  ;  Zacharire,  §  247.  texte  et  note  4  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  G4,    §  247:  Laurent,  t.  7,  n.   143*. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'avan- 
tage qu'il  s'agit  de  procurer  au  fonds  dominant  soit 
actuel  :  il  peut  n'être  qu'éventuel.  —  Toullier.  t.  3, 
n.  589:  Pardessus,  t.  1,  n.  14  ;  Duranton,  t.  5,  n. 
443;  Demolombe,  t.  12,  n.  G91  et  G94  :  Zachari», 
§  247,  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  63,  §  247. 

16.  On  peut  donc  stipuler  une  servitude  au  profit 
d'immeubles  dont  on  n'est  pas  encore  devenu  proprié- 
taire. La  servitude  est  alors  conditionnelle.  - 
Montpellier,  29  juin  1849  [S.  50.  2.  2GG,  P.  50.  2. 
394,  D.  p.  51.  2.  214]  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n. 
480;  Demolombe,  t.  12,  n.  G94  :  Laurent,  t.  7.. 
n.  128. 

17.  Spécialement  la  concession  faite  aux  habi- 
tants d'une  commune  de  l'usage  des  eaux  d'un 
canal  d'irrigation,  pour  l'arrosage  de  toutes  leurs 
propriétés,  même  de  celles  qu'ils  pourraient  ulté- 
rieurement acquérir  en  dehors  de  leur  commune, 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Même 
arrêt. 

18.  Les  droits  de  servitude  sont  indivisibles  par 
nature,  et  ils  ne  peuvent  ni  s'acquérir  ni  s'éteindre 
pour  partie. —  Pothier  Coût.  d'Orléans,  Introd. 
du  Titre  dex  serv.,  tit.  13,  n.  3:  Laurent,  t.  7. 
n.  156,  p.  183:  Aubry  et  Pau,  t.  3.  p.  G4,  §  247  : 
Demolombe,  t.  12,  n.  701.  —  ( 'outra,  Dumou- 
lin, Tractatus  de  dividuo  et  individuo,  3e  part.,  n. 
290.  —  V.  infrà,  art.  700. 

19.  Cependant,  un  droit  de  servitude  peut  être 
limité  par  la  convention  dans  sa  durée  et  dans  son 
exercice. —  Toullier,  t.  3,  n.  G02  et  G83;  Pardessus, 
t.  1,  n.  5  et  t.  2.  n.  319;  Pothier,  loc.  cit.;  Laurent. 
loc.  cit.;  Aubry  et  Ravi,  loc. cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

20.  De  ce  que  le  droit  de  servitude  constitue  un 
droit  indivisible  au  profit  de  tous  les  proprié- 
taires du  fonds  dominant,  il  suit  que  la  nullité  de 
la  procédure  d'appel  vis-à-vis  de  l'un  des  ayants 
droit  profite  à  tous  les  autres.  —  Cass.,  29  avr.  1862 
[S.  62.  1.  701,  P.  62.  1092] 

21  Une  servitude  ]  eut  absorber  complètement 
l'usage  du  fonds  asservi.  Ainsi,  une  servitude  de 
passage  peut,  d'après  les  actes  qui  l'ont  établie, 
être  déclarée,  même  à    l'égard   du  propriétaire  du 


«  l)l»K  CIVII  /       ////: 


I     : 

u 

i  iMitive  di 

ilo    de    Il 

I      (lu     |>l  .  ||{ 

rapprochent  i|itvlq  \ 

un   drotl    ilo    -M  \  itmlo    l"i  i«|u'il 

H 
\       .1    lo  | 
Doinolombe,  ■ 

I  iroment  mobilier  lomqu'il 

mu-,   par   OXOIll] 

taire  il'im.'  carrière  .1   plAtro  dans  I  intérêt  il 
explo  -i\     l  m  , 

TOI,   D.  p.  68.  2 

l..i  queati le  un  <  1 1  tahli 

à  titre  de  mm  \  in;  titre  de  |>ro|  pend 

do  l'inti  1   donner  au  titre 
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inolombe,  t.  12,  n.  <'■. 

25.  Ainsi,  la  déciBiou  par  laquelle  les 
olarent  que  la  réserve  d'une  allée  qui  traverse  un 
fonds  aliène,  constitue  une  simple  servitude  el 

jerve  de  la  propriété  du  soi  de  l'allée, 
veraineet  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  il 

on.       l'a--..  15  févr.  1842   [S.   12.    1.  344,  l'. 
chr.,  D.  h 
•_'i*i.    Mais,    la  violation  du    contrat    sur   le 
re    el    l'effet    d'une  servitude    rëell< 
moyen  d<  m.      Ca       .  S.  el  P. 

chr.,  IV  -       tmh-.u. 

■J7.  Lorsque  deux  propri  une  dépend 

ssaire  a  leur  exploitation  commune,  les  deux 
propriétaires  ne  peuvent  être  contraints  île  parta- 
ger cette  dépendance,  et  ils  sont  alors  vis-à-vis  l'un 
île  l'autre  moins  en  eta:  d'indivision  qu'en  état  de 
servitude  réciproque.  —  Cas-..  10  déc.  182 
P.  chr.,  D.  /..    ..  v    S  :  21  a  lui     - 

-     J.  1.77.".. l\  //,   ..n    S  ritude,  n.  33];  10  janv. 
1842  [S.  12.  1.311,  P.  chr.,  R   R  -      itude, 

:  1,".  f  ■        $58  [S     -   1.347,  P.  58.  959,  D. 
i.  1.  125]    -  Sic,  Toullier,  t.  :*.  n.  469      • 
Dnranton,  t.  .">.  n.  14'.':  Parties        <S  .8 

.  1. a  m'en;,  t.  7.  n.  lù"J. 

Les  dépendances  nécessaires  à  l'exploitation 
mmeubles  partagés  peuvent  aussi  être  attri- 
bués a  l'un  îles  copartageants  en  pleine  propi 
mais  en  restant  grevées  d'un  droit  de  servitude  au 
profit  dos  autres.  Sur  ces  différents  points,  les  tri- 
bunaux doivent  interpréter  les  titres.  — ■  Duvergier 
sur  Toullier.  t.  2,n.  4Ô\>  :  Laurent,  t.  7,  n.  1' 

29.  ...Et  en  l'absence  de  titre,  il  faut  apprécier  les 
caractères  de  la  p  ss  ss  xercée  de  pan  et  d'au- 
tre. —  Demolombe,  t.  12,  n.  I 

30.  l.a  clause  d'un  acte  de  partage  par  laquelle 
il  est  stipule  qu'un  chemin  existant  sur  un  immeu- 
ble attribue  a  l'un  des  copartageants]  restera  com- 
plètement libre  pour  le  passage  avec  bêtes  de 
somme,  peut,  d'après  les  circonstances,  constituer 
sur  ee  chemin,  non  un  simple  droit  de  servitude  au 
profit   des  autres  ^partageants,  mais  un  droit  de 
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l'art.   1337.  —  Cass.,  23  mai  1855   [S.  57.  1.  12:'., 
P.  57.015] 

39.  ...El  que  le  droit  d'exercer  le  pacage  des  se- 
condes herbes  dans  des  prairies  doses  où  les  bes- 
tiaux sont  introduits  au  moyen  d'ouvertures  OU 
trouées  pratiquées  annuellement  à  la  clôture,  con- 
stitue, non  un  simple  droit  de  vaine  pâture,  mais 
une  véritable  servitude,  dont,  par  suite,  il  n'est  pas 
permis  du  se  libérer  par  l'établissement  d'une  clô- 
ture permanente.  —  Cass.,  27  avr.  1859  [S.  61.  1. 
171.  P.  00.781,  I).  p.  59.  1.  436] 

40.  En  réalité,  en  l'absence  d'une  convention 
qui  l'assimile  ;\  un  droit  de  propriété,  le  droit  aux 
secondes  herbes  ne  constitue  par  lui-même  qu'une 
servitude  de  pacage. —  Cass.,  14nov.  1853  [S.  54. 
1.  105,  P.  53.  2.  495,  D.  p.  53.  1.  138] 

41.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  qu'un  juge- 
ment ne  fait  qu'apprécier  les  circonstances  de  la 
cause  et  ne  contrevient  pas  à  la  loi,  lorsqu'il  décide 
qu'une  plantation  de  peupliers  faite  par  un  proprié- 
taire sur  son  pré  ne  peut  être  considérée  comme  un 


troulile  à  la  jouissance  d'un  droit  de  secondes  herbes 
qu'un  tiers  a  sur  ce  fonds  et  que,  par  suite,  il  déclare 
non-recevable  l'action  en  complainte  intentée  parce 
tiers. --Cass.,  19  juill.  1825  [S.  et  I'.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  a.  58] 

42.  Le  droit  prétendu  par  les  propriétaires  des 
étangs  du  département  de  l'Ain,  de  faire  refluer  les 
eaux  de  l'étang  inférieur  sur  le  solde  l'étang  supé- 
rieur ne  constitue  ni  une  servitude  dérivant  de  la 
situation  des  lieux,  ni  une  servitude  établie  par  la 
loi  ;  ce  droit  se  trouve  éteint  par  l'effet  de  la  Imita- 
tion que  l'étang  supérieur  a  subie  dans  les  termes 
et  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  juill.  1856 
—  Lyon,  G  févr.  1873  [S.  74.  2.  9,  P.  74.  91,  D.  p. 
73.  2.  5]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  v°  Voisinage,  §  4. 
n.  0;  Bourguignat,  Etablirent,  industr.,  t.  2, 
n.  503. 

43.  V.  encore,  sur  les  distinctions  à  établir  entre 
le  droit  de  servitude  et  certains  droits  personnels, 
infrà,  art.  086. 


Art.  638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  .sur  l'autre. 
V.  suprà,  art.  578,  n.  2. 

Art.  639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires.  —  C.  civ.,  1134,  lo70. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


Canal,  10  et  1 1. 
Convention,  3,  7. 
Coutumes,  15. 
Curage,  9  et  s. 

Destination   du    pure   de   fa- 
mille, 3. 
Francs-bords.  13. 
Garantie,  6. 
Jet  de  pelle,  9  et  s. 
Obligation,  5. 


Ordre  public.  7. 

Possession.  11  et  s. 

Prescription,  3. 

Réalité,  5. 

Servitude  conventionnelle,  2, 

3.  13  et  14. 
Servitude  coutumière,  15. 
Testament,  3. 
Usine,  10  et  s. 
Vente,  6, 


1.  La  distinction  que  fait  le  Code  entre  les  ser- 
vitudes établies  par  la  loi  et  celles  qui  dérivent  de 
la  situation  des  lieux,  est  artificielle.  En  réalité,  la. 
seconde  de  ces  catégories  rentre  dans  la  pre- 
mière ;  elles  se  confondent  et  sont  régies  parles 
mêmes  principes.  —  Laurent,  t.  7,  n.  170  ;  Aubry 
et  Eau,  t.  3,  p.  2,  §  238  ;  Toullier,  t.  3,  n.  484  et 
485  ;  Déniante,  t.  2,  n.  488  bis.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  7. 

2.  Il  n'existe  donc,  en  saine  doctrine,  que  deux 
classes  de  servitudes,  suivant  qu'elles  sont  établies 
par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme.  —  Domat, 
Lois  civiles,  livre  I,  titre  XII,  seet.  I,  art.  5  ;  Lau- 
rent, loe.  cit.;  Aubry  et  Pau,  loc  cit.;  —  Y.  De- 
molombe,  t.  11,  n.  8.  —  V.  aussi  suprà,  art.  579. 

3.  La  rédaction  de  notre  article  est,  en  effet,  in- 
complète, en  ce  qu'elle  indique,  à  défaut  de  la  loi, 
la  convention  comme  seule  génératrice  de  servi- 
tudes; celles-ci  peuvent  être  encore  créées  par  testa- 
ment, par  destination  du  père  de  famille  ou  par  la 
prescription.  —  Aubry  et  Pau,  loc.  cit;  Laurent, 
loc  cit.;  Demolombe,  t.  11,  n.  5. 

4.  Quant  aux  servitudes  légales,  entendues  lato 
sensu,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ce  ne  sont  point 
de  véritables  servitudes  rentrant,  dans  la  définition 
de  l'art.  030  suprà;  ce  sont  plutôt  des  limitations 


du  droit  de  propriété,  prévues  par  l'art.  544.  —-Lau- 
rent, t.  7,  m  171. 

5.  Mais  elles  constituent  des  charges  réelles, 
malgré  le  mot  oblifjat/on  employé  par  notre  texte. 
—  Laurent,  t.  7,  n.  173  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  10. 

0.  De  ce  que  l'origine  des  servitudes  légales 
échappe  à  la  volonté  des  particuliers,  il  résulte  que 
la  clause  insérée  dans  un  acte  de  vente,  d'après  la- 
quelle l'immeuble  est  vendu  libre  de  servitudes,  ne 
garantit  pas  l'acquéreur  contre  l'existence  de  ser- 
vitudes légales.  —  Laurent,  t.  7,  n.  172. 

7.  Il  peut  d'ailleurs  être  dérogé  par  la  volonté 
des  parties  à  celles  des  servitudes  naturelles  ou  léga 
les  qui  sont  indifférentes  au  point  de  vue  de  l'ordre 
publie,  de  l'intérêt  général.  —  Laurent,  lac  cit.; 
Toullier,  t.  3,  n.  591  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  93  ;  Au- 
bry et  Pau,  t.  3,  p.  3,  §  238. 

8.  L'assimilation  complète  entre  les  servitudes 
légales  et  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux  devrait  entraîner  pour  conséquence  que  les 
unes  et  les  autres  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu 
d'un  texte  formel.  —  V.  infrà,  art.  049,  n.  1. 

9.  Cependant,  quelques  documents  de  jurispru- 
dence font  résulter  une  servitude  spéciale  (celle 
dite  de  jet  de  pille)  d'un  U6age  prenant  sa  racine 
dans  la  nécessité  des  choses,  dans  l'état  d'enclave 
et  dans  l'intérêt  général.  —  Bordeaux,  15  mars 
1871  [S.  71.  2.  151,  P.  71.  523]  —  Sic,  David, 
Eaux,  n.  723  et.  s.  —  V.  suprà,  art.  037,  n.  23  et  s. 

10.  Les  propriétaires  d'une  usine  et  du  cours 
d'eau  qui  lui  sert  de  canal  d'alimentation,  auraient, 
pour  opérer  le  curage  de  ce  canal,  le  droit  de  jet 
de  pelle  sur  l'un  et  l'autre  bord,  quoique  ceux-ci 
appartiennent  à  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  propriété 
ou  possession  d'un  canal  creusé  pour  le  service 
d'une  usine  implique  en  faveur  de  l'usinier  le  droit 
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kxt,  640.  Les  fonds  inférieurs  Boni  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élèves,  :'i  r 
voir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  <|in'  la  main  de  l'homme  y  :iit  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  ii 
rieur  (1).   -   C.  oiv.,  644,  645,  681,  70]  et  702. 


mal  1848. 

Art.  i  ".  T-uii  propriétaire  qui  voudra  m  servir,  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriété*,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passa 

:\  sur  les  fonds  Intermédiaires,  à  la  charge  d'une  )uste 
ot  préalable  indemnité. 

s.mt  exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  Jardina, 
pares  oi  enclos  attenant  aux  habitai 

'.'.  Les  propriétaires  des  fonds    inférieure  devronl  recevoir 
ta  eaux  liai  s'ébouleront  des   terrains  ainsi  arrosés,  -suif  l'in- 
demnité   <nii    pourra    Unir    être    dus.        Seront    également 
exceptes  de  cette  servitude  les  malsous,  cours,  Jardins,  pi 
enclos  attenant  ;ui\  habitations. 

-,  même  faculté  «to  passage  sur  les  fonds  Intermédiaires 
pourra  être  s  •cordée  au  propriétaire  d'un  terrain  Buhmi 
tout  ou  en  partie,  à  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nu 
écoulement 

t.  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu 
ment  de  la  servitude,  la  fixation  des  parcoure  de  la  con- 
duite d'eau,  de  ses  dimensions  et  .le  sa  forme,  et  les  indem- 
nités dues,  <oii  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  -*>it  à  celui 
<iu  fonds  >iui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  seront  portées 
devant  les  tribunaux,  qui  en  prononçant,  devronl  concilier 
l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  a  la  propriété.  —  Il 
sera  procédé  .levant  les  tribunaux  comme  en  mature  som- 
maire, et.  >'ii  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nomme 
qu'un  seul  expert. 

s.  11  n'est  aucunement  dérogé  par  le>  présentes  dispositions 
aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

'>.  10-13   juin  1854.         I         s  ment  des 

l 'i r  .in  drain 

Art.  i,r.  Tout  propriétaire  nui  veut  assainir  son  fonds  par 
le  drainage,  ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut,  moyennant 
une  Juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  sou- 
terrainoment  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  sé- 
parent ee  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écou- 
lement. —  Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les  maisons,  cours, 
jardins,  ivues  et  enclos  allouant  aux  habitations. 
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Art.  640. 
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abreuvoir,  93. 
Aqueduc,  15,  60,  01  ot  92. 
Ai-,p  administratif,  6. 
Action  possessoire,  53. 
Appréciation    souveraine,   70, 

81,  96. 
Autorisât  ion.  61  et  62. 
Autorité  administrative,  6  e1  s., 

61  et  62. 
Vntorité  Judiciaire,  s  et  -..  62. 
Barrage,  40. 
Canal,  15,  21. 
Caves,  52,  104. 
Chemin,  4  et  s..  61. 
Clôture,  11. 
Commune,  87. 

Compétence,  sot  s..  62. 101  el  s. 
Consentement,  74.  89,  103. 
Constructions,  46,  56,  68. 
Convention,  36. 
Culture,  66. 
Curage,  40  et  s. 
Département,  10. 

I échement,  53.  55. 

Destination   du    père   de 

mille.  36.  42. 
Digue,  24.  39.  46. 

Dommage,  9,  14,  19.  24.  26. 

48,  57  et  s..  62,  64.  68,  77. 

Dommages-intérêts,  60,  75. 

Domaine  public,  3. 

Dot,  87. 

Drainage,  80.  85  et  86. 

Eaux  ménagères,  23. 

Eaux  pluviales,  1.  2,  8,  23.  30. 

51.  54. 

Eboulements,  25  et  s. 
Enclave,  81. 
Enclos,  88. 

Etablissement  public,  87. 
Etang.    31,    40,  47,  55,    56,  86. 
Etat,  71.  72.  87. 
Expertise,  62. 


fa- 


45, 


Fabrique,  20. 

Faute,  26.  r>7  et  s 

Fonds  l>;\t i>.  82,  83,  87,  89, 104. 

Fonds  de  terre,  83  et  84. 

Fossé,  35. 

'■'oullles.  14. 

Ile,  B8. 

Immeuble  départemental,  lu. 

Indemnité,  7  et  s..  14.  16.  19. 

22.  et  s.,  27.32.  78,  80,97  et -.. 

103. 
Industrie.  20  et  21. 
Inondation,  32,  48,  52. 
Interdit,  87. 
irrigation.  17,  76  et  s. 
Majorât.  S7. 
Mines.  14.  5s  et  s. 
Mineur,  87. 
Neiges,  1.  25. 
Passage,  92. 
Plantations,  46. 
Possession,  35. 
Possession  immémoriale,  31. 
Pouvoir  du   juge,  16.  22.   56 

6ii.  77.  79.  102. 

Prescription,  29,  31.  35. 

Puits,  59. 

Responsabilité,  48,  57  et  <. 

Rivière  non  navigable.  43. 

Route,  71  et  72. 

Sables.  25,  38. 

Société  syndicale.  89. 

Source.  1.  12  et  s.,  18. 

Substitution,  87. 

Tannerie.  63. 

Torrent.  24. 

Tourbière.  84. 

Travaux  d'exploitation,  18. 

Travaux  publics,  9.   10.  62,  71 

et  72. 
("sine,  32,  88. 
Voie  publique.  4  et  s..  64. 


DIVISION 


3. 
4. 


Cas  d'application  de  l'article  640. 

Eaux  découlant  naturellement  des  fonds 
supérieurs. 

Eboulements  des  terres. 

I  >étermination  de  la  servitude. 

Droits  et  obligations  du  propriétaire  infé- 
rieur. 

Droit*  et  obligations  du  propriétaire  supé- 
rieur. 

Si  rvitudes  d'écoulement  établies  par  les  lois 
du  29  avril  1845  et  du  10  juin  1854. 


§  l"'.   C'a*  d'application  de  l'article  640. 

Eaux  découlant  naturellement  des  fonds  supé- 
rieurs. —  1.  L'art.  640  s'applique  à  toutes  les 
eaux  qui  découlent  d'un  fonds  supérieur  naturelle- 
ment et  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contri- 
bué, quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  provenance. 
Ainsi  il  s'applique  :  soit  aux  eaux  pluviales,  soit 
aux  eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges,  soit  à 
celles  qui  découlent  du  fonds  par  infiltration,  soit 
enfin  aux  eaux  de  source  formant  un  cours  plus  ou 
moins  régulier  et  continuel.  —  Demolombe,  t.  11, 
n.  18;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  8,  §  240:  Laurent, 
t.  7,  n.  358. 


2.  Ainsi  jugé,  notamment,  quant  aux  eaux 
pluviales  qui  s'écoulent  rapidement  sans  être  cons- 
tamment renouvelées.  —  Bordeaux,  20  avr.  1829 
[D.  Rép.j  v  S  rvitude,  n.  348] 

3.  La  servitude  établie   par    l'art.   640  s'applique 

aux  dépendances  du  domaine  public  aussi  bien 
qu'aux  héritages  qui  forment  l'objet  d'une  pro- 
priété privée.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  8,  §  240; 
Laurent,  t.  7,  n.  359. 

4.  ...Et  la  circonstance  que  les  eaux  traversent 
la  voie  publique  pour  arriver  du  fonds  supérieur 
au  fonds  inférieur  n'est  pas  de  nature  à  affran- 
chir le  fonds  inférieur  de  la  servitude  d'égout  éta- 
blie par  l'art.  040.  —  Cass.,  8  janv.  1*34  [S.  34. 
1.  169,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  92]: 
3  août  1852  [S.  52.  1.  654,  P.  53.  2.  570,  D.  p.  52. 
1.  220]:  24  juin  18(37  [S.  67.  L  325,  P.  07.  870, 
D.  p.  07.  1.' 503]  —  Sic,  Solon,  Servit.,  n.  32: 
Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Demolombe,  t.  11, 
n.  20  et  38  :  Laurent.  h,c.  cit. 

5.  ...Si  d'ailleurs  il  n'est  pas  même  allégué  que 
l'établissement  du  chemin  ait  créé  des  pentes  arti- 
ficielles et  changé  la  direction  naturelle  des  eaux. 
—  Cass..  24  juin  1807,  précité.  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

0.  On  va  même  jusqu'à  décider,  d'une  façon  plus 
générale,  que  les  travaux  exécutés  sur  un  chemin 
ne  donnent  pas  au  propriétaire  inférieur  le  droit 
de  se  soustraire  à  l'obligation  de  recevoir  les  eaux, 
alors  même  que  la  direction  en  aurait  été  changée, 
si  ces  travaux  étaient  l'œuvre  de  l'administration 
agissant  dans  l'intérêt  public.  —  Proudhon,  Dont, 
publ.,  t.  4,  n.  1307.  —  Contra,  Daviel,  t.  3, 
n.  764. 

7.  Dans  cette  hypothèse,  l'administration  ne  se- 
rait même  pas  tenue  d'indemniser  les  propriétair  « 
dont  les  fonds  seraient  détériorés  par  les  eaux.  — 
Proudhon,  Inc.  cit.  —  Contra,   Daviel,   loc.  cit. 

8.  Au  surplus,  lorsqu'un  préfet  impose  à  une  pro- 
priété riveraine  d'un  chemin  public,  la  servitude  de 
recevoir  les  eaux  pluviales  s'écoulant  par  ce  che- 
min (sur  le  motif  qu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen 
d'en  débarrasser  la  voie  publique),  le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  fixer  l'indem- 
nité réclamée  par  le  propriétaire  riverain.  Le  tribu- 
nal civil  est  seul  compétent  à  cet  égard.  —  Daviel, 
t.  3,  n.  958. 

9.  Au  reste,  en  principe,  si  les  actions  en  indem- 
nité fondées  sur  les  torts  et  dommages  occasionnés 
par  les  travaux  publics  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  les  tribunaux  civils  sont 
au  contraire  seuls  compétents  pour  régler  entre  deux 
propriétaires  contigus  le  mode  de  jouissance  de 
leurs  fonds  d'à] >rès  la  loi  civile,  et  pour  déterminer 
les  droits  et  obligations  réciproques  des  propriétaires 
de  ces  fonds,  notamment  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  040,  concernant  la  servitude  lé- 
gale d'écoulement  des  eaux.  —  Cass.,  9  août  1880 
[S.  81.  1.  358,  P.  81.  1.  808,  D.  p.  81.  1.  200] 

10.  Ainsi,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compé 
tents  pour  connaître  d'une  action  en  indemnité 
formée  contre  un  département  propriétaire  d'un 
immeuble  affecté  à  une  école  normale  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  inférieur,  à  raison  de  l'aggra- 
vation de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  dont 
les  travaux  opérés  par  le  département  dans  l'école 
sont  la  cause  :  vainement  dirait-on  que  ces  travaux 
ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Même  arrêt. 
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■  m  précisément  pour  nbjel 
do  cette  source.  Tel  sérail  notamment  li 
il».  I'.  ahlissemcnt  il'un  |»ui  en  qui  unièin 

a  l.i  ilu  roI  une  Rourre  prise  daus   lee 

fondeur*  de  '  l'unie*  m»,    ■'■•• .  cit.  ; 

cadé,  riii  I  n:.  i'.  |D.  n.  •_'. 

II.  .  i|uo  lors  |iie  !<•  propi  i.  I 

Mipi'iiiiu    n   r.iii  jaillir  une  Bource,  en  pratiquant 
des  fouillée  pour  rechercher  des  mines  de  charbon, 
le  propriétaire   inférieur  a  droit  a  des  dommu 
intérêts  pour  le  tort  causé  par  l'écoulement  but  Bon 
terrain  il  •    Bource,   et  peut  même 

;  qu'il  m. ii  mi>  un  termo  aux  dommages  que 
subissent  ses  propriétés.  Bruxelles,  l"avr.  1840 
[D.  /.'.     .  v 

16.  Il  a  été  d  cidé,  encore,  que  le  propriétaire 
inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  au  t'omis 
supérieur  lorsqu'elles  ue  s'écoulent  plus  en  vertu  de 
leur  pente  naturelle,  mais  qu'elles  Bont  recueillies  et 
amenées  à  travers  des  canaux  et  aqueducs  qui  ont 
moditié  la  disposition   naturelle  des  lieux.        Be- 

u.  K>  mars  1868  RS,  68.  2.  141,    P.  68 
l>.  p.  68.  •_'.  131  '  —  Su  .  l  surent,  t.  7.  n.  860. 

16.  ...El  lorsque  la  servitude  imposée  au  t'omis 
inférieur,  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur  se 
trouve  aggravée  par  le  fait  ilu  propriétaire  du 
t'omis  supérieur,  un  tribunal  peut  non  seulement 
condamner  ce  propriétaire  à  des  dommages-inté- 
rêts, mais  encore  prescrire  dos  mesures  préserva- 
trices pour  l'avenir.       Cass.,  9  août  1880,  précité. 

17.  Mais  si  l'art.  640  est  en  général  inapplicable 
dans  ces  différentes  hypothèses,  les  lois  des  29  avr. 
1S4Ô.  il  juill.  1847  et  10  juin  1854  ont  apporté  aux 
principes  certains  tempéraments,  —  V.  infrà,  n.  90 
et  s. 

18.  Au  surplus,  si  une  source  vouai:  à  jaillir  dans 
un  t'omis  par  l'effet  naturel  de  travaux  d'exploita- 
tion tois  que  défrichement, nivellement, ouverture  de 

s,  etc.,  il  ost  généralement  admis  que  les  pro- 
priétaires des  t'omis  inférieurs  seraient  tonus  do 
souffrir  l'écoulement  dos  eaux  de  cette  source,  con- 
formément à  l'art.  640.  —  Pardessus,  -  Servit., 
t.  1.  n.  83;  Daviel,  t.  3,  n.  903.  —  Contré,  Démo- 
lombe,  1. 11,  n.  26. 

19.  De  même  encore,  lorsque,  par  suite  d'ou- 
vrages quelconques  pratiqués  dans  le  fonds  supé- 
rieur, les  eaux  souterraines  dérivent  d'une  manière 
dommageable  dans  le  fonds  inférieur,  le  proprié- 
taire du  fonds  endommagé  ue  peut  réclamer  des 
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rieur    tou 

l'écoulement  appliqui 

cours  d'eau  torrentiels.  Ainsi,  le  proj 
rieur  a  le  droit   de  ■  e  des  d 

i  ver  d<'  l'inondation  du   torrent  qui  i      : 
héritage,  bien  que  ci  r  les 

eaux  d'une  manière  prt  judiciable  aux  < 
.   1 1    juill.    1860   [S.   61.    I.   510,  P 
D.  p.  61.   I    110]  —  Aix,   19  mai   1813     - 
olir..    1>. 

-'.  72,  I'  13,  D.  p.  • 

Sic,  l •uranton,  t.  .">.  n.  162;  Pa  .  t.  1. 

.  Daviel,  t.  I.  i  t.  •_'.  n.6l»; 

Taulier,  t.  ■_'.   p.   361  ;   D  t.   11,  i 

ivl\ incourt,  t.  1.  p.  :i77. 
l-it.  tur  .   t.  1.   n.  216  et  22Ç  :  N 

rot  rie,   Loi»    rural  t,  p.    lô:  Mas»    et    Verji 
Zaeharw,    t.   •_'.    §   317,  noti 
n.  •_'.'':  Boileux,  t.  2,  bui  l'art.  640;  Laurent,  t.   7. 
n.   366.   —    V.  toutefois,   Duranton,   t   3,  n.  163; 
Demolombe,  t.  11,  n.  29. 

Eboult  -   '_'.">.   Les  pr<  \ 

inférieurs  sont  tonus  à  recevoir  • 
eaux  d.  coulant  naturellement  d.-- 
mais  enci  bouleme 

de  neiges  qui  B'en  détachent  sans  que  la  main  de 
l'homme  ]  ait  contribué.  —  Demolombe,  t.  i 
04  et  55. 

26.  ...Et  le  propriétaire  d'un 
pas  tenu  de  faire   di  -  iur  empêcher  lc> 

écoulements  que  peuvent  entraîner  la  i 
terrain,  le  travail  intérieur  qu'il  subit  et 
cachés.    Il    i  sable   des   domn 

sultant  d'éboulements  survenus  que  dans 
par  des  plantations,  des  ouvrages  quelconques 
le  défaut  d'entretien,  il  a  occasionné  la  chut 
terres.  —    Pau,    14  févr.    1832   [S.  32.  2.  32 
clir..   D.    /'■■>..  v  Servitude,  n.  1U3]   — 
6  mai  1856  [S.  56.  2.470,  P.     7.206,  D.  p.  E 

v      Demolombe,  t.  11.  n,  56;  Solon,  :      _ 

H.  Dn  éboulement  de  terres  du  fon  rieur 

sur  le  fonds  inférieur  peut  même  ne  donner  lieu  à. 
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CODE  CIVIL 


Liv.  II,  TU.  IV.  —  Art.  640. 


aucuns  dommages-intérêts  contre  Le  propriétaire 
du  fonds  supérieur,  bien  qu'il  paraisse  avoir  été 
déterminé  par  des  travaux  entrepris  sur  ce  fonds, 
s'il  est  reconnu  que  la  cause  première  de  l'éboule- 
ment  es!  dans  le  vice  occulte  de  la  constitution 
physique  du  terrain.  —  Cass.,  29  nov.  1K32  [S. 
33.  I.  19,  P.  chr.,  D.  Rép.jV" Responsabilité,  n.  92] 

—  V.  Demolombe,  t.  11,  n.  58  et  59. 

28.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  même 
le  droit  de  venir  reprendre  sur  le  terrain  inférieur 
les  matériaux  qui  se  sont  détachés  du  sien,  sans 
toutefois  pouvoir  y  être  contraint.  —  Toullier,  t. 
11,  n.  323;  Demolombe,  t.  11,  n.  57. 

Détermination  de  In  servitude.  —  29.  La 
place  occupée  dans  le  code  par  l'art.  640  implique, 
que  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  se  déter- 
mine par  la  situation  naturelle  des  lieux  :  celle-ci 
est  elle-même  constituée,  en  principe  et  à  défaut 
d'autre  preuve,  par  l'état  du  terrain,  tel  qu'il  sub- 
siste depuis  trente  ans.  — Demolombe,  t.  11,  n.  35. 
■ —  V.  cependant  Laurent,  t.  7.  n.  367. 

30.  Ainsi,  lorsque  des  travaux  d'art  ont  été  exé- 
cutés depuis  plus  de  trente  ans  le  long  d'un  fonds 
de  terre  pour  le  garantir  de  l'invasion  des  eaux 
pluviales,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  dé- 
truire ces  travaux  au  détriment  des  propriétés  in- 
férieures, qui  seraient  elles-mêmes  exposées,  si 
cette  destruction  avait  lieu,  à  l'irruption  des  eaux. 

—  Lyon,  29  mai  1K44  [S.  45.  2.  410,  P.  45.  2.  776] 

—  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  3(59. 

31.  De  même,  le  propriétaire  d'un  étang  inférieur 
qui  a  construit  des  vannes  et  relais  pour  le  mettre 
en  rapport  avec  l'étang  supérieur,  ne  peut,  après 
une  possession  immémoriale  en  cet  état,  être  in- 
quiété sous  prétexte  :  1°  que  la  hauteur  excessive  de 
ces  relais  empêche  le  dessèchement  de  l'étang  su- 
périeur ;  2°  que  c'est  là  une  servitude  imprescrip- 
tible selon  le  statut  local.  —  Cass.,  30  août  1KOH 
[S.  et  P.  chr.] 

32.  L'inondation  d'un  héritage  par  suite  de  l'élé- 
vation à  laquelle  les  eaux  sont  retenues  par  la 
vanne  de  décharge  d'une  usine  inférieure,  ne  peut 
donner  lieu,  de  la  part  du  propriétaire  à  aucune 
demande  soit  en  abaissement  des  eaux,  soit  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait, 
que  l'état  des  choses  existe  depuis  longtemps  et 
que  c'est  ce  propriétaire  qui,  par  les  innovations 
faites  dans  son  terrain,  a  occasionné  l'inondation 
dont  il  se  plaint.  —  Paris,  2  janv.  1838,  sous  Cass., 
4  juill.  1839  [S.  39.  1.  942,  P.  39.2.  434,  D.  Rép., 
\°  Servitude,  n.  105] 

33.  La  servitude  établie  par  l'art.  640  peut  donc 
être  aggravée,  restreinte  ou  complètement  écartée 
par  la  prescription  trentenaire,  laquelle  court  à  da- 
terde  l'achèvement  des  travaux.  — Duranton,  t.  5, 
n.  172;  Aubry  et  Pau,  t.  3.  p.  12,  §  240;  Laurent, 
t.  7,  n.  374.  —  V.  toutefois.  Pardessus,  t.  1,  n.  89; 
Demolombe,  t.  11,  n.  44  ;  Solon,  n.  30. 

34  La  règle  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  du 
propriétaire  inférieur  qui  reçoit  sur  son  fonds  les 
eaux  découlant  naturellement  des  fonds  supérieurs, 
d'en  disposer  à  son  gré  et  de  leur  donner  à  travers 
son  fonds  tel  écoulement  qu'il  juge  convenable.  — 
Cass.,  7  mai  1872  [S.  72.  1.  162,  P.  72.  385] 

35.  Par  suite,  lorsque  le  propriétaire  inférieur  a 
creusé  un  fossé  sur  son  propre  fonds,  en  vue  de 
donner  aux  eaux  l'écoulement  qu'il  jugeait  conve- 
nable, cet  état  de  choses,  quelle  qu'en  ait  été  la 
durée,  ne  peut  constituer,  au  profit  du  propriétaire 


supérieur,  un  mode  d'exercice  de  la  servitude  qui 
lui  serait  acquis,  par  prescription,  alors  surtout  qi  e 
ce  propriétaire  supérieur  n'a  lui-même  exécuté  sur 
le  fonds  inférieur  aucuns  travaux  de  nature  à  lui 
créer  une  possession  réelle  pouvant  conduire  à  la 
prescription.  l'es  lors,  le  propriétaire  inférieur  con- 
serve la  faculté  de  changer  cet  état  de  choses,  e! 
de  donner  aux  eaux  sur  sa  propriété  un  autre  mode 
d'écoulement,  qui  ne  soit  pas  préjudiciable  au  fonds 
supérieur.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  Aubry 
et  Iîau,  t.  3,  p.  12,  §  240  :  Laurent,  t.  7,  n.  374. 

36.  La  servitude  de  l'article  640  peut  être  modi- 
fiée ou  être  complètement  écartée  par  l'effet  île  la 
convention  et  par  la  destination  du  père  de  famille. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  12,  §  240;  Laurent,  t.  7, 
n.  371.  " 

37.  Mais  il  ne  suffit  pas  pour  éteindre  la  servi- 
tude ou  pour  en  restreindre  l'exercice,  que  le  pro- 
priétaire inférieur  ait  laissé  pratiquer  sans  opposi- 
tion, par  le  propriétaire  supérieur,  des  travaux  de 
nature  à  la  modifier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  12. 
§  240  ;  Laurent,  t.  7,  n.  374. 

§  2.  Droits  et  obligations  du  propriétaire 

inférieur. 

38.  L'obligation  principale  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur  estpurement  passive.  Elle  consiste 
à  recevoir  les  eaux  qui  proviennent  du  fonds  supé- 
rieur et,  avec  elles,  les  terres,  sables  ou  pierres 
qu'elles  charrient.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  10,  § 
240:  Demolombe,  t.  11,  n.  32;  Laurent,  t.  7.  n. 
358  et  365. 

39.  Jugé,  par  suite  de  ce  principe,  que  si  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  élever  de 
digue  empêchant  l'écoulement  des  eaux  du  fonds 
supérieur,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  tenu  de 
faire  disparaître  les  obstacles  naturels  qui  peuvent 
survenir  et  se  former  sur  le  fonds  inférieur  sans 
la  participation  du  propriétaire,  et  qui  retiennent 
les  eaux  sur  le  fonds  dominant  ;  les  travaux  né- 
cessaires pour  rétablir  le  cours  naturel  des  eaux 
sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  exclusive  de  ce 
dernier  fonds.  —  Cass..  9  juill.  1883  [S.  84.  1.  231. 
P.  S4.  1.552]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.: 
Demolomhe,  t.  11,  n.  33.  —  Contra,  Pardessus, 
t.   1,  n.  92  :  Laurent,  t.  7,  n.  365. 

40.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  des 
herbes  et  des  vases  accumulées  par  le  temps. 
forment  barrage  à  la  queue  d'un  étang,  faisant 
partie  du  fonds  inférieur,  et  amènent  ainsi  l'inon- 
dation périodique  du  fonds  supérieur.  —  Même 
arrêt. 

41.  Mais  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut 
pénétrer  sur  le  fonds  servant  dans  la  mesure  né- 
cessaire à  l'exécution  des  travaux.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t. 
11,  n.  33;  Pardessus,  t.  1,  n.  86:  Toullier,  t.  11, 
n.  327  et  s.;  Laurent,  t.  7,   n.  365. 

42.  Jugé  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  inférieur 
peut  être  condamné  à  curer  le  fossé  qui  sert  à 
l'écoulement  de  ces  eaux  à  travers  sa  propriété, 
lorsque  les  deux  fonds  appartenaient  originaire- 
ment au  même  propriétaire,  pendant  la  possession 
duquel  le  fossé  avait  été  établi  ou  maintenu  sur  le 
fonds  inférieur.  —  Bordeaux,  8  mars  1844  [S.  44. 
2.  334,  P.  44.  2.  470,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  99] 

43.  ...Et  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau   non    navigable,  quelle   que  soit  la  situation 
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nu|h>i  i  •  n  i    |  .n    iiii   lu    naturel,  ■>  lu  droit  d« 
faire  mu  un  aux  destini  :  e  la 

chute  d'eau  moiiiH  rnpidi  |uenl    la 

servitude  moina  nncreiiHo  pour  lui,  pourvu,  d'ail 
leurs,  qu'il  ai  un  donu  pro- 

nii'  iln   fond  ■  -'i|"  i  ieur.         Pardessus, 

W  ■.  il  lui  «"-i  interdit  d'élevei  de  ■  'i 
de  faire  toute  autre  construction  ou  ploutation  qui, 
eu  empochant  l'écoulement  naturel  dea  eaux,  les 
ferait  refluer  bui  le  fonda  supérieur  ou  sur  lea  Lé- 
oie  us.  Aul'i  \  et  K.ui.  i.  '.'>.  p.  I".  £  240; 
Demolombe,  /  " .  cit. 

17.  Ain--i.  le  propi îétairo  d'ui  par 
iii\   découlant    naturellement  du  fonda  Biipé 

rieur  ne  peut,  pour  mettre  cet  et  ing  en  culture, 
dérivor  le  coure  des  eaux  de  telle  manière  que, 
n'ayant  plue  leur  libre  écoulement,  ellea  refluent 
vers  le  tonds  dominant  :  il  est  tenu,  i>u  delaisseï 
les  lieux  dans  leur  ancien  état,  ou  de  procurer  ans 
eaux  un  écoulemeut  suffisant,  t'a—..  1  juill. 
[S,  61.  1.  177.  l\  61.  1125,  D.  P.  60.  1. 
S  ,  Pardessus,  t.  1,  n.  86  ;  Demolombe,  L  11, 
ii.  32;  M  \  sur  Zacliaria?,  t.  '_'.  §  .">17. 

note  ù. 

18,  De  même,  le  propriétaire  inférieur  qui,  en  éle- 
vant dos  travaux  sur  son  fonds,  u\  ménage  pas 
aux  eaux  naturelles,  notamment  aux  eaux  pluviales 
provenant  «los  fonds  supérieurs,  une  issue  suffisante 
pour  leur  libre  écoulement,  et  cause  par  là  ilo- 
inondations  sur  ces  derniers  t'omis,  est  responsable 
,los  dommages  qui  en  résultent,  bien  que  la  masse 
,los  eaux  ait  été  accrue  par  l'effet  de  travaux  aussi 

ités  par  los  propriétaires  supérieurs,  si  les 
inondations  proviennent,  non  de  cet  accroissement, 
mais  bien  de  la  coexistence  d'intempéries  excep- 
tionnelles et  de  l'insuffisance  de  l'issue  établie  par 
le  propriétaire  inférieur.  —  Casa.,  -.  janv.  1866 
[S.  66.  1.  68,  P.  66.  159,  D.  p.  66.  1.  272] 

49.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  los  tra- 
vaux effectués  sur  los  fonds  supérieurs  ont  ot, 
eûtes  à  la  connaissance  du  propriétaire  inférieur, 
qui  n'y  a  formé  aucune  opposition.  —  l'a--..  --1 
janv.  1866,  précité.  —  V.  Demolombe,  t.  11. 
n.48. 

•  obligations  du  propriétaire  supérieur. 

50.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  l'assujettissement  du  fonds  inférieur. 
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Le  propriétaire  du  fond 
non   plus 
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oire.       '  a--..  Il  déc.  18  1.1. 

P.  61.  1016,  D.  p.  61.  1.  i  1] 

54.  Il  ne  pont  paa  da\ 
exécutée  sur  - 

plu\ ialea  et   lea  d  ir  un  fonda 

jusque-là,   en  sempt,  de  mai. 

préjudice  à  ce   fonds.  —  • 
56.  i.  S97,  P.  57.  36, D. P.  55.  I.  4051—1 
26  avr.  1839  [D.    /,'•  -  18]  — 

Demolombe,  1. 11,  n. 

55.  l.o  propriétaire  d'un  étang  qui  veut  le  d 
cher,  ne  peut  forcer  le  propriétain 

rieur  à  faire  les  changements  propres  à  empêcher  lee 
eaux  de  refluer  sur  le  fond  ieur,  -i  cea  chan- 

gements peuvent  nuire  au  fonds  inférieur.  —  ' 
ut,  1808  [S        1'.  chr.,  D.  / 

De  même  lorsque  le  propriétaire  d'u 
en  otaldissant.au  m  >yen de  constructions nouvi 
un  mode  nouveau  d 'écoulement  d  'e  un 

préjudice  notai, le  aux   propriétés   ini 
tribunaux  peuvei  rm-s  du 

voir  que  leur  confère  la  loi  en  cette  matière,  ordon- 
ner le  rétablissement  de-  Houx  dans  leur  ancien 
état,  et  môme  déterminer  le  mode  et  les  moments 
de  l'écoulement  des  eaux,  de  mai  e  qu'elles 

ne  puissent  nuire  aux  propriétés  inférii  ires.  Vaine- 
ment dirait-on  que  c'est  là  porter  atteinte  à  la 
priété  de  l'étang,  ou  au  droit  de  servitude  établi  par 
la   loi  en  faveur  du  fonds  supérieur  pour  l'écoule- 
ment   des   eaux  sur  les   fonds  inférieurs.  —  I 
16  fevr.  1832  >.  33.  1.  .'.4.  P.  chr.] 
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57.  Il  est  interdit  au  propriétaire  supérieur  d'ag- 
graver la  servitude  en  employant  ses  eaux  à  îles 
usages  donl  le  résultat  sciait  de  les  corrompre  ou 
de  les  imprégner  d'éléments  nuisibles.  —  Aubry  et 
Rau,  i.  3,  §  240,  p.  11  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  36; 
Laurent,  \.'l.   n.  368. 

58.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur, 
qui,  pour  l'exploitation  d'une  mine  de  houille  a  pra- 
tiqué des  galeries  par  lesquelles  des  eaux  amonce- 
lées se  répandent  sur  le  fonds  inférieur,  chargées 
de  principes  nuisibles  à  la  végétation,  peut  être 
considéré  connue  ayant,  par  ce  fait,  contrevenu  à 
l'art.  640  en  aggravant  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux.  —  Casa.,  3  août  1843  [S".  44.  1.  137, 
P.  clir.,  D.  Rép,  v"  Servitude,  n.  81] 

59.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  d'une  mine 
qui  ouvre  un  puits  dont  les  eauxservent  au  lavage 
des  produits  de  la  mine.  —  Cass.,  9  janv.  1850  [S. 
56.  1.  28,  P.  56.  1.  118,  D.  p.  56. 1.  55] 

6.0.  Les  tribunaux  peuvent,  en  conséquence,  con- 
damner le  propriétaire  de  la  mine  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  passé  et  prescrire  des  mesures  pré- 
servatrices pour  l'avenir.  —  Même  arrêt. 

61.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si  un  pro- 
priétaire voisin  d'un  cours  d'eau  public,  a  le  droit 
d'y  conduire  les  eaux  de  son  héritage,  il  ne  peut 
néanmoins,  à  peine  d'engager  sa  responsabilité,  y 
introduire  des  eaux  gâtées  et  corrompues,  de  ma- 
nière à  empêcher  le  fonctionnement  des  établisse- 
ments créés  en  aval  le  long  de  ce  cours  d'eau.  — 
Peu  importe  que  les  eaux,  au  lieu  d'être  versées 
directement  dans  le  cours  d'eau,  aient  parcouru 
préalablement  un  aqueduc  établi  sous  un  chemin 
communal  avec  la  permission  de  l'administration. — 
Cass.,  31  déc.  1879  [S.  80.  1.  213,  P.  80.  499,  D. 
p.  80.  1.  109]—  V.  suprà,  n.  3. 

62.  Dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  reste  com- 
pétente pour  nommer  des  experts  chargés  d'indi- 
quer les  moyens  à  employer  pour  faire  cesser  le 
dommage  causé  aux  riverains  inférieurs;  la  permis- 
sion administrative,  donnée  au  particulier  dans  un 
intérêt  privé  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 
ne  peut  conférer  à  ses  travaux  le  caractère  de  tra- 
vaux publics,  et  n'engage  aucunement  la  discussion 
des  actes  de  l'autorité  administrative.  —  Même 
arrêt. 

63.  Mais  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  se 
plaindre  si  on  ne  lui  cause  aucun  dommage.  Ainsi, 
il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre,  en  l'absence  d'un 
préjudice  appréciable,  de  ce  que  les  eaux  lui  ar- 
rivent chargées  de  résidus  d'orpin  provenant  de 
l'usage  que  le  propriétaire  supérieur  fait  des  eaux 
pour  une  tannerie  employant  cette  substance.  — 
Dijon,  21  déc.  1877  [S. '78.2.  36,  P.  78.  203] 

64.  Il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  supérieur 
de  faire  sur  son  fonds  des  travaux  qui,  en  dirigeant 
les  eaux  sur  la  voie  publique,  auraient  pour  résul- 
tat de  porter  dommage  aux  propriétés  inférieures. — 
Cass.,  8  janv.  1834  [S.  34.  1.  169,  P.  chr.,D.  Rép., 
v"  Servitude,  n.  88]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11, 
n.  38. 

65.  Mais  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  ne 
peut  demander  la  suppression  des  ouvrages  prati- 
qués par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  pour  fa- 
ciliter l'écoulement  des  eaux,  si  ces  ouvrages  ont 
conservé  aux  eaux  leur  cours  naturel,  sans  aggra- 
ver la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Cass.,  10  juin 
1824   [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  84] 

66.  Il  est  même  admis  que  le  propriétaire  supé- 


rieur a  le  droit,  nonobstant  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 64D,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  la 
culture  de  son  fonds,  bien  que  ces  travaux  doivent 
avoir  pour  résultai  de  modifier  l'écoulement  naturel 

des  eaux  :  a  charge  seulement  de  les  exécuter  de 
manière  à  ne  causer  au  fonds  inférieur  que  le 
moindre  dommage  possible  et  a  ne  pas  faire  dévier 
les  eaux  sur  des  héritages  qui  jusqu'alors  ne  les  re- 
cevaient pas.  — Aubry  et  Lan.  t.  3,  §  240.  p.  11; 
Demolombe,  t.  11, n.  39;  Pardessus,  t.  L,n.83et85; 
Duranton,  t.  5,  n.  105;  Daviel,  t.  :'.,  n.  758:  Solon, 
Servitudes,  n.  23:  Laurent,  t.  7,  n.  376. 

07.  Cette  faculté',  qui  est  reconnue  par  tous  les 
auteurs  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  culture, 
tels  que  rigoles  d'assainissement  ou  d'irrigation,  ni- 
vellements, est  encore  étendue  par  plusieurs  d'entre 
eux  aux  constructions  et  autres  ouvrages  que  le 
propriétaire  supérieur  voudrait  exécuter  sur  son 
fonds.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Duranton,  Inc. 
cit.;  Laurent,  loc.  rit.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  11,  §  240,  note  21.  —  V.  aussi  guprà,  n.  18. 

68.  Décidé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  aggravation 
de  la  servitude  que  l'art.  640  impose  au  proprié- 
taire inférieur,  pour  l'écoulement  des  eaux  arrivant 
naturellement  du  fonda  supérieur,  par  cela  seul  que 
le  maître  de  ce  fonds,  en  modifiant  son  exploita- 
tion, ou  en  élevant  des  constructions,  accroît  le 
volume  de  ces  eaux,  si  cet  accroissement  ne  cause 
pas  un  préjudice  sérieux  au  propriétaire  inférieur 
et  n'a  pas  pour  effet  de  lui  transmettre  des  eaux 
que,  sans  les  travaux  exécutés,  il  n'aurait  jamais 
reçues.  —  Cass.,  31  janv.  1848  [S.  48.  1.  716,  P. 
48.  2.  294.  D.  p.  48.  1.  154]:  22  janv  1866  [S  66. 
1.  68,  P.  66.  159,  D.  p.  60.  1.  272]  —Sic,  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Poustain,  t.  2,  n.  265;  De- 
mante,  t.  2,  n.  490  bis;  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  1, 
n.  1668  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  8,  §  240;  Perrin 
et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1594  et  s.;  Demo- 
lombe, t.  1,  n.  39. 

69.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  travaux 
effectués  sur  les  fonds  supérieurs  l'ont  été 
à  la  connaissance  du  propriétaire  inférieur,  qui  n'y 
a  formé  aucune  opposition.  — Cass.,  22  janv.  186(5, 
précité.  —  Y.  Demolombe,  t.  11,  n.  48.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  4'J 

70.  Du  reste,  la  question  de  savoir  s'il  y  aggra- 
vation d'une  aervitude  par  l'exécution  de  tels  ou  tels 
travaux  ou  par  l'usage  qui  est  fait  de  la  servitude 
elle-même,  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fonds.  —  Cass.,  15  avr.  1808  [S.  68.  1. 
395,  P.  68.  1071,  D  .p.  08.  1.  339]  —  Sic,  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

71.  Enfin,  l'arrosage  par  l'État  d'une  grande  route, 
riveraine  d'un  ruisseau,  ne  constitue  pas,  à  l'égard 
du  riverain  inférieur  dont  la  propriété  est  traversée 
par  le  ruisseau,  une  aggravation  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  de  la  route.  —  Aix,  5  juîll. 
1870   [S.  72.  2.  205,  P.  72.  900,  D.  p.  72.  2.  140] 

72.  On  ne  saurait  considérer  non  plus  comme 
une  aggravation  de  cette  servitude,  l'élargissement 
par  l'Etat  des  orifices  servant  à  déverser  les  eaux 
de  la  route  dans  le  ruisseau,  alors  qu'il  en  résulte 
seulement  un  écoulement  plus  rapide  et  non  une 
augmentation  du  volume  des  eaux.  —  Même  arrêt. 

73.  Lorsque  le  propriétaire  dont  les  eaux  descen- 
dent naturellement  sur  le  fonds  inférieur,  a  fait  sur 
ce  fonds  des  travaux  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux,  ces  travaux  constituent  une  atteinte  à  la 
propriété  d'autrui,  qui  doit  être  immédiatement  ré- 
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pour  les  diriger  en  invoquant  ledit  art.  -  de 
la  loi  fle  1845,  Bur  un  fonds  d'où  elles  ne  pourraienl 

non  l'Ius  retourner  a  lent  li;  naturel;  il  »  1  « •  ï t 
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brj  et  Rau,  '.  3,  p.  18,  §241,      V*.  li  iprà, 

en  note  sous  le  présent  article. 

77.  D'ailleurs,  l'art,  t  de  la  loi  du 29  au.  ; 

qui  charge  les  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de 
(irrigation  avec  le  respect  dû  à  la  proprii 
ainsi  leur  pouvoir  discrétionnaire,  s'applique  a  la 
servitude  d'écoulement  sur  les  fonds  inférieurs,  des 
eaux  a\ant  servi  à  l'arroeement,  aussi  bien  qu'à  la 
servitude  de  passage  sur  les  ronds  intermédiares  îles 
eaux  destinées  a  l'irrigation.  —  Et  si  le  préjudice 
causé  par  l'écoulement  do>  eaux  but  les  ronds  infé- 
rieurs l'emporte  sur  l'avantage  résultant  de  l'arro- 
sement,  les  tribunaux  Boni  rondes  à  refuser  l'éta- 
blissement de  la  servitude  d'écoulement.  —  Rouen, 
20aoù1  1873  iS.  74.  2.  21,  P.  74.  198,  D.  p.  74. 
■_>.  U6]        V.  Daviel,  Cours  .t.  :">.  Comment, 

de   la  loi  du  29  avr.    is4.">.  n.  86;   Demolombe, 
t.  11.  n.  226;    Bourguignat,   Dr.  rural   appliqué, 
Contra,  À  il  ;.   et   Ran,  t.  :>.  p.  18, 
§  -2 il,  note  15. 

78.  Los  propriétaires  ilos  fonds  servants  ont  le 
droit  >lo  se  servir  dos  eaux  qui  B'écoulent  sur  leur 
propriété,  et  cet  avantage  doit  être  pris  en  consi- 
dération dans  le  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit.  —  Aubry  et  Rau.  t.  .">.   p.   18,   £  241. 

7'À  En  cas  de  contestation,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  régler  le  parcoure  des  eaux.  —  Gar- 
nier.  p.  26  :  Bertin,  n.  353;  Demolombe,  t.  11.  n. 
219;  Ballot,  lùr.  prot,  t.  5,  année  1858,  p.  7.Ï: 
Aubry  et    Rau,  t.    3,   p.  19,  §  241,  note  20. 

80.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  18,">4.  tout 
propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage OU  un  autre  moyen  d'assèchement,  peut, 
moyennant  une  juste  et   préalable  indemnité,   en 
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-,    Devilleneuve, 
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L'art.   1     de  la  loi  du  H»  juin  r  !•• 

libre  éc  raiera 

s'applique   à   :  d'inlilrration,  q 

quen  soit  la  provenance,  qui,  ne  trom  l'îa- 

mterraine,  n 
et  deviennent  nuisible-,  sans  qu'il  y  ait  ;i  d 
entre  les  eaux   amenées  par  la  pente 
lieux  et   1«  -  des  tr.r 

d'homme  poui 
avr.  1872,  précité.  — ■  V.  1 
du  dr  -  ramier,  I 

sur  le»  irriga 

d  rai».,  p.  17  e'  "M:  Dufour,   l  .  De- 

molombe, t.  11,  ti.  336  o  -. 

86,  M  lis  ■■<  tte  ipplicabli  rale- 
ment  des  eaux  d'un  étang  même  créé  au  n 

de     travaux    de    drainage    —   Trib.    Roanii 
juill.  1865,  b  ras  Casa.,  5  868  [S 

1'.  69.  145]  -    V.  sur  la  portée  de  la  loi  du  1U  juin 
W.4.  Bourguignat,  n.  '.•  :  Dufour.  p.  4_'">. 

87.  les  propriétés,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  quels   que   soient    leurs  1rs.  sont 

:t:es  à  eette  servitude,  à  l'exception  seulement 
des  n:    b     -      Mirs.  jardins,  parcs  et  en  :wnt 

aux    habitations.   Des  lors,   aucune    exemption   ne 
saurait   erre  réclamée  en  faveur  des  propriét 
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l'Etat,  des  communes,  des  établissements  publics, 
des  mineurs,  des  interdits,  ni  en  faveur  de  celles 
i|iii  sonl  frappéeë  de  dotalité,  qui  composent  un  ma- 
|orat,  ou  qui  sont  grevées  de  substitution.-  Garnier, 
p.  18. 

88.  Le  sol  du  bief  d'une  usine  et  celui  d'une 
île  dans  laquelle  cette  usine  esl  située,  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  une  cour,  une  des- 
serte ou  enclos  dépendant  de  l'usine  ou  de 
l'habitation,  dans  le  sens  du  §  2  de  l'art.  1er  de 
la  loi  du  10  juin  1854,  en  telle  sorte  que  les  voisins 
ne  peuvent  prétendre  faire  passer  dans  ce  sol  des 
tuyaux  d'écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage établi  sur  leurs  héritages.  —  Cass.,  14avr. 
1868  [S.  68.  1.  287,  P.  68.  748,  D.  p.  69.  1. 
269] 

89.  Cependant,  lorsqu'un  propriétaire  donne  son 
adhésion  sans  réserve  aux  statuts  d'une  société  syn- 
dicale d'arrosage,  l'état  de  répartition  des  eaux  qui 
s'y  réfère  devient  obligatoire  pour  lui.  —  Si  donc 
cet  état  implique  forcément  le  passage  des  eaux  par 
les  «propriétés  bâties»  des  sociétaires,  il  en  résulte 
une  servitude  légalement  et  valablement  établie, 
en  tant  qu'ayant  sa  base  dans  le  consentement 
donné  par  les  intéressés  à  l'exécution  des  statuts. 

—  Cass.,  3  août  1880  [S.  82.  1.  472,  P.  82. 
1173] 

90.  La  servitude  existe,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation respective  des  fonds,  et  non  pas  seulement 
en  faveur  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur. 

—  Garnier,  p.  15. 

91.  Elle  consiste  dans  un  simple  droit  d'aque- 
duc ou  de  passade  pour  les  eaux  provenant  de  l'as- 
sèchement, et  non  dans  le  droit  de  déverser  les 
eaux  nuisibles  sur  les  fonds  voisins.  - —  Dufour, 
Police  des  eaux,  p.  426. 

',•2.  Mais  elle  comporte  le  droit  de  passer  avec 
des  domestiques,  ouvriers  et  matériaux,  pour  la  sur- 
veillance, l'entretien  et  la  réparation  do  l'aqueduc. 

—  Garnier,  p.  19. 

93.  Le  propriétaire  du  fonds  asservi  a  le  droit 
d'employer  les  eaux  à  leur  passage  sur  sa  pro- 
priété.  lia,  par  conséquent,  la  faculté  d'y  abreuve] 
ses  bestiaux,  d'y  puiser,  d'y  laver,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  trouble  pour  l'exercice  de  la  servi- 
tude, et  que  cette  faculté  ne  lui  ait  pas  été  inter- 
dite par  le  contrat  ou  par  la  justice.  —  Garnier. 
]).  21  ;  Bourguignat,  n.  26,  p.  23.  —  Y.  suprà,  n. 
78,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  de 
1846. 

(.I4.  Il  peut,  se  servir  des  travaux  exécutés  par 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur  pour  l'écoulement 
des  -eaux  de  son  propre  fonds.  (L.  10  juin  1854, 
art.  2.)  —  V.  le  texte  en  note  sous  le  présent  ar- 
ticle. 

95.  La  même  faculté  peut  être  exercée  par  les 
propriétaires  voisins,  contigus  au  fonds  sur  lequel 
existe  l'aqueduc,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit  de 
réclamer  eux-mêmes  sur  ce  fonds  le  passage  de 
leurs  eaux.  —  Garnier,  p.  23  ;  Devilleneuve,  Lois 
annotées  de  1854,  p.  112,  note  4. 

96.  Au  surplus,  le  point  de  savoir  si  le  fonds 
du  propriétaire  qui  réclame  l'usage  de  tels  travaux 
est  voisin  ou  traversé  dans  le  sens  de  la  loi,  est 
une  question  de  fait'  qui  rentre  dans  le  domaine 
souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond,  et  pour 
la  solution  de  laquelle  ils  prescrivent  à  bon  droit 
une  expertise  portant  sur  l'état  des  lieux  et  sur  les 


avantages  ou  les  inconvénients  qui  pourraient  résul- 
ter, pour  l'une  OU  l'autre  des  parties,  de  la  COD 
sion  de  la  servitude.  —  Cass.,  29  avr.  1872  [S.  73. 
1.  209,  P.  73.  508,  L).  p.  72.  1.  454]  —  Sic,  Bour- 
guignat, n.  41.  —  Y.  aussi  Demolombe,  t.  11,  p. 
236;    Aubry  et  Pau.  t.  3,  p.  23.  §  242. 

Jl.  L'indemnité  préalable  due,  en  cette  matière, 
au  propriétaire  à  travers  l'héritage  duquel  sont 
conduites  les  eaux  du  fonds  à  assainir,  n'a  ce  ca- 
ractère qu'autant  qu'elle  est  entièrement  acquittée 
d'une  manière  définitive  avant  la  prise  de  posses- 
sion du  sol  ou  l'établissement  de  la  servitude  :  il 
ne  suffirait  point  qu'elle  consistât  dans  une  somme 
à  toucher  successivement  d'année  en  année  après 
l'accomplissement  de  la  dépossession.  —  Cass.. 
14  déc.  1859  [S.  60.  1.  466,  P.  60.  5,  I).  p.  59.  1. 
504]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  225;  Garnier, 
p.    22. 

98.  Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  ferait, 
d'ailleurs,  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du 
fonds  grevé  réclamât,  plus  tard,  une  indemnité 
supplémentaire  à  raison  de  dommages  imprévus 
survenus  postérieurement  à  l'établissement  de 
l'aqueduc,  et  qui  n'auraient  pu  être  compris  dans 
l'évaluation.  —  Garnier,  p.  22  ;  Bourguignat,  p.  27  : 
Dufour,  p.  428. 

99.  Si  le  fonds  assujetti  est  grevé  d'usufruit  ou 
s'il  a  été  affermé,  l'indemnité  doit  être  réglée  non 
seulement  avec  le  propriétaire,  mais  encore  avec 
l'usufruitier  ou  le  fermier.  Il  y  a  lieu  d'appliquer, 
dans  ces  cas,  le  principe  posé  dans  l'art.  39  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Dufour,  p.  428. 

100.  Mais  l'usufruitier  ne  pourrait  réclamer  seul 
e*:  sans  le  concours  du  propriétaire  la  servitude 
d'aqueduc  établie  par  la  loi  du  10  juin  1854. 
—  Garnier,  Comment,  de  la  loi  du  10  juin  1854, 
p.  43. 

101.  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
connaître  des  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la 
fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  frais  d'entretien,  les  indemnités  dues 
pour  l'établissement  de  la  servitude  d'aqueduc  (L. 
10  juin  1854,  art.  5). 

102.  L'art.  5  de  la  loi  du  10  juin  1854,  doit 
être  interprété  en  ce  sens  qu'il  confère  au  juge 
de  paix,  sauf  appel,  une  sorte  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire analogue  à  celui  qui  est  attribué  aux 
tribunaux  par  l'art.  645,  en  ce  qui  touche  l'éta- 
blissement de  la  servitude  et  la  fixation  du  par- 
cours des  eaux.  —  Cass.,  14  avr.  1868  [S.  68.  1. 
287,  P.  68.  748]  —  V.  Bourguignat,  n.  47  ;  Gar- 
nier, Comment,  de  la  loi  du  10  juin  1S54,  p.  18  et 
40  ;  Demolombe,  t.   11,  n.  236. 

103.  Le  tribunal  de  première  instance  est 
incompétent  pour  statuer,  même  du  consente- 
ment des  parties,  sur  les  indemnités  réclamées  à 
l'occasion  de  l'établissement  d'une  servitude  de 
drainage  :  la  compétence  spéciale  du  juge  de 
paix  à  cet  éffard  tient  à  l'ordre  public.  —  Besan- 
con, 10  mars  1868  [S.  68.  2.  141,  P.  68.  598,  D.  p. 
68.  2.  131] 

1H4.  Mais  pour  que  le  juge  de  paix  soit  compé- 
tent, il  faut  qu'il  s'agisse  exclusivement  de  travaux 
de  drainage  autorisés  par  la  loi  de  1854.  Cette  loi 
ne  pouvant  être  invoquée  pour  l'assainissement  des 
maisons  d'habitation,  le  tribunal   civil  est  dès  lors 
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\n.  i'.   Vu, un  -.  ■ii.l:iv:o.  aucun  iravnll  souterrain  nepour- 
vont  être  pratiqués  sans  l'autorisation  pn  préfet  du 

département,  dans   un   périmètre  de  mille    mètres  an  moins 
.ii  rayon   .nu. un-  de  chacune  des  sources  d'eaux    min 
dont  l'exploitation  aura  été  régulièrement  autorisé) 
autorisation  ne  sera  délivrée  que  stur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines  du  département  et   du   médecin   inspecteur    de  l'éta- 
blissement thermal. 
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An.  v.  Les  sources  d'eaux  minérales  peuvent  être 
rées  d'intérêt  public  après  enquête,  par  un  décret  impérial, 
délibéré  en  conseil  d'Etat. 

3,  Pn  périmètre  de  protection  peut  être  assigné,  par  un  dé- 
cret rendu  dans  les  formes  établies  en  l'article  précédent,  à 

•  mrce  déclarée  d'intérêt  publie,  0e  périmètre  peut 
être  modifié  si  de  nouvelles  circonstanees  en  font  reconnaître 
la  nécessité. 

Lucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peut  être 
pratiqué  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  miné- 
rale déclarée  d'intérêt  public  sans  autorisation  préalafa 
A  l'égard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux 
ou  pour  un  antre  objet,  fondation  de  malsons,  caves  ou  autres 
travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  Use  le  périmètre  de  pro- 
tection  peut  exceptionnellement  imposer  aux  propriétaires 
l'obligation  ilo  faire,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  une  décla- 
ration au  préfet,  qui  en  délivre  n 

4.  Los  travaux  énoncés  dans  l'article  précédent,  et  entre- 
pris, soit  en  vertu  d'une  autorisation  régwHère,  soit  après  une 
déclaration  préalable,  peuvent,  sur  ta  demande  dn  proprié- 
taire  de  la  source,  être  Interdits  par  lo  préfet,  si  leur  résultat 
constaté  est  d'altérer  ou  île  diminuer  la  source.  Le  proprié- 
taire du  terrain  est  préalablement  entendu.   —  L'arrêté  du 
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...  L'occupation   d'un  terrain  en.      - 
protection  pour  l'exécution  des  travaux  prévus  par  l'article  7 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  nui  en 
i  durée,  —Lors  l'un   terrain  compris 
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Liv.  II,  TH.  IV.  —  Art.  641. 


§  1"'.  Droit  i  du  proprétaire   sur  les   sources   qui 
naissent  dans  son  fonds. 

1.  Tout  propriétaire  d'un  terrain  est,  comme  tel, 
propriétaire  des  sources  quis'y  t  mu  vent,  suit  qu'elles 
y  jaillissent  naturellement,  soit  qu'elles  n'aient  été 
amenées  à  la  surface  du  sol  que  par  des  Touilles  et 
des  sondages.  —  Aubry  et  Rau,  t.  .'$,  p.  34,  §  244  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  178;  Demolombe,  t.  11,  n.  63. 

2.  La  propriété  d'une  source  appartient  à  celui 
dans  le  fonds  duquel  les  eaux  prennent  naissance,  et 
non  à  celui  flans  le  fonds  duquel  jaillissent  seulement 
les  eaux  de  cette  source;  par  suite,  le  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  les  eaux  prennent  naissance 
peut  faire  des  fouilles  pour  dériver  les  eaux  et  les 
utiliser  à  son  avantage.  —  Cass.,  4  déc.  1KG0  [S. 
61.  1.  623,  P.  61.  1012,  D.  p.  61.  1.  149]  —  Sic, 
Laurent,  t.  7,  n.  17S.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
34,  §  244,  note  2. 

3.  Dans  ce  cas,  si  la  source  vient  à  être  expro- 
priée pour  cause  d'utilité'  publique,  l'indemnité  d'ex- 
propriation appartient  non  au  propriétaire  du  fonds 
où  cette  source  jaillit,  niais  au  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  elle  prend  naissance,  alors  même 
que  les  fouilles  qui  ont  révélé  l'existence  de  la 
source  dans  ce  fonds  sont  postérieures  au  décret 
qui  a  déclaré  l'utilité  publique.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  propriétaire  du  terrain  où  une  source  prend 
naissance,  qui  a  le  droit  de  s'en  réserver  l'usage 
exclusif,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  céder  cet 
usage  exclusif  à  certains  propriétaires  inférieurs 
qu'il  autorise  à  conduire  les  eaux  de  la  source  sur 
leur  terrain  ;  et  dans  ce  cas,  les  autres  propriétaires 
inférieurs  qui  prétendent  souffrir  de  cette  conces- 
sion, n'ont  pas  sur  ces  eaux  le  même  droit  d'usage 
que   sur  les  eaux  courantes.  —  Cass..  22  mai  1854 


[S.  54.  1.  729,  P.  55.  1.  261,  D.  p.  54.  I.  301]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau, t.  '.),  p.  35,  §  244  ;  Laurent,  t. 
7,  n.  9. 

5.  Dans  cette  même  hypothèse,  les  propriétaires 
inférieurs,  grevés  de  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  supérieures,  peuvent  être  astreints,  sans  qu'il 
y  ait  en  cela  aucune  aggravation  de  la  servitude,  à 
faire  disparaître  les  obstacles  par  eux  apportée  à 
l'écoulement  des  eaux,  par  exemple,  à  lever  les 
vannes  de  décharge  de  leurs  usines. —  .Même  arrêt. 

(').  En  un  mot,  le  propriétaire  d'uni!  source  a  sur 
cette  source  un  droit  absolu  de  propriété  qui  ne 
peut  être  modifié  au  profit  du  propriétaire  du  fonds 
inférieur  que  par  une  convention  ou  par  prescription. 
—  Rouen,  4  mai  1840  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude, 
n.  113] 

7.  La  cession  peut  d'ailleurs  être  consentie  au 
profit  dés  propriétaires  inférieurs  médiats  comme  au 
profit  des  propriétaires  immédiats.  —  Laurent, 
loc.  cit. 

8.  Il  avait  été  jugé  que  le  propriétaire  sur  le 
fonds  duquel  une  source  prend  naissance  pouvait 
bien,  eu  l'absence  de  droit  ou  de  prescription  con- 
traire, en  retenir  les  eaux  dans  sa  propriété;  mais 
que,  du  moment  où  elles  sortaient  de  son  fonds 
et  coulaient  sur  un  sol  étranger  il  cessait  d'en 
pouvoir  changer  le  cours.  —  Colmar,  6  févr.  183!' 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Servitude,  n.  133]  —  Trik 
.Metz,  18  août  1865  [D.  p.  66.  2.  124]  —  Sir, 
Laurent,  t.  7,  n.  184  et  185 

',•.  Il  en  résultait  que  celui  qui  était  propriétaire 
du  fonds  où  naissait  une  source  et  d'un  fonds  in- 
férieur qu'elle  traversait,  ne  pouvait  en  user  à  sa 
volonté  dans  le  fonds  inférieur,  que  si  ces  deux 
fonds  étaient  contigus.  Si  les  deux  fonds  étaient 
séparés,  fût-ce  par  un  chemin  vicinal,  le  proprié- 


naturé.  Dans  ce  cas,  l'indemnité  est  î-i'-Ltléo  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  lui  du  3  mai  1841.  Dans  aucun  cas,  l'expro- 
priation ne  peut  être  provoquée  par  le  propriétaire  de  la 
source. 

10.  Les  dommages  dus  par  suite  de  suspension,  interdiction 
ou  destruction  de  travaux  dans  les  cas  prévus  aux  articles  4, 
5  et  fi,  ainsi  <|ue  ceux  dus  à  raison  de  travaux  exécutés  en 
vertu  des  articles  7  et  9.  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de 
la  source.  L'indemnité  est  réglée  à  l'amiable  eu  par  les  tri- 
bunaux. —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5  et  6,  l'in- 
demnité due  par  le  propriétaire  do  la  source  ne  petit  excéder 
le  montant  des  pertes  matérielles  qu'a  éprouvées  le  proprié- 
taire du  terrain,  et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles, 
augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

11.  Les  décisions  concernant  l'exécution  ou  la  destruction 
des  travaux  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  le  dépôt  d'un  cautionnement  dont  l'importance  est 
fixée  par  le  tribunal,  et  qui  sert  de  garantie  au  paiement  de 
l'indemnité  dans  les  cas  énumérés  en  l'article  précédent.  — 
L'Etat,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est  dispensé 
du  cautionnement. 

12.  Si  une  source  d'eau  minérale,  déclarée  d'intérêt  publie, 
est  exploitée  d'une  manière  qui  en  compromette  la  conserva- 
tion, ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la 
santé  publique,  un  décret  impérial,  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
lient  autoriser  l'expropriation  de  la  source  et  de  ses  dépen- 
dances nécessaires  à  l'exploitation,  dans  les  formes  réglées  par 
la  loi  du  3  niai  1841. 

TITRE  II.  —  Dispositions  pénales. 

13.  L'exécution,  sans  autorisation  ou  sans  déclaration  préa- 
lable, dans  le  périmètre  de  protection  de  l'un  des  travaux 
mentionnés  dans  l'article  3.  la  reprise  des  travaux  interdits 
ou  suspendus  administrativement,  en  vertu  i\c^  articles  4,  5  et 
G,  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs. 

14.  Les  infractions  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique prévus  an  dernier  paragraphe  de  l'article  19  de  la 
présente  loi  sont  punies  d'une  amende  de  seize  francs  ù  cent 
franc». 


15.  Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  consta- 
tées, concurremment,  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ayant 
droit  de  verbaliser. 

16.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  des  articles  13  et  14 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Les  pro- 
cès-verbaux dresses  par  des  gardes-mines  on  agents  de  sur- 
veillance assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 
dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit 
du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'agent.  —  Lesdits 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

17.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales  et  transitoires. 

18.  La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'inspection 
médicale  et  de  surveillance  des  établissements  d'eaux  mil  é- 
raies  autorisés  est  perçue  sur  l'ensemble  de  ces  établissements. 

—  Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de 
finances.  —  La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements, 
an  prorata  de  leurs  revenus.  —  Le  recouvrement  a  lieu, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur  les  proprié- 
taires, régisseurs  ou  fermiers  des  établissements. 

19.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  : 

—  Les  formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  pu- 
public,  de  la  fixation  du  périmètre  de  protection,  de  l'autori- 
sation mentionnée  à  l'article  3.  et  de  la  constatation  mentionnée 
à  l'article  4;  —  L'organisation  de  l'inspection  médicale  et  de 
la  surveillance  des  sources  et  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales naturelles;  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition  énoncée 
en  l'article  18;  —  Les  conditions  générales  d'ordre,  de  police 
et  de  salubrité  auxquelles  tous  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales naturelles  doivent  satisfaire. 

20.  L'article  9  de  l'arrêté  consulaire  du  6  nivôse  an  XI  est 
abrogé.  —  Sont  également  abrogées  toutes  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

21.  Le  décret  du  8  mars  1848  continuera  d'avoir  son  effet 
jusqu'au  1er  janvier  1857,  pour  tous  les  établissements  qui 
n'auraient  pas  été  déclarés  d'intérêt  public  avant  cette 
époque. 
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tourner  l<  ds.       <  '  iss.,  iy  nov. 

13.  En  lence,  dans   les  cas  prévus   aux 

numéros  qui  précèdent,  les  riverains  înl  n'ont 

pas  d'action  ire   |>our  8e    faire  mail 

d;ms  leur  jouissance  «K-  ces  eaux,  à  l'eucontre  »lu 
propriétaire  de  la  Bource  on  île  celui  à  qui  il  en 
a  concède  l'usa  I     «s.,   iy  uov.  ls.".."..  pn 

1S  mars  1857  s.  57.  I.  263,  P.  5"  -  D.  i\  .'.7. 
1.   I 

11.  ...  El  le  propriétaire  de  la  source  peut,  dans 
hypothèse  comme  dans  les  autres,    cédei 
droit  à  un  tiers.       t'.is>..  1'.'  nov.  [855,  i 
I        ,'/.  Laurent,  t.  7.  n.  19] 

15.  Lorsqu'un  fouds  esi  traversé  par  un  cours 
d'eau  et  qu'il  renferme  une  source  Fournissant  à 
celui-ci  an  affluent,  les  eaux  de  la  source  demeu- 
rent propriété  privée  jusqu'au  pou:  où  ell< 

tent  dans  le  cours  d'eau  :  les  riverains  ne  sauraient. 
dès  lors,  empêcher  le  propriétaire  de  les  détourner. 
Daviel,  Cour*  (t',,i«,  t.  3,  n.  792  et  7,.':'<  :  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Co 
:.  •_'.  n".  247;  Demolombe,  t  11.  n.  101.  —  V. 
cependant  Garnier,   /'.  .  :.  .">.  n.  747. 

V.  ai  s.,  6  déc.  1809  [D.  E  s       twlc. 

n.  374] 

16.  Décidé,  en  i  [ue  ce  n'est  qu'après  leur 
sortie  du  domaine  où  elles  jaillissent  que  les  eaux 
d'une  source  et  le  lit  où  elles  coulent  doivent  être, 
sous  la  réserve  des  droits  de  ceux  don:  elles  traver- 
sent ou  bornent  les  héritages,  consid  marne 
chose  n'appartenant  à  personne  :  jusque-là  les  eaux 
et  le  lit  appartiennent  au  propriétaire  du  domaine, 
qui  peut  les  céder  a  des  tiers.  —  Cass.,  29  avr. 
1873  [8.  73.  I.  377,  P.  73.  937,  D.  p.  73.  1.  ■-- 
—  Sitj  Demolombe,  t.  11.  n.  66;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  p.  35,  §  244. 

17.  Il  en  était    ainsi    en    droit    commun,   - 
l'empire  du  régime  féodal.  —  Même  an 
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l'eau  d'une  source  communale,  ou  même  de  la  tarir. 
s  rait  pas  tenu  de   le  combler,  ni  de  payer  des 
dommages-intérêts  à  la  c  munone.  —   Paru 
.  1.  n.  1    B 
24.  Jugé   même,  .pie  le  propriétaire  d'un   puits 
peut  toujours  le  faire  creuser,  alors  même  que  ce 
travail  aurait  pour  résultat  de  diminuer  ou  de  de- 
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tournei'  les  veines  souterraines  <|ui  alimentent  un 

puits  voisin,  s'il  ne  le  fait  pas  méchai enl  et  avec 

intention  de  nuire.  —  Montpellier,  16  juill.  1866 
[S.  (57.  2.  115,  P.  67.  548]  --  Sic,  David,  Cours 
d'eau,  t.  3,  n.  896;  Demolombe,  l.  9,  a.  646; 
Aubry  et  Bau,  t.  3,  |>.  34,  §  244.  —  Contra,  Gaf- 
nier,  Régime  des  eaux,  2e  partie,  n.  9. 

2.").  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  ce  puits  voi- 
sin appartienne  à  une  commune,  village  on  hameau, 
auquel  il  serait  nécessaire,  l'art. 643 s'appliquant  uni- 
quement aux  eaux  courantes,  ou,  du  moins,  super- 
ficielles et  extérieures,  et  non  aux  eaux  souter- 
raines. —  Même  arrêt. 

26....  Sauf,  pour  le  maître  du  puits  voisin,  le  droit 
de  le  faire  aussi  creuser  plus  profondément,  sans 
malice  et  en  vue  de  reconquérir  les  eaux  qui  lui 
sont  enlevées.  —  Même  arrêt. 

27.  Une  fontaine  dont  aucun  particulier  ne 
réclame  la  propriété  est  réputée  faire  partie  des 
vacants  de  la  commune,  et,  à  ce  titre,  doit  être 
considérée  comme  propriété  communale.  —  Pau, 
14  mars  1831  [S.  31.  2.  244,  P.  ehr.,  D.  Rèp.,  V° 
Servitude,  n.  194] 

28.  Encore  Lien  qu'un  ruisseau  ou  une  fontaine, 
prenant  naissance  sur  la  voie  publique,  soit  la  pro- 
priété de  la  commune,  et  qu'elle  ait  droit,  par  suite, 
de  se  servir  de  ses  eaux,  néanmoins,  ce  droit  no 
s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir,  sans  titre  et  au  moyen 
d'une  jouissance  immémoriale,  acquérir  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  où  passe  le  ruisseau,  le  droit  d'y 
puiser  de  l'eau  et  d'y  établir  des  lavoirs.  —  Poi- 
tiers, 2G  janv.  1825  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rèp.,  v°  Ser- 
vitude, n.  188] 

§  2.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  des 
sources. 

29.  Le  propriétaire  de  la  source  qui  alimente  un 
cours  d'eau  ne  peut  faire  de  ces  eaux  un  usage  de 
nature  à  les  corrompre  au  préjudice  des  riverains 
inférieurs.  —  Cass.,  27  avr.  1857  [S.  57.  1.  817, 
P.  58.  759,  D.  p.  57.  1.  173]  —  Sic,  Laurent,  t.  7, 
n.  181  et  182. 

30.  Le  propriétaire  du  fonds  où  naît  une  source. 
ne  peut,  même  pour  l'établissement  d'une  industrie 
nouvelle,  corrompre  ces  eaux  ou  en  changer  la  na- 
ture, de  manière  à  les  rendre  impropres  aux  usages 
auxquels  les  propriétaires  inférieurs  ont  coutume 
de  les  employer.  —  Rouen,  18  mars  1839  [S.  45. 
2.  339,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  46.  1.26,  D. 
Rèp.,  v"  Servitude,  n.  120]  ;   8  juin  1841    [Ibid.] 

31.  Dans  le  cas  où  ce  fait  aurait  lieu,  les  tri- 
bunaux peuvent,  pour  concilier  les  intérêts  des 
propriétaires  supérieurs  et  inférieurs,  ordonner  qu'il 
soit  .  fait  deux  parts  du  volume  des  eaux  sorties 
de  la  source,  dont  l'une  soit  réservée  entière  au 
propriétaire  de  la  source  pour  en  user  suivant  sa 
volonté,  et  dont  l'autre  soit  transmise  dans  son 
état  de  pureté  naturelle  aux  propriétaires  des 
fonds  inférieurs.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  On  voit  ipie  les  droits  du  propriétaire  du 
fonds  où  jaillit  une  source  peuvent  être  modifiés 
par  les  conventions  ;  ainsi,  le  propriétaire  d'un 
fonds  ne  peut  user  de  la  faculté  naturelle  qui  lui 
appartient  de  faire  des  fouilles  sur  son  terrain,  et  de 
couper  ainsi  des  veines  souterraines  d'une  source 
qui  jaillit  dans  un  héritage  voisin,  lorsque  ce  pro- 
priétaire est  lié  par  un  contrat  qui  lui  interdit 
d'user  de  cette  faculté. —  Cass.,  19  juill.  1837  [S. 
37.  1.  684,  P.  ehr.,   D.  Rèp.,  v°  Servitude,  n.  137] 


33.  ...Notamment  lorsqu'il  est  obligé,  comme 
possesseur  d'autres  héritages,  d'entretenir  un  canal 
destiné  à  conduire  les  eaux  sur  le  fonds  voisin.  En 
tour  cas.  une  telle  décision  rendue  en  interprétation 
du  contrat  qui  lie  les  parties,  ne  peut  offrir  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  1  5  janv.  1835  [S.  35.  I. 
957.  P.  ehr.,  I).  Rép.,  v"  Servitude,  n.  118]  ;  19 
juill.  1 837,  précité. 

34.  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  le  droit 
qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  fouiller  son 
terrain  au  risque  même  de  couper  les  veines  d'eaux 
qui  alimentent  une  source  existant  dans  la  propriété 
voisine,  disparaît  si  la  source  altérée  ou  détruite 
par  les  fouilles  entreprises,  a  précisément  été  ven- 
due au  voisin  qui  la  possède  par  l'auteur  de  ce 
travail.—  Cass.,  21  avr.  1873  [S.  73.  1.358,  P. 73. 
905,  D.  p.  74.  1.  320] 

35.  En  vertu  des  principes  de  la  garantie  en 
matière  de  vente,  le  propriétaire  d'un  fonds  dans 
lequel  circulent  les  veines  alimentaires  d'une  source. 
et  qui  a  lui-même  vendu  le  fonds  où  surgit  la 
source,  ne  pourrait  pas  l'intercepter:  cependant, 
il  en  serait  autrement  si  la  source  n'avait  été 
créée  que  postérieurement  à  la  vente  par  des  travaux 
que  l'acquéreur  aurait  faits  sur  son  fonds. —  David, 
t.  3,  n.  898. 

36.  Le  droit  pour  le  propriétaire  de  faire  des 
fouilles  sur  son  fonds,  et  de  couper  ainsi  les  veines 
d'eau  alimentant  une  source  située  sur  un  fonds 
rapproché,  cesse  de  s'appliquer  lorsqu'un  ascendant. 
dans  le  partage  testamentaire  de  ses  biens  entre 
ses  enfants,  en  attribuant  à  l'un  des  enfants  uudo>- 
niaine  dans  lequel  jaillissait  une  source,  a  entendu 
attribuer  en  même  temps  à  cet  enfant  la  propriété 
des  veines  alimentaires  du  fonds  voisin  mis  au  lot 
d'un  autre  enfant.  —  Cass.,  14  févr.  1882  [S.  83. 
1.  253,  P.  83.  1.  613,  D.  p.  83.  1.  197]  —  Sic, 
David,  t.  3,  n.  900. 

37.  En  pareil  cas,  cet  autre  enfant  est  sans  droit 
pour  couper  dans  son  fonds  les  veines  alimentaires. 
alors  d'ailleurs  que  l'acte  testamentaire  a  été  ac- 
cepté et  formellement  approuvé  par  les  parties. — 
Même  arrêt. 

38.  Il  ne  le  peut  pas   même  par  les  travaux  en- 
"trepris  sur  un  fonds  voisin  dont  il  aurait  fait  l'ac- 
quisition   postérieurement   au  partage.  —   David, 
loc.  rit. 

39.  ...Et  les  juges  du  fond  peuvent  le  décider  ainsi 
par  une  interprétation  souveraine  des  faits  et  de 
l'intention  de  la  testatrice  (alors  même  que  le  testa- 
ment serait  muet  sur  ce  point).  —  Cass.,  14  févr. 
1882,  i (récité. 

40.  Le  titre  est,  au  sens  de  notre  article,  la  con- 
cession volontaire,  émanée  du  propriétaire  de  la 
source,  soit  entre  vifs,  —  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, —  soit  par  testament,  laquelle  concession 
constitue  réellement  à  sa  charge  une  servitude  con- 
ventionnelle. —  Laurent,  t.  7,  n.  190  ;  Demolombe, 
t.  11,  n.  69. 

41.  Quand  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  droits  concédés  par  une  convention 
relativement  à  l'usage  des  eaux  d'une  source,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  statuer  sur  l'interpré- 
tation des  clauses  litigieuses.  Mais  ils  n'ont  pas  le 
droit  d'user,  dans  ce  cas,  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  leur  est  conféré  par  l'art.  645.  —  Aubry 
et  Eau,  p.  40,  §  244. 

42.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  propriétaires  ont  déterminé 
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d'une  source  exiBtanto  but  un    autre  héritage  du 

ideur,  el  qui,  au  moment  'l«'  In  vente,  était  em- 
ployée «   I  »n  de  In  praii  le  . 
compris  dans  1»  vente,  ai  ce  n'est   .i  titre  di 
tude  établie  par  destination  du  père  «le  Famille  ou 
île  toute  autre  manière,  au   moins   comme 

.■  de   L'immeuble.       Pan, '28  mai  1831   [8.31. 

MM,  P.  eh...  D.  R  ,.-..  v  '  S  ,    ■  de,  ...  1 1;.|  — 
Daviel,  t.  3,  n.  770. 

16.  i  ugé.en  sens  contraire,  que  le  propriétaire  dans 
l'héritage  duiptel  naît  une  Bource,  et  qui  aliène  une 
partie  de  ^v<n  fonds,  n'est  peint  oblige  de  partager 
les  eaux  de  cette  bou  •  l'acquéreur,  bien 
qu'avant  l'aliénation  elles  servissent  à  l'orrosement 
de  la  partie  vendue.     -  Mais  les  eaux  qui  viennent 

des  terrains    supérieurs  aux   propriétés  des   parties, 

doivent  se  distribuer  entre  elles  proportionnelle- 
ment à  leurs  besoins.         Riom,   la  avr.  1815    S 
e:   P.  el.r.] 

in  d'un  moulin,  acquise  sous  l'em- 
pire de  la  féodalité,  n'est  pas  un  titre  de  propri 
taisant  obstacle  dans  le  sens  de  l'art.  841,  an 
droit  de  libre  disposition  des  eaux  qui  appartient 
au  maître  du  fends  où  l'eau  prend  sa  soureo.  — ■ 
Demolombe  .  t.  11.  n.  71.  -  Contrit,  Pardessus, 
..  n.  94  et      - 

17.  Sur  les  principes  qui  régissent  la  prescrip- 
tion en  cette  matière.  V.  infrà,  art.  642. 

U  n'est  pas  limitatif,  en  ce  seu- 
le propriétaire  inférieur  peut  acquérir  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  aussi  bien  que  par  la 
prescription,  le  droit  a  l'usage  des  eaux  d'uno 
source  qui  naît  dans  le  fonds  supérieur,  quand  des 
ouvrages  destines  a  faciliter  la  chute  des  eaux  ont 
été  pratiqués  par  le  propriétaire  originaire  des  deux 
fonds  :  les  art.  t'>4l  or  642,  qui  ne  parlent  que  de 
la  prescription,  n'excluent  pas  l'application  de  l'art. 
692  relatif  à  la  destination  du  père  de  famille. — 
Cass.,  30  juin  1841  [S.  41.  1.  638,  P.  41.  2.  378, 
/).  Hép.,  \  Servitude,  n.  142]  —  Sic,  Impair  - 
dlain,  Prmc.  dé  Dr.,  t.  3,  p.  340;  Duranton,  t. 
ô.  n.  isù  ;  Daviel.  t.  3,  n.  770:  Qarnier,  r.  ;î.  n. 
7 J  l  :  Demolombe,  t.  11.  n.  68  et  83;  Aubry  et 
Rau,  :.  3,  p.  36,  §  -'44.  note  12  :  Laurent,  t.  7.  n. 
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55.  La  concession  d'une  source  d'eaux  thermales 
comprend  d'ailleurs  non  seulement  la  source  même 

à  l'endroit,  OÙ  elle  jaillit,  mais  encore  les  veines 
souterraines  qui  se  trouvent  dans  les  fonds  de  l'au- 
teur de  la  concession  ;  en  telle  suite  que  celui-ci  ou 
ses  ayants  cause  ne  peuvent  faire  dans  ces  fonds 
aucune  fouille  qui  pourrait  avoir  pour  effet  décou- 
per les  veines  de  la  source.  —  Aix,  7  mai  1835 
[S.  36.  2.  34,  P.  chr.] 

ô(j.  La  loi  du  1-1  juill.  1856,  en  permettant  d'as- 
signer un  périmètre  de  protection  aux  sources 
d'eaux  minérales,  n'a  accordé  aucune  indemnité 
aux  propriétaires  des  fonds  asservis.  —  Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  tant  que  la  servitude,  restant  à 
l'état  latent,  n'impose  au  propriétaire  assujetti  que 
l'interdiction  de  pratiquer  dans  l'intérieur  du  péri- 
mètre des  sondages  ou  des  travaux  souterrains  sans 
autorisation  préalable,  et  l'obligation  de  n'y  effec- 
tuer des  fouilles, tranchées  ou  autres  travaux  à  ciel 
ouvert,  qu'après  une  déclaration  au  préfet.  —  Cass., 
W  janv.  1878  [S.  78.  1.  lui,  P.  78.  395,  D.  p.  79. 
1.  75] 

57.  L'infraction  à  l'interdiction  portée  par  le 
décret  du  8  mars  1848  de  faire  aucun  sondage  de 
travail  souterrain  dans  un  périmètre  de  1000  mè- 
tres au  moins  des  sources  d'eaux  minérales,  ne 
comporte  pas  l'exception  de  prescription.  L'autorité 
administrative  a  donc  le  droit  d'ordonner  au  con- 
trevenant la  destruction  de  ses  travaux,  quoique 
leur  exécution  remonte  à  plus  d'une  année.  — 
Cass.,  29  août  185G  [S.  5G.  1.  922,  P.  57.  664,  D. 
p.  56.  1.  415] 

58.  Est  d'ailleurs  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  par  lequel  le  ministre  refuse  à  un  particu- 
lier l'autorisation  d'exploiter  une  source  d'eau  mi- 
nérale, lorsque  cet  arrêté  a  été  pris,  non  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique,  mais  dans  le  but  de 
protéger  une  source  voisine  appartenant  à  l'Etat. 
—  Cous.  d'Etat,  6  déc.  1878  [S.  80.  2.  156,  P.  chr., 
D.  p.  79.  3.  33] 

§  3.  Nature  et  étendue  du  droit  conféré  au.  proprié- 
taire inférieur. 

59.  Le  titre  peut,  suivant  ses  termes  et  l'inten- 
tion des  parties,  conférer  au  propriétaire  inférieur 
sur  les  eaux  de  la  source  un  véritable  droit  de  pro- 
priété, emportant  la  libre  et  absolue  disposition 
de  la  chose  cédée.  —  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  39, 
§  244;  Demolombe,  t.  11,  n.  84.  —  Contra,  Lau- 
rent,  t.   7,  n.  191  et  207. 

60.  Quant  à  la  destination  du  père  de  famille, 
comme  elle  constitue  précisément  un  mode  d'établir 
les  servitudes  et  qu'elle  n'a  jamais  d'autre  effet,  il 
est  universellement  reconnu  qu'elle  ne  saurait  con- 
férer au  propriétaire  inférieur  un  droit  de  toute 
propriété.  —  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.  ;  Laurent, 
t.  7,  n.  508. 

61.  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  le  carac- 
tère de  la  possession  qui  l'a  fait  acquérir  sert  à  dé- 
terminer le  caractère  du  droit  acquis  par  le  pro- 
priétaire inférieur.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  84 
et  85. 

62.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  jouissance  exclu- 
sire  des  eaux  d'une  source  par  les  propriétaires  in- 
férieurs, au  moyen  d'ouvrages  apparents  pratiqués 
sur  le  fonds  où  naît  la  source,  peut,  lorsqu'elle  s'est 
prolongée  pendant  plus  de  trente  ans,  être  réputée 
avoir  conféré  à  ces  propriétaires  sur  les  eaux  dont 


il  s'agit,  non  pas  seulement  une  servitude  d'arro- 
sage, mais  un  véritable  droit  de  propriété  qui  les 
autorise  à  en  disposer  au  profil  d'un  tiers.  —  Cass., 
25  mars  1867  [S.  67.  1.  384,  P.  67. 1050,  D.  p.  67. 
1.  220] 

63.  Mais  si,  au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n'a  prescrit  que  le  droit  de  prendre  les 
eatUD  d'une  source  existant  dans  le  fonds  supérieur, 
pour  l'irrigation  de  ses  fonds,  il  a  acquis  par  là, 
non  un  droit  de  propriété  sur  ces  eaux,  mais  seu- 
lement un  droit  de  servitude,  quelle  qu'ait  été 
la  manière  dont  il  en  a  usé.  —  En  conséquence,  il 
n'est  pas  devenu  maître  de  se  servir  des  eaux  à 
telles  é] loques  et  en  telle  quantité  que  bon  lw 
semblera.  Conciliant  son  droit  de  servitude  avec  le 
droit  du  propriétaire  de  la  source,  les  tribunaux 
peuvent  décider,  qu'à  l'avenir,  il  n'usera  des  eaux 
que  selon  la  mesure  dont  il  conviendra  avec  celui- 
ci,  ou  qui,  à  défaut  de  convention,  sera  réglée  par 
experts.  —  Cass.,  20  mai  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  171]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  87;  Laurent,  t.  7,  n.  208. 

64.  Au  surplus,  le  droit  à  l'usage  des  eaux  de  la 
source  naissant  dans  le  fonds  supérieur,  n'emporte 
pas,  pour  le  propriétaire  inférieur,  la  faculté  de 
s'introduire  à  son  gré  sur  ce  fonds  et  de  faire  dé- 
molir dans  ce  dessein  le  mur  qui  l'enclôt,  sous  pré- 
texte qu'il  peut  lui  être  nécessaire  d'arriver  jusqu'à 
la  source  pour  y  opérer  des  réparations  ou  en  curer 
le  canal.  —  Lvon,  3  août  1871  [S.  72.  2.  264,  P. 
72.  1062,  D.  p.  "73.  2.  220] 

65.  A  cet  effet,  le  propriétaire  supérieur  peut 
être  tenu  d'ouvrir  dans  son  mur  une  porte  destinée 
à  permettre  à  certains  jours  l'accès  de  son  fonds 
au  propriétaire  inférieur,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'établir  sur  ce  fonds  un  droit  de  passage  perma- 
nent fondé  sur  l'art.  682.  —  Même  arrêt. 

66.  Du  reste,  en  principe,  la  prescription  d'un 
cours  d'eau  ne  donne  au  propriétaire  qui  l'invoque 
d'autre  droit  que  d'empêcher  le  propriétaire  supé- 
rieur de  détourner  les  eaux  ;  celui-ci  ne  peut  être 
empêché  d'arroser  ses  propriétés.  —  Bourges,  11 
juin  1828  [D.  Rép.  v°  Servitude,  n.  165]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  85. 

67.  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
acquis  son  droit  sur  la  source  à  titre  de  servitude, 
et  non  à  titre  de  propriété,  il  ne  peut  en  concéder 
la  totalité  ou  partie  à  un  tiers,  ni  user  de  la  ser- 
vitude pour  un  héritage  au  profit  duquel  elle  n'a 
pas  été  acquise  par  une  possession  suffisante.  — 
Demolombe,  t.  11,  n.  88. 

68.  Dans  la  même  hypothèse,  le  propriétaire  du 
fonds  où  naît  la  source  ne  peut  consentir  de  nou- 
velles concessions  au  profit  des  tiers  que  dans  la 
mesure  où  elle  ne  nuirait  pas  au  droit  acquis  par  le 
propriétaire  inférieur.  — Demolombe,  t.  11,  n.  85  ; 
Aubry  et   Pau,  t.  3,  p.  40,  §  244. 

69.  Il  est  même  privé  du  droit  absolu  de  faire 
de  nouvelles  concessions  à  des  tiers  ou  de  se  servir 
lui-même  des  eaux  de  la  source  si  le  droit  acqiùs 
au  profit  du  propriétaire  inférieur,  par  titre  ou 
prescription,  est  un  droit  de  propriété.  —  Aubry  et 
Pau,  t.  3,  p.  40,  §  244. 

70.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui,  de- 
puis plus  d'un  an,  a  exécuté  sur  le  fonds  supérieur 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  recueillir  des 
eaux  coulant  artificiellement  de  ce  dernier  fonds, 
est  recevable,  au  cas  de  trouble  dans  sa  possession 


!\  Il 


,  I 

ill    hi,  l    84,  P 

I    .'  ' 

1 1  >  1 1 1 1  - ,  |i 

l'écoulement  d< 

jouira  leui  Pi jon,  19  avi  71 

P   .i    - 

i.ll.'lIUMll,  les  l'.P  .|.      pluii 

premier  occupant,  «m  loin 

v,  no  roi,  \  e  pas  du  droil 
mmi        I  'mou,   17  juin    186  I    S.  U6.  2.  17.  P.  66. 
:•  .         2.97]  ' 

Il  en  résulte  que  lea  eaux  phn  ; 
.  en    principe,  susceptible*»  de  p  n    utile 

a  prescription  ;  en  conséquence,   le  trouble  dans  In 
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l'action    ne    Berait    admissil 
qu'autant  que  la  possession  reposerait  sur  on  tit 
valable  conférant  le  droit  de  prendre  les  eaux. — 
Trib.  Saint-Etienne,  8  Bévr.  1849  [s.  19.  2.  I 
...  Va  l'on  ne  peut  considérer  comme  ti 
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nature,  même  coulant  sur  un  chemin  public,  c 
tic  par  un  ancien  seigneur  avant  (abolition  «lu 
io  féodal  :  de  telles  sur  des 

xqni  sont  rw   Hullitia   Bont  aujourd'hui  e 
:  il  n'en  est  pas  comme  des  concessions  sur  les 
ire  d'eau,  lesquelles  doivent  être  respectées. — 
Même  arrêt. 

76,  A   l'aide  d'une  doctrine  et  d'une  jurispru- 
dence assez  confuses,  on  peut  déduire  du  principe 
ci-dessus   posé  plusieurs  conséquences,  suivant  q 
les  eaux  tombent  sur  tin  chemin   public  ou  sur  un 
terrain  prive.  —  V.  Aubrv  et  Kau.  t.  ,">.  p.   !  ' 

§  245. 

.  . .  Pans  la  première  hypothèse,  les  eaux  pluvi 
qui  coulent  sur  la  voie  publique,   étant  res  nulli 
ne  sont  pas  encore  l'objet  d'une  possession  exclusive, 
et   peuvent    des  lors  être  prises  à  leur  ; 
les  propriétaires  riverains,  quand   ils   le    jugent   à 
propos.     -  Cass.,  21    juill.  1825  [S.  et  P.  chr..  P. 
AV/>..  \    S(  rritudtj  n.  31 

78.  11  en  résulte  que  les  travaux  exécutes  sur  un 
chemin  public  pour  opérer  la  dérivation  des  eaux  et 
les  introduire  dans  un  fonds  contigu,  ne  constituent 
pas,  vis-à-vis  des  autres  riverains,  des  actes  contra- 
dictoires de  nature  à  les  empêcher  de  dérivera  leur 
tour  ces  mêmes  eaux  sur  leurs  héritages. — 'Cass..  22 
mars  1863  [S.63. 1.  47lJ.  P.  64.  388,  D.  p.  63. 1.294]  : 
18  dee.  1866  [S.  68. 1 .  28,  P.  68. 44.  P.  p.  67.  1 .  32 
—  Rennes.  10  t'evr.  1826   [S.  et   P.  chr..  P.   R 
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peut  intercepter  ces  '-aux  à  leur  passage  sur  son 
fonds  :  !'■  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'a  pas  le 
de  demander  la  suppression  d'un  barrage  con- 
struit sur  <•(•  ruisseau  par  ]<•  propriétaire  supérieur. 
-  Caen,  26  Eévr.  1844  [S.  44.  2.  335,  1'.  chr.,  D. 
P.  15.  4.  479]  ,  • 

86.  De  même,  lorsque  des  eaux  pluviales  dé- 
coulent d'un  chemin  public  sur  un  héritage  riverain 
e  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  veut  user  des 
eaux,  le  maître  du  Eonds inférieur  ne  peut  s'opp 

sous  prétexte  qu'il  aurait  prescrit  le 
droit  à  l'écoulement  de-  eaux  donl  s'agit,  à  l'en- 
contre dudit  propriétaire,  au  moyen  d'e  itreprises  eu 
de  voies  de  fait  publiques,  exécutées  sur  l'héri- 
tage de  ee  dernier  pendant  le  temps  voulu  pour 
prescrire.  —  Dijon,  17  juin  1864,  précité. 

87.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  aurait  laissé  la  jouis- 
sance des  eaux  au  propriétaire  inférieur  pendant 
plus  de  Mente  ans,  et  où  ce  dernier  aurait  fait,  pen- 
dant sa  jouissance,  sur  un  point  au-dessus  du  fonds 
supérieur,  des  travaux  pour  employer  les  eaux  à 
son  profit.  —  Limoges,  22  janv.  1839  [S.  39.  2. 
284,  D.  Rêp.,  v°  Servitude,  n.  352];  14  juill.  1840 
[S.  41.  2.  1,  D..  Rêp.,  v"  N  rvitude,  n.  343] 

88.  Les  arrêts  qui  décidejtit  que  les  eaux  pluviales 
sont,  pour  le  propriétaire,  une  espère  de  source  qui 
jaillit  dans  son  fonds,  et  dont  il  peut  disposer  à 
titre  exclus//,  et  non  une  eau  courante  par  lui  re- 
çue, à  charge  de  la  transmettre,  n'ont  pas  une  autre 
portée.  —  Cass.,  14  janv.  1S23  [S.  et  P.  chr.,  D. 
>,,,..  v°  N  ■  itude,  n.  337]  —  Rennes,  5  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.] 

89.  Les  eaux  pluviales  peuvent  en  effet,  lors- 
qu'elles ont  été  recueillies  à  l'aide  de  travaux  appa- 
rents, qui  les  ont  soumises  à  une  destination  privée, 
faire  l'objet  d'une  possession  utile.  —  Cass.,  2  avr. 
1856  [S.  56.  1.  399,  P.  56.  2.  66,  D.  p.  56.  1.  303]: 
12  mai  1858  [S.  59.  1.  431.  P.  OU.  840,  D.  p.  58.  1. 
449]  _  Sic,  Demolombe,  t.  11.  n.  109  et  s.:  Dé- 
niante, Cours  analyt.,  t.  2,  n.  495  bis;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  318,  note  2:  Aubry 
et  Pau,  t.  3,  p.  46,  §  245. 

90.  Dans  ces  conditions,  le  droit  à  l'usage  des 
eaux  pluviales  coulant  sur  un  fonds,  peut  être  pres- 
crit par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur.  —  Col- 
mar,  24  août  1850  [P.  52.  2.  681,  D.  p.  55.  2. 
181]  :  23  mars  1869  [S.  70.  2.  8,  P.  70.  91,  D.  P.  71. 
2.  110] 

91 A  moins,  toutefois,  qu'il  ne  soit   constaté 

que  la  jouissance  de  ce  propriétaire  inférieur  n'a 
eu  lieu  que  par  la  tolérance  du  propriétaire  supé- 
rieur et  sarcelles  seulement  des  eaux  qui  lui  étaient 
inutiles.  —  Cass.,  26  mars  1867  [S.  C,H.  1.  29,  P. 
68.  46,  D.  p.  67.  1.  384] 

92.  Décidé,  par  suite  du  principe  posé,  que  si 
les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  deux  héritages 
contigus  sont  recueillies  dans  un  bief  ou  réservoir 
creusé  entre  ces  deux  héritages,  pour  être  conduites 
ensuite  par  un  canal  ou  fossé  sur  un  fonds  infé- 
rieur appartenant  à  l'un  des  propriétaires  supé- 
rieurs, ce  propriétaire  a  une  action  possessoire  contre 
l'autre  propriétaire  qui,  en  comblant  ce  canal,  l'a 
troublé  dans  la  possession  de  la  portion  des  eaux 
pluviales  dirigées  sur  son  héritage. —  Cass.,  12  mai 
1858,  précité. 

93.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les 
eaux  pluviales  peuvent  faire  l'objet  d'une  posses- 
sion utile  au  profit  du  propriétaire  inférieur,  et  à 


l'encontre  du  propriétaire  supérieur  «huit  elles  tra- 
it le  Fonds,  au  oyen  de  travaux  appert 
■  t  laits  (h-  main  d'homme,  établis  dans  le  but  île 
les  recueillir  et  de  les  conduire  sur  le  fonds  infé- 
rieur. —  Dans  ce  cas,  le  trouMe  à  la  possession  de' 
ces  eaux  peul  donne]   lieu  a  une  action  possessoire 

—  Cas..  16  mars  1853  [S.  53.  1.  621,  P.  54.2. 
575,  I».  p.  ô4.  1.  38]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11.  n. 
103  et  s.:  Mareadé  sur  l'art.  641,  n.  4:  .Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  2.  §  318,  note  2. 

'.14.  Jugé  également  que  si  les  eaux  pluviales  (spé- 
cialement celles  qui  coulent  sur  un  chemin  public) 
appartiennent  en  principe  au  premier  occupant, qui 
en  dispose  à  son  gré  sans  être  tenu  de  les  trans- 
mettre aux  propriétaires  inférieurs,  ces  derniers 
peuvent  cependant  prescrire  le  droit  à  l'usage  de 
aux.  au  moyen  de  travaux  apparents  exécutés 
sur  le  fonds  supérieur  et  reliés  à  ceux  par  lesquels 
le  maître  de  ce  fonds  s'est  lui-même  approprié  les 
eaux.  —  Nancy,  19  déc.  1868  [S.  70.  2.  8,  P. 
70.  90.  D.  t>.  71'.  2.  144] 

95.  Mais  les  eaux  pluviales,  découlant  du  toit 
des  maisons  d'une  ville,  ne  perdent  point  leur  ca- 
ractère d'eaux  pluviales  et  ne  sont  point  une  eau 
'•ourante,  bien  que,  cessant  d'être  éparses.  e  !  - 
soient  recueillies  dans  un  conduit  de  main  d'homme, 
et  dirigées  le  long  des  propriétés  inférieures.  Le 
premier  qui  reçoit  de  telles  eaux  peut  en  disposer, 
sans  avoir  à  se  conformer  à  l'art.  644.  —  En  un  tel 
cas,  l'action  possessoire  n'est  pas  ouverte  au  pro- 
priétaire inférieur. —  Cass.,  14  janv.  1823,  précité. 

96.  Au  surplus,  les  eaux  pluviales  peuvent  être 
non  seulement  l'objet  d'une  possession  utile,  lors- 
qu'elles ont  été  captées,  mais  encore  l'objet  d'une 
transmission  par  la  convention.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  4ô.  §  245. 

97.  Ainsi,  la  renonciation  consentie  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  supérieur  au  droit  de  se  servir 
des  eaux  pluviales  coulant  naturellement  sur  la  voie 
publique  le  long  de  sa  propriété,  pour  les  laisser  en 
totalité  au  propriétaire  d'un  fonds  inférieur,  est  va- 
lable et  obligatoire  tant  pour  le  propriétaire  qui  a 
consenti  cette  renonciation  personnellement,  que 
pour  tous  ses  successeurs,  même  à  titre  particulier, 
dans  la  propriété  ou  possession  du  fonds  supérieur  : 
la  renonciation  au  droit  dont  il  s'agit  constitue  une 
véritable  servitude  à  la  charge  du  fonds  supérieur. 

—  Caen.  22  févr.  1856  [S.  57.  2.  204,  P.  57.  856, 
D.  p.  56.  2.  134]  —  Sic,  Aubry  et  Pau.  /oc  cit. 

98.  De  même,  les  eaux  pluviales  peuvent  deve- 
nir l'objet  d'une  possession  utile  et  donnant  ouver- 
ture à  l'action  possessoire,  lorsque  la  saisine  légale 
en  a  été  attribuée  à  l'un  des  propriétaires  intéres 
ses,  du  consentement  des  autres,  par  des  conven- 
tions particulières  qui,  si  elles  sont  sans  effet  i 
l'égard  des  tiers,  doivent  recevoir  leur  exécuti  n 
entre  les  pallies  contractantes.  —  Cass.,  11  juill. 
1859  [8.  60.  1.  355,  P.  60.  111,  D.  p.  59.  1.  352] 

99.  Notamment,  lorsqu'une  transaction  interve- 
nue entre  deux  riverains  d'un  chemin  public,  inter- 
dit à  l'un  d'eux  d'user  au  préjudice  de  l'autre  des 
eaux  pluviales  coulant  sur  ce  chemin,  le  fait  par 
le  premier  d'avoir  détourné  ces  eaux  pour  les  con- 
duire dans  sa  propriété,  constitue,  a  l'égard  du  se- 
cond, un  trouble  dont  celui-ci  peut  poursuivre  la 
répression  par  voie  d'action  en  complainte.  —  Même 
arrêt. 

100.  Il  est  également  admis  que  la  destination 
du  père  de  famille  peut  avoir  lieu  en  matière  d'eaux 
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\ur.  642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  no  peut  s'acquérir  ijue  par  une  jouissance  non 
interrompue  pondant  l'espace  île  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  propi 
du  fonds  intérieur  n  fait  ol  termine  des  ouvrages  ap(>aronts  destines  à  faciliter  la  chut 
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1.  Pour  servir  de  base  a  la  prescription  indiquée 
dans  notre  article,  lee  travaux  doivent  :  1"  être 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  but 
le  t'omis  inférieur;  2°  être  apparents;  3°  avoii 
exécutés  par  le  propriétaire  mémo  de  ce  fonds. 
Laurent,  t.  7,  n.  200  ets.;Aubryet  Rau,  :..'>.  p. 37, 
^  -J44.  note  15,  et  p.  39,  îj  244  :  Demolombe,  t.  11, 
u.  74  et  s. 

2.  Sur  le  premier  point,  il  faut  que  les  ouvi 
-oient  de  telle  nature  qu'ils  manifestent,  de  la  pari 
du    propriétaire     inférieur,    l'intention     d'acquérir 
la  jouissance  permanente  de  la  source  et  d'en  tirer 
parti  animo  domim.  11  ne  suffirait  doue  pas  qu'on 

ùt  entrepris,  non    pour    retirer    avantage   de 


écoul»  .  t.  11,  n.  71 

t.  7,n.  201. 

m'  di- 

dc  lavage  dan 

le  fonds  d'un 

\  ne   leur 
•Ire  à  un  droit  de  propriété  but 
plus  qu'ils  ne   pourraient   réclamer  ui 
vitude,   en   se   fondant   but 
s'exerce  depuis  plus  de  :'>"  ans, 

Mis   par   la   commune  Mir  la 
source  elle-même  :  si  la  p 

rine,  de  la   part    du    <  de  In 

source,  qu'un  acte  d  :  imi- 

liarité,  était    équivoque  • 

vaux  n'a 
;  ai    l'a;,  nnicipal< 

s'approprier  exclusivement  les 
rendre   l'usage  plus   profitable,  n  I  aux 

habitants,  i  propriétaire  lui-même  qui 

jamais  -  urce  et  d'ex< 

les  droits  de  la  propri  dinar,  15  janv. 

p.  68.2.  133,  1'      -    >84]—  Vr.  mfrà,  art  643. 

4.  Sur  le  second  point,  il   a 
ment  que  le  propriétaire  inférieur  peut  acq 
par    prescription  le    droit   d'user    d<  - 

.illissant  sur  le  fond  supérieur,  alors 
iux  son:  conduites  par  une  rigole  qui  traverse 
ledit  fonds,  à  un   bassin  établi  de   main  d'h  «une, 
partie   sur    la   propr:  rieure,  partie    -ur  la 
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propriété  inférieure.        l'an.  2  mai  1857  [S.  T)*.  •_'. 
181,  I'.  57.  1067,  1>.  p.  57.  I.  139] 

5.  Quant  a  L'importance  des  ouvrages  apparents 
exigés  pour  Eonder  la  prescription  en  matière  de 
cours  d'eau,  elle  est  relative  et  doit  être  appréciée 
suivant  l'objet  de  la  contestation  ;  ainsi,  une  simple 
tranchée  pratiquée  sur  le  fonds  supérieur,  si  elle 
est  reconnue  suffisante  pour  l'irrigation  du  fonds 
inférieur  (dans  l'espèce  une  prairie),  est  un  ou- 
vrage apparent  dans  le  sens  de  l'art.  042. — Bor- 
deaux. 5  juill.  1833  [S.el  P.  chr.,  D.  Rép ,  v°  Ser- 
vitude, n.   153]  ■ —  Sic,   Demolombe,  t.   11,  n.  75. 

6.  Décidé  notamment,  dans  le  même  sens,  que 
L'établissement  d'ouvrages  apparents,  nécessaire, 
pour  faire  courir  la  prescription  des  eaux  d'une 
source  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  inférieur. 
i «suite  suffisamment  de  ce  que  celui-ci  a  exécuté 
sur  le  fonds  supérieur  des  travaux  entamant  ce 
fonds  par  une  tranchée  à  son  extrême  limite  et 
constituant  la  continuation  d'ouvrages  antérieure- 
ment faits  par  les  deux  propriétaires  pour  faciliter 
l'irrigation  de  leurs  propriétés  respectives,  alors, 
d  ailleurs,  que  le  propriétaire  inférieur  a  exercé  à 
L'égard  des  eaux  dont  il  s'agit  des  faits  de  posses- 
sion offrant  le  caractère  d'une  interpellation  suc- 
cessive et  continuelle  adressée  au  propriétaire  de 
la  source. —  Cass..  2  août  1858  [S.  59.  1.  733.  P. 
60.  38,  D.  p.  59.  1.230] 

i.  En  pareil  cas,  dès  lors,  ces  eaux  peuvent  être 
L'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur.  —  Même  arrêt. 

8.  L'établissement  dans  un  canal  d'un  barrage 
artificiel,  destiné  à  mettre  un  moulin  en  mouvement. 
par  un  rivera  n  de  ce  canal  à  l'effet  de  détourner 
l'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  constitue  un 
ouvrage  apparent  dans  le  sens  de  l'art.  042,  et  pou- 
vant servir  de  base  et  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription acquisitive  de  la  servitude  de  prise  d'eau 
sur  ce  canal.  —  Cass.,  27  févr.  1854  [S.  55.  1.  92, 
D.  p.  54.  1.  127] 

;>.  Une  ouverture  pratiquée  dans  le,  mur  sépara;  ii' 
du  fonds  où  naît  la  source  et  du  fonds  inférieur, 
constitue  un  ouvrage  apparent  dans  le  sens  de 
l'art.  1342,  alors  du  moins  que  ce  mur  appartient  au 
propriétaire  du  fonds  supérieur.  —  Montpellier. 
20  mai  1846  [P.  40.  2.  242.  D.  p.  40.  2.  190] 

10.  D'autre  part,  le  fait  d'avoir  curé  les  rigoles 
n'est  pas  un  ouvrage  apparent  qui  puisse  faire  ai 
quérir  la  prescription,  aux  termes  de  l'art.  042.  — 
Bourges,    11    juin  1828    [1>.   Rép.,  v*   Servitude, 

.  156]  —Sic,  Pardessus,  1. 1,  n.  100  ;  Demolombe, 
t.  11,  n.  74.  —  Contra,  Proudhon,  Dora,  publ., 
t.  4.  n.  1370. —  V.  aussi  Daviel,  t.  3,  n.  774. 

11.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ensemble 
des  travaux  et  constructions  apparaisse  aux  re- 
gards: décidé  en  ce  sens  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  G42,  il  faut  que  les  ouvrages  exécutes  par  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pour  recevoir  les 
eaux  découlant  du  fonds  supérieur,  soient  appa- 
rents, pour  servira  rétablissement  par  prescription 
des  servitudes  de  prise  d'eau,  un  aqueduc  souter- 
rain, visible  seulement  dans  quelqu'une  de  ses 
parties  remplit  suffisamment  cette  condition.  — 
Cass..  VI  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude,n.  154] — V.  Demolombe,  t.  11,  n.  <G:  Lau- 
rent, t.  7,  n.  203. 

12.  Une  défense  extrajudiciaire,  notifiée  au 
propriétaire  de  la  source,  pour  lui  interdire  d'en 
changer  le  cours,  et  suivie   d'une  adhésion  muette 


de  -a  part,  ne  pourrait  pas  servi:  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Daviel,  t.  3,  n.  777  :  .Taulier,  t.  2, 
p.  363  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  82;  Laurent,  t.  7. 
n.  206;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  .".7.  §  244.  —  Con- 
!rc'>,  Proudhon,  n.  1371. 

13.  Les  ouvrages  doivent  être  permanents. 
Ainsi,  des  barrages  mobiles  ne  suffiraient  pas  ■.< 
faire  acquérir  la  prescription.  —  Demolombe,  /"'•. 
cit. 

14.  Jugé,  sur  le  troisième  point,  qu'il  faut  que  les 
ouvrages  aient  été  faits  par  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  des  conduits 
ou  ouvertures  pratiqués  de  temps  immémorial.  — 
Cass..  25  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Servitude,  n.  151] 

1  5.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  existât  une  rigole. 
que  le  propriétaire  inférieur  aurait  entretenue  ou 
réparée,  mais  qu'il  ne  prouverait  pas  avoir  été  éta- 
blie par  lui  ou  par  ses  auteurs.  —  Cass.,  15  avr.  1845 
[S.  45.  1.  583,  P.  45.  2.  052.  D.  p.  45.  1.  253]  — 
V.  Daviel.  t.  2.  n.   771. 

10.  Jugé  en  sens  contraire,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  prouver  que  L'ouvrage  existant  dans  le 
fonds  supérieur  ou  jaillit  la  source,  y  ait  été  pra- 
tiqué par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  ré- 
clame la  servitude  ou  par  ses  auteurs  :  il  suffit 
que  ce  dernier  allègue  une  possession  immémo- 
riale non  contredite  par  son  adversaire.  —  Cass.. 
12  avr.  is,K).  précité. 

17.  En  tout  cas.  le  propriétaire  d'un  fonds  où 
naît  une  source,  n'a  pas  perdu  le  droit  de  disposera 
son  gré  des  eaux  de  la  source,  par  cela  seul  que 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  il  les  au- 
rait laissées  couler,  au  sortir  de  son  fonds,  par 
des  ouvertures  à  ce  destinées,  sur  les  fonds  inférieurs 
où  elles  étaient  recueillies  pour  l'usage  des  rive- 
rains, si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  les  tra- 
vaux destinés  à  faciliter  la  sortie  des  eaux  ont  été 
faits  par  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  qui 
prétendent  avoir  droit  à  l'usage  des  eaux.  —  Cass.. 
18  mars  1857  [S.  57.1.  203,  P.  57.  840,  D.  p.  57. 
1.   122] 

18.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  pourrait 
se  prévaloir,  pour  la  prescription,  d'ouvrages  qui 
auraient  été  faits  par  la  commune  à  laquelle  il  ap- 
partient, dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants  :...  alors 
surtout  que  ces  ouvrages  n'avaient  pas  pour  but 
de  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  les 
fonds  inférieurs,  mais  de  rendre  plus  commode  la 
circulation  sur  la  voie  publique.  — Colmar,  20  nov. 
1857  [S.  58.  2.  343.  P.  59.  305] 

19.  Les  travaux  apparents  faits  sur  le  fonds  su- 
périeur et  destinés  à  conduire  les  eaux  d'irriga- 
tion sur  le  fonds  inférieur,  sont  présumés,  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  contraire,  avoir  été  établis 
par  le  propriétaire  inférieur  auquelfl  ils  profitent  ; 
dès  lors,  ils  deviennent  pour  lui  le  principe  de  l'ac- 
quisition d'une  servitude  par  prescription.  —  Cas;-.. 
1er  déc.  1856  [S.  57. 1.  xU.  V.  58.  257.  D.  p.  57.  1. 
21]  :  23  nov.  1875  [S.  70.  1.  103.  P.  70.251,  D.  p. 
76.  1.  423]  —  Bordeaux.  4  déc.  1807  [S.  08.  2. 
115,  P.  08.  570]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  78: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  39,  §  244;  Duranton,  t.  5, 
n.  170:  Pardessus,  t.  1,  n.  101;  Déniante,  t.  2,  n. 
495  Ii*;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constructions, 
n.  1548.  —   Contra,  Laurent,  t.  7.  n.  205. 

20.  Juge  spécialement  que  les  travaux  apparents 
établis  sur  le  fonds  où  naît  une  source,  pour  en 
dériver  les  eaux  et  les  amener  dans  une  rivière  sur 
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II  en  '  si  ainsi,  bien  que  lee  tient 
pour  objet  «If  Bervii  en  même  tempe  à  l'écoulement 

de  protéger  le  propriétaire  supérieur 
rentre  leur  invasion,  m  l'utilité  commune  de 
ouvrages  indique  qu'ils  ont  été  établis  et  maint 
d'un  accord  commun.  -    Même  arrêt. 

25.  Il  faut,  en  effet,  lorsque  les  travaux  pa 
sent  avoir  été  exécutés  pour  l'utilité  commum 
deux  ronds,  consulter,  en  dehors  des  circi 
particulières  de  chaque  espèce,  les  faits  de  p- 
sion  invoqués  par  les  parties.       Demolombe,  t.  11, 
n.  78 

•Jiï.  Si   les  faits  de  possession  étaient  aussi  ca- 
ractéristiques d'une  pan  que  de  l'autre,  la 
l'art.  641,  qui  confère  la  propriété  exclusive  »1«-  la 
source  au  propriétaire  du  Boldevrail  êtreappli 
Demolombe,  t.  il.  n.  78. 

-T.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  jouissance  des  eaux  (l'uni'  source 
existant  dans  le  t'omis  supérieur,  qu'autant  que  îles 
ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute 
de  l'eau  sur  son  héritage,  ont  été  par  lui  pratiqués 
sur  le  fonds  supérieur  :  il  ne  lui  suffirait  pas  d'avoir 
.  tabli  ces  oijvi  iges  sui  Bon  propre  fonds.  —  i 
25  aoùl  1812  S.  et  P.chr.,  D.  Be>.,  \  S 
n.  151];  6  juin.  1825  [S.  et  P.  chr.,  1>.  %,  v° 
Servitude, n.  151];  11  mars  1828  rP.  Rip., 

.  n.  151];  5  |uill.  1837  rs.  37.  1.  565,  P.  chr., 
D,  R< .  ..  \  Ser  itttd  .  n.  151]  :  15  avr.  1844  - 
4,"..  1.  583,  P.  45.  '-'.  652,  D.  p.  4."..  1.253];  15  févr. 
1854  s.  54.  1.  186,  P.  ."-4.  2.  350,  D.  p.  54. 1.141]; 
S  févr.  1858  -  -  1.  193,  P.  58.  827,  P.  r.  58.  1. 
68];  23  févr.  1867  S.  67.  1.  \'i:<.  P.  •  '.:.  288,  R  P. 
67.  1.  159]  -  Bordeaux,  l«  iuill.  1834  s.  34.  •_'. 
648,   P.  chr.,  \\    R  -       /"-'•'.  n.    151]   — 

Montpellier,  -20  mai  1846  [P.  46.  2.  242,  R  P.  46. 

2.  190]  --  Oolmar,  26  nov.  1857    -     -   2.  343,  P. 
59.  305]  —  Taris,   lô  mai  1858  [S.  .".S.  2.  4T.r».  P. 

-   867]  —  Dijon,  :>  avr.  1871  ""s.   72.2.  79,  P. 
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si  doue  li-   i 

selllcl 

30.  J 

drail 
d'une   Bource    Bon) 

oir.iif    se   prévaloir  de    la    prescripti 
établir  un    droit    a    la    propri»  !•   de 
elle  n'a  t'ait  •■<  .\  apparents  biii    • 

même  où  naît  la 

i  profit.  —  .\i\,  13  juin  i  - 
218,  D.  p.  46.  2.  2 
31. 

i  n  même 

sur  un  lavoir  commun  a  ■:■ 
d'eux,  peuvent  Bervir  de  base  a 
droit  de  prendre  de  l'eau  'lu,-  "r  pour  l'irri- 

tés. I!  i. 

supérieur  appartenant  a  Tant 

lequel  prennent  naissance  les  eaux  'j';i  ■>' 

le  lavoir.—  ('a-..  27  janv.  1845  [8.45.  1.  461,  1'. 

45.  1.  597,  P.  p.  4."..  l.l 

32.  I!  est  évident,  d'ailleurs,  qu'il 
-sion   du   propriétaire  inférieur  ne 
équivoque.   Ainsi,  dans  li 
source  bc  jettent  dans  m 

lurs  d'e 
jonction  a  eu  lion  or  dont  la  destination  appa 
est  d'on  dériver  L  i  -ut  faire 

par  prescriptii 

encore  qu'ils  r  posent  sur  le  fonds  du  propriétaire 
de  la  Bource  qui  se  trouve  en  mémo  temps  riverain 
du  cours  d'eau.  1  ce  dernier  peut  dis]    - 

de  la  source,   la  détourner  er  diminuer  le  volume 
d'eau  don:  jouissait  eelui  qui  a  acquis  par  près 
tion  la  jouissance  du  cours  d'eau. —  Cass.,  30 
1841  [S.  41.  1.  805,  P.  42.  1.  68,  D.  p.  42.  I    • 

:>:'>.  Enfin,  il  convient  de  remarquer  que, 
ayant  exclusivement   pour  i>ut  de  régler  les 
ports  du  propriétaire  qui  prétend  acquérir 
à   l'usage   d'une   source,  avec  le    propriètain 
fonds  où  naît  cette  source,  ce  dernier  peut 
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prévaloir  des  dispositions  spéciales  dudîl  article, 
quand  aux  conditions  de  la  possession  utile. —  (  l'esl 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  détourné  sur 
son  l'omis  1rs  eaux  d'une  source  prenanl  nais- 
sance ailleurs,  et  contre  lequel  le  propriétaire  voi- 
sin dont  les  eaux  arrosaient  antérieurement  le 
fonds,  revendique  par  voie  d'action  possessoire 
l'eau  ainsi  détournée,  n'est  pas  fondé  à  opposer  an 
demandeur  que  sa  possession  n'est  pas  utile,  faute 
d'être  manifestéesur  le  fends  mêmeoù  naît  la  source. 
—  Cass..  11  août  1856  [S.  57.  1.  126,  P.  58.  977, 
D.  p.  56.  1.  361]  --  V.  Demolombe,  l.  11,  n.  89. 

.'54.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  héritages  doivent 
être  contigus,  l'opinion  dominante  est  qu'il  n'y 
a.  en  principe,  aucune  raison  pour  limiter  aux  voi- 
sins immédiats,  la  faculté  d'acquérir,  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  642,  un  droit  de  disposition  sur 
les  eaux  d'une  source.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  81; 
Laurent,  t.  7,  n.  204:  Aubry  et  Pau.  p.  38,  §  224. 
note  19;  Duranton,  t.  5,  n.  185;  Daviel,  n.  772; 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  2.  n.  1355;  Déniante, 
n.493  bis-III;  Marcadé  sur  l'art.  G42,  n.  3;  Selon. 
Serait.,  n.  36.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1.  p.  539; 
Dubreuil,  Législ.  sur  les  eaux,  n.  13. 

35.  La  prescription  dont  il  s'agit  ne  s'applique 
pas  exclusivement  aux  eaux  des  sources  :  il  a  été 
décide,  en  effet,  que  le  principe  d'après  lequel  l'u- 
sage des  eaux  d'une  source  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription, en  conformité  de  l'art.  642,  au  moyen  de 
travaux  exécutés  sur  le  fonds  où  se  trouve  la  source, 
s'applique  également  aux  eaux  d'un  canal  privé, 
qu'il  s'agisse  d'établir  ou  d'étendre  la  servitude  au 
profit  d'une  parcelle  ou  de  la  totalité'  de  l'héritage 
voisin.  —  Cass..  2G  janv.  1880  [S.  80.  1.  261,  P. 
80.  610,  D.  p.  80.  f.  152] 

3G.  Les  riverains  d'un  canal  amenant  l'eau  à  un 
moulin  peuvent  donc  acquérir  par  prescription  le 
droit  d'y  prendre  les  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
fonds,  si  la  servitude  de  prise  d'eau  est  caractérisée 
par  des  ouvrages  permanents,  tels  que  vannes,  ri- 
goles et  fossés  pratiqués  dans  les  francs  bords.  — 
Poitiers,  7  juill.  1862  [S.  64.  2.  107,  P.  64.  634, 
D.  p.  63.  2.'l87] 


37.  Mais,  conformément  au  principe  ci-dessus 
posé,  le  propriétaire  riverain  du  canal  faisant  partie 
de  la  propriété  d'un  moulin,  ne  peut  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  si- servir  des  eaux  de  ce  ca- 
nal, notamment  pour  le-  jeu  d'une  usine,  qu'autant 
qu'il  a  fait,  non  seulement  sur  son  propre  fonds, 
mais  sur  le  canal  lui-même,  des  ouvrages  apparents 

destine-   à  faciliter   la    chute  et    le  cours  des    eaux 

dans  sa  propriété.  —  Cass.,  24  déc.  1860  [S.  62.  1. 

'.177.  I'.  62.  ««8,  D.  p.  01.  1.  412] 

38.  De  même,  le  propriétaire  inférieur  ne  peul 
acquérir  par  prescription  une  servitude  de  prise 

d'eau  sur  le  canal  d'un  moulin,  lorsque  cette  prise 
d'eau  n'est  pas  toujours  apparente  et  que  le  pro 
priétaire  du  moulin  la  supprime  quand  il  a  intérêt 
à  le  faire,  et,  en  outre,  lorsque  les  travaux  au 
moyen  desquels  elle  s'exerce  ne  sont  pas  établis  SU! 
le  fonds  servant.  —  Grenoble,  17  mai  18G4  [S.  6">. 
2.  340,  P.  65.  1248,  D.  p.  65.  2.  148] 

39.  La  prescription  de  l'art.  G42  peut,  suivant  la 
règle  générale,  être  interrompue  :  soit  civilement 
(art.  2244),  par  une  sommation  au  propriétaire  infé- 
rieur de  reconnaître  la  précarité  de  sa  possession, 
soit  naturellement  (art.  224:')),  par  la  retenue  ou  le 
détournement  des  eaux,  pratiqué  pendant  une  an- 
née consécutive,  si  le  propriétaire  inférieur  se  trouve 
déjà  avoir  pour  lui  une  possession  annale,  et  sans 
aucun  délai,  dans  le  cas  contraire.  —  Aubry  et 
Pau.  t.  3.  p.  36,  §  244.  note  14  ;  Laurent,  t.  7. 
n.  197  :  Demolombe,  1. 11,  n.  181  bis;  Delvincourt, 
t.  1.  p.  382  et  383. 

40.  Le  propriétaire  d'un  fonds  dans  lequel  une 
source  prend  naissance,  a  donc  le  droit  d'empêcher 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  de  construire  sur 
son  propre  terrain  des  ouvrages  apparents  destinés 
à  conduire  l'eau  sur  ce  terrain  et  qui  pourraient 
devenir  par  la  suite,  le  principe  de  l'acquisition 
d'un  droit  par  prescription,  alors  surtout  (pie  ces 
ouvrages  s'appuient  sur  le  fonds  du  propriétaire  su- 
périeur. —  Met/,  28  avr.  1K24  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép..  x"  Eaux,  n.  2G3] 


Art.  643.  Le  propriétaire  de  la  .source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  ^i  les 
habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité, laquelle  est  réglée  par  experts.  —  (  !.  civ.,  545,  22(52  ;  C.  proc.  302  et  suiv.,  1034. 
1035;  C.  pén.,  457. 
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DIVISION 

'.-l    quelle*   conditions   s'exerce    la    servitude 

créée  par  l'art.  G43. 
A  quelle*  eaux  elle  s'applique. 
Nature  et  étendue  de  la  servitude. 
Ittglement  et  prescription  de  l'indemnité. 
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H      I 
v      S  h.  H  ;  II. 
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|     ', 
i  '  . 
'     M 

.■ni  i|u'il  u'n 

Ut      lo     l'I'i'l'l  i<!  .1  il  »•    lit"    Il 

itnuiuuv  |kmii  se  | 

des  puits  sur  son  tel  I        .   I  mars 

précité.         s      Pi  tudhon,  /'• 
ii.  1387;  l  lurent,  i.  7.  n.  21  I. 

h.  d'ailleurs,  que  d' 
loins  domcstiqui  lusotnmation 

luielle  des  habitants  et  n  celle  des  auiu 
drail  pas  cteudre  ce  priuci|»e  au  cas  ouïes 

seraient  in  lispeu 
ou  au  fonctionnemei  Dei 

:.  11.  n.9ô;  Laurent,  i.  7.  n.  213;  Davieht.  2,  u. 
Proudhou,  i.   t.  n.  38  .-.  Toullier,  t.  I. 

n.  134;  Garnier,  i.  .'•.  n.  61. 

1.  Du  ;>  '  aux  tribunaux  civils  qu'il  ap- 

partient de  décider  >i  les  eaux  il'  d'un 

particulier  Bout  ou  non  n<  is  de 

mmune.       11  a  i  ue  l'auto- 

judiciain  teute  pour  statuer  but  lo 

fait    de    la    nécessite    des   eaux,   pourvu  qu'il   ne 

sse   pas,  de  l'expropriation  do  la  source  pour 
cause  d'utilité  publique.       Aîx,   13   juin  1845 

!.  218,  P.  r.  16.  2.  223]        (  '.      i,   Laurent, 
i.  7.  n.  -214. 

.">.  One  commune  uni  prétend  (hoir  à  une  servi- 
tude de  lavage,  no  peut,  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  se  prévaloir  do  ce  que 
K-s  eaux  du  lavoir  sont  nécessaires  à  l'usage  do  Bee 
habitants;  c'est  là  un  moven  nouveau.  —  Cass.,  14 
févr.  1S7.'  [S.  72.  1.  38Î,  P.  72.  1008,  l\  v.  T.. 
1.  26 

6.  La  seconde  condition  os*  que  l'eau  dont  il 
s'agit  profite  à  une  communauté   l'habitants,  con- 
stituant une  commune  on  un  hameau,  c'est-à-dire  à 
nu  ensemble  d'individus  réclamant  non  pas  >■■ 
guli,    mais  ut   wnveri  n   faveur  do  laquelle 

on   puisse  invoquer  l'intérêt  public.  —  Ainsi,  on 
règle  générale,  un  habitant   no  pourrait  réclamer 
>tt  smguUts   lo  droit   conféré  par  l'art.   643,  6 
communauté  n'y  prétendait  pas.  —  Colmar,  ô  mai 
i 800  [S.  ot  P.  chr.,  P.  lù_  ..  \    >   vitude,  n"  174^ 

Sic,  Solon,  $>r'it..  n.  44:  Demolombe,  t.  11. 
i  .  93;  Zacharise,  Massé  ot  Vergé,  t.  •_!.  £  318,  p.  162. 
v..  Il  :  Auhrv  et   Ran,  r.  3,  §  244,   p.  41  :   Perriii 


i 


I'    .. 


■ 

,1 

1 1 1    I  :  i    -  I  :  I  • 
cliaqnc  I. 

m.,  n.  1 1    r 
l  190. 

11.  !<■  droil 
d'un* 

d'un  : 

peut  donc  on  changer  le 

soins  do  la  commune.        I  as».,   1 

49.  1.  329,  1'.  •"•".  1.  161,  I'.  p.  4'.'.  1.  .".7;   - 

selin,  p.  451;  I. auront,  t.  7.  n.  219;   1 
be,  t.  11.  n.  92 

12.  ...  U  en  -  -t  aine 
gement  aurait  pour  : 

tnrel,  par  la  sup] 
qui  les  l'ait  d. 
à  la  commune. 

13.  Jugé  enc  ire  qui 

pliqui  mx  d'un 

qui  ni 

même  q 
la  commune  au  moyei 

tairo.   dont    le  ruisseau  :  peut 

prétendre  qu'à  la  pai  :  le  les 

—  ]  tt    1842 

[s.  42.  2.  486,  P.  13.  1.  i»'"..  D.  p.  42.  2.  : 

14.  Au  surplus,  la  prohibiti  -  au  pro- 
priétaire  d'ui  a  rs,  k*rs- 
que  celui-ci  fournit  aux  habit  commune, 
d'un    village    ou    hameau,  k  -               i'ii  leur 

s'applique  qu'a        -     i  la  s    iree  a 
un  cours  extérieur  et  non  Ion  eaux  e 

naines  ot  que  leur  cours  est  ignoré   ou  incer- 
tain. —  -  B75    "S.  72.  1.  217,  I     ~- 
524,   D.  r.  7-.'.  1.  3 
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L5.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  source 
dont  le  niveau  normal  es!  à  plusieurs  mètres  au- 
dessous  du  sol  peut  construire  sur  son  fonds  un 
tunnel  pour  eu  diriger  Les  eaux,  alors  même  que  cel 
ouvrage  aurai!  pour  effet  de  tarir  une  aune  source 

dont   les  eaux  sont   nécessaires  à   une   commune.  — 
Même  arrêt. 

K).  Par  suite  encore,  l'art.  643  ne  s'applique  pas 
aux  eaux  stagnantes,  telles  que  nuits,  mares,  citer- 
nes et  étangs.  Le  propriétaire  de  ces  eaux  peut 
en  dis). oser,  alors  même  qu'elles  seraient  néces- 
saires aux  habitants  d'une  commune.  —  Prou- 
dlion,  Dom.  publ.j  n.  1391  ;  Daviel,  t.  2,  n.  825; 
Marcadé,  sur  l'art.  643,  n.  1  :  Jousselin,  t.  1,  p. 
450  ;  Aubry  et  Rau,  b.  .'1,  p.  41,  §  244;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  91;  Laurent,  t.  7  n.  215.  — 
('tint rit,  Duranton,  n.  191  ;  Pardessus,  n.  138;  Gar- 
nier,  Règ.  des  eaux,  p.  150  ;  Carré,  Just.  de  Pair, 
t.  2,  n..  1497  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  383  ;  Toullier, 
t.  3,  n.  134. 

17.  Jugé  en  ce  sens,que  l'art.  643 est  applicable 
uniquement  au  cas  où  l'eau  s'échappe  de  la  pro- 
priété par  la  pente  du  sol,  mais  non  à  celui  où,  re- 
cueillie dans  un  bassin  et  absorbée  en  totalité  pour 
le  service  de  la  propriété,  elle  n'a  pas  de  coins  ex- 
térieur. —  Nîmes,  13  juill.  1867  [S.  (38.  2.  218,  P. 
08.  844] 

18.  Par  conséquent,  il  ne  s'applique  pas  aux  eaux 
d'un  puits.  Le  propriétaire  peut  donc  en  disposer, 
alors  même  qu'elles  seraient  nécessaires  aux  habi- 
tants d'une  commune  ou  hameau.  —  Nîmes,  24  nov. 
18(33  [S.  (33.  2.  267,  P.  (34.  221]  —  Sic,  Proudhon, 
Dom.  publ.,  n.  1391  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3, 
n.  825  ;  Garnier,  Ilég.  des  eau.r,  t.  3,  n.  74ti  :  Mar- 
cadé, sur  l'art.  043,  n.  1  :  Hennequin,  Tr.  de  législ., 
t.  1,  p.  427:  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.j  t.  1, 
p.  450;  Curasson,  Compét.  des  jug.  de  paix,  t.  2, 
p.  263;  Bost,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  v°  Source, 
n.  3  ;  Jay,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Eaux,  n.  42; 
Allain,  Man.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  557  ;  Denio- 
lombe,  t.  11,  n.  91  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  2,  §  318,  p.  162,  note  10.  —  Contra,  Pardessus, 
Servit.,  n.  138  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  541  :  Duran- 
ton, t.  5,  n.  191;  Carré,  t.  2,  n.  1497;  Selon, 
Servit,  n.  42;  Favard,  Rép.,  v°  Servitude,  sect.  1, 
n.  8;  Taulier,  Thêor.  du  ('.  tir.,  t.  2,  ]>.  3(35;  Boi- 
leux,  t.  2,  sur  l'art.  (34.3. 

19.  Lorsqu'un  canal  encaisse,  suivant  les  saisons, 
la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  eaux,  d'une  ri- 
vière, indispensables  aux  habitants  d'une  commune, 
et  que,  depuis  la  dérivation  opérée  par  les  anciens 
seigneurs  dans  l'intérêt  des  populations,  les  habi- 
tants n'ont  jamais  cessé  de  puiser  les  eaux  dans  le 
canal,  comme  leurs  ancêtres,  les  puisaient  dans  la 
rivière,  il  y  a  là  un  état  de  l'ait  qui  just irie  la 
reconnaissance  au  profit  de  la  commune,  d'un 
droit  acquis  à  l'usage  des  eaux  du  canal,  dans  les 
termes  de  l'art.  (343.  —  Cass.,  2(3  mars  1878  [S.  79. 
1.  77,  P.  71».  159,  D.  p.  79.  1.  351] 

20.  ...  Et,  dès  lors,  cette  communeest  recevableet 
fondée  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  déterminer  l'étendue  et  le  mode  de  la  jouis- 
sance (pii  doit  compéter  à  chacun  des  co-usagers, 
et  empêcher  ainsi  que  son  droit  ne  soit  paralysé 
par  les  entreprises  de  ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

21.  Il  a  été  jugé  encore  que  l'art.  G43  n'est 
applicable  qu'aux  sources  qui  surgissent  du  sol. 
Il  ne  s'applique  point  au  cas  où  un  propriétaire, 
en  faisant   des    fouilles  dans  son    fonds,    détourne 


les  veines  d'eau  «aiti  naine-  qui  s'y  trouven'. 
et  diminue  ainsi  lis  eaux  d'une  fontaine  com- 
munale, dont  la  source  principale  et  apparente  cm 
située  dans  un  autre  fonds...  - —  Grenoble,  5  mai 
1834  [S.  34.  2.  491,  P.  chr.,  D.  Ré,,.,  v  Servitude, 
n.  183]  —  Sic,  Hennequin,  Propr.,  t.  1,  p.  438  ; 
Pardessus,  Servit.,  t.l,n.  L38;  Garnier, t. 3,  n.471  : 
Daviel.  t.  2,  n.  893  et  «'.14:  Solon,  Servit,  n.  4:;  : 
Zachariae,  t.  2,  §  236,  noie  10;  Demolombe,  t.  11. 
n.  92;  Laurent,  t.  7,  n.  220.  —  Contra,  Proudhon, 


Dom. publ.,  t.  4.   n.  1513   et    1547:  Estrangin  sur 
Dubreuil,  t.  1.  p.  126. 

22.  ...  Ou  diminue  ainsi  les  eaux  d'un  établisse- 
ment thermal  utile  aux  habitants  des  communes 
voisines.  —  Cass..  4  déc.  1849  [S.  50.  1.  33,  D.  P. 
49.  1.  305]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  95  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  21(5.  —  V.  au  surplus  art.  (341,  n.  45 
et  s.,  et  la  loi  du  14  juill.  1856,  en  note  sous  ce 
dernier  article. 

23.  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'art.  643  'pie  le  fonds  qui  recelé  la  source  et  les 
fonds  supérieurs  soient  assujettis  à  aucune  autre 
servitude  envers  la  commune,  tellement  qu'elle 
puisse  s'opposer,  par  voie  d'action  en  complainte, 
aux  travaux  qui  seraient  exécutés  dans  ces  fonds, 
sous  prétexte  qu'ils  coupent  les  veines  de  la  source 
et  diminuent  le  volume  ('es  ('aux.  —  Cass.,  2(1  juill. 
1836  [S.  36.  1.  819,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude, 
n.  183] 

21.  Il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  qu'il  y  ait  prohi- 
bition pour  le  propriétaire  de  faire  des  fouilles 
dans  son  champ,  quand  même  le  résultat  de  ces 
travaux  aboutirait  au  tarissement  d'une  fontaine, 
dont  les  eaux  sont  nécessaires  à  une  commune.  — 
Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  préfet  ait  dé- 
claré que  la  f  intaine  tarie  était  nécessaire  à  la 
commune.  —  Cass..  29  nov.  1830  [S.  31.  L  110,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  183]  —  Sic,  Jous- 
selin, Servit  d'util. publia.,  t.  1,  p.  452.  —  Contrit, 
Proudhon,  n.  1547. 

25.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  en  vertu 
des  principes  généraux,  si  les  fouilles  étaient  faites 
uniquement  dans  l'intention  de  nuire  à  la  communie. 
—  Hennequin,  t.  1,  p.  438. 

26.  La  disposition  de  l'art.  643  n'autorise  pas 
une  commune  à  exercer  sur  le  fonds  d'un  par- 
ticulier un  droit  d'abreuvoir  nécessaire  à  l'usage 
de  ses  habitants.  —  Cass..  14  févr.  1K72  [S.  72.  1. 
381,  P.  72.  1008,  D.  p.  72.  1.  2(35]  —  Contra, 
Cass.,  3  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  187] 

27.  Une  commune  ne  peut  donc  sans  titre  et  en 
invoquant  seulement  une  possession  immémoriale. 
acquérir  le  droit  de  se  servir  des  lavoir  et  abreuvoir 
établis  par  le  propriétaire  sur  un  fonds  inférieur 
qu'un  ruisseau  traverse.  —  Poitiers,  2(3  janv.  1825 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  188] 

§  3.  Nature  et  étendue  de  ht  servitude. 

28.  L'art.  643,  qui  interdit  au  propriétaire  d'une 
source  d'en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur  est  néces- 
saire, a  seulement  pour  objet  de  régler  et  de  main- 
tenir le  mouvement  naturel  des  eaux  courantes  à 
la  sortie   du  fonds  où  elles   prennent  naissance.  — 

79,  P.  72.  455,  D.  p. 
Pau,  t.   3,  p.   42, 


iL.  i. 


Dijon,  5  avr.  1871    [S 

73.    2.   183]    —   Sic,  Aubry   e 

§  244  :  Laurent,  t.  7.  n.  217. 
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Art.  644.  Celui  dont  la  propriété   borde  nne  eau   courante,   autre  «|ii.'  celle  qui 
déclarée  dépendance  *lu  domaine  public  par  l'article  538  au  titre  <l<   la  h 
biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  v 
parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  <  1  ). 
—  C,  civ.,  537,  538,  544,  640,  645,  701,  702,  714;  C.  proc.,  3-2 


vit  U  juill.  18  • 

An.  \".  Tout  propriétaire  >nii  voudra  se  serTir,  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés,  tlea  émus  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  faculté  d'ap- 
sur  la  propriété  .lu  riverain  opposé   les  «   -  d'art 

ssaires  à  >a  prise  d'eau,  a  la  charge  d'une  Juste  et  préala- 
ble Indemnité.  Sun  except.  -  vitude  les  bâti- 
ments, cours  oi  Jardins  attenant  aux  habitat! 

i,    l.o   riverain  sur  le  fonds  duquel   l'appui  -era  réclame 
pourra  toujours  demander  l'usage  commun  du  barrai 
contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'établissement  et  .l'entre- 
aucune  Indemnité  ne  som  respectivement   .lue  .lan*  ce 


rée  devra  être  rendue.  —  Lon- 
qne  cel     -  -       >mmun  i  •  .uu  qu'a|  amon- 

cemenl  ufectton  -les  travaux,  celui  q 

devra  supporter  -  lieront 

lieu  les  changements  u  faire  au  barrage  ]»'ur  le  rendre  ; 
a  l'irrigation  .1   • 

î.  Les 
.lo~  deux  articles  --    -  - 

• 
a  expertise,  le  tribunal  pourra  ne  nommer  qn'nn  seul  •" 

4.  Il  n'est  aucunement  _        :\r  les  j.r  sentes 

ti"iis.  aux  lois   ;ui  règlent  la  ;  -    aux. 
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DIVISION 


§  1"'- 

8  2. 

§  3. 

§  4. 


§ 

G. 

s 
s 

7. 

s. 

A  quelles  eaux  s'applique  l'art.  644. 
Quelles  personnes  peuvent  l'invoquer. 

Droit*  des  rirerai»*  dont  le  fonds   <  *t  bordé 

par  une  eau  courante, 
lirait*  de*  riverains  dont  le  fond*  est  traversé 

pur  une  eau  courante. 
Règles  communes  à  tous  les  riverains. 
Droits  particuliers  résultant  de*  lois  spéciale* 

sur  les  irrigations. 
Prescription. 
Propriété    des    cours  d'eau    non    navigable*, 

ni  flottables. 


§  1".  .1  quelles  eaux  s'applique  l'article  OU. 

1.  Les  eaux  auxquelles  s'appliquent  les  art.  <ill 
el  645  Bont,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  les  cours 
d'eau  naturels  qui  ne  formenl  pa  des  dépendance; 
du  domaine  public.  —  Dijon,  23  janv.  1867  [S.  G7. 
2.  251),  P.  67.  929,  O.  p.  67.  2.  216]  -  Sic,  Au 
lirv  et  Rau,  t.  3.  p.  46,  §  244  :  Demolombe,  t.  1 1,  11. 
121,123  et  12G. —  Sur  les  rivières  navigables  etflot- 
tables,  ainsi  exclues,  V.  suprà,  art.  538,  a.  121 
et  s.;  sur  les  sources  et  eaux  pluviales, Y.suprà, art. 
641,  n.  1  et  s.,  72  et  s. 

2.  Le  propriétaire  du  fonds  traversé  par  un 
ruisseau  ne  peut  en  revendiquer  l'usage  exclusif 
sous  prétexte  que  des  sources  y  prennent  nais 
sauce  dans  la  traversée,  les  eaux  de  source  qui 
coulent  ainsi  dans  le  ruisseau  cessant  d'être  privées 
pour  devenir  des  eaux  courantes  régies  par  l'art. 
644.  —  Montpellier,  12  janv.  1870  [S.  70.  2.  24  i. 
P.  70.  925,  D.  p.  71.  2.  70] 

3.  Si  les  travaux  exécutes  sur  le  fonds  supérieui 
peuvent  établir  le  droit  du  propriétaire  inférieur  à 
user  des  eaux  de  ce  ruisseau,  ils  n'enlèyenl  pas  au 
propriétaire  supérieur  celui  de  se  servir  des  mêmes 
eaux  à  leur  passage,  à  la  charge  de  n'en  user  que 
modérément,  et  de  manière  à  ménager  les  droits 
du  propriétaire  inférieur.  En  un  tel  cas.  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  celui  de  la  propriété.  —  .Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art  G4ô. 

4.  De  même,  celui  qui,  pour  les  besoins  de  sou 
usine,  ou  l'irrigation  de  ses  propriétés,  réunit  dan- 
un  bassin,  à  l'aide  de  travaux  d'art,  les  eaux  des' 
sources  qui  naissent  dans  son  fonds  et  les  eaux 
d'une  rivière  qui  traverse  ses  héritages,  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  jouissance  par  les  riverains  infé- 
rieurs, s'il  est  constaté  en  fait  qu'il  n'absorbe  pas 
la  totalité  des  eaux,  si,  à  la  sortie  de  son  fonds  il 
les  rend  à  leur  cours  naturel,  et  s'il  en  jouit  suivanl 
un  usage  ancien  qu'aucune  prescription  n'es! 
venu  restreindre.  —  Cass.,  23  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Servitude,   n.  22(1] 

5.  La  disposition  de  l'art.  G44.  ne  s'applique  pas 

aux  eaux  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme  el 
qui  appartient  à  un  autre  propriétaire.  Dans  ce  cas. 
le  propriétaire  riverain  ne  peut  faire  dans  le  canal 
aucune  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds. 

—  Cass.,  5  juin  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, 11.  240]:  17  mars  1840  [S.  40.  1.472]: 
24  juin  1841  [S.  41.  1.  845,  D.  Rép.,  v"  Servi- 
tude, n.  240]  ;  20  déc.  1842  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Propriété,  n.  122];  23  mars  18158  [D.  p.  68.  1. 
493]  ;  5  mai  18G8  [S.  68.  1.  247,  1'.  68.  619,  D. 
p.  68.  1.  330]  —  Colmar,  12  ju  11.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  bu/]  —  Bordeaux,  2 
juin  1840  [S.  40.  2.  355]  —  Toulouse,  28  févr. 
1877  [S.  77.2.144,  P.  77.  G02,  D.  p.  77.  2.  G2]  - 
Sic,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3,  11.  1085;  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  3.  n.  844:  Henrion  de  Pansey, 
Comp.  de*  juges  de  paix,  p.  2(12  et  s.:  Favard, 
Rép.,  v"  Servitudes,  t.  2,  n.  1:  Duranton.  t.  5,  n. 
236  et  237:  Jousselin.  Servit,  d'util,  publ.,  t.  1.  p. 
330:  Marcadé,  sur  l'art.  644,  n.  1;  Demolombe,  t. 
11.  n.  127:  Déniante,  Cours  anah/t.,  t.  2,  11.  495 
bis;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  1G4.  §  319. 
texte  et  note  4:  Aubry  et  Rau.  t.  3.  p.47,  §  24G: 
Laurent,  t.  7,  n.  260.—  V.  suprà,  art.  54G,  11.  3» 
et  s. 
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10.  Il  eel  d'ailleurs   certain  que  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  .i  le  droil  de  n'en  sei  \  ir  |iour  l'i 

s  propriétés,   bien  qu'en-dessus  et  oi 
d  fonds,  les  lulent  dam  un  t-.i n.i  1  Fait 

de  main  d'homme,  bî,  dans  la  partie  du  i 
<|iii  borde  Bon  héritage,   les  eaux  coulent  dans  letu 
lii  naturel.       Cass.,  7  a  ûl  1839  [S.  39.  I.  860,  D 

11.  lia  même  i  que  le  canal  destii 
remplacer  l'ancien  lit  naturel  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  Hottable,  constitue,  bien  que  formé  de 
main  d'homme,  la  rivière  elle-même,  c'est-à-dire 
an  cours  d'eau  naturel  et  public,  une  eau  courante 
non  dépendant  du  domaine  public,  dont,  par  suite, 
tout  riverain  peul  Be  servir  à  son  passage  pour  l'ir- 

ion  de  ses  proprii  i  ne  b  appliquent  point 

les  règles  concernant  la  propriété  dos  biefs  construits 
dans  l'intérêt  exclusif  d'usines.       Orléans,  là 

2.   340,   P.  56.  1.  216,  D.   p.  56.  2. 

12.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  moulin 
alimenté  par  un  tel  coure  d'eau, qui  se  plaint  du 
dommage  que  lui  fait  éprouver  l'exercice  du  droil 
d'irrigation  d<  riverains,  ne  peut  que  deman- 
der aux  tribunaux  un  règlement  d'eaux  conformé- 
ment a  l'art.  (">4.">.  '  /rà,  ma""s  non  l'interdiction 
pour  ceux-ci  de  la  faculté  d'user  des  eaux,  alors 
même  que  l'exercice  do  cette  faculté  serait  ai- 
ment incompatible  avec  les  besoins  de  son  usine  et 
môme  impraticable,  à  raison  de  la  configuration  des 
lieux  qui  ne  permet  pas  de  rendre  à  leurs  cours 
les  eaux  empruntées  au  canal  pour  l'irrigation.  — 
Même  arrêt. 

13.  De    même,  dans    l'hypothèse   où    un    c 
d'eau   a   été  détourné  de  son   cours  naturel  pour 
suivre  un  canal  artificiel  conduisant   l'eau   à  une 
usine,  il   a  été  décidé  que  les  riverains  du  cours 
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241]  —  Sic,  l>aviel.  t.  2,  n.  542. 

-    Ainsi,  les  riverains  ont  la  faeul:  servir 

uix  d'un  canal,  même  privé,   pour  leur- 
soins    domestiqui  -  rcon- 

Btances  extraoïdinain  -  ipêchem 

de  recourir  aux   i  - 

la  contrée.  —  Casa.,  lr  juill.     B7â     S.  11.  i.  - 
V.  72.  555,  D.  r.  72.  1.  2 
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Art.  044. 


19.  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  «l'un  mou- 
lin situé  sur  un  canal  artificiel  ue  peut-il  contester 
aux  habitante  de  la  localité  le  droil  d'y  venir  pui- 
ser de  l'eau,  abreuver  leurs  bestiaux  et  laver  leur 
linge,  s'il  esl  prouvé:  1"  que  le  canal  a  été  établi 
non  seulement  dans  l'intciêi  du  propriétaire  du 
moulin,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  habitants; 
2°  que  ce  canal  existe  en  grande  partie  sur  un  ter- 
rain communal  ;  3°  que  les  habitants  ont  toujours 
joui  des  facultés  dont  il  s'agit,  que  ces  droits  sont 
pour  eux  d'une  nécessité  absolue  et  que  l'exercice 
n'en  cause  aucun  préjudice  au  propriétaire  du 
ulin.  —  Cass.,  28  févr.  1870  [D.  p.  70.  1.  419] 

20.  Les  propriétaires  riverains  du  canal  de  fuite 
d'une  usine  peuvent  acquérir  par  la  possession  un 
droit  utile  à  l'usage  des  eaux  de  ce  canal.  —  Cass., 
17  janv.  1842  [P.  42.  2.  730,  D.  Sép.,v°  Servitude, 
n.  247] 

21.  Ainsi  notamment,  celui  qui  a.  depuis  plus 
d'un  an.  détourné  une  partie  des  eaux  du  canal 
d'une  usine,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  au 
moyen  d'un  barrage  mobile,  peut  remplacer  ce 
barrage  par  une  digue  permanente  et  plus  solide. 
pourvu  que  la  servitude  de  prise  d'eau  n'en  suit 
|i  ls  aggravée.  —  Même  arrêt. 

22.  Jugé,  au  surplus,  que  bien  que  le  propriétaire 
d'un  moulin  soit  présumé  propriétaire  du  canal 
d'amenée  et  même  du  canal  de  fuite  des  eaux,  cette 
présomption  ne  produit  pas  les  mêmes  ctiers  en 
amont  et  en  aval  du  moulin,  quant  au  droit  d'irriga- 
tion que  les  riverains  du  canal  peuvent  prétendre 
sur  les  eaux  :  —  en  amont,  aucun  riverain  ne  peut, 
en  règle  générale,  détourner  les  eaux  du  canal,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'un  titre  :  —  mais  en  aval,  et 
dans  les  parties  où  le  jeu  du  moulin  n'a  point  a 
souffrir  de  l'arrosage  pratiqué  par  les  riverains,  la 
présomption  est  que  ce  droit  leur  est  laissé  en 
compensation  du  dommage  cause  par  l'établisse- 
ment du  canal,  tellement  que  c'est  alors  au  proprié- 
taire du  moulin,  qui  voudrait  retenir  seul  la  jouis- 
sance des  eaux  à  faire  preuve  de  son  droit  exclusif. 

—  Grenoble.  24  nov.  1843  [S.  44.  2.  480,  P.  46.  2. 
235,  D.  r.  45.  2.  162] 

23.  Du  reste,  le  propriétaire  riverain  d'un  canal  de 
fuite  n'est  pas  tenu  de  transmettre  les  eaux  qu'il  a 
dérivées  aux  propriétaires  du  fonds  en  aval  de  ce 
canal,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  ou  pour  le  jeu 
des  usines  qu'ils  y  auraient  construites,  lorsque  ces 
propriétaires  ne  sont  point  riverains  de  la  rivière 
sur  laquelle  est  établie  la  prise  d'eau.  —  Cass..  24 
déc.  1800  [S.  02.  1.  977,  P.  02.  888,  D.  p.  01.  1. 
412] 

24.  ...Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  usines  cons- 
truites par  lesdits  propriétaires  aient  été  autorisées 
par  l'administration,  de  telles  autorisations  n'étant 
jamais  accordées  que  sauf  les  droits  des  tiers.  — 
-Même  arrêt.  —  V.   infrà,  art.  045. 

25.  La  propriété  d'un  canal  de  dérivation  ali- 
menté par  une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
n'emporte  pas  la  propriété  d'un  volume  d'eau  de 
la  rivière  correspondant  à  la  profondeur  du  lit  de 
ce  canal  et  à  la  hauteur  de  ses  bords,  de  telle  sorte 
que  le  propriétaire  du  canal  puisse  s'opposer  à 
1  établissement  d'une  usine  sur  la  rivière  en  amont 
de  sa  prise  d'eau,  qui  aurait  pour  effet  de  diminuer 
le  volume  d'eau  (pie  recevait  auparavant  son  canal. 

—  Cass.,  23  nov.  1858    [S.  .",9.   1.682    P   59  504 
D.  p.  59.  1.  IX] 


26.  Au  surplus,  le  droit  de  prise  d'eau  dans  un 
canal  artificiel,  propriété  privée,  peut  être  acquis 
soit  par  titre,  soit  par  prescription  lorsque  le  rive- 
rain a  exécuté  sur  le  canal  lui-même  des  ouvrages 

apparents  destines  a    faciliter  la    clillte  et    le   coins 

des  eaux  dans  sa  propriété.  —  Cass.,  24  déc.  L860, 
précité. 

27.  Le  locataire  ou  fermier  d'un  moulin  ou  d'une 
usine  a  seul  droit  et  qualité,  à  l'exclusion  du  pro- 
priétaire, pour  réclamer  contre  les  riveraine  du 
canal  de  l'usine  la  réparation  du  dommage  qu'ils 
lui  auraient  causé  par  un  usage  abusif  des  eaux  de 
ce  canal.  —  Orléans,  13  déc.  1855  [S.  50.  2.  340, 
P.  50.  1.  210,  D.  p.  50.  2.  253] 

28.  En  ce  qui  concerne  les  étangs,  il  est  incon- 
testable en  principe  que  leurs  riverains  n'ont  pas 
sur  l'eau  qu'ils  renferment,  quelle  que  soit  la  prove- 
nance de  cette  eau,  et  quand  même  il  s'y  mêlerait 
celle  des  ruisseaux  supérieurs,  le  droit  d'usage  que 
l'art.  044  confère  à  ceux  dont  les  propriétés  bor- 
dent une  eau  courante  :  l'eau  dont  il  s'agit  appar- 
tient exclusivement  au  propriétaire  de  l'étang.  — 
Cass..  19  avr  1865  [S.  O',.  1.  252.  P.  65.  615,  D.  p. 
05.  ].  168]  —  Sic,  Daviel,  Cour*  (Veau,  t.  3,  n. 
816;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2.  S  .'519,  note  2, 
p.  104:  Aubry  et  Pau.  t.  3.  p.  47.  §  246;  Perrin 
et  Pendu.  I Hit.  des  constr.,  n.  1924;  Demolombe, 
t.  11.  n.  122:  Bourguignat,  Législat.  des  Etabl. 
industr.,  t.  1.  n.  210. 

29.  Par  suite,  la  prise  d'eau  concédée  par  le  pro- 
priétaire d'un  étang  à  un  propriétaire  voisin,  consti- 
tue une  eau  privée  et  non  une  eau  courante  dont 
les  riverains  auraient  le  droit  de  disposer,  alors, 
même  que  pour  se  rendre  de  l'étang  au  point  où  elle 
doit  être  utilisée  par  le  concessionnaire,  elle  em- 
prunte le  lit  desséché  d'une  ancienne  rivière,  si 
d'ailleurs  elle  ne  se  mêle  à  aucune  autre  eau  et  ne 
coule  pas  dans  ce  lit  par  son  cours  naturel,  mais 
par  l'effet  de  travaux  sans  lesquels  elle  demeure- 
rait stagnante.  —  Cass.,  21  juin  1859  [S.  59.  1. 
661,  P.  60.  571,  D.  p.  59.  1.  341]  —  Sic,  Aubry 
et  Pau.  Inc.  cit. 

30.  Toutefois,  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté 
par  une  eau  courante  qui  ne  prend  pas  sa  source 
dans  son  fonds,  mais  dans  un  héritage  supérieur, 
ne  peut,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains, 
détourner  les  eaux  du  cours  que,  de  temps  immé- 
morial, elles  ont  à  la  sortie  de  son  étang.  Vaine- 
ment prétendrait-il  que  ce  cours  habituel  n'est  pas 
le  cours  naturel  des  eaux.  Les  propriétaires  infé- 
rieurs qui  se  trouvent  en  possession  du  droit  de  re- 
cevoir les  eaux  à  la  sortie  de  l'étang,  sont  donc 
fondés  à  demander  à  être  maintenus  dans  cette  pos- 
session, s'ils  y  sont  troublés  par  le  propriétaire  de 
l'étang;  peu  importe  qu'ils  n'aient  fait  aucun  ou- 
vrage apparent  pour  faciliter  la  chute  de  l'eau  sur 
leurs  héritages.  —  Cass..  21)  févr.  1839  [S.  39.  1. 
414.  P.  39.  1.  338,  D.  Eèp.,  v"  Eaux,  n.  203]  — 
Sic,  Aubry  et  Pau.  t.  3.  p.  47,  §  240.  —  V.  aussi 
Proudhon,  n.  1437. 


2.   Quelles  personnes  peuvent  invoquer 

l'art.  044. 


31.  Les  droits  d'usage  mentionnés  en  l'art.  044 
ne  sont  accordés  qu'aux  riverains  de  ces  cours  d'eau: 
et.  par  riverains  il  faut  entendre  les  propriétaires  de 

Aubry  et  Pau, 


fonds  contigus  aux  cours  d'eau 
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sur  l'irrigation  (in/rùy  §  6),  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  Hottable  eel  fondé n 
demander  la  suppression  de  toute  prise  d'eau  i 
on  amont  de  -on  héritage  par  un  non  rivi 
encore  que  cette  prise  d'eau  ail   lieu  but  une  voie 
municipale  traversée  |>ar  le  cours  d'eau  avec  I 
risation  el  en  vertu  d'une  concession  de  l'autorité 
de  qui  la  voie  dépend, el  que  la  quantité  dériv 
dopasse  pas  celle  que  cette  autorité  d  I  ar- 

tificiellement dans  la   rivière,  alors  surtout  que  le 
concessionnaire  ne  rend  pas  cette  eau  en  amont  de 
la  propriété  du  riverain.       Amiens,  25  fovr.  1*7."' 
[s.  75.  2.  161,  P.  75.  679]        \ .  Laurent,  t 
272. 

:'».">.  Par  application  du  même  principe,  il  a 
décidé  que  les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  non 
navigable,  qui,  par  suite  du  changement  de  son  lit,  ont 
cessé  d'être  riverains,  ne  conservent  pas  le  droit  de 
prendre  de  l'eau  dans  le  nouveau  cours.  —  I 
Il  l'or,  1813  [S.  et  P.  ehr..  D.  lu  ..  \  Servitude, 
n.  209]  S  Laurent,  t.  7,  n.  273;  Demolômbe, 
t.  ll.n.  139. 

36.  Ou  admet  généralement  une  exception  pour 

le  eas  où,  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain  en 
ayant  aliène  une  portion,  l'usage  «les  eaux  B6  trou- 
verait avoir  été  réservé  au  profit  du  propriétaire  de 
la  portion  non  contiguë  au  ruisseau.  —  Aubry  et 
Pau.  t.  3,  p.  4S,  $  246,  note  11;  Demolômbe,  t."  11. 
n.  lô.'î  et  154;  Daviel,  t.  2,  n.  590e1  t.  3,n.  77": 
Garnier,  t.  3,  n.  77;>.  —  Contre,  Laurent,  r.  7.  n. 
-  Y.  également,  au  sujet  des  rapports  de  l'ac- 
quéreur et  du  vendeur  avec  les  autres  riverains. 
Pardessus,  t.  1,  n.  106;  Bénin.  Code  des  irrii/..  n. 
78. 

o7.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut  doue  se 
servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propi 
riveraines  et  de  celles  contiguës,  alors  que  toutes 
ees  propriétés,  autrefois  reunies  dans  la  même  main, 
avaient  forme  un  seul  héritage  qui.  dans  cet  état 
primitif,  jouissait  du  droit  d'irrigation.  —  Besançon, 
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Art.  '144. 


naturel  au  moyen  de  la  servitude  d'écoulemenl  sur 
les  fonds  inférieurs,  laquelle  a  été  établie  par  l'art. 
•_'  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  précisément  en  vue 
îles  eaux  employées  p  >ur  l'irrigation  à  distance. — 
Même  arrêt. 

45.  Décidé  dans  le  même  sens  que  tou!  riverain 
peut,  sans  excéder  son  droit,  user  des  eaux  pour  le 
service  d'un  autre  fonds  plus  éloigné  el  non  rive- 
raiii,  pourvu  qu'il  n'en  uses  que  dans  la  mesure  où  il 
a  le  droit  d'en  disposer  en   sa  qualité  de  riverain. 

—  Lyon,  15  nov.  1854  [S.  55.  2.  78,  I'.  55.  2.  513, 
D.  p.  56.  2.  158]  --  V.  Laurent,  t.  7.  n.  282;  De- 
molombe,  t.  11.  n.  150. 

16.  Le  propriétaire  qui  esl  en  possession,  pour 
l'irrigation  de  son  fonds,  îles  eaux  d'un  cours  d'eau, 
au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et  d'un  aqueduc, 
a  donc  le  droit,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  pos- 
session par  un  riverain  supérieur,  de  l'actionner  au 
possessoire,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même 
riverain  au  point  où  a  lieu  sa  prise  d'eau.  Le  juge- 
ment qui,  par  le  seul  motif  tiré  de  sa  non  riverai- 
neté,  déclare  qu'il  n'a  pu  avoir  une  possession  utile, 
doit  dés  lors  être  cassé,  leseaux  courantes  étant  sus- 
ceptibles de  possession  au  profit  même  du  non  rive- 
rain qui  en  jouit  animo  domini,  au  moyen  d'ou- 
vrages permanents,  pour  l'utilité  et  comme  d'un  ac- 
cessoire de  son  fonds. —  Cass.,  3  févr.  1875  [S.  76. 
1.  200,  P.  7G.  503]  --  Y.  infrà,  n.  65,  100  et  s.. 
136  et  s. 

47.  Mais  si  par  l'acte  de  partage  d'un  l'omis  de 
terre  entre  plusieurs  cohéritiers,  il  a  été  fait  un 
règlement  ayant  pour  objet  de  répartir  entre  tous 
les  copartageants  l'usage  d'eaux  découlant  d'un 
chemin,  si  l'un  d'eux  a  acquis  ultérieurement  une 
propriété  supérieure,  il  ne  peut,  exerçant  le  droit 
de  premier  occupant,  détourner  en  tout  ou  en  par- 
tie les  eaux  dont  s'agit  pour  l'arrosement  de  sa 
nouvelle  propriété,  et  en  priver  ainsi  ses  cohéritiers. 

—  Limoges,  1er  doc.  1840  [S.  41.  2.  170,  P.  41. 
■1.  598] 

§3.  Droit*  des  riverains  dont  le  fonds  est  bordé 
par  une  eau  courant  ■. 

48.  Le  droit  reconnu  par  notre  article  au  propriétaire 
d'un  fonds  bordé  par  une  eau  courante,  se  résume 
en  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  à  leur  passage, 
c'est-à-dire  sans  en  détourner  le  cours  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés.  —  Aubry  et  liau,  t.  3, 
p.  49,  §  246;  Laurent,  t.  7,  n.  279  et  s.;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  143  et  144;  Proudhon,  Dom. 
pull.,  t.  4,  n.  1425. 

49.  Le  droit  d'usage  dont  il  s'agit  n'appartient, 
on  principe,  au  riverain  que  pour  V irrigation  de 
ses  propriétés.  Il  est,  toutefois,  admis  en  doctrine 
que  l'on  doit  lui  reconnaître  la  faculté  d'em- 
ployer les  eaux  à  de  simples  usages  domesti- 
ques et  même  industriels,  à  condition  de  ne  pas 
causer  de  préjudice  aux  autres  riverains.  — Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  50,  §  246,  note  20  ;  Laurent,  t.  7, 
n.  283  ;  Demolombe,  1. 11,  n.  156  et  s.  —  Contra, 
Toullier,  t.  3,  n.  141;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4, 
o.  1425  :  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2.  n.  495  bis  : 
Heimequin,  t.  1,  p.  421  ;  Marcadé,  sur  l'art.  044, 
n.  1.—  Y.  aussi  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  4,  n.  455: 
Bourguignat,  Législ.  des  établiss.  indust.,  t.  1,  n. 
180;  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  1,  n.  1682  :  G-audry, 
Tr.  du  domaine,  t.  1,  p.  355  :  Duranton,  t.  5.  n.  226; 


Garnier,  Rég.  des  eaux,  i.  .'i.  n.  767  :  Massé  i  r  . 
sur  Zacharise,    r.    2.  §  319,    note  5:    Ballot,  Rév. 
prat.,  t.  5.  p.   56;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1.  n.  541 
et   626;   Du   Caurroy,    Bonnier  et    Rouetain,   t.  2. 

n.    ii74. 

•  50.    Jugé    même     que    le    droit    conféré     par 
l'art.   644,   aux  riverains  don;    la   propriété  borde 

une  eau  courante,   de  se   servir   de  cette   eau   H 

passage,  n'est  pas  restreint  à  l'irrigation  de  leurs 
propriétés,  mais  s'étend  à  tout  autre  usa;'.',  el  no- 
tamment a  l'alimentation  d'une  usine,  pourvu  que 
cet  usage  n'absorbe  pas  une  quantité  d'eau  supé- 
rieure a  celle  revenant  au  riverain  pour  sa  par'. 
Besançon,  10  févr.  1864  [s.  64.  2.  217.  P.  64. 
1066,  i>.  p.  64.  2.  36]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.: 
Demolombe,  t.  11,  n.  157  et  158. 

51.  Toutefois,  le  riverain  d'un  ruisseau  ne 
pourrait  invoquer  les  dispositions  des  art.  »  14 4 
et  045  relatives  seulement  à  l'irrigation  des 
propriétés  contiguës  à  une  eau  courante,  pour 
les  faire  servir  à  l'alimentation  de  pièces  d'i  a 
dans  son  jardin.  —  Dijon,  23  janv.  1867  [S.  67. 
■2.  259,  P.*  67.  929] 

52.  Comme  conséquence  du  droit  d'usage  de- 
eaux,  les  riverains  ont  la  faculté  de  faire  sur  leu] 
propre  fonds  des  prises  d'eau  au  moyeu  de  rigole.. 
de  saignées  et  même  do  barrages.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  50,  §  240,  note  21  :  Demolombe.  t.  11, n.  145 
et  14b;  Laurent,  t.  7,  n.  283. —  V. aussi  Duranton, 
t.  8,  n.  213;  Hennequin,  Trait/'  de  législ.,  t.  1, 
p.  425  ;  Daviel,  t.  2,  n.  596;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  380;  Pardessus,  t.  1,  n.  105;  Proudhon,  D 
publ,  t.  4,  n.  1443. 

53.  Par  suite,  le  riverain  supérieur  peut  faire  dans 
le  lit  du  cours  d'eau  des  travaux  destinés  à  faciliter 
l'usage  de  son  droit  sur  les  eaux,  pourvu  qu'il  ne 
cause  aucun  dommage  aux  riverains  inférieurs. 
Cass.,  25  nov.  1857  [S.  58.  1.  455,  P.  58.  1034, 
D.  p.  58.  1.  80]  —  Sic,  Daviel,  t.  2,  n.  626. 

54.  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  si  le  rive- 
rain dont  les  eaux  bordent  le  fonds  ne  peut  pas 
en  user  comme  s'il  était  riverain  des  deux 
côtés,  c'est  uniquement  en  vue  du  droit  égal  qui 
appartient  au  propriétaire  de  la  rive  opposée,  de 
sorte  que  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
que  le  riverain  latéral  dépasse  la  mesure  de 
droits,  s'il  était  lui-même  dans  l'impossibilité  de 
faire  usage  des  eaux  pour  l'irrigation  de  son  fonds. 
—  Demolombe,  t.  11,  n.  162.  — ■  Contra,  Proudhon. 
Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1436. 

55.  Quoique  la  loi  n'impose  pas  expressément  au 
riverain  d'un  seul  côté,  l'obligation  de  restitue;'  le 
superflu  des  eaux  qu'il  a  dérivées  pour  les  besoins 
de  l'irrigation,  il  n'a  cependant  pas,  en  principe, 
le  droit  de  disposer  de  ce  superflu,  soit  en  le  rete- 
nant pour  l'employer  à  d'autres  usages,  soit  en  le 
concédant  à  des  tiers. —  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  11,  n.  55:  Daviel,  t.  2,  n.  588;  Dé- 
niante, t.  2.  n.  495  bis-IV;  Laurent,  t.  7,  n.  285. 

56.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  convention  qui. 
en  autorisant  un  riverain  à  faire  une  prise  d'eau, 
le  dispense  de  rendre  les  eaux  détournées  à  leur 
cours  naturel,  est  valable.  —  Cass.,  18  nov.  1*45 
[S.  46.  1.  74,  P.  40.  1.  518,  D.  p.  40.  1.  213]  — 
V.  infrà,  n.  05  et  s. 

57.  Si  le  riverain  qui  se  sert  d'une  eau  courante 
pour  l'irrigation  de  son  fonds  est,  en  règle  géné- 
rale, tenu  de  ramener  dans  le  lit  de  la  rivière  toute 
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61.  D'ailleurs,  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
tenu  de  rendre  aucune  portion  de  il  ne 
•~'on  sort  que  dans   la  limite  de  son  intérêt,  < •'• 
dire  s'il  no  réclame  que  la  quantité  d'eau  qro 
torrain  absorbe  réellement  par  le  t'ait  de  l'irrigation. 

A -on.   9  I  -  13  [P.  p.  63.   '_'.  96] 

£  4.    Droit  d  - 

jxtr  n 

62.  Le  propriétaire  d'un  fonds  trar  rt*   par  on 
cours  d'eau, a  Le  droit  de  se  servir  des  eaux  sir 
tour  parcours  dans  sa  propriété,  non  seulement  pour 
l'irrigation  mais  encore   pour  tous  antres   us 
d'utilité  ou  d'agrément.  —  Aubry  et  Rau,  t.  :>.  p. 

12.   Deniolombe,    t.   11.  n.  163    et  164; 
Duranton,  t.  .*'.  n.  •_>"_\">.—  I  dhon,  t.  4.  n. 

1427. 

Il  importe  peu  que  le  propriétaire  riverain 
Fasse  du  cours  d'eau  un  usage  qui  porte  atteint 
jouissance  immémoriale  de  certains  propriétaires 
non  riverains,  si  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  aucun 
droit  de  servitude.  —  Limoges,  25  juill.  1860  [P. 
i\  61.  2. 

t'>4.  A  cet  effet,  le  propriétaire  riverain  peut  non 
seulement  faire  dans  le  ruisseau  île?  prises  d'eau  a 
l'aide  de  saignées  ou  barrages,  mais  encore  le  dé- 
tourner en  totalité  dans  l'intervalle  qu'il  traverse 
sur  son  fonds,  à  charge  de  le   rendre  à  son  cours 
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usage  nuise  à  l'action  d'un  moulin  inférieur,  11  suffit, 
en  un  tel  cas,  qu'il  n'y  ait  pas  abus  de  la  pari  <1m 
propriétaire  supérieur,  el  que  les  eaux  reprennent 
leur  cours  naturel  au  BOrtir  de  ses  propriéti 
Bourges,  8  janv.  1836  [s.  37.  2.  42*,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v  Servitude,  n.  222] 

7.">.  Nous  pensons  toutefois  que  l'art.  644  n'ac- 
corde pas  au  propriétaire  un  droit  absolu  d'user 
des  eaux  qui  traversent  son  fonds,  en  ce  sens  qu'il 
puisse  faire  'les  retenues  arbitraires  et  préjudicia- 
bles a  ses  voisins.  —  Caen,  19  aoûl  1837  [S.  38. 
2.  25,  P.  38.   1.  180,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.223] 

—  Sic,  Henrion  de  Pansey,  ch.  26,  §  3,  p.  243: 
Pardessus,  n.  102;  Proudhon,  n.  1432;  Daviel,  t.  2, 
ii.  584;  Garnier,  t.  3,  n.  898  et  s.;  Aubry  et  Pau. 
t.  3,  p.  4'.',  §  246;  Laurent,  t.  7.  n.  288  et  289. 

74.  ...Surtout  lorsque  les  retenues  n'uni  pas  pour 
cause  l'irrigation;  qu'elles  cuit  pour  objet  de  créer 
une  force  motrice  a  une  usine  nouvelle,  au  préju- 
dice d'usines  anciennement  établies.  —  Même  arrêt. 

7").  Jugé  même  qu'un  riverain  ne  peut  acquérir 
par  la  prescription  l'usage  exclusif  ou  absorbant  du 
cours  d'eau,  au  préjudice  des  propriétés  inférieures, 
et  spécialement  d'une  usine.  —  Bordeaux,  8  mai 
1850  [S.  51.  2.  200,  P.  52.  2.  305,  D.  r.  52.  2. 
1  70] 

7iî.  C'est  en  vertu  de  cette  régie  qn'on  a  dé- 
cidé que  le  droit  du  propriétaire  supérieur  sur  les 
eaux  qui  traversent  sa  propriété,  n'est  pas  tellement 
absolu  qu'il  puisse  l'exercer  d'une  manière  qui 
préjudicie  au  droit  égal  que  le  propriétaire  inférieur 
a  lui-même  à  l'usage  de  ces  eaux.  Au  cas  donc 
où  le  propriétaire  absorbe  les  eaux  dans  une  pro- 
portion qui  n'en  laisse  pas  une  quantité  suffisante  au 
propriétaire  inférieur,  celui-ci  est  fondé  à  deman- 
der, soit  la  destruction  des  travaux  faits  par  le 
propriétaire  supérieur  pour  faciliter  la  prise  d'eau, 
soit  un  règlement  quiassure  a  tous  les  riverains  l'u- 
sage des  eaux  auxquelles  ils  ont  droit.  —  C'ass.,  21 
août  1844  [S.  44.  1.  737  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  47.2.  706,  I».  Rép.,  v"  Servitude,  n.   223] 

—  Lvon,  15  îinv.  1854  [S.  55.  2.  7S,  P.  55.  2.  513. 
D.  p.  56.  2.  158]  —  Sic,  Pardessus,  n.  106;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  045;  Garnier,  t.  3,  p.  762;  Dubreuil. 
Législ.  des  eaux,  t.  1,  n.  90,  104. 

77.  ...De  même,  le  riverain  supérieur  d'un  cours 
d'eau  ne  peut  en  absorber  entièrement  les  eaux,  au 
préjudice  des  riverains  inférieurs,  encore  bien  que 
ces  eaux  ne  suffiraient  même  pas  à  l'irrigation  com- 
plète de  sa  propriété  :  il  appartient,  en  ce  cas, aux 
tribunaux  de  régler  l'usage  des  eaux  entre  les  divers 
riverains  en  conciliant  les  intérêts  de  l'agriculture 
avec  les  droits  de  la  propriété.  — ■  Cass.,  4  déc.  1861 
[S.  62.  1.  161,  P.  62.  1027,  D.  p.  62.  1.  73]  : 
17  déc.  1861  [iftttf.]  -Dijon.  1™  déc.  1865  [S. 
66.  2.  123,  P.  66.  487]  —  Bourges,  29  janv.  1872 
[S.  72.  2.  187,  P.  72.  801,  D.  P.  72.  2.  61]  —Sic, 
Demolombe,  t.  11,  n.  166.  —  Sur  le  pouvoir  des 
tribunaux  en  pareil  cas,  V.  infrà,  art.  645. 

78.  En  un  mot,  le  riverain  supérieur  ne  peut  faire 
un  usage  excessif  des  eaux,  au  point  de  rendre  pres- 
que illusoire  le  droit  du  propriétaire  inférieur,  en 
les  absorbant  presque  exclusivement  :  il  ap- 
partient, en  ce  cas,  aux  tribunaux  de  concilier  les 
droits  respectifs  des  riverains  et  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. —  Lvon,  15  nov.  1854,  précité;  13  déc. 
1854  [S.  50. '2.  41.  P.  56.  2.  158,  D.  p.  56.  2. 
284] 

79.  Décidé  spécialement,  que  les  tribunaux   ne 


peuvent,  sous  prétexte  d'intérêt  de  l'agriculture,  au- 
toriser un  propriétaire  à  détourner  une  partie  nota- 
ble (les  deux  tiers)  d'un  cours  d'eau  qui  traverse  sa 
propriété,  en  laissant  seulement  l'autre  tiers  ; 
cours  ordinaire.  Angers,  4  janv.  1X09  [S.  et  P. 
chr.,  D.  lu  il.  v"  Servitude,  n.  223»] 

80.  ...Et  que  le  droit  des  propriétaires  riveraini 
sur  les  eaux  qui  traversent  leurs  propriétés,  ne  va 
pas  jusqu'à  les  autoriser  à  en  exercer  la  retenue 
pour  tout  autre  cause  que  l'irrigation,  spécialement 
pour  les  besoins  d'une  usine  non  autorisée,  ou  en 
dehors  de  l'autorisation,  lorsque  ces  retenues  portent 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires  d'usines  infé- 
rieures. —  Cass.,  7  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  L». 
Rép.,  v"  Servitude,  n.  223]:  12  févr.  1845  [S.  45. 
1.  596,  P.  45.  2.  42.  D.  p.  45.  1.  160]  —  V.  toute- 
fois xiijirà,  art.  643,  n.  3. 

81.  De  même,  le  riverain  qui,  pour  réparer  son 
usine,  détourne  les  eaux  de  la  rivière  et  détermine 
h-  chômage  d'une  usine  inférieure,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  ces  derniers  :  il  objecte- 
rait vainement  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de 
propriété.  —  Cass.,  28  nov.  1848  [S.  49.  1.  128,  D. 
p.  48.  1 .  232] 

82.  Mais  aucune  loi  n'interdit  au  propriétaire 
dont  l'héritage  est  traversé  par  un  cours  d'eau,  non 
dépendant  du  domaine  public,  et  qui  veut  employer 
les  eaux  à  leur  passage  pour  le  mouvement  d'une 
usine,  de  faire  marcher  cette  usine  par  échinées, 
pourvu  qu'il  ménage  dans  une  juste  mesure  le  droit 
des  riverains  inférieurs.  —  Cass.,  19  janv.  1874  [S. 
74.  1.  252,  P.  74.  643,  D.  p.  74.  1.  118]—  V.  Da- 
viel, Tr.  des  cours  d'eau,  t.  2,  n.  637;  Bourgui- 
gnat,  Etablissements  industriels,  t.  1,  p.  409: 
Demolombe,  t.  11,  n.  168;  Laurent,  t.  7,   n.  310. 

83.  ...Et  ce  droit  n'est  en  rien  compromis,  si  ce 
procédé  des  éclusées,  loin  de  nuire  aux  usines  infé- 
rieures, leur  procure  la  force  motrice  sans  laquelle 
elles  ne  pourraient  marcher  dans  la  saison  où  il  est 
employé,...  —  Même  arrêt. 

84.  ...  Si  l'eau,  au  moment  où  elle  est  lâchée. 
n'est  point  chargée  de  matières  étrangères  qui  la 
rendraient  impropre  aux  usages  ordinaires,...  — 
Même  arrêt. 

85.  ...Et  si  au  moment  où  elle  est  retenue,  il  s'en 
échappe  et  doit  toujours  s'en  échapper  une  quan- 
tité suffisante  pour  les  besoins  agricoles  et  ménagers 
des  propriétés  situées  en  aval.  —  Même  arrêt. 

86.  En  tout  cas,  si  ce  procédé  des  éclusées  vient 
à  donner  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  ri- 
verains inférieurs,  il  appartient  toujours  aux  tribu- 
naux, en  prononçant  suivant  les  circonstances,  de 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 
à  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

87.  Un  tribunal  saisi,  par  le  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  d'une  ac- 
tion tendant  à  obliger  le  riverain  propriétaire  en 
face  de  lui,  d'une  seule  rive,  et  plus  haut,  des  deux 
rives,  à  restituer  les  eaux  au  point  où  il  cesse  d'être 
propriétaire  des  deux  rives,  et  à  supprimer  pour 
cela  un  canal  de  dérivation  par  lui  établi,  peut,  au 
lieu  d'ordonner  cette  suppression,  prescrire  une  ex- 
pertise afin  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les 
eaux  doivent  être  réparties,  quelle  quantité  doit 
être  laissée  au  lit  de  la  rivière  et  quels  travaux  doi- 
vent être  exécutés  à  cet  effet.  —  Une  pareille  me- 
sure n'ayant  pour  but  que  de  concilier  les  droits 
des  parties  en  préparant  un  règlement  d'eau  con- 
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90.  Lee  propriétaires  riverains  d'une  eau  i  ourante, 
nutorisi  tte  quai  dériver  une 

pour   l'irrigation,    |>euvent   corn 
même  non  riverains,  le  droit  de  prise  d'eau,  tel  qu'il 
leur  appartient.  —  Cette  proposition  qui  avait 
contestée  avant  la  loi  du  29  avr.  1846,  ne  peu)  plue 
ère  être  mise  en  doute,  aujourd'hui  que  coite  loi,  ou 
accordant  à  tout   riverain  la  faculté  de  demander 
pour  l'irrigation  de  Bes  fonds  plus  éloignés  le  p 
sage  des  eaux  dont  il  lui  est  permis  de  disposer,  a 
reconnu  implicitement   le  droit   de  concéder  à  un 
tiers  cette  même  faculté.  —  Aubry  et   Rau,  : 
p.  15,  §  241,  note  7  et  p.  51,   §  246,  note  26.  — 
Cbfttrà,  Laurent,  t.  7 

91.  Celui  dont  la  propriété  es!  bordée  ou  traver- 
sée par  une  eau  courante,  n'a  pas  le  droit  de  faire 
servir  la  totalité  de  l'eau  a  l'irrigation  de  son  fonds, 
de  manière  que  cette  eau  arrive  ensuite  sur  la  pro- 
priété inférieure  dépourvue  de  ses  parties  fécon- 
dantes :  dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  p 
crire  un  règlement  d'après  lequel  chacun  des  n 
priétaires  usera  successivement  de  l'eau  pendant 
dos  périodes  de  temps  déterminées.  —  Besançon, 
27  nov.  1844  [S.  46.  2.  11,  P.  45.  2.  40.'.  D.  p.  46. 
2.78 

92.  Le  riverain  supérieur  d  un  cours  d  eau  ne 
peut  non  plus  taire  de  ces  eaux  un  usage  de  nature 
a  les  altérer  ou  à  les  corrompre,  ad  préjudice  des 
propriétaires  intérieurs.  —  (  ivr.  1857  S. 
57.    1.  817,  P.  58.  7;.;'.  D.  p.  58.  1.  173];  16  janv. 
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Art.  044. 


traversent,  peut  pratiquer  sa  [iri.se  d'eau  sur  un 
fonds  supérieur,  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire de  ce  fonds,  sans  que  les  autres  riverains  aient 
le  droit  de  critiquer  ce  mode  de  prise  d'eau. —  Case., 
•21  nov.  L864  [S.  65.  I.  21,  P.  65.  31,  D.  p.  65.  1. 
174]  —  Sic,  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  a.  l05;Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  2,  a.  588  bis;  de  l'arien.  Rev.  de  U- 
gisL,  1845,  t.  3,  p.  32;  Demolombe,  i.  11,  n.  147: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  50,  §  246,  noie  23;  Ballot, 
Rev.  prat.,  t.  5,  p.  54. 

102.  L'art.  644  ne  distingue  pas  en  effet,  entre 
les  fonds  qui  sont  en  contre-haut  et  ceux  qui 
sont  en  contre-bas  de  La  rivière.  —  Cass.,  22  févr. 
1870 [S. 70.  1.  190,  P.  70.  489,  D.p.70.  1.  335] 

103.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  riverain 
d'un  cours  d'eau,  dont  les  propriétés  sonl  en  contre- 
bas du  lit  de  la  rivière,  et  qui  par  suite  de  cette 
disposition  ne  peut  rendre  à  leur  cours  naturel  les 
eaux  dérivées  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
peut  cependant  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'y  pratiquer  des  saignées  et  d'y  établir  des  con- 
duites d'eau  à  l'effet  de  faciliter  cette  irrigation, 
alors  que  par  ce  moyen  il  n'absorbe  pas  une  quan- 
tité d'eau  plus  considérable  que  celle  qui  lui  est 
strictement  nécessaire.  —  Cass.,  3  juin  1861  [S. 
02.  1.  383,  P.  02.  732,  D.  p.  61.  1.  337] 

104.  Le  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante 
peut  exercer  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage 
en  prolongeant  sur  son  fonds  la  prise  d'eau  prati- 
quée dans  le  fonds  riverain  supérieur,  pourvu  que 
l'eau,  au  sortir  de  ses  propriétés,  retourne  à  son 
cours  ordinaire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'eau 
soit  conduite  directement  de  son  lit  sur  le  fonds  ri- 
verain. —  Cass.,  11  avr.  1837  [S.  37.  1.  493,  P. 
chr.,  D.  Réj).,  v"  Servitude,  n.  214] 

IÔ5.  Le  propriétaire  d'héritages  bordés  ou  tra- 
versés par  une  eau  courante,  ne  peut  en  user  d'une 
manière  qui  soit  susceptible  d'occasionner  du  dom- 
mage aux  propriétaires  supérieurs  ou  inférieurs.  — 
Metz,  20  juin  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
liait,  t.  3,  p.  51,  §  240,  notes  27,  2'.»  et  30;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  170;  Laurent,  t.  7.  n.  21)3  et  s. 

100.  Ainsi,  spécialement,  ce  propriétaire  n'a  pas 
le  droit,  pour  user  des  eaux  traversant  son  fonds, 
d'élever  une  digue  ou  d'autres  ouvrages  qui  nui- 
sent au  propriétés  supérieures,  en  faisant  refluer 
les  eaux.  —  Metz,  11  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  art.  045,  n.  8  et  s.,  01. 

107.  Il  ne  lient,  non  plus,  faire  refluer  l'eau  de 
manière  à  la  faire  perdre  en  partie  sur  les  fonds 
voisins  autres  que  les  fonds  inférieurs.  —  Angers, 
28  juin  1820  [S.  et  P.  chr.] 

108.  Celui  qui  a  établi  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  une  usine  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  n'en  a  pas  moins,  nonobstant  ce 
défaut  de  permission,  le  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts  au  propriétaire  d'une  usine  in- 
férieure établie  ultérieurement,  qui  lui  a  cause  un 
préjudice  en  faisant  refluer  les  eaux.  —  Gaen,  28 
sept.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Servitude,  n. 
255] 

109.  Décidé  encore,  que  le  propriétaire  inférieur 
qui  a  occasionné  l'encombrement  du  canal  du  ruis- 
seau, en  ne  le  curant  pas,  est  obligé  de  faire  ces- 
ser cet  encombrement  et  d'opérer  le  curage  au  de- 
gré' de  profondeur  et  dans  la   largeur  qui   avaient 

précédemment   observés.  —  Cass.,  s  mai  1832 
[S.  32.  1.  398,  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Servitude,  n.  98] 

110.  L'art.   644   doit    d'ailleurs,   s'entendre  sauf 


les  droits  acquis  a  des  tiers.  —  Cass.,  20  mai  182'." 
[S.  et   P.  chr.]  —  V.  infrà,  art  645,  n.  91  et  s. 

111.  ['n  riverain  ne  peut  donc,  pour  faciliter 
l'irrigation    de   sa    propriété,    faire    dans    le    lit   du 

coins  d'eau  des  travaux  de  nature  à  porter  atteinte 

aux  droits  que  d'autres  riverains  tiennent,  soit  de 
cette  qualité  de  riverains,  soit  d'une  jouissance 
plus  que  trentenaire,  et  spécialement  y  construire 
un  barrage  mobile  destiné  à  élever  momentanément 

le  niveau  des  eaux,  contrairement  au  droit  et  à 
l'intérêt  qu'a  un  riverain  supérieur  de  se  servir  des 
eaux  à  leur  niveau  naturel  pour  le  jeu  d'une  usine 
autorisée  et  existant  depuis  plus  de  trente  ans.  — 
Cass.,  15  févr.l860[S.  01.  1.  50.  P.  On.  693,  D.  r-. 
0().  1.  347]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t. 
11,  n.  170. —  V.  infrà,  n.  157  et  s. 

112.  De  même,  un  droit  de  prise  d'eau  apparte- 
nant à  un  riverain  qui,  suivant  ses  titres,  est  limité 
à  une  certaine  quantité  d'eau,  n'est  pas  susceptible 
d'accroissement,  par  l'effet  de  travaux  entrepris 
avec  autorisation  administrative  par  un  autre  ri- 
verain, qui  auraient  surélevé  le  niveau  des  eaux. 
Dans  ce  cas.  ce  dernier  riverain  est  fondé  à  de- 
mander (pie  les  ouvrages  au  moyen  desquels 
s'exerce  la  prise  d'eau  soient  modifiés  de  telle  sorte 
que  la  prise  d'eau  soit  ramenée  aux  proportions  dé- 
terminées par  les  titres  du  riverain  auquel  elle  ap- 
partient. — -  Cass.,  15  janv.  1850  [S.  50.  1.  294,  P. 
51.  2.  050,  D.  p.  50.  1.  172] 

113.  D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  le  droit 
conféré  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  par  les  an. 
044  et  045  n'existe  et  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
que  des  titres  particuliers  n'ont  pas  conféré  à  d'att- 
irés un  droit  exclusif  à  l'usage  deseaux. — Cass. .10 
avr.  1838  [S.  38.  1.  842,  P.  38.  2.  232,  D.  Bép.,  v° 
Servitude,  n.  231]  — Sic,  Henrion  de  Pansey,  eh. 
27;  Pardessus,  t.  1,  n.  113;  Dubreuil,  n.  91  et  121  : 
l 'rondin m,  Dom .  publ.,t.  3,  n.  1 137  ;  Daviel,  t.  2,  n.  57(  • 
et  664;  Laurent,  t.  7,  n.  277  et  278;  Demolombe,  t. 
11.  n.  174.  —  V.  infrà,  art.  045,  n.  91  et  s.;  100 
et  s. 

114.  ...Et  ce  droit  exclusif  peut  résulter  de  con- 
cessions à  titre  onéreux  anciennement  faites  parle 
souverain  pour  le  service  d'usines.  —  Peu  importe 
que  ce  souverain  fût  celui  d'un  pays  (le  Roussillou) 
qui  alors  ne  faisait  pas  partie  de  la  France,  si  le 
traité  de  réunion  a  maintenu  les  concessions  pré- 
cédemment faites  (ïr.  de  1057.  pour  la  réunion 
du  Roussillon  a  la  France,  art.  43).  —  Même  arrêt. 
Sic,  Aubry  et  liait,  t.  3.  p.  54.  §  240. 

115.  Jugé  de  même,  que  de  ce  que  les  anciens 
seigneurs  étant  propriétaires  des  cours  d'eau  on 
rivières  non  navigables  qui  coulaient  sur  leur  ter- 
ritoire, il  suit  que  les  concessions  par  eux  faites  sur 
ces  rivières  ont  conservé  leur  effet,  même  depuis  le 
Code  civil  ;  elles  n'ont  d'ailleurs  reçu  aucune  atteinte 
des  lois  abolitives  de  la  féodalité.  —  Cass.,  9  août 
1X43  [S.  44.  1.  5  et  la  notede  Devilleneuve,  P.  chr., 
D.  Bép.,  v°  Servitude,  n.  329]  —  V.  infrà,  n.  212. 

110.  Mais  la  concession  faite  par  un  seigneur 
à  des  particuliers,  de  deux  moulins  avec  le  cours 
d'eau  servant  à  leur  exploitation,  n'implique  pas 
renonciation  de  la  part  de  ce  seigneur  à  la  jouis- 
sance du  même  ruisseau  pour  l'irrigation  de  ses 
fonds  supérieurs  que  le  cours  d'eau  traverse.  En 
conséquence,  l'acquéreur  d'un  de  ces  fonds  supé- 
rieurs a  le  droit  d'établir  des  ouvrages  pour  jouir 
des  eaux  conformément  à  l'art.  044,  sans  que  les 
ssionnaires  des  moulins  inférieurs  puissent  lui 
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eux  aucun  dommage.     -  Riom,   l»1  févr.  18 
r.,  D.  ff< 

121.  1  taire  riverain  qui  se  plaii 
atteinte  portée  au  droit   lui   appartenant,  - 
vertu  de  la  loi, 

de  l'eau  qui  borde  sa  prop  m  de  n 

dans  la  mêmi  e,  tous    lo> 

de  l'atteinte  dont  il  se  plaiut.  ne  qu'un  ju- 

.:  passé  en  force  «le  chose  jugée  arepouss 
plainte,  il  ne  pou:  la  reproduire  en  vertu  des  m 
titres,   sous    ;  i       , l'une    a 

■as  un  t'ait  nouveau.  —  Cas-.,  18nov. 
46.  1.74,  P.  46.  1.  518,  D.  p.  46.  1.21 

^  6    S  s  spéciales  $ 

122.  Sûr  les  trois  servit 

appui  créées  par  ces  lois    V     l*.  29  avr. 
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m  diaii  ■.        Rouen,  20  aoùi    1873  [S.  74.  2. 
21;  P.  74.  L98,  D.  p.  74.  2.  L16] 

131.  Toutefois,   lorsqu'il  B'agil   de  l'irrigation  à 
distance   au  moyen  d'une  conduite  d'eau  sur  les 
fonds  intermédiaires,   le  tribunal    peu!    soumettre 
i  ,,  ......   di      i       irduite  d  eau  à  des  conditions  qui 

se   rapprochent    plus  ou  moins  du  règlemenl  admi- 
ratif.  —  Même  arrêt.        V.  Bo  n    aignat,  Eta- 
bliss.  indu8tr.,  t.  i.  n.  156. 

L32.    L'autorisai le   c un  e   un    aqueduc 

sous   une  route  impériale  pour  L'irrigation  de  pro 

priétés  voisines,  conf i  menl  à  la  lui   du  29  avr. 

1845,  peul  sans  excès  de  pouvoirs,  n'être  accordi  ■■ 
par  le  préfet  qu'à  titre  précaire  el  révocable. — 
Cons.  d'Etat,  8  mars  1860  [S.  61.  2.  13,  1'.  chr., 
D.  p.  60.  3.  83] 

133.  Le  riverain  qui,  à  raison  de  l'escarpemeni 
îles  bords  de  soc   terrain,  ne  peut  y  pratiquer  la 

d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  de  ce  ter- 
rain, n'a  pas  le  droit  de  demander  l'établissement 
d'une  prise  d'eau  et  le  passage  des  eaux  sur  d'au- 
tres propriétés  riveraines.  —  Cass.,  15  nov.  1854 
[S.  55.  1 .  44(3.  P.  55.  1. 406,  D.  p.  55. 1.  7s]  —  Mont- 
pellier, 17  févr.  1852,  précité.  —  Angers,  7  déc. 
1853  [S.  54.  •_'.  :-5:J.7,  P.  55.  1.  406]  —  Sic,  Aubry 
( -t  Rau,  t.  3,  p.  14,  §  24.  —  Contra,  Trib.  Libourne, 
6  juinl849  [D.  r.  50.2.  309]— de  Parieu,  Revuede 
législ.,&nnée  1845,  t.  3,  p.  28. 

134.  Peu  importe  qu'il  eût  déjà  sur  ce  terrain 
supérieur  un  barrage  servant  à  la  conduite  des  eaux 
sur  son  propre  terrain,  après  toutefois  que  le  rive- 
rain supérieur  en  a  fait  usage...  Il  ne  peu!  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  pour  obtenir  une  plus 
grande  quantité  d'eau  par  voie  de  demande  en  rè- 
glement d'eau  et  en  réclamant  ensuite  le  passage 
île  cette  eau  sur  le  terrain  supérieur,  en  vertu 
de  la  loi  du  29  avr.  184."),  qui  ne  peut  rece- 
voir d'application  dans  ce  cas.  —  Cass.,  15  nov. 
1854,  précité. 

135.  Il  en  serait  autrement,  et  la  servitude  d'a- 
queduc pourrait  être  réclamée  si  dans  cette  même 
hypo  hèse  la  prise  d'eau  se  trouvait  régulièrement 
établie  sur  un  terrain  situé  en  amont.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

136.  Le  droit  des  riverains  d'user  d'un  cours 
d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  leur  est 
en  effet  accorde  par  l'art.  044,  sans  distinction  entre 
le  cas  où  la  prise  d'eau  est  impraticable  dans  la 
propriété  à  irriguer,  et  le  cas  où  elle  peut  y  être 
établie. —  Nîmes,  24  août  1874,  sous  Cass.,  14  juill. 
1875  [S.  76.  1.  470,  P.  7(3.  1187] 

137.  ...Et  le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut,  dans  le 
cas  où  l'escarpement  des  rives  ou  tout  autre  état 
des  lieux  l'exige,  pratiquer  sa  prise  d'eau  sur  un 
fonds  supérieur  au  sien,  en  obtenant,  à  cet  effet,  le 
consentement  du  propriétaire.  —  Lyon,  2(3  janv. 
1881  [S.  82.  2.204,  P.  82.  1.  1076,  D.  p.  82. 
2.  16]  --  Sic,  Laurent,  t.  11,  m  14*. 

138.  Jugé,  dans  le  même  sens.  quesi,à  raison  de 
l'escarpement  îles  bords  de  son  terrain,  riverain 
l'un  cours  d'eau,  le  propriétaire  de  ce  terrain  ne 
peut  y  pratiquer  la  prise  d'eau  nécessaire  pour  son 
irrigation,  il  a  le  droit  d'établir  cette  prise  d'eau 
dans  un  terrain  en  amont  qui  lui  appartient  égale- 
ment. er  qui,  pareillement  riverain,  est  séparé  du 
fo  ids  inférieur  par  un  chemin  vicinal,  pour,  en- 
suite, et  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  avr. 
1845,  conduire  cette  eau  sur  ce  terrain  inférieur, 
au  moyen  d'un  .'anal  placé  sous  le  chemin  vicinal  ; 


—  et  dans  ce  cas,  le  propriétaire  riverain  peut,  pai 
ce  moyen,  dériver  sur  ses  fonds  non  seulement  lu 
quantité  «l'eau  à  laquelle  lui  donnerait  droit  le  ter 
rain  supérieur,  mais  encore  l'eau  à  Laquelle  lui  don- 
nent droit  les  besoins  d'irrigation  du  terrain  infé- 
rieur. -  Cass.,  1  i  mars  1849  [S.  19.  1.  323  ci  la 
note  de  Devilleneuve,  P.  49.  2.  143,  D.  P.  49.  1. 
108] 

139.  La  servitude  d'aqueduc  appartient  même 
au  propriétaire  qui  a  obtenu  La  concession  d'une 
prise  d'eau  sur  une  rivière  navigable,  conformément 
aux  art.  9  et  10  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  VI, 
sans  qu'il  y  air  à  distinguer  si  le   cou  maire 

iu  non  propriétaire  du  terrain  où  la  prise  d'eau 
est  établie.  —Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  16,  §  241: 
de  Parieu.  p.  21.  —  Contra,  Demolombe,  t.  11. 
n.  212. 

140.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau. 
a  le  droit  d'en  faire  passer  les  eaux  sur  les  héritages 
intermédiaires,  pour  irriguer  ses  propriétés  non 
contiguës,  bien  qu'il  n'ait  acquis  le  fonds  riverain 
que  postérieurement  à  la  demande  qu'il  avait  for- 
mée pour  obtenir  le  passage  des  eaux. —  Lyon,  lô 
févr.  1865  [S.  66.2.  18,  P.  66.  95] 

141.  L'art.  1  de  la  loi  du  29  avr.  1845  s'ap- 
plique à  toutes  les  eaux  quelle  que  soit  leur  prove- 
nance, soit  qu'elles  jaillissent  naturellement  du  sol, 
soif  qu'elles  aient  été  amenées  à  la  surface  à  l'aide 
de  procédés  artificiels.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
13,  §241. 

142.  Cette  servitude  est  applicable  notamment 
aux  eaux  pluviales  dont  on  a  la  libre  disposition, 
aussi  bien  qu'aux  eaux  vives. —  Cass.,  9  févr.  1857 
[S.  59.  1.  500,  P.  59.  272,  D.  p.  57.  1.  205]  — 
Agen,  7  févr.  1856  [s.  56.  2.  118,  P.  56.  1.380, 
D.  p.  5(3.  2.  57]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  206. 

143.  Elle  s'applique  par  suite  aux  eaux  pluviales 
que  le  propriétaire  supérieur,  riverain  de  la  voie 
publique,  a  prises  à  leur  passage  et  qu'il  a  utilisées 
pour  l'irrigation  de  son  héritage.  —  Bordeaux,  1e'' 
août  1864  [S.  64.  2.  286,  P.  64".  1267] 

144.  Au  cas  où  ce  propriétaire  ne  réclamerait  la 
servitude  d'écoulement  qu'en  se  tondant  sur  l'art. 
640,1e  moyen  résultant  à  son  profit  de  l'art.  2susin- 
diqué,  peut  et  doit  être  suppléé  d'office  par  le  juge. 

—  Même  arrêt. 

145.  Mais  cette  servitude  n'a  été  établie  que 
dans  l'intérêt  de  l'irrigation  des  propriétés  ;  elle  ne 
peut  être  appliquée  à  favoriser  le   mouvement  des 

Cass.,  29  juin  1859  [S.  59.  1.  766,P.  60. 

Demolombe,   t.  11. 

n.   2(35  ;  Aubry  et 


Sic. 


irrig., 


usines. 

957,  D.  p.  59.  1.  415] 
n.  205;   Bertin,  Code  des 
Rau,  t.  3,  p.  17.  §  241. 

146.  Il  en  est  de  même  aux  colonies;  le  déi  ret 
du  15  janv.  1853  qui  ordonne  la  promulgation  de 
cette  loi  aux  colonies  n'y  a  apporté  ni  modifica- 
tion ni  extension.  —  Même  arrêt. 

147.  Mais  il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  cette 
servitude  par  cela  seul  que  les  eaux  dont  elle  est 
destinée  à  faciliter  l'écoulement  doivent  être  em- 
ployées à  l'irrigation  de  jardins  et  de  vergers, quand 
même  elles  serviraient  aussi  à  alimenter  des  usines. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.. 
mue  10. 

148.  La  servitude  d'aqueduc  établie  par  l'art.  1 
dé  la  loi  dm  29  avr.  1845  ne  constitue  pas  un  droit 
absolu.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner  si 
la  réclamation  du  propriétaire  est  fondée  sur  une 
réelle  utilité,  de  déterminer  le  mode  d'exercice  de 
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151.  De  ce   ;  te 
intermédinin  .  il 

no  i  ment  qu' 

Ioub  droits  il  mu  nouvelle  h 
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153.  ...  v 
d'eau  par  U 
Tri  v.  1861,  g       •  nr. 

15 1.  Les  propriétaires  d 
pas  le  droit  ae 

propriétés,  des  eaux  il«  mu   le  p 
—  IV  Pariei^,  p.  48  el  s.  :   Bertin,  n.  328 
lombe,  t.  11.  ti.  21  1  :  Ballot,  n.  "J."»  :  Aubn  el  R 
t.  3,  §241, 

!.>,>.  Mais  ils  >'iiî  droil  à  une  indemnité  qui 
il.>i!  consister  en  un  capital  une  s  y<  avant  la 
prise  de  possession  :  elle  ne  pei  >'ii  une 

redevance  annue  Rou  »ûl    1873, 

cit  s    .    ■ 

p.  '_'•_'  :   Bertin,   I  n.   3  17  el    s.; 

Deuiolombe,  t.  Il,  n.  225  ;  Perrin   et  Rendu,  / 
tiOHH         -       —  '  ■ .  \ 

156.  Sur  la  servitude  d  écoulement  établie  par  la 
loi  du  29  avr.  1845,  V.  -  n.  640,   n.  7ti  el  - 

157.  la  loi  du  11  juill.  1847.  autorisant  tout 
propriétaire  qui  vont  se  servir,  pour  l'irrigation  de 

s  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont    il  a     le    tirait  d  ,>    appuyer   un 

barrage  sur  la  propriété  du  riveraiu  opposé,  ou  à  se 
servir,  moyennant    indemnité,   d'un   Sa      g      léjà 
établi,  est  applicable  à   toute  espèce  de   proprii 
et  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  d'irrigation  «|u>> 
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Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1435;  Vazeille,  Prescrit.  1. 
n.  406;  Daviel,  t.  2,  n.  581  et  s.;  Laurent,  t.  7. 
q.  306  :  Demolombe,  1. 11,  n.  177. 

165.  Spécialement,  le  droit  du  riverain  de  se  ser- 
vir des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  n'eBl 
pas  susceptible  de  8e  perdre  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans,  si,  dans  ce  laps  de  temps,  la  na- 
ture de  sa  culture  (terres  labourables)  lui  rendait 
les  eaux  inutiles.  Lors  donc  qu'il  vient  à  changer 
cette  culture  en  une  autre  (en  pré)  qui  lui  rend 
les  eaux  nécessaires,  il  peut  user  de  ces  eaux  Bans 
que  ses  coriverains  puissent  lui  opposer  la  pres- 
cription. —  Lyon,  15  nov.  1854  [S.  55.  2.  78,  P. 
55.2.513,  D.  p.  56.  2.  158] 

166.  De  même,  le  propriétaire  d'un  canal  de 
dérivation  alimenté  par  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  qui  a  pendant  plus  de  trente  ans  reçu, 
par  une  ponte  naturelle,  dans  ce  canal,  un  volume 
d'eau  déterminé  de  la  rivière,  n'a  pas  acquis  et 
prescrit  par  cela  seul  un  droit  exclusif  à  ce  volume 
d'eau,  au  préjudice  des  autres  riverains:  il  n'y  au- 
rait prescription  qu'autant  que  la  possession  des 
eaux  aurait  son  point  d'appui  dans  une  contradic- 
tion opposée  au  droit  facultatif  de  ces  riverains  de 
se  servir  des  eaux  de  la  rivière.  —  Cass.,  23  nov. 
1858  [S.  59.  1.  682,  P.  59.  504,  D.  p.  59.  1.  18] 

167.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  d'unmoulin 
mû  depuis  plus  de  trente  ans  au  moyen  d'une  rete- 
nue des  eaux  d'un  ruisseau  traversant  sa  propriété, 
peut,  malgré  le  dommage  qui  en  doit  résulter  pour 
te  propriétaire  d'un  moulin  inférieur,  substituer  au 
système  d'éclusées  suivi  jusqu'alors,  l'écoulement 
libre  des  eaux,  si  ce  changement  dans  l'usage  des 
eaux  ne  lui  a  été  interdit  par  aucune  ci  invention. 
—  Orléans,  27  janv.  1860  [S.  60.  2.  337, P.  62. 
214.  D.  p.  60.  2    57] 

168.  Le  principe  d'après  lequel  les  droits  des 
riverains  sur  les  eaux  courantes  ne  peuvent  périr 
parle  non-usage,  si  prolongé  qu'il  soit,  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  la  jouissance  exclusive  de  ces 
eaux  puisse  erre  acquise  par  le  riverain  qui  a.  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  opposé  aux  droits  des 
autres  riverains  une  contradiction  manifeste,  au 
moyen  d'ouvrages  apparents  mettant  un  empêche- 
ment matériel  h  l'exercice  de  ces  droits.  —  Cass., 
11  janv.  1881  [S.  81.  1.  197.  P.  81.  1.  489,  D.  p. 
81.  1.  134]  —  Lyon,  26  janv.  1881  [S.  82.  2.  204, 
P.  82.  1.  1076, 'D.  p.  82.  2.  16]  —  Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  308  et  s.  ;  Demolombe,  t,  11,  n.  177  et  s. 

169.  Mais  le  droit  d'un  riverain  d'un  cours  d'eau 
à  l'usage  des  eaux  n'est  susceptible  de  se  perdre 
par  la  prescription  que  si.  soit  par  des  ouvrages, 
soit  par  des  actes  nettement  caractérisés,  un  tiers 
a  apporté  à  l'exercice  de  ce  droit  une  contradiction 
manifeste  acceptée  ou  subie  sans  résistance.  — 
Bourges,  29  janv.  1872  [S.  72.  2.  187.  P.  72.  801] 

170.  ...Et  cette  contradiction  ne  saurait  résulter  ni 
de  la  construction  par  le  riverain  supérieur,  sur  son 
propre  fonds,  d'empellements  en  bois  ou  en 
pierres,...  ni  de  l'établissement  de  fossés  de  dériva- 
tion avec  saignées  dans  ces  prés,...  ni  de  l'usage 
qu'il  aurait  fait,  depuis  un  temps  immémorial  du 
cours  d'eau  sans  autres  limites  que  les  besoins  de 
l'irrigation  de  sa  propriété.  —  Mémo  arrêt. 

171.  Au  contraire,  la  contradiction  résulte  suffi- 
samment de  l'établissement,  sur  le  cours  d'eau, 
d'un  barrage  près  duquel  existe  une  vanne  qui, 
malgré  sa  construction  rudimentaire,  a  pour  résul- 
tat, en  temps  d'étiage,  lorsqu'elle  est  fermée,  d'at- 


tribuer au  riverain  qui  invoque  la  prescription 
l'usage  exclusif  des  eaux  au  préjudice  de  ses  cori- 
verains. —  Cass..   11   janv.  1881,  précité. 

172.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  travaux 
ont  été  exécutés  pour  partie  sur  le  fonds  de  ce  ri- 
verain, s'ils  l'ont  été  pour  l'autre  partie  sur  le  cour- 
d'eau  même,  et  s'ils  sont  manifestement  apparents. 

—  Même  arrêt,  (sol.  impl.) 

17)5.  La  contradiction  nécessaire  pour  prescrire, 
résulte  suffisamment  aussi  d'un  ouvrage  extérieur 
et  permanent  ayant  pour  objet  de  conduire  les 
eaux  sur  le  fonds  de  celui  qui  invoque  la  prescrip- 
tion et  d'en  priver  les  autres  riverains,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  cet  ouvrage  soit  établi  sur  le 
fonds  même  de  ces  derniers.  —  Cass.,  1 1  mai  1868, 
précité  ;  13  juill.  1869.  précité.  —  Pau,  27  mai  1861 , 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  179;  Daviel. 
t.  2.  n.  582;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  52,  §  246. 
note  34.  —  Contra,  Bourguignat,  n.  700. 

174.  Spécialement,  le  propriétaire  riverain  qui  a 
souffert  de  la  part  du  riverain  opposé  des  travaux 
appuyés  sur  son  propre  fonds  et  destinés  a  effec- 
tuer à  son  préjudice  la  conduite  et  le  détourne- 
ment des  eaux,  ne  peut,  après  que  ce  riverain  a 
acquis  la  possession  annale,  paralyser  l'effet  desrlit- 
travaux  et  reprendre  pour  lui-même  la  jouissance 
desdites  eaux.—  Cass.,  4  avr.  1842  [S.  42.  1.  308, 
P.  42.  1.  556,  D.  Rép.,  r"  Servitude,  n.  1227] 

175.  Quelques  auteurs  sont  même  d'avis  que  la 
contradiction  dont  il  s'agit,  résulte  également  de 
ce  que  le  propriétaire  riverain  qui  invoque  la  pres- 
cription a  fait  défense  aux  propriétaires  riverains 
auxquels  il  l'oppose,  d'exercer  leur  droit  d'irriga- 
tion, si  ces  propriétaires  ont  obtempéré  à  une  telle 
défense.  —  Bertin,  Code  des  irrigat.,  n.  86.  —  Con- 
tra, Demolombe.  lor.  cit.,  n.  180. 

176.  Ces  solutions  ne  peuvent  d'ailleurs  s'appli- 
quer aux  canaux  artificiels  qui  constituent  une  pro- 
priété privée.  Ainsi,  le  propriétaire  riverain  d'un 
canal  faisant  partie  de  la  propriété  d'un  moulin,  ne 
peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  de  ce  canal,  notamment  pour  le  jeu  d'une 
usine,  qu'autant  qu'il  a  fait,  non  pas  seulement  sur 
son  propre  fonds,  mais  sur  le  canal  lui-même,  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  cbute  et 
le  cours  des  eaux  dans  sa  propriété.  —  Cass..  24déc. 
1860  [P.  62.  888,  D.  P.  61.  1.  412]  —  V.  suprà, 
art.  642,  n.  35  et  s. 

177.  En  tout  cas,  les  travaux  exécutés  sur  le 
cours  d'eau  par  les  propriétaires  inférieurs,  ne  peuvent 
constituer,  vis-à-vis  des  propriétaires  supérieurs, 
une  contradiction  suffisante  pour  entraîner  la  pres- 
cription à  leur  égard.  — Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  53. 

§  246' 

178.  Ainsi,  la  possession  d'une  usine  sur  un  cours 

d'eau  n'est  pas  une  contradiction  à  la  faculté  qui 
appartient  aux  propriétaires  supérieurs  de  se  servir 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  :  en  con- 
séquence, ces  derniers  ont  droit  de  se  servir  des 
eaux,  alors  même  que  le  propriétaire  de  l'usine  en 
aurait  joui  exclusivement  depuis  plus  de  trente  ans. 

—  Daviel.  t.  2,  n.  583.  —  Contra,  Vazeille.  Pn 
n.  407. 

179.  A  l'égard  des  propriétaires  supérieurs,  la 
prescription  ne  peut  donc  être  acquise  que  par  des 
actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  par  lesquels  le 
propriétaire  inférieur  déclare  s'opposer  à  ce  qu'ils 
fassent  usage  des  eaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  54. 
s"  246. 
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v  1  ii  barrage,  quoiqu'elle  ail  pour  effet  de  diminuer 
sensiblemenl   la  quantité  deau  que  le  propriétaire 
«lu    l'omis  dominant  était  dans  l'usage  . !<■  recevoir. 

I  yon,  13  déc.  1854    S         -'.II.  P.  66.  2.  i 
D   p  56  i 

184.  Du  liste,  la  jouissance  des  mui  d'une  ii 
vière  pour  l'irrigation,  peut  avoir  le  cai  de  la 
continuité  nécessaire  pour  la  prescription,  bien  que 
cette  jouissance  n'ait  eu  lieu  qu'a  dos  intervalles 
périodiques  fixés  par  un  règlement  administratif, 
alors  d'ailleurs  qu'il  existe  dos  ouvrages  apparents 
sur  la  rivière  pour  en  détourner  les  eaux. 

noble.  17  août  1842   [S.   II.  2.   182  et  la  note  de 
Devilieneuve.   P.    16.  2.    138,  D.   //.,...  t     s 
tudê,  n.  113 

185.  Celui  qui  a  acquis  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion un  droit  de  prise  d'eau,  ne  pont  employer  cette 
eau  a  on  autre  usage  que  celui  qui  a  servi  à  l'acqué- 
rir, si  l'innovation  à  cel  usage  esl  nuisible  au  pro- 
priétaire du  fonds  asservi, —  t'as-..  15  janv.  183-1 

t.l.  494.P.  ohr..  P.  /  S  ,n.il60] 

1 86.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  t'omis  qui,  de  temps 
immémorial,  a  prescrit  un  droit  de  prise  d'eau  sur  le 
t'omis  voisin,  on  quantité  suffisante  pour 

de  sa  propriété,  ne  peut  ensuite,  en  usurpant  pen- 
dant plus  de  trente  ans  l'usage  d'un  volume  deau 
excédant  les  besoins  de  l'arrosage  de  son  fonds,  ac- 
quérir un  droit  a  l'usage  d'une  quantité  d'eau  supé- 
rieure a  la  quantité  primitive.  —  Grenoble,  17  juill, 
1847  [S.  48.  2.  314,  P.  48.  1.  4361 

187.  Décidé  cependant  que  celui  qui  a  acquis  par 
prescription  un  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation 
île  *;»  propriété  peut  employer  plus  tard  cette  eau  au 
roulement  d'une  usine.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Da- 
vid, n.  (''71  el  922. 

188.  Sur  la  prescription  contre  les  règlements  ad- 
ministratifs, V.  i>ifn).  art,  tU.">.  n.  4:*  et  s. 

189.  L'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  constitue,  au  profit  de  chacun  des  riverains, 
non  une  jouissance  promiscue  et  vicieuse,  mais  une 

ssession  propre  à  donner  ouverture  a  une  action 
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Pouai.  18  dee.  1-         -    ;7.  2.  11.  P.  46.  2.  9,   D. 
r.  4ù.    2.    261  —  Sic,  P  ..  n. 

933    «  :    b.  ;    R  »yer-<   dlard,    ; 
p.  460  :  Carou,  .1 

Chevaliei  l,p.  312; 

n,    Tr.  des  trav.  publ.,  p.  i'<41  :  Macarel,  t.  :'.. 
p.   12G  et  >.  :  Valscrre.  Man.  'I.  oh.    4. 

p.  397  et  s.;  Gaudry,  Tr.  tlu  !  t.  1.  n.  116: 

•    .  D    la  propriété,  n.  47J. 
193.  D'après  un  second  système,  les  rivit  r  - 
navigables  sont  la  propriété  des  riverains.  —  • 
7  déc.  1842  [S.  43.  1 .  221,  P.  4;'».  1.  317]  —  A 
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28  janv.  L843  [S.  15.  2.  Mi\.  I».  P.  45.  2.  189]  — 
Trib.  Aurillac,  28  juin  1826,  sous  Cass.,  2  déc. 
1829  [S.  el  P.  chr.]  —  Trib.  Agen,  27  juill.  1855 
56.  2.  136,  I'.  57.  233,  l>.  p.  56.  2.  63]  -  *»-. 
Toullier,  t.  3,  a.  144;  Garnier,  Régimt  "'<  eaux, 
:.  2,  h.  90  el  t.  3.  il  778;  Pardessus,  Servit.,  n. 
7  1  ci  s.:  Fournel,  Voisinage,  t.  1.  p.  372;  Tro- 
plong,  Prescript.,  t.  1.  p.  145;  Carré,  ./"•••/.  rfe 
/»"'.'■,  i.  2,  n.  1505;  Daviel,  Rev.  de  législ.,  t.  3. 
année  1835,  p.  418,  el  Cours  d'eau,  n.  530  ci  s.: 
Pli.  Dupin,  Encyclopédie  du  droit,  v  Accession,  n. 
23;  Chardon,  Alluvion,  u.  45:  Hennequin,  Traité 
de  législation,  t.  1,  p.  314  el  s.:  Favard,  //'>., 
v°  Rivière,  ei  V  Servitude,  sect.  2,  §  1.  n.  ii:  Vau- 
doré,  Droit  rural,t.  1.  n.  395;  Curasson,  Comp.des 
juges  depaix,  t.  •_'.  p.  149,  n.  20;  de  Magnitol  ri 
Delamarre,  Dict.  de  droit  adm.,  \"  Eaux,  chap. 
J.  ^  1:  Cotelle,  Cours  di  dr.  adm.;  t.  1.  p.  353; 
Dubreuil,  Législ.  des  eaux,  i.  1.  p.  29,  et  t.  2.  p. 
!7  et  66  :  Estrangin  sur  Dubreuil,  t.  •_'.  suppl.,  p. 
133  '•!  s.:  Malapert,  Essai  sur  la  distinct,  des 
biens,  p.  227;  Marcadé,  sur  l'art.  561  :  Champion- 
nière,  Prop.  des  eaux  cour.,  3'  part.,  p.  740,  n.  419 
•  s.,  el  li'''-.  de  législ.,  année  1844,  p.  5;  Laurent, 
t.  6.  n.  15.  —  Contra^  Toulouse,  6  juin  1832  [S. 
32.  2.  411,  P.  chr.] 

1*.»4.  Les  partisans  d'un  troisième  système  res- 
treignent la  propriété  des  riverains  au  lit  de  la 
rivière  ;  quant  à  l'eau  qui  y  coule,  ainsi  séparée 
fictivement,  elle  ne  peut  plus  être  considérée  que 
comme  chose  commune.  —  Tardif  et  Cohen  sur 
Dubreuil,  Suppl.,  t.  2,  p.  155;  Dufour,  Dr.  a/h,,., 
t.  2.  n.  1198  :  Comte,  Traité  de  In  propriété, 
t.  1.  p.  302,  332  et  336. 

195.  Cependant,  un  propriétaire  riverain  ne  se- 
rait pas  recevable  à  intenter  une  action  en  com- 
plainte à  raison  d'une  extraction  de  pierres  dans  le 
lit  de  la  rivière,  s'il  ne  justifiait  pas  d'une  posses- 
sion annale  de  la  partie  du  lit  d'où  les  pierres  ont 
été  extraites  :  vainement  il  prétendrait  que  la  pos- 
session de  son  héritage  s'étend,  ipso  facto,  à  la 
moitié  du  lit  de  la  rivière.  —  Cass..  1]  févr.  1884 
[S.  34.  1.  280,  P.  chr.] 

196.  ...Et  à  supposer  que  le  lit  de  la  rivière  fût 
la  propriété  des  riverains,  cette  propriété  serai' 
grevée,  au  profit  du  riverain  opposé,  de  la  servitude 
Légale  résultant  de  la  situation  des  lieux.  —  Cass., 
1er  déc.  1829  [S.  et   P.  chr.] 

197.  Dans  un  quatrième  système  plus  radical  et 
plus  conforme  aux  principes  généraux  de  la  matière. 
le  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  n'est 
pas  lui-même  la  propriété  des  riverains,  c'est  une 
de  ces  choses  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 
—  Cass.,  10  juin  1846  [S.  46.  1.  433,  P.  46.  2.  5, 
D.  p.  46.  1.  177]  ;  17  juin  1850  [P.  50.  2.  376.  D. 
p.  50.  1.  102]  :  23  nov.  1858  [S.  59.  1.  682.  P.  .V.é 
504,  D.  p.  59.  1.  18];  6  mai  1861  [S.  61.  1.  [)',*. 
1'.  61.  811).  D.  i>.  61.  273];  8  mars  1865  [S.  65.  1. 
Ins.  p.  65.  247,  D.  p.  65.  1.  130]  —  Montpellier, 
15  déc.  184(t  [S.  41. 2. 362] —Metz, 27  mars  1860 
[S.  60.  2.  313.  P.  60.  1186,  D.  p.  60. 2. 160]— Bor- 
deaux, 29  juin  1865  [S.  66.  2.  152,  P.  66.6,03]  — 
Rouen,  3  janv.  1866  [IbidJ] — Trib.  Largentière, 
4  sept.  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
10,  n.  128  et  s.;  Aubry  et  Pau,  t.  2.  p.  38,  §  16'.', 
note  4;  Laferrière.  lier,  crit.,  t.  3,  p.  971,  et  l)i\. 
pubh,  t.  1.  p.  681  el  s.;  Perrin  et  Pendu,  Diction, 
des  construct.,  n.  3585  et  3586  :  Ratier,  Cours 
d'oie,  n.  175  el    s.;  Bourguignat,    Législ.  des  éta- 


blissent. industr.}  t.  1.  d.'169  el  -.  ;  Dufour,  Dr. 
admin.,  \.  4,  n.  402;  Ducrocq,  Dr.  admin.,  t.  2,  n. 

110  et    s. 

L98  ...Sauf  le  règlemenl  par  le-  lois  de  police  du 
mode  de  joui   iance.  -    '  ass.,  8  mare  1865,  prt 
—  Rouen,  .">  janv.  1866,  précité. 

199.  l'es  loi-,  chaque  riverain  communiste  peu' 
établir  dans  le  lit  de  la   rivière  tout  barrage  et  ou- 

e  destinée  l'usage  de  ce  te  propriété  commune, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  s'appuie  pas  sur  la  rive 
opposée.  —  Montpellier,  15  déc.  l*4o.  précité. 

200.  Cette  communion  d'intérêl  peu!  seulem 
donner   lieu   à    un   règlement   pour  le  partage  de» 
eaux.  —  .Même  arrêt. 

201 .  Par  conséquent,  encore  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  d'un  terrain  traversé  par 
une  rivière,  l'exproprié  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  la  privation  du  lit  de  la  rivière.  —  Cass., 
10  juin  1M46,  précité. 

202.  ...Et  le  riverain  d'un  seul  côté  n'a  spéciale- 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de-  dépôl 

de  matériaux  faits  par  l'expropriant  sur  la  partie 
du  lit  de  la  rivière  longeant  son  fonds.  —  Cass., 
6  mai  1861  [S.  61.  1.  958,  P.  6,1.  810,  D.  p.  61.  1. 
278]  —  Metz,  27  mars  1860.  précité.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  11.  n.  128  et    s. 

203.  ...  Xi  même  pour  la  privation  de  la  partie 
du  lit  longeant  son  fonds.  —  Metz,  27  mars  1860. 
précité. 

204.  Pu  propriétaire  riverain  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable  ne  serait  pas  non  plus  fondé 
a  prétendre  à  une  indemnité  contre  le  riverain  op- 
posé, à  raison  du  seul  fait  de  l'établissement  par 
ce  dernier  de  constructions  dans  la  partie  du  lit 
longeant  la  propriété  du  premier:  celui-ci  n'a  droit 
qu'à  la  réparation  des  dommages  réels  et  effectifs 
que  ces  travaux  peuvent  lui  causer.  —  Toulouse. 
6  juin  1832.  précité. 

20,").  En  vertu  du  même  principe,les  riverains  ne 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  d'autres  propriétaires 
parcourent  ces  rivières  en  bateau  pour  la  desserte 
de  leurs  fonds.  —  Douai,  18  déc.  1845  [S.  47.  2. 
11,  P.  46.  2.  9,  D.  p.  46.  2.  26,]_  Sic,  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1244:  Dufour.  Dr.  ad- 
min., t.  1,  n.  443.  et  Vol.  de*  eaux,  n.  212;  Bour- 
guignat, Dr.  rural  ap/,!.,  n.  651;  Demolombe,  t. 
11.  n.  147.  —  Contra,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2.  n. 
551.  —  V.  aussi  Perrin  et  Rendu,  Dict.  de*  cons- 
truc,  n.  3588  bis  et  infrà,  art.  647,  n.  5  et  6. 

206.  Spécialement,  le  riverain  dont  un  tel  cours 
d'eau  traverse  l'héritage,  n'est  pas  fondé,  en  closan 
ce  cours  d'eau  au  moyen  de  chaînes,  à  s'opposerait 
passage  des  bateaux  que  chacun  peut  y  faire  cir- 
culer à  titre  de  faculté  résultant  de  l'usage  com- 
mun, alors  surtout  que  cette  circulation  n'est  in- 
terdite sur  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  par  aucune 
loi  ni  par  aucun  règlement.  —  Cass..  8  mars  1865 
précité.  — Douai.  18  déc.  1845  précité. —  Rouen,  3 
janv.  1866,  précité. 

207.  H  résulte  du  même  principe  qu'au  cas  de 
suppression  de  ces  cours  d'eau,  leur  lit  se  trouvant 
sans  maître  appartient  au  domaine  public.  —  Bor- 
deaux. 2!»  juin  1865,  précité. 

205.  La  pente  des  coins  d'eau,  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  doit,  comme  les  cours  d'eau 
eux-mêmes,  être  rangée  dans  la  classe  des  choses 
qui  n'appartiennent  privativement  à  personne,  et 
dont   l'usaffe  est   commun   à  ton-.  —  Dès  lors,  le:- 
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212.  Lee   lois  abolitives  du  régime  féodal 
pM    porté    i ;  •  fi 1 1 : i>   aux    eoni 

cette  abolition,  el  n  titre  s,    par  les  ai  i 

seigneurs  sur  les  coure  d'eau   située  dans  leurs 
gneuries,        Mêmes  an. 

213.  Mais  si  les  ransmis  parles  - 

à  titre  onéreux   ou  gratuit,  ont   survécu  au  n 
féodal,    ceux,    au    contraire,    que    ! 
s'étaient  personnellement  s,  ont  disparu  par 

suite  de  (abolition  de  ce  régime.       Cass.,  21  juill. 
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soumises    îl    la 
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Art,  645.  S'il  -élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels      -       i\  peu- 
vent être  milo.  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  il«'  l'agricultur 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et,  dan-  tous  le-  cas,  le-  règlements  particuliers  lux 

sur  le  cours  el  l'usage  des  eaux  doivent  être  obsen  es  il».     -  C.  en  ..  '«H. 


IMO  :i'>ut   ir>>|i. 


(  BAPITRE  VI. 

Kilos  ;tcs  administrations  de  département,  au 
dhui  les  préfets]  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  le* 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  do^  eaux;  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
-  -  des  moulins,  et  par  tes  antres  ouvrages  d'art  éta- 
-  r  les  rivières;  <lo  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  i>  - 
toutes  le<  eaux  >lo  leur  territoire  vers  un  t>iu  d'utilité  géné- 
rale, d'après  le^  principes  de  l'irrigation. 


g  sept. 

t 

TITKi:   PBK3QER 

T  i.i  \    r  i   r  m  i  •  : 
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IND1  \    ALPHABÉTIQUE 


Aqueduc,  90. 

Action  posscssoire,  17.  151. 
Affluents,  31.  135. 
Agriculture,  17.  40,  121. 
Appréciation  souveraine,  112. 

11  I   ri    s. 

Arrêté,  6  et  s.,  13  PI  s..  22,  35. 

36,  80,  82,  90,  92,  97. 
Association  syndicale,  107. 
Autorisation,  69,  60,  79  et  s., 

m;  h  -..  97.  120,  121. 
Autorité  administrative,  1  et  s. 
Autorité  Judiciaire,  1,  2.  49e1  s. 
Barrage,  11.  12.  15.  311.  or,  s2. 

94.  et  s.,  111.  121. 
Bassin,  77. 
l'anal.   21,   33,   3«.   55.    (M.   75. 

80,  141. 

1  lassation,  78,  95. 

( 'luise  Juki''''.  123. 

i  lommune,  77.  «2,  98. 
Compétence,  1  et  s..  49  et  s.. 

151. 

Concession,  74.  75,  80,  98. 
Conclusions,  146,  147. 
Condition,  116. 
Constructions,  66. 
Contravention,  143.  144. 
Convention,  56  et  s..  7s.  lui, 

102. 
Demande  en  justice,  145,  146. 
Demande  nouvelle,  lie.  149. 
Dérivation,  17.  98. 
Déversoir,  9.  10,  70. 
Digue,  61,  69,  89,  96. 
Dommages-intérêts,  58.  ci.  75. 

81,  93,  96,  98,  143. 
Baux  pluviales,  138,  139. 
Ecoulement    îles   eaux.    i.  25. 

49,  113. 

Etang,  140. 

Excès  de  pouvoirs,   27,   33.  34. 

41.  51  el  s..  73,  78. 

Expertise,  76.  7s. 
Féodalité,  129.  131. 
Fontaine.  55. 

Fusse.  55. 

Hauteur  des  eaux,  8  et  s.,  45, 

49,  58.  67,  68,  70,  78. 
Indemnité.  21. 
Indivision.  116. 
Industrie.  7.  17.  18,  40,  80. 


inondation,  70. 
iiiicici  (défaut  d').  85. 
Intérêl  public,  3  ci  s.,  38,  47. 

19  ei  -..  ::>   90. 
Interprétai  ion,  58,  72,  7 1.  78. 

79,  88,  si.  102,  106. 
Irrigation,  i  et  s.,  sh.  39,  88, 

151. 

Irrecevabilité,  103. 
Lit  du  neuve,  123. 
Manufacture,  18. 
Marchepied,  34. 

Mise  en  cause.  150. 

.Motifs  île  Jugement,  1 19. 

Moulin.    10,  23.  45.  64.  60.    77. 
88.  151. 

Navigation,  26. 

Ouvrages  apparents,  103. 

Passage,  122. 

Police  <\q^  eaux,  12,  20,  25.36. 

85,  91. 
Possession,   33.    36.  44.  45.  47. 

7o.  99,  102,  109. 
Pourvoi,   58,  95. 
Pouvoir  du  Juge,  109  et  s..  114. 

118  et  s.,  150. 
Prairie,  88. 
Préjudice,   19,   20.    53.   59.   60, 

67.   70.    75,    76.   79   cl  -..    90, 

91,  94. 
Prescription,  21,  33.  43  et  s.. 

63.  128.  137. 
Preuve.  33.  103.  149. 
Prise  d'eau,  18.  48,  su.  88,  11 1. 

121.  132. 
Propriété.  127. 
Qualité  pour  agir,  85. 
Quasi-délit,  143  et  144. 
Recours,  4.  15.  19. 
Refus  de  statuer.  54.  142. 
Règlements  antérieurs,  100  ei  s. 
i  éservoir,  32. 
Rigole.  46. 

Riveraineté,  133  et.  s. 
Ruisseau,  85.  105. 
Séparation  des    pouvoirs,    50, 

58.  65,  83,  100,  108,  119. 
Servitude.  33  et  34. 
Source.  28  et  s.,  136,  137.  151. 
Sursis.  67.  88,  89,   99.  106. 
Tiers.  57. 
Titre.  4,  15.  19  et  s.,  36.  48.  54. 


111.    88,    8K,    Kl.    9fi     |nj.    [28, 

131.  132. 
Usage,    36  ei    ...    il.    (2     [01, 
1  10. 


I  sine,    7,  20,   22  Cl   S.,  3- 
17.  59,    60,    7o,    71,    86,    111. 
129.  130.   132.  151. 

Voie  publique,  ih,  90,  134. 


DIVISION 


§  1er  Compétence*  respectives  <h>  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  judiciaire  m  matière 
de  règlement  d'eaux. 

vj  2.  Etendue  du  pouvoir  réglementaire  des  tribu- 
un  ii.r.  —  Procédure. 


§  1er  Compétences  respectives  de  l'autorité  admi- 
nistrative fi  île  l'autorité  judiciaire  en  lumière 
de  règlement  d'eaux. 

1.  L'usage  des  eaux  est  réglé  entre  les  proprié- 
taires riverains,  soit  par  l'autorité  judiciaire  lorsque 
l'intérêt  privé  est  seul  en  jeu,  soit  par  l'autorité 
administrative  clans  l'intérêt  général.  Cette  impor- 
tante distinction  détermine  le  partage  du  pouvoir 
réglementaire  qui  appartient  en  ce  point  à  la  puis- 
sance publique.  —  V.  Aubry  et  Uau,  t.  3,  §  24(5  : 
Ducrocq,  t.  2,  n.  985  et  s. 

2.  Le  pouvoir  réglementaire  accordé  aux  tribu- 
naux par  l'art.  645  ne  peut  donc  s'exercer  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  de 
l'administration,  et  il  importe  de  définir  à  cet 
égard  les  attributions  de  l'une  et  de  l'autre  auto- 
rité. —  V.  Laurent,  t.  7,  n.  350  et  s. 

3.  En  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  déterminer  tout  ce  qui  est  de  liante 
administration  et  d'utilité  publique.  —  ('mis 
d'Etat,  22  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

4.  Elle  est  donc  compétente  pour  prendre,  en 
vue  de  l'intérêt  général,  toutes  les  mesures  desti- 
nées à  régler  l'écoulement  et   la   distribution   des 


TITRE  II. 

DE    LA    POLICE    RURALE. 


Art.  15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin 
ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines 
construits  ou  h  construire,  seront  garants  de  tous  dommages 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  autre- 
ment. Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  i'i  une  hauteur  qui  ne 
nuise  h  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, d'après  l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  con- 
travention, la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement. 


c.  13-29  avr.  li 


il.  —  Décret  sur  la  décentralisation 
administrative. 


Art.  2.  Les  préfets  statueront  aussi,  sans  l'autorisation  du 
ministre  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  en 
ce  qui  concerne  les  n°"  1,  2,  3,  4  et  5,  sur  les  divers  objets  dont 
suit  la  nomenclature,  par  addition  aux  tableaux  B  et  D 
annexés  au  décret  du  25  mars  1852 

....  4"  établissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques 
dans  les  cours  d'eau  non  navigablas  ni  flottables,  sous  la  ré- 
serve îles  droits  des  tiers;  —  5°  Répartition,  entre  l'industrie 
et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
ou  les  usages  locaux  ; 


Tableau   D. 

1"  Autorisation,  sur  le--  cour-  d'eau  navigables  ou  flottables, 
des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard 
au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en 
altérer  sensiblement  le  régime  ;  —  2"  Autorisation  des  éta- 
blissements temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau 
des  eaux;  fixation  de  la  durée  de  la  permission;  —  3"  Autori- 
sation sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout 
établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise 
d'eau,  irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines;  —  4"  Ré- 
gularisation de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ue 
sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modifica- 
tions des  règlements  déjà  existants;  —  5°  Etablissement  de 
prises  d'eau  pour  fontaines  publiques,  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 
—  6°  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usage- 
locaux;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressi  Ben 
associations  syndicales;  —  7"  Répartition,  entre  l'industrie  ei 
l'agriculture,  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
les  usages  locaux;  —  8°  Constitution  en  associations  syndicale- 
des  propriétaires  intéressés  ù  l'exécution  et  a.  l'entretien  des 
travaux  d'endignement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et 
torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage 
ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  -oui 
d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des 
dépenses  ;  —  9°  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères 
sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  na- 
vigation; fixation  des  tarif-  et  des  conditions  d'exploitation  de 
ces  débarcadères. 
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Honl  investi»  du 
nu'iii  l'.u 

.1    Ill.'lH.'    bous  ri    «le 

i    non 
Cibles     m    i  iloinonl     lorsque 

d'oall  ]  ■  ■  •  > |  > t  * •  I 

lins  «  i  h.'  forment    pu  la  propi i  Iiihîvc 

d'un  seul.  ti58  [S,  68.  1 

\ 
i.  561  .  Qarnier,  i.   4,  n.    III.'.;   Dubreail   <'t 

2,  n.  267 . 
ivnt,  i.  7.  n. 

6.  l'.u  conséquence,  i-  peuvenl  détermi- 
ner les  jours  el  les  heures  où  les  riverains  d'un  cours 
d'eau     non     navigable    ni     Hot table,    en    usi 
pour  l'irrigation  do  leurs  propriétés,       t'as-.,  |n 

t,  1827,  pré<  il.-. 

7.  L'administration  ralemenl  compétente 
pour  prendre  dos  règlenu  raux  dans  Pinte- 
tôt  de  l'industrie.  -  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1815 
[S.  el  1'.  ce           S  7.  n.  :v_'». 

8.  I  a  '  latiou  de  la  bauteur  dos  retenues  d'< 
l'intérêt  général,  rentre  dans  tributîons 

exclusives  de  l'administration. —  Cass.,  4  juii 

.  P.  chr.,D.  /ù/;..  x    Eaux,  n.  4  i.  • 
Cons.  d'Etat,  11  août  1808     -        1'.  .In..  I».  \ 

«.«•.n.  i.  s  gept.  1816  rs.  el  P.  chr.,  D. 

Eaux,  n.  558];  2  juill.  1828     - 
•J4  janv.  1856    s.  56.  2.  647,  P.  chrn   D,  p. 
16         -       Lubry  el  Rau,  t.  :\.  p.  ;>!>.  §  246  :  Lau- 
rent, t.  7.  n.  821. 

9.  Le  préfet  peut  donc  ordonner  la  construction 
d'un  déversoir  ainsi  que  los  autres  travaux   i 
raires  au  maintien  dos  eaux  dans  dos  limitée  qui 
ne  nuisent  à  personne.  —  Cons.  d'Etat,  17   janv. 
1812    -        P.  chr.] 

10.  ...Et  l'autorité  administrative,  qui  a  permis 
l'établissement  d'un  déversoir  pour  le  Bervice  d'un 
moulin,  peut  seule  statuer  sur  les  contestations  rela- 

à  la  position  et  à  la  hauteur  de  ce  déversoir. 
L807    S.  et    P.  chr.,  l>.  /.'- 

.  n.  44n] 

11.  L'autorité   administrative    peut    également 
déterminer   los  appareils  régulateurs  dos  ban   - 
or,  d'une  façon  générale,  autoriser  rétablissement 

v  ag<  s  destines  à  dériver  ou  retenir  les  eaux. 
—  Cass..    7  mars    18:54    [S.   o4.    1.  763]   —  (      - 
d'Etat,  12  nov.  1811   [S.  chr.]  —  S    .  Lauréat,  t. 
7.  n.  321  :  Àubrv  or  Rau,  t.  3,  p.  59,  §  246. 

12.  Elle  a.  par  exemple,  en  vertu  de  son  droit 
de   surveillance  et  de  police  des  eaux,  le  pouvoir 
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M. 

t  la  r 

\.  il  lui    ■■ 

.ni\   liais  ,|,.  .iin 
Mis  el  entretenus,  |  oui  vu  <\ 
e,  elle  n»'  v  iole  aucui 

56,  P.  chr.,  D.  f    l 

17.  Il  app.ii 

us  de   l'indui 

table.  -- 

P.  chr.,  D.  i 

18.  El  .    un  pn 

lisant    un    n 
. l'une  rivière  non  na>  n  chemi 

:   une  pi 
.luire  los  eaui  sa   manu! 

tuyaux  pi  s  la  voie  publiq 

imenor  a  leur    point 
rail  —  Même  arrêt. 

19.  ...  Sauf,  bien  entendu,  1 
ver.iins  de  t'.iiro  valoir  leurs  d 
compétente,  d 

à  prétendre  qu'une  telle  a 
préjudice.  —  Même  arn 
En  un  mot,  il 
■rite  administrative    de 
-  d'eau  ' 
sont  tei  ta,  B  ;'  | 

portant  règlement  d'eau  entre 
qne  ces  arrêt 
pour  ordonner   la  modifii 
rement  prati  ition.  — 

juill.   186!     -  -.   113,  P.  ô»;.  4''.'.'.  D.  i 

2.  18 

•_M.  Toutef  non  na- 

vigables  peuvent  donner  lieu  quant  à  leur  us 
au  profit  des  particuliers,   à   dos   droite   fond 
titre   ou  sur  la  prescription;       -  .     suite. 

-      viiains  dont  de  -  - 

profit  d'autres  riverains  par   l'effet  d^  iems 

administratifs,  sont  en  droit  de  réclamer  de  ceux 
qui  s'enrichissent  ;\  leur  détriment  une  indemnité 
dont  l'appréciation  rentre  exclusivement  dans 
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attributions  de  l'autorité  judiciaire.  I  >ouai,  13 
juill.  1855  [S.  56.  2.  337,  P.  56.  2.  529,  D.  p.  .".7. 
2.  59]  \  ru.  21  juill.  L865,  précité.  S«*,Au- 
bn  el  Rau,  t.  3,  p.  60,  §  2  16.  Contra,  Laurent, 
t.  7,  n.  327. 

22.  Les  tribunaux,  tenus  de  se  conformer  aux 
règlements  particuliers  pris  par  l'autorité  adminis- 

.  e  sur  lee  cours  d'eau  el  l'ui  agi  dee  eaux,  sonl 
d'ailleurs  incompétents  pour  ordonner  la    upj  re 
si,, ii  ou  la  modification  di  au     e     eu    s  entre 

n  iniers  en  conformit  :  d'un  arr  i  préfet  toral,  alors 
môme  que  cel  arré I  ■  n'aurail  pas  ét<  préci  il''  de 
l'in  trucl ion  requise.  I  ietl :  circonstance  qui  donnait 
un  recours  aux  parties  intéressées  devant  l'autorité 
administrative,   n''   peul   autoriser  les  tribunaux  i\ 

ihit  des  dispositions  de  l'arrêté,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'autorité  compétente.  Cass... 
2  mus  1869  [S.  Tu.  1.  359,  1'.  70.  U4S.  D.  p.  71. 
I.  280] 

23.  Les  préfets  sonl  investis  du  droil  de  régle- 
menter, dans  un  intérêl  |  lierai,  le  r  gime  d-'  mou 
lins  et  usines  établis  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, même  alors  que  ces  moubns  et  usines  s,, m 
antérieurs  à  1789,  et  dès  lors  dispensés  d'autorisa- 
tion. -     Cons.  d'Etat,   16  déc.  1881  [S.  83.  :;.  i:;. 


clir. 


1).  p.  83.  5.  lso] 


I' 

24.  Le  préfet  peut  réglementer  une  usine  située 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  alors  même  'pu' 
le  canal  d'amenée  appartient  nu  propriétaire  de 
l'usine.  —  Même  arrêt. 

25.  Les  préfets  mit  bien,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le  droit  ci 
le  devoir  d'assurer  le  libre  écoulement  de-  eaux 
dans  un  lait  de  police  et  d'utilité  générale,  et  de 
prendre  à  cet  effet  des  mesures  nécessaires  en  cas 
d'urgence;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  mo- 
difier la  largeur  et  le  régime  de  ces  cours  d'eau 
dans  un  autre  dessein,  et  nonobstant  l'opposition  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  Ar~  droits  a  l'usage  ou  à 
la  propriété  des  eaux.  —  Cons.  d'Etat,  l8août  1856 
[S.  57.  2.  458,  P.  chr.,  D.  p.  57.  3.  lu] 

26.  L'administration  ne  peut  notamment  prendre 
un  règlement  dans  le  seul  intérêt  de  la  navigation. 
— Ainsi,  un  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lorsque,  dans 
le  seul  intérêt  de  la  navigation  et  non  du  libre 
écoulement  îles  eaux,  il  enjoint  à  un  propriétaire 
riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
de  n'établir  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  pont  tournant 
au  lieu  d'un  pont  fixe.  —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1S47 
[S.  47.  2.  555,  P.  chr.,  D.  p.  47.  3.  172]  -  Sic, 
Laurent,  t.  7,  n.  324. 

27.  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  si  le  droit 
d'irrigation  que  l'art.  ('>44.  accorde  aux  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau,  peut  être  réglé 
dans  son  exercice  par  des  règlements  administratifs, 
auxquels  les  tribunaux  sont  tenus  de  se  conformer, 
ces  règlemenls,  en  tant  qu'ils  iraient  jusqu'à  dé- 
pouiller les  propriétaires  de  leur  droit  d'irrigation, 
ou  même  à  soumettre  l'exercice  de  ce  droit  à  auto- 
risation préalable,  cessent  d'être  obligatoires  pour 
les  tribunaux.  —  Paris,  19  mars  1838  [S.  38.  2. 
258  et  la  note  de  Devilleneuve.  P.  chr.]-  -  Trib. 
Dreux,  24  mai  1842  [S.  44.  2.  4S4.  D.  p.  4."».  2. 
162]  —  Sic,  Dumont,  Organisation  et  lègisl.  des 
cours  d'eau,  n.  107. 

28.  Le  préfet  est  sans  pouvoir  pour  régler,  dans 
une  propriété  privée,  l'aménagement  des  eaux  pro- 
venant de  sources  qui  naissent  dans  cette  propriété. 
—Cons.   d'Etat,  24  juin   1868   [s.   69.   2.    186,  P. 


chr.,  D.  p. 69.3.  88]     Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  325  el  I 

29.  Par  suite,  l'emploi  que  le  maître  delà  source 
en    fait,  en   rue  de   l'irrigation,  n'es!  point  Boumix 
au    règlement  administratif  qui    régit  l'usage 
eaux  de  la  rivii  re  dan  -  laquell  h    la  so  • 

—  Rouen,  20  aoûl  1873  [S.  74.  2.  21,  P.  7  1.  198] 

30.  !  tes  lors,   le   pi   b  >    ne  peul .  sans  >■*<■■ 
pouvoir,  ordonner  la  démolition  d'un  barrage  établi 
par  le  propriétaire  de  c    Bond    pour  éle> 

veau  de  la  sour<  e.        I  ons.  d'Etat,  1  4   mars  1861 
[S.  61.  2.  365,  P.  chr.,  D.  p.  61.  3.28] 

31.  fi   impolie  peu.  dan-  ce  cas.    que    des    ord 

n es   et   règlements   anciens   aient    soumis    a    un 

régime  spécial  une  rivière  navigable  que  la  source 
dont  il  s'agit  contribue  a  former,  el  l>  ts  de 

cette  rivière.  —  Même  ai 

:'>2.  Sur  les  attributions  de  l'autorité  admini 
tive,  relativement   aux   sources    privées,  V.  encore 
supra,  art.  641,  n.  51  et  s. 

33.  Mais  ie  règlemenl  administratif  ayant  pour 
but  de  sauvegarder  le  intérêts  généraux  et  publics 
attachés  a  la  jouissance  des  eaux  qu'un  canal  privé 
emprunte  à  une  rivière,  pour  les  lui  rendre  ensuite, 
rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'admi- 
nistration, et  est  obligatoire  pour  tous  les  riverains 
du  canal.  Par  suite,  les  tribunaux  ne  sauraient. 
sans  excès  de  pouvoir,  admettre  quelques-uns  de 
ces  riverains  à  prouver  que.  par  une  possession 
trentenaire  des  eaux,  contraire  au  règlement,  ils 
se  sont  libérés  des  servitudes  à  eux  i  -  par 
ce  règlement.—  Cass.,  2  mars  1868  [S.  68.  1.  24."». 
P.  C»s.  616,  1>.  p.  68.  1.  153] 

34.  D'ailleurs,  l'administration,  investie  du  droil 
d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables,  ne  peut  impo- 
ser aux  propriétés  riveraines,  hors  des  limites  de 
ces  cours  d'eau,  une  servitude  quelconque,  spécia- 
lement une  servitude  d.e  passage  et  l'interdiction 
de  planter  et  de  bâtir  :  ainsi,  (die  excéderait  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  l'établissement  d'un  mar- 
chepied sur  un  tel  cours  d'eau.  —  Bruxelles. 
24  janv.  1844  [Pasicr.  44.  2.  90]  —  Cons.  d'État, 
12  mai  1S47  [S.  47.  2.  555,  P.  chr.,  D.  i\  47.  3. 
172];  5  déc.  1853  [S.  54.  2.  407.  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  7,  n.  346. 

35.  L'arrêté  préfectoral  légalement  pris  afin  de 
réglementer  l'usage  et  l'emploi  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  a  pour  effet  de 
mettre  un  terme  à  tout  droit  antérieur  de  propriété 
et  d'usage  qui  aurait  pu  être  réclamé  par  les  rive- 
rains.—Cass.  21  févr.  1H7(J  [S.  80.  1.  45,  P.  80.  71, 
D.  p.  79.  1.  377] 

36.  Les  arrêtés  par  lesquels,  en  vue  de  l'intérêt 
général  et  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  conférés 
à  l'administration  par  les  lois  des  12-22  août 
1790  et  28  sept.-6  oct.  1791,  les  préfets  règlent 
l'usage  et  l'emploi  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  deviennent  en  effet  et  res- 
tent, tant  qu'ils  sont  maintenus,  la  loi  des  riverains: 
et  leurs  prescriptions  se  substituent  de  plein  droil 
à  tous  les  modes  de  jouissance  des  eaux  qui  avaient 
jusque  là  appartenu  à  ceux-ci,  soit  en  vertu  de  titres, 
soir  en  vertu  d'anciennes  possessions.  —  (,'as^..  .'i 
août  1863  [S.  63.  1.  413.  P.  64.  304,  D.  P.  64.  1. 
43]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11.  n.  199;  Laurent,  t. 
7,  n.  326. 

37.  Les  anciens  usages  ne  peuvent  en  effet  être 
considérés  comme  équivalant  à  un  règlement  ad- 
ministratif obUgatoire.  —  Laurent,  r.  7.  n.  350. 
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17  août    1842   [S.  11.  2.   182,  P.   16.  2.  238,  D.  p. 
16.  2,  1611      Dubreuil,  I  t,  i.  1.  n.  91, 

el    128;    Daviel,  ■  •'•  -   <       -         i,  t.  2,  p   76j  1  ' 
molombe,  t.  11,  n.  1 8 

1 1 \1oin  même  que   la   longue   |  i  «lu 

riverain  sérail  antérieure  ent.  —  Paris, 

vr.   1844    s.  11.  2.    184  etla  note  de  Deville- 
neuve,  P.  46.  2.  234,  D.  P.  4;..  2.  16 

45.  Spécialement,  la  longue  •  n  du  pn  . 

taire  d'un  moulin  ue  t'ait  point  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  conféré  a  l'administration  de  fixer  la  hau- 
teur îles  eaux  du  moulin.  —  Oons.  d'Etat,  17  janv. 
1831,  précité. 

4ô.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui,  contraire- 
ment a  un  arrêté  administratif,  a  pratiqué  sur  ce 
cours  d'eau,  sans  autorisât)  m,  des  saignées  pour 
l'irrigation  desesprc  -    le  peut  prescrire,  même 

a  l'égard  dos  propriétaires  voisins,  ce  mode  de  jouis- 
sance des  eaux.  —  Taris.  4  juin  1>        S    16.  2.  469, 
ofciMi]8août  18       -     ■''•■  -.  467,  P.  dur.,  D. 
lu  S      ihuk,  n.  1  i    • 

47.  Par  suite,  le  règlement  d'eau,  concernant 
même  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  <|ni. 
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[S.  et  I'.  chr.]  -  Sic,  Aubry  ci  Rau,  t.  :'..  p.  56, 
t}  246.  —  Contra,  Cass.,  7  avr.  lsi)7  [S.  et  1'.  chr., 
D.  Eép.,  v  /•;</,/./-,  ii.  223] 

55.  A  eel  égard,  on  ne  peut  regarder  comme 
un  règlement  sur  la  jouissance  des  eaux  d'une  fon- 
taine entre  propriétaires  voisins,  la  clause  contenue 
dans  leurs  contrats  respectifs  d'acquisition,  de  laisser 
passer  les  eaux  par  les  fosses  et  canaux  ordinaires, 
le  tout  sans  abus.   —  -Même  arrêt. 

56.  La  jurisprudence  a  l'ait  de  ces  principes  de 
compétence,  de  nombreuses  applications.  Il  a  été 

décide  notamment  que  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  statuer  sur  des  contesta- 
tions relatives  à  des  conventions  par  Lesquelles 
divers  riverains  ont  réglé  entre  eux  la  jouissance 
du  cours  d'eau.  —  Cass.,  1(>  avr.  1850  [S.  50.  1. 
158,  1'.  5(1.  1.  636,  D.p.  50.  1.  152]  —  Cons.  d'Etat, 
1 1  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  Laurent,  t.  7, 
n.  338  et  339. 

57.  ...  Et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  statuer  entre 
ces  particuliers,  soit  que  le  litige  s'élève  entre  eux 
et  des  tiers.  —  Cons.  d'Etat,  22  déc.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Eaux,  n.  5(53] 

58.  ...  Peu  importe  que  ces  conventions  dérogent, 
à  l'égard  des  parties  contractantes,  à  des  actes  ad- 
ministratifs qui  règlent  entre  elles  la  hauteur  des 
eaux  dont  elles  peuvent  disposer,  et  contre  lesquels 
il  y  a  pourvoi  en  interprétation...  les  tribunaux  n'en 
restent  pas  moins  compétents  pour  prononcer,  pourvu 
que,  par  leur  décision",  ils  ne  s'immiscent  ni  dans 
l'interprétation  ni  dans  l'exécution  de  ces  actes  ad- 
ministratifs, et  qu'ils  se  bornent  à  réserver  à  la 
partie  lésée  par  l'inexécution  de  la  convention  le 
droit  de  revenir  devant  l'autorité  judiciaire,  pour 
obtenir  les  dommages-intérêts  auquels  elle  aurait 
droit  si  cette  inexécution  était  sanctionnée  par 
les  actes  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  16 
avr.  1850,  précité. 

59.  Les  tribunaux  sont  également  compétents 
pour  renfermer  la  retenue  d'eau  d'une  usine  non 
autorisée  dans  des  limites  telles  qu'elle  ne  porte  pas 
préjudice  aux  propriétaires  d'usines  inférieures  lé- 
galement autorisées.  —  Cass.,  12  févr.  1845  [S.  45. 
1.  596,  P.  45.  2.  42,  D.  v.  45.  1.  160] 

60.  ...Et  même  pour  réprimer  les  entreprises  du 
propriétaire  d'une  usine  nouvellement  établie  sur  un 
cours  d'eau  sans  autorisation,  en  ce  qu'elles  ont  de 
dommageable  pour  une  usine  préexistante  sur  le 
même  cours  d'eau,  dont  l'ancienneté  équivaut  a 
autorisation:  ce  n'est  pas  là,  île  la  part  des  tribu- 
naux, empiéter  sur  les  droits  de  l'administration 
dans  le  règlement  des  eaux.  —  Caen,  19  août  1837 
[S.  38.  2.  25.  P.  chr.,  D.  Eép.,  v"  Eaux,  n.  573]  ; 
10  janv.  1838  [S.  38.  2.  194,  P.  chr.]  —  Sic, 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3.  n.  1136. 

(51.  Les  tribunaux  civils  sont  encore  compétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  relativement  à  la  direction 
imprimée  aux  eaux  par  l'un  d'eux,  au  moyen  de 
l'établissement  d'une  digue.  —  Bourges,  14  im>\ 
an  ix  [S.  et  P.  chr.]—  Riom,  10  févr.  1830  [S.  32.  2. 
574.  1'.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  572] 

62.  ...De  même  sur  une  contestation  entre  parti- 
culiers relative  au  détournement  d'une  rivière  non 
navigable.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai   1818  [S.  chr.] 

63.  L'autorité  judiciaire  est  également  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  pres- 
cription qui   peuvent   s'élever    entre   les  riverains 


relativement  a  leurs  droits  respectifs.  —  Grenoble, 
17   août   1842  [S.  44.  2.  481  et   la   note  de    Devil 

lelieuve.  I\  4(i.  2.  238,  I>.  i>.  45.  2.  1(51] 

(54.  L'action  formée  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau,  tendant,  avec  demande  de  dommages-inté 
rets,  a  faire  reconnaître  en  sa  faveur,  au  préjudice 
d'un  autre  riverain,  le  droit  qu'il  prétend  avoir,  en 
vertu  de  titres  passés  entre  leurs  auteurs  respectifs, 
de  reconstruire  d'anciens  moulins,  et  de  prendre 
dans  le  canal,  de  préférence  a  ce  dernier,  le  vo- 
lume d'eau  nécessaire  à  leur  mise  en  jeu,  ne  con- 
stitue qu'un  litige  relatif  à  une  question  de  servi- 
tude et  de  dommage  privé,  et,  à  ce  titre,  est  exclu- 
sivement de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Cass.,  13  févr.  1872  [S.  72.  1.  29,  P.  72.  45,  D. 
p.  73.  1.  23] 

05.  Peu  importe  (pie,  depuis  l'introduction  de 
l'instance,  il  soit  intervenu  un  décret  d'administra- 
tion publique  formant  règlement  quant  à  la  jouis- 
sance des  eaux  entre  les  riverains  du  canal  :  sauf 
en  ce  cas,  aux  juges,  tout  en  reconnaissant  le  droit 
réclamé,  à  ne  rien  prescrire  ou  autoriser  qui  soit  de 
nature  à  porter  atteinte  à  l'oeuvre  de  l'administra- 
tion. —  Même  arrêt. 

66.  Il  appartient  aussi  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  les  prétentions  de  deux  riverains  dont 
l'un  se  prétend  lésé  par  des  constructions  que 
l'autre  a  faites  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable.  —  Cass..  2(5  juill.  1854  [S.  55.  1.  52, 
P.  55.  1.  404,  D.  p.  55.  1.  338] 

(57.  Lorsque  ces  constructions  consistent  en  bar- 
rages ou  martelières  susceptibles  de  causer  un 
dommage  aux  usines  inférieures  en  faisant  refluer 
les  eaux,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  dont  ils  sont  saisis,  sans  être  tenus 
de  renvoyer  devant  la  juridiction  administrative 
pour  faire  fixer  par  elle  la  hauteur  des  eaux.  — 
Cass.,  30  août  1830  [S.  31.  1.  42,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Eaux,  n.  56(5]  ;  5  mars  1833  [S.  33.  1.  479,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  573]  —  Sic,  Laurent,  t.  7, 
n.  347.  —  Contra,  Cass.,  28  déc.  1830  [S.  31.  1. 
44,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Eaux,  n.  574] 

68.  Dans  les  contestations  entre  deux  riverains 
d'un  cours  d'eau,  relativement  à.  la  hauteur  des 
eaux,  c'est  en  effet  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  statuer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'ap- 
plication des  titres  respectifs  et  qu'il  n'y  a  en 
cause  que  l'intérêt  privé  des  parties  litigantes...,  à 
la  différence  du  cas  où  il  y  a,  soit  absence  de  titre, 
soit  acte  administratif,  et  ou,  soit  L'intérêt  des 
tiers,  soit  l'intérêt  général  est  engagé  dans  la  con- 
testation. —  Cass.,  19  frim.  an  vu  [S.  et  P.  chr.]; 
4  juin  1834  [S.  e!  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Eaux, 
n.  444]  ;  2  juill.  1839  [S.  39.  1.  845,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Eaux,  n.  456]  :  20  janv.  1840  [S.  40.  1. 
451,  P.  chr.,  I>.  Rép.,v°  Eaux,  n.  570]  —Cons. 
d'Etat,  23  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Cons.  d'Etat,  20  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

69.  ...Spécialement  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente s'il  s'agit  de  la  construction  d'une  digue 
établie  par  un  propriétaire  riverain  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés  au-dessus  d'un  moulin  possédé  par 
un  autre  propriétaire.  —  Cons.  d'Etat.  15  oct.  1809 
[S.  chr.] 

70.  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  sur  une  de- 
mande en  règlement  d'eaux  formée  par  un  proprié- 
taire qui  se  prétend  inondé  par  l'élévation  actuelle 
du  déversoir  d'une  usine  voisine,  le  préfet  a  ren- 
voyé les  parties  devant  les  tribunaux   pour  y  faire 
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7:>.  Par  suite, un  préfet  ne  peut  b 'immiscer  dans  in 
connaissance  de6  contestations  relatives  à   l'es 
non  d'un  lent  approuvé 

par  un  décret,  sans  violer  les  règles  il 
ni  modifie  dément 

—  Oons.  d'J  fé\  r.  1-U7.  précité. 

74.  Spécialement  c'està  l'autorité  judiciaire  ■ 
appartient  de  juger,  entre  «lor.x  riverainsd'un  i 
d'eau,  si  l'un  d'eux  s'  formé  aux  conditions 

ib  la    e»  administrative,  rtu   de  la 

nuelle  il  a   élevé  une  usine 
alors  qu'il  ne  s'agit   ni  uY  modifier,  ni  d'info 

le  concession.  - 
[S.  4;>.  1.762,  P.  p.  50.  1.118 

De  même,  les  tribunaux  sont  compétents  | 
connaître   de   la   demande    en   dommages-int 
formée  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  ali 
mente  un  canal,  contre  le  ssionnaire  par 

'administratif  dos  eaux  surabondantes  de  ce  i 
à  raison  dos   abus   de    jouissance  qui    leur    c 
raient  préjudice.  —  Cas».,  29  juin 
P.  60.671,  D.  p.  59.1.391] 

7     Par  suite,  ils  peuvent  ordonner  une  expei 
pour  héritier  le  dommage,  en  constater  1  - 
et  même  pour  indiquer  les  moyens  île  les  provenir... 

—  .Même  a 

^7.  Jugé,  dans  un  même  ordre  d'idées,  que  l'a 
uni  t'ait  défense  au  propriétaire  d'un  moulin  detrou- 
nnne  dans  la  i 
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d'eau  pour  lesquels  il-  sont  obligés  de  rechercher 
['intention  de  celui  qui  les  a  rendus  et  qu'ilsnefont 
ainsi   réellemenl    qu'interpréter.  —  Cass.,  5   juill. 

L881  Ls-  s:;-  '■  ),i:1-  ''•  83-  '•  11.59] 

85.  Ajoutons  que  les  propriétaires  d'usines  si- 
tuées sur  un  ruisseau  dont  la  police  des  eaux  a  été 
réglée  par  l'administration  n'uni  pas  qualité  pour 
poursuivre,  les  uns  à  ['encontre  des  autres,  l'exécu- 
tion ilf  ce  règlemenl  d'une  manière  absolue  ei  en 
dehors  de  leur  intérêl  personnel. —  En  conséquence, 
l'un  de  ces  propriétaires  ne  peul  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  l'aire  contraindre  un  autre  riverain 
à  exécuter  les  travaux  prescrits  par  le  règlement 
administratif,  si  l'inexécution  de  ces  travaux  ne 
cause  aucun  préjudice  au  réclamant.  —  Houen, 
7  janv.  1842  [S.  4:',.  2.229,  P.  chr.] 

86.  Les  actes  administratifs,  réglant  le  régime 
d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère 
de  réglemente  pris  dans  l'intérêt  public  et  conte- 
nant îles  injonctions,  niais  qu'ils  constituent  de 
simples  autorisations  données  sous  la  réserve  de 
tous  droits,  ne  peuvent  faire  obstacle  a  ce  que  l'au- 
torité judiciaire,  sans  porter  atteinte  aux  disposi- 
tions desdits  actes,  statue  par  voie  réglementaire 
sur  la  répartition  des  eaux  entre  deux  riverains, 
dans  un  intérêt  privé.—  Cas*.,  10  mars  1879  [S. 
81.  1.4D7.  P.  81.  1.  1049.D.  p.  80.  1.  31] 

87.  On  doit  même  poser  comme  règle  que  s'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  con- 
naître des  difficultés  qui  naissent  à  l'occasion  des 
travaux  ordonnés  on  prescrits  sur  les  cours  d'eau 
dans  l'intérêt  public,  l'autorité  judiciaire  est.  au 
contraire,  seule  compétente  pour  prononcer  sur  les 
litiges  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  simple- 
ment autorisés  sur  la  demande  des  particuliers,  dans 
un  intérêt  privé,  et  sauf  la  réserve  des  droits  des 
tiers.  —  Cass.,  13  nov.  1867  [s.  68.  1.  19,  P.  68. 
29,  D.  P.  68.  1  -'14]  ;  14  mars  1870  [S.  70.  1.301, 
P. '70.  771,  D.  P-  70.  1.  330]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  11.  n.  193  :  Laurent,  t.  7,  n.  330  et  s._ 

88.  Spécialement,  lorsqu'un  particulier,  en  invo- 
quant des  titres  de  propriété,  forme  opposition,  non 
à  un  règlement  général  d'eaux,  mais  à  une  simple 
autorisation  réclamée  par  un  autre  particulier,  de 
l'aire  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  une 
prise  d'eau  pour  l'irrigation  des  prairies  ou  pour 
l'usage  d'un  moulin,  le  préfet  doit  surseoir  à  toute 
décision  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  pro- 
noncé sur  la  validité  des  titres  de  propriété  invo- 
qués.— Cous.  d'Etat.  14  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rèp.,  v°  Eaux  11.  41ô] 

89.  Te  même,  si  la  partie  qui  attaque  une  ordon- 
nance autorisant  un  particulier  à  construire  une 
digue,  et  celle  en  faveur  de  qui  elle  a  été  rendue, 
fondent  respectivement  leurs  prétentions  sur  d'an- 
ciens titres  de  propriété  ou  sur  des  droits  acquis,  il 
y  a  lieu  de  les  renvoyer  d'abord  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  pour  y  faire  prononcer  sur  les 
droits  de  propriété  et  de  servitude  résultant  des 
titres  invoqués,  et  le  Conseil  d'Etat  surseoit  à  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  l'opposition  formée  contre 
l'ordonnance  attaquée.  —  Même  arrêt. 

'.m.  Pareillement,  si  l'intérêt  publie  est  étranger 
à  la  suppression  ou  à  la  conservation  d'un  aqueduc 
dont  un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  l'établissement 
sous  une  route  royale,  et  qu'un  autre  particulier 
prétende  que  cet  aqueduc  lui  est  préjudiciable  et 
porte  atteinte  à  ses  droits,  cette  contestation  toute 


d'intérêt  privé,  est  de  la  compétence  exclusive  des 

tribunaux,  sans  .pie  l'arrêté  du  préfet  fasse-  obstacle 
à  ce  qu'ils  en  BOienl  saisis.  —  (  'uns.  d'Etat,  lu  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.] 

91.  Quand  l'administration,  en  vertu  de  ses  attri- 
butions sur  la  police  des  COUTS  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables  autorise,  sur  la  demande  d'un  ri- 
verain, des  travaux  d'intérêt  privé,  elle  n'agit  en 
effet  que  saufs  et  réservés  les  droits  de  tiers, ceux- 
ci  peuvent  donc  toujours  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  indûment 
souffert,  et  même  la  modification  ou  la  destruction 
des  travaux  faits  contrairement  à  leurs  droits.  — 
Cass.,  16  avr.  1873  [S.  73.  1.  130,  P.  73.  281,  D. 
p.  7.'!.  1.  376]  :  26  juin  1876  [S.  77.  1.  271,  P.  77. 
676,  D.  p.  76.  1.  227];  23  juill.  1879  [S.  80.  1.172. 
P.  su.  383,  D.  p.  80.  1.  127]  —  V.  suprà,  art.  644, 
n.  113  et  s. 

'.12.  Spécialement,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  ordonner  la  destruction  de  travaux  exécutés 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  par  l'un  des  rive- 
rains, contrairement  aux  engagements  par  lui  pris 

envers   d'autres    riverains,  alors  même  que  ce 
vaux  auraient  été  autorisés  par  un  arrêté-  préfectoral, 
si   l'autorisation  a  été  donnée  dans  un  intérêt  pure- 
ment  privé,  et    sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 
—  Pau,  22  juill.  1872  [S.  72.  2.  310,  P.  72.  1215] 

93.  Les  tribunaux,  en  pareil  cas,  doivent  ordon- 
ner  la  destruction    des  travaux,  et  non  se  borner  a 
accorder  aux    parties  lésées  une  réparation  p 
niaire.  — Cass.,  14  mars  187U,    précité.  —  Pau,  22 
juill.  1872.  précité. 

94.  De  même,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
ordonner  la  suppression  d'un  barrage  établi  sur  tm 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  à  l'aide  du- 
quel un  riverain  détourne  les  eaux  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  autre  riverain.  — Cass. ,7  janv.  1*46 
[S.  40.  1.  124.  P.  46.  1.  311,  D.  p.  46.  1.  15]  :  16 
avr.  1856  [S.  57.  1.  202,  P.  57.  830,  D.  p.  56.  1. 
359]  __  Contra,  Douai,  13  juill.  1855  [S.  56.  2.337, 
P.  56.  -1.  529,  D.  i>.  .".7.  2.  59] 

95.  11  en  est  ainsi  alors  même  que,  dans  le  cours 
de  l'instance,  il  y  a  eu  pourvoi  devant  l'autorité 
administrative  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'établir 
un  barrage.  — Et  l'arrêt  qui  décide  le  contraire  n'en 
doit  pas  moins  être  cassé,  bien  que  l'autorisation  soi: 
intervenue  depuis.  —  Cass..  7  janv.  1846,   précité. 

96.  Les  tribunaux  sont  également  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages  inté- 
rêts intentée  par  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  à  raison  de  travaux  nouvelle- 
ment faits  à  une  digue  ou  barrage  existant  dans  ce 
cours  d'eau,  et  en  destruction  de  ces  travaux.  — 
Cass.,  26  juill.  1854  [S.  55.  1.  52.  P.  55.  1.  404.  D. 
p.  55.  1.  338] 

97.  Dans  le  cas  où  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  a  fait  construire,  sur  ce  cours  d'eau, 
un  barrage  en  vertu  d'une  autorisation  préfecto- 
rale obtenue  par  lui  dans  son  intérêt  privé,  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  l'action  d'un  usinier  tendant  à  faire  réduire  la 
hauteur  de  ce  barrage,  telle  que  l'arrêté  du  préfet 
l'a  fixée,  à  l'effet  d'assurer  au  demandeur  la  jouis- 
sance d'une  pente  d'eau  à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit.  —  Tiïb.  des  Conflits.  26  déc.  1874  [S.  75.  2. 
151,  P.  chr.,  D.  p.  75.  3.82] 

98.  C'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  demande  en  suppres- 
sion, avec  dommages-intérêts,  de  la  dérivation  con- 
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101.  ...  Ki  l'an.  646,  disposai»!  que  dans  les  • 
irions  relatives  au  cours  el  a  1  mage  des  i 

les  tribunaux  devront  obeervei  !•  pai 

ticuliers  et   1»  •»-.»  - 1  \ .  \:-,-  non  seulement  les  ordon 
nancee  el  rnanés  de  l'autorité  publique, 

enco  iventions  privées,  el  les  simp 

établis  par  le  consentement  commun  des  partit 

.  10  févr.  1853  [D.  P.  54 
lu  mai  181  !     S   77.  1.  63,  P.  77.  136,  I1.  P.  77    l. 
S      Massé  el  \  n  Zacharia?,t  2,  §319, 

lote  15,   p.  166  :    Laurent,    t.   7.   u. 
Demolombe,  t.  11,  n.  l'.'l  :  Gravini  »lo  Campile,  i.  •_'. 
n.  653  :  Daviel,  t.  •_'.  n.  987  ;  Aubrj  et  R  tu.  t.  '.'\  p. 
§  246.  Casa.,  2  août  1827  [S.  et  P. 

chr.,  D.  /.'.    ..  \  n.   559]  —  Caen,  .">  déc. 

i'.  chr.] 

102.  Il  appartient   aux  tribunaux  do  recherche) 
et  de  constater  ces  conventions,  soit  en  intreprétanl 
les  titres,  soit  en  s'attaehant  aux  actes  de  pi 
sion.  i»  l'état  des  lieux  et   aux  renseignements  di- 

mi  peuvent  leur  être  fournis. —  Cass.,  ■_'<'>  juin 
1876  [S.  77.  1.  271,  P.  77.  136,  D.  i\  77.  1.  2 

103.  Ainsi,  l'existence  d'ouvrages  apparents  éta- 
blis sur  un  cours  d'eau,  pour  permettre  d'en  utiliser 

i'.ixau  profit  de  l'un  des  riverains  dans  une  pro- 
portion déterminée,  peut,  selon  le>  circonstance 
la   durée   de    la   jouissance   des  eaux   dérivé*  - 
moyen  de  ces  ouvrages,  faire  preuve  de  l'existence 
d'anciens   règlements  particuliers  sur  l'usage  du 
cours   d'eau,   et.   par   suite,    rendre  non   recevable 
l'action  formée  par  un  autre  riverain  à  fin  de  i 
nient  d'eau.  —  Cass..  10  déc.  1855    [S.  56.  1.  'J41, 
T.  57.  181,  D.  p.  56.  1.  170]  —  Poitiers,   15  mars 
1854  [D.  p.  56.  1.  170] 

104.  Lorsqu'un  ancien  statut  loeal  a  détermine 
iurs  et  heures  auxquels  les  usiniers  et  proprié- 
taires riverains  auront  l'usage  d'un  coufs  d'eau,  l'au- 
torité judiciaire  ne  saurait  accueillir  une  demande 
tendant  a  changer  le  mode  de  jouissance  ainsi  établi 
et  à  y  substituer  un  règlement  différent  —  C 

Code  civil. 
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lli>.  lt.ui->  ces  limites,  l'art  645  .  tri- 

bunaux un  pouvoir  discrétionnaû 

partition 
des  n  glementa  particuli 

des  pro]  t. 

1-:.:;  [D.  p.  54.  5.  7' 

111.  Les  tril 

pouvoir  discrétionnaire  :  icilier  lee 

riverains 

.  ■ 
d'observer  I  le 

3 
autoriser  un  riverain  a  établir  u 
d'une  usine,  si  l'usinier  ne  j 
la  propriété  ou  a  Pus   - 

d'ailleurs  l'usine  n'en  d  jn- 

diee  appréciable;  peu  iir. 
dans  une  certaine  mesure,  l'usinier  de  la 
des  eaux,  si   cette  privation    partielle  n'i 
compensation  de  Pus  u- 

eede  par  décret  à  l'usinier   pendant   onze   m.i>  de 
l'année.  —  Cass,,  19  juin  1877  [S.  78.  1.  53,  P.  7 
120]   —  S  >'.  sur  le  principe.  Laurel 

112.  Les      -  îtis  d'un  pouvoir  dis 
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naire  quant  au  règlement  de  l'usage  des  eaux  entre 

les  riverains,  peuvenl  interdire  à  l'un  d'eux  de  faire 
déverser  sur  le  fonde  voisin  les  eaux  dont  il  s'est 
servi  pour  l'irrigation  de  son  héritage,  alors  même 
qu'à  raison  de  la  pente  de  son  héritage,  il  ne  peut 
les  ramener  dans  le  lit  du  cours  d'eau  :  une  telle 
décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  13  janv.  18(38  [S.  G8.  1.  115,  P. 
G8. '270,  D.  P.  68.  L.  211] 

113.  Il  en  est  ainsi  bien  que  la  servitude  d'écou- 
lement réclamée  ait  pour  but  d'obvier  à  la  submer- 
sion du  fonds  supérieur  :  le  droit  d'écoulement 
erre,  an  profit  du  propriétaire  submergé,  par  l'art. 
3  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  ne  peut  être  invoqué 
lorsque  la  submersion  est  le  résultat  d'un  fait  pure- 
ment volontaire  de  la  part  de  ce  propriétaire.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Dumay  sur  Proudhon,  t.  4,  p. 
Gll  et  s.;  Daviel,  Comment,  de  lu  loi  attr  les  irrig., 
p.  32.  . 

114.  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  statuant  sur  mie 
demande  formée  par  un  riverain  d'un  cours  d'eau 
en  suppression  d'une  prise  d'eau  consentie  par  un 
»»tre  riverain  à  un  tiers,  déclare,  par  appréciation 
des  titres,  de  l'état  des  lieux  et  des  besoins  des  par- 
ties, le  demandeur  sans  intérêt  et  sans  droit  dans 
sa  demande,  ne  fait  en  cela  qu'user  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire attribué  aux  tribunaux  par  l'art.  645, 
et  ne  peut,  dés  lors,  violer  ni  l'art.  644,  ni  aucune 
autre  loi.  —  Cass.,  28  nov.  1854  [S.  55.  1.  744,  P. 
55.  2.  158,  D.  P.  54.  1.  416] 

115.  D'ailleurs,  en  thèse  générale,  les  règlements 
judiciaires  d'eaux  faits  entre  riverains,  en  vertu  de 
l'art.  645,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  l'interprétation  que  les  tribunaux  sont 
appelés  à  faire  de  ces  règlements,  ne  peut  pas  da- 
vantage être  soumise  à  ce  contrôle.  ■ — Cass.,  8  janv. 
18(58  [S.  68.  1.  64,  P.  68.  1.  138,  D.  p.  68. 1.  116]  ; 
17  juin  1868  [D.  p.  69.  1.  12];  29  mai  1876  [S. 
76.' 1.  304,  P.  76.  747,  D.  p.  77.  1.  78] 

116.  Spécialement,  une  décision  de  ce  genre  ne 
sauiait  être  attaquée  en  ce  qu'en  déterminant  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  chaque  année  les 
riverains  pourront  user  des  eaux,  elle  aurait  subor- 
donné le  choix  de  ces  jours  à  une  entente  préala- 
ble entre  les  riverains  :  en  vain  dirait-on  qu'une 
telle  décision  maintient  entre  les  ayants  droit  un 
état  d'indivision  en  opposition  avec  l'art.  815  infrà, 
et  soumet  l'exercice  de  la  faculté  dérivant  de  l'art. 
644,  à  une  condition  purement  potestative.  —  Cass., 
8  .janv.  18G8,  précité. 

117.  Les  juges  ne  sauraient  refuser  de  procéder 
à  un  règlement  d'eau  demandé  par  un  riverain  in- 
férieur contre  un  riverain  supérieur,  sous  le  prétexte 
que  la  division  des  eaux  entre  tous  les  riverains  in- 
férieurs aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire,  sans 
profit  pour  eux,  le  droit  du  riverain  supérieur:  la 
demande  dont  il  s'agit  n'impliquant  pas  un  partage 
égal  des  eaux  du  ruisseau  entre  tous  ceux  qui  pour- 
raient y  prétendre,  mais  uniquement  le  règlement 
de  l'usage  de  ces  eaux  entre  les  seules  parties  en 
cause.  —  Cass.,  4  déc.  1861  [S.  62.  1.  161,  P.  62. 
1027,  D.  p.  62.  1.  73]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  3, 
p.  58,  §  246. 

118.  Le  pouvoir  qui,  aux  termes  de  l'art.  645, 
appartient  aux  tribunaux  de  régler  la  répartition 
des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables et  le  mode  de  jouissance  des  riverains,  im- 
plique celui  de  prescrire  la  construction  des  ouvra- 
ges nécessaires  pour  assurer  &  chacun  des  intéressés 


la  portion  d'eau  qui  lui  est  attribuée.  —  Cass.,  19 
avr.  18G5  [S.  65.  1.  2G4,  P.  05.  634,  D.  p.  G5.  1. 
377];  11  mai  1868  [S.  68.  1.  285,  1'.  08.  744,  D.  p. 
G8.  1.  468];  22  févr.  1870  [S.  70.  1.  190,  P. 
70.  489,  D.  p.  70  1.  335]  —  Sic,  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  4,  a.  1198;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  989  ; 
Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  58,  §  246. 

119.  ...A  la  charge,  toutefois,  de  respecter  les  rè- 
glements locaux  et  particuliers  sur  l'usage  des  eaux, 
ainsi  que  les  arrêtés  administratifs  intervenus,  an- 
térieurement au  litige,  dans  un  intérêt  public  con- 
staté suivant  les  formes  légales.  —  Cass.,  11  mai 
1868,  précité. 

120.  Une  prescription  de  cette  sorte  ne  consti- 
tue pas  un  excès  de  pouvoir,  encore  que  des  v 
ments  administratifs  concernant  la  rivière,  subor- 
donneraient l'exécution  de  tous  travaux  sur  son 
cours  à  l'autorisation  préalable  du  préfet,  si  la  dé- 
cision judiciaire  ne  dispense  pas  ceux  à  qui  elle  im- 
pose les  travaux,  de   demander  cette  autorisation. 

—  Cass.,  22  févr.  1870,  précité. 

121.  Les  tribunaux  civils  peuvent  également. en 
déterminant  l'étendue  du  droit  d'irrigation  d'un  rive- 
rain sur  le  cours  d'eau,  ordonner  l'établissement  de 
barrages  et  de  prises  d'eau  destinés  à  assurer  l'exer- 
cice de  ce  droit,  encore  bien  que  des  règlements  admi- 
nistratifs subordonnent  l'exécution  de  tous  travaux 
sur  le  cours  d'eau  à  l'autorisation  de  l'administration, 
dès  lors  que  les  tribunaux  reservent  le  droit  de  l'ad- 
ministration en  déclarant  que  le  riverain  sera  sou- 
mis aux  usages  et  arrêtés  relatifs  au  régime  des 
cours  d'eau.  —  Cass.,  19  juin  1877  [S.  78.  1.  53 
P.  78.  120] 

122.  Il  n'y  a  pas  non  plus  excès  de  pouvoir  de  la 
part  des  tribunaux  qui,  ordonnant  la  construction  de 
tels  ouvrages,  autorisent  les  riverains  à  passer  sur  le 
fonds  où  ces  travaux  sont  effectués,  pour  en  sur- 
veiller l'exécution  et  l'entretien,  si  ce  passage  a  été 
réclamé  devant  eux  par  les  intéressés,  sans  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  y  ait  fait  aucune  objec- 
tion. —  Cass.,  19  avr.  18G5,  précité. 

123.  Mais  le  jugement  qui  ordonne  certains  tra- 
vaux dans  le  lit  d'une  rivière,  ne  dispose  que  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  litigantes  :  il  ne  préjuge 
rien  sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  sont 
compatibles  avec  l'intérêt  public.  Si  donc  l'autorité 
administrative  intervient  et  défend  d'exécuter  les 
travaux  ;  si,  par  suite,  l'autorité  judiciaire  refuse 
elle-même  d'ordonner  l'exécution  réclamée  par  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  cette  nouvelle  dé- 
cision ne  peut  être  querellée  comme  portant  atteinte, 
à  la  chose  jugée  par  le' premier  jugement.  —  Cass., 
9  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

124.  D'ailleurs,  les  règlements  judiciaires  sur  les 
cours  d'eau  que  les  tribunaux  sont  appelés  à  faire 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  aux  termes  de  l'art. 
645,  ne  sont  en  quelque  sorte  que  provisoires  et 
l'autorité  en  cesse  aussitôt  que  l'autorité  adminis- 
trative publie  un  règlement  général.  —  Daviel,  t.  2. 
n.  990;  Proudhon,  t.  5,  n.  1421  et  1422. 

125.  Même  en  dehors  de  tout  acte  administratif, 
les  règlements  de  cette  nature  ne  sont  pas  immua- 
bles ;  ils  sont  susceptibles  de  modifications  suivant 
les  circonstances,  et  les  intéressés  sont  toujours  ad- 
missibles à  demander  ces  modifications,  sans  qu'on 
puisse   leur  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée, 

—  Cass.,  11  mars  1867  [S.  67.  1.  300,  P.  67.  767, 
D.  p.  67.  1.  352]  ;  29  mai  1876,  précité;  16  juin  1884 
[S.  84.  1.  341,  P.  84.  1.  830]  —  Sic,  Laurent,  t.  7, 
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131.  Mais  jugé  qu'en  l'abeencede  tout  règlement 
particulier   ou  local  relatif  à  l'usage  d'un    i 

de   tout    titre   individuel   en   faveur  de 
quelques-uns  des  riverains,  il  appartient   aux  tri- 
bunaux de  régler  l'usage  dos  eaux  entre  tous 
riverains,  ird  au  droit  de  préférence  pré- 

tendu par  l'un  doux,  comme  représentant  de  lan- 
cien  Beigneur,  en  faveur  d'une  usine  de  cet  ancien 
seigneur  à  laquelle  ce  dernier  aurait  attaché  un  tel 
droit.  Oe  droit,  supposé  avoir  existé,  n'aurait  pn 
survivre  à  l'abolition  du  régime  féodal.  —  I 
7  mai  1838  [s.  38.  1.401,  1'.  3a  2.  267,  D. 
n.  320] 

132.  saisis  d'un  règlement 
d'eau  entre  propriétaires  riverains,  peuvent, 
violer  aucune  loi,  décider  que  celui  a  qui  dos  titres 
anciens  accordent  une  prise  d'eau  pour  les  besoins 
d'une  usine,  n'en  peut  prendre  que  la  quantité  qui 
était  nécessaire  à  l'usine  dans  -  :  primitif,  et 
non  la  quantité  qui  lui  serait  nécessaire  dans 
étal  actuel.— Cass.,  22  avr.  1840  [S  10.  1.  740.  P. 
40  2.  101.  P.  A' 

133.  1  clément  d'eau  que  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  taire  en  venu  de  l'art.  645,  ne  peut  in- 
tervenir qu'entre  propriétaires  tenant  tous  leur  droit 
a  la  jouissance  des  eaux  de  leur  seule  qualité  de 
riverains. —  Bordeaux.  8  avr.  1826  [D.  U- 1  . 
vitude.  n.  317]  — Colmar,  lô  nov.  1859.  précité. 
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quasi-délit  ne  constitue  pas  une  contravention.  — 
Cass.,  1  1  juin  L882  [s.  83.  1.  352,  P.  83.  1.  859] 

14  1.  Dans  ce  cas,  les  ju^cs  sont  tenus  de  s'ex- 
pliquer  sur  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  d'une 
contravention,  le  l'ait  d'arrosage  ne  constitue  pas 
un  quasi-délit  dans  les  termes  de  l'art.  1382.  — 
Même  arrêt. 

145.  Le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  de 
faire,  entre  les  propriétaires  auxquels  des  eaux 
peuvent  être  utiles,  le  règlement  de  l'usage  de  ces 
eaux,  est  indépendant  de  toute  demande  spéciale 
formée  à  cet  effet  par  l'une  des  parties;  il  suffit, 
pour  l'exercice  de  ce  pouvoir,  .pie  l'usage  des  eaux 
soit  en  litige.—  Cass.,  19 juill.  18(55  [S.  66.  1.  163, 
P.  6G.  414,  D.  p.  G6.  1.  40]  ;  18  déc.  1865 
[S.  66.  1.  55,  P.  66.  137,  D.  p.  G6.  1.  255]  -  V. 
Laurent,  t.  7,  n.  336  et  337. 

14G.  Dès  lors,  les  conclusions  tendant  à  un  tel 
règlement  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
nouvelles,  quoique  prises  pour  la  première  fois  en 
appel,  ces  conclusions  étant  virtuellement  compri- 
ses dans  la  demande  tendante  a  la  possession  ou  à 
la  propriété  des  eaux.  —  Mêmes  arrêts. 

147.  Dans  tous  les  cas,  ces  conclusions  seraient 
encore  recevables  comme  constituant  une  défense  à 
l'action  principale.  —  Cass.,  19  juill.  18G5,  précité. 

148.  Il  en  résulte  encore  que  les  tribunaux  sai- 
sis d'une  contestation  relative  à  l'usage  des  eaux, 
peuvent  étendre  le  règlement  qu'ils  sont  appelés  a 
donner  non  seulement  aux  riverains  latéraux,  mais 
encore  aux  riverains  supérieurs  et  inférieurs. —  De- 
molombe,  t.  11,  n.  189. 

149.  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  contestation 
existe  entre  les  parties  sur  la  propriété   et   l'usage 


de  certaines  eaux,  et  qu'aucune  d'elles  ne  rappor- 
tant la  preuve  d'un  droil  exclusif  a  la  totalité  on  à 
une  portion  déterminée  de  ces  eaux,  c'est  le  cas  de 
faire  application  de  l'art.  645,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  -pie 
la  demande  en  règlement  d'eau  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  constituerait  une  demande  nou- 
velle. —  Cass.,  18  déc.  18G5,  précité. 

150.  Les  tribunaux,  lorsqu'ils  procèdent  à  un 
règlement  d'eau,  en  vertu  de  L'art.  G45,  ne  sont  pas 
tenus  de  prescrire  préalablement  la  mise  en  cause 
de  tous  les  riverains  qui  peuvent  avoir  droit  à  l'u- 
sage des  eaux  litigieuses  :  à  cet  égard,  leur  pou- 
voir est  discrétionnaire;  et  ils  procèdent  régulière- 
ment en  statuant  dans  l'unique  intérêt  des  parties 
qui  sont  en  instance.  —  Cass.,  18  déc.  18G5,  pré- 
cité; 5  juill.  1881  [S.  83.  1.  4G3,  P.  83.  1.1159]— 
Sic,  Daviel,  t.  3,  n.  990;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  56, 
et  57,  §246;  Laurent,  t.  7,  n.  342.  — ■  Contra, Cass. 
25  nov.  1857,  précité. 

151.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
au  possessoire  sur  une  contestation  relative  à  la 
jouissance  d'eaux  provenant  de  sources,  alors  même 
que  ces  eaux  sont  employées  à  des  besoins  autres 
que  ceux  de  l'irrigation  des  propriétés  ou  du  mou- 
vement des  usines  et  moulins  :  l'art.  6,  §  1er,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  qui  restreint  à  ces  deux  der- 
niers cas  la  compétence  du  juge  de  paix  en  ce  qui 
concerne  les  entreprises  commises  dans  l'aimée  sur 
les  cours  d'eau,  n'est  applicable  qu'aux  eaux  cou- 
rantes, et  non  aux  eaux  privées  provenant  de  sour- 
ces. —  Cass.,  22  août  1859  [S.  60.  1.  369,  P.  60. 
841,  D.  p.  60.  1.  221] 


Art.  646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
c  mtiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  —  C.  civ. ,  655,  669:  C.  proc.,  3,   38 
C.  pén.,  389,  4.56;  C.  for.,  14. 
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DIVISION 

^  1er.  Caractères  et  conditions  de  l'action  en  bornage. 
s;  2.    Pur  qui  et  contre  qui  elle  peut  être  intentée. 
§  3.    Compétence    et  procédure.    —    Preuves.   — 

Frais. 
§  4.    Effets  île  l'àbornement. 
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Kl  l.i  i  "M\  enl  ion   pni    laquelle  doux 
renonceni  liomnmler   le   boi 

leurs   propriétés    n'csl    |>n  Solon, 

n.  6  •  ;  l^emuloinbe,  loc,  cit. 

L  I.  prei  condition  pour  qa'ui 

borna  |ue  Ion  doux  : 

15   juin 

.uiivtit, 

,    •.  U8. 

.">.  Les  fond  i  ■    par  un  coure  d'eau  pour 

lequel  il  n'esl  rapporté  aucun  titre  Bpécial  de  pro- 
priété,   ne    sont    jioint   continus  et    ne    b 
drs  lore,  être  l'objel   d'une  action  en  délimitation 
et  bornage.  6  nov.  1866  [S.  66.  L.  127,  P. 

66.  1170]       S    .   Pardessus,  S  t.  1,  n.  118; 

Fournel,   l  ,  v°  Bormige  ;  Mongis,  Km 

<fit    droit,  n.    14;   Curasson,   Oompét. 

I  -     gta  il,  poix,  t.  -,  p.  549;  Bourgi 
rural  appliqua,  n,  141  :  Deraolombe,  t.  11,  n.  266; 
Aubr\  et  Rau,  t.   2,  p.  223,   §    199,  notes  7  i     B 
Laurent,  t.  7.  n.   '  18. 

6.  Il  enesl  de  même  lorsque  les  t'omis  sont  sépa- 
rés par  un  chemin  public.    -  Mémos  auteurs. 

7.  ...Ou  par  un  terrain  communal. —  Cass.,  15 
juin  1827,  pi  v    .  Laurent,  t.  7.  n.  418. 

8.  Mais  il  en  serait  différemment  si  les  tonds 
n'étaient  séparés  que  par  un  Bentier  privé.  -  Par- 
dessus S  .,  t.  I,  n.  122;  Demolombe,  toc.  cit.  ; 
Aulny  et  Ratf,  toc.  cit. 

'.'.  Rien  n'empêche  cependant  que  le  demandeur, 
en  assignant  ses  voisins  immédiats,  n'assigne  en 
mémo  temps  sos  arrière-voisins  don:  le  concours 
serait  nécessaire  à  l'opération  qu'il  provoque;  à 
plus  forte  raison,  ces  derniers  peuvent-ils  être  mis 
en  cause  sur  la  réquisition  des  défen  leurs.  —  Au- 
lny et  Lan.  t.  2,  p.  222  et  223,  §  199,  ni 
Demolombe,  t.  Il,  n.  267;  Toullier,  t.  2.  n.  178; 
Millet,  p.  150;  Laurent,  t.  7.  n.  420. 

10.  Ils  pourraient  même  l'être  d'office.  —  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra.  Laurent,  loc.  c<t. 

11.  Jugé,  d'après  ces  principes,  qu'en  matière  de 
mesurage  et  de  bornage,  on  peut  mettre  en  cause 
même  les  propriétaires  de  fonds  non  contigus  à 
celui  des  demandeurs.  —  Cass.,  20  juin  1855  [S. 57. 
1.  733,  P.  57.  19,  D.  p.  56,  l.  312-]  —  Douai.  2 
juill.  184-2  [S.  43.  2.  408];  11  nov.  1842  [S.  43.  2. 
408.  P.  chr..  D.  p.  43.  4.  102] 

12.  De  même,  au  cas  d'une  action  en  mesurage 
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D.   Rèp.,  v  /;  18  et    19]  —  V.  D 

lombe,  t.  11.  n.  24 

17.  Par  suite,  l'exis 
constructions  formant  clôture, 
obstacle  à  l'action  en  b 
B'agit  n'ont  ]>  i>  été  établ 

les    int 

bornes    usitées,...  —  Cass.,  4  n.  — 

Rennes,  11  juill.  1-  hr.,   D.  //■       ■     B 

n.     H>]    —    Sic,    Duranto n.    t.    .">.    n.    - 
'..  n.  60;  Parde*  a.  118;  Mi' 

Bornage,  p.  176  et  180;   Demolombe,  t.  ll,n.2<  - 
Massé  et  Verg  >,  sur  Zacharice,  t.  2.  p.  L',7. 
texte  et  note  4.  im-fine;  Laurent,  t.  7.  n.  419  et  42". 
—  Co'itit.  Besançon,  10  mars    1828  [S 
D.  R  B  .  n.  21] 

18 Uors  surtout  que  l'étendue  de  la  - 

est  constatée  par  titre.  —  Rennes,  11  juil'.. 
précité. 

19.  Peu   importe  d'ailleurs  -  propriétaire" 
soient  d'accord  sur  la  délimitation  de  leurs  ; 

tes,  cette  délimitation   ne  pouvant    être  confon  I 
avec  le  bornage.  — Ciss..  4  mars  1879,  pré 

20.  Mais  lorsqu'il   existe  entre  deux  propr 
contiguës  une  démarcation  par  bornes  usit 
exemple  des  termes,  dans  un  pays  de  Lois  et  de  monta- 
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gnes),  il  y  a  présomption  qu'elle  a  été  faite  d'un 
consentement  réciproque;  et  c'est,  dès  lors,  au 
voisin  qui  la  méconnaît  en  demandant  un  bornage 
à  prouver  par  titre  ou  par  possession  qu'elle  est 
inexacte.  —  Aix,  17  juill.  1838  [P.  38.  2.  625,  D. 
Rép.,  v"  Bornage,  n.  20] 

21.  D'ailleurs,  un  voisin  qui  aurait  possédé  pen- 
dant trente  ans  une  portion  de  terrain  certaine  et 
déterminée, limitée  par  des  signes  extérieurs,  serait 
fondé  à  repousser  l'action  en  bornage,  alors  même 
qu'on  lui  opposerait  un  titre.  —  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit. 

22.  La  convention  de  bornage  de  leurs  héritages, 
suivant  une  ligne  déterminée,  passée  entre  deux  pro- 
priétaires, est  susceptible  d'annulation  pour  cause 
d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  lorsque,  par 
suite  de  fouilles  pratiquées  pour  l'établissement  des 
bornes  nouvelles,  on  découvre  des  bornes  anciennes 
dont  l'existence  était  inconnue  au  moment  de  la 
convention.  —  Douai,  21  févr.  1848  [S.  48.  2.  523, 
P.  48.  2.  152,  D.  p.  49.  2.  48] 

§  2.  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  intenté"  Faction 
en  bornage. 

23.  L'action  en  bornage  peut  être  intentée  par 
le  propriétaire  de  tout  fonds  de  terre,  sans  qu'il 
soit  tenu  de  justifier  de  sa  propriété  autrement  que 
par  la  présomption  attachée  à  sa  possession.  — 
Aubryet  Rau,  t.  2,  p.  223,  §  199,  note  10;  Pothier, 
De  la  Société ' ,  n.  232;  Merlin,  Rép.,  v°  Bornage,  n. 
3;  Duranton,  t.  5,  n.  253;  Demolombe,  t.  11,  n. 
259.  —  V.  cependant  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n. 
331. 

24.  ...Et  même  l'action  en  bornage  est  recevable 
quoique  le  demandeur  ne  justifie  pas  actuellement 
de  sa  propriété.  Elle  peut  être  formée  en  vue 
d'obtenir  ultérieurement  le  délaissement  du  terrain 
usurpé  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  précéder 
de  l'action  en  délaissement.  —  Montpellier,  14  janv. 
1842  [S.  42.  2.  119,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  374] 

—  Sic,  Pothier,  Société,  n.  232. —  Contra,  Laurent, 
t.  7,  n.  423. 

25.  L'action  en  bornage  peut  être  intentée  par 
l'usufruitier.  —  Toullier,  t.  3,  n.  181;  Carré,  Com- 
pét. civ.,  t.  1,  n.  231;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  p. 
219;  Delvincourt,  t.  1,  p.  544;  Solon,  n.  59; 
Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  553; 
Foucher,  Comm.  sur  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  281; 
Neveu-Derotrie,  Lois  rurales,  p.  54;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  646,  n.3;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  224,  §  199; 
Demolombe,  t.  11,  n.  256;  Laurent,  t.  7,  n.  424.  — 
Contra,  Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix,  n.  498; 
Millet,   p.  217.  —  V.  suprci,  art.  578,  n.  9. 

26.  Suivant  certains  auteurs,  l'usufruitier  est  tenu 
de  mettre  en  cause  le  propriétaire;  dans  tous  les 
cas,  il  est  incontestable  que  le  défendeur  peut  lui- 
même  mettre  en  cause  le  nu  propriétaire,  afin  que 
le  bornage  lui  demeure  opposable.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  224,  §  199,  note  11;  Hennequin, 
Tr.  de  législ.,  t.  2,  n.  353.  —  V.  mprà,  art.  578, 
n.  17.  —  Sic,  Proudhon,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.; 
Solon,  loc.  cit. 

27.  L'usager  a,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
provoquer  un  bornage.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
qu'une  commune  usagère  a  le  droit  de  demander 
contre  les  propriétaires  limitrophes  le  bornage  du 
terrain  sur  lequel  sont  constitués  ses  droits  d'usage. 

—  Montpellier,  14   déc.  1840  [P.  41.  1.  651,  D. 


lu'j,.,  ^Bornage,  n.  23]  —  Sic.  sur  le  principe, 
Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Demolombe,  t.  11,  n.  257; 
Pardessus,  Serrit.,  t.  2,  n.  332;  Duranton.  t.  5,  n. 
257;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  646,  n.  1:  Laurent, 
t.  7,  n.  424. —  Contrtt,  Curasson,  Compét.  des  juges 
depaix,  t.  2,  p.  554.  —  V.  mprà,  art.  625,  n.   7. 

28.  Dans  tous  les  cas,  l'action  de  la  commune  est 
recevable  si  elle  a  mis  en  cause  le  propriétaire  du 
terrain  asservi.  —  Même  arrêt. 

29.  L'emphytéote  peut  aussi  demander  le  bor- 
nage. —  Duranton,  t.  5,  n.  257;  Neveu-Derotrie,  p. 
54;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  646,  n.3;  Demolombe, 
t.  11,  n.  257;  Laurent,  t.  7,  n.  424.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  454  et  s.,  §  224  bis. 

30.  Mais  il  en  est  autrement  du  fermier.  —  Du- 
parc-Poulain,  t.  8,  p.  25;  Carré,  Compét.  civ.,  t.  1, 
n.  231;  Delvincourt,  t.  1,  p.  544;  Toullier,  t.  1,  n. 
181;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  1,  p.  28;  Solon, 
n.  59;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p. 
554;  Millet,  p.  227;  Neveu-Derotrie,  p.  54;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  224,  §  199,  note  12;  Demolombe,  t. 
11,  n.  258;  Laurent,  t.  7,  n.  424. 

31.  ...Et  du  créancier  sur  antichrèse.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  224,  §  199,  note  13.  —  Contrù, 
Demolombe,  t.  11,  n.  257. 

32.  Le  point  de  savoir  si  l'action  en  bornage  peut 
être  intentée  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  diversement  résolue  par  la 
doctrine.  Un  grand  nombre  d'auteurs  soutient  la 
négative.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  544;  Curasson, 
Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  552;  Carou,  t.  1, 
n.  498;  Marchand,  Minorité,  n.  62;  Solon,  n.  59; 
Augier,    Encycl.   des  juges  de  paix,  v°  Bornage 


231.  —  V.  suprà,  art.   464,  n. 


(supph);  Millet,  p. 
32  et  s. 

33.  Certains  autres  commentateurs  distinguent  le 
cas  où,  les  limites  n'étant  nullement  incertaines  ni 
contestées,  cette  action  tend  uniquement  à  la 
plantation  de  pierres  bornes,  et  admettent  alors 
qu'elle  peut  être  exercée  par  le  tuteur  sans  aucune 
autorisation,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  là  autre  chose 
qu'un  acte  de  pure  administration.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  224,  §  199,  note  14;  Laurent,  t.  7, 
n.  426.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  11,  n.  260  et 
261;  Toullier,  t.  3,  n.  182. 

34.  Jugé,  sur  cette  question,  que  le  bornage  est 
un  acte  de  pure  administration,  qui  rentre  dans  les 
attributions  du  tuteur,  sans  nécessité  d'habilitation 
pour  le  conseil  de  famille.  —  Rouen,  sous  Cass., 
17  juill.  1883  [S.  84.  1.  319,  P.  84.  1.  794] 

35.  En  tout  cas,  le  mineur  qui,  après  sa  majorité., 
a  ratifié  le  bornage  consenti  par  son  tuteur  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  est  non  rece- 
vable à  en  poursuivre  la  nullité  pour  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

36.  La  situation  du  mari  est  déterminé  par  les 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'in- 
tenter l'action  en  bornage  pour  les  immeubles 
propres  de  sa  femme.  Et  ce,  sous  tous  les  régimes 
matrimoniaux...,  sauf  cependant  le  régime  dotal  où 
il  peut  généralement  agir  au  nom  de  sa  femme, 
relativement  aux  biens  dotaux.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  5,  n.  255. 

37.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  n'a  pas 
qualité,  après  séparation  de  biens,  pour  intenter  une 
action  en  bornage  relativement  aux  immeubles  de 
sa  femme...  En  tout  cas,  si,  sur  une  telle  action  in- 
tentée, une  question  de  propriété  est  élevée,  il  y  a 
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le  paix  :  telle  est   In  disposition  expresse  do 

l'art.  6,  §  2,  do  la  loi  du  25  mai   1838.       Et  le 

juge   de   paix,   compétent    pour   Btatuer  sur  une 

n  en   bornage,  a  compétence  pour   recevoir 

ci    constater  un    contrat    judiciaire    concernant, 

incessions  mutuelles  que  bo   t'ont  les 

parties,  les  bases    »lo  ce  bon  ie  de 

conséquence,  la  détermination  d  un  passuge  qui  en 

esl  la  condition.  — Caas.,  •_'  août    1876    s.   76.   L. 

160,  P.  76.  379] 

41.  De  même,  le  juge  de  paix,  Baiai  par  le  com- 
mun accord  des  parties  d'une  question  de  bornage, 
aocessoire,  non  à  une  demande  en  revendication  di- 
recte ou  indirecte,  mais  à  une  simple  demande  en 
élagage  ou  arrachage  d'arbres,  ne  cesse  pas  d'être 
compétent,  parce  qu'à  l'instance  en  bornage  vien- 
drait se  juxtaposer  une  instance  puremei 

soire  n'introduisant  aucun  débat  sur  la  propriété 
•lu  sol.  —  Casa.,  22  mars  1876  [S.  76.  1.  270,  P.  76. 
642] 

42.  Lorsque,  sur  ose  action  en  complainte  poa- 
sessoire,  les  parties  conviennent,  devant  le  juge  de 
paix,  de  nommer  des  experts  pour  fixer,  par  des 
bornes  limitatives,  la  ligne  separative  de  leur  fonds 
etque.de  cette  convention,  il  leur  a  été  donné 
acte,  il  y  a  la  un  contrat  judiciaire  qui  convertit 
l'action  en  complainte  en  action  en  bornage,  la- 
quelle, sauf  le  cas  ou  il  y  a  contestation  sur  la 
propriété  ou  sur  les  titres,  est  également  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  dont  le  jugement 
ne  comporte  pas  l'application  de  la  règle  prohibi- 
tive du  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire.  -- 
Cass.,  lOavr.  1866  [S.  66.  1.  289,  P.  66.  764,  D.  p. 
66.  l.  38 

4o.  Le  contrat  judiciaire  dont  il  s'agit  et  ses 
suites  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  invalidés  par  le 
refus  ultérieur  que  ferait  l'une  des  parties  d'ap- 
prouver la  délimitation  et  l'abornement  effectués 
par  les  experts,  alors  surtout  que  les  opérations  de 
ceux-ci  ont  été  exécutées  en  la  présence  et  avec  le 
concours  des  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

44.  La  compétence  du  juge  saisi  de  l'action  en 
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question  do 

,  propriété  ou  li 

meut  en  ce  qui 
m  i 

me  :  il  doil  aoiu 
non  pas  prononcer  up  Bimpl< 
ment  sur  l'action  pi  .  24    jui 

[S.  60.    I.   897,  P.  61.  52,  D.  P.  60.  1  U 

Févr.  1875  [s.  75.  1.  339.  P.  ' 
br\  .  ;.  '.'.  p.  230,  §199  t 

Piallal  sur  Curas-., n.    < 
t.  i.  p.  ;  Moi 

,  n.  81  ;  Jocotton, 
• 
.  p.  275  :  M  • 

/.  ii.r.  n.  242;  *  P  ■ 

n.  43;  Millet.  /-/..  p.  374  et  a. 

17.  Spécialement,  lorsqu'au 
de  paix  bo  dispose  à  pr  vu 

d'un  plan  contradictoire,   l'une 
que  sa  signature  ap  ir  ledit  plai 

et  annonce  l'intention  de  s'inscrire 
l'acte  qui  la  renferme,  i 
en  question  la  validité  du  titre  pour  une 
cis.  terminée,  fail  da 

juge  de  paix,  qui  se  trouve  dessaisi    de   la  i 

lu  litige,  non  seulement   en  ce  qui  touchl 
titre,  mais  encore  en   ce  qui   concerne  -  *a 

bornage  elle-même.  —  Caa&,  J4  févr.  1*75  [S. 
1.  339,  P.  75.  837] 

La   contestation   sur   la  ge    le 

juge  de  l'action  en  bornage  à  se  déclarer  in 
tant,  alors  même  qu'elli  en  appel.  — 

Oass.,  8  août  1859  's.  60.  1.  4'.'.  P  :.  D.  r. 

59.  1.  344]  :  16  mars    1870  [S.  7".   1.  369,  P.   T 
949,  D.  v.  72.  1.  19 

40.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  civil  saisi  de 
l'appel  forme  contre  une  sentence  rendue  en  cette 
matière  par  le  juge  de  paix,  n'a  pas  une  compétence 
plus  étendue  que  le  juge  de  paix  lui-même,  et  doit 
par  conséquent  -  -  àsir  et  se  déclarer  incompé- 
tent, si  les  titres  sur  lesquels  la  demande  en  I 
na_       -  viennent  à  être  contestés  devant 

lui  :  il  ne  lui  suffirait  pas  d  ir  au  jugement 

de  l'action  en  bornage  jusqu'à  ce  que   le  litige  sur 
les  titre?  contestes  eu:  été  décidé  par  les      -         'm- 
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pétentB.  —  Cass.,  24  juill.  1800.  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  2, p.  231,  §  199. 

50.  Plus  spécialement,  le  tribunal  civil,  saisi 
d'un  appel  Eormé  contre  la  sentence  d'un  juge  de 

paix  statuant  sur  une  action  tendant  au  bornage 
d'une  prairie,  au  règlement  de  la  distance  des  plan- 
tations d'arbres  ou  à  l'élagage  des  haies,  doit, 
comme  le  juge  de  paix  lui-même,  se  déclarer  in- 
compétent ou  surseoira  statuer  si.  les  titres  et  les 
limites  étant  contestés,  il  ne  s'agit  plus  seulement 
de  bornage,  mais  d'une  revendication  de  propiiété  : 
les  tribunaux  civils  prononçant  en  dernier  reseorl 
sur  les  sentences  des  juges  de  paix  n'ont  pas, 
comme  tribunaux  d'appel,  une  compétence  plus 
étendue  que  les  juges  de  paix  dont  les  décisions 
leur  sont  déférées.  —  Cass.,  17  mai  1882  [S.  84. 
1.  103,  P.  84.  1.  235,  D.  p.  83.  1.  412] 

51.  Quand  la  propriété  ou  les  titres  sont  con- 
testés, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompé- 
tent, encore  bien  que,  par  un  premier  jugement  par 
défaut,  il  ait  ordonné  le  dépôt  des  titres  de  propriété 
des  parties,  ainsi  que  l'arpentage  de  leurs  héritages 
respectifs  :ce  jugement,  simplement  préparatoire,  ne 
pouvant  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  de  compétence  qui  n'avait  pas  alors  été 
soulevée  et  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  —  Cass.,  10  déc.  1862  [S.  63.  1.  260,  P.  63. 
830,  D.  p.  63.  1.  29] 

52.  Le  juge  de  paix  cesse  également  d'être  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action  en  bornage, 
aussitôt  qu'il  y  a  contestation  sur  le  titre  de  pro- 
priété, alors  même  que  cette  contestation  est  pré- 
sentée sans  développements,  et  après  un  premier 
jugement  qui  a  ordonné  une  visite  des  lieux.  — 
Cass.,  12  avr.  1843  [S.  43.  1.  288,  P.  43.  1.  721, 
D.  Rêp.,  v°  Compét.  civ.  des  tirib.  de  paix,  n.  267 
et  269] 

53.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  compétent  en  matière  de  bornage,  que 
le  titre  soit  contesté  ;  il  faut  qu'il  y  ait  une  contes- 
tation sérieuse,  et  non  une  simple  dénégation  qui 
ne  se  fonde  sur  aucun  motif. —  Cass.,  28  mars  1855 
[S.  55.  1.  729,  P.  56.  1.  613,  D.  p.  55.  1.  242]  ;  16 
mars  1880  [S.  80.  1.  307,  P.  80.  736,  D.  p.  80.  1. 
232];  25  août  1880  [S.  si),  1.  4G8,  P.  80.  1166, 
D.  p.  81.  1.  64]  —  Sir,  Aubry  et  Ban,  t.  2,  p. 
230,  §  199,  note  42;  Demolombe,  t.  11,  n.  253: 
Millet,  p.  305. 

54.  Spécialement,  le  caractère  de  l'action  n'est 
en  rien  transformé  et  la  compétence  du  juge  de 
paix  persiste,  encore  bien  que  le  défendeur  sou- 
tienne qu'une  parcelle  de  terrain  précise  et  déter- 
minée est  sa  propriété,  s'il  n'invoque,  à  l'appui  de 
sa  prétention,  ni  titre  ni  prescription,  et  si,  surtout, 
il  finit  par  s'en  rapporter  simplement  aux  indica- 
tions résultant  des  documents  de  la  cause  et  des 
possessions  respectives  des  parties. — Cass  ,  12  juin 
1865  [S.  65.  1.307,  P.  65.  755,  D.  P.  65.  1.  465]; 
10 avr.  1866,  précité;  16  mars  1880,  précité. 

55.  ...Ou  s'il  oppose  une  simple  allégation  de  pos- 
session d'une  contenance  supérieure  à  celle  portée 
au  titre  de  la  partie  qui  élève  cette  prétention,  sans 
autres  preuves  que  les  énonciations  du  cadastre.  — 
Cass.,  10  mai  1860  [S.  61.  1.  159,  P.  60.  1112] 

56.  S'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  devant  qui 
l'exception  de  propriété  est  opposée  en  réponse  à 
une  demande  en  bornage,  ne  doit  déclarer  son  in- 
compétence qu'autant  que  cette  exception  lui  paraît 
sérieuse,  la  preuve  qu'il  l'a  considérée  comme  telle 


résulte  de  ce  que,  l'exception  étant  appuyée  d'une 
déclaration  de  l'intention  de  s'inscrire  en  faux 
contre  le  titre  produit  comme  devant  servir  de  base 
au  bornage,  il  a  suspendu  son  opération  et  remis 
l'affaire  a  un  délai  pour  que  l'incident  pût  être 
ville.  —  Cass.,  24  févr.  1875,  précité. 

ô7.  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  45, 

le  litige  a  le  caractère  d'une  contestation  sur  la 
propriété  lorsqu'il  met  en  question  entre  les  par- 
ties la  propriété  de  parcelles  précises  et  détermi- 
nées des  terrains  à  délimiter,  revendiquées  soit  en 
vertu  de  titres,  soit  en  vertu  de  la  prescription.  — 
Cass.,  25  juin  1879  [S.  79.  1.  425.  P.  79.  1094,  1». 
p.  79.  1.  288] 

58.  A  quelque  phase  du  procès  que  s'élève  un  tel 
litige,  le  juge  de  l'action  en  bornage  doit  déclarer 
son  incompétence.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n. 
48  et  s. 

59.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  accueillant 
l'action  en  bornage,  l'appelant  demande  la  rectifi- 
cation du  bornage  comme  ayant  attribué  à  tort  i\ 
l'adversaire  deux  parcelles  de  terrain,  et  que  l'ad- 
versaire oppose  la  prescription  résultant  de  la  pos- 
session trentenaire  des  deux  parcelles.  Il  y  a,  dans 
ces  prétentions  contraires,  une  véritable  contestation 
de  propriété.  L'adversaire  est  donc  bien  fondé  à 
décliner  la  compétence  du  tribunal,  et  le  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent.  —  Même  arrêt. 

60.  L'action  en  bornage  revêt  le  caractère  d'une 
action  pétitoire  échappant  à  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorsqu'elle  implique  l'appréciation  de  titres 
dont  la  partie  adverse  conteste  l'application  à  la 
cause,  et  qu'elle  porte  sur  la  propriété  d'une  bande 
de  terrain  dans  la  possession  de  laquelle  le  défen- 
deur a  précédemment  été  réintégré.  —  Cass.,  26 
mars  1879  [S.  79.  1.  294,  P.  99.  746] 

61.  De  même,  le  juge  saisi  d'une  action  en  bor- 
nage, devant  lequel  les  parties  se  prétendent  l'une 
et  l'antre  propriétaires  d'uue  même  bande  de  terre, 
en  invoquant  leurs  titres  respectifs,  excède  ses 
pouvoirs  en  écartant  l'une  des  deux  prétentions 
sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  sérieuse,  et  en  sta- 
tuant ainsi  sur  une  véritable  contestation  de  pro- 
priété. —  Cass..  28  févr.  1870  [S.  70.  1.  267,  P.  70. 
666,  D.  p.  70.  1.  98] 

62.  D'après  une  opinion  que  la  jurisprudence 
paraît  avoir  abandonnée,  l'action  en  bornage  ces- 
serait d'être  de  la  compétence  du  juge  de  pah . 
encore  bien  que  les  parties  soient  d'accord  sur  leurs 
droits  respectifs  de  propriété,  dès  lors  qu'il  y  aurai! 
contestation  sur  l'étendue  de  cette  propriété,  et  la  ligne 
divisoire  des  deux  héritages. —  Cass.,  1er  févr.  1842 
[S.  42.  1.  90,  P.  42.  1.^345,  D.  Rêp.,  v°  Compét. 
cic.  Trih.  de  paix,  n.  226] —  V.  Demolombe,  t.  11. 
n.   248  et  252. 

63.  Il  y  aurait  encore  contestation  sur  la  pro- 
priété, d'après  ce  système,  lorsqu'une  action  en 
revendication  formée  par  un  tiers,  dans  le  cours  de 
l'instance  d'une  partie  de  l'un  des  terrains  contigus, 
met  en  question,  bien  que  le  demandeur  en  bor- 
nage soit  reconnu  avoir  droit  à  une  contenance 
certaine,  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés. — 
Cass.,  27  nov.  1860  [S.  61.  1.  317,  P.  61.  729,  D. 
P.  61.  1.  10] 

64.  ...  Et  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  a  rejeté  le 
déclinatoire  fondé  sur  l'éventualité  de  cette  action 
en  revendication,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
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...  Kt  l'exception  de  prescription,  qui 
une  question  do  propriété,  opposée   pni    le  il 
deur  a  une  notion  en  bornage,  ne  peut  être  n 
par  le  juge  '!<•  paix  sur  ce  motif  que  les  fai 
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part  de  ce  magistrat,  empiéter  Bnr  les  attribu 
du  juge  iln  pet  noire.        Cass..   19  mai   1863     S 
68.  1.  896,  P.  63.  1074,  l>.  p.  63.   1.   21  11:  •. .".  ai  ù; 
1880  ra    80.  1    168,  P.  80.  1166] 
r>'.'.  Le  juge  île  paix  saisi  d'une  action  en  bor- 
.    iloxaui  lequel   l'une  dea  parties  Be  prétend 
propriétaire  d'une  portion  de  terrain,  en  exripant 
de  la  prescription  trentenaire,  excède  en  effet  m  s 
pouvoirs  en  appréciant  les  caractères  de  la  p< 
sion  invoquée.    -  T'est  là,  de  sa    part,  statuer  sur 
une  véritable    question   de  propriété.  -      Cass.,  L0 
I  [S.  73.  1.  14'.'.  P.  73.  361,  D.  p.  73.  1. 
380]  — V. Carré,  Codeann.  desj.  depaix,  sur  l'art. 6 
loi  .lu  15  mai  1838,  §  2,  v9   bornage,   n.  103 
et  s.:  U.  Leconte  et  Cranney,  l'y.  théor  <t /mit.  il  s 
actions  nossess.  et  des  actions  en  bornage,  n.  54 

70.  Il  y  a  notamment  contestation  sur  la  pro- 
priété lorsque,  dans  une  instance  en  bornage,  Tune 
des  parties  soutient  être  propriétaire  d'une  parcelle 
de  terre  sur  laquelle  l'autre  partie  a  planté  une 
haie,  et  qu'elle  précise  dans  dos  conclusions  prises 
à  l'audience  les  titres  et  la  prescription  6  l'aide 
desquels  elle  entend  prouver  son  droit  de  propriété. 
—  Tass..  15  deo.  1868  [S.  69.  1.  32,  P.  69.  51,  D. 
v.  69.  i .  80] 

71.  En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  ne  saurait  pas- 
ser outre,  sous  prétexte  que  les  titres  et  la  prescrip- 
tion invoques  ne  seraient  pas  sérieux.  —  Mémo 
arrêt. 

72.  11  y  a  contestation  sur  la  propriété  et  sur  les 
titres,  de  nature  a  entraîner  l'incompétence  du  juge 
de  paix,  lorsque  l'une  des  parties  élève,  d'un  côté, 
la  prétention  d'être  reconnue  propriétaire,  en  vertu 
tant  des  titres  que  de  la  prescription,  de  la  totalité 
d'une  parcelle  de  terrain  comprise  dans  le  bornage, 
et  conteste,  d'un  autre  côté,  les  titres  produits  par 
la  partie  adverse,  en  ce  qu'ils  attribueraient  a  l'hé- 
ritage de  celle-ci  une  contenance  supérieure  a  la 
contenance  réelle.  —  Cass.,  l.">  juin  188  -  80,  1. 
312,  P.  80.  842,  P.  p.  80.  1.  262] 

7:1.  ...  Et  il  en  est  ainsi  dans  leeas  même  où  cette 
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lorsque,  d'une  part.  !>•  demandeur  e 
disant  propriétaire  de  la 
entend   faire  comprendre  dans  les  1 
fonda,  se  plaint  de  ce  que  le  it  re 

titre  d'usurpation, 

celui-ci  conclut  a  ce  que  le  JU| 

incompétent.  —  Cass.,  "J7  nov.  I8i  ;.  1.241, 

P.   66.  622  et   la  noti    le  B  ■    1 1 

1.  :  . 

7S Mors  -un. .ut   qui 

niant  en  réalité,  une  propriété  indivise,  le  bor 

aurait  pour  résultat  de  Bubetit 

6  la  communauté  anti  rieure.  —  M 

7'.'.  Le  juge  de  paix  incompi 

lorsque  le  titre  de  l'une  des  parties 
bous  le  prétexte  que  aon  auteur,  n'i  s  proprié- 

taire de  tout  le  terrain, n'a  pu  lui  en  transmettre  la 
propriété.  -  -  Aubry  .■:  Rau,  t.  •_'.  p.  231,  £  1 

80.  Lorsque,  sur  une  action  en  bornage  inti 
contre  elle,  une  commune  revendique  formellement 
la  propriété  des  terrain-  litigieux,  -"ir  en  ce  qu'ils 
lui  auraient  été  attribués  comme  : 

gues  par  les  !<  -      ùt  1792  et  1<>  juin  : 

soit  connue  les  ayant  acquis  par  pn 

qu'à  l'appui  de  cette  prescription  elle  invoque  1' 

tence  d'une  possession  plus  que  trentenaire,  il  y  a 

hl  une  contestation  sur  la  propriété  qui  a  pour  effet 

de  rendre  le   juge  «le  paix  incompétent.  —  l 

3  ianv.  1872  "rs.  72.  1.  16,  P.  72,  23,  D.  p.  72.  1. 

921 

81.  Lu  pareil   cas,   le  juge  de  paix   ne  saurait 
r  outre,  sous  prétexte  que  le  prétendu  titre 

légal  et  le  moyen  de  prescription  '  invoqu 
raient  pas  sérieux.  —  Même  arrêt.  . 

82.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  contestation  sur  la 
propriété  ou  les  titres,  lorsqu'il  y  a  lieu  seuleruem 
à  repartir  entre  les  fonds  contigUS  un  déficit  d>- 
contenance  existant  dans  l'ensemble  de  ces  fonds. 
sans  qu'aucune  des  parties  proteste  contre  l'exis- 
tence du  déficit  constaté,  ni  prétende  qu'il  doit 

ter  sur  une  propriété  plutôt  que  sur  une  autre.  — 
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Cass.,  6  aoûl  1860  [S.  00.  1.  954,  1'.  61.  7."/.».  D.  p. 
60.  1.  328]    —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  229, 

§  li»9. 

83.  De  même,  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  procède 
par  l'application  de  titres  non  contestés  au  bornage 
do  diverses  propriétés  contiguës,  es!  compétent  pour 
répartir  entre  les  cointéressés  l'excédent  de  conte- 
nance que  peut  présenter  l'ensemble  de  ces  hérita- 
ges. Il  ne  cesserait  d'être  compétent  à  cet  égard 
qu'autant  que  celui  des  propriétaires  contigus  qui 
avait  cet  excédent  sur  la  contenance  indiquée  à  son 
titre,  prétendrait  l'avoir  acquis  par  prescription. — 
Cass.,  2  mai  1866    [S.  68.  1.  89,  P.  G8.  181] 

84.  Le  juge  du  bornage  est  également  investi 
du  droit  de  modifier  la  configuration  des  fonds  à 
borner,  en  faisant  le  partage  proportionnel  de  l'ex- 
cédent d^s  contenances.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Toullier,  t.  3,  n.  17(3;  Pardessus,  Servit.,  1. 1,  n.  123; 
Solon,  Id.,  n.  72;  Curasson,  Compét.  dis  jtii/es  de 
l>ai.c,  t.  2,  p.  632. —  Contra,  Favard,  liép.,\°  Serv., 
sect.  2,  §  2,  n.  2;  Duranton,  t.  5,  n.  2(30,  qui  sou- 
tiennent qu'il  y  a  lieu,  pour  l'excédent  des  conte- 
nances, de  s'en  tenir  à  la  possession. 

85.  ...  Et,  dans  tous  les  cas,  une  telle  modification 
ne  saurait  être  critiquée  par  ceux  des  propriétaires 
qui  avaient  adhéré  au  mode  de  bornage  suivi  par  le 
juge  de  paix,  alors  que  la  modification  dont  il  s'agit 
n'en  est  que  la  conséquence  inévitable.  —  Même 
arrêt. 

86.  Il  n'y  a  pas  contestation  sur  la  propriété  fai- 
sant obstacle  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsque  ni  les  titres,  ni  la  propriété  n'étant  contestes, 
il  y  a  lieu  seulement  de  reconnaître  la  ligne  sépa- 
rative  que  l'un  des  voisins  a  fait  disparaître,  soit 
pour  attribuer  à  chacune  des  parties  la  contenance 
déterminée  par  ses  titres,  soit  pour  répartir  entre 
elles  l'excédent  de  contenance.  —  Cass.,  27  févr. 
1860  [S.  60.  1.  561,  P.  61.  388,  D.  p.  60.  1.  137]— 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

87.  Une  action  en  bornage  ne  se  transforme  pas 
en  action  en  revendication,  et  par  suite  ne  sort  pas 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  par  cette  cir- 
constance que  les  parties  ne  sont  pas  tombées  d'ac- 
cord sur  la  ligne  divisoire  à  établir,  ni  par  cette 
autre  que  le  juge  de  paix  a  dû,  sur  la  provocation 
des  parties,  rechercher  qui  avait  la  possession  ac- 
tuelle d'une  haie  et  d'une  bande  de  terrain,  alors 
qu'en  appel  le  débat  s'est  uniquement  établi  sur  la 
possession  annale,  sans  que  ni  pour  la  haie,  ni  pour 
le  terrain,  les  parties  aient  invoqué  aucun  titre  spé- 
cial d'acquisition,  ni  l'existence  d'aucune  prescrip- 
tion. —  Cass.,  14  juin  1876  [S.  76.  1.  447,  P.  76. 
1147,  D.  p.  76.  1.  324] 

88.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  le 
caractère  d'une  contestation  sur  la  propriété  l'action 
lors  de  laquelle  l'une  des  parties  se  borne  à  deman- 
der que  le  bornage  ait  lieu  d'après  la  possession  et  les 
indications  du  cadastre,  et  l'autre  conclut  à  ce  qu'il 
soit  opéré  suivant  la  possession  actuelle.  —  Cass., 
2  août  1875  [S.  76.  1. 11,  P.  76.  16] 

89.  En  pareil  cas,  il  rentre  dans  les  attributions 
du  juge,  de  paix  de  consulter  le  plan  cadastral, 
comme  tous  autres  documents,  pour  s'aider  à  re- 
chercher et  a.  fixer  la  ligne  de  séparation  des  héri- 
tages dont  il  doit  faire  le  bornage. —  Même  arrêt. 

90.  Il  n'y  a  pas  là  cette  contestation  sur  les 
titres  qui,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  fait  cesser  la  compétence  du  juge  de 
paix,  dans  le  débat  qui  s'élève  entre  les  parties  sur 


h-  point  de  savoir  si  le  titre  produit  par  l'une 
d'-elles  s'applique  ou  non  à  la  parcelle  de  terrain 
que  celle-ci  prétendrait  se  faire  attribuer  au-delà 
de  la  limite  réclamée  par  l'autre.  —  <'ass.,  23  avr. 
1873  [S.  73.  1.301,  P.  73.  911] 

91.  Il  n'y  a  pas  non  plus  la  contestation  sur  lu 
propriété  qui,  dans  les  termes  de  cette  même  loi, 
dessaisit  le  juge  de  paix,  lorsque  l'une  des  parties 
pour  se  faire  attribuer  une  parcelle  'I'-  terrain  au- 
delà  de  la  limite  réclamée  par  l'autre  partie,  se  pré- 
vaut seulement  de  sa  possession  actuelle,  mais 
n'invoque  pas  la  prescription;  le  déliât  ne  porte 
alors  que  sur  les  limites  des  héritages.  —  Même 
arrêt. 

92.  ...  Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  de 
paix  de  déterminer  ces  limites  tant  d'après  la  pos- 
session respective  des  parties,  telle  qu'il  l'a  appré- 
ciée, et  d'après  l'état  matériel  des  fonds,  que  d'après 
les  traces  d'anciennes  délimitations  et  les  indica- 
tions du  cadastre.  —  Même  arrêt. 

93. ...  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  la 
propriété  ni  sur  les  titres  qui  rétablissent,  et  par  con- 
séquent que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  faire 
le  bornage,  lorsque  la  partie  contre  laquelle  cette 
opération  est  demandée,  tout  en  reconnaissant 
qu'elle  possède  plus  de  terrain  que  ses  titres  ne  lui 
en  accordent,  ne  consent  cependant  au  bornage 
qu'à  la  condition  qu'il*aura  lieu  dans  les  limites  de 
sa  possession.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  juge  de  paix  qui  ordonne  le  bornage  conformé- 
ment au  titre  reconnu  prononce  sur  une  question  de 
propriété.  —  Cass.,  19  nov.  1845  [S.  40.  1.  457  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  40.  2.  08,  D.  P.  46. 
1.  150]  —  V.  Benech,  des  Just.  de  jviix,  p.  274,  in 
fine;  Millet,  p.  322  et  s.;  Curasson,  Compét.  des  juges 
'de  j/ai.r,  t.  2,  p.  616  et  617;  Aubrv  et  Pau,  t.  2,  p. 
230,  §  199. 

94.  Invoquer  la  possession  actuelle  pour  la 
fixation  des  limites,  ce  n'est  pas,  en  effet,  contester 
la  propriété  ou  les  titres  ;  la  possession  qui  con- 
stitue une  contestation  de  la  propriété  ou  des  titres 
est  celle  qui  sert  de  fondement  à  la  prescription  et 
est  une  cause  acquisitive  de  la  propriété.  —  Par 
suite,  l'action  en  bornage  ne  cesse  pas  d'être  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  parce  que  le  défen- 
deur a  conclu  à  ce  que  le  bornage  fût  clfectué  sui- 
vant la  possession  actuelle  des  parties.  —  Cass., 
12  févr.  1879  [S.  79.  1.  176,  P.  79.  422,  D.  p.  79. 
1.  463] 

95.  Alors  même  que  les  parties  comparaissant 
devant  le  juge  de  paix  sur  une  action  en  complainte 
possessoire,  transformée  en  action  en  bornage,  ne 
seraient  pas  d'accord  sur  les  limites  de  leurs  pro- 
priétés contiguës,  il  ne  résulterait  pas  de  là  une 
contestation  sur  les  titres  et  sur  la  propriété,  excé- 
dant les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
—  Cass.,  19  juill.  1852  [S.  52.  1.  041  et  la  note  de 
Carette,  P.  53.  2.  335,  D.  p.  54.  1.  432] 

96.  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire, les  parties  conviennent  devant  le  juge  de 
paix,  pour  éviter  toute  contestation,  de  nommer  deux 
experts,  et  même  un  troisième  pour  le  cas  où  les 
deux  premiers  ne  seraient  pas  d'accord,  à  l'effet 
de  déterminer  les  limites  de  leurs  propriétés  conti- 
guës, cette  convention,  qui  convertit  l'action  en 
complainte  en  action  en  bornage,  n'enlève  pas  au 
juge  de  paix,  à  qui  d'ailleurs  a  été  réservée  l'homo- 
logation du  procès-verbal,  le  jugement  de  la  con- 
testation, pour  le  transporter  aux  experts,  dont  le 
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ception que  le  défendeur  à  l'action  en  e  tire 
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de  l'art.  6  ii<i  la  loi  du  '_'.'>  ma 
le  juge  de  paix.  —  V.  sur  le  principe,  Marcadésur 
l'an.  646,  n.  ■_'  ;  Demolombe,  t.  il.  n.  249. 

100.  Le  consentement  que  l'une 
une  instance  de  bornage,  a  doni 

n  ait  lieu  conformément  aux  tin.  nad- 

lire,  no  doit  b 'entendre que  di  al  la  va- 

lidité no  peut  soulever  de  contestation  ;  il  n'im- 
plique pas  de  sa  pan  renonciation  à  er  la 
validité  dos  titres,  contestation  entraînant  l'incom* 
ice  du  juge  do  paix' pour  connaître  do  l'action 
on  bornage.  —  Cass.,  u  févr.  1866  [S.  66.  1 
V.  66.  636,  D.  r.  66,  1.  447] 

101.  Lorsqu'on  appel  les  titres  devant  sorvir  do 
base  ;\  un  bornage  sont  conti  ime  inappli- 
cables A  la  cause,  ot  que  celle  dos  parties  qui  les 
conteste  conclut, par  Buite,  ;\  ce  que  le  juge  do  |>ai\ 
soit  déclaré  incompétent  on  ce  que  le  btige  soulève 
une  question  do  propriété,  le  juge  d'appel  no  sau- 
vait, sans  donner  do  motif  sur  oo  grief  spécial  d'in- 
compétence, déclarer  le  juge  de  paix  compétent  et 
statuer  au  fond.  —  Cass.,  24  lovr.  1875  s.  70.  1. 
339.  P.  76.  837] 

102.  Au  oas  de  contestation  ayant  pour  objet  la 
délimitation  et  le  bornage  de  plusieurs  parcelles 
comprises  dans  un  périmètre  déterminé  et  apparte- 
nant a  divers  propriétaires,  l'appel  de  la  sentent  e 
du  premier  juge  doit  être  interjeté  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  eu  cause,  les  décisions  rendues 
étant  nécessairement  dépendantes  les  unes  d(  - 
nés.  Dés  lors,  est  non  reeevable  l'appel  relevé  contre 
l'une  de  oes   parties   seulement.  —  Cass..  22   avr. 

:  [S.  72.  1.  221,  P.  72.  S 

103.  Lorsqu'il  y  a  eu  anciennement  bornage 
amiable  de  deux  propriétés  contigues,  si  l'un  des 
deux  propriétaires   voisins   vient   néanmoins  a  in- 
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et   d'après  l'i  -    lieux  ot  la 

terrains,  les  portions  que  l'un  d 

voisins   doit   restituer   à  l'autre  :  l'action    n'.. 
alors  pour  objet  qu'un  simple  bornage,  et  ne  c 
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nérâtes sur  le  mode  de  prouver  k  b  ju'on  ré- 
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clame  cessenl  d'être  applicables. —  Cass.,  19  mars 
1850  [S.  52.  1.  646,  P.  51.1.  552] 

11)5.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  bornage  doit 
invit'T  chacune  des  parties  à  produire  ses  preuves; 
les  parties  étant  en  effet  respectivement  demande- 
resses et  défenderesses,  chacune  d'elles  doit  l'aire 
preuve  de  son  droit  :  cette  preuve  n'est  pas  unique- 
ment à  la  charge  du  demandeur.  —  Cass.,  29  juill. 
185G  [S.  57.  I.  655,  P.  58.  447,  D.  p.  56.  1.  411]- 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  221,  §  199,  note  4.— V. 
aussi  Laurent,  t.  7,  n.  433. 

114.  Dans  l'opération  du  bornage,  on  ne  peut,  en 
l'absence  de  titres  communs,  prendre  uniquement 
pour  base  la  possession  respective  des  parties;  on 
doit  aussi  consulter  les  titres  particuliers  des  par- 
ties, nouveaux  ou  anciens,  les  anciens  plans  et  états 
de  section,  le  cadastre,  les  signes  de  délimitation, 
les  traces  de  culture,  et  s'aider  généralement  de  tous 
moyens  de  vérification.  — Metz,  8  déc  1857  [S.  58. 
2.  537,  P.  58.441,  D.  p.  60.  2.  42] 

115.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  juges  saisis  de  l'ac- 
tion en  bornage  ne  peuvent,  en  nommant  des 
experts  chargés  de  rechercher  les  limites,  déci- 
der à  2)riori  qu'ils  ne  se  régleront  sur  la  possession 
respective  des  parties,  qu'autant  qu'elle  serait 
conforme  aux  titres  :  la  préférence  ;\  accorder,  soit 
à  la  possession,  soit  aux  titres,  dépendant  des  cir- 
constances qui  pourront  se  révéler  à  l'examen  de 
l'affaire,  et  que  les  juges  seuls  devront  apprécier 
en  définitive.  —  Même  arrêt. 

11G.  Il  appartient  en  effet  au  juge  de  paix 
saisi  d'une  action  en  bornage,  de  rechercher  les  li- 
mites devenues  inceitaines  des  deux  propriétés  à  bor- 
ner, tant  en  interrogeant  les  titres  des  parties  pour 
en  faire  ou  en  refuser  l'application,  qu'en  tenant 
compte  de  la  possession  actuelle,  des  traces  des  an- 
ciennes délimitations  et  de  tous  les  documents  an- 
ciens et  nouveaux,  de  nature  à  l'éclairer.  —  Cass., 
12  juin  1865  [S.  65.  1.  307,  P.  65.  755,  [D.  p.  65. 
1.  465] 

117.  Lorsque  la  demande  en  restitution  d'une 
portion  de  terrain  est  poursuivie,  non  par  voie  de 
revendication  mais  par  voie  d'action  en  bornage, 
cette  restitution  peut  être  ordonnée  d'après  l'exa- 
men des  titres  des  parties  rapprochés  de  l'état  ou  de 
la  configuration  des  héritages  limitrophes,  sans  que 
le  défendeur  dans  l'héritage  qui  se  trouve  en  excé- 
dant puisse  objecter  que  le  titre  produit  par  le  de- 
mandeur pour  justifier  le  déficit  allégué  ne  lui  est 
pas  opposable  comme  n'émanant  ni  de  lui,  ni  de 
ses  auteurs. —  Cass.,  2  avr.  1850  [P.  51.  1.  552,  D. 
p.  50.  1.  155] 

118.  Un  adjudicataire,  défendeur  à  une  action  en 
bornage,  peut  invoquer  pour  déterminer  l'étendue  de 
sa  propriété  non  seulement  le  jugement  d'adjudica- 
tion, mais  encore  les  titres  d'acquisition  de  ses  au- 
teurs. —  Cass.,  10  mai  1825  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rêp., 
v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1788] 

119.  La  partie  qui,  sommée  d'assister  aux  opéra- 
tions du  bornage,  n'y  comparaît  pas,  n'est  pas  rece- 
vable  h  se  plaindre  de  ce  que,  lors  de  cette  opéra- 
tion, on  a  entendu  en  son  absence  des  témoins  dont 
l'audition  a  été  jugée  nécessaire.  —  Cass.,  19  nov. 
1845  [S.  46.  1.  458,  P.  46.  2.  68,  D.  p.  4G.  1.  150] 

120.  —  Sur  la  mise  en  cause,  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

121.  L'application  de  la  règle  posée  par  notre  ar- 
ticle que  «  le  bornage  se  fait  h  frais  communs  » 
nécessite  des  distinctions.  D'après  certains  com- 
mentateurs,   il    faut    distinguer    les  frais    relatifs 


a  la  fourniture  et  a.  la  plantation  des  pier  i  - 
bornes,  lesquels  se  partageraient  par  moitié  entre 
les  deux  propriétaires  intéressés,  et  les  frais  concer- 
nant l'arpentage,  qui  se  répartiraient  entre  les 
propriétaires  proportionnellement  à  la  contena 
respective  de  leurs  fonds.  —  Demolombe,  t.  11 
n.  276:  Pardessus,  t.  1,  n.  129;  Aubry  et  Pau,  t.  2. 
p.  226,  §  199;  Laurent,t.7,n.435;Millet,p.  198 et  f. 

122.  D'autres  auteurs  repoussent  cette  distinc- 
tion. Et,  parmi  eux,  les  uns  soutiennent  que  tous 
les  frais  doivent  être  partagés  par  moitié.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  646,  n.  3  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  sur  l'art.  646,  n.  277. 

123.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  si  l'un  d'eux 
a  contesté  mal  à  propos,  il  doit  supporter  les  frais 
auxquels  il  a  donné  lieu. —  Pardessus,  loc.  cit.;  Mai 
cadé,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  544;  Aubry  et 
Pau,  t.  2,  p.  126,  §  199,  note  24;  Demolombe,  t.  IL 
n.  277;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit. 

124.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'au  sujet  d'un 
bornage  qui,  d'après  notre  article,  doit  se  faire 
à  frais  communs,  une  partie  élève  des  contestations 
mal  fondées  qui  donnent  lieu  à  des  frais,  elle  doit 
supporter  seule  ceux  qu'elle  aurait  occasionnés.  — 
Besançon,  31  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép. 
v°  Bornage,  n.  67] 

§  4.  Effets  de  l'abornement. 

125.  Sur  les  deux  systèmes  auxquels  a  donné 
lieu  la  question  de  répartition,  au  cas  où  la  conte- 
nance réelle  laisse  un  excédent  sur  celle  qu'accusen' 
les  titres,  V.  suprà,  n.  83  et  84. 

126.  La  même  règle  de  répartition  doit  être 
observée  au  cas  où  l'opération  du  bornage  fait 
apercevoir  un  déficit  de  contenance  :  lors  donc 
qu'il  est  impossible,  au  vu  des  titres,  de  distinguer 
lequel  des  propriétaires  doit  le  subir,  il  est  néces- 
saire de  faire  éprouver  à  chaque  parcelle  de  terrain 
une  réduction  proportionnelle  à  son  étendue.  — 
Cependant  quelques  auteurs  soutiennent  que  la 
réduction  doit  être  opérée,  non  pas  proportionnelle- 
ment à  la  contenance  réelle  des  terrains,  mais  pro- 
portionnellement à  la  contenance  énoncée  dans  les 
titres. —  V.  dans  le  premier  sens,  Millet,  p.  155  et  s.; 
—  dans  le  second,  Poullain  du  Parc,  Princ.  de  Dr. 
franc.,  t.   8,  liv.  4,  th.  7,  p.  29  ;   Toullier,  t.  3,   n. 

176  in  fine. 

127.  Le  procès-verbal  constatant  un  abornement 
forme  un  titre  définitif  pour  les  contenances  et  les 
limites  assignées  à  chacun  des  intéressés,  lorsqu'il 
a  été  revêtu  de  leurs  signatures  ou  que,  sur  le  refus 
de  l'un  d'eux  de  le  signer,  il  a  été  homologué  en 
justice.  —  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  227,  §  199,  note 
26  ;  Demolombe,'  t.  11,  n.  279  et  s.  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  260.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  7,  n.  436  et  437. 

128.  De  même,  la  transaction  consentie  devant 
le  juge  de  paix  sur  une  action  en  bornage,  qui  a 
été  suivie  d'exécution  sur  les  lieux,  en  présence  de 
ce  juge,  est  obligatoire  et  lie  même  la  partie  qui 
s'est  ensuite  refusée  à  signer  le  procès-verbal  des 
opérations  dressé  par  ce  même  juge.  —  Cass.,  5 
mars  1855  [S.  55. 1.731,  P.  56.  2.33,  D.  P.  55. 1.  99] 

129.  Toutefois,  le  procès-verbal  d'abornement  ne 
constituerait  plus  une  preuve  suffisante  si  l'une  des 
parties  avait  possédé,  pendant  trente  ans,  soit  après 
la  disparition  des  bornes,  soit  dans  des  limites  dif- 
férentes de  celles  indiquées  dans  l'abornement.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  228,  §  199;  Laurent,  t.  7, 
n.  438. 


,1        V  , 


.    -  i\  il        /.-.    a,  ri  n 


l 


Aur.  647.  Toul   |>ro|  |"  ut  i  lui 

ticlt  I  I  il 


■ 
i 


l    l  i  faculté  di  .  ive  il»*  I»  fut  nlti 

c!        plo| 

foute  participation  a  l.i    ; 

Deinolombe,  t.  11,  i  ireiit,  t 

l  in        \     . 

roui  pi 

«If  clôture  mu  l>'   bord  extrême  >i  .  no 

l  ■       I 
j.  j  17.  P.  81.  i.  i  :  . 
Irait  «lf 
d'une  servitude  locale  ou  conventionnelle  de  paa- 
lulemeni  d< œ  ae  même  pas 

!  clôture  «lu  fond-  dans 

i-,  le   |-  re    doit    prendre  -»•-  me 

de   la  servitudi 
Aubn  et  Rau,  t.  2,  p.  177.  ^  l'.'l.i;  ..    17;  Pa 
s       t..  t.  1.  n.   164;  Duranton,  t.  .'>,  n. 
Déniante,   Cours  '..  2,  n.  .•  Demo- 

lombe,  t.  1,   n.  22;  M  n  Zacfa 

i.  ..  §  J 7 7 .  i'.  62;  Peu  in  et   Rendu,  / 
'..  n.  1 1'.'.':   1    m  .ut.  t.  7.   n.  441. 

ugé,  en  ce  sons,  que  le  droit  de  Be  clore, 
conféré  au  propriétaire  d'un  ronds  par  l'art.  647, 
doit  se  concilier  avec  l'interdiction  faite  car  l'art. 
640,  au  propriétaire  du  t'omis  inférieur  d'apporter 
aucun  o!  l'écoulement  de-  eaux  provenant 

naturellement  du  fonds  supérieur.  Dec  lors,  celui 
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soit  en  bateau.  s«i:  de  toute  autre  manière,  établir 
tque    extrémité   de  son  domaine   une  clôture 
propre  a   faire  obstacle  au  telle  qu'une 

chaîne  fixée  aux  deux  rives;  alors  surtout  que  ce 
domaine  est   déjà  clos  dans  :        -  -  -  par- 

ties, et  qu'il  en  dépend  une  ha  .  -  -  Pa 

août  1862  [S.  62.  2,  355,  P.  63.  371,  D. 

Perrin  et  Rendu,  /■'-         -        ■  ••..  n. 

6.  Mai-  (eue  doctrine  n'a  pas  prévalu  devant  la 
Cour  de  cassation   qui  a  ju_  -    ontraire, 

que  le  riverain  n'est  pas  fondé,  dai  -  clore 

son  héritage  au  moyen  d'une  clôture  susceptible 


1  i 


domi 

■ 

a   laquelle  il  a  di  I.  . 

le    pro| 
en  di 

mina  mire    un  canal 

ment 

rien  dimiuui 
_••  de   la  — 

11,  P.  67.  '.'-7.  D.  P 
S 

la   loi  d  tout    proprii 

commode  IV  i 

1.  1. 
57,  P.  55.  1.  101,  P.  t. 

'.'.  C'est  la  ..  stion  de  : 

aux  tribunaux  d'apprécier. — 

ronds  _  rvitude  ilt;  j 

de  cl 

clef,  dont  un. 

ihiant.  lorsqu'il  résulte 
que    I  it    de 

rendre  n, 
—  M 

in.  ; 

fond-  . 

s 
qu'élit     e  soit  ir  un 

caden  ire  la 

servitude  moi 
en    écart 
étrangers  que  le  : 

-   .      -  2.  283,  .P. 

S 
11.  •    _      gaiement  que  le  p 
d'une    servitude   de    pas*    i 
héritage  (si  le  titre  constitutif  rvitude  ne  le 

lui    interdit    ;  le  grilles 

.   a    la  :iner 


878 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  II,  TU.  IV.  —  Art.  648. 


par  là  aucune  gêne  à  l'exercice  de  la  servitude; 
par  exemple,  en  les  laissant  ouvertes  pendant  le 
jour  et  en  en  remettant  une  clef  au  propriétaire  du 

fonds  dominant... —  Cass.,  15  Eévr.  1870  [S.  70.  1. 
300,  P.  70.  77d,  D.  p.  71.  1.  58]  —  Caen,  23  déc. 
1*71   [S.  72.  2.  111,  P.  72.  600,  D.  p.   72.  5.  407] 

12.  ...Ou  tout  au  moins,  en  ne  fermant  la  porte 
à  clef  que  pendant  le  temps  où  la  circulation  cesse 
d'être  active.  —  Caen,  23  déc.  1871,  précité. 

13.  L'arrêt,  décidant  qu'un  chemin  pourra  être 
fermé  par  une  barrière  qui  interdira  le  passage  de- 
puis le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil  ne  viole  ni 
l'art.  647,  ni  l'art  682.  —  Cass.,  31  déc.  1839  [D. 
L'rji.,  v"  Servitude,  n.  3H2] 

14.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qui  a  fait 
élever  un  mur  sur  son  terrain  où  est  réclamé  le 
passage  pour  un  fonds  enclavé,  ne  peut  être  con- 
damné à  la  démolition  de  ce  mur  et  à  des  dom- 
mages-intérêts comme  ayant  fait  nourri  œuvre.  Les 
tribunaux  peuvent  seulement  ordonner  en  ce  cas 
qu'il  sera  pratique  dans  le  mur  une  baie  suffisante 
pour  permettre  le  passage.  —  Colmar,  2(3  mars 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Servitude,  n.  820] 

15.  Mais  un  des  copropriétaires  d'une  cour  com- 
mune ne  peut,  malgré  le  droit  que  donne  l'art. 
647  à  tout  propriétaire  de  clore  son  héritage, 
être  admis  à  fermer  la  cour  par  un  mur  malgré 
l'opposition  de  ses  copropriétaires,  si  les  inconvé- 
nients de  cette  clôture  pour  ces  derniers,  dépassent 
les  avantages  que  le  premier  pourrait  en  tirer.  — 


Metz,  6  IV' vt.  1857  [S.  58.  2.  44,  P.  57.  588,  D.  p. 
57.  2.  196]  —Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  442.—  V.  mprà, 
art.  544,  n.  55  et  56. 

16.  Au  contraire,  la  convention  par  laquelle  un 
propriétaire  s'interdit  d'élever  des  constructions  sur 
tel  ou  tel  héritage,  n'emporte  pas  pour  le  proprié- 
taire contre  lequel  elle  a  été  stipulée,  défense  de  se 
clore.—  Metz,  9  mars  1859  [S.  60.  2. 41 0.  P.  60. 269]  ; 
12  juill.  1859  [D.  p.  GO.  2.  44]—  Y.  in/rà,  art.  701. 

17.  Les  propriétaires  d'héritages  joignant  le  ri- 
vage de  la  mer  ne  sont  pas  astreints  à  une  servi- 
tude légale  de  passage  sur  leurs  terrains,  dans  le 
cas  où  l'état  du  rivage  ne  permet  pas  le  passage 
sur  le  bord  de  la  mer.  En  conséquence,  ils  peuvent 
clore  leurs  héritages  le  long  du  rivage.  —  Cons. 
d'Etat,  24  janv.  1849  (deux  arrêts),  [S.  49.  2. 
255,  P.  chr.,  D.  p.  50.  3.  22] 

18.  Le  droit  accordé  par  l'art.  647  à  tout  pro- 
priétaire, de  se  clore,  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
clôture  sur  la  voie  publique,  s'exercer  qu'autant 
qu'on  se  conforme  aux  prescriptions  des  lois  spé- 
ciales sur  la  matière,  notamment  à  la  nécessité 
d'obtenir  un  alignement.  —  Cass.,  20  juin  1864 
[S.  64.  1.  428,  P.  64.  1179,  D.  p.  64.  1.  397] 

19.  L'art.  114  du  décr.  du  19  janv.  1859,  pro- 
hibant le  placement  de  barrages  dans  les  étangs 
salés,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
se  clore  qui  appartient  aux  propriétaires  de  ces 
étangs.  —  Aix,  28  mai  1868  [S.  69.  2.  266,  P.  tVX 
1123,  D.  p.  69.  2. 129]  —Nîmes,  9  janv.  1869  [Ibid.~] 


Art.  648.  Le  propriétaire  cpii  veut  se  clore,  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  —  0.  civ.  647  ;  Loi  des  28  sept.-6  oct.  1791, 
sect.  4,  titre  I,  art.  1  et  suiv.  (1). 
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Canal,  23. 

Commune,  10  et  s..  21. 

Convention,  11. 

Dommages-intérêts.  21. 

Echange,  12. 

Force  majeure.  12. 

Garantie.  12. 

Garde  champêtre,  21. 

Loi  antérieure,  25. 

Maire,  21. 

Possession,  18. 


Possession  immémoriale,  6  et  7. 
Prairie,  le  et  s. 
Prescription.  11,  1". 
Redevance.  9. 
Renonciation,  3.  5.  13. 
Servitude  conventionnelle.   15 

et  16. 
Titre,  1,  8  et  s.,  16,  17,  19. 
Transaction,  10,  12. 
Usage,  1  et  s.,  17. 
Vive  pâture,  18. 


1.  Le  droit  de  vaine  pâture  sur  un  héritage  non 
clos  ou  clos  incomplètement,  ne  peut  exister  que 
dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particu- 
lier ou  autorisé  par  la  loi,  ou  par  un  usage  local 
immémorial.  —  Cass.,  11  févr.  1874  [S.  74.1.487, 
P.  74.1236,  D.  p.  74.1.284] 

2.  En  déclarant  maintenir  la  vaine  pâture  dans 
les  lieux  où  elle  était  fondée  sur  la  loi  ou  sur  un 
usage  local  immémorial,  l'art.  3,  sect.  4,  de  la  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791  a  implicitement  continué 
les  règles  et  usages  qui  permettaient  aux  proprié- 
taires des  fonds  soumis  à  cette  charge  de  s'en 
affranchir  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  mettre  en  état 
de  clôture.  —  Cass.,  28  avr.  1873  [S.  73.1.  450, 
P.  73.1150,  D.  p.  74.1.174] 

3.  Dès  lors,  la  disposition  de  cette  loi,  qui  fait 
de  la  clôture  des  fonds  assujettis  à  la  servitude  de 
vaine  pâture  le  moyen  de  s'en  affranchir,  ne  met 
pas   obstacle   à  ce    que,  conformément   à  l'usage 


immémorial  établi  dans  une  contrée  (dans  l'espèce, 
une  localité  dépendant  des  anciens  Etats  sardes), 
un  propriétaire  puisse  se  faire  exempter  de  la  vaine 
pâture  réciproque  par  le  seul  effet  de  sa  renoncia- 
tion à  la  réciprocité.  —  Même  arrêt. 

4.  La  constatation  faite  par  un  arrêt  de  l'exis- 
tence d'une  ancienne  jurisprudence  relative  au 
mode  d'affranchissement  de  la  vaine  pâture  réci- 
proque, ne  peut  être  infirmée  devant  la  Cour  de 
cassation  que  par  la  production  de  documents  de 
nature  à  jeter  des  doutes  sur  son  exactitude.  — 
Même  arrêt.  —  V.  P.  Rép.,  v°  Parcours  et  ruine 
pâture,  n.  104  et  s.,  119  et  s. 

5.  Dans  les  contrées  où  il  n'était  pas  permis  de 
s'affranchir  de  la  servitude  de  vaine  pâture  par  la 
simple  renonciation  à  la  réciprocité,  les  proprié- 
taires ne  peuvent  aujourd'hui  s'en  libérer  qu'en  fai- 
sant clore  leurs  propriétés.  C  est  à  cette  hypothèse 
que  se  réfère  l'art.  648. —  V.  Pardessus,  Serrit.,t.  1, 
n.  132  et  134  ;  Curasson  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
t.  1,  n.  350  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t. 
2.  n.  279  ;  Taulier,  t.  2,  p.  375  ;  Gavini  de  Cam- 
pile,  Servit.,  t.  1,  n.  172  et  s.  ;  Demolombe,  t.  11, 
n.  288  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,_p.  177,  §  191. 

6.  La  possession,  même  immémoriale,  ne  peu: 
donc  enlever  aux  propriétaires  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  la  loi  de  1791  de  s'affranchir,  par 
la  clôture  de  leurs  propriétés,  des  droits  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture  non  fondés  en  titres.  — 
Bruxelles,  14  niv.  an  ix  [S.  chr.] 


(1)  V.  ce  dernier  texte  suprà,  en  note  sous  l'art  512. 
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10.  D<  qu'une  oommui  i  une 
autre  «,'11111(11110,  suivant  une  transaction  intervenue 
outre  elles,  un  droil  de  1              ou  raine   1 

sur  les  li-  de  son  territoire,  il  ne  suit    paa 

que  '  uii-ilo  la  commune  concédante  g 

tonus  do  supporter  l'exe 
lie  ce  droit,  ils  peuvent  au  contraire  s'en  affranchir 
ou  clôturant  leurs  proprû  qu'on  Boil  fondé 

a  leur  opposer  Tan.  7.  tit.  1,  secl  i.  de  la  loi  des 
.  1791,  aux  termes  duquel  la  clôture 
n'affranchit  du  droil  de  vaine  pâture  qu'autant  que 
*  droit  n'est  |w»s  fondé  en  titra,  cal  article  n' 
applicable  que  lorsqu'il  y  a  titre  entre  particuliers. 
—  Cass.,  19  févr.  1839  [S.  89.1.422,  P.  39.  1.  186, 
D.  p.  S9.1.94] 

11.  Jiuj  que  la  convention  par  laquelle 
une  commune  accorde  a  une  autre  un  droit  de  vaine 
pâture  ou  de  parcours  eoutumier  Bur  les  ter 

son  territoire,  ne  peut  être  considérée  comme  la 
cession  irrévocable   du   droit  de  vaine  pâture 
conséquence,  les  terres  soumises  a  l'exercice  vie  ce 
être  affranchies  par  La  clôture.  — 
Même  anvt. 

r_'.  La  commune  <]ui.  en  échange  d'un  droit  de 
parcours  ou  vaine  pâture,  qui  lui  avait  été  coni 
titre  de  transaction  par  une  autre  commune,  a  donné 

ommune  divers  autres  droits,  n'est 
dée  à  demander   leur  extinction,  par  fon 
rantie,  au   cas   où  elle   se  trouverait  privée  d 
droit  de  vaine  pâture  par  l'effet  d<  u  ont  au- 

torisé les  propriétaires  soumis  à  ce  droit  à  le  sup- 
primer en  se  clôturant  :  la  suppression  de  la  vaine 
pâture  doit,  dans  ce  eas.  être  considérée  comme  un 
fait  du  prince  ou  du  législateur,  qui  ne  peut  donner 
lieu  a  aueune  garantie.  —  Même  arrêt. 

13.  La  faculté  de  renonciation  au  parcours 
proque  de  commune  à  commune,  établi  par  l'ai 
sect.  4.  tit.  I1"  de    la  loi  des  28  sept  ÎT'.U. 

au  protit  de  la  commune  dont  le  droit  de  parcours 
sur  les    terres    de  l'autre  commune  a  streint 

par  des  (  .  existe  aussi  bien  lorsque  eette  res- 
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toujours  pur: 

propriété 

la  seconde  herbe... —  S.  74. 2. 

241,  P. 74.  1024]   —  \    I 

n.340;  Ja; 

19.  —  ...A! 
des  hal 

•  >n  ne 

'affranchir  !> 
droit  de  vain» 
qu'il  aurait  1 

fauché  l'intérieur.  —  2  S.  41. 

1.  461,  P.  41.2.  150,  1'.  A 

21.  Dai 
mun  dans 

intérêt  ntre  le  mai 

autorifi 

pêtre  qui  ne  s'y  es 

bal.  —  Même  arrêt. 

22.  Mai 

une  en  qa'apparten . 

différents  propriétaires,  affranchis  de  1 
vaine  pât  -    (ue  si  chacun  de 

■  avaient  été  l'objet  d'une  clôture  partie. 
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l  ODE  CIVIL. 


Liv.  11,  Tit.  IV 


Art.  650. 


—  Cass.,   1"  mars  1865  [S.  65.  I.  213,  1'.  65.  .017, 
D.  P.  65.  1.  421  ]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  455. 

23.  Sont  réputés  clos  a  cet  égard  les  héritages 
bordés,  d'un  côté,  par  une  rivière,  de  l'autre, par  un 
canal  d'irrigation,  et  des  deux  autres  côtés,  par  une 
ligne  de  piquets,  plantes  en  terre  et  reliés  par  des 
tils  de  fer  avec  entrelacent  Mit  de  branchages, 
broussailles  et  fascines. —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

—  V.  Demolombe,  1. 1 1,  n.  294;  Laurent,  t.  7,  a. 455. 

24.  Lorsqu'un  propriétaire  a  clos  son  héritage 
pour  l'affranchir  du  droit  de  parcours  el  de  vaine 
pâture,  l'état  de  défense  de  l'héritage  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  considéré  comme  ayant  cessé 


par  suite  du  défaut  d'entretien  et  du  mauvais  étal 
de  la  clôture.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  340;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  296. 

25.  La  loi  des  2H  sept.-6  oct.  1791.  qui  permet 
à  tous  propriétaires  de  s'affranchir,  par  la  clôture  de 
leurs  propriétés,  des  droits  de  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture  non  fondés  en  titre,  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  pays,  soir  qu'ils  fussent  an- 
ciennnement  régis  par  le  droit  coutumier,  soit  qu'ils 
fussent  régis  (comme  le  Dauphiné)  par  le  droit 
écrit.  —  Cass.,  8  mai  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  Eèp.,  v " 
Droit  rural,  n.  68];27avr.  1840  [S.  40.1.488, 
P.  46.  2.  24,  D.  P.  40.  1.  142] 


CHAPITRE    II 


DES  SERVITUDES  ETABLIES  TAR  LA  LOI 


Art.  649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ou  l'utilité  des  particuliers.  —  C.  eiv.,  639,  651,  1370. 


1.  Sur  la  nature  des  servitudes  légales,  Y.  suprà,      exceptionnelle  de  la  propriété,  ne  peuvent  résulter 
art.  639,  n.  4  et  s.  (pie  d'un  texte  formel.  —  Laurent,  t.  7,  n.  457. 


2.  Les  servitudes  légales,  constituant  une  charge 


Art.  650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé  par  de-  lois  ou  des  règle- 
ments particuliers.  (1).  —  C.  civ..  538,  556. 


(1)  a.  Dec.  160".  —  Édit  sur  les  attributions  du 
grand-noyer,  la  juridiction  en  matière  de  voirie  et  la 
police  des  rues  et  chemins. 


Art.  4.  Deffendon-  à  nostredict  grand-voyer  ou  ses  commis 
(aujourd'hui  les  préfets  et  maires)  do  permettre  qu'il  Boit 
fait  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  aux  butinions 
neufs,  et  mesme  à  ceux  où  il  y  en  a  à  présent,  de  contraindre 
les  réédifier,  n'y  faire  ouvrage  qui  les  puissent  conforter. 
conserver  et  soutenir,  n'y  faire  aucun  encorbellement 
en  avance  pour  porter  aucun  mur.  pan  de  bois  ou  autres  cho- 
ses en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesdites  rues,  ainsi  faire  le 
tout  continuer  à  plomb,  depuis  le  rez-de-chaussée  tout  contre- 
mont,  et  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargis- 
sent au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  eu  baillant  par  lui  les 
alignements-,  redressera  les  murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude,  et 
de  tout  sera  tenu  de  donner  par  écrit  sou  procès-verbal  de 
lui  signé  ou  de  son  grenier  portant  l'alignement  de-dits  édi- 
fices de  deux  toises  on  deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y  soit  contre- 
venu :  pour  lesquels  alignements  nous  lui  avons  ordonné 
soixante  sols  parisis  par  maison,  payable-  par  des  particuliers 
qui  feront  faire  lesdites  édifications  sur  ladite  voyrie,  encore 
qu'il  y  eut  plusieurs  alignemens  en  icelle,  n'estant  compte  que 
pour  un  seul. 

5.  Comme  aussi  nous  deffendons  à  tous  no-dit-  sujets  de  la- 
dite ville,  fauxbourgs.  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres 
ville-  de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice,  pan  de  mur.  jambes. 
estriers,  encoigneures,  caves  ny  caval,  forme  rondo  en  -aillie. 
sièges,  barrières,  contre-fenestres,  huis  de  caves,  bornes,  pas. 
marches,  sièges,  montons  à  cneval,  auvens,  enseigne-,  établis. 
cages  de  menuiserie,  châssis  à  verre  et  autres  avances  sur 
ladite  voyrie.  .-ans  le  congé  et  alignement  do  nostredict  grand- 
voyer  ou  desdicts  commis.  Pourquoy  faire  nous  lui  avons 
attribue  et  attribuons  la  somme  de  soixante  sols  tournoi-,  ci 
après  la  perfection  d'iceux.  seront  tenu-  lesdits  particuliers 
d'en  avertir  ledit  grand-voyer  ou  son  commis,  afin  qu'il  re- 
colle le-dits  alignemens,  et  reconnoisse  si  lesdicts  ouvriers 
auront  travaille  suivant  ieenx.  sans  toutes  foi-  payer  aucune 
chose  pour  ledit  récolement  et  confrontation,  et  où  il  se  trou- 
veroit  qu'ils  auroient  contrevenu  auxdits  alignemens,  seront 


lesdits  particuliers  assignez  par-devant  le  prévost  do  Paris  ou 
son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plan- 
tée -era  abattue,  et  condamnez  à  telle  amende  que  de  raison. 
applicable  comme  dessus. 


b.  Août  1669.  —  Ordonnance  portant  règlement  rjenc- 
rnl  sur  les  eaux  et  forêts. 

Titre  XXVII 

Art.  41.  Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste,  no  pourra  faire 
moulins,  bâtardeaux.  écluses,  gords,  pertuis,  mur-,  plans  d'ar- 
bres, amas  de  pierres,  de  terre  et  de  fascines  ni  autre-  édifi- 
ce- ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dan-  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  ni  même  y  jeter 
aucunes  ordures,  immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et 
rivages,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Enjoignons  a  toutes  per- 
sonnes de  les  ôter  dan-  trois  mois  du  jour  île  la  publication 
île-  présentes  :  et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après  ee 
temps,  voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et  levés  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs  des  maîtrises,  aux  frais  et  dépens  de 
ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  sur  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  que  contre  le  juge 
et  notre  procureur  qui  auront  négligé  de  le  faire  et  de  ré- 
pondre en  leurs  privés  noms  des  dommages  et  intérêts. 

Titre    XXVIII.    —    Des    routes  et   chemins   royau 
forêts  et  marchepieds  des  rivières. 

Art.  3.  —  Ordonnons  (pie  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes,  tous  bois,  épines  et  broussailles  qui 
-c  trouveront  dans  l'espace  île  soixante  pieds  es  grands  che- 
min- servant  au  passage  des  coches  et  carrosses  publics,  tant 
de  nos  forêts,  que  de  celles  de-  ecclésiastiques,  communautés, 
seigneurs  et  particuliers  seront  essartées  et  coupées,  en  sorte 
que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr;  le  tout  à  nos  frais  es 
font-  de  notre  domaine,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  com- 
munautés et  particuliers  dans  les  bois  de  leur  dépendance. 
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fhnii   le  Ioiik  des  bords  vingt  quatre  pieds  mi 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  traii  de* 
vaux,  mns  qu'il  puisse  planter  arbres,   n'j    tenir   ■ 
lune  plus  près  que  trente  pieds  du  aux  §e 

tirent,  el  <ii\  pieds  do  l'autre  bord,  t  peine  de  cinq  conta  livres 
d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d'estre,  les  oontrevenans, 
contraints  a  réparer  et    remettre  les  chem 
leurs   - 

- 
de   Pi  -if  sur   : 

C  IAPITR1 

-  rat  toua  propriétaires  d'héritages  aboui 
aux  rivières  navigables,  tenus  laisser,  le  long  des  bords,  vingt- 
quatre  pieds  pour  lo  trait  des  chevaux  sans  pouvoir  planter 
».  ni  tirer  clôtures  ou  haies  plus  près  du  bord  que  de 
trente  pieds,  et.  en  cas  >io  contravention,  seront  les 
comblés,  les  arbres  arraches  et  les  murs  démolis  aux  trais  des 
contre  venans. 


Chapithb  xvn 


T,   vtin  que  le  Bottage  «lo-  i»i>  puisse  être  plus  commodé- 
ment fait,  seront   tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant 
;\.  de  laisser  on  chemin  de  quatre 
pieds,  pour  le  pas  luvriers  préposés  par  les  marchands, 

pour  pousser  aval  l'eau  desdits  bote. 

cf.  lt!  juin  1693  |    --xent  pour 

rie. 

...  Faisons  défenses  a  tons  particuliers,  maçons  et  ouvriers, 
de  taire  démolir,  construire  ou  réédifier  aucuns  édlfh 
bâtimens,  élever  aucuns  pans  de  bois,  balcons  on  auvens  eein- 
tres,  établir  travaux  de  maréchaux,  poser  pieux  ou  barrières, 
étais  ou  étresiUons,  sans  avoir  pria  les  alignemens  et  permis- 
sions nécessaires  de  nos  trésoriers  de  France  {aujourd'hui 
Ces  p  -  tes  maires),  à  peine,  contre  les  oontrevenans, 
de  -0  livres  d'amende... 

c.  3  mai  17S0.  —  Arrêt  ou  Conseil  qui  ordonne  V 

unt  des  grands  chemins,   lesquels  serom  pUtntis 
aux/rois  des  propriétaires  r. 

Art.  4.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  nouveaux  fossés  seront 
entretenus  et  en  s  propriétaires  des  terres  y  aboutissan- 

tes, toutes  et  quantos  fois  qu'il  sera  juge  nécessaire  par  les 
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terres  appartenantes  aux   par' 
dans  les  ouvrages   dont     -    - 
tous  dommages  et  intérêts  eut  uènie 

de  punition  exemplaire. 

;.  Lesdlts  inspecteurs  généraux  et  inu-  adiqueratt 

autant  qu'Os  le  pouront,  pour  prendre   les  lus  matériaux.  le» 
lieux  ou  leur  extraction  causera  le  mo    •  minage;  ti- 

endront, autant  que  faire  ae  pourrait,  ■l'en  faire  prendre 

igmenter  considérablement  le  prix  de»  ouvrag  - 
-  entrepreneurs  ne  puissent  met 

dans  les  N>is  apporte!  a  S  .  main- 

morte, même  dâ   s  les  lis       -    :  aux  at> 
tances  prohibées  - 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  If,  TU.  IV.  —  AH.  650. 


DIVISION 

§  1er,  Considérations  générales. 
§  2.    Chemin  de  halage  et  marchepied. 
§  3.    Servitudes  établies  sur  les  propriétés  bordant 
la  voie  publique. 
Alignement. 

Règlement  des  constructions  dans  les  villes. 
Plantations  sur  les  routes  et  au  bord  des  routes 

et  chemins. 
Servitude  relative  aux  carrières. 
Passage  sur  les  champs  riverains  d'un  chemin 

public  impraticable. 
Boucs  et  eaux  provenant  des  routes. 
Voisinage  des  chemins  de  fer. 
§  4.   Servitudes  relatives  à  l'exécution  de  travaux 

publics. 
§  5.   Servitudes  militaires. 
§  6.   Autres  servitudes  d'utilité  publique. 


§  1er.    Considérations  générales. 

1.  Le  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements 
ou  communes,  est  à  coup  sûr  assujetti  à  la  caté- 
gorie de  servitudes  dont  nous  traitons.  Nous  esti- 
mons même  que  le  domaine  public  doit  également 
les  subir.  —  Laurent,  t.  7,  n.    130  et  478.  —  V. 


Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3,  n.  478  et  s. —  V.  aussi 
suprà,  art.  1)40,  n.  3. 

2.  On  a  vu  plus  haut  qu'aucune  servitude  légale 
ne  peut  indubitablement  résulter  que  d'une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi.  —  Il  est  difficile  de  concilier 
ce  principe  avec  un  arrêt  décidant  que  l'art.  650, 
portant  que  tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  éta- 
blies pour  l'utilité  publique  ou  communale,  est  dé- 
terminé par  des  règlements  particuliers,  n'est  appli- 
cable qu'aux  servitudes  de  cette  nature  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  contestée:  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'il s'agit  de  décider  si  une  telle  servitude  existe 
ou  n'existe  pas,  les  tribunaux  ne  doivent  suivre  que 
les  règles  générales  du  droit.  —  Cass..  23  févr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  12.  1014]  —  Y. suprà,  art.G49, 
n.  2. 

3.  Les  servitudes  légales  d'utilité  publique  ou 
communale  n'ouvrent  à  celui  qui  les  subit  aucun 
droit  à  indemnité,  sauf  exception  résultant  d'un 
texte  formel.  Dans  certains  cas,  en  effet,  la  loi  ac- 
corde au  propriétaire  du  fonds  servant  la  répara- 
tion du  préjudice  à  lui  causé.  —  Laurent,  t.  7,  n. 
474;  Demolombe,  t.  11,  n.  304;  Ducrocq,  t.  2,  n. 
851.  — V.  infrà,  n.  24,  52,83. 

4.  Mais  alors  même  qu  elles  s'exercent  sans  in- 
demnité, les  servitudes  d'utilité  publique  sont  par- 
fois compensées  par  certains  avantages.  Ainsi,  le 
voisinage  de  la  voie  publique  assure  aux  riverains 


mission  îles  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  ou  des  officiers  sion  des  juges  qui  en  doivent  connaître,  auxquels  lesdits  voi- 

des  maîtrises  par  eux  commis  qui  constateront  les  lieux  où  il  turiers  et  mariniers  seront   tenus   de   dénoncer   les   ouvrages 

sera    permis  auxdits    eut  repreneurs    de    faire    travailler,  et  nuisibles  à  la  navigation;  et  pour  dédommager  lesdits  voitu- 

la    manière    dont    se    fera     l'extraction    desdits    matériaux.  riers  et  mariniers  de  leurs  peines  et   de  leurs  dépenses,   les 

comme  aussi  les    chemins   par  lesquels    ils  les    voitureront  :  objets  qu'ils  auront  démolis  ou  abattus  leur   appartiendront, 

voulant    Sa    Majesté   que    dans    les   cas  où  lesdits   officiers  pour  en  disposer  comme  bon  leur  semblera. 

auraient  quelque  représentation  à  faire,  pour  la  conservation        

desdits  bois,  ils  en  adressent  sans  retardement  leur  mémoire, 

au  sieur   contrôleur-général   des  finances  pour  y  être  statué  h.  17  mars  1780.—  Déclarât  ion  concernant  les  car/  iùres. 

par  Sa  Majesté;  et  ne  pourront  en  aucun  cas  lesdits  officiers        

exiger  lesdits   entrepreneurs  aucuns   frais  ni  vacations  pour  ,_t    .    T>„ ,_4j.„.n       ,  ■•        .     ,--         •  -         , 

raison  des  visites  et  Dermissions  ci-dessus  ordonnées  Art*  4l  ^  exploitation  des  carrières  a  plâtre,  pierres  et  moel- 

ia™               •  L- 11 M .  +f!~rL=  i, T^JIm    Vn  i,:t.   „„u  Ions,  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  continuée  qu'à  la  distance  de  huit 

3.  Les  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  lesdits   mate-  t  ■        ,       ,„          <.  ■    -1/           „,    ..?.,              ,       , 

riaux  auron   été  pris,  seront   pleinement  et  entièrement  .lé-  t°lsf  des  deux  extrémités,  ou  côtés  de  la  Largeur  de-  chemins 

dommages  de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  en    souffrir  de  traverse  ou  vicinaux,  fréquentes;  renouvelons,  au  surplus, 

tant  par  la  fouille  pour    'extraction  desdits  matériaux,  que  ^defonse<  ™T&*£  £"£$£  Ct  ^tiCaUe}?;  (l  ™  »«; 

mr  les   dé<-its  auxauels   l'enlèvement   aura    nu  donner  lieu  cunes  can lèrea  "  l,,cnos  (,e  tallIo>  moellons,  plâtres,  glaise  et 

pai  les    aegara  auxquels    i  enlèvement   aura    pu  uounci   neu.  .,„ti-p<i    ,ie  oneloue  esnècp  one  re  soit    sur  les  bords  pt  côtés  dp 

Sera  payé  ledit  dédommagement  auxdits propriétaires,  par  les  a,u  c  '   J°  quoique  espèce  que  ce  sow,  sur  les  Doraset  cotes  ae 

entrepreneurs,  suivant  L'estim«tion  qui  en  sera   faite  par  l'in-  ™°*«  et  gra mis  . hen   n     «non  a   trente     oises   du  bord    et 

ffénieur  oui  aura   fait   le   devis  des i  ouvrages-  et  en  cas  oue  extrémité  de  la  largeur  qu'auront  lesdits  chemins,  ledit  bord 

genieui    qui  aui.i    lan    le    uews  «es    ouvrages,  eu  tu  cas   que  mesuré  du  nied   des  arbres    lorsou'il   v  en  aui-i   dp  ulmftés  ct. 

lesdits  propriétaires  ne  voulussent  pas  s'en  rapporter  à  ladite  nesuie  un  pieu  aes  arDres,  lorsqu  n  y  en  aura  ae  marnes,  en 

t            i>„    i„,    *..,;,     tr„„+  c    ,r„!„,.,ï   „„„  i„„    „„+,.„  les  rameaux  ou  rues  desdites  carrières  du  cote    desdits    elle- 

tenus  d'avancer   les    frais    Veut  &  Majesté  que  les    entre-  mj          ê       fl    souehever  au  dedans  de  leurs  fouûles,  le  solide 

preneurs  rejettent  en  outre  a  leurs  frais  et  dépens    dans  es  a             .    a    t           entendons  qu'eUes  soient  séparées  de.la 

fouilles  et  ouvertures  quMhi   auront  faites,  les  terres  et  dé-  publique,  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'amende,  confis- 

combres  qui  en  seront  provenus.  catio/i  fleg  1mat(,.jauX;  out'ils  et  6(iuirjage,  et  de   tous  dépens, 

g.  24  juin  1777.  -  Arrêt  du  conseil  d'Etat  portant  rè-  dol»ulaSes  et  «nttrtta 

g  le  ment  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne  et 

autres  rivières  et  canaux  navigables.  .    ,-,,,,•„    nTon  ^>.,,j„„„,  „„„  ^..   i     „„„        j„     y- 

i.  17  juin.  1781.  —  Ordonnance  du  bureau  des  Jinan- 

"    "  ces  concernant  la  police  des  chemins  dans  l'étendue  de 

Art,  2.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  les  propriétaires  riverains  la  Oènèralité  de  Paris. 

de  livrer  vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour   le  halage  des        

bateaux  et  traits  de  chevaux,  le  long  des  bords  de  ladite  ri-  8.  Enjoignons  à  mus  les  propriétaires  de   maisons  ou  héri- 

vière  de  Marne  et  autres  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi  tages,  de  la  banlieue  de  cette  ville  et  des  bourgs   et   villages 

que  sur  les  îles  où  il  en  serait  besoin,  sans   pouvoir  planter  de  cette,  généralité,  de  réparer  et  entretenu-,  chacun  en  droit 

arbres  ni  haie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits  bords  soi,  les  revers  de  pavé  et  les  accottements  de  chaussées  faits 

que  de  trente  pieds;  ct  où  il  se  trouverait  aucuns  bâtiments,  entre  leurs  maisons  et  héritages  et  la  chaussée  du  milieu,  com- 

arbres,  haies,  clôtures  ou  fossés  dans  ladite    largeur  prescrite  bler  les  trous  qui  s'y  trouveront,  de  manière  que  les  eaux  n'y 

pour  les  chemins  de  halage,  d'un  ou  d'autre  bord,  ordonne  Sa  puissent  séjourner,  suivant  les  pentes  qui  leur  en  seront  dési- 

Majesté  que  lesdits  bâtiments,  arbres,  haies  et  clôtures  seront  gnées  par  un  état  signé  de  l'un  des  sieurs  commissaires  des 

abattus,  démolis  et  enlevés,  et  les  fossés   comblés  parles  pro-  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leurs  département-;  faisons 

priétaires,  dans  le  terme  d'un  mois,  à  compter  de  la  publica-  défenses  a  tous  propriétaires  dont  les  héritages  -ont  plus  bas 

iion  du  présent  arrêt,  à  peine  par  lesdits  riverains  de  demeurer  que  le  chemin,  et  en  recevoient  les  eaux,  d'en  interrompre  le 

garants  et    responsables  des  événements  et   retards,  de   cinq  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  ter- 

ents   livres   d'amende,   et  d'être  contraints    a    leurs   dépens  rains  ;  leur   enjoignons  de  rendre  libre  le  passage   des   eaux 

auxditcs  démolitions.  Autorise  Sa  Majesté  tous  voituriers  par  qu'ils  auront  intercepté,  si  mieux  n'aiment  construire  et  entre- 

.  au  ct  mariniers   fréquentant  lesdites   rivières,    ledit    délai  tenir  à  leurs  dépens  les  aqueducs,  gargouilles  et  fossés  néces- 

expiré,  d'abattre  et  d'enlever  lesdits  obstacles,  sur  la  permis-  saires  à  cet  usage,  conformément  aux   dimensions  qui  leur 
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Art.  l'r.  Dans  le-  paya  où  le  ban  de  vendange  e-t  pn  usage,  ..n. 

il  poum  a  un  règlement  chaque  ann 

par  le  conseil  général  de  la  commune,  niais  seulement  pour 

«  non  closes.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  (al    • 
contre  le  règlement,  seront  portées  au  directoire  du  départe-       prl 
ment,  qui  y  statuera  sur  ravi-  du  directoire  de  district  munes  ù  reTendre 
qui  ne  seront  p.i- 

■     •  nmune,  el   là  rêvent 

rendu  en  oonsei]  d'Etat  sur  le  rapport  du  min 

4L  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  -o  faire  un  rieur,  dans  les  font 
passage  dans  si  route,  paiera  le  dommage  fait  au  propr  58.  Dans 

taire,  et  , le  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  Journées  de 

travail,  a  moins  que  le  Juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  "tie  d'un 

le  chemin  public  était    impra 
les  trais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté,  plan  dont 

transm  -  ■  avis  au  mini- 

en  conseil  d'Etat.  -  F.i 

iv  an  vu.  rnantladicuiOHduter-  il  sera  de  même  statue  en  c 

•e  de  la  Répuoliqi  Iminiatrai  ministre  de  l'Intérieur. 

-  ;n  proprii 

An.  t.  -  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  : 

demandes  et  contestations  concernant  les  indem-  Usera  tenu  de  pa  ir  du  terrain  qui 
nités  dues  aux  particuliers.  a  raison  de  terrains  pris  ou  touillés  D*na  hl  ns*Uon  ,: 
pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et   autre-  ouvrages            ine  le  pic- 
public-,  nature  de  la  propriété,  le  recii  rain  bâti 

.  ..1er 

<ie  valeur  relative  j>our 

■%.  9  vent  an  un.  —  :  lioe  aux  plantations  des  prlétaire  ne  vo 

•jrandes  routes  e-t  aut  en 

lui  payai 

Art  1".  Les  grandes  routes  de  l' Empira  non  plantées,  et  travaux.  1.  t  la  revente  ser  ;  comme  U 

susceptibles  d  être  planti   -       -    Dnt  en  arbres  forestiers  on  dit  en  l'article  SI  ci-dest 

fruitiers,  suivant  les  localités,  par  les  propriétaires  riverains.  -n  v  aura  lieu  en  me  -  à  paver  une  indem- 

i.c-  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur  <ie  la  route  nité  a  un  propriétaire  pour  terra  ■  -  ,ie 

sur  le  terrain  appartenant  a  l'Etat  avec  on  contre-fossé,  lui  une  plus-value  pour 

<i«»sera  fait   et  entretenu  par  l'administration  des  ponts  et  restantes,  Il  y  aura  compensation  Jusqu'à  concurrence:  et 

inau^-ec-  surplus  seulement,  selon  le-  sera  pavc  au  nroprie- 

.-«.  1^  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des  arbres  taire  ou  aciiuitte  par  lui 
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CODE  CIVIL. 


Liv.  11,  Tit.  IV.  —  Art.  650. 


auxquelles  ont  droit  les  riverains.  —  Nancy,  28 
janv.  1840,  bous  Cass.,  L0  nov.  1841  [S.  42.  l".  178, 
P.  42.  1.376,  I>.  Rép.j  v°  Servitude,  n.  71]  —  Sic, 

sur  le  principe,  Laurent,  t.  7.  n.  4G6. 


5.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires d'ordonner  la  démolition  de  ces  constructions, 
sur  la  demande  des  propriétaires  auxquels  elles 
causent  préjudice.  —  Menu-  arrêt. 


55.  Les  terrain-  occupés  pour  prendre  le*  matériaux  néces- 
saires aux  routes  ou  aux  constructions  publiques,  pourront  être 
payés  aus  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  pris  ponr  la 
route  même.  -  n  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dan-  l'estimation 
la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dan-  les  cas  où  l'on 
s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation;  alors  lesdits 
matériaux  seront  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle 
il-  seraient  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  le:-  des- 
tine. 


105.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à  l'élagage  de- 
arbres  qui  leur  appartiendraient  sur  les  grandes  route-,  qu'aux 
époques  et  suivant  le-  indications  contenues  dan-  l'arrête  du 
préfet,  et  toujours  sous  la  surveillant  atsdes  ponts  et 

chaussées,  sous  peine  de  poursuites  comme  coupables  de  dom- 
mages causés  aux  plantations  des  routes. 


r.  21  févr.   1822.  —  Avis  du  Oonteil  d'Etat    touchant 
le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  flottables. 


o.  22  janv.  1808.  —  Décret  qui  déclare  l'article  7  du  titre 
XX  vi il  de  l'ordonnance  de  1669  applicable  à  toutes  les 
rieiires  navigables  de  l'Empire. 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  7,  titre  XXVIII  de  l'or- 
donnance de  16(39.  sont  applicable-  a  Mute-  les  rivière-  naviga- 
bles de  l'Empire,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette 
époque,  soit  que  le  Gouvernement  se  soit  déterminé  depuis, 
ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à  l'avenir,  à  le;  rendre  naviga- 
bles. 

2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque 
temps  que  la  navigation  ait  été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de 
laisser  le  passage  pour  le  chemin  de  halafje. 

3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la 
navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'ils  éprouveront  :  et  cette  indem- 
nité sera  évaluée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  sept,  dernier. 

4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souffrira 
lias,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment 
quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies  vives. 
murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  détruire. 

p.  7  mars  1808.  —  Décret  qui  fixe  une  distance  pour  les 
constructions  dans  le  voisinage  des  cimetières  hors  des 
communes. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  100  mètres  des 
nouveaux  cimetière-  transférés  hors  des  communes  en  vertu 
des  lois  et  règlements. 

2.  Les  bâtiments  existant-  ne  pourront  également  être  res- 
taurés ni  augmentés  sans  autorisation.  —  Les  puits  pourront, 
après  visite  contradictoire  d'expert-,  être  cnniblés.  en  vertu 
d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur  la  demande  de  la 
police  locale. 

q.  16  déc.  1811.  —  Décret  contenant  règlement  sur  la 
construction,  la   réparation  et  l'entretien  des  routes. 


TITRE   VIII 


section  n,  —  Plantations  nouvelles. 

Art.  88.  Toutes  les  routes  impériales  non  plantées,  et  qui  sont 
susceptibles  de  l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les 
particuliers  ou  communes  propriétaire-  riverains  de  ces  routes, 
dans  la  traversée  de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  proprié- 
taires des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à  la  distance 
d'un  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés;  suivant  l'essence  des 
îrbres. 

section  m.  —  Dispositions  générales. 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  apparte- 
nant à  l'Etat,  ceux  planté?  sur  les  terres  riveraines,  soit  par 
les  communes,  soit  par  les  particuliers,  en  exécution  du  présent 
décret  ou  antérieurement,  ne  pourront  être  coupes  et  arrachés 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur  général  des  pont-  et  chaus- 
sées, accordée  sur  la  demande  du  préfet,  laquelle  sera  formée 
seulement  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  cons- 
tate par  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge  du  remplacement 
i  mmédiat. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir-  coupé  sans 
autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plante-  sur  son 
terrain,  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  triple  valeur 
de  l'arbre  détruit. 


Considérant  que  dans  l'acception  commune  on  confond,  sous 
la  dénomination  de  rivièi es  flottables,  deux  espèces  de 
cour-  d'eau  très  distincts,  savoir  :  1"  Des  rivière-  navigable- 
sur  trains  ou  radeaux,  au  bord  desquels  les  propriétaire- 
riverains  sont  tenu-  de  livrer  le  marchepied  déterminé  par 
l'article  630  du  Code  civil,  et  dont  le  curage  et  l'entretien  sont 
à  la  charge  de  l'Etat  ;  —  2°  Des  rivières  et  ruisseaux  flottables 
à  bûches  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires 
riverains  ne  sont  assujettis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps 
du  flot  aux  ouvriers  du  commerce  du  bois,  chargés  de  diriger 
les  bûches  flottantes,  et  de  repêcher  Les  bûches  submergées  ; 

Considérant  (pie  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux 
sont  de  leur  nature  navigables  pour  toute  embarcation  du 
même  tirant  d'eau  (pie  le  train  ou  radeau  flottant  ;  —  Que  les 
rivières  flottables  de  cette  espèce  ont  été  considérées  comme 
rivières  navigables,  soit  par  l'ordonnance  de  1669,  soit  par  les 
premières  instruction-  données  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
14  floréal,  an  x  :  — Que  dès  lors  les  rivières  flottables  sur  trains 
ou  radeaux,  dont  l'entretien  est  n  la  charge  de  l'Etat,  se  trou- 
vent comprises  parmi  les  rivières  navigables  dont  la  pèche 
peut,  aux  termes  de  ladite  loi.  être  affermée  au  profit  de 
l'Etat  ;  —  Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'appliquer  le.- 
dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  flottables 
qu'à  bûches  perdues,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
être  considérés  comme  rivières  navigables  : 

Est  d'avis  :  —  1°  Que  l'Etat  a  droit  d'affermer,  en  vertu  de 
la  loi  dn  14  floréal,  an  X.  la  pêche  des  rivières  qui  sont  navi- 
gables sur  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  n'est 
pas  a  la  charge  des  propriétaires  riverains  ;  —  2°  Que  ce  droit 
ne  peut  s'étendre,  en  aucun  cas.  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui 
ne  sont  flottables  qu'ù  bûches  perdues. 

s.  15  avr.  1829.  —  Loi  relative  à  la  pèche  fluviale. 


Titre  iv.  —  Conservation  et  police  de  la  pèche. 


Art.  35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront 
user,  sur  le-  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  que  du 
chemin  de  halage  ;  sur  les  rivières  et  cour-  d'eau  flottables, 
que  du  marchepied.  Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront 
besoin  pour  retirer  et  assener  leurs  filets. 


t.  21  mai  1836.  —  Loi  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Dispositions  générales. 

Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlève- 
ments de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront 
autorisés  par  arrête  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux;  cet 
arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au  moins  dix  Jours 
avant  (pie  son  exécution  puisse  être  commencée.  —  Si  l'indem- 
nité ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le  Con- 
seil de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'uu  par 
le  sous-préfet  et  l'autre  par  le  propriétaire.  —  En  cas  de  di-- 
cord.  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  Conseil  de  préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  ter- 
rains qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux, 
et  pour  extraction  de  matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 

u.  15  juill.  1845.  —  Loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer. 

Titre  1er.  —  Mesures  relatives  à  la  conservation 
des  chemins  de  fer. 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  che- 
min- de  fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements 
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Itlo  nions  .Lin-  une  loue  do 

tour  verticale  du  remblai,  inesun  lu  talus. 

Cette  autorisation  ne  pourra  ètn  a  -.ni-  qui 

concessionnaire*  ou  fermiers  de  l'exploitation  ilu  chemin  da 
for  aïeul  été  entendu»  nu  dûmcnl  ap|>el<  -. 

esi  défendu  d'établir.  »  nue  il I» lance  .1.'  molni  d 
mètre*  d'un  chemin  do  1er  desservi  |iar  des  machin. 
dM  couvertures  en  rhautue,  don  meules  da  paille,  de  foin,  el 
aucun  nuire  dépôt  de  matières  luflnmmnl  to  prohibition 

-.(on.i  pas  .ui\  .ii'i'.ii-  de  seulement  nom 

temps  do  In  moisson. 

s.  Dans  une  distance  de  moins  de  I  mètres  d'un  chemin  de 
for.  aucun  dépôt   ii«v  pierres  -  non  inflammables,  ne 

peut  être  établi  -an-  l'autorisation  préalable  du  p 
autorisation  sera  toujours  révocable.         L'autorisation   u 

nécessaire,  i  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  che- 
min de  ter  est  en  remblai,  do*  dépots  de  matières  non  inflam- 
mables dout  la  hauteur  n'es  le  du  remblai  ilu  che- 
min :  -'  Pour  former  des  dépots  temporaires  d'eugrais  et 
antres  objets  nécessaires  :'i  la  cultiure  des  terres. 

;>.  1  orsque  la  sûreté  publique.  In  conservation  «lu  chemin  et 
lispositlon  des  lioux  le  permettront,  les  distances  détermi- 
minées  par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en 
vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

10.  si.  hoc-  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-S4 
août  1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  olionnn  de 
fer  l'exige,  l'administration  pourra  faire  supprimer,  moyennant 
une  Juste  Indemnité,  les  constructions,  plantations,  excava- 
tions, ©ouvertures  en  chaume,  amas  ilo  matériaux  combusti- 
bles ou  autres,  existant,  dans  les  lones  ci-dessus  spécifiées,  au 
moment  >lo  la  promulgation  de  la  présente  loi  et,  pour  i  ave- 
nir, lors  (io  l'établissement  Un  chemin  >lo  fer.  L'indemnité 
sera  réglée,  pour  la  suppression  .los  constructions,  conformé- 
ment aux  titres  iv  et  -.  de  la  loi  du  S  mai  1841,  ci.  pour  tous 
autr  informément  il  la  loi  du  18  sept.  isoT. 

p.  S6  mars  1851       D  ■ 

an  i".  Les  nus  de  Paris  continueront  d'être  soumises  au 
régime  de  la  grande  voirie. 

ni-  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement  ou  la  formation  îles  rues  de  Paris,  l'admi- 
nistration aura  la  faculté  île  comprendre  la  totalité  îles  im- 
meuMes  atteints,  lorsqu'elle  Jugera  que  le*  parties  restantes 
ne  sont  pas  d'une  étendue  on  d'une  forme  qui  permette  d'y 
élever  .le-  constructions  salnbres.  Bile  pourra  pareillement 
comprendre,  dans  l'expropriation,  des  immeubles  eu  dehors 
des  alignements,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  Jugées  inutiles.  — 

-  parcelles  de  terrains  acquises  en  dehors  des  alignements, 
et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  satabres, 
seront  réunies  aux  propriétés  oontiguSs.  soit  n  l'amiable,  soit 
par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l'arti- 
cle B3  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  La  fixation  du  prix 
de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes  formes,  et  devant 
la  même  juridiction  nue  celle  des  expropriations  ordinaires.  — 
L'article  5S  de  la  loi  du   3  mai  1S41  est  applicable  à  tous  les 
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Art.  V.  1  militaire- 

-.  -.  pour   l'application  di 
mément  au   tableau   annexe  au  p 

in  i-,-  en  deux 
cette  application,  ii  la  premfc 

-  dans  la  loi   du    10  juin,    i: 
aucun  poste;  et  dont  la  detu  >nd  u  la  u 

et  comprend  •    - 

■:.  Le  tableau  de  classement  pour  les  servit 
ne  îxmi  être  modifié  qu'en  vertu  d'un  di 

3.  Le  décret  qui   ordonne  la   construction  d'uni 
place  de  guerre  on  d'une  nouvel!. 

même  temps  cette 

dan-  la. nielle  elle  doit   i 

vmi.ie-   défensives.  Les  ouvras 

fortifiée,  -   ou    aut 

ayant  on  caract  re  permanent,  ne  peu- 

ner   lieu  à   une  extension 

vertu  d'un  décret.       Les  servitudes  sont 

de  la  publication  du  décret  de  classement.  —   ■ 

--entent  est  accompagné  d'un  plan  indiquant,  avec  le  tr 
de  la  fortification,  le.  limites  des  terram*  <iui  doivent  • 
soumis  aux  ueiiltnd 

4.  Las  décrets  nstmetimu  es  des 
places  ou  poètes  de  guerre,  -oit  à  la  suppression 

da  «eux  actuellement   existants,  - 

le   classement    ou   dan-   l'étendue    des 

-ont.  ainsi  que  t"U>  ceux  qui  m>ih  mention:    - 

règlement.  Insères  au  Bulletin  des  lois.  — 

Bulletin  des  loi-,  les  pr       -      -   fout  iuin. 

dans  les  communes  intéi    -    - 
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constructions. 


i,  I.cs  servitudes  défensives  autour  des  place-  et  des  ; 
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tails  relatifs  aux  servitudes  légales  établies  pour 
l'utilité  publique  ou  communale,  sans  erripiéter  sur 

le  domaine  du  droit   administrât  if.    Nous    croyons 
toutefois  devoir  cnumérer  les   principales   d'entre 


elles  et  les  étudier  dans  les  rapports  qu'elles  pré- 
sentent avec  les  règles  du  droit  civil. —  V.  Ducrocq,- 
t.  2,  n.  850  et  s. 


s'exercent  mu-  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  trois 
zones  commençant  imites  aux  fortifications  et  s'étendanl  res- 
pectivement aux  distances  de  deux  cent  cinquante  mètres, 
quatre  cent  quatre-vingt-sepl  mètres  et  neuf  cenl  soixante- 
quatorze  métro  pour  les  places,  et  de  deux  cent  cinquante  mè- 
tres, quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  et  cinq  cent  quatre- 
vingt-quatre  mètres  pour  les  postes. 

G.  Lorsqu'il  est  possible  do  réduire  l'étendue  des  zones  de 
servitudes  du  côté  de  quelque  centre  important  de  population 
sans  compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte  aux  intérêts 
du  trésor,  cette  réduction  est  prononcée  par  un  décret.  —  Le 
mode  d'exécution  de  ce  décret  a  lieu  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  à  l'article  4  du  présent  règlement. 

7.  Dans  la  première  zone  de  servitudes  autour  des  places  et 
des  postes  classés,  il  ne  peut  être  fait  aucune  construction  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  à  l'exception,  toutefois. 
de  clôtures  ou  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans 
pans  de  bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent  être  établies 
librement.  —  Les  haies  vives  et  les  plantations  d'arbres  ou 
d'arbustes  formant  haies  sont  spécialement  interdites  dans 
cette  zone. 

8.  Au-delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  de  la  deu- 
xième, il  est  également  interdit,  autour  des  places  de  la  pre- 
mière série,  d'exécuter  aucune  construction  quelconque  en 
maçonnerie  ou  en  pisé,  liais  il  est  permis  d'élever  des  construc- 
tionsenboiset  en  terre,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques, 
même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et 
à  la  charge  de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les 
décombres  et  matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  guerre,  serait  menacée  d'hostilités.  —  Dans  la 
même  étendue,  c'est-à-dire  entre  les  limites  de  la  première  et 
de  la  deuxième  zone,  il  est  permis,  tout  autour  des  places  de 
la  deuxième  série  et  des  postes  militaires,  d'élever  des  construc- 
tions quelconques.  Mais,  le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes 
sont  déclarés  en  état  de  guerre,  les  démolitions  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  n'entraînent  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

9.  Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places  et  des  postes, 
il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ni  chaussée, 
aucun  exhaussement  de  terrain,  aucune  fouille  ou  excavation, 
aucune  exploitation  de  carrière,  aucune  construction  au-des- 
sous du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie,  enfin,  aucun 
dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets,  sans  que  leur  aligne- 
ment et  leur  position  n'aient  été  concertés  avec  les  officiers 
du  génie,  et  (pie.  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre 
n'ait  déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret,  les  condi- 
tions auxquelles  les  travaux  doivent  être  assujettis  dans  cha- 
que cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense 
avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  — 
Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des  bâtisses 
et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent  être  déposés  que 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie  :  sont  excep- 
tés toutefois  de  cette  dis-position  ceux  des  détriments  destines 
à  servir  d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n'éprouvent  aucune' gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de 
les  entasser.  —  Enfin,  dans  la  même  zone,  il  est  défendu 
d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  sans  le  consente- 
ment de  l'autorité  militaire.  Ce  consentement  ne  peut  être 
refusé,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpen- 
tage des  propriétés. 

Section  ii.  —  Servitudes  concernant  les  constructions 
existantes. 

10.  Les  reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres 
bâtisses  sont  soumises  aux  mêmes  prohibitions  (pie  les  con- 
structions neuves,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  la  cause 
de  la  destruction. 

Les  restaurations  de  bâtiments,  clôtures  et  autres  ouvrages 
tombant  par  vétusté  ou  pour  une  cause  quelconque  constituent 
(les  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  voudrait,  dans 
ces  restaurations,  conserver  quelques  parties  des  anciennes 
constructions. 

Entretien  des  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre. 

11.  Les  bâtisses  en  bois  ou  en  bois  et  terre  existant  dans  la 
limite  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  ne  peuvent 
être  entretenues  dans  leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  n'est  ap- 
porte aucun  changement  dans  leurs  formes  et  leurs  dimensions, 
et  que  sous  les  restrictions  expresses  :  1"  que  les  matériaux 
tlo  réparation  et  de  reconstruction  partielle  sont  de  même  na- 
ture que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ;  2°  que  la  masse 
des  constructions  existantes  n'est  point  accrue. 


Entretien  des  bâtisses  en  maçonnerie. 

12.  La  disposition  qui  précède  s'applique  aussi,  pour  les 
places  de  la  deuxième  série  et  des  postes  militaires,  aux  con- 
structions en  maçonnerie  situées  au-delà  de  la  première  zone 
jusqu'à  la  limite  de  quatre  cent  vingt-sept  mètres.  —  Les 
bâtisses  en  maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  des  places  de  la  pre- 
mière série,  ne  peuvent  être  entretenues  librement,  dans  leui 
état  actuel,  qu'à  la  charge  expresse  de  les  soumettre  aux 
restrictions  mentionnées  à  l'article  11.  et  de  ne  faire  en  ou- 
tre aucun  des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  légale- 
ment prohibés  en  matière  de  voirie,  c'est-à-dire  de  reprises 
en  sous  œuvre,  de  grosses  réparations  et  autres  travaux  con- 
fortatifs;  —  Soit  à  leurs  fondations  ou  à  leur  rez-de-chaussée, 
s'il  s'agit  de  bâtiments  d'habitation  ;  —  Soit,  pour  les  simples 
clôtures,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur  leur 
parement  extérieur;  —  Soit,  pour  toutes  les  autres  construc- 
tions, jusqu'à  trois  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur.  —  Ces 
derniers  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  qu'autant  que  le 
propriétaire  fournit  la  preuve  (pie  la  bâtisse  existait,  dans 
sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  antérieurement  à  l'épo- 
que de  l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée,  ou 
justifie  qu'elle  a  déjà  fait  l'objet  d'en  engagement  de  démoli- 
tion sans  indemnité,  pour  le  cas  prévu  à  l'article  8,  ou.  enfin. 
à  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  justifications,  souscrit 
préalablement  l'engagement  dont  il  s'agit. 

Section  m.  —  Exceptions. 

13.  reuvent  être  exécutés  dans  les  zones  de  servitudes,  par 
exceptions  aux  prohibitions  des  deux  premières  sections  : 
1"  au-delà  de  la  première  zone  des  places  et  des  postes,  les 
socles  en  maçonnerie  ou  en  pierre,  isolés  ou  servant  de  base 
à  d'autres  constructions,  et  ne  dépassant  pas  cinquante  centi- 
mètres en  hauteur  et  en  épaisseur  ;  2"  les  fours  de  boulange- 
rie et  les  fourneaux  ordinaires  de  petites  dimensions  nécessaires 
dans  les  bâtiments  d'habitation  ;  3"  les  cheminées  ordinaires 
en  briques  ou  en  moellons  dans  les  pignons  et  les  refends  des 
mêmes  bâtiments  construits  en  bois  ou  en  bois  et  terre,  pourvu 
(pie  la  largeur  de  la  maçonnerie  n'excède  pas  un  mètre  cin- 
quante centimètres  pour  chaque  pignon  et  chaque  refend,  et 
qu'on  se  conforme,  en  outre,  aux  usages  locaux,  tant  pour  les 
dimensions  ipte  pour  la  nature  des  matériaux;  4"  les  cloisons 
légères  de  distribution  :  en  bois,  à  l'intérieur  des  bâtisses 
construites  en  bois  et  terre,  couvertes  et  fermées  de  tous  côtés; 
en  plâtre  ou  en  briques  de  champ,  dans  les  mêmes  construc- 
tions en  maçonnerie  :  dans  aucun  cas.  leur  épaisseur  ne  peut 
dépasser  huit  centimètres  tout  compris  ;  5°  le  remplacement 
des  couvertures  en  chaumes  ou  en  bardeaux  par  des  couver- 
tures légères  en  ardoises  ou  en  zinc,  et  mêmes  en  tuiles, 
pourvu  qu'il  ne  soit  point  apporté  de  changement  à  la  forme 
de  la  toiture;  6°  les  murs  de  soutènement  adossés  an  ter- 
rain naturel,  sur  toute  la  hauteur,  sans  déblais  ni  remblais 
créant  des  couverts  en  augmentant  ceux  qui  existent;  7"  au- 
delà  de  la  première  noue,  les  caves,  les  citernes  et  les  autre- 
excavations  couvertes,  pratiquées  au-dessous  du  sol.  (pie  le 
directeur  des  fortifications  juge  sans  inconvénient  pour  la 
défense;  8°  enfin,  les  puits  avec  margelle  de  quatre-vingts 
centimètres  au  plus  de  hauteur. 

Sont  également  tolérés  à  la  charge  de  démolition  de  la 
totalité  de  la  construction,  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu 
à  l'article  8  :  1"  les  reculements  exigés  par  le  service  de  la 
voirie,  d'une  façade  ou  d'un  pignon  dépendant  d'une  con- 
struction couverte,  pourvu  qu'on  emploie  dans  cette  opération 
des  matériaux  de  même  nature  que  ceux  précédemment  mis 
en  œuvre  ;  2°  les  ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  quand  leur  tablier 
ne  s'élève  pas  de  plus  de  cinquante  centimètres  au-dessus  du 
sol.  sur  chaque  rive. 

Enfin,  les  baraques  en  bois,  mobiles  sur  roulettes,  ayant  au 
plus  deux  mètres  de  côté  et  deux  mètres  cinquante  de  hau- 
teur de  faîtage  extérieurement,  et  susceptibles  d'être  traînées 
par  deux  hommes,  sont  permises,  à  la  condition  de  n'en  éta- 
blir qu'une  seule  par  propriété,  et  de  prendre  l'engagement 
de  l'enlever,  en  toute  circonstance,  à  la  première  réquisition 
de  l'autorité  militaire. 

14.  Les  moulins  et  autres  semblables  usines  eu  bois  ou  en 
maçonnerie  peuvent  être  exceptionnellement  autorisés  par  le 
ministre  de  la  guerre  dans  les  zones  de  prohibition,  à  la.  con- 
dition de  n'être  élevés  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  qu'en  cas 
de  guerre  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  démoli- 
tion. , 

La  permission  ne  peut,    toutefois,  être  acccordcc  qu  âpre- 
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!,'.•  .  —  I  a  i  ent.  t,  7.  a.  459;  Demolombej  t.  11,  a. 
300.  —  V.  I  .  l'i  avr.  1829,  art.  ~M>,  en  note  bous  le 
!>;('•  iiit  article. 
9.  La   servitude   de  marchepied  sur  les  rivières 


flottables  se  confond  avec  la  servitude  dejioft'igr 
ou  servitude  de  passage  pour  la,  conduite  dujlot;  elle 
embrasse  une  largeur  de  quatre  pieds. —  Jugé,  a  cet 
égard,  que  l'art.  7,  chap.  17,  de  l'ordonnance  de 


par  une  parallèle  au  pied  Intérieur  de  cette  clôture  ou  de  ce 
parapet)  ù  la  distance  de  neuf  mètres  soixante-quatorze  centi- 
mètres ;  un  arrière  des  bastions  et  des  redans,  par  une 
ligne  distante  de  sept  mètres  soixante-seize  centimètres  de  ta 

gorge  de  l'ouvrage.  —  Sur  les  points  où  l'intervaUe  compris 
entre  les  lignes  précitées  et  les  propriétés  particulières  bor- 
dant la  voie  publique  aune  largeur  plus  grande  que  celle  (pic 
prescrit  la  disposition  qui  précède,  il  n'esl  rien  changé  aux 
dimensions  actuelles  rie  la  rue  du  rempart.  —  La  rue  mili- 
taire, telle  qu'elle  est  définie  ci-dessus,  ne  peut  être  réduite 
<pie  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Los  autorités  civiles  peuvent  lui  faire  assigner  des 
limites  plus  étendues,  par  voie  d'alignement,  dans  l'intérêt 
de  la  circulation,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  1!)  sept.  1807  et  du  décret   du  -4  mars  1852. 

24.  Toute  personne  qui  possède  actuellement  des  maisons, 
bâtisses  ou  clôtures  débordant  la  limite,  intérieure  de  la  rue 
militaire,  continue  d'en  jouir  sans  être  inquiétée,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  articles  il  el  12 ci-dessus  :  niais, 
dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtisses  ou  clô- 
tures, pour  une  cause  quelconque,  elle  est  tenue  de  se  reculer 
sur  l'alignement  fixé. 

Lorsque  la  construction  n'est  comprise  qu'en  partie  dans  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications,  la  restriction 
ci-dessus  ne  portera  (pic  sur  les  portions  qui  empiètent  sur 
l'alignement  de  la  rue  du  rempart. 

Au  fur  et  h  mesure  (pie  les  emplacements  ainsi  occupés  par 
des  particuliers  cessent  d'être  bâtis  ou  clos,  ils  sont  reunis  de 
plein  droit  à  la  fortification,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  et  les  particuliers  sont  indemni- 
sés de  la  val  ur  du  sol,  s'ils  justifient  qu'ils  en  sont  posses- 
seurs il  titre  légitime. 

25.  Les  prescriptions  ci-dessus  des  articles  19,  20  et  21, con- 
cernant le  bornage  et  l'homologation  du  plan  de  délimitation 
des  zones  de  servitudes,  sont  applicables  au  bornage  et  à  l'ho- 
mologation du  plan  spécial  de  circonscription  du  terrain  mili- 
taire formant  la  zone  des  fortifications.  Ce  dernier  plan  est, 
au  besoin,  à  l'échelle  de  un  millième,  et  ne  donne  aucun 
détail  sur  les  constructions  existantes,  non  plus  que  sur  la 
propriété  des  terrains  ;  il  peut  être  fait  et  homologue  par 
parties.* 

Titre  iv.  —  Déclarations,  demande.*,  permissions,  sou- 
missions et  certificats. 

2G.  Les  travaux  qui  sont  l'objet  d'une  autorisation  générale 
(art.  7,  8.  11,  12,  13  et  24)  ne  peuvent  être  entrepris,  même 
ceux  de  simple  entretien,  qu'après  (pie  la  déclaration  en  a  été 
faite  au  chef  du  génie. 

Cette  déclaration  est  accompagnée  d'une  soumission  de 
démolition  sans  indemnité  dans  les  circonstances  prévues  il 
l'article  8.  lorsqu'il  s'agit  : 

1°  De  bâtisses  en  bois  au-delà  de  la  limite  de  la  première 
zone,  pour  toutes  les  places  et  tous  les  postes  (art.  8)  ; 

2°  De  bâtisses  en  maçonnerie  au-delà  de  la  même  limite, 
pour  les  places  de  la  deuxième  série  et  les  postes  militaires 
(art.  8)  ; 

3°  De  travaux  eonfortatifs  et  de  grosses  réparations  légale- 
ment prohibés  en  matière  de  grande  voirie,  aux  bâtisses  en 
maçonnerie  situées  dans  la  zone  de  deux  cent  cinquante  mè- 
tres des  places  et  des  postes,  ou  dans  celle  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres  des  places  de  la  première  série,  lors- 
que la  construction  n'a  pas  déjà  fait  l'objet  d'une  soumission, 
ou  que  le  propriétoire  ne  peut  prouver  qu'elle  existe  anté- 
rieurement à  rétablissement  des  servitudes  dont  elle  est  gre- 
vée (ait.  12)  ; 

4°  Des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes  conditions,  pour  les 
constructions  ou  portions  de  constructions  qui  empiètent  sur 
les  limites  de  la  rue  militaire  (art.  24)  ; 

5°  De  reeulemcnts  de  façade  ou  de  pignon  par  mesure  de 
voirie  (art.  13)  ; 

6°  De  ponts  en  bois  sur  les  fossés  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  (art.  13)  ; 

Par  exception,  les  dépôts  d'engrais  ainsi  que  les  dépôts  de 
décombres  dans  les  endroits  désignés  d'avance  par  le  chef  du 
génie,  et  les  caveaux  et  signes  funéraires  de  petites  dimensions 
énoncés  à  l'article  16.  ne  sont  soumis  h  aucune  formalité. 

Enfin,  les  baraques  mobiles  en  bois  donnent  lieu  à  une 
soumission  de  démolition  en  toute  circonstance  et  sans  indem- 
nité (art.  13). 

27.  Nuls  travaux  nécessitant  une  permission  spéciale  (art.  9, 
14, 15  et  16)  ne  peuvent  être  commencés  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  suivantes: 

1°  Production  d'uue  demande  sur  papier  timbré  indiquant 


l'espèce  des  travaux,  la  position  et  les  principales  dimensions 
delà  construction,  ainsi  que  la  nature  des  matériaux; 

2°  Permission  du  directeur  de-  fortification!  énonçant  les 
conditions  auxquelles  elle  est  accordée  lorsqu'il  s'agit  de  cons- 
tructions comprises  dans  un  polygone  exceptionnel;  et,  dans 
les  autres  cas.  permission  du  ministre; 

3"  Soumis-ion  par  laquelle  le  propriétaire  s'engage  a  rem- 
plir les  conditions  imposées,  et  h  démolir  sa  construction  sans 
indemnité,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  8. 

28.  Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défensives 
sont  faites  en  double,  sur  papier  timbré;  elles  ne  sont  assu- 
jetties qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  L'enregistrement,  dé- 
cime en  sus.  et  leur  effet  subsiste  indéfiniment,  -an-  qu'il  soit 
besoin  de  les  renouveler. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  à  des  bâtisses  existantes,  la  sou- 
mission s'étend  à  la  totalité  de  la  construction,  et  non  pas 
seulement  à  la  partie  réparée  ou  améliorée. 

Dans  tous  les  cas,  la  signature  du  soumissionnaire  doit  être 
légalisée  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  ou 
le  préfet. 

l'ne  expédition  des  soumissions  souscrites  est  envoyée  au 
ministère  de  la  guerre,  et  l'autre  reste  déposée  au  bureau  du 
génie  de  la  place. 

29.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'accomplisse 
ment  des  diverses  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  chef  du 
génie  délivre  à  la  partie  intéressée,  pour  le  cas  de  permission 
spéciale,  une  copie  cprtifiée  de  l'autorisation  accordée,  conte 
nant  l'énoncé  des  clauses  et  des  conditions  Imposées,  et  pour 
le  cas  d'autorisation  générale,  un  certificat  constatant  que 
toutes  les  formalités  exigées  ont  été  remplies. 

Toute  permission  spéciale  dont  il  n'a  point  été  fait  usage 
dan>  le  délai  d'un  an.  à  partir  de  la  date  du  certificat  délivré, 
est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Titre  V.  —  Rerjistrest  plans  et  états  descriptifs  concer- 
nant les  constructions  préexistante*. 

30.  Aussitôt  après  l'homologation  du  plan  de  délimitation 
des  zones  de  servitudes,  ou  du  plan  de  circonscription  de  la 
zone  des  fortifications,  le  chef  du  génie  fait  déposer  ù  la 
mairie  de  la  place  un  registre  coté  et  parafé  par  le  directeur 
des  fortifications.  Ce  registre  est  destine  à  recevoir  les  décla- 
rations des  propriétaires,  lesquels  doivent  affirmer,  d'une 
part,  que  leurs  constructions  existaient  dans  leur  nature  et 
leurs  dimensions  actuelles  avant  (pie  le  sol  sur  lequel  elles 
se  trouvent  ne  fût  soumis  aux  servitudes  défensives,  et.  de 
l'autre,  qu'elles  n'ont  fait,  depuis  cette  époque,  l'objet  d'au- 
cune soumission  de  démolition  sans  indemnité.  —  Le  dépôt 
de  ce  registre  est  porté  a  la  connaissance  des  propriétaires 
par  trois  publications,  faites  de  mois  en  mois,  dans  les  com- 
munes intéressées,  à  l'aide  d'affiches  ou  d'autres  modes  de  pu- 
blication en  usage  dans  la  localité.  —  La  signature  de  chaque 
propriétaire  est  légalisée  par  le  maire. 

31.  Sur  les  rapports  des  officiers  du  génie,  dressés  d'après 
les  titres  produits  par  les  déchirants,  et  les  documents  que 
fournissent  les  archives  de  la  place,  le  ministre  de  la  guerre 
fait  connaître  s'il  admet  la  priorité  d'existence  de  la  construc- 
tion, ou  s'il  trouve  que  les  pièces  fournies  sont  insuffisantes 
ou  inadmissibles  pour  établir  la  preuve  de  priorité.  —  La  dé- 
cision du  ministre  est  transcrite  sur  le  registre,  en  regard  ou 
â  la  suite  des  déclarations,  et  la  transcription  est  certifiée  par 
le  chef  du  génie,  qui  en  informe  le  propriétaire. 

32.  Les  particuliers  à  l'égard  desquels  le  ministre  déclare 
les  pièces  insuffisantes  ou  inadmissibles  conservent  le  droit  de 
fournir  et  de  faire  constater,  ù  toute  époque,  la  preuve  de  la 
priorité  d'existence,  en  produisant,  à  cet  effet,  leurs  titres 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  L'affaire  est  instruite 
sommairement  comme  en  matière  domaniale  :  le  département 
de  la  guerre  y  est  représenté  par  un  avoue,  qui  opère  d'après 
les  documents  que  lui  transmet  le  directeur  des  fortifications. 
—  Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  s'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  l'interprétation 
des  titres  administratifs.  —  L'époque  à  laquelle  remonte 
l'existence  d'un  ouvrage  de  fortification  est  déterminée  par 
une  déclaration  du  ministre  de  la  guerre,  et  la  décision  prise 
à  cet  égard  ne  peut  être  attaquée  que  devant  le  conseil 
d'Etat. 

33.  Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pareil  au 
plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes,  chacune  des  propriétés 
dont  les  constructions  ont  fait  l'objet  de  déclarations  accep- 
tées par  le  ministre.  Cette  indication  a  lieu  sans  détail,  mais 
porte  un  numéro  d'ordre.  —  Ce  plan  est  fait  en  double  expé- 
dition, l'une  pour  la  mairieet  l'autre  pour  le  service  militaire; 
il  est  complété  chaque  année,  et  signé  tous  les  ans  par  le 
maire  et  par  le  chef  du  génie. 
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al   ii«-   pals  .1    Ik'ii   touti  "ii   le 

poste  n'est  point  constitua  «'n  étal  de  guerre  "ii  di 
un  décret,  par  une  i"i  ou  par  l'effet  il 
ruea  aux  article» 

1  lorsqu'une   place  ou  an  posl 
guerre,  le*   inondations  el  les  occupations  de  ten 
salres  n   >.i  défense  ne  peuvent  avoir  lien  qu'en  vertu  d'un 

,  ou,  dans  le  >;i-  d'urgence,  des  ordres  du   gouverneur 
ou  du  commandant  de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  di 

lUstâter,  aillant    que   possible,    l'étal  des 
lieux  perdes  pn  unies  du   génie  ou  des  au- 

torités lo  aies,  11  j  a  urgence  dès  que  les  troupes  ennemies  se 
rapprochent  a  moins  de  trois  tournées  de  marche  de  la 
ou  du  poste. 

L'indemnité  pour  les  dommages  causés  par  l'exécution  de 
Ma  mesures  de  défense  esi  réglée  aussitôt  que  l'ocoupation  a 

Les   dispositions    qui   précédent  sont  applicables,  dat 
mêmes  circonstances,  à  la  détérioration,  à  la  destruction  ou  à  la 
démolition  de  malsons,  clôtures  ou  autres  consi  situées 

sur  le  terrain  militaire  ou  dan-  -  de  servitudes.  Seu- 

lement, il  n*esi  pas  dressé  d'étal  de  lieux,  et  il  n'esi  alloué 
d'indemnité  qu'aux  particuliers  ayant  préalablement  Justifié, 
sur  tities.  que  ces  oonstru  -aient,  dans  leurs  natures 

et  leurs  dimensions  actuelles,  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles 
se  trouvaient  fût  soumis  au\  servitudes  défens 

L'indemnité,  pour  le.s  démolitions  faites  dans  les  zones  de 
servitudes,  ne  ae  règle  que  sur  la  râleur  des  bttiaoon,  sans; 
comprendre  l'estimation  du  soi  qui  n'est  point  acquis  par 
l'Ktat.  Si  cependant  il  s'agit  d'un  terrain  couvert  par  îles 
constructions  ou  affecte  à  leur  exploitation.  l'Indemnité  peut 
exceptionnellement  porter  sur  la  valeur  du  sol.  et  alors  l'Etat 
en  devient  propriétaire. 

L'état  de  guerre  est  déclare  par  une  loi  ou  par  un  décret, 
boutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à  donner  à  la 
police  militaire  plus  de  force  et  d'attention  que  pendant  l'état 
de  paix. 

U  résulte,  en  outre,  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

n  temps  de  guerre.  lorsque  la  place  en  le  poste  est  en 

première  ligne  ou  sur  la  cote,  à  m<  i  i>  de  cinq  Journées  de 

marche,  des  places,  camps  ou  positions  occupées  par  l'ennemi: 

:i  tous  temps,  quand  on  fait   des  travaux  qui  ouvrent 

une  place  ou  un  poste  situe  sur  la  cote  en  première  ligne  : 

3°  Lorsque  des  rassemblements  sont  formes  dans  ie  rayon 


1 

rite  di 

I! 

- 

1-llr  l< 
ou.  en 

et  de  sommation,  le  chef  du    - 
des  fortifications,  en  lui 

département,  et  demande  que 
nonce  Immédiatement  la  sus|>ensioii 

Sur  le  mi  de  cette  déniai 
de  préfecture,  convoqué  d'urgence 

le-elianip    .eue  suspension   par   provision,    1  toute 

inscription  de  faux. 

Dans  les  vingt-quai 

parvenir  au  il 
dltii  n  de  l'arrête  du  cons  ne. 

-  le   lendemain  I   sauf 
toute  opposition  el  tout  recours 

aaurenl    l'exécution,  même,  au  be««>in.   ! 
de  la  force  publique. 

• 
sommation  près 

-  travaux  indûment 

l'état    spécifié    audit  directeur    d 

■-■•   au   préfet    un    mémoire   di 
l'appui  tendant  a  obtenir  qui 

nonce  la  répression  de  la  conl  »      :    aux 

dispositions  consignées  d 

l'e  mémoire  est  notifié  au  ce  nne  admi- 

nistrative, avec   citation   devant    le 
sommation  de  ptéuonter  ses  m  léfense  dai 

d'un   mois  ;  sauf   le  cas  d'inscription  de    faux,  le   conseil  de 
préfecture  statue  dans  le  mois  - 

Toutefois.  >i  le  procès- verbal  est  reconnu  incomplet  ou  irré- 
gulier.  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas, 
dans  les   autres   pièces   produit  -nements 

satres,  il  fait  faire   préalablement,  sur  les  lieux,  par  '.■  - 
tiers,  du  génie  1         •       -vnieurs   des  ponts  et  chaussées,  les 
vérifications  qui!  juge  convenables,  et  il  prononce  sur  le  tout 
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267,  P. 75. 1095]  —  V.  Garnier,  des  Chemins,  n.  23; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  105. —  V.  aussi  en  note 
sous  le  présent  article,  le  texte  de  l'ordonnance  du 
23  déc.  1672.  Chap.  XVII,  art.  7. 


10.  Mais  si  les  arbres  sont  tellement  nombreux 
ou  rapprochés  qu'ils  empêchent  les  ouvriers  flot- 
teurs d'accéder  à  la  rive,  les  propriétaires  peuvent 
être  condamnés  à  enlever  une  partie  des  plantations 


dans  le  mois  de  la  remise  qui  lui  est  faite  du  procès-verbal 
de  vérification. 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard  de  sa  date  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des 
fortifications. 

Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  il  ses  conclu- 
sions, le  fait  notifier  au  contrevenant  par  un  garde  du  génie. 
avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qui  lui 
est  assigné  ;  dans  le  cas  contraire,  il  en  référé  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  guerre. 

44.  Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel  le 
contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  de 
rétablir  à  ses  frais  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
la  contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équi- 
valent déterminé  par  le  conseil. 

45.  A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a  pas  été 
exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du  génie  se  concerte 
avec  le  commandant  de  place  sur  l'époque  de  l'exécution  du 
jugement,  et,  >'il  est  nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force 
armée,  et  requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération. 

Huit  jours  a  l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  asser- 
menté, notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  l'exécu- 
tion du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 

L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et  remblais 
sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  militaires,  soit 
au  moyen  des  ouvriers  de  l'entrepreneur  des  fortifications, 
soit  à  l'aide  de  travailleurs  militaires  ou  civils,  requis  au 
besoin  sur  les  lieux,  en  vertu  de  l'article  24  du  titre  VI  de 
la  loi  du   lo  juill.  1791. 

Le  garde  du  génie  constate,  par  un  procès-verbal,  les  résul- 
tats de   l'opération  et    les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 

46.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  poursuivre  et 
réprimer  une  contravention,  sont  à  la  charge  du  contreve- 
nant. 

Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  île  ces  diver- 
ses dépenses  dans  les  formes  établies  pour  le:'  travaux  de  for- 
tification, et  si.  le  contrevenant  ne  les  acquitte  pas  immédia- 
tement, le  chef  dn  génie  en  dresse  le  compte,  y  joint  les 
feuilles  de  dépense,  et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé 
par  l'entrepreneur  ou  par  le  gérant,  au  directeur  îles  fortifi- 
cations, qui  le  vi>e  et  le  transmet  au  préfet  du  département. 

Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare  exécu- 
toire, et  eu  fait  poursuivre  le  recouvrement  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802. 

47.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  débet  sont 
payés  par  le  contrevenant  après  le  jugement  définitif  de  con- 
damnation. La  rentrée  do  ces  droits  est  suivie  par  les  agents 
de  l'enregistrement. 

48.  Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à  leurs  frais 
des  ouvrages  indûment  exécutés,  encourent,  selon  le  cas,  les 
peines  applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière  de 
grande  voirie,  conformément  h  l'article  13  de  la  loi  du  17 
juill.  1819. 

49.  L'action  publique,  en  ce  qui  concerne  la  peine  de 
l'amende  qui  serait  prononcée  par  application  de  l'arrêt  du 
conseil  du  27  févr.  17G5,  est  prescrite  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  auquel  la  contravention  a  été 
commise. 

Mais  l'action  principale,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  dé- 
molition des  travaux  indûment  entrepris,  est  imprescriptible, 
dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  défense  de  l'Etat. 

Titre  viii.   —  Dispositions  diverses. 

50.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent décret,  et  notamment  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  sur 
les  servitudes  défensives,  sont  abrogée-. 

51.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

y.  22-Î6  juin  1854.  —  Loi  qui  établit  des  servitudes 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  élevé,  a  une  distance 
moindre  de  vingt-cinq  mètres  des  murs  d'enceinte  des  maga- 
sins à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aucune  construc- 
tion de  nature  quelconque,  autre  que  des  murs  de  clôture.  — 
Sont  prohibés,  dans  la  même  étendue,  rétablissement  des 
conduits  de  becs  de  gaz,  des  clôtures  en  bois  et  des  haies 
sèches,  les  emmagasinements  et  dépôts  de  bois,  fourrages  ou 
matières  combustibles,  et  les  plantations  des  arbres  de  haute 
tige. 


2.  Sont  également  prohibés,  Jusqu'à   une  distance  de  cin- 
quante mètres  des  mêmes   murs  d'enceinte,  les  usll 
blissement-  pourvus   de  foyers  avec  ou  suis  cheminées  d'appel. 

3.  La  suppression  des  constructions,  clôtures  en  bois,  plan- 
tations d'arbres,  dépôts  de  matières  combustibles  ou  autres, 
actuellement  existant  dans  les  limites  ci-dessus,  pourra  être 
ordonnée,  moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  seront  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasin: 
à  poudre.  —  Dans  le  cas  oit  cette  suppression  s'appliquera  à 
des  constructions  ou  aux  établissements  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 2.  il  sera  procédé  h  l'expropriation,  conformément  aux 
dispostions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Dans  les  autres  cas. 
l'indemnité  sera  réglée  conformément  a  la  loi  du  16  sept. 
1807. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  constatée.-, 
poursuivies  et  réprimées,  conformément  ù  la  loi  du  17  juill. 
1819,  et  suivant  les  formes  établies  au  titre  VII  du  rè- 
glement d'administration  publique  du  10  août  1853,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  forti- 
fications. A  cet  eflet.  les  gardes  d'artillerie,  chargés  de  dresser 
les  procès-verbaux,  seront  assimilés  aux  gardes  du  génie,  et 
dûment  assermentés. 

-~.  4  mai  1864.  —  Loi  relative  aux  alignements  sur  les 
routes  impériales,  les  routes  départementales  et  lesehc- 
mins    vicinaux   de  grande    communication. 

Art.  lfr.  Sur  les  routes  impériales  et  départementales, 
partout  où  il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  le  sous-préfet  délivre  les  alignements  conformé- 
ment à  ce  plan. 

2.  Le  même  droit  appartient  au  sous-préfet  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  partout 
où  il  existe  un  plan  régulièrement  approuvé. 

va.  8  févr.-6  mars  1868.  —  Décret  portant  règlement 
pour  les  occupations  temporaires  de  terrains  néces- 
saires ù  l'exécution  des  travaux  publies. 

Art  V.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un 
terrain,  soit  pour  y  extraire  des  terres  ou  des  matériaux,  soit 
pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  des  travaux  publies, 
cette  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indi- 
quant le  nom  de  la  commune  où  le  terrain  est  situé.  les 
numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent  sur  le 
plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire.  Cet  arrêté  vise  le 
devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ou  le  rapport  par 
lequel  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux 
propose  l'occupation.  —  Un  exemplaire  du  présent  règlement 
est  annexe  à  l'arrêté. 

2.  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  à  l'ingénieur 
en  chef  et  au  maire  de  la  commune.  L'ingénieur  en  chef  en 
remet  une  copie  certifiée  à  l'entrepreneur  ;  le  maire  notifie 
l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain  ou  ù  son  représentant. 

3.  En  cas  d'arrangement  à  l'amiable  entre  le  propriétaire 
et  l'entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu  de  présenter  aux  ingé- 
nieur-, toutes  le-  fois  qu'il  en  est  requis,  le  consentement 
écrit  du  propriétaire  ou  le  traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 

4.  A  défaut  de  convention  amiable,  l'entrepreneur,  préala- 
blement à  toute  occupation  du  terrain  désigné,  fait  au  pro- 
priétaire ou,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune,  à  son  fer- 
mier, locataire  ou  gérant,  une  notification  par  lettre  chargée 
indiquant  le  jour  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y 
faire  représenter.  Il  l'invite  à  désigner  un  expert  pour  procé- 
der, contradictoirement  avec  celui  qu'il  aura  lui-même  choisi, 
à  la  constatation  de  l'état  des  lieux.  —  En  même  temps  l'en- 
trepreneur informe  par  écrit  le  maire  de  la  commune  de  la 
notification  faite  par  lui  au  propriétaire.  —  Entre  cette  noti- 
fication et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
dix  jours  au  moins. 

5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  procèdent  ensemble  à  leurs 
opérations  contradictoires  ;  ils  s'attachent  à  constater  l'état 
des  lieux,  de  manière  qu'en  rapprochant  plus  tard  cette  cons- 
tatation de  celle  qui  sera  faite  après  l'exécution  des  travaux, 
on  ait  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  la  dépréciation 
du  terrain  et  faire  l'estimation  des  dommages  ;  ils  font  eux- 
mêmes  cette  estimation  si  l'entrepreneur  et  le  propriétaire  y 
consentent.  —  Ils  dressent  leur  procès-verbal  en  trois  expédi- 
tions, dont  l'une  est  remise  au  propriétaire  du  terrain,  une 
autre  ù  l'entrepreneur  et  la  troisième  au  maire  de  la  com- 
mune. 

6.  Si.  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier  papagraphe  de  l'arti- 
cle 4,  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  son  expert, 
le  maire  en  désigne  un  d'office  pour  opérer  contradictoire- 
ment avec  l'expert  de  l'entrepreneur. 
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l  l    S|i 'inont.  dans  les   lieux  où,  d'nprèM  un 

ancien  U--.1  .<-.  le  m. i  ;.■  des  bateaux  n'effectuai)  des 
doux  cotés  de  li  rivière,  la  servitude  du  chemin  do 
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et  a\ eo  les  in.'n  1 1 

l.  I,  n.  318;  (i  i  .  n.  12;  Proudhon, 

.  />i//./.,  i.  3,  n.  788 

16.  Il  j  .i  lieu  à  li  servitude  il»'  ohemin  de  har- 
monie .m  ras  où  la  navigabilité  de  la  rivière 

ne  résulte  «îue  de  travaux  exécutés  de  main  d'homme. 

Dons.  à'I  I  .  170,  P. 

chr.,   D.  i  tùrie  /xir  eau,  n.  82]    - 

Jousselin,  Serv.  d'util,  publ.,  p.  178;  Batbie,  t.  6, 
».  . 

li'>.  M. \:-~  K-s  textes  qui  créent  des  servitudes  lé- 
gales doivent  être  interprétés  restrictivement  ;  on 
a  dono  sainement  décidé  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  d'aoùl   1669  et  du  décret  du  22  janv. 

■  i|iii  établissent  les  servitudes  de  halage  et  de 
contre-nalage,  el  la  prohibition  de  b&tir,  qui  en  est 

nséquence,  ne  B'appliquent  qu'aux  Heuv< 
rivières  navigables, e1  non  aux  canaux  construits  tic 
main  d'homme.        Cons.  d'Etat,   6  juin    1856  [S. 
.'■7.  2.  464,  P.  chr.,  D.  r.  57,  .'?.  7]  —  -  icart, 

i.  3,  n.  1431;  Carou,  Aet.  poss.,  n.  188;  Garnier, 
p.  36;  Batbie,  t.  6,n.  7;».  —  Contra^ Cons.  d'Etat, 
6  mars  1-        -     7.  2.  7»'.  P.  chr.,  D.p.  56.  3.  54] 

17.  Etant  établie  uniquement  dans  l'intérêt  «le 
la  navigation,  la  servitude  do  halage  n'est  pas  due 
non  plus  sur  los  bords  dos  parties  non  navigables 
des  rivières  navigables.   —  Garnier,  de»  Chemins, 

î;  Proudhon,    lh>m.  />ul>!.,  t.  3,  p.  7.'>7:  l 'a viol. 
t.  l.  i!.  78         sselin,   t.  2,  p.  18 

is.  Le  chemin  de  halage  est  dû  sur  los  îles  qui 
se  trouvent  dans   los  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. —  Foucart,  lh:  adnu,  t.  •_'.  n.  4;';';  Garnier, 
B;  Daviel,  t.  1.  n.  98et  99;  Proudhon,  t.  ;\.  n. 
791   et    s.:  Tardif  et  Cohen,  sur  Dubreuil,  /.• 
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•_' 1.  I     décret  du  22  janv.    1808,   |  ir   <  x<<-; 
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le  terrain  nécessaire  a  la  création  'i'  ;:i  chemin  de 
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tabli  en  fait,  le  régime  de  la 
rivière  que  longtemps  après  la   i  •-.  — 

Cons.  d'Etat,  17  avr.     369  -         ,  P.  chr.] 

—  V.  Batbie,  t.  6,  a.  74. 

25.  A  plus  forte  raisin,  les  riveraine 


7.  Immédiatement  après  les  constatations  présentée  par  les 
articles  précédents,  l'entrepreneur  peut  occuper  le  terrain  et  y 
commencer  les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  «lu  préfet,  tous 
les  droits  du  propriétaire  étant  réservés  en  ce  Qui  concerne 
rlemeut  do  l'indemnité.  —  Toutefois,  >':!  existe  sur  ce 
lorrain  des  arbre-  fruitiers  ou  <le  haute  futaie  «m"il  soit  néces- 
saire d'abattre,  l'entrepreneur  est  tenu  d( 
Jusqu'à  o«  que  l'estimation  en  ait  été  faite  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi.  —  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  pro- 
priétaire, l'occupation  a  lieu  avec  l'assistance  «lu  maire  ou  de 
son  délégué, 

-.  Après  l'achèvement  des  travaux         -    -  doivent   durer 


plusieurs   années,  à   la  tin  de  chaque  ca  -t    fait 

mie   in'iiv,  -    tation  de  l'état  -.    —    A   défaut 

d'accord  entre  l'entrepreneur  .  -aliia- 

tion  i  ;  totale  de  l'indemn 

mément  à  l'article  M  delà  loi  du 

;>.  Lorsque  tes  travaux  Bont  t  irectement  pnr  l'a.l- 

ministration    sans  l'intermédiaire   «l'un  entrepreu 
procédé  comme  il  a  été  «lit  ci-dessus  :   n  te  notifica- 

tion prescrite  dans  Tank  -  soins 

nieur.  et  l'expert  chargé  -    ter  l'état  «U~  lieux  i 

dtetoiremem  avec  celui  du    propriétaire  est   uviuiue  par  le 
préfet 
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d'eau  canalisé  postérieurement  au  décret  du  22 
janv.  I808,n'on1  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
dommage  que  leur  cause  l'établissement  du  contre- 
halagc,  si,  dès  avant  la  promulgation  de  ce  décret, 
la  navigation  était  établie  au  droit  de  leurs  pro- 
priétés pour  les  bateaux  chargés  de  denrées  desti- 
nées à  l'approvisionnement  d'une  ville.  —  Cons. 
d'Etat,  19  juin  1856  [S.  57.  2.  456,  P.  cbr.,  D.  p. 
57.  3.  7] 

26.  Lorsque,  par  suite  des  besoins  de  la  naviga- 
tion, le  chemin  de  halage  d'une  rivière  navigable 
dès  avant  le  décret  du  22  janv.  1808  a  été  trans- 
porté d'une  rive  sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la 
rive  nouvellement  assujettie  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité, à  raison  du  terrain  qu'il  est  tenu  de  four- 
nir pour  le  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Etat,  13 
avr.  1853  [S.  54.  2.  67,  P.  chr.,  D.  p.  53.  3.  53] 

27.  De  ce  qu'un  chemin  de  halage  ne  constitue 
qu'une  servitude,  il  résulte  que  l'établissement  n'en 
peut  donner  lieu  à  expropriation  ni,  par  conséquent, 
a  l'application  des  lois  qui  confèrent  à  l'autorité 
judiciaire  seule  le  droit  de  fixer  l'indemnité  due 
en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Caen,  16  mai  1840  [S.  40.  2.  417,  D.  Rép.,  v°  Eaux, 
a.  554]  _  Cons.  d'Etat,  25  août  1835  [S.  35.  2. 
539,  P.  chr.,D.  Rép..\°  Eaux,  n.  152];  6  mai  1836 
[S.  36.  2.  372,  P.  chr.]  ;  2  janv.  1838  [S.  38.  2.  226, 
1J.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  151]  ;  25  août  1841  [S. 
42.  2.  181,  P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  Don,,  publ., 
t.  3,  n.  837;  Delalleau  et  Jousselin,  t.  2,  p.  201.  — 
V.  cependant,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3,  n.  828. 
—  V.  infrà,  n.  32. 

28.  C'est  dès  lors  au  conseil  de  préfecture,  à. 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  droit  d'un  propriétaire  à  une  in- 
demnité pour  l'établissement  d'une  servitude  de 
halage  sur  son  fonds,  aussi  bien  que  de  fixer  le 
quantum  de  cette  indemnité.  —  Caen,  26  nov.  1844 
[S.  45.  2.  365] 

29.  On  peut  douter  qu'ainsi  que  semble  l'ad- 
mettre un  arrêt,  la  compétence  ne  soit  pas  modifiée, 
alors  que  la  demande  d'indemnité  soulèverait  des 
questions  de  propriété,  que  l'Etat  opposerait  un 
moyen  de  prescription  à  cette  demande.  —  Même 
arrêt. 

30.  Il  impoite,  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  cette  servitude  est  imposée  par  la  loi  ;  par  suite, 
les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable 
sont  tenus  d'y  laisser  libre  le  chemin  de  halage,  sans 
attendre  les  indemnités  auxquelles  ils  prétendraient 
avoir  droit.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1836  [S.  36.  2. 
373,  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Eaux,  n.  131] 

31.  Spécialement,  le  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel est  établi  un  chemin  de  halage  ne  peut,  sans  se 
rendre  passible  de  l'amende  de  50Ôfr.  prononcée  par 
les  anciennes  ordonnances  (mais  modifiée  aujour- 
d'hui par  la  loi  du  23  mars  1842),  intercepter  ce 
chemin,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  indemnisé 
dans  les  termes  de  l'art.  3  du  décr.  du  22  janv. 
1808  :  en  cette  matière,  l'indemnité  n'est  pas  préa- 
lable. —  Cons.  d'Etat,  18  mai  1837  [S.  37.  2. 
456,  P.   chr.,  D.  Rép.,  v°  Eaux,  n.  141] 

32.  Le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  servitude 
imposée  par  la  loi.  —  Cass.,  24  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1073]  —  Toulouse, 
26  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  7, 
n.  462. 

33.  Dès  lors,  le  sol  reste  la  propriété  du  riverain 


et  ne  devient  pas  une  propriété  domaniale  et  com- 
munale. —  Toulouse.  26  nov.  1812,  précité. 

34.  ...Et  la  propriété  privée  conserve  sa  nature 
et  ses  prérogatives,  hors  les  cas  du  service  de  la 
navigation.  —  Cass.,  24  févr.  1827,  précité,  —  Sic, 
Proudhon,  Dom. publ.,  t.  3,  n.  776  et  781;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  301. 

35.  La  largeur  du  chemin  de  halage  doit  être 
comptée  à  partir  du  point  que  les  eaux  atteignent 
lorsque  la  rivière  coule  à  pleins  bords.  —  Daviel,  t. 
1,  n.  91. 

36.  Toutefois,  si  la  rivière  comporte  des  accrois- 
sements habituels  par  les  marées,  on  doit  régler  la 
servitude  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les 
eaux  basses  et  l'élévation  des  hautes  marées.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  ainsi  déterminé  les  bords  de  la 
rivière,  en  conformité  de  l'art.  1er,  tit.  7,  liv.  4,de 
l'ordonn.  de  1681,  que  Ton  doit  tracer  l'espace 
libre  de  dix  pieds  de  largeur  pour  le  chemin  de  ha- 
lage, suivant  les  prescriptions  de  l'art,  7,  tit.  28,  de 
l'ordonn.  de  1669.  —  Le  propriétaire  ne  peut 
planter  des  arbres  qu'en-deçà  de  cet  espace.  — 
Cons.  d'Etat,  24  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Eaux,  n.  130]  —  V.  aussi  Proudhon,  Dom. 
publ.,  t.  3,  n.  775;  Garnier,  p.  72. 

37.  Le  chemin  de  halage  est  dû  par  les  riverains 
suivant  les  dimensions  fixées  par  les  lois  et  règle- 
ments, dans  l'état  actuel  du  fleuve,  soit  qu'ils  aient 
profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des  eaux 
ait  enlevé  une  portion  de  la  rive.  —  Cons.  d'Etat, 
4  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Eaux,  n. 
121];  24  juill.  1845  [S.  46.  2.  44,  P.  chr.]  —  Sic, 
Daviel,  t."  1,  n.  89. 

38.  Si  donc,  par  suite  de  l'envahissement  des 
eaux,  des  arbres  ou  haies  anciennement  plantées  se 
trouvent  à  une  distance  de  la  rivière  moindre  que 
la  distance  légale,  ils  sont  tenus  de  les  enlever.  — 
Cons.  d'Etat,  24  juill.  1845,  précité.  —  Sic,  Da- 
viel, t.  1,  n.  94  et  s. 

39.  Le  propriétaire  riverain  ne  peut,  en  quoi  que 
ce  soit,  prendre  prétexte  de  la  nature  du  terrain 
qui  borde  une  rivière  navigable,  pour  restreindre  la 
largeur  du  chemin  de  halage.  —  Cons.  d'Etat,  22 
janv.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

40.  La  servitude  de  halage  s'exerce  dans  toutes 
les  saisons  de.l 'année. — Cons.  d'Etat,  24  déc.  1818, 
précité. 

41.  La  fréquentation  des  chemins  de  halage  est 
interdite  à  tous  autres  qu'aux  navigateurs  et  aux 
pêcheurs.  —  Pardessus,  Servitudes,  t.  1,  n.  139  ; 
Daviel,  Cours  (Venu,  t.  1,  n.  72;  Dufour,  t.  2,  n. 
1113  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  301. 

42.  Encore  les  pêcheurs  n'ont-ils  pas  le  droit 
d'user  du  chemin  de  halage  pour  tirer  leurs  filets 
hors  de  l'eau,  les  vider  et  les  sécher.  —  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  1,  n.  76  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

43.  Quant  aux  navigateurs,  ils  peuvent  s'arrêter 
partout  où  le  besoin  de  la  navigation  l'exige,  et 
faire  tous  dépôts  momentanés  sur  les  chemins  de 
halage  ;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  d'y  établir 
un  port  fixe  et  permanent  de  dépôt  et  d'abordage. 
—  Cons.  d'Etat.  26  août  1818  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  116;  Jousselin, 
t.  2,  p.  198;  Garnier,  Rénime  des  eaux,  t.  1,  n.  92, 
et  t.  2,  n.  475;  Isambert,  Voirie,  n.  136.  —  V. 
Laurent,  t.  7,  n.  462. 

44.  Les  propriétaires  riverains  ne  sont  pas  tenus 
de  souffrir  sur  le  chemin  de  halage  le  passage  de 
chariots   et  autres   voitures.  —   Laurent,  loc.  cit.; 
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iiemeut  |>.>iir  construire  un  édifice  »ur  la 
publique, existe  dans  tous  les  lieux,  «1 1  où  il 
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■  m»- m  :i tii'i «-  par  l'autorité  supérieure. 
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[s.  67.  i.  306,  r.  67.  777] 

...  El  alors  même  que  la  construction  serait 
établie  sur  d'anciennnes  Fondations.  Tass.,  •_".• 
déc.  1866,  précité. 

Notamment  a  la  Buite  d'incendie.  —  Même 
arrêt. 

Nous  avons  déjà  traité  de  l'alignement,  de 
sa  nature  et  do  ses  effets,  on  étudiant  la  constitu- 
tion o!  lo  régime  du  domaine  public.  Nous  devons 
toutefois  ioi  compléter  les  indications  sommaires 
donni  l'an.  538  suprû,  aux  n.  •_'•_'  i 

lativement  A  L'autorité  compétente  pour  délivrer 
l'alignement.  ESn  ce  qui  concerne  les  routes  natio- 
nales ot  départementales,  ainsi  que  les  chemins 
vicinaux  do  grande  communication,  cette  attribu- 
tion a  oio  transférée,  par  un  décret  du  4  mai  1864, 
du  préfet  au  sous-préfet,  pour  toutes  les  voies  on 
possession  d'un  plan  général  d'alignement  réguliè- 
rement approuvé.  —  Y.  lo  texte  do  oo  décret 
en  note  sous  le  prosent  article.  —  V.  aussi  Aueoo. 
t.  3,  n.  1042. 

51.  l.a  servitude  résultant  comme  effet  local  de 
tout  plan  général  d'alignement,  diffère  suivant  que 
les  terrains  retranchés  do  la  voie  publique  sont  bâ- 
tis ou  non  bâtis;  pour  les  seconda,  c'est  une  servi- 
tude mm  adijicanai. —  Pour  les  premiers,  c'est  une 
servitude  de  reeitlement  en  vertu  de  laquelle  le  pro- 
priétaire ne  peut  faire  a  la  partie  retranchable  de 
ses  constructions  aucun  travail  confortatif  suscep- 
tible d'en  prolonger  la  durée.  Lorsque  ces  cons- 
tructions tombent  en  ruines  ou  sont  démolies,  l'ad- 
ministration est  en  droit  de  s'emparer  du  terrain 
qu'elles  rendent  libres,  pour  le  reunir  effectivement 
à  la  voie  publique,  en  ne  pavant  que  la  valeur  de 
ee  terrain.  —  Ducrocq,  t.  "2,  n.  853. 

52.  L'application  des  conséquences  de  la  servi- 
tude d'alignement  peut,  en  effet,  donner  lieu 
a  indemnité.  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  les  arrête  s 
portant  délivrance  d'alignement   partiel,  ont  pour 

de  reunir  de  plein  droit  a  la  voie  publique  les 
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07.   I  i  - .-  ction  de  cette  obligation 
civil.  de.  Elle   entraîne,  lors  pi'il 

de  petite  voirie,   l'application  de   l'ai 
par    l'art.    471,     s  lition 

d.  -   constructions    qui    empi< 
publique.  —   Cas8.,   -Ji»    juill.    18) 

-   V.   A 

-    -  irie,  la  démolitii  i 

encore  ordonnée,  niais  l'amende    est   ] 
inseil    de    pi.  lecture.    —   D 
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.'.'.'.  A   Paris  et  en    d'autres  villes    (■: 
1852,  art.    ;»).   la    servitude   de  vient 

compléter  la  servitude  d'<  »t.  —  V.  le  • 

en  note  du  présent  article. 
■ 

—  60.     Une    autre   servitude    qui    >e   rappr 
sensiblement  de  la  servitude  d'alignement,  qi 
moins  générale,  est  la  servitude 

imposée  par  l'autorité  municipale  aux  constru* 
joignant  la  voix  publique.  —  ir  le- 

quel un  maire  se  r   la  haut 

maisons  suivant  la  largeur  des  n* 
propriétaires   d'élever  des   constructions    s^uis   une 
permission    qui    en    fixe    la   hauteur,   est    pris, 
effet,  dans  le   cercle  des  attributions  munici] 

—  L'as...  30  ma  s  1827  [S  et  P.  chr..  P.  liêp.,\- 
i  une,  n.  B 

61.  A  Paris,   la  hauteur  des  bâtiments  e-t  fixée 
par  décret.  —  V.  décr.  -J3  juill.  188-1     S    l 

-,  t.  9, ann.  188  >erie  —  [P.  i  rets, 

etc..  ann.  1885,  p.  1136] 

62.  Les   règlements    qui    fixent   la    hauteur 
maisons  dans  la  ville  de  Paris,  y  compris  les  man- 
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Bardes,  attaques,  toits  et  autres  constructions  quel- 
conques au-dessus  de  l'entablement,  s'appliquent 
non  seulement  aux  constructions  faisant  partie  du 
bâtiment,  mais  encore  à  celles  qui  y  seraient  sim- 
plement superposées,  et  spécialement  à  une  cage 
vitrée,  pour  photographe,  élevée  sur  une  terrasse, 
et  s'y  rattachant  seulement  par  des  pattes  ou  cro- 
chets en  fer,  et  non  par  des  scellements  en  plâtre. 

—  Cons.  d'Etat,  10  sept.  1855  [S.  56.  2.  382,  P. 
chr.,  D.  p.  56.  3.  37] 

63.  Les  mesures  déterminées  par  les  règlements 
pour  la  hauteur  du  faîtage  des  maisons  s'appliquent 
même  à  des  parties  secondaires  des  toits,  par 
exemple,  à  une  lanterne  d'escalier  :  en  conséquence, 
si  ces  parties  excèdent  la  hauteur  légale,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  l'abaissement  au  niveau  de  cette 
hauteur.  —  Cons.  d'Etat,  2  févr.  1850  [S.  50.  2. 
366] 

64.  Les  règlements  défendent  d'élever  un  at- 
tique  au-dessus  des  maisons  qui  ont  déjà  la  hau- 
teur fixée  ;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  un 
attique  ou  étage  complet  trois  lucarnes  séparées  par 
le  rampant  du  comble,  encore  bien  que  ces  ouvrages 
semblent  avoir  pour  objet  d'élue  er  en  partie  la  loi. 

—  Cons.  d'Etat,  19  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

65.  Toutefois,  lorsque  les  lucarnes  élevées  à 
plomb  du  mur  de  face  d'une  maison  ont  une  lar- 
geur qui  excède  celle  généralement  usitée,  elles 
doivent  être  considérées  comme  formant  un  étage 
ou  attique  compris  dans  le  mesurage  de  la  hauteur 
de  la  maison.  —  Cons.  d'Etat,  2  août  1838  [S.  39. 
2.  313,  P.  chr.];  23  juill.  1841  [S.  42.  2.  144,  P. 
chr.] 

66.  Un  propriétaire  ne  peut,  sans  autorisation 
préalable,  faire  des  travaux  au-dessus  des  combles 
de  sa  maison  dont  le  mur  de  face  excède  la  hau- 
teur légale,  lors  même  qu'ils  seraient  en  retrait  du 
mur  de  façade,  et  qu'ils  ne  dépasseraient  pas  le 
plan  mené  avec  une  inclinaison  de  45  degrés,  à 
partir  du  sommet  du  mur  de  face...  Toutefois,  il 
peut  y  avoir  lieu,  à  raison  des  circonstances,  de 
laisser  subsister  des  travaux  effectués  sans  auto- 
risation.— Cons.  d'Etat,  8nov.l838  [S.  39.  2.  509] 

67.  A  Paris,  outre  la  hauteur  des  maisons,  des 
décrets  spéciaux  réglementent  d'autres  points  de 
détail,  touchant  la  sécurité,  le  bon  aspect  et  l'uni- 
formité des  constructions  qui  joignent  la  voie  pu- 
blique ;  ces  mesures  rentrent  plutôt  dans  la  police 
du  bâtiment  que  dans  les  principes  du  droit  civil. 

—  V.  Décr.  23  juill.  1884,  précité. 

68.  Toujours  est-il  que  ce  genre  de  réglementa- 
tion reste  particulier  à  la  voirie  urbaine.  Ainsi,  au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  le  préfet  à  im- 
poser aux  riverains  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  un  mode  spécial  de  clôture  pour 
leurs  propriétés.  Dès  lors,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui  enjoint  aux  pro- 
priétaires riverains  d'un  chemin  de  cette  nature 
d'établir,  sur  la  limite  dudit  chemin,  une  grille 
conforme  à  un  modèle  déterminé.  —  Cons.  d'Etat, 
19  févr.  1868  [S.  68.  2.  328,  P.  chr.] 

Plantations  sur  les  routes  et  au  bord  des  routes  et 
chemins.  —  69.  Sur  l'obligation  imposée  aux  rive- 
rains des  routes  nationales  de  les  planter  en  cer- 
tains cas,  V.  en  note  sous  le  présent  article,  L.  9 
vent,,  an  XIII  et  D.  16  déc.  1811,  art.  88  et  s. 

70.  Sur  l'interdiction  faite  aux  mêmes  riverains 
de  planter  sans  autorisation  administrative,  des  ar- 
bres sur  leurs  propres  fonds,  à  moins  de  six  mètres 


des  dites  routes,  V. en   note   sous  cet  article,   I..  9 
vent,  an  XIII,  art.  5. 

71.  La  loi  du  12  mai  1825  (art.  1),  reconnaît  que 
les  arbres  existant  sur  le  sol  des  routes  départe- 
mentales et  nationales  appartiennent  aux  particu- 
liers, lorsque  ceux-ci  justifient  les  avoir  acquis  à 
titre  onéreux  avant  1825  ou  les  avoir  plantés  à  leurs 
frais  en  vertu  d'anciens  règlements.  Ces  arbres 
ne  peuvent  cependant  être  ni  élagués  ni  abattus 
par  leurs  propriétaires  ;  c'est  encore  là  une  servi- 
tude de  voirie.  — •  Jugé  à  ce  sujet  que  l'amende 
prononcée  par  l'art.  43  de  la  loi  des  28  sept.-  6  oct. 
1791  et  par  l'art.  101  du  décr.  du  16  déc.  1811 
contre  ceux  qui  coupent  des  arbres  sans  autori- 
sation, soit  sur  une  route  impériale  ou  départemen- 
tale, soit  sur  les  terrains  contigus  à  cette  route,  est 
applicable  même  au  cas  où  les  arbres  appartien- 
draient au  contrevenant.  Dès  lors,  l'exception  de 
propriété  soulevée  par  celui-ci,  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue  immédiate- 
ment sur  la  contravention.  —  Cons.  d'Etat  27  mai 
1857  (deux  arrêts),  [S.  58.2.  295,  P.  chr.]— Paris, 
12  janv.  1833  [S.  34.  2.  262]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Etat,  16  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

72.  Sur  les  cas  où  les  riverains  sont  au  contraire 
tenus  de  planter  des  arbres  sur  leurs  propres  héri- 
tages le  long  des  routes,  sur  la  défense  de  les 
abattre  ou  élaguer,  V.  D.  16  déc.  1811,  art.  88 
et  s.,  99  et  105. 

73.  Sur  l'obligation  qu'ont  les  propriétaires  de 
bois  traversés  par  une  route  d'élaguer  et  essarter 
les  arbres  le  long  de  celle-ci,  V.  Edit.  de  déc.  1607, 
ord.  1669,  art.  1  et  3.  —  V.  aussi  Demolombe,  t. 
11,  n.  302  ;  Aucoc,  t.  3,  n.  1109. 

74.  L'abatage  et  l'élagage  des  arbres  plantés  ou 
penchant  sur  la  voie  publique  sont  réglementés 
par  l'autorité  administrative;  ainsi,  les  préfets 
peuvent,  par  des  arrêtés  réglementaires,  prescrire 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'élagage  des 
arbres  le  long  des  grandes  routes.  —  Mais  en  cas 
d'inexécution  de  leurs  arrêtés,  le  droit  des  préfets 
se  borne,  sauf  le  cas  de  péril  imminent  pour  la 
sûreté  publique,  à  faire  constater  les  contraventions 
et  à  en  déférer  le  jugement  au  conseil  de  préfec- 
ture. Us  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  ordon- 
ner l'exécution  d'office  des  mesures  par  eux  pres- 
crites, aux  frais  des  particuliers.  —  Cons.  d'Etat, 
5  juill.  1851  [S.  51.  2.  808,  P.  chr.]  —  Y.  aussi 
Cass.,  17  août  1865  [S.  66.  1.  183,  P.  66.  447] 

75.  Au  surplus,  l'Administration,  dans  les  me- 
sures d'exécution  qu'elle  prescrit,  est  tenue  de  ne  pas 
aggraver  la  servitude.  —  Spécialement,  en  ma- 
tière d'élagage  d'arbres  bordant  les  chemins  vici- 
naux, les  droits  des  maires  sont  délimités  par  la 
loi  et  les  règlements.  Un  maire  ne  peut,  sans  pro- 
cès-verbal préalable  et  sans  décision  de  l'autorité 
compétente,  enjoindre  à  des  ouvriers  de  pénétrer 
dans  une  propriété  privée,  et  d'y  élaguer  les  arbres. 
Il  y  aurait  là,  de  la  part  du  maire,  un  abus  de  pouvoir 
donnant  lieu  à  une  action  en  responsabilité  qui 
rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils.  — 
Dijon,  15  déc.  1876  [S.  77.  2.  53,  P.  77.  321] 

Servitude  relative  à  l'exploitation  des  carrières.  — 
76.  En  vertu  de  nombreux  documents  empruntés 
à  l'ancien  droit,  il  est  interdit  d'ouvrir  ou  de  pous- 
ser des  carrières  aune  certaine  distance  des  rentes. 
—  V.  en  note  sous  le  présent  article,  Déclaration 
du  Roi,  17  mars  1780. 

77.  Les  distances  indiquées  par  les  anciens  textes 
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I>   r.  28    i  1835 

[P.  ohr.]  Sic,  Jousselin,  t.  2,  p,  427  ;  Laurent, 
i.  7,  n.  178.  \  .  tuprà,  art.  636,  n.  1,  et  infrà, 
art.  ■ 

SI.  M. lis  la  faculté    do    passer  sur  les  proprii 
voisines,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'impratica- 
bilité ilos  chemins  il.'  dans   les  f,>. 
'vis  pour  l'exploitation  des  coupes.      ta--.,  I  juill. 
S    H'.  1.  120,  P.  39.  2.  I.'ïl.  IV 
V.  n.   106,  P.  P.  39.  1.   I 
L'an.  41  do  la  loi  des  -S  Bept.-6  oct   1791, 
aux  termes  duquel  tout  ravageur  peut  se  faire  un 
passage  sur  les  champs  riverains,  quand  le  che- 
min publie  se  trouve  impraticable,  est  applicable 
non  pas  seulement  aux  voyageurs  proprement  dits, 
mais  encore  aux  habitants  mêmes  de  la  commune 
où  est  situe  ee  chemin.  -    Casa.,  H»  janv.  1848 
18.  1.  303,  P.  18.  1.  29,  P.  P.  48.  1.36]  :  20   juin 
1857  [S.  .'-T.  1.  A\\.  V.  58.  265,  1>   p.  ."-7.  1.  374]; 
l«  juin  1866  [S.  67.  1.  91,  P.  67.  183,  R  p.  66. 
ô.  127]       S    .  Garnier,  des  Chem.,  p.  496  ;  Jous- 
selin,     t.    2.    p.    4JT  ;    Bourguignat,   Dr.    rvral 
appliqué,   n.    242;    Féraud-Giraud,    voies  rurales, 
n.  130,  136,  1^7:    Foucart,    Elém.  dr.  pubL,  t.  ;>, 
n.  1366;  Aubry  et  Rau,  t.  3.    p.   33,   §  243;  Tiè- 
de Brebières,  (  hem^publ.,  p.  21 1. 
1.,-  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  est  pris 
le   nouveau   chemin,  a    droit    a.   une   indemnité.  — 
Casa.,  11  août  183      S     15.    1.   .">77    el   la  mue  de 
Dovilleneuve.  P.   36.  3.  338,  P.    P.    35.  1.   455.  l\ 

tttffo,    n.    823]  —  St.   Toullier. 
n.  567.  —  V.  aussi  Garnier,  p.  25  et  495. 

84.  ...Et  s'il  s'agit  d'un  chemin  communal,  ce 
n'est  que  contre  la  commune  que  l'indemnité  pour- 
rait être  réclamée;  le  propriétaire  exproprié  ne 
peut  s'adresser  aux  habitants  auxquels  le  nouveau 
chemin  paraîtrait  le  plus  nécessaire,  ni  agir  contre 
eux  par  voie  d'action  en  revendication  du  terrain 
qui  lui  a  ete  enlevé  :  la  commune  est  responsable 
en  vertu  de  l'art.1382. —  Même  arrêt. —  >  .  Aubry 
et  Rau,  /i>c.  cit.',  Laurent,  t.  7.  n.  465.  —  V.  tou- 
tefois, sur  un  cas  particulier.  Cass..  17  t'evr.  1841 
[S.  4L  1.  246,  ?.  4L  258,  P.  i\  4L  1.  119] 
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été    jugé  que   ce   droit    ne  peut    t 
simples    fournisseurs    des    matériaux    a    • 
dansées  travaux.  —  Cons.  d'Etat,  5  juin  1848     S. 
18.  2.      18,  1'.  chr.]  :  16   août 
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90.  Le    droit    d'extract' 
cation  des  travaux  publii  - 

dans  les  terrains  q>ris  dans    la    mi 

turc   qu'une  maison   d'habitation,   doivent 
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que  soit  la  nature   des    terrains,    fut-ce   d 
labourables.  —  l'en-.  d'Etat,  .">  juin  1-: 

P. chr.]  :  7  •  3.61.  2.236,  P. 

lin,  t.  2.  p.  57:5  :  IIi:--  :i.   /. 
trm:  pubL,  p.  308  :  Tarbé  de 
trav.  pubL;   Dufour,  /'.-.  "  Du- 

crocq,  t.  •_'.  n.  868;  i  .  2.  n.  77 _ 

91.  -Mais  ou  ne  peut   consid  ame  fais 
partie  d'une    propriété    fermée,   daus  le   - 
arrêts  du  Conseil  du  7  sept.  1 755  et  du  2<ï  m     1 178 
et,  par  suite,   comme  affranchis  de  la    servitude 
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d'extraction  de  matériaux  propres  aux  travaux  pu- 
bliée, établie  par  ces  arrêts,  des  terrains  dont 
l'accès  est    entièrement    libre   d'un  côté   OU  '|lli  sont 

éloignés  de  l'habitation  du  propriétaire,  dont  ils  se 

trouvent  séparés  par  un  mur  de  clôture  ne  per- 
mettant pas  de  les  regarder  comme  en  étant  des 
dépendances.  —  Cons. d'Etat,  4  juin  1823  [S.  et  P. 
chr.,  I).  a.  3.  191];  12  juill.  1864  [S.  G5.  2.  53, 
P.  chr.] 

92.  Le  terrain  qui,  d'une  part,  est  en  nature  de 
potager  et  attenant  à  l'habitation,  et  qui,  de  l'autre, 
se  trouve  entouré,  d'un  côté,  par  des  parapets  ou 
haies  vives  et,  d'un  autre  côté,  par  une  rivière  na- 
vigable, est  affranchi  de  la  servitude  d'extraction, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  lors  même  que 
le  long  de  la  rivière  il  existerait,  sur  ledit  terrain, 
un  chemin  de  contre-halage.  —  Cons.  d'Etat,  6 
août  1875  [S.  77.  2.  276,  P.  chr.,  D.  p.  76.  3.  24] 
—  Y.  Serrigny,  Comp.  admin.,  t.  2,  n.  748  et  s.  ; 
Aucoc,  t.  2,  n.  772. 

93.  De  même,  des  parcelles  de  terre  comprises 
dans  l'enceinte  d'un  domaine  clos,  ne  peuvent  être 
fouillées  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  bien 
qu'elles  soient  séparées  par  un  chemin  de  fer  des 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  si  elles 
restent  en  communication  avec  ces  bâtiments  par 
des  passages  affectés  à  l'usage  exclusif  du  pro- 
priétaire. —  Cons.  d'Etat,  8  août  1872  [S.  74.  2. 
127,  P.  chr.,  D.  p.  73.  3.  11] 

94.  Il  en  est  ainsi  des  terres  labourables  en- 
ceintes d'un  fossé  et  de  haies  vives  plantées  sur  le 
rejet  de  la  terre  du  fossé,  même  dans  les  pays  où 
il  est  d'usage  de  clore  ainsi  les  terres.  —  Cons. 
d'Etat,  1er  juill.  1840  [S.  40.  2.  478,  D.  p.  40.  3. 
112] 

95.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peu- 
vent également  extraire  des  matériaux  dans  les 
clos  de  vigne,  même  fermés  de  toutes  parts  par 
des  haies  vives  ou  fossés,  mais  qui  sont  sépares  de 
toute  habitation  ;  on  ne  peut  les  considérer  comme 
propriétés  attenant  aux  habitations.  —  Cons. 
d'Etat,  22  mars  1851  [S.  51.  2.  463,  P.  chr.,  D.  p. 

52.  3.  25]  —  Sic,  Jousselin,  t.  2,  p.  572  ;  Husson, 
p.  309. 

96.  Un  fossé  continu  avec  berges  surmontées  de 
haies  et  de  palissades,  ne  constitue  pas,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sept.  1755,  une 
clôture  équivalente  à  un  mur,  qui  affranchisse  la 
propriété  riveraine  de  la  servitude  d'extraction  des 
matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des  routes.  — 
Cons.  d'Etat,  6  janv.  1853  [S.  53.  2.  602,   D.  p. 

53.  3.  49] 

97.  Du  reste,  aucune  disposition  de  loi  n'inter- 
dit aux  propriétaires  d'enclore  leurs  terrains  au 
moment  où  ils  le  jugent  convenable,  et  d'arrêter 
ainsi  l'exploitation  qui  en  est  faite  d'après  la  dési- 
gnation de  l'administration.  —  Cons.  d'Etat,  5 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  3.  38,  D.  Rèp., 
v°  Travauxpublics,n.792]  — Sic,  Cormenin,  Droit 
admin.,  v°   Travaux  publics,  §  2,  n.  29,  ad  notas. 

98.  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent, 
en  cette  matière,  pour  statuer  sur  les  questions  de 
clôture. — Spécialement,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande tendant  à  faire  ordonner  la  cessation  de 
fouilles  qu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
pratiquées  avec  l'autorisation  de  l'administration 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  alors 


même  que  le  propriétaire  soutiendrait  que  ces  ter- 
rains étant  c?o«,l'arrêl  du  Conseil  du  7  sept.  17;"..", 
interdisait  d'y  pratiquer  des  fouilles.  —  Cons. 
d'Etat,  2  juill.  1859  [S.  60.  2.  287.  P.  chr..  D.  p. 
61.  5.  501] 

99.  L'exercice  de  cette  servitude  donne  ouver- 
ture à  un  droit  à  indemnité  qui  est  également 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  en  note 
sous  le  présent  article,  L.  28  pluv.  an  vin,  art.  4, 
§  4.  —  Sur  les  éléments  qui  doivent  servir  à  éva- 
luer l'indemnité,  V.  Cons.  d'Etat,  18  déc.  1862  [S. 
63.2.  47,  P.  chr.,  I).  p.  63.  3.  4]  ;  6  mars  1872 
[S.  73.  2.  288,  P.  chr.,  D.  p.  72.  3.  78]  ;  18  déc. 
1874  [S.  76.  2.  185,P.  chr.,  D.  p.  75.  3.  84]  ;  7  avr. 
1876  [S.  77.2.  32,  P.  chr.]  ;  11  janv.  1878  [S.  79.2. 
343,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Ducrocq,  t.  2,  n.  870; 
Aucoc,  t.  2,  n.  775  et  s.,  782  ;  Batbie,  t.  6,  n.  18 
et  s. 

100.  L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vm,  qui  at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  demandes  en  indemnité,  formées  contre  les 
entrepreneurs  de  chemins,  par  les  propriétaires 
dont  les  terrains  ont  été  fouillés  de  manière  dom- 
mageable, n'a  pas,  en  effet,  été  rapporté  par  la  loi 
du  8  mars  1810,  qui  attribue  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  actions  en  indemnité  pour  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons. 
d'Etat,  12  mai  1820  [S.  et  P.  chr.] 

101 .  Mais  le  droit,  pour  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  d'extraire  des  matériaux  sur  les  fonds  par- 
ticuliers n'est  point  subordonné,  dans  son  exercice, 
au  paiement  préalable  d'une  indemnité  au  profit 
des  propriétaires  de  ces  fonds.  —  Trib.  Béthune, 
26  déc.  1864,  sous  Cass.,  13  juin  1866  [S.  66.  1, 
259,  P.  66.  653]  —  Sic,  Bourguignat,  Dr.  rural 
appl.,  n.  229;  Husson,  p.  318;  Dufour  t.  7,  n.  315; 
Jousselin,  t.  2,  p.  578.  —  Contra,  Christophle, 
Tr.  des  travaux  publ.,t.  2,  n.  147  et  s.;  Laferrière, 
Cours  de  dr.  publ.  et  admin.,  t.  1,  p.  674. 

102.  C'est  d'ailleurs  à  l'autorité  judiciaire  et  Don 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  la  demande  qu'un  propriétaire  dont  le 
terrain  a  été  occupé  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  forme  contre  cet  entrepreneur,  à  fin  de 
cessation  de  l'occupation,  avec  dommages-intérêts, 
sur  le  motif  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  rempli 
les  formalités  préalables  prescrites  par  le  décret  du 
8  févr.  1868,  s'il  est  d'ailleurs  constant  qu'en  effet 
ces  formalités  n'ont  pas  été  observées.  —  Cons. 
d'État,  17  févr.  1869  [S.  70.  2.  164,  P.  chr.]  ;  19 
juill.  1872  [S.  74.  2.  125,  P.  chr.,]  ;  23  juin  1879 
[S.  80.  1.  127,  P.  chr.]  —  Trib.  des  Conflits,  12  mai 
1877  [S.  79.  2.  128,  P.  chr.]  —  Trib.  Mayenne,  17 
mars  1870  [S.  70.  2.  159,  P.  70.  602]  —  'Sic,  Du- 
crocq, loc.  cit.;  Aucoc,  t.  2,  n.  783. 

103.  C'est  encore  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  un  propriétaire  contre  l'en- 
trepreneur d'une  route  départementale,  à  raison  de 
ce  que  celui-ci  aurait,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
l'administration,  fait  des  emprunts  de  terre  sur  la 
propriété  du  demandeur,  y  aurait  établi  ses  chau- 
dières et  ses  dépôts  de  matériaux,  et  pratiqué  un 
passage  pour  les  voitures.  —  Cons.  d'Etat,  15  mai 
1856  [S.  57.  2.  315,  P.  chr.,  D.  p.  57.  3. 12]  —  Sur 
les  questions  de  compétence  en  matière  d'extrac- 
tions de  matériaux  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, Y.   encore    Cass.,   25   avr.   1866    [S.  66.   1. 
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ait  été  décidé  par  l'autorité  administrative.  —  Metz, 
5  juill.  1836  [S.  38.  2.  200,  P.  38.  1.  430,  D.  p. 
38.  2.  6,  I».  Rép.,  v"  Place  de  guerre,  n.  19] 

119.  L'art.  17  de  la  loi  du  8  juill.  1791,  d'après 
lequel  toutes  personnes  qui  jouissaient  à  cetteépo- 
que  de  maisons,  bâtiments  et  clôtures  débordant 
les  limites  du  terraiD  national  des  places  de  guerre, 
doivent  continuer  d'en  jouir  sans  être  inquiétées, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  construc- 
tions élevées  sur  un  terrain  dont  la  domanialité 
résulte,  non  de  son  affectation  à  une  rue  militaire, 
mais  de  titres  anciens  qui  établissent  qu'il  a  tou- 
jours fait  partie  du  rempart. —  Cass.,  6  avr.  1852 
[S.  52.  1.  413,  P.  52.  1.  430,  D.  p.  52.  1.  107] 

120.  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  à  un  souter- 
rain creusé  sous  le  rempart  même:  l'Etat  aie  droit 
d'exiger  le  délaissement  d'un  tel  souterrain,  comme 
dépendance  du  domaine  public.  —  Cass.,  23  avr. 
1845  [S.45.  1.  669,  P.  45.  2.  817,  D.  p.  45.  1.270" 

—  Douai,  16  juin  1840  [S.  40.  2.  518,  P.  40.  2.758; 

—  S/r,  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  t.  1,  p.   128. 

121.  L'art.  18  de  la  même  loi,  qui  respecte  les 
droits  acquis  aux  particuliers  sur  une  partie  de  ter- 
rain militaire  national,  s'applique  également  aux 
droits  acquis  aux  communes  qui  sont  des  personnes 
civiles.  —  Par  suite,  l'administration  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  suppression  des  servitudes 
d'égout,  d'aqueduc  et  autres  sur  le  terrain  mili- 
taire, dont  l'établissement  au  profit  des  communes 
remonte  il  une  époque  antérieure  à  1791.  —  Cass., 
28  déc.  1840  [8.  41.  1.  135,  P.  41.  1.  397,  D.  p. 
41.  1.  5!),  D.  Rép.,  v"  Place  de  guerre,  n.  55] 

122.  De  môme,  les  maisons  ou  bâtiments  exis- 
tants antérieurement  à  la  loi  du  8  juill.  1791,  et 
dépassant  les  limites  fixées  par  cette  loi,  doi- 
vent rester  dans  leur  état  primitif,  sauf  le  cas  de 
démolition  prévu  par  l'art.  17.  —  Par  suite,  l'ad- 
ministration n'est  pas  fondée  à  demander  la  sup- 
pression de  servitudes  de  vue,  d'égout  ou  autres 
sur  le  terrain  militaire,  dont  l'établissement  au  pro- 
fit des  maisons  limitrophes  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  de  1791.  —  Cass.,  19  févr.  1840 
[S.  40.  1.  306,  P.  40.  1.  429,  D.  p.  40.  1.  136,  D. 
Rép.,  v"  Place  de  guerre,  n.  53] 

123.  Le  propriétaire  d'une  carrière  située  dans 
la  zone  îles  servitudes  militaires,  ne  peut  y  prati- 
quer, sans  autorisation,  aucun  travail  d'excavation 
ou  de  percement,  alors  même  que  cette  carrière 
était,  en  exploitation  avant  l'établissement  de  ces 
servitudes.  —  Cons.  d'Etat,  25  mai  1878  [S.  80.  2. 
64,  P.  chr.] 

124.  L'exhaussement  d'un  édifice,  ne  fût-ce  que 
de  quelques  pieds,  est  prohibé  dans  la  zone  de  ser- 
vitude des  places  fortes,  comme  rentrant  dans  les 
constructions  ou  reconstructions  prohibées  par  la 
loi.  —  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1837  [S.  37.  2.  500,  P. 
chr.,  D.  p.  39.  3.  43,  D.  Rép.,  v°  Place  de  guerre, 
n.  93]  —  Sic,  Jousselin,  t.  1,  p.  109. 

125.  La  prohibition  de  reconstruction  totale  dans 
la  zone  de  servitude  des  places  fortes  (Ord.  1er 
août  1821,  art.  1er)  s'applique  même  au  cas  où  la 
reconstruction  est  le  remplacement  d'un  édifice 
préexistant,  volontairement  démoli  par  le  proprié- 
taire; elle  s'applique  alors  même  que  la  nouvelle 
c  instruction  diffère  de  l'ancienne  sous  le  rapport 
de  la  dimension  ou  de  la  solidité.  —  Même  arrêt. 

126.  Jugé  même  que  la  reconstruction  d'un  mur 
de  clôture  ou  de  tout  autre  édifice  existant  dans  la 
zone  de  défense  d'une  place  forte  ne  peut  être  or- 


donnée par  les  tribunaux,  encore  que  la  chute  du 
mur  ou  de  l'édifice  ait  été'  causée  par  des  travaux 
exécutés  par  le  génie  militaire  el  non  par  vétusté 
ou  force  majeure.  Il  ne  reste  au  particulier1  ainsi 
lest'  qu'une  action  en  Indemnité  contre  l'Etat. — 
Cass.,  H  avr.  1834  [S.  34.  1.  662,  D.  p.  34.  1.  170, 
I  ».  Rép.,  v°  Place  île  guerre,  n.  54] 

127.  Le  particulier  qui,  autorisé'  à  élever  une 
construction  dans  la  première  zone  des  servitudes 
défensives  d'une  place  de  guerre,  excède  les  limites 
de  l'autorisation  en  dépassant  les  dimensions  fixées 
pour  cette  construction  et  en  ne  se  conformant  pas 
aux  autres  conditions  à  lui  imposées,  commet  une 
contravention  qui  doit  entraîner  la  démolition  de 
sa  construction.  —  Cons.  d'Etat,  8  juin  1854  [S. 
54.  2.  795] 

128.  Mais  lorsque  les  accessoires  ajoutés  à  une 
construction  autorisée  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires  d'une  place  de  guerre  ne  sont  pas  de  na 
ture  à  consolider  cette  construction,  telle  qu'elle  a 
été  autorisée,  ou  à  en  modifier  le  caractère,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux. — 
Cons.  d'Etat,  6  mai  1853  [S.  54.  2.  76,  P.  chr.,  D. 
p.  54.  3.  85] 

129.  La  démolition  doit  au  contraire  être  or- 
donnée, avec  amende  contre  le  propriétaire,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  excédent  de  hauteur  donné  à  la 
construction  autorisée. —  Même  arrêt. 

130.  L'alignement  donné  à  un  particulier  pour 
la  construction  d'un  bâtiment,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  réprime  la  con- 
travention aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  si 
ce  particulier  a  construit  dans  la  zone  prohibée.  — 
Cons.  d'Etat,  21  sept.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
3.  38] 

131.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  un  particulier 
pour  avoir  élevé  des  constructions  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires,  commet  un  excès  de  pouvoirs 
si,  après  avoir  condamné  le  contrevenant  à  suppri- 
mer ses  constructions,  il  l'autorise  à  rétablir  les 
constructions  existant  avant  la  contravention.  — 
Cons.  d'Etat,  13  juill.  1877  [S.  79.  2.  191,  P.  chr.] 

132.  Le  vendeur  d'une  propriété,  depuis  soumise 
à  démolition  comme  empiétant  sur  une  rue  mili- 
taire de  place  forte,  ne  peut  intervenir  dans  l'ins- 
tance introduite  contre  l'acquéreur  pour  la  répression 
d'une  contravention  aux  servitudes  militaires  ;  peu 
importe  qu'il  eût  été  appelé  en  garantie  par  son 
acquéreur.  —  Cons.  d'Etat,  11  déc.  1838  [S.  39.  2. 
552,  P.  chr.] 

133.  Il  n'est  pas  recevable  non  plus,  sous  pré- 
texte de  la  garantie  à  laquelle  il  serait  exposé  en- 
vers l'acquéreur,  à  former  tierce  opposition  à  l'ar- 
rêté qui  a  ordonné  cette  démolition. — Cons.  d'Etat, 
22  août  1838  [S.  39.  2.  367,  P.  chr.,  D.  p.  39.  3. 
144] 

134.  Mais  l'usufruitier  d'un  bâtiment  situé  dans 
une  zone  de  servitudes  militaires  a  qualité  pour  se 
pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  le 
nu  propriétaire  à  démolir  ce  bâtiment,  comme  ayant 
été  élevé  en  contravention  aux  lois  sur  les  servi- 
tudes militaires.  —  Cons.  d'Etat,  24  mars  1853  [S. 
54.  2.  75,  D.  p.  54.  3.  25] 

135.  Lorsque,  postérieurement  au  pourvoi  formé 
par  un  particulier  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de 
préfecture  qui  l'a  condamné  à  démolir  des  cons- 
tructions faites  dans   la  zone  de  servitude  d'une 


I\  Il       /    . 


I'  I 


■M' 

pli.-  |  IX    COIlSl 


1 
M       / 

pull     I  .''I ,    nul 
,!■•    I 

,  ,  : 

.    M 
II.  I81U 

\  i  qu'il  !.• 

qu'on    plat 

'■•] 

r  l'cnplan  i 
d'une  citadelle,  -i   plies  -•■  trou 
lirait  iltanl  «!<•    n  i  plans    .i 

l'autorité  militaire,         I  d  i;  r    :<  i 

I".  >!,...   I'    i 

de  charbon  et  de  cendre 
opé  le  rayon  d'uni'  place  de 

tuent  une  contra  \  ention  punissable;  ici  ne  |>cut  B'np. 
pliquer  l'exception  faite  par  la  l"i  «lu  H*  juiil. 
1791,  tit.  I  .  .m.  34.  en  raveur  des  détritus  qui 
peuvent  Bervir  d'enj  i  d'Etat,  28  joill. 

P.  i  hr.,  IV  //   t.,  \   ."  .  n. 

140    i  militaires  n'emportant  la 

possession   d'aucune    partie   des   immeubles  qui  en 
sont  grevas,  ne  constituent   pas   une  ex| 
dans  le  -eus  de  la  loi  du 3  niai  1841   et  de  l'art. 546, 
svprà.    IVs   lors,   l'application   deed  ritudes 

n'est  pas  subordonnée  .m  paiement  préalable  d'n 
indemnité  égale  «  la  dépréciation  Bubie  par  les  im- 
meubles qui  v  sont  soumis.  -  Casa.,  27  déc.  18 
8  70.  1.  216,  P.  70.  534,  R  r.  7".  1.  U9]  — 
Cons.  d'Etat,  24juill.  18i  S.  67  189,  P.  chr., 
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141...  Et  il  en  est  ainsi  même  alors  qu'une  pa 
de  ces  terrains  est  expropriée  pour  cause  d'util 
publique    :    l'indemnité  due    aux  propriétaires  .': 
être    restreinte  à    la    partie    expropriée.   —   Ca 
•J7  déc.  1869  (sol.  impi.),  précité. 

142.   1  es  propriétaires  de  terrains  qui  se  trouvent 
itudee  militaires  par  suite  de  la  c 
struction  d'un  fort  ou  d'autres  ouvrages  de  guerre, 
n'ont  droit  ;\  aucune  indemnité  pour  la  dépréciation 
causée  ;\  leurs  propriétés  par  rétablissement  de 
servitude-,  en   dehors  des  cas  de  dépossession,  de 
démolition,  d'occupation  et  d'inondation  prévus  par 
les  lois  des  8-10  juill.1791,  17  juill.  1819,  10  iiil'. 
1861,  et  par  le  décret    du   10  août  ISÔo.  —  (on;. 
d'Etat,  ô  t'evr.  1857  [S.  07.  -J.   77S.  P.   ,  hr..  D.  r. 
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Laferrière,  Ih-.  ml  m  in.,  t.  1.  p.  660;  De  Cormenin, 
aie  (/;•.  admit*.,  t.  ■_'.  p.  233,  ad  nefnnt.;  Favard 
ropr.  /tour  util.  pub/.,   a.    18:  Caban- 
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prévus  par  notre  article.  Il  se  manifeste  notamment 
par  la  servitude  dite  de  martelage.  —  V.  C.  £or., 
art.  132  ei  s. 

149.  Sur  les  servitudes  auxquelles  donnent  lieu 
la  recherche  et  l'exploitation  des  mines.  V.  su- 
pra, en  note  sous  l'art.  552,  L.  21  avr.  1810, art.  10 
et  11  (n  odifiés),  4.'!. 

150.  Sur  les  servitudes  dont  sont  grevées  les  pro- 
priétés sises  dans  le  périmètre  de  protection  des 
sources  d'eaux  minérales,  V.  suprà,  art.  641,  n. 
54  et  8.,  et,  en  note  sous  le  même  article,  L.  14  juill. 
1856,  art.  2  et  s. 

151.  V.  encore,  comme  servitudes  qui  rentre  dans 
la  catégorie  visée  parnotre  article,  suprà,  art. 643; 
!..  29  avr.  1845,  sujjvù.  en  note  sous  l'art.  640  et 


L.  11  juill.  1*17.  sur  les  irrigations,  suprà,  en  note 
bous  l'art.  644. 

152.  Le  voisinage  des  cimetières  l'ai:  naître  di- 
verses servitudes.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  dé- 
fense d'élever  aucune  construction  a  moins  de  100 
mètres  des  cimetières  ne  concerne  que  des  cime- 
tières établis  hors  des  villes,  en  conformité  du  dé- 
cret du  23  prair.  an  XII.  et  oon  ceux  qui,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  ce  décret,  se  trouvenl 
encore  dans  l'enceinte  des  villes.  —  Cass.,  17  août 
1854  [S.  54.  1.  829,  P.  56.  2.573,D.  p.  54.  1.  ^71] 

—  V.  en  note  sous  le  présent  article,  I  écr.  7  mars 
1808,  art.  1er.  — V.  aussi  Batbie,  t.  6,  n.  83  et  s. 

153.  Sur  les  bans  <li  vendange,  V.  en  note  sous 
If  présent  article,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  I. 
sect.  5.  art.  I    . 


Art.  651.  La  lui  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  oblio-ations  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  indépendamment  de  toute  convention.  —  C.  eiv..  640,  660,  661,  663.  674  et 
suiv.,  681  et  suiv..  1370. 


INDLX   ALPHABÉTIQUE 


Abrogation,  2  ci  3. 
Arbres,  4. 
Chose  jugée,  8. 
Glôture  forcée,  V2. 
Coutumes,  2.  9. 
Force  majeure,  10  1 
Fruits.  4  et  5. 


Indemnité,  3,  5. 
Loi  antérieure,  9. 
Passage,  i  et  s. 

1;.'  :oltes,  4  et  5. 
Tourbière.  3. 
Tour  'i  échi  lie 
Csage,  2  ci  ;;. 


lo. 


1.  L'art.  651,  qui  fait  allusion  aux  servitudes  lé- 
gales dont  l'objet  est  l'utilité  des  particuliers,  con- 
firme par  sa  r  daction  l'obseivation  que  nous 
avons  faite  plus  haut  sur  le  véritable  caractère  des 
servitudes  légales  en  général.  —  V.  suprà,  art. 
639,  n.  2  et  s! 

2.  Du  principe  posé  suprà,  art.  649,  11.  2,  et  aux 
ternies  duquel  les  servitudes  légales  ne  peuvent 
exister  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  il  résulte 
crue  les  servitudes  d'utilité  privée  établies  par  les 
anciennes  coutumes  ou  consacrée-  autrefois  par 
l'usage  et  non  niaintenr.es  par  le  (ode  rural  ou  le 
(mie  civil,  doivent  être  considérées  comme  abolies 
par  l'effet  de  la  loi  du  30  vent,  an  xn.  —  Laurenl . 
t.  7,  n.  458;  Aubry  ei  Rau,  t.  3.  p.  3,  §  238.  - 
Sur  la  servitude  de  jet  de  pelle,  V.  suprà,  art.  639, 
n.  9  et  s. 

3.  Ainsi,  l'usage  qui  autorisait  un  propriétaire 
de  tourbière  à  étendre  au  besoin  sa  tourbe  sur  le 
fonds  de  son  voisin,  movennant  indemnité,  est 
aboli.  —  Cass.,  21  avr.  1813  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  11.  31,  D.  a.  12.  6]  —  Sic,  Pardessus, 
t.  1,  n.  142:  Laurent,  loc.  cit. 

4.  De  même  le  propriétaire  d'arbres  joignant  le 
fonds  voisin  n'a  plus  le  droit  d'exiger  passage  sur 
ce  fonds  pour  y  aller  ramasser  ou  recueillir  les 
fruits  qui  ne  pourraient  être  récoltés  autrement. 
—  Bastia,  3  mars  1856  [s.  56.  2.  202.  P.  56.  2. 
203,  H.  p.  56.  2.  85]—  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
n.  164;  Demolombe,  t.  11,  n.  513;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  31U:  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  3,  §  238.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  672. 
n°  5;  Pardessus,  t.  1,  n.  196  et  197;  Toullier,  t. 
3.n.  517;  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2,  n.  585: 
Merlin,  Rép.,  v"  Arbre,  §  8.  —  V.  infrà,  art.  670. 

5.  Nous  n'admettons  même   pas  que  le  proprié- 


taire des  fruits  puisse  exiger  ce  passage  moyen- 
nant indemnité.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3. 
p.  4,  §  238,  note  11:  Marcadé,  loc.  cit. 

6.  En  vertu  du  même  principe,  le  droit  de  pas- 
sage sur  la  propriété  voisine  au  cas  de  réparations 
a  des  bâtiments  contigus,  désigné  autrefois  sous  le 
nom  de  tour  d'échelle,  n'est  pas  reconnu  par  nos 
lois  civiles  comme  servitude  légale.  —  Grenoble 
17  mai  1870  [S.  71.  2.  99,  P.  71.  331,  D.  p.  71.  2. 
251]  — Poitiers,  17  févr.  1875  [s.  75.  2.  233,  P.  75. 
953]  —  Bordeaux.  24  janv.  1882  [S.  82.  2.  112rP. 
82,  -1.  587]  —  Sic,  Locré.  Législ.,t.  S.  p.  406  et  s.. 
n.  11  :  Merlin,  Rép.,  v"  Tour  d'éch  lie.  §  2:  Pardessus, 
Servit..  1. 1,  n.  228  ;  Solon,  Servit,  réelle*,  n.  341  : 
Fournel  et  Tardif,  Tr.  du  voisinage,  t.  2.  p.  520  : 
Demolombe,  t.  11,  n.  423:  Garnier,  Tr.  de  lu  pos- 
sess.  et  des  actions  possess.,  t.  1.  p.  388  et  389; 
Frémy-LignevUIe  et  Perriquet,  Législat.  (te*  bâti 
ments,  t.  2.  n.  692:  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  1. 
p.  245:  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Diction»,  des  con- 
struct.,  n.  .">997:  Couloii.  Dialogues  ou  e/uest.  de  dr., 
t.  3,  dial.  119,  p.  336;  Toullier,  t.  3, n. 559 et  s.;  Du- 
ranton,  t.  5.  n.  315  et  316  ;  Marcadé,  sur  l'art.  681: 
Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  2.  sur  l'art.  681. 
p.  882  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
294:  Massé  et  W\^é  sur  Zachariae,  t.  2.  p.  171.  §322. 
note  9,  et  p.  191.  §  331,  texte  et  note  16;  Aubry 
et  Rau,  t.  3, p.  3,   ij  238;  Laurent,    t.  8.  n.  117. 

7.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  contigu  à 
l'héritage  du  voisin  n'a  pas  le  droit  de  passer  sur 
cet  héritage  pour  les  réparations  de  son  bâtiment, 
même  en  offrant  une  indemnité,  alors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  construction  récente 
ou  même  d'ouvrages  en  cours  d'exécution.  —  Poi- 
tiers, 17  févr.  1875.  précité. 

8.  Mais  il  est  admis  au  contraire,  à  titre  d'excep- 
tion au  principe,  qu'encore  bien  que  le  Code  civil 
ne  reconnaisse  plus  le  droit  de  tour  d'échelle  comme 
servitude  légale,  ce  droit  n'a  pas  moins  continue 
de  subsister  au  profit  de  ceux  en  faveur  desquels 
il  avait  été  consacré  par  une  décision  judiciaire 
avant  la  promulgation  du  Code.  —  Dijon,  21  nov. 
1867  [S.  [)A.  2. 150.  P.  68.686]  —  Sic,  Demolombe. 
t.  11,  n.  422  :  Féraud-Giraud.  Voies  rurales,  n.  376. 
—  Contra,  Aubry  et  Pau.  t.  3,  p.  3,  §  238. 
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an\  vues  -ur  la  propriété  du  voisin,  à  l'iMiiut  i|i-  i  droil  il<'  ihi  i\.. 

<>.».">  M  -ui\  . 

S      la  pivtiii  i 

article,  \    l  1791,  no 

tammenl  titre  I.  sort.  III,  nrl 

SEI  Tl"\   I. 

■ 

\ur.  653.    l'an-  les  villes  et  les  campagnes,  toul  mur  -•■r\ant  de  séparation  entre  • 
ments  jusqu'à  Phéberge,  ou  entre  cours  el  jardins,  ei  même  entre  enclos  dans  les  champs, 
<--t  présumé  mitoyen,  -il  n'y  a  titre  on  marque  «In  contraire.  —  <  '.  civ.,  654,  666,  670, 
-i7,')  <m  suiv.,  1350,  1352. 
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t'anioU'iv-.  1  pt  .. 
Clôture,  r.  ;  i. 
DeinoUtious,  -.''.i. 
Rntallles,  -.M. 
''.  S. 
t'Uso,  H. 
Kilois.  11  ol   1S. 
i  V-m\    10. 
i  l:uUom-, 
tWbergO,  SI. 
Interprétation     limitativi 

i.oi  antérieure,  1S. 

>>;;\onmv-. 

Pierres  d'attente,  n. 


Possession,  l",  S7. 
IVtssessIon  annale,  18. 
Potllles,  -.m. 
Ponvotr  dn  luge,  16. 
Proscription,  ir.  i-.  jo. 
uptiona,  i  et  »..  n 
Preuve,  i.  io.  u.  n.  il 
38,  M  et  11. 

Réparations 

Ituelle 

Titre,  m 

.  ■:•:. 

\  ont» 


1.  La  mitoyenneté  est  un  droit  de  copropriété, 
une  communauté  sut  generis,  avec  indivision  forcée, 
portant  sur  les  murs,  haies  ou  fossés  qui  o«  vent  de 
séparation  aux  béritages.  —  Anbry  or  Kau.  t.  •_'. 
p.  417.  §  222;  Demolombe,  t.  11.  'n.  308 
Laurent,  t.  7.  n.  494  el  495.  —  Contra,  on  ce  que 
chacun  dos  voisins  aurait  la  propriété  divise  do  la 
moitié  du  mur.  du  fossé  ou  do  la  haie  attenant  à 
-on  domaine,  Toullier,  t.  3,  n.  183  :  Taulier,  t.  •_'. 
i>.  378. 


•_'.  I.o  mur  mitoyen  -  ir  la  li- 

mite séparative  de  doux   hérita»  ait 

à  fiais  communs  :  il  esl 
édifié  par  l'un  dos  doux  propri  I 
ou  ait  acquis  la  mitoyenneti  .  —  Laurel  t,  L  7.   n. 

•  :  Demolombe,  t  il.  n.  314  ;  Aubry  el  l; 
p.  418,  §  222. 

:'>.  Il  résulti  te  définit  m  mur  i 

être  mitoyen  en  partie  seulement,  -  La  mi- 

Boit  limitée  on  h  _    mr. 

—  Aubry  et  Kau.  A»',  cit. 

4.  On  voit  que  la  mit  iyenn<  fon- 

■  sur  un  coatrat,   l'ion  que   l'un 
mente   en  t.   661 

infra);  outre    les   modes   de    prouve   -rdinaire.  la 
mitoyenneté  résulte  do  pn  ni, 

nme  telles,  doivent  être  exclusivement  appliqut 
aux  cas  précis  pour  lesquels 

—  Laurent,  t.  7,  n.  ÔJ4  :  Dem  ilomb  .  :.  11.  n.  315 
A  ibry  et   Kau.   t.  •_'.  p.   419,  §  222.  —   Y. 

1350,  §  2. 
.">.  Dès  lors,  la  présomption  de  mitoyennet. 
Mie  par  Par:.  653,  n'existe  qu'autant  «{ne  les 
héritages  placés  dos  doux  côtés  du   mur  - 
morne  nature,   et   non   lorsque,  par  exempli 


i»02 


CODE  CIVIL. 


Liv.  Il,  TH.  IV.  —  Art.  653. 


côté  Be  trouve  un  édifice,  et  de  L'autre  une  coin-  ou 
un  jardin.  -  Case.,  1  juin  1845  [S.  4:-.  1.  824,  P. 
15.  2.  740,  D.  p.  4;',.  l.  358];  7  févr.  1862  [S. 
62.  2.  499,  P.  il."-.  613]  —  Rennes,  «J  juill. 
1821  Ls-  el  I'.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  a.  136] 
—  Pau,  18  aoûtl834  [S.  35.  2.  298,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  47,  I».  Rép.,  v°  Servitude,  n.  413]  — 
,sVr,  Duranton,  t.  5,  n.  303;  Zachariœ,  t.  2,  §  239, 
note  2;  Carou,  Act.  poss.,  n.  95;  Marcadé,  t.  2, 
but  l'art.  653  :  Duvergîer,  sur  Toullier,  t.  2,  n,  187, 
note  a  ;  Taulier,  t.  2,  p.  379  ;  Déniante,  t.  2,  n. 
507  bis -II;  Domolombe,  t.  11,  n.  323;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  169,   §  322,  note  2: 


loc.  cit.  ;  Laurent,    t.  7,    n.    52. 


Aubry    et    Rau, 

—  Contra,  et  sous  diverses  distinctions  for- 
mellement repoussées  par  la  jurisprudence,  Merlin, 
Rép.,  v°  Mitoyenneté,  §  1,  n.  3  ;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  394  et  395,  502  ;  Toullier,  t.  3,  n.  187  ;  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  159  ;  Solon,  n.  135  ;  Pothier,  Société, 
n.  202  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  constr., 
n.  286G. 

0.  De  même,  la  présomption  de  mitoyenneté 
existant,  d'après  notre  article,  à  l'égard  des  murs 
séparatifs  entre  héritages,  cesse  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  mur  qui  soutient  une  terrasse  :  ce  mur  est  pré- 
sumé appartenir  exclusivement  au  propriétaire  de 
la  terrasse.  —  Orléans,  19  janv.  1849  [S.  49.  2. 
59G,  P. 49.1.  182,  D.  p.  50.2.  75]  —Bordeaux.  18 
mais  1858  [S.  59.  2.  177,  P.  59.  710]  —  Sic,  Du- 
plessis,  Coût,  de  Paris,  des  Servit.,  liv.  2,  chap.  4  ; 
Bourjon,  Droit  commun.,  liv.  4,  tit.  1,  des  Se)  vit,  2e 
part.,  ch.  9,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyenneté, 
§  1,  n.  5  ;  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  150  et  1(34  ; 
Solon, /r/.,  n,  134  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  330;  De- 
mante,  t.  2,  n.  507  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  222, 
note  10;  Laurent,  t.  7,  n.  529. 

7.  Mais  il  faudrait  décider  autrement  si  le  mur, 
bien  que  servant  dans  sa  partie  inférieure  au  sou- 
tien des  terres,  était  plus  élevé  que  le  niveau  du 
fotids  supérieur,  et  constituait  ainsi  une  véritable 
clôture.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Déniante,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t,  2,  p.  375,  §  222, 
note  10. 

8.  Le  mur  doit  en  effet  remplir  cette  condition 
essentielle  d'être  destiné  à  séparer  les  héritages.  — ■ 
Dès  lors,  la  présomption  de  mitoyenneté  établie 
par  l'art.  G53,  à  l'égard  des  murs  séparatifs  d'héri- 
tages, ne  s'applique  point  au  mur  contre  lequel  est 
appliqué  un  escalier  extérieur  aboutissant  à  la  porte 
d'entrée  de  la  maison  de  l'un  des  propriétaires  voi- 
sins et  s'élevant  à  quelques  centimètres  seulement 
au-dessus  du  palier  de  l'escalier  :  ce  mur  est  pré- 
sumé appartenir  exclusivement  au  propriétaire  de 
la  maison  et  de  l'escalier  dont  il  s'agit.  —  Nîmes, 
23  juill.  1862  [S.  62.  2.  436,  P.  63.  414] 

9.  Au  surplus,  il  faut  que  le  mur  ait  eu  au  mo- 
ment où  il  a  été  construit  la  destination  qu'indique 
la  loi.  —  Ainsi,  lorsque,  de  deux  maisons  séparées 
par  un  même  mur,  l'une  n'a  été  construite  qu'après 
l'établissement  de  ce  mur,  le  propriétaire  de  cette 
maison  ne  peut  invoquer  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté  établie  par  notre  article.  —  Cass.,  10 
juill.  1865  [S.  65.  1.  341,  P.  65.  871,  D.  p.  65.  1. 
483]  —  Bourges,  21  déc.  1836  [S.  37.  2.  477,  P.  37. 
2.  245,  D.  p.  37.  2.  103]  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  286,  note  3;  "Demo- 
lombe, t.  11,  n.  321  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  420, 
§  222  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  322,  n.  2  ; 
Frémy-Ligneville  et    Perriquet,  Tr.  de  la    législ. 


des  lii'iliin.,   t.  2.    n.  499  ;   Perrin,  Rendu,  et  Sirey 
Dict.  des  constr.,  n.  2901  :  Laurent,  '. .  7,  n.  530. 

10.  La  date  delà  construction  peut  être  prouvée 
par  témoins  :  cette  preuve  a  en  effel  pour  objet 
d'établir  une  circonstance  de  fait,  et  non  de  dé- 
truire la  présomption  légale  de  mitoyenneté.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  420, 
§  222,  note  12. 

11.  En  tout  cas,  la  présomption  de  mitoyenneté 

d'un  mur  séparatif  de  deux  héritages  ne  résulte  pas 
(avant  comme  depuis  le  Code  civil)  de  ces  cir- 
constances que,  du  côté  du  voisin  qui  prétend  à 
la  mitoyenneté,  il  existe  dans  le  même  mur  une 
ligne  de  pierres  de  taille  saillantes  dites  harpe 
pierres  d'attente,  ou  qu'il  s'y  trouve  aussi  un  cordon 
horizontal  de  pierres  en  saillie  :  un  tel  cordon  de 
pierres  dans  le  corps  du  mur  ne  peut  erre  assimilé 
aux  filets  ou  larmiers  dont  parle  l'art.  654,  lesquels 
formeraient  d'ailleurs  une  preuve  de  propriété.  ■ — 
Rennes,  9  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  436] 

12.  Cependant,  on  ne  saurait  appliquer  l'art.  653 
aux  murs  construits  sous  l'empire  d'une  loi  anté- 
rieure, et  il  est  à  remarquer  qu'avant  le  Code  civil, 
et  d'après  les  usages  de  la  ville  de  Montauban,  les 
filets  en  briques  formant  saillie  étaient  une  marque 
de  mitoyenneté  du  mur  séparatif  de  deux  héritages; 
cette  présomption  n'était  pas  détruite  par  la  cir- 
constance que  ce  mur  soutenait  une  terrasse  appar- 
tenant à  l'un  des  propriétaires.  —  Cass.,  18  juill. 
1837  [S.  38.  1.  325,  P.  38.  2.  97,  D.  r.  38.  1.  21. 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  434]  — V.suprà,  n.  6. 

13.  Jugé,  contrairement  à  l'esprit  des  décisions 
qui  précèdent,  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  ré-  ■ 
putent  mitoyens  les  murs,  haies  et  fossés  séparant 
les  héritages,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire, sont  applicables  aux  venelles  ou  ruelles 
étroites  existant,  dans  certaines  localités,  entre  les 
habitations.  —  Pau,  29  mars  1867  [S.  67.  2.  356, 
P.  67.  1270,  D.  p.  67.  2.  144]  —  Sic,  Perrin. 
Rendu  et  Sirey,  Dict.  des  constr.,  v°  Ruelle,  n. 
3692. 

14.  Mais  la  mitoyenneté,  pouvant  résulter  de 
toute  preuve  de  droit  commun,  peut  spécialement 
se  trouver  établie  par  une  présomption  autre  que 
celle  de  l'art.  653.  —  Ainsi,  en  l'absence  de  tout 
titre  et  de  toute  prescription,  un  mur  entre  deux 
fonds  (même  dans  le  cas  où  un  seul  des  deux  fonds 
est  en  état  de  clôture)  peut  être  déclaré  mitoyen 
d'après  l'état  des  lieux  et  les  constatations  de  l'ex- 
pertise, spécialement  lorsqu'il  est  établi  que  la 
construction  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  deux 
voisins.  —  Cass.,  15  juin  1881  [S.  83.  1.  401,  P. 
83.  1.  1022]         • 

15.  La  présomption  de  l'art.  653  peut  se  trouver 
en  conflit  avec  d'autres  présomptions  légales  aussi 
fortes,  par  exemple  avec  celle  résultant  de  l'art. 
552  suprà.  C'est  alors  au  juge  de  décider  d'après 
le  fait. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  de  non- 
mitoyenneté  d'un  mur  séparatif  de  deux  héritages 
ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  circonstance 
que  le  mur  repose  pour  la  plus  grande  partie  sur 
l'un  de  ces  héritages  :  la  règle  que  la  propriété  du 
sol  emporte  celle  du  dessous  n'établissant  qu'une 
présomption  qui  peut  être  combattue  par  une 
preuve  ou  présomption  contraire.  —  Cass.,  11  janv. 
1864  [S.  65.  1.  262,  P.  65.  631,  D.  p.  65.  1.  114] 

16.  Mais  la  présomption  de  propriété  résultant 
de  la  possession  annale,  ne  détruit  pas  l'effet  de  la 
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lombe,  t.  ii.n.  348,  V.  aussi  Duranton. 
n.  311  el  313;  .  u  hari  p,  t.  2  emj 

Ligneville  el   Perriqi  t.  2, 

il. 

1^1  i     n  de  la   mitoyenneté  d'un  mur 

Itérait  même  de  la  prescription  de  dix  el  ■ 
:in>.  avec  juste  litre  el  bonne  foi, —  Aubi 
15  m.  t.  2,  p.  423,  §  •-•'-'■-,.  note  24. 

19.    x:  lurait   regarder  comme  l 

iransl.it if.  dane  les  termes  de  l'art.  226 
l'acte  de  vente  de  l'immeuble  joignant  le  m 
eel  acte  ne   contient   point  de   mention   Bpécinle 
concernant  la  mitoyenneté.      Casa.,  lt>  jnill.  I 
précité. 

•jo  meut,  la  mitoyenneté  peul  s'acqui  rir 

par  la  prescription.  Jugé,  sur  ce  point,  qne  la 
prescription  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  résulte 
suffisamment  de  ce  qne,  depuis  plus  de  t route  ans. 
des  entailles  régulières  ont  été  percées  dans  les 
pièces  d'étage  de  la  maison  contiguè,  et  des 
tilles  encastrées  dans  le  mur  pour  recevoir  lo> 
sommiers  et  les  Bolives  île  cette  maison,  et  de  ce 
qu'un  emprunt  a  été  fait  dans  la  maçonnerie  dos 
fondations  pour  établir  l'escalier  de  la  cave;  ces 
divers  aetes.  qui  n'ont  pu  être  exécutés  sans  que  le 
propriétaire  du  mur  en  ait  eu  connaisance,  surtout 
s'il  s'agit  d'un  mur  peu  épais  et  en  colombage, 
n'étant  pas  entachés  de  clandestinité.  —  R 
31  août  1867  [S.  68.  2.  .Mo.  P.  68.  839]  —  S 
sur  le  principe,  Pardessus,  t.  1.  n.  153;  lYrrin, 
Rendu  et  Sirey,  Diet.  eonstr.,  des  n.  2861;  Démo- 
tombe,  1. 11,  n.  ;U7. 

•_M.  Par  le  mot  héberge  on  doit  entendre  l'arête 
la  moins  haute  des  constructions  continues.  —  Du- 
ranton.  t.  5,  n.  306;  Pardessus,  t.  1.  n.  160; 
Demolombe,  t.  11,  n.  317;  Aubry  et  Rau,  t.  •_', 
p.  41S.  §  -2-2-2;  Laurent,  t.  7.  n.  .vi,">. 

-_.  La  partie  du  mur  de  séparation  entre  bâti- 
ments, qui  dépasse  le  toit  le  plus  élevé  est  réputée 
appartenir  au  propriétaire  de  ce  toit.  —  Delvin- 
court,  t.  1.  p.  552;  Duranton,  t.  ô.  n.  306;  Demo- 
lombe, t.  11.  n.  ;U7:    Aubry  et  Rau.    t.  ■_>.  p  418. 
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-   >,  précité.  —S      '      rj  1 1  i:  tu,  i .  4_'<  ».  g 
texte  et  note  12.  —  Y.  mprà,  n.  10. 

29.  Jt  -  lant  'pie  celui  par  !■ 
démoli  un  mur, 

mitoyen,  n'es  ioin> 

qu'avant  la  d<  molition  il 
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[S.  45.  2.  22,  D.  p.  4:..  4.  4251 

30.  L'ex|  ■  ssible 
pour  combattre  la  prouve  résultant  de  la  présomp- 
tion légale  de  mitovennel  -  -  7 
[S.  38.  1.  325,  P.  38.  2.  '.'7.  D.  r.  3B.  1.  - 

31.  Quant  à  l'origine  du  titre,  quoique  notre  I 

ne  rappe  ment  qu'il  doit  émaner  des 

deux  parties,  cette  n  principes 

vaux.  —  en  contradiction  avec  la 

[Ue  unanimité  des  auteurs  et  sans  doute 
laissant  guider  par  des  considérations  d'espèce,  «pie 
la  Oour  de  cassation  a  pu  admettre  que  le  rirr- 
traire  devant  lequel  doivent  céder,  aux  tern.  - 
l'art.  G.">3.  lec  de  mitoyeni 
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méréee  dans  cette  article,  ne  s'entend  pas  exclusive- 
tnenl  d'un  titre  co  nmun  aux  deux  propriétaires 
voisins  ;  d'après  la  cour,  la  preuve  de  non-mitoyen- 
m  é  peul  résulter  d'un  titre  étranger  au  voisin  ou 
à  ses  auteurs,  lorsque  ce  titre  esl  corroboré  par 
les  circonstances  de  la  cause.  Cass.,  25  janv. 


1859  [S.  59.  1.  466,  I'.  59.  258,  D.  p.  59.  1.85]  - 
Sic,  dans  le  Bens  de  l'arrêt,  Pefrin,  Rendu  et  Si- 
rey,  n.  2H81  : —  Côntrà,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  421, 

§   222,    note    16;    Laurent,   t.    7,    n.    533;    Démo 
iombe,  t.  11,  n.  334. 


Art.  654.  Il  y  n  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite 
<■!  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierres 
qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ce  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel 
sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  —  C.  civ.,  653,  676  et  suiv.,  681,  1350, 
1352. 


1.  Il  existe  une  liaison  étroite  entre  les  art.  653 
et  654:  les  marques  de  non-mitoyenneté  invoquées 
par  le  premier  sont  limitativement  ce'les  énumé- 
vées  par  le  second  qui  doit  indubitablement  être 
appliqué  dans  un  sens  strict.  —  Aussi  est-ce  con- 
trairement à  d'imposantes  autorités  qu'on  a  pu  dé- 
cider en  termes  généraux  que  les  juges  sont  auto- 
risés à  admettre  selon  les  circonstances,  d'autres 
marques  de  non-mitoyenneté  que  celles  visées  par 
notre  texte.  —  Pau,  '20  mars  1863  [S.  63.  2.  162, 
P.  63.  1088]  —  Sic,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  341;  Delsol,  C.  civ.  expliqué,  t.  1, 
p.  436:  Demante,  t.  2,  n.  508  bis-TV.  —  Contra, 
Pardessus,  t.  1,  n.  162;  Duranton,  t.  5,  n.  309: 
Taulier,  t.  2,  p.  387;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
654,  n  2;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  422,  §  222:  Massé 
et  Vergé  sur  Zaçharise,  t.  2,  p.  170,  §  :'>22,  note  4; 
Boileux,  Comm.  du  C.  civ.,  t.  2,  sur  l'art.  654;Solon, 
n.  140;  Lepage,  Lois  du  bâtim.,  t.  1,  p.  45;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  536. 

2.  Mais  les  auteurs  admettent  unanimement  la 
thèse  de  l'arrêt,  restreinte  au  cas  ofi  il  s'agit  d'un 
mur  dont  la  construction  est  antérieure  au  Code 
civil. —  Même  arrêt.  — Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  192; 
Duranton,  t.  5,  n.  310;  Taulier,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Pardess  s,  t.  2,  n.  343;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  340;  Misse  et  Vergé  sur  Za- 
charise,  for.  cit.; Lepage,  loc.  c/£,Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  t.  2,  n.  507;  Solon,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  2,  n.  105  et  s. 

3.  Dans  ce  cas,  on  peut,  à  l'inverse,  admettre 
comme  prouvant  la  mitoyenneté  certains  signes 
admis  par  les  anciennes  coutumes. —  Rennes,  12 
févr.  1818  [P.  cbr.,  D.Eép.,  v°  Servitude,  n.  411] 
—  V.  suprà,  art.  653,  n.  12. 

4.  Aux  termes  mêmes  de  notre  article,  les  signes 
de  non-m  toyenneté  doivent  avoir  été  mis  au  mo- 
ment de  la  construction  du  mur,  et  c'est  suivant  le 
droit  commun, à  celui  qui  réclame  la  propriété  ex- 
clusive du  mur  séparatif  à  prouver  le  fait  — Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  653,  n.  9. 

5.  Peu  importe,  croyons-nous,  que  les  marques 
de  non-mitoyenneté  existent  depuis  plus  de  trente 
ans.  —  Laurent,  loc  cit.  —  Contra,  Merlin,  Hep.,  v" 


Mitoyenneté,  §  1,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  422. 
§  222;  Delvincourt,  t.  1,  p.  396;  Pardessus,  t.  1. 
n.  163;  Marcadé,  sur  l'art.  654,  n.  2;  Demolombe. 
t.  11,  n.  338. 

6.  En  vertu  du  caractère  limitatif  de  l'art.  653. 
on  doit  décider  que  1'  xistenee  sur  les  deux  côtés 
du  mur  de  marques  de  non-mitoyenneté  spécifiées 
par  l'art.  654,  n'entraîne  pas  présomption  de  mi- 
toyenneté. —  Spécialement,  la  non-mitoyenneté 
peut  être  déclarée  malgré  la  circonstance  que  le 
chaperon  du  mur  présente  deux  versants,  l'un  du 
côté  intérieur,  l'autre  du  côté  extérieur.  —  Pau,  20 
mars  1861,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
423,  §  222:  Laurent,  t.  7,  n.  535;  Demolombe,  t. 
11,  n.  339. 

7.  La  présomption  est  alors  que  le  propriétaire, 
en  construisant  son  mur,  a  laissé  au-delà  un  cer- 
tain espace  de  terrain  pour  circuler  sans  entrer  sur 
le  fonds  du  voisin.  En  un  tel  cas,  le  propriétaire 
est  admissible  à  établir  son  droit  à  la  propriété  du 
terrain,  par  la  preuve  de  faits  de  possession  et  d'u- 
sage qu'il  aurait  exercés  en  différents  temps.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1844  [S.  44.  2.  457,  P.  44.  2. 
404] 

8.  Tandis  que  l'art.  653  énumère  les  preuves  qu'il 
admet  contre  la  présomption  de  mitoyenneté,  l'art. 
654  laisse  la  présomption  de  non-mitoyenneté  tirée 
des  caractères  qu'il  précise,  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  :  celle-ci  peut  donc  être  combattue 
non-seulement  par  titres  écrits,  mais  aussi  par  la 
preuve  testimoniale.  —  Laurent,  t.  7,  n.  536  et  537. 

9...  Et  cela  est  vrai,  alors  même  que  les  marques 
auraient  une  existence  de  trente  ans  postérieure  au 
titre,  a  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  fondement  pour 
l'un  des  voisins  a  invoquer  la  prescription  de  la 
copropriété  ou  de  la  propriété  pleine  et  entière.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  322,  §  222  :  Laurent,  t.  7. 
n.  537;  Duranton,  t.  5,  n.  311;  Delvincourt,  1. 1,  p. 
.'595:  Marcadé,  sur  l'art.  654.  n.  2  ;  Demo'ombe,  t. 
11,  n.  343.  —  Contra,  Pardessus,  t.  l,n.  161;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  382.  —  Sur  l'applicabilité  de  la  pres- 
cription en  cette  matière,  V.  suprà,  art.  353, n.  17: 
Demolombe,  t.  11,  n.  343. 


Art.  655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de 
tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  —  C.  civ.,  656,  6§9, 
6(13,  660. 
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'    I  lu  principe,  I  •  >  d'un   mur  mi 

toyen  n'est  tonu  il»1  contribuer  rus  frais  de  recon 
«truc t ion  du  mur,  effectuée  par  son  copropriétaire, 
qu'autant  que  ce  mur  était  devenu  ou  près  de  de- 
venir  insuffisant  pour  sa  destination.        Paris,  22 
févr  S   7:i.  2.  lis.  P.  73.  570,  1».   p.   73.  2. 

i  tlement,  los  trais  de  reconstruction  il  un 
mur  mitoyen,  en  vue  de  constructions  n  tuvelles, 
doivent  rester  n  In  charge  exclusive  du  reconstruc- 
teur, quel  que  soit  d'aillé  mur,  -"il 
tabli  qu'il  aurait  pu,  sa  is  les  constnictions 
nouvelles,  subsister  quelques  années  encore. 
Aniions.  10  avr.  1843  [S.  S».  2.  SI,  P.  84.  1.  205] 

t    Vinsi,  au  m.Vmsi  il,  les  tï.iis  de  : 

ration  d'un  mur  mitoyen  ne  sont  à  la  ch  urge  commune 
«les  i|i\i\  propriétaires  voisins,  qu'autant  quel 
parafions  sont  nécessaires  des  dei  du   mur. 

ou  dans  sa  tôt  ilité.  -  Gren  ible,  20  juill.  1822  [S. 
a  P,  chr.,  D.  R  ,  ■..  \  '  S  rvitude,  n.  476]  —  V.  Lau- 
rent, i.  7.  n.  542. 

5.  Miis  le  copropriétaire  qui,  dans  son  in 
clusif,  démol  t  et  reconstruit  un  mur  mitoyen  suffi- 
sant pour  sa  destination,  doit  supporter  seul  tous 
los  frais  de  démolition  et  de  reconstruction.  -Casa., 
18  mus  1872    s.  72.  [.  -w.  1\  72.  517,  D.    p.  72. 

1.  106];  17  nov.  1875  [S.  76.  1.  28,  P.  76.   4  4]  — 
Orléans,  22  mai  1866    b.  P.  66.   2.   88]—   Paris. 
7  févr.  1872  [D.  p.  7.'".  2.  85];  22   févr.   1872     - 
73.  2.  IIS.  r.  73.  570,  D.  p.  73.   2.  48];  21   mars 

D.  p.  72.  2.  85];  24   mars    1S74   [s.   7-;.   2. 
109,  P.  76.  4i'..>.  D.  p.  76.  2.   I];  --'4  nov.   1874 
1.];  15  déc.  1875  [ToML];  24  mars  1-7      - 

2.  137,  P.  79.  531,  D.  p.  80.  2.  17'  -  Amiens  3 
fovr.  1873  [S.  73.  2.  118,  P.  7  D.  p.  7:;.  5. 
4:23]  —  Sic,  Masselin,  Yomc.  Jurispr.  et  Tr.  prit. 
sur  /<'>•  murs  mitouets,  n.  144  et  s.:  Demolombe,  t. 
Il,  n.  4  »4.     -  V.  cependant,  Laurent,  t.  7.  n.  Ô44. 

6.  Pou  importe  q  w  le  mur  soit  défectueux,  et  ait 
été  construit  avec  de  mauvais  matériaux,  s*il  os: 
suffisant  pour  los  constructions  existantes. —  Oass., 
18  mars  1872,  précité.  —  Amiens,  28  fovr.  1*7.;. 
précité.  —  Paris.  24  mars  1879,  précité. 
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i.  544. 
12.  Seulement,  en  ce  c  i^.  les  <\ 
<  onstruction  ne  sont  pas 
ment  au  'li"it  <!'•  chacun,  mais  d'nproa  l'i 

M 

L3.  En  pareil  cas,  ! 
dispense  pas  lo  propnét  lire 
ment  '1rs  droits  ■  1  »  -  surch  i 
Même  arrêt.    -  Sic,  Laurent,  t.  7.  n.  ">44. 

I  t.  Si,  au  surplus.   lov  .1.  _-'i  lat  ons    pr     ' 
»lu  t'ait  personnel    de  l'un  des  copn  es  du 

mur  mitoyen,  los  frais  de 
traction  seraient  à  1  »  ch  irgi 
propriétaire.     —    Spéciali 

d'un  mur  mitoyen  qui   l'ébranlé  et,   -  irto  it,  qui  le 
détruit,  sans  prendre   les   masures  ni  fait 
vaux  prescrits  par  l<  b  I  nue 

faute  engage  in  t  sa  î  -    int  à 

réparer  le  pn  prouvé  par  le  \  <>i>i; 

31  jinv.  187      -    76.  1.  .'..•».  P.  7      72-3     D 
1.  230]        Sic,  sur  le  principe,   Dem  il  mbe,  '.  II. 
n.  393  :  T  mllier.  t.  .'?,    n.   213  :   1 
317:     Pardessus,     t.    1.    n.    1  ''>•">:     l'uni.    .' 

te,  sect.  •_'.  £  4.  ti.   4  :   D  .  L  1, 

p.  558,  note   14  :  -  n.  166  ;  S 

■rit.,   n.  ;U7:  Laurent,  r.   7.  n.  541 
Masselin,  n.  44.  4iî   or  52;    "iiviui  mile, 

-        •..  t.  •_'.   n.  8  sur  les  ai 

656;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  4_'4.  §  2:1 

15.  ...Kt    il  ne   pourrait,  en  inant  la  mi- 

toye. moto,  s'affranchir   de  l'obliga 
quasi-délit.  —  Pardessus,  n.   166  et       3         dvin- 
court,  t.  1.  p.  558  note   16;   Demolombe,  loc  cit.: 
Demante,  t.  2,  n.  510  W«-I  :  Sauger,  n.  324,  —  V. 
itifràj  art.  656. 
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1G.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  ce  copropriétaire 
suit  une  commune,  quelemur  qu'elle  a  ébranlé  ait 
formé  avancement  sur  la  voie  publique,  el  que  ce 
soit  à  titre  de  mesure  de  sécurité  publique  que,  de- 
puis, elle  l'aurait  l'ait  détruire.  — ■  Chambéry, 
1"'  mars  1875,  sous  Cass.,  31  janv.  1876,  précité. — 
Y.  suprà,  n.  1. 

17.  Sont,  en  tout  cas.  à  la  charge  exclusive  du 
reconstructeur,  les  frais  de  clôture  provisoire  et 
d'étais  du  bâtiment  voisin  pendant  les  travaux...  — 
Paris,  22  févr.  1872,  précité  ;  24  mars  1874,  pré- 
cité; 15  déc.  1875,  précité,  -r-  Sic,  Masselin,  n.  144 
et  s.,  159. 

18...  Et  aussi  les  dépenses  de  réfection  et  de  rac- 
cords à  exécuter  dans  ce  bâtiment,  qui  ne  com- 
prennent ni  travaux  d'art  ni  aucun  ouvrage  d'une 
nature  exceptionnelle.  —  Paris,  22  févr.  1872,  pré- 
cité; 24  nov.  1874,  précité;  15  déc.  1875,  précité. 
■ — ■  Sic,  Masselin,  loc.  cit. 

19.  Mais  la  dépense  du  rétablissement  de  la 
jambe  étrière  se  partage,  en  principe,  par  moitié 
entre  les  deux  propriétaires...' —  Paris,  24  mars  1874, 
précité  ;  15  déc.  1875,  précité. 

20...  Alors  du  moins  que  la  jambe  étrière  était 
dans  un  état  de  dégradation  presque  complet.  — 
Paris,  24  nov.  1874,  précité. 

21.  Il  en  est  de  même  des  frais  des  étais  et  rac- 
cords à  exécuter  dans  la  maison  du  voisin  par  suite 
de  la  reconstruction  de  la  jambe  étrière.  —  Même 
arrêt. 

22.  Jugé,  en  sens  contraire  que,  lorsque  la  re- 
construction de  la  jambe  étrière  n'est  devenuené- 
cessaire  que  pour  qu'elle  fût  mise  en  rapport  avec 
la  façade  nouvelle  édifiée  par  le  reconstructeur,  celui- 
ci  doit  en  supporter  seul  le  prix.  —  Paris,  17  juin 
1872  [D.  p.  7G.  2.  5] 

23.  Le  locataire  troublé  dans  sa  jouissance  par 
la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen, 
qu'opère  le  voisin,  a  droit  d'exiger  de  son  bailleur, 
copropriétaire  du  mur,  une  réduction  de  loyer  pro- 
portionnelle à  la  privation  de  jouissance  qu'il  a 
subie.  —  Paris,  19  juill.  1848  [S.  48.  2.  463,  P.  48. 
2.  288,  D.  p.  48.  2.  1G8]  ;  30  déc.  18G4  [S.  65.  2. 
133,  F!  65.  598];  15  déc.  1875,  précité.  —  Trib. 
Seine,  19  juin  1863  [Journal  le  Droit,  1er  juill.  1 863] 

24.  Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  d'indemniser 
autrement  le  locataire  du  dommage  que  lui  ont 
causé  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  opérés  par  le  voisin.  —  Paris,  15  déc.  1875, 
précité. 

25.  Jugé,  au  contraire,  que  le  locataire  a  droit, 
outre  la  réduction  du  loyer,  à  une  indemnité 
pour  le  préjudice  matériel  éprouvé.  — ■  Paris,  19 
juill.  1848,  précité;  30  déc.  1864,  précité  ;  15  déc. 
1875,  précité. —  Trib.  Seine,  19  juin  1863,  précité. 

26.  Il  y  a  droit  notamment  pour  les  dégâts  cau- 
sés à  ses  meubles,  le  transport  du  mobilier  dans 
un  autre  local  et  la  location  intérimaire  qu'il  est 
obligé  de  faire.  —  Aix,  4  mai  1863  [S.  64.  2.  73,  P. 
G4.  531] 

27.  Cette  indemnité  doit  même  comprendre  le 
préjudice  subi  par  le  locataire  dans  sa  jouissance 
industrielle  et  commerciale,  aussi  bien  que  dans  sa 
jouissance  personnelle.  —  Paris,  30  déc.  18G4,  pré- 
cité. 

28.  Décidé,  au  contraire,  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  pour  les  pertes  subies  par  le  locataire 
dans  son  industrie  ou  dans  sa  clientèle.  —  Aix, 
4  mai  1863,  précité. 


29.  Vainement   objecterait-il   qu'il  ne  lient  en, 
garant  des  suites  de  l'exercice,  par  son  vnisin,d'un 
droit     légal,  qu'il  ('tait  hors    d'état   d'empêcher,  et 
que  le  locataire  avait  dû  prévoir  en  louant.  —  Pa- 
ris,  19  juill.  1848,  précité. 

30.  Le  bailleur  n'a,  d'autre  part,  aucun  recours 
contre  le  reconstructeur.  —  Paris,  .",0  déc.  1864, 
précité;  5  févr.  1868  [S.  68.  2.  337.  P.  68.  1237, 
D.  p.  68.  2.  67];  8  mai  1868  [/W.] 

31.  ...Car  le  propriétaire  qui.  même  dans  son  in- 
térêt exclusif,  fait  démolir  et  reconstruire  un  mur 
mitoyen,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  dès  lors 
n'est  obligé  ni  à  garantir  son  voisin  des  indemnités 
dont  celui-ci  peut  être  tenu  pour  trouble  de  jouis- 
sance vis-à  vis  de  ses  locataires,  ni  à  réparer  le 
dommage  qui  peut  résulter  pour  lui  des  non-loca- 
tions pendant  la  durée  des  travaux.  —  Mêmes 
arrêts. 

32.  ...A  moins,  toutefois,  que  la  lenteur  apportée 
à  l'exécution  des  travaux  n'ait  rendu  plus  onéreux 
qu'il  n'était  juste,  pour  le  propriétaire  voisin,  la 
charge  de  la  mitoyenneté.  En  ce  cas,  le  dommage 
spécial  éprouvé  par  celui-ci  doit  être  réparé  par  le 
propriétaire  reconstructeur.  —  Paris,  5  févr.  18G8, 
précité;  15  déc.  1875,  précité. 

33.  Celui  qui  veut  faire  reconstruire  un  mur  mi- 
toyen doit  d'abord  faire  constater  la  nécessité  de 
cette  opération.  —  Si  donc  il  reconstruit  un  mur 
sans  le  consentement  du  copropriétaire,  ou  avant 
d'avoir  fait  constater  par  expert  que  la  reconstruc- 
tion était  nécessaire,  il  perd  le  droit  de  faire  con- 
tribuer son  voisin  aux  frais  des  réparations.  — 
Bourges,  14  janv.  1834  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
492]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  545. 

34.  Au  contraire,  le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance 
de  tous  les  frais  d'un  mur  mitoyen  construit  d'ac- 
cord avec  le  voisin,  a,  pour  le  remboursement  de 
ces  frais,  une  action  réelle  qu'il  peut  exercer 
contre  l'acquéreur,  tiers  détenteur  de  la  propriété 
voisine.  —  Paris,  3  avr.  1841  [S.  41.  2.  540,  P. 
41.  1.  589,  D.  p.  41.  2.  184] 

35.  Jugé,pour  aboutir  à  la  même  conséquence,  que 
cette  action  est  tout  au  moins  mixte,  personaïis  in 
rem  scripta.  —  Cass.,  21  mars  1843  [S.  43. 
1.  350,  P.  43.  1.  637,  D.  p.  43.  1.  104] 

3(5.  En  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'action  à  lin  de  recons- 
truction à  frais  communs  d'un  mur  mitoyen  doit,  à 
dater  du  jugement  prononçant  l'expropriation,  être 
dirigée  contre  l'expropriant  et  non  contre  l'expro- 
prié. _  Orléans,  13  nov.  1856  [S.  57.  2.  269,  P. 
57.  178,  D.  p.  57.  2.  76] 

37.  Un  mur  mitoyen  dont  la  reconstruction  est 
devenue  nécessaire,  doit,  faute  par  les  coproprié- 
taires du  mur  de  s'entendre  sur  les  conditions  de 
cette  reconstruction,  être  rétabli  avec  les  mêmes 
dimensions  et  avec  des  matériaux  semblables  à 
ceux  de  l'ancien  mur  :  les  juges  ne  peuvent  déci- 
der en  pareil  cas,  que  le  mur  sera  reconstruit  sui- 
vant les  règles  de  l'art,  sous  la  direction  d'un  ar- 
chitecte commis,  et  avec  des  matériaux  dont  la 
nature  sera  déterminée  par  cet  architecte.  —  Caen, 
28  févr.  1857  [S.  57.  2.  576,  P.  58.  88]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  11,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  424,  §  222. 

38.  L'article  655,  ceux  qui  précèdent  et  qui 
suivent,  doivent  être  interprétés  en  un  sens  rigou- 
reusement strict.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
fonds  séparé  de  l'héritage  voisin  par  une  clôture 
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L.  Il  réaulti     '  tirement  de  i 

des  villes  el  faubourg»,  tout  propriétaire  ■  la 
faculté  il.  .  ou  nbandonnaul  Bon  droit  de 

mitoyenneté,  do  l'obligation  do  contribuor  à  la  ré 

Iion   ou    reconstruction  du   mur  mitoyen.  — 
lennes,  9  mai--  1820  [S.  ,t    P.   chr.,    D.    //./•.,  \ 

•J.  ...El  l'art,  656  B'applique  en  principe  aussi 
bien  aune  construction  nouvelle  qu'à  des  travaux 
de  réparation;  nui»  on  peut  Be  demander  si,  dans 
K'>  villes  el  faub  solution  n'es!  pas  mo- 

difiée par  J'ai  ,  relatif  à  la  clôture  for- 

cée.       U   ■   i  ur  ce   point,  qu'il  n'y  ■ 

(■as  lieu  à  l'application  de  l'art.   <ï.">t'>,  alors  qu'il 
non  pas  de  réparer  ou  de  reconstruire  un  mur 
int.  mais  bien  de  construire  un  mur  qui   n'a 
pas  existé,  sur  lu  demande  d'un  propriétaire  qui  ré- 
clame la  clôture  :  e'es*  l'art.  663  qui  est  BeuJ  appli- 
cable à  ce  cas,  —  Taris.  82  nov.   1825    S 
chr.,  1*.  R  . ■  ..  \    Servit         n.   ôt»4]  —   Bordeaux, 
7  déc.  1827  [S.  el  P.  chr.,   D.    Rép.,   \     S   ritude, 
>4]   —    Sic,  Frémy-Ligneville   et    Perriquet, 
'.'.        .  t.  2,  n.  ,VJ7  et  573. 

."..  Décidé  même,  d'une  façon  générale,  que  la  fa- 
culté concédée  par  notre  article,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  dans  les  villes  et  faubourgs,  un  proprié- 
taire vont  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  la 
consi  mot  ion  d'un  mur  Béparatif  de  leurs  propi 
respectives  ou  à  la  réparation  du  mur  existant  :  ce 
voisin  ne  pour  s'affranchir  d'une  telle  obligation, 
soit  on  abandonnant  la  moitié  du  terrain  i 
saire  pour  la  reconstruction  ilu  mur.  soit  en  renon- 
çant à  son  droit  de  mitoyenneté.  La  disposition 
de  l'art.  663,  relative  à  la  clôture  forcée  dans  les 
villes  et   faubourgs,  modifie  la   régie  dans 

l'art.  656.  —  Angers,  23  avr.,  1819  [S.  or  P.  chr.] 
—  Paris.  29  juill.   1823  [S.   et  P.  chr.,  D. 

Servitude,   n.  Ô04]  —Amiens.  15 août  1838  [S. 
39.  2.  157,  P.  39.  1  576,  D.  /.',   ..  \     -  te,  n. 

504];  12  déc.  1861   [S-62.  2.  231,  P.    62.  878]  — 
Sic,   Desj  sur  l'art.  211,  n.  ;!.  p.  391  et  3i>2: 

Bourjon,  liv.   11.   tir.    1,  oh.  3,  n.  ô  et  10:  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  152,  168  et  t.  2,  n.  316;  Delvincourt, 


i    l. 


■     i .  161;  1 

lombe,  t.  1 1 

Taulii  ■•    Rolland  de  \ 

I 

i 
. 
m  I 
l'art.  66  '•    I 

.  t.  7.  n.  .'«H-'       V.  r 

irisprudi 
ni  de  . 
contraire,  que  la  I 

i  opropriétaire  d'un  mur  n 
bot  de  contribuai 

du  mur  en  renonçant 
B'applique  môme 
faubourgs,  un    propriétaire 
voisin  a  contribuer  a  I  d'un   mu 

paratif  de  1. 
peut  B'afrranchir  d'ui 
liant,  sur  la  limiti 
rain  nécessaire  pour  I  m  du  mui    I 

•u  de  l'art.  "'.t">.'5.  relative  a   la  i 
dans  les  villes  et  faubouj 

dans  l'art.  656. 
chr.,  I».  Réj  ..  \    Servit  ri  .  •  .   503];    3    I 

i.  1.  33,  P.  63.  484,  D.  P.  62.  1.  503];  7 
1864  [S.  64  1.  506,  P.  64.  1261,  D.  p.  64.  1.  174] 

Bordeaux,  14  juin  I  •  .  2.  640,  P.  " 

579,  I».  f.  56  •-'.  123];  :\  mars  18! 

2,  D.  p.  7:?.  .'..  423]  —  Paris,  14      v.  1860 
S.  61.  2.  127,  P.  61.  592,  D.  p.  61.  2.  18]  — 

.  _>4  mai    181  I.  2.  171,  P.  74.'7:U.   D. 

p.  7:>.  •_'.  185] 

l'art.  663,  t.   •_».    p.    118;  Pavard,  !;•,■■.-..  v    - 
wtucf».  Met.  •_'.  ^  4.  n.  4;  Toullier,   t.  :$.  n.  163 
et  164;  M  , sur  l'art.  663;  D  vergier, sur  Toul- 

lier, t.  3,  note  \\.  but  le  u.  K>4:  Carou,  .1- 

:.  102;  Tardif,  sur  FourneL  T 
nage,  \"  .1 /«/>«/"/(.  n.  '2:  Seoir 
du  (//•..  \  .  n.  13;  Bost 

v"  Clôture,  n.-4  .'  ■■'.,  n. 

361;  Aubry  et  Rau,  t.  -1.  p.  238,  §  '2 
§  222;  /'  i  :  ■•in.  du  notar.,  v°  Abandon  <i 

•..  11  :   Masse  et   Y.  Zacharia?,   t.  "2. 

$  325,  p.  178,  note  5. 

5.  Il  n'y  a  doue  aucune  distinction  a  faire.  | 
l'exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  entre  une 
struction  nouvelle  et  1  I  m  d'une  construc- 

tion (/«;'/'(':  .  —  Cass..  5  mars  1828     S    chr.. 
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D.  ïtép.,  v"  Servitude,  a.  503]  — Toulouse,  7  janv. 
1834  [S.  34.  2.  364,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Servitude, 

n.  503]  -  Dmiai,  5  févr.  1840  [S.  40.  2.  20:5]  — 
Angers,  12  mars  1847  [S.  47.  2.435,  P.  47.  1.  (549, 
D.  P.  47.  2.  65]  Pan's,   14  nov.  iK(il)  [S.  61.  2. 

128,  P.  61.  592,  D.  i'.  (il.  1.  18] 

)').  La  solut  on  de  la  question  paraît  résumée  dans 
des  termes  définitifs  par  des  arrêts  décidant 
que  la  faculté  accordée  par  l'art.  656,  à  tout  co- 
propriétaire d'un  mur  mitoyen  de  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  reconstruction  du  mur, 
en  renonçant  à  son  droit  de  mitoyenneté,  s'applique 
aux  murs  de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs, 
comme  dans  les  campagnes,  sans  qu'il  y  -lit  lieu  de 
distinguer  entre  une  reconstruction  ou  une  première 
construction.  —  Cass.  27  janv.  1874  [S.  74. 1.  210, 
P.  74.  525,  1).  p.  74.  1.  480]:  2G  juill.  1882  [S.  84. 
1.  79,  P.  84.  1.165,  D.  p.  83.  1.342] 

7.  De  même  (pie  la  mitoyenneté  peut,  d'après 
l'art,  661  nifrù,  n'être  acquise  que  pour  partie  du 
mur,  de  même  aussi  cette  mitoyenneté,  une  fois  ac- 
quise, peut,  au  cas  où  le  copropriétaire  désire,  dans 
les  termes  de  l'art.  656,  se  dispenser  de  contribuer 
aux  réparations,  être  abandonnée  pour  la  portion 
du  mur  à  réparer,  le  droit,  de  mitoyenneté  étant  ré- 
servé pour  le  surplus...—  Cass.,  3  avr.  1865  [S. 65. 
1.  159,  P.  65.  379,  D.  p.  65.  1.  176]  —  Sic,  Perrin, 
Rendu  et  Sirev,  Dict  des  construct, n.2963  bis;  Lau- 
rent, t.  7,  n.537;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  424,  §  222. 

8.  ...Alors  surtout  que  cette  réserve  n'est  préju- 
diciable en  quoi  que  ce  soit  à  la  partie  abandonnée 
du  mur.  —  Même  arrêt. 

9.  La  disposition  de  l'art.  656,  aux  termes  de  la- 
quelle le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  sou- 
tient un  bâtiment  lui  appartenant,  ne  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions du  mur  en  abandonnant  son  droit  à  la  mi- 
toyenneté, est  absolue  et  ne  souffre  pas  exception 
au  cas  où  celui  qui  veut  faire  l'abandon  du  droit  de 
mitoyenneté  s'engage  en  même  temps  à  démolir  le 
bâtiment  soutenu  par   ce  mur,  tout  en  déclarant 


qu'il  entend  laisser  à  la  charge  du  voisin  les  frais 
de  réparation  el  de  reconstruction  auxquels  cette 
démolition  pourrait  donner  lieu  :  ce  n'est  qu'après 

la  démolition  que  la  faculté  de  renoncer  à  la  mi- 
toyenneté peut  être  exercée.  —  Cass.,  16  déc.  1863 
[S.  64.  1.  33,  P.  64.  215,  D.  p.  64.  1.  109]  —  Sic, 
Laurent,  t.  7,  n.  548;  Demolombe,  t.  11,  n.  389: 
Aubry  et  Pau,  loc.  cit. 

10.  Jugé  que  L'exception  apportée  par  l'art.  656 
à  la  règle  qu'il  pose,  pour  le  cas  où  le  mur  soutient 
un  bâtiment  appartenant  au  copropriétaire,  n'est 
pas  limitative;  elle  doit  être  étendue  à  tous  les  cas 
où  il  existe  un  fait  ou  un  acte  émané  du  voisin,  ap- 
propriant le  mur  à  son  usage  particulier. —  Paris. 
4  fevr.  1870  [D.  p.  70.  2.  217]  —  Sic,  Laurent,  t. 
7,  n.  548. 

11.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui 
avait  renoncé  à  son  droit  de  mitoyenneté,  afin  de 
s'affranchir  de  l'obligation  de  contribuer  aux  répa- 
rations où  à  la  reconstruction  du  mur,  ne  peut  re- 
venir sur  sa  décision  en  payant  ultérieurement  les 
trais  auxquels  il  avait  d'abord  refusé  de  participer; 
il  n'acquerra  de  nouveau  cette  mitoyenneté  qu'en 
payant  à  l'autre  propriétaire  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur  et  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  le- 
quel le  mur  repose.  —  Pothier,  Conte,  de  société,  n. 
253;  Desgodets,  Coutume  de  Paria  sur  l'art.  210. 
n.  4;  Pardessus,  t.  l,n.  169. 

12.  Le  propriétaire  auquel  il  a  été  fait  aban- 
don de  la  mitoyenneté,  ac  piiert  la  propriété  pleine 
et  entière  du  mur;  il  contracte  toutefois  envers  son 
voisin  l'obligation  d  entretenir  ce  mur  en  bon  état: 
s'il  ne  le  faisait  pas,  l'abandon  tomberait  comme 
sans  cause  et  celui  qui  l'avait  consenti  serait  fondé 
à  revendiquer  sa  part  du  terrain  et  des  matériaux. 
—  Demolombe,  t.  11,  n.  391;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.: 
Delvincourt,  t.  1,  n.  401  ;  Toullier,  t.  3,  n.220:Du- 
ranton,  t.  5,  n.  320:  Pardessus,  t.  1,  n.  168;  Marca- 
dé,  sur  les  art.  655  et  656;  Demante,  t.  2,  n.  510 
bis-I;  Laurent,  t.  7,  n.  550. 


Art.  657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire 
placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
(deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  yoisin  de  taire  réduire  à  l'ébauchoir 
la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  môme  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  —  C.  civ.,  <i58,  661,  662,  674,  675. 


1.  La  faculté  accordée  à  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  de  bâtir  contre  ce  mur,  ne  va  pas 
jusqu'à  pouvoir  anéantir,  par  là,  une  servitude  de 
jour  ou  de  vue  acquise,  par  prescription  au  profit 
de  l'autre  copropriétaire.  Celui-ci  a  donc  le  droit 
de  s'opposer  à  l'élévation  de  constructions  qui  pour- 
raient le  priver,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'usage  de  la 
servitude  par  lui  acquise.  — Toulouse,  21  avr.  1830 
[S.  31.  2.  329,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  8] 

2.  Le  droit  conf éré  par  l'art.  657  est,  en  effet,  li- 
mité par  le  respect  dû  à  la  copropriété  du  voisin; 
la  même  restriction  doit  être  observée  pour 
tout  usage  quelconque  du  mur  mitoyen.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  fixer  à  un  mur  mitoyen 
une  enseigne  volante,  gênante  pour  les  voisins.  — 
Rennes,  20  févr.  1811  [P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Servi- 


tude, n.  510]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe. 
t.  11,  n.  396. 

3.  Au  surplus,  l'art.  657  règle  un  des  effets  spé- 
ciaux à  la  mitoyenneté  :  le  propriétaire  qui  n'a 
pas  acquis  la  mitoyenneté  d'un  m  tr  ne  peut  faire 
aucun  usage  de  ce  mur.  Il  ne  peut  pas  même  y  ap- 
pliquer des  vignes  ou  des  espiliers. —  Paris.  30 
janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
515]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  421. 

4.  Jugé  que  le  copropriétaire  ne  peut  demander 
la  réduction  à  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur,  des 
travaux  exécutés  par  le  voisin,  que  dans  le  cas  où 
il  voudrait  lui-même  poser  ses  ouvrages  au  même 
endroit.  Dans  l'hypothèse  contraire,  son  action 
doit  être  repoussée  pour  défaut  d'intérêt.  —  Riom. 
14  juin  1858  [P.  59.  1195,  D.  p.  58.  2.  192] 
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n'ayant  point  été  effectués,  les  ions  respectifs  des 
deux  voisins  peuvenl  être  compensés.  —  Môme  ar- 
rêt. —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

12.  .Mais  la  doctrine  se  rallie  en  grande  majorité 
à  l'opinion  contraire,  Buivani  Laquelle  celui  qui  veut 
exhausser  un  mur  mitoyen  doit  préalablement 
prendre  le  consentement  de  son  voisin,  — ■  ou  faire 
régler  par  experts  le  point  île  savoir  si  le  mur  à 
exhausser  peut  supporter  la  charge  nouvelle.  A  dé- 
faut de  ee  préalable,  l'exhaussement  doit  être  con- 
sidéré comme  une  voie  de  fait  qui  rend  son  auteur 
passible  de  tous  les  frais  du  procès  que  son  entre- 
prise lui  a  suscité,  et  cela  bien  que,  dans  le  cours 
de  ce  procès,  il  ait  fait  des  offres  réelles  pour  le 
prix  du  surhaussement  du  mur.  —  lliom,  29  mars 
1824  [D.  Rép.,  x"  Servitude,  a.  524]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Toullier,  t.  3,  n.  206  ;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  662;  Du  Oaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  295;  Déniante,  t.  2,  n.  516  bis;  Demolombe,  t. 
11,  n.  410:  Ma^sé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p. 
172,  §  322,  note  17;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  425,  § 
222,  note  32  ;  Solon,  n.  151  et  s.;  Lepage,  t.  1, 
p.  70;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  531. 

13.  Dans  le  système  adopté  par  la  Cour  de 
Cassation,  c'est  au  copropriétaire  du  mur  mitoyen 
qui  veut  l'exhausser,  qu'incombe  la  charge  de  s'as- 
surer, avant  tout,  si  ce  mur  est  en  état  de  supporter 
l'exhaussement  ou  s'il  ne  doit  pas  être  reconstruit; 
à  défaut  par  lui  d'avoir  pris  cette  précaution  préa- 
lable, il  est  responsable  des  désordres  et  dégrada- 
tions que  causerait  à  la  propriété  du  voisin  la  sur- 
charge qu'il  a  imposée  à  tort  au  mur  mitoyen.  — 
Trib.  Blave,  sous  Bordeaux,  21  avr.  1804  [S.  04. 
2.  219,  P.  04.  1149,  D.  p.  65.  2.  397] 

14.  En  dehors  des  cas  particuliers  de  faute  de 
celui  qui  a  exhaussé,  il  y  a  lieu  de  recbercher  si 
son  voisin  a  droit  à  quelqu'indemnité.  —  Sur  ce 
point,  il  est  admis  par  tout  le  monde  que  le  pro- 
priétaire qui  exhausse  le  mur  n'est  pas  tenu  d'in- 
demniser l'autre  copropriétaire  à  raison  des  simples 
embarras  ou  gênes  que  lui  causent  les  travaux  d'ex- 
haussement. —  Limoges,  4  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Laurent  loc.  cit.  ;  Demolombe  loc.  cit.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  427,  §  222.  —  Contra,  Tau- 
lier, t.  2,  p.  391. 

15.  De  même,  en  règle  générale,  le  propriétaire 
qui  exhausse  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  du  dé- 
sagrément qui  résulte  pour  lui  de  la  moindre  élé- 
vation de  la  maison  voisine,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  fumée  qui  s'échappe  des  cheminées.  — 
Bordeaux,  30  nov.  1865  [D.  p.  66.  2.  44] 

16.  Il  en  serait  autrement,  néanmoins,  si  les  in- 
convénients dépassaient,  dans  une  large  mesure, 
les  limites  de  la  tolérance  qu'on  se  doit  entre  voi- 
sins. —  Même  arrêt.  —  V.  swprà,  art.  544,  n.  33 
et  s. 

17.  ...  Et  il  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le  pro- 
priétaire voisin  du  trouble  apporté  par  les  travaux 
à  sa  jouissance  ou  à  celle  de  son  locataire.  —  Pa- 
ris, 19  juill.  1848  [S.  48.  2.  463,  P.  48.  2.  288, 
D.  p.  48.  2.  168]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  174  ; 
Duranton,  t.  5,  n.  331;  Demolombe,  t.  11,  n.  406; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  p. 
391  ;  Laurent,  t.  7,  n.  502. 

18.  Mais  dans  ce  cas,  une  indemnité  est  duc  au 
locataire  de  la  maison  par  le  propriétaire  de  cette 
maison.  —  Vainement  celui-ci  dirait-il  qu'il  ne  peut 
être  garant  des  suites  de  l'exercice  par  son  voisin 
d'un  droit  légal,  qu'il  ne  pouvait  empêcher,  et  que 


le   locataire  avait  dû    prévoir    en   louant.  —  J' 
19  juill.  1848,  précité. —  V.  suprà,  art.  655,  n.  29. 

19.  Il  avait  été  jugé  que  le  copropriétaire  qui 
exhausse  doit  indemniser  l'autre  copropriétaire  du 
tort  que  celui-ci  éprouve  dans  ses  constructions.  — 
Bordeaux,  1er  févr.  1839  [D.  Bip.,  v°  Servitude, 
n.  417]   —   V.   Demolombe,   t.  11,   n.  405. 

20.  La  jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  le  sens 
contraire,  par  une  application  textuelle  de  notre 
article.  —  Le  propriétaire  qui  procède  a  l'exhaus- 
sement d'un  mur  mitoyen  est  seulement  tenu  de 
supporter  la  dépense  d'exhaussement  et  de  payer 
une  indemnité  de  surebage  :  il  ne  saurait  répondre 
du  dommage  résultant  de  cet  exhaussement  poui 
le  propriétaire  voisin.  —  Orléans,  0  déc.  1881  [S. 
82.  2.  32,  P.  82.  1.  210,  D.  p.  82.  2.  239] 

21.  Spécialement,  le  fait  que,  par  suite  de  l'ex- 
haussement du  mur  mitoyen,  les  cheminées  du  pro- 
priétaire voisin  se  trouveraient  en  contre-bas  et 
seraient  ainsi  entravées  dans  leur  fonctionnement, 
ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382, 
infrà.  —  Même  arrêt. 

22.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  fait 
exhausser  ce  mur,  n'est  pas  tenu  davantage  de 
faire  exhausser  les  tuyaux  des  cheminées  du 
voisin  adossées  à  ce  mur.  —  Bordeaux ,  18  mai 
1849  [S.  50.  2.  183,  P.  50.  2.  440,  D.  p.  50.  2. 
80]  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  331  ;  Demolombe, 
t.  11,  n.  406  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  427, 
§  222,  note  41  ;  Laurent,  t.  7,  n.  562.  —  Contrit, 
Limoges,  4  mai  1813,  précité. —  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  n.  2997: 

23.  Le  copropriétaire  qui  se  trouve  en  présence 
d'une  partie  de  mur  déjà  élevée  sur  le  mur  mitoyen, 
et  insuffisante  pour  les  constructions  qu'il  se  pro- 
pose à  son  tour  de  faire,  doit  également  supporter 
seul  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  de 
cette  partie  surélevée,  sans  pouvoir  mettre  à  la 
charge  de  son  copropriétaire  les  frais  de  démoli- 
tion et  la  moitié  des  frais  de  reconstruction.  — 
Cass.,  18  août  1874  [S.  74.  1.  401,  P.  74.  1192, 
D.  p.  75.  1.  155] 

24.  Il  n'y  a  pas,  nécessairement,  usurpation, 
c'est-à-dire  entreprise  sur  la  chose  commune,  de  la 
part  du  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui,  en 
exhaussant  le  mur,  a  donné  à  la  partie  surélevée 
une  épaisseur  moindre  que  celle  du  mur  mitoyen, 
et,  au  lieu  de  l'asseoir  dans  l'axe  de  ce  mur,  l'a 
reculée  du  côté  du  voisin,  de  manière  à  laisser  de 
son  côté  un  espace  un  peu  plus  considérable.  Du 
moins,  l'arrêt  qui  maintient  cet  état  de  choses  et 
refuse  d'y  voir  une  cause  de  préjudice  pour  le  voi- 
sin, ne  viole  aucunement  le  droit  de  propriété, 
s'il  prend  soin  de  réserver  au  voisin  la  faculté,  en 
reconstruisant  la  partie  surélevée,  de  lui  donner 
toute  la  largeur  du  mur  de  dessous.  —  Même  arrêt. 
—  V.  cependant  Demolombe,  t.  11,  n.  403;  Perrin, 
Rendu  et  Sirey,  v°  Mur  mitoyen,  n.  2985  ;  Lepage, 
t.  l,p.  71  ;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  541. 

25.  Il  a  été  jugé,  contrairement  aux  principes 
les  plus  certains,  que  le  copropriétaire  d'un  mur 
mitoyen,  qui  y  a  construit  à  ses  frais,  un  exhausse- 
ment n'a  pas,  sur  la  portion  exhaussée,  un  véri- 
table droit  de  propriétaire  exclusif  :  en  consé- 
quence, il  ne  peut  y  pratiquer  cette  espèce  île  vues 
(ou  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant)  que  tout 
propriétaire  peut  établir  dans  son  mur,  quoique 
joignant  un  héritage  voisin. —  Douai,  17  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  v°  Servitude,   n.   540]   — 
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Au  r.  660.  Le  \i>i-iu  qui  n'a  pas  contribué  à   l'exhaussement,  peu!  ''ii  acquérir  la  mi- 
toyenneté en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  ;i  coûté,  >'t  la  valeur  de  la  moitié  du 
fourni  pour  L'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.    —  < '.  civ.,  658,  I>59,  661. 


1.  Lee  principes  sont  ici  les  mêmes  que  dans li 
plus  général  prévu  par  l'article  suivant.  —  Ainsi, 
.sin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement 
d'un  mur  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  encore 
qu'il  ne  Be  propose  pas  de  bâtir  contre  le  unir,  et 
qu'il  n'ait  d  autre  objectif  que  de  contraindre  l'au- 
teur de  l'exhaussement  à  fermer  les  jours  ou  I 
très  qu'il  a  pratiques.  —  Gass^  i     déc.  1813    S 
T.  chr.]       Toulouse,  28  juin   1S17  [S.  et    P.  chr., 
D.  R  S  «/f-.n.  47;'>]        \  art.  661, 

u.  80  et  31. 

■J.  Le  propriétaire  qui,  après  avoir  exhauss 
frais  un  mur  mitoyen,  a   t'ait   pratiquer  des  jours 
dans  la  partie  exhaussée,  peut,  en    effet,  être 
traint  de  les  boucher  parle  voisin  qui, pour  .1 
rir  la  mitoyenneté  de  cette  partie,  offre  la  moitié 
de  la  dépense  de    l'exhaussement.  —  Bruxelles, 
tout  1813  [S.  chr.] 

Iroit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  ex- 
haussement de  mur  mitoyen,  et  par  suite  le  droit 
de  s'opposer  à  l'existence  de  toute  espèce  de  fe- 
nêtres et  ouvertures  dans  ce  mur.  ne  peut  être  sus- 
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t  -yen.  —  Casa.,  5d  c.  181  I  [S.  et   P.      :..  D. 

1.    Mais  la    facult< 
taire  d'un  mur.  d'acquérir  la   mit 

aement  de  ce  mur.  auquel  il  n'a  ; 
ne  peut  I 

l'obligation  de  respecter 
apparentes,  telles  qui 
raient  depuis  un   tem 
tion,  au  profit  de  celui  qui  est  proprii  l  l'ex- 


haussement—  Grenoble,  1  '  août 

n.    • 

art.  661,  n. 


chr.,  1».   Réj 


5.  Notre  article  s'applique   au  cas    d'un   ex: 
sèment  antérieur  an    Gode,    comme   au    cas  d'un 
exhaussement  qui  n'a  été  fait  que  depuis.  —  ' 
V  déc.  1813,  précité. 


Art.   661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  n  de  même  la  (acuité  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  .ut  on  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  do  -a  valeur, 
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ou  lii  moitié  <!<•  la  valeur  <!<■  la  portion  qu'il  veui  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  râleur 
du  sol   sur  lequel  !<•  mur   est  liâti.  —  ( '.  civ.,  Ô4Ô.  660,  676. 
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Abandon,  21. 
Action  réelle.  41. 
Alignement.  73. 
Appréciation  souveraine,  19. 

An  hitei  te.  45. 

Arsenal,  1. 

Bail  h  long  tonne.  16. 
Changements,  71. 
châssis.  26. 
Cheminée,  47. 
Cimetière,  3. 
Clôture,  9. 
(  onsentement.  44. 
Contiguïté  (défaut  do),  il  el  -. 
Copropriété,  1.  7,  8,  15.  21. 
Créanciers  hypothécaires,  46. 
Culte.  2. 
Déchéance.  21. 
Dégradations,  45. 
Démolitions.  43. 
Dépens.  37,  39. 

Destination   du    père   de     fa- 
mille. 27,  01.  56.  66. 
Domaine  publie.  1    et  s. 
Dommages-intérêts.  49. 
Droit  do  suite.  46. 
Edifices  pul  lies.  1  et  s. 
Eflet  rétroactif.  47.  69. 
Egottt.  7ii. 

Epaisseur,  10.  33.  72  et  73. 
Exhaussement.  25.  32. 
Expertise,  37  et  s. 
Garantie,  44  et  45. 
Grouttit  res,  51. 
lmprescriptibilité,  32. 
Incompatibilité.  22  et  s..  50. 
Indivision,  8.  15. 
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et   s..  68. 

Loi  antérieure,  88 

Mao  riau\.  lu.  36. 
.Mineur.  40. 
Nullité.  71. 
Offres  réelles,  37  et  s. 
Ordre  public,  17. 
Ouvrages,  47  et  s. 
Pouvoir  du  juge.  11. 
Précarité,  64. 
Préfecture,  5. 
Préjudice,  4'.'.  71 . 
Prescription,  23,  25.  29.  53 

62  et  s. 
Presbytère,  4. 
Privilège,  40  et  41. 
Prix,  34  et  -. 
Prolongement.  73  et  7  1. 
Reconstruction,  45. 
Renonciation,  is. 
Réserve,  17.  5s  et  s..  70. 
Résolution.  46. 
lies]  onsabi  ité,  45.  49. 
Servitude    non    alnus 

tendi.  Gl. 
Servitude    non    œdiflcandi, 

ls.  20. 
Suppression,  47  et  s. 
Surcharge,  35. 
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Titre,  23,  53.  65. 
Vente.  17,  40.  43.  CM. 
Vices  cachés,  45. 
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DIVISION 


§  2. 


Cas  d'application  de  l'art.  (Mil. 
Fixation  et  paiement  du  prix. 
Nature  et  effets  de  In  cession. 


§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  061. 

1.  la  mitoyenneté  est  une  copropriété;  elle  ne 
peut  doue  exister  sur  un  mur  qui  ne  serait  pas  dans 
le  commerce.  —  Aussi  le  droit  accordé  à  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur  d'en  acquérir  la  mitoyen- 
neté, ne  s'étend-il  pas  au  cas  où  le  mur  fait  partie 
d'un  édifice  dépendant  du  domaine  public- — (ass.. 
5déc.  1838  [s.  39.  1.  33,  P.  38.  2.  543,  D.  p.  39. 
1.  5]  ;  16  juin  1856  [S.  59.  1.  122,  P.  59.  436,  D. 
p.  56.  1.  423]  —  Toulouse,  13  mai  1831  [S.  31.  2. 
276,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  451]  — 
Paris,  18  févr.  1854  [P.  54.  1.  139.  D.  1.  54.  2. 
178]  —  Aix,  24  juill.  1855  [D.  p.  56.  2.  210]  — 
Bordeaux,  5  avr.  1870  [S.  70.  2.  206,  P.  70.  832. 
D.  p.  71.  2.  55]  —  Sic.  Domat,  Lois  civ.,  liv. 
1er,  p.  14;  Desgodets,  Lois  des  lot' m.,  sur  l'art. 
195  de  la  Coût,  de  Paris  ;  Pardessus,  t.  1.  n.  43: 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  173,  £  322. 
note  20;  Demolombe,  t.  11,  11.  356;  Despeisses, 
t.  3,  p.  156;  Serres,  p.  115  :  Bourjon,  t.  2,  p.  26: 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  429,  §  222;  Ducrocq.  Tr. 
des  Edif.  publ,  n.  11:  Laurent,  t.  7,  n.  509.  — 
Sur  l'application  de  ce  principe  aux  arsenaux.  V. 
suprà,  art.  540,  n.  10. 

2.  On  ne  peut  notamment  acquérir  la  mitoyen- 


neté sur  un  mur  dépendant  d'un  édifice  destiné  ait 
culte  public...  —  ('ass..  5  déc.  1838,  précité.  —  Tou- 
louse, 13  n. ai  1831,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 

Inc.  ilt.  :  Demolombe,  Inc.  cit.;  1  ai  lent.  lui-,  cit. 

3.  ...  Ni  sur  le  mur  entourant  un  cimetière.  — 
Trib.  Lyon,  24  janv.  1866  [D.  p.  67.  3.45]—  Sic, 
Laurent,  t.  7,  n.  509. 

4.  Mais  ks  presbytères  n'ont  pas  le  caractèi 
biens  placés  hors  du  con  merce  :  ils  si  nt  donc  bou 
mis  à  la  règle  d'après  laquelle  tout   propriétaire 
joigi  ant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  n  oitié  de  sa 
valeur.  —  Solut.  min.  int.  [S.  69.2. 186,  P.  69.  736] 

—  Sic,  Gaudiy,  Tr.  du  don  ah  e,  t.  3,  n.  631  ;  Bres- 
solles,  Jour»,  de  dr.  admm.,  t.  11.  p.  119:  Ducrocq, 
Tr.    îles  édif.  publ.,  n.  89;  I  arrent,  loc.  cit. 

5.  Même  solution  relativen  eut  aux  hôtel.-  di 
préfecture. —  Paris,  18  févr.  lf-54,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  11.  n.  356. —  Contra.  Aubry  et 
Pau.  t.  2.  p.  429,  §  222,  note  51  ;  Laurent,  le.  cit. 

—  Y.  suprà,  art.  538,  n.  219. 

6.  Il  va  de  soi,  du  reste,  (pie  les  édifices  publics 
se  trouvent  soumis  à  l'application  du  principe  sur 
l'acquisition  forcée  de  la  mitoyenneté,  dès  l'instant 
que  la  destination  en  est  changée  et  qu'ils  rede- 
viennent propriété  privée,  en  vertu  d'un  acte  de 
l'autorité'  compétente.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  précité 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

7.  11  a  été  jugé  que  le  copropriétaire  qui  ne  peut 
acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  appartenant  au 
domaine  public,  n'a  pas  le  droit  d'user  de  récipro- 
cité en  refusant  de  céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur.  —  Trib.  Lyon,  24  janv.  1866,  précité. 

8.  Mais  on  n'arrive  à  cette  solution  qu'en  consi- 
dérant la  mitoyenneté  comme  une  simple  servitude. 
En  réalité,  il  y  a  le  même  obstacle  que  dans  l'hy- 
pothèse inverse,  à  l'établissement  d'une  copropriété 
indivise  sur  un  mur  qui  ne  saurait  faire  partie  à  la 
fois  du  domaine  public  et  du  domaine  privé.  — 
Laurent,  t.  7.  n.  510. 

9.  La  faculté  accordée  au  propriétaire  joignant 
un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  n'est  d'ailleurs  appli 
cable  exclusivement  qu'aux  murs  proprement  dits  : 
elle  ne  peut  être  étendue  aux  clôtures  en  planches 
et  pieux,  quelque  solides  qu'elles  soient,  telles  que 
celles  qui  sont  connues  en  Xoimandie  sous  le  nom 
de  pal.  —Cass.,  15  déc.  1857  [S.  58.  1.  271,  P. 58. 
109,  D.  p.  58.  1.  56]  —  Caen.  31  janv.  1877  [S. 
77.  2.  165,  P.  77.  712.  D.  p.  77.  2.  91]  —  Sic,  Per- 
rin,  Rendu  et  Sirey,  1  ict.  des  construct,  v°  Murs 
contigus,  n.  2857  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  356  bis  ; 
Aubry  et  Pau,  t.  2.  p.  429.  §  222;  Laurent,  t.  7. 
n.  508.  —  V.  suprà,  art.  655,  n.  38. 

10.  Mais  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  murs,  même  à  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  faille  épaisseur  ou  de  la  nature  des 
matériaux  de  construction,  ne  pourraient  supporter 
les  ouvrages  indiqués  clans  les  art.  657  suprà,  et  662 
l  n  ira.  —  Caen,  31  janv.  1877,  précité. 

11.  La  Cour  de  cassation,  appliquant  rigoureuse- 
ment les  termes  de  notre  article,  décide  qu'il  suffit 
pour  que  le  propriétaire  d'un  mur  ne  puisse  être 
forcé  d'en  céder  la  mitoyenneté,  qu'il  existe  entre 
ce  mur  et  le  fonds  voisin  un  espace  de  terrain  ap- 


i     .  IN  II 


\ 


m   |tl 

•  h. mi  i|ii(] 

■  Ion  île  1 1 m  .nu.  i<  c   , 

..'il.  ■  |.  ,  ■    ..  ■    i     i.  ■         |i 

•    l  . 

I     Ihivi  i 

i  i 

Mit      II 

l'un  uni 
iiiitoji  qu'entre    ce    mur    el    le 

fonda 
uppni  ni  iiropriotiiire  du  mur, 

ellemenl  minime  i|u'il  ne  |>n  loin- 

nii'iu  d'nucuue  utilité  poui   i  e  dei  niei         : 

159,  p    i       ri»,  n 

S  .  4.61. 

M2,  D 

II,    n.    I  I  I  ;    I  >el\  lUCOlirt,    I.    I.    |'. 
Marc  ni  il,    n.  I  .    I 

i.  _,  ux,  t.  2,  p.  861  ;  Mi-     et  N 

sur  Zachari»,  i.  2,  p.  173,   §  12*2,  note  18;   Lau- 
rent, i.T.  n.  607  ;  Demolombe,  t.  11.  n. 

13.  Celui  qui  ne  justifie  pas  d'un  droit  de 
pricté  sur  le  terrain  contigu  n  un  mur,  el  qui  n'est 
même  pas  possesseur  de  ce  terrain,  ne  jouit  évidem- 
ment pas  de  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté 
de  ce  mui  tes.,  18  juin  1878     S    19.  1.  213, 

P.  7;'.  61  ».  D.  p.  79.  I.  3 

u.  I!  Faut  aller  plus  loin  et  ne  reconnaître 
qu'au  propriétaire  de  terrain  contigu  au  mur  le 
droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  661.  Cette 
disposition  n  est    pas  de  nature  à  ndue  par 

voie  d'interprétation.  —  Laurent,  i.  7.  d.  614. 
'ni.  Demolombe,  LU,  n,  95 

16.  Jugé  iném  >  que  le  propriétaire  d'un  mur  ne 
être  forcé  «l'en  céder  la  mitoyenneté,  lorsque 

le  bâtiment  au  profit  duquel  cette  mitoyenne: 
demandée  lui  appartient  a  lui-même  en  commun 
arec  le  demandeur.  —  Bordeaux,  17  mus  186É 
-    J.  216,  P.  68.  841] 

liî.  11  a  cependant  été  décidé  .pie  cette  faculté 
appartient  également  a  celui  qui  jouit  ilu  terrain 
en  vertu  d'un  bail  à  long  tonne  lui  donnant  en 
même  temps  le  droit  de  bâtir.  —  Bruxelles,  16 

1819  [D.  Rip.,  \   S  ■•.  455]- 

Laurent,  foc. 

17.  1!  est  généralement  admis  «pie  la  faculté 
d'acquérir  la  mitoye  ineté  n'est  pas  d'ordre  publie. 
— ■  Ainsi,  le  propriétaire  de  deux  maisons  cont 
peut  valablement  se  réserver,  lors  de  la  vente  de 
l'une  d'elles,  h  propriété  exclusive  des  murs  sépa- 
ratifs.  en  stipulant  que  la  mitoyenneté  n'en  pourra 
être  acqu  se  ultérieurement.  —  Caen,  31  janv. 
1877  [S.  77.  2.  165,  P.  77.  712,  D.  p.  77.  2.  91]  — 
N  sur  le  principe,  Demolombe.  t.  11.  n.  361  : 
Aubry  et  Kau.  t.  2.  p.  431,  §  222  ;  IV. .in.  Rendu 
et  Sirey.  Dictio-i  t.  d  -  .      $tr     '..  v    '.'  'y»  S 

2828  .),  Laurent,  t.  7,  n.  506. 

18.  La  servitude  hou  atdijkxmdi,  stipulée  au  profit 
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1.1.  782,  D.  p.  50  1.  2 
26.  M  .is  l'interdiction  de  bâtir  contre  un  murai. 
préju  lice  de  joa 

mur.  et  la  prohibition  d'acquérir  la  mitoyenne 
ce  mur.  doivent   être   re-  rtion  de 

mur  qu'il  est  nécessaire  lie  laisser  libre  pour  l'exer- 
cice de  la  servitude  :  gréa  eut  faire 
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mur  :  ce  serait,  donner  ;\  la  servitude  nnc  extension 
prohibée  par  la  loi.  —  Cass.,  5  dec.  1H38  [S.  39.  i. 
33,  P.  38Î  2.  543,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  451] 

2T.  Ainsi,  relui  qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté 
(Fun  nmr  dans  lequel  existent  des  jours,  par  suite 
d'une  ancienne  destination  du  père  de  famille, 
peut  contraindre  le  voisin  à  lui  vendre  cette  mi- 
toyenneté jusqu'à'  la  hauteur  des  ouvertures.  — 
Bordeaux,  «  mai  1828  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  ServU 
tude,  n.  471;];  18  ianv.  1850  [S.  50.  2.  282,  P.  50. 
2.  2*6;  D.  p.  51.  2.  123] 

28.  Au  surplus,  de  simples  jours  de  tolérance  éta- 
blis dans  un  mur  ne  peuvent  constituer,  au  profit  du 
propriétaire  du  mur,  une  servitude  de  vue  sur  le 
fonds  voisin,  et  ne  sauraient  dès  lors  être  un  ob- 
stacle à  l'acquisition  par  ce  voisin  de  la  mitoyen- 
neté du  mur.  —  Cass..  30  mai  1838  [S.  38.  1.818, 
P.  38.  2.  279,  D.  P.  38.  1.  281]  —  Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  520;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  431,  §  222, 
note  58;  Demolombe,  t.  11,  n.  360. 

29.  Le  propriétaire  joignant  un  mur  a  donc  la 
faculté  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  conformé- 
ment à  l'article  661,  bien  que  des  jours  y 
existent  depuis  plus  de  trente  ans,  si  ce  sont  de 
simples  jours  de  souffrance  pratiqués  dans  les  con- 
ditions voulues  par  les  art.  676  et  677  iitfrà.  — 
Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873  [S.  73.  2.  184. 
P.  73.  733]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  1283. 

30.  La  faculté  accordée  à  tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur,  de  contraindre  son  voisin  à  lui 
vendre  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  peut  ,par  suite,  être 
exercée  même  dans  le  seul  dessein  de  faire  boucher 
les  jours  de  coutume  qui  s'y  trouvent  établis.  — 
Cass.,  1e'1'  déc.  1813  [S.  chr.]';  3  juin  1850  [S.  50. 
1.  585,  D.  p.  50.  1.  185]  —  Toulouse,  28  déc.  1832 
[S.  33.  2.  632,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude»  n.  472] 
—  Sic,  Demolombe,  1. 11,  n.  370. 

31.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  le 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  est  imprescriptible 
et  absolu;  le  propriétaire  qui  l'invoque  n'est  pas  tenu 
de  justifier  de  son  intérêt,  et  il  peu*  s'autoriser  de 
l'article  661,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  l'intention 
du  bâtir.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  1».  430,  §  222;  Demolombe,  t.  11,  n.  359;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  505;  Vothiev,  Société,  n.248:  G-oupy 
sur  Desgodets,  Coût,  de  Paris,  art.  200, 11.  19;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  155;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
t.  2  ,n.  556;  Merlin,  Rép.,  v"  Vue,  §  3,  n.  8;  Duranton, 
t.  5,  n.  325;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  292;  Marcadé,  Rev.  crit.,  année  1851,  t.  1,  p.  70; 
Laurent,  t.  7,  n.  505;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
1280. 

32.  Il  a  été  jugé  que  le  voisin  peut  n'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  ou  de  l'exhaussement  du  mur 
que  dans  une  partie  de  son  épaissseur.  —  Paris,  18 
févr.  1854,  précité.  —  Bruxelles,  11  janv.  1883  [S. 
83.  4.  12,  P.  83.  2.  22]  —  Sic,  Marcadé,  sur  L'art. 
661,  n.  2;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharire,  t.  2,  p.  173, 
§  322;  Delvincourt,  t.  'l,  p.  398;  Pardessus,  t.  1,  n. 
155.  —  Contra,  Pothier,  Soc,  n.  251;  Déniante, 
t.  2,  n.  515  lis;  Demolombe,  t.  11,  n.  362;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  430,  §  222;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  292;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

33.  ...Alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un  mur  d'une 
épaisseur  exceptionnelle.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Desgodets,  sur  l'art.  194;  Delvincourt,  t.  1,  p.  556: 
Lepage,  t.  1,  p.  89:  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dict. 


dta    conxtr.,    n.    2846.  —    V.    encore     sur    cetd- 
question    controversée,    Frémy-Ligneville  et   Pei 
riqnct,  t.  2,  n.  559;  Laurent,  t.  7,  n.  511. 

§  2.  Fi.i-'it'nm  et  paiement  du  prix?. 

34.  Lors  même  que  la  mitoyenneté  n'est  acquise 
que  pour  une  portion  de  la  hauteur,  le  prix,  pai 
cela  même  qu'il  comprend  la  moitié  de  la  valeur 
du  terrain,  doit  être  calculé  de  la  hase  même  du 
mur.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  363;  Duranton,  r.  5. 
n.  327  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  156;  Aubry  et  Pau,  t. 
2,  p.  43ô,  §  222.  —  V.  toutefois,  sur  le  cas  parti- 
culier où  le  copropriétaire  aurait  fait,  dans  son  in- 
térêt personnel,  des  fondations  plus  épaisses  et  plus 
larges  qu'il  n'était  nécessaire  au  point  de  vue  de 
la  mitoyenneté  ;  Pothier,  Soc,  n.  250  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  194;  Duranton,  loc  cit.  ;  Pardessus,  loc.  cit.: 
Demolombe,  loc  cit.:  Laurent,  t.  7,  n.  512. 

35.  Le  voisin  qui  n'acquiert  la  mitoyenneté  du 
mur  que  jusqu'à  une  certain  hauteur,  a  le  droit  de 
demander,  sur  la  valeur  de  cette  mitoyenneté,  une 
déduction  à  raison  de  la  surcharge  que  la  pai 
supérieure  et  non  mitoyenne  du  mur  impose  à  la 
portion  rendue  mitoyenne.  —  Montpellier,  8  mar^ 
1876  [S.  77.  2.  177,  P.  77.  733]  —  Sic,  Del- 
vincourt, t.  1,  note  9,  in  fine  de  la  page  160,  p.  557  ; 
Pardessus,  t.  11,  n.  156  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  364. 
—  V.  aussi  Fremy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2. 
n.  557;  Lepage,  t.  1,  p.  86;  Perrin,  Rendu  et 
Sire\-,  v"  Murs  continus,  n.  2845  bis. 

36.  Celui  qui  use  de  la  faculté  d'acquérir  la  mi  - 
toyenneté  d'un  mur  contigu  à  sa  propriété  est  tenu 
de  payer  ce  mur  suivant  sa  valeur  réelle,  alors 
même  que  cette  clôture  serait  construite  en  maté- 
riaux d'un  prix  plus  élevé  que  ceux  employés  habi- 
tuellement, spécialement  en  briques  au  lieu  de  l'être 
en  moellons.  —  Aix,  22  nov.  1866  [S.  67.  2.  264, 
P.  67.  937,  D.  p.  67.  2.  96]  —  S/c,  Mareadé,  sur 
l'art.  661,  n.  2;  Déniante,  t.  2,  n.  515  bis-ÏI;  De- 
molombe, t.  11,  11.  365;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  430, 
§  222  ;  Laurent,  t.  7,  n.  512.  —  Contra,  Desgo- 
dets, sur  la  Coutume  ée  Paris,  art.  194,  n.  28;  Del- 
vincourt, t.  1,  n.  557,  note  10  ;  Pardessus,  t.  1, 
n.  155. 

37.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  mur 
dont  le  voisin  veut  acquérir  la  mitoyenneté  peut 
toujours  exiger  que  la  valeur  du  mur  soit  détermi- 
née par  experts,  et  c'est  à  celui  qui  veut  acquérir  la 
mitoyenneté  à  supporter  les  frais  de  l'expertise. 
Peu  importe  qu'il  eût  fait  préalablement  des  offres 
suffisantes.  —  Riom,  11  juill.  1838  [S.  39.  2.  417, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  11.  467]  —  Sic,  Boileux, 
t.  2,  p.  851  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  v°  Murs  con- 
tinus, n.  2836  ;  Laurent,  t.  7,  n.  513.  —  Contra, 
sur  le  second  point,  Toullier,  t.  3,  p.  195;  Duran- 
ton, t.  5,  n.  328;  Favard,  Rép.,  v°  Servitude,  sect. 
2,  §  4:  Solon,  Introd.,  p.  22:  Massé  et  Vergé  sur 
Zac'haria>,  t.  2,  p._  173,  §  222,  note  23;  Frémy-Li- 
gneville et  Perriquet,  t.  2,  n.  553;  Demolombe, 
t.  11,  11.  366;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  430  §  222: 
Pardessus,  t,  1,  n.  158. 

38.  Peu  importerait  même  que  les  offres  faites 
fussent  supérieures  à,  l'estimation  des  experts.  — 
Limoges,  12  an-.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  467] 

39.  Mais  décidé,  d'une  manière  générale,  que  les 
dépens  de  l'instance  relative  à  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  sont  à  la  charge  de   l'acquéreur,  si   la 
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i  Sur  l'application  ilu  principe  i  l'ai 

i  l'action  ou  paiement  île  la  mitoyenneté  d'un 
mur  appartenant    à   an   mineur.    \  .  i/fà, 

an.  4ii4.  n.  80. 

§  3.  Xuttir  -  (/(  l'i  ' 

l'ilistani  que  le  propriétaire  voisin  d'an 
mur  non  mitoyen  a  régulièrement  déclaré  8«  volonté 
il'oi:  acquérir  la  mitoyenneté,  le  propriétaire  du 
mur  uo  pont  plus  le  démolir,  quoiqu'il  en  eût  depuis 

longtemps  l'intontion  bien  connue  ilu  premier  pro 
priétnire.  Si  le  propriétaire  ilu  mur  vient   à  le  de* 
motir  au   mépris  ilo  la  déclaration  du  propriétaire 
n,  il  doit   le  rétablir  dans  l'étal  >>u  il  existait 

auparavant.  Rouan,  20  janv.  1841  s.  n.  •_'. 
262,  1  >.  /r  .  \  "  S  rrittalt,  n.  l.v.i]  —  Y.  Demolombt, 
t.  U.  n. 

\  ,-i  qu'où  l'a  VU  plus  haut  à  propos  ilu 
privilège  de  l'art.  2103,  on  penche  aujourd'hui  à 
admettre  que  la  cession  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur  t'a i t o  au  voisin  qui  l'a  requise,  ooinino  la  loi 
lui  on  donne  le  droit,  a  le  caractère  d'une  vente 
rentable,  m  conséquence  régie  par  los  prin- 

cipes généraux  relatifs  à  ce  contrat.  —  Laurent, 
t.  7.   n.  .V21  et    522.       I  tes.,  17  revr. 

(motifs),  [S.  64.  1.  117.  D.  v.  64.  1.  87]  —  V.  lv- 
molombe.  t.  1  l.n.374  bis,  —  V.  aussi  tmprà,  n.  40 
et  41. 

44.  Cependant,  quant  à  l'une  dos  oonséque 
do  la  vente,  à  la  garantie  du  vendeur,  connue  eelle- 
ci     est     basée    sur    la    liberté    du     consentement. 
OU     décide     que     les     règles    ordinaires     sur    la 
aie  en  matière  de  vente   ne   sont    pas    appli- 
cables au  chs  de  cession  de  la   mitoyenneté  d'un 
mur.   —  t'ass..    17    t\  vr.    1S(34.   précité. —  Taris. 
trot    1861    [s.  ol.2.  496,  P.  62.  28]  —   S 
.n.  Rendu  et  Sirey,  DkL«ks  *cmstnÊetru.  2847; 
IVinolonihe,  t.  11.  v.  .  —  Canard,  Laurent, 

t.  7.  n.  SÎ3. 

40.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  t'ait  soustraire, 
un  mur  joignant  le  tonds  du  voisin  et  dont  celui- 
ci  a  acquis  ensuite  la  mitoyenneté,  n'est  soumis  à 
aucune  garantie  envers  le  voisin  à  raison  des  dt  - 
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49.    Mais  -i   ■ 
sèment    une  atteinte  aux    di 
cependant    de    nature,    par    leur    ini 

porter  préjudice  i  en  diminaei 

la  valeur  (par  exemple,  s'il  B'agil  d'i 
vapeur  dont  l'arbre  implanté  dane 
imprime  à  celui-ci  on  mouvement  habituel  dr 
dation),  les  j-._  ivent  ai  i 

intérêts  au  propri 
préjudice.  —  Menu-  arrêt 

.'••i.  U  en  serait  au  Burplua  aafcn 
sionnaire    pourrait    l'aire  supprimer   les    ouvi 
s'ils  étaient  incompatibles  avec  li 
delà  mitovennote. —  QàUL,   1  '  juilL     - 
L  81,  P.  62.  1197,  D.  r.  62.  L  1   - 
19  l'evr.  1872.  précité. —  Sic,  Aubrv    8 
p.  4SI,  §  222;    iVinolonibo,   /<«..   du  — 
Laurent,  t.  7.  u.  516. 

51.  Ainsi,  lorsqu'on  eédant  un  teri 
à  un  mur.  le  propriétaire  céda  auss 
du  mur.  sans  réserve  d'une  gouttière   rep 
ce  mur.  l'acquéreur,  en  vertu  de   son  droit  de  mi- 
toyenneté, peut  faire  supprimer  e 
ne  savu-rit  lui  objecter  que  le  terrain  par  1 
se  trouve  grève  d'une  servitude  de  goattièi 
par    destination    du    père    de   famille.    —    I 
1™  juill.  1861,  précité.  —  Rennes,  1     mai  1-7 
74.  2.  172.  V.  74.  734,  1>.  f.  75.  1.  & 
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52.  L'application  deB  principes  qui  viennent 
d'être  posés  amèneà  «■(inclure  que  celui  qui  acquiert 
la  tnitoj'enneté  d'un  unir  peul  Eaire  boucher  les 
jours  qui  s'y  trouvent,  lors  même  qu'il  n'é  èverait 
pas  de  constructions  contre  ce  mur... —  Cass.,  7  mai 
1873  [S.  7:'..  1.  327,  P.  7:'..  800,  D.  p.  74.1.  88]  — 
Paris,  18  juin  1836  [S.  36.  2.  403,  P.  chr.]  —  Tou- 
louse^ févr.  L844  [S.  44.  2.  291,  P.  44.  1.  278,  D. 
Rép.,  v  Servitude,  n.  472]  —  Sic,  Duranton,  t.  5, 
n.  325;  Rolland  de  Villargues,  ili/i.  du  not,  v°  Mi- 
toyenneté, n.  57;  Zacharise,  t.  2,  §  244,  n.  13;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  211;  Solon,  n.  142;  Marcadé,  t.  2, 
sur  l'art.  661,  n.  1;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
Législ.  des  bâtim.,  t.  2,  n.  568,  infine]  Demolombe, 
t.  11,  n.  370.  —  Contra,  Toullier,  t.  3;  n.  527;  Mer- 
lin, Rép.,v°  Vue,  §  3,  n.  2,  8  et  9;  Laurent,  t.  7, 
n.  517.  —  V.  infrà,  art.  675. 

53...  Alors  d'ailleurs  que  l'existence  de  ces  jours 
n'est  protégée  ni  par  titres,  ni  par  la   prescription. 

—  Paris,  18  juin  1836,  précité. 

54.  Il  peut  donc  faire  supprimer  en  tout 
étal  de  cause  les  simples  jours  de  souffrance.  — 
Cass.,  7  mai  1873,  précité.  —  Lyon,  26  avr.  1828 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  25  mai  1839  [S.  39.  2.  417, 
P.  44.  1.  279,  D.  Rép.,  v°  Servitude  n.  47s]  —  Bor- 
deaux, 27  juin  1845  [S.  46.  2.  406,  D.  p.  45.  4.  481] 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  160,  note  8,  397  et  407; 
Solon,  n.  142;  Pardessus,  t.  1,  n.  211;  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  661,  n.  1,  et  sur  les  art.  675  et  s., 
n.  1;  Rolland  île  Villarges,  Rep.  du  notar.,  v°  Mi- 
toyenneté, n.  60;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
Législ.  des  bâtim.,  t.  2,  n.  568;  Duvergier,  sur  Tou- 
llier, t.  3,  n.  527,  note  a:  Demante,  t.  2,  n.  515 
bis-IV;  Demolombe,  t.  11,  n.  370;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  2,  |>.  174.  §  322,  note  27;  Sauger, 
Louage  <t  servit.,  n.  353;  Aubry  ci  Rau,  t.  2,  p.  432, 
Jj  222:  Duranton,  t.  5,  n.  325.  —  Contra,  Toullier, 
t.  3,  n.  527. 

55.  Car  l'usage  de  ces  jours  ne  peut  être  défini- 
tivement acquis  par  l'effet  de  la  prescription  tren- 
tenaire,  à  l'encontre  du  cessionna&e  delà  mitoyen- 
neté du  mur  dans  lequel  ces  jours  existent.  —  Lyon, 
26  avr.  1826,  précité.  —  Bastia,  25  mai  1839, 
précité.  —  Borleanx,  27  juin  1845,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.' 43.',  §  222,  note  6:5: 
Duranton,  t.  5,  n.  325;  Demolombe,  t.  11,  n.  371: 
Laurent,  t.  7,  n.  518.  —  Contra,  Marcaié,  sur 
l'art.  661,  n.  1;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain. 
t.  2.  n.  292,  note  1. 

56.  Vainement  aussi  le  possesseur  des  jours  de 
souffrance  excipera  t-il  de  la  destination  du  père 
de  famille. —  Lyon,  26  avr.  1826,  précité.  — ■  Bastia, 
25  mai  1839,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n. 
371. 

57.  Les  jours  doivent  être  réputés  de  pure  tolé- 
rance, lorsque  leur  construction,  ayant  un  caractère 
passager  !**provisoire,  ne  révèle  aucunement  l'éten- 
due du  droit  qu'on  prétend  en  faire  résulter,  par 
exemple,  lorsque  la  disposition  en  est  telle  qu'ils 
ne  peuvent  servir  qu'à  donner  passage  à  l'air  et  à 
la  lumière,  sans  permettre  de  regarder  sur  la  pro- 
priété voisine.  —  Trib.  Castelnan  lary,  10  juin  1873 
[S.  73.  2.  184,  P.  73.  733,  D.  p.  74.  5.  452] 

58.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  en  cas 
de  réserve  expresse  pour  la  conservation  .'  s  jours 
de  souffrance.  —  Lyon,  19  avr.  1826,  précité.  — 
Bastia,  25  m  ri  1839,  précité. 

59.  Il  ne  surirait  pas  pour  constituer  une  telle 
réserve  que  l'acte  établissant  la  mitoyenneté  eût 


spécifié  (pie  les  jours  de  souffrance  seront  grillé-:. 
barrés  et  à  verre  d  amant.  —  Lyon,  19  avr.  1826, 
précité.  —  Bastia,  25  mai  1839,  précité. 

60.  Si  donc  le  propriétaire  d'un  bâtiment,  en 
vendant  une  partie  de  ce  bâtiment,  cède  aussi  la 
mitoyenneté  du  mur  de  séparation,  sans  réserve 
îles  jours  (pii  y  sont  pratiqués,  l'acquéreur  est  censé 
avoir  acheté  le  droit  de  mitoyenneté  dans  toute 
son  étendue:  et  des  lors  il  peut  faire  fermer  les 
jours.  — Angers,  20  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Servitude,  n.  474]  —  Bourges,  6  mars  1847 
[S.  47.  2.  523,  P.  48.1.  69] 

61.  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur 
dans  ces  conditions,  a  le  droit  de  faire  supprimer 
les  jours  ou  ouvertures  qui  s'y  trouvent,  alors  même 
que  ce  mur  aurait  été  élevé  par  un  voisin  au  pro- 
fit duquel  existait  une  servitude  non  altiùs  tollendi. 
Le  voisin  qui  a  construit  ce  mur  ne  peut  substituer 
une  servitude  de  jour  ou  d'ouverture  à  la  servitude 
non  altiùs  tollendi  établie  en  sa  faveur.  —  Cass., 
29févr.  1848  [S.  48.  1.  440,  P.  48.  2.  350,  D.  p.  48. 
1.  96]  —  V.  également  Demolombe,  t.  11,  n.  361. 

62.  .Mais  tout  cela  n'est  vrai  qu'auta  t  que  les 
jours  et  vues  existant  dans  le  mur,  ne  constitue- 
raient pas  par  eux-mêmes  une  servitude  acquise. 
—  Ainsi,  celui  qui  achète  la  mitoyenneté  d'un 
mur  n'a  pas  1  •  droit  de  boucher  les  fenêtres  d'as- 
pect ou  vues  directes  (pie  l'autre  propriétaire  y  au- 
rait pratiquées  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Cass.. 
19  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Borleanx.  27 
juin  1845,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  326; 
Demante,  t.  2,  n.  515  bis-II;  Demolombe,  t.  11,  n. 
374;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  432,  §  222;  Laurent. 
t.  7,  n.  519.  —  Y.  infrà,  art.  691.' 

63.  En  d'autres  terni -s,  s'il  s'agit  de  jours  con- 
stituant une  servitude  apparente  et  continue.  -  - 
ceptible  d'être  acquise  par  la  possession  de  trente 
ans,  la  prescription  de  cette  servitude  ne  permet 
plus  au  propriétaire  voisin  d'exiger  la  cession  (le 
la  mitoyenneté  pour  arriver  à  la  suppression  des 
jours.  —  Trib.  Castelnaudary,  10  juin  1873,  pré- 
cité. 

64.  Toutefois,  la  possession  trentenaire  de  pa- 
reils jours  n'opère  prescription  qu'autant  que  les 
caractères  en  excluent  toute  idée  de  précarité;  par 
exemple,  lorsqu'un  signe  permanent,  tel  que  l'en- 
cadrement des  jours  en  pierre  de  taille,  indique 
l'intention  de  les  posséder  à  perpétuité  animo  do- 
mini,  et  que  la  hauteur  à  laqielle  ils  sont  ouverts 
permet  de  regarder  sur  la  propriété  voisine,  sans 
efforts  et  sans  moyens  artificiels.  —  Même  juge- 
ment. 

65.  On  a  vu  plus  haut  (n.22  et  s.)  que  le  proprié- 
taire d'un  mur  peut  s'opposer  à  la  cession  de  la  mi- 
toyenneté en  tant  que  la  demande  du  voisin  aurait 
pour  objet  la  suppression  d'une  servitude  de  vue. 
Mais  la  réalisation  de  la  cession  n'augmente  pas  à 
cet  égard  les  droits  de  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté et  celui-ci,  à  aucune  époque,  ne  peut  faire 
supprimer  les  fenêtres  du  voisin  ouvrant  sur  son 
héritage,  si  le  voisin  a  acquis  le  droit  de  les  con- 
server soit  par  titre,  soit  par  prescription.  —  Cass.., 
21  juill.  1836  [S.  36.  1.  ôl.),  P.  chr..  D.  Rép.,  v". 
N  rvituds,  n.  476]  —  Mjntpellier,  28  de.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Srrvitud?,  n.  1054];  Bor- 
deaux, 8  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  R'/k,  V  Ser- 
vitude,  n.  476]  —  Toulouse,  3  juin  1830  [S.  31. 
2.  329,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  8]  —  Paris,  3  juin 
1836   [S.   36.   2.   401,    P.  32.  2.  571,   D.   Rép.,  v" 
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Ai;r.  662.  L'an  des  voisins  ne  peul  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  \  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre. 
ou  sans   avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les   moyens   nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  —  C.  >'i\..  i;.">7  et  suiv.,  • 
C.  proc.,  302  et  suiv.,  1034,  1035. 
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1.  L'art.  662  détermine  un  îles  effets  spéciaux  de 
la  mitoyenneté;  il  n'est  pas  susceptible  d  extension 

par  analogie.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que   celui  dent 
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il  a  le  droit  d'y  pratiquer  des  ouvertures,  sans  autre 
restriction  que  de  ne  nuire  en  rien  à  la  solidité  do 
mur.  —  Pau,  7  dée.  1869  [S.  62.  2.  318,  P.  53: 
11K9]  —  Sic,  Boileux,  sur  l'art.  664;  Demolombe, 
t,   11,  n.  436. 

4.  Les  travaux  prévus  par  les  art.  652,458  et  659 
-i'/irà.  rentrerai  directement  ou  par  à  fortiori  dans 
la  catégorie  de  eeua  pour  l'exécution  desquels l'art. 
662  exige  le  consentement  préalable  du  coproprié- 
taire ou  une  expertise. —  Toullier,  t.  3,  n.  206; 
Pardessus,  t.  1,  n.  178  et  181  ;  Maroadé,  sur 
l'art.  662;  Du  Caarroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
ii.  295;  Taulier,  t.  2,  p.  389:  Déniante,  Cours,  t.  2, 
n.  506  M»;  Demolombe,  t.  11,  n.  410;  Delvincourt, 
t.  1,  n.  401;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  425,  §  222,  note 
34.  —  Contrù,  Duranton,  t.  5,  n.  335;  Laurent,  t. 
7,  n.  553.  —  Y.  en  ce  dernier  sens,  suprà,  art.  658, 
n.  10. 

5.  En  particulier,  le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen n'a  pas  le  droit  d'asseoir  une  construction  en 
pans  de  bois,  notamment  un  hangar,  sur  la  moitié 
de  l'épaisseur  de  ce  mur.  sans  le  consentement  de 
l'antre  propriétaire.  —  Bordeaux,  11  dée.  1*44  [S. 
45.  2.  523]  —  Sic,  Goupy  sur  Desgodets,  L&is  des 
hâthn.,  art.  197,  n.  14.  —  Contra,  Pardessus,  t.  1, 
n.  181;  Demolombe.  lot.  cit. 

6.  Mais  en  observant  les  prescriptions  de  notre 
irticle,  il  peut  pratiquer  dans  le  mur  des  niches  et 
même  des  cheminées.  —  Décidé,  sur  ce  der- 
nier point,  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  pratiquer  une  cheminée  dans  ce  mur,  pourvu 
que  l'épaisseur  du  mur  permette  à  l'autre  proprié- 
taire l'exercice  du  même  droit.  —  Dijon,  18  août 
1847  [S.  48.  2.  137,  P.  48.  1.  608,  D.  p.  48.  2. 103] 
—  Sic,  Taulier,  t.  2,  p.  388;  Demolombe,  1. 11,  n.  411 
et  412;  Aubry  et  lîau,  t.  2,  p.  425.  §  222:  Laurent, 
t.  7,  n.  553.  —  Centra,  Pardessus,  n.  172.  —  V. 
aussi  Delvincourt.  t.  1.  n.  401. 

7.  Jugé  aussi  que  les  tuyaux  de  chute  des  fosses 
d'aisances  ne  sont  pas,  quant  à  leur  mode  de  cons- 
truction, soumis  aux  dispositions  prescrites  ponr 
les  fosses  elles-mêmes,  et  qu'ils  peuvent  être  encas- 
trés dans  un  mur  mitoyen,  sans  que  le  coproprié- 
taire ait  le  droit  de  s'en  plaindre,  s'il  n'en  éprouve 
pas  de  préjudice.  —  Cass.,  7  nov.  1849  [S.  50.  1. 
18,  D.  p.  49. 1.295]—  Sic,  Demolombe,  1. 11,  n.412; 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  425,  §  222.  —  Centra,  Fer- 
rière,  sur  l'art.  191  de  la  coût,  de  Paris  ;  Desgo- 
dets, §§  9  et  10,  sur  le  même  article.  —  V.  mfrà, 
art.  674. 

8.  En  principe,  au  surplus,  l'interprétation  de 
notre  texte  ne  saurait  être  que  limitative. —  Ainsi, 
le  fait  de  dresser  et  d'appuyer  dans  l'intérieur  d'un 
magasin,  des  objets  mobiliers  contre  le  mur  mi- 
toyen, sans  le  consentement  du  copropriétaire,  n'est 
pas  prohibé  par  l'art.  662,  lorsque  par  là  il 
n'est  aucunement  nui  à  la  solidité  du  mur,  ou  en- 
core lorsqu'il  n'en  résulte  pas  un  inconvénient  qui, 
relativement  au  copropriétaire,  excéderait  les  obli- 
gations du  voisinage.  —  Metz,   25  août   1863   [S. 


64.  2.  57,  P.  64.  514,  D.  p.  64.  2.  111]  —  8k, 
Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  668;  Solon,  n.  149;  Par- 
dessus, t.  1.  n.  181;  tapage,  Lois  des  bâtirn.,  t.  1, 
p.  65;  Demolombe,  t.  11,  n.  418;  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  Légùl.  des  bâtim.,t  2.  n.  514:Perrin, 
Rendu  et  Sirey.  n.  2910  et  s.;  Laurent,  t.  7,  ».  554. 

9.  ...Et  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui, 
sous  prétexte  que  l'autre  copropriétaire  y  a  pratiqué 
des  arrachements  ou  enfoncements  et  qu'il  y  ap- 
puie des  constructions  nouvelles,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  son  consentement,  l'assigne  afin  de  faire 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  ces 
nouveaux  ouvrages  ne  soient  pas  nuisibles  à  ses 
droits,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'exper- 
tise, et  peut  même,  suivant  les  cas,  devenir  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  résulte  de  l'expertise  que 
le  défendeur  n'a  pratiqué  aucun  enfoncement  dans 
le  corps  du  mur  mitoyen  et  n'a  appliqué  ou  appuyé 
aucun  ouvrage  contre  ce  mur. —  Cass.,  7  avr.  1858 
[S.  58.  1.  440,  P.  59.  223,  D.  p.  58.  1.  408]—  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

10.  Vainement  le  demandeur  prétendrait  que  le 
défendeur  n'ayant  pas  consenti  à  faire  un  règle- 
ment amiable  et  à  une  expertise  volontaire,  il  avait 
le  droit  absolu  de  faire  vérifier  l'état  des  travaux 
aux  frais  du  voisin  récalcitrant.  —  Même  arrêt. 

11.  La  destruction  des  travaux  pratiqués  dans 
le  mur  mitoyen  par  l'un  des  copropriétaires,  sans  le 
consentement  de  l'autre  ou  sans  expertise  préalable, 
ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  être  nécessairement 
ordonnée.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  d'exami- 
ner, suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  pres- 
crire la  destruction  ou  la  modification  des  travaux 
irréguliers.  —  Cass.,  20  nov.  1876  [S.  77.  1.  149, 
P.  77.  376,  D.  p.  78.  1.  416]  —  V.  en  ce  sens,  De- 
molombe, t.  11,  n.  411. 

12.  Les  tribunaux  peuvent  donc,  sans  violer  au- 
cune loi,  refuser  d'ordonner,  avant  toute  vérifi- 
cation, la  suppression  de  cheminées  construites  dans 
le  mur  mitoyen,  et  prescrire  une  expertise  pour  vé- 
rifier dans  quelles  conditions  les  cheminées  ont  été 
établies,  si  elles  compromettent  la  sûreté  du  mur 
mitoyen,  et  si  elles  causent  préjudice  à  l'autre  co- 
propriétaire. —  Même  arrêt. 

13.  Le  propriétaire  qui  laisse  le  voisin  opérer, 
sans  réclamation,  des  dégradations  à  un  mur  mi- 
toyen faisant  saillie  sur  la  voie  publique  par  l'effet 
du  reculement  de  la  maison  voisine,  lesquelles  dé- 
gradations ont  été  immédiatement  réparées  par  le 
voisin  constructeur,  est  censé  approuver  ces  travaux, 
de  telle  sorte  qu'il  n'a  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre ce  voisin,  dans  le  cas  où  la  suppression  des  répa- 
rations vient  à  être  ordonnée  par  l'administration, 
qui  les  considère  comme  travaux  confortatifs  de  la 
façade.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  30  mai  1842  [S.  42.  1.  811,  P.  42.  2.  603,  D. 
Ré]).,  v°  Responsabilité,  n.  165] 


Art.  663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  sui- 
vant les  règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usages 
et  de  règlements,  tout  mur  de  réparation  entre  voisins,  qui  sera    construit   ou  rétabli  à 
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1.  Par   la  mot    '•''■     pris   dans  boa   acception 
usuelle  el  commune,  il  fout  eutendre  une  angiome 
ration  comprenant  «ne  population  nombreuse  pour 
le  service  de  laquelle  Hont   réunie  des  • 
naéhts  publics  intéroastuil    l'Iiairmonio  de  * 

lion  générale  et  satisfaisant  a  ses  besoins  civils  el 
commerciaux.  -     Rennes,   9  iuai       i  chr., 

D,  /i'/..  v°  >••■-/>../,  n.  &61]  —  V.   en  ce  mm, 
Demofombe,  t.  il.  n.  B79. 

\insi.  mu'  commune  dont  le  population  n 
cède  pas  douce  à  quinte  fonts   âmes,  et   qui  n'a 
d'autres  établissements  que  ceux  que  l'on  trouve 
dans  les  simules   bourgs,  ne  peut  être  considérée 
comme  ville.  —  Même  arrêt. 

lai  l'absence  d'un  acte  de  l'autorité  adminis- 
trative conférant  expressément  au  tacitement,  la 
qualité  de  ville  à  uue  agglomération  d'habitants, 
c'est  A  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
oider  la  question.  —  Demoloaabe,  /i»<'.  cit.-,  Auluy 
ci  Kau.  t.  •_'.  p.  231,  §  -JiHi;  Laurent,  t.  7.  n.  4;>7; 
Pardessus,  n.  147.  note  1.  —  Contra,  dans 
le  sens  ,io  la  compétence  absolue  de  l'autorité 
administrative,  Dknanton,  t.  8,  n.  319. 

4.  11  appartient  également  aux  juges  du  fait  de 
décider  si  une  agglomération  d'habitations  situées 
baie  do  l'enceinte  d'une  ville  constitue  un  faubourg 
de  cette  ville,  et  jusqu'où  s'étend  tel  ou  tel  fau- 
bourg. —  lhi  L'aurrov,  Bonnier  et  Konstain.  t.  2, 
n.  296  :  Zaehari.-e.  $  240,  note  1  :  Peinolombe.  t.  11. 
n.  380  :  Aubry  et  Kau.  loc.  cit.:  Laurent,  la 
—  CoHtrù,  dans  le  sens  de  la  aampétaMK 
adiniiiisri'ative.  IVlvineourt.  t.  \.±  partie,  p.  392; 
Pardessus,  toe.  cit.  :  'Puranton,  hx\  cit. 
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princi|ie  mai 

mont  admi 

dos    «■■  >ii  \  i  niions     particulier* 

relative   a    la    bailleur    di 

et    faubourgs.  •      l'au,  1  I 

i 
n.  ■_' l   •••        Toullier,  t.  :i.  n.  1  < "•  _'  ;  Pi 
n.  151  :  Fi'  m 
Perrin,    Pendu   el  u.  -■•■■'■ 

lubry 
et  1 ." . i •  i .  t.  i'.  p.   284,  g   200      La 

1  leraolombe,  t.   1 1,  ii. 
I..n.  n.  210. 

g.  Bn  tout  ose,  la  oanvention  par  ', 
propriétfl  os  stipulent  que  celui  d  eutr 

qui  vomira  se  olore,  ne  pourra  murs 

d'une  hauteur  déterminée  ne  met  pas 
que  ce  proprietai  un   tan 

terrain,  en  arrière  de  ce  mur.  i  r  uswiii,: 

fonds,  s>>it  moine  pour    se  mieux    cime....  — 
14  deo.   1Si;s.   précil 

9.  ...\~i  n  ce  qu'il  étal 
tenu  d'observer  les  distai  mntaiioa, 

plantations  d'une  baoteur   quelconque,  s'il  a  d'ail- 
leurs été  convenu  qaa  eliaoun  pourrait 
propriété  des  plantations    dont   la   iiauteur  n'a 
ete  déterminée. —  Même  arrêt.  —  V.  imfrù,  art 

li».  Sur  la  question  :  si  on  |>eut  se  s 

traire  à  l'obligation  imposée  par  Part 
abandonnant  la  mitoyenneté  du  mur  séparât  if ,  -'il 
en  existe.  soit   en   abandonnant    le   terrain  i 
saire  a    sa   eeastffuetion,  V.    su^rù.  a:  n.  2 

et  s. 

11.  I.'enumération  donnée  par  notre  texte,  des 
fonds  Baanris  a  la  clôture  forcée,  n'est  pas  limita- 
tive. Ainsi  l'art.  868  s'applique  à  la  clôture  de 
terrains  qui.  sans    être  en    nature  de  on  de 

jardin.*,  forment  une  dépendance  intime  de  Phabi 
'taiion.  —  IJaaogw,  16  mai   1888  [6.   89.   2.  13'.>. 


(Iï  V.  pour  les  IBageB  Kva::\  :  Onu.  d'Amiens,  srt.  SS.  — 
Coût,  de  Calais,  art.  19ô.  —  Gant  de  OaataM,  art.  13-t.  - 
l'ont,  de  Cluirurs,  eliaji.  13.  an.  $9.  —  Coût,  de  Dourdau. 
art  E9.  —  Com.  de   Dieux,   chap.    XIV.    art.    67.    -   Cotit. 


irStampee,  art.  79.  -  r.mt.  de  Iwa,  an.  ;7o.  —  c«ut.  de 
Melun.  art  196.  —  Coin.  d'Ork-.uis.  art.  2Z6.  —  Coût,  de  Pa- 
ris, art.  209.  —  Cout.de  iteiuie.  art.  361.  —   •      • 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  II,  TU.  IV.  —  Art.  663. 


P.  38.  6i)0,  I>.  i-.  39.2.  108,  D.  /.Y/*.,  \"  Servitude, 
n.  554]  —  Sic,  sur  le  principe,  Pardessus,  t.  1, 
n.  148;  Rolon,  n.  210;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  Il',");  Demante,  l.  2,  n.  517  bis-lïl  ;  Zacharia?, 
§240,  texte  ci  note  10;  Demolombe,  1. 11,  n.  382; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  231,  §  200,  note  1;  Lau- 
rent, t.  7,  n  41)9.  —  Contra,  Cass.  Belgique  \Pa- 
sic,  57    1.  310] 

12.  Il  s'applique  notamment  à  un  terrain  servant 
de  passage  pour  l'exploitation  d'un  jardin. —  Cass., 
-11  m  iv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r'.  28  1.  32,  H. 
Rép.,  v"  Servi tudc,  n.  554]  ;  14  mai  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.24G,  D.  Rép.,  y°  Servitude,  n.  554] 

13.  Mais  il  ne  s'applique  qu'à  des  fonds  urbains 
et  non,  par  suite,  à  des  prairies. —  Limoges,  26  niai 
1838,  précité.  —  Sic,  Toullier.  t.  3,  n.  165;  Rol- 
land de  Yillargues,  Rép.,  v"  Clôture,  n.  11  ;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  382.  —  V.   Laurent,  t.  7,  n.  499. 

14.  La  clôture  forcée  est  une  obligation  réci- 
proque ;  elle  n'existe  donc  qu'entre  fonds  qui  sont 
compris  l'un  et  l'autre  dans  l'ensemble  de  la  ville 
et  des  faubourgs.  —  Dijon,  17  déc.  1*69  [D.  p. 
71.  2.  47]  —  Trib.  Epernay,  26  juin  1868  [D.  p. 
70.  3.  40]  —  Sic,  Demolombe.  t.  11,  n.  380. 

15.  A  la  campagne,  le  voisin  qui  veut  se  clore 
doit  le  faire  sur  son  propre  terrain,  si  son  voisin 
ne  consent  pas  à  faire  un  mur  mitoyen  ;  il  n'en  est 
pas  comme  dans  les  villes  et  faubourgs,  où  chacun 
peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
héritages.  —  Limoges,  20  mars  1822  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  377  ;  Laurent,  t.  7, 
n.  498] 

16.  La  servitude  de  clôture  forcée  établie  par 
l'art.  663,  n'a  d'application  que  dans  le  cas  de  deux 
propriétés  contiguës,  et  non  lorsque,  par  exemple, 
les  deux  propriétés  sont  séparées  par  un  passage 
commun.  —  Cass.,  I'1'  juill.  1857  [S.  58.  1.  110, 
P.  58.  934,  D.  p  57.  1.  400]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  231,  §  200;  Laurent, 
t.  7,  n.  500.  —  V.  suprà,  art.  661,  n.  11  et  s. 

17.  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  l'un 
des  héritages,  situé  d'un  côté  du  passage,  ne  peut, 
après  avoir  élevé  un  mur  de  clôture  sur  sa  limite, 
contraindre  le  propriétaire  de  l'héritage  situé  de 
l'autre  côté  à  élever  un  autre  mur  de  manière  à 
isoler  le  passage  des  deux  propriétés  limitrophes. 

—  Même  arrêt. 

18.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  passage 
étant  établi  pour  le  service  des  héritages  limitro- 
phes, perdrait  de  son  utilité  par  une  clôture,  qui 
empêcherait  la  communication  entre  ce  passage  et 
les  propriétés  qu'il  dessert.  —  Même  arrêt. 

19.  L'obligation  imposée  par  l'art.  663  à  tous 
propriétaires  dans  les  villes  et  faubourgs,  de  contri- 
buer à  la  construction  et  à  l'entretien  des  murs  sé- 
paratifs  de  leurs  héritages,  n'est  pas  applicable 
aux  héritages  situés  dans  la  première  zone  des 
servitudes  militaires  des  places  de  guerre.  Le  pro- 
priétaire qui  a  obtenu  du  génie  militaire  l'autorisa- 
tion d'y  élever  un  mur  de  clôture  ne  peut  donc  pas 
obliger  son  voisin  à  contribuer  à  la  dépense  de 
construction  et  d'entretien  de  ce  mur.  —  Colmar, 
26  nov.  1863  [S.  64.  2.  64,  P.  64.  16,  D.  p.  63.  2. 
220] 

20.  Il  ne  peut  davantage  le  forcer  à  abandonner 
une  partie  de  son  terrain,  pour  y  asseoir  le  mur. — 
Même  arrêt. 

21.  Le  genre  de  clôture  est   prévu  par  notre  ar- 


ticle, c'est  forcément  un  mur.  —  Dès  lors,  une  haie 
ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture  dans  le 
sens  de  l'art.  663  :  par  suite,  l'un  des  propriétaire- 
peut  contraindre  l'autre  à  remplacer  cette  haie  par 
un  mur.  —  Cass..  1"  févr.  1*60  [S.  60.  1.  973.  I'. 
60.  477,  D.  p.  60.  1.  125] —Amiens,  If.  août  1838 
[S.  39.  2.  157,  P.  39.  1.  576,  D.  p.  39.  2.  111,  D. 
Rép.,  v  Servitude,  n.  504]  —  Sic,  Duranton,  t.  5, 
n.  '.W2  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  381  ;  Aubry  et  Rau. 
t.  2.  p.  233,  §  200;  Laurent,  t.  7,  n.  501;  Delvin- 
court,  t.  1,  2'  part.,  n.  392  ;  Déniante,  t.  2,  n.  517 
bis-ÏV.  —  Contra,  Pau,  14  déc.  1868,  précité.  — 
Toullier,  t.  H,  n.  167. 

22.  La  faculté  accordée  par  l'art.  663  à  tout  pro- 
priétaire de  contraindre  sou  voisin,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  a  contribuer  aux  constructions  et  ré- 
parations de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins,  ne  cesse  pas  davantage 
au  cas  où  le  voisin  établirait  un  large  fossé  entre 
le  mur  et  sa  propriété.  —  Angers,  23  avr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  504] 

23.  Quant  aux  matériaux  à  employer  et  au  mode 
de  construction,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, en  s'éclairant  des  usages  locaux,  s'ils  satis- 
font aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  3  aoûl 
1836  [S.  36.  1.  744.  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  442.  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  558]  —  Sic,  Laurent,  t.  7, 
n.  501. 

24.  Il  peut  y  avoir,  en  effet,  certaines  conve- 
nances à  observer  dans  rétablissement  du  mur.  — 
Spécialement,  lorsque  deux  hôtels,  autrefois  réunis 
et  aménagés  à  l'usage  d'une  seule  famille,  ont  été 
plus  tard  divisés  et  adjugés  séparément,  l'acqué 
reur  d'un  de  ces  immeubles  peut,  en  vertu  de  l'art. 
66)3,  exiger  l'établ  ssement  d'une  clôture  séparative 
de  nature  à  empêcher  le  passage  d'un  hôtel  à  l'autre, 
mais  cette  clôture  doit  être  faite  dans  des  conditions 
telles  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  servi 
tude  de  vue  acquise,  par  suite  de  la  destinât  on  du 
père  de  famille,  au  profit  de  l'un  des  immeubles 
sur  l'autre.  —  Cass.,  10  juin  1874  [S.  75.  1.  296. 
P.  75.  717,  D.  p.  75.  1.  165] 

25.  Lorsqu'à  une  clôture  en  bois  déjà  existante 
entre  deux  maisons  voisines,  et  détruite  par  vé- 
tusté, il  y  a  nécessité  de  substituer  une  clôture  en 
maçonnerie,  cette  nouvelle  clôture  doit  être  élevée 
sur  remplacement  de  l'ancienne,  bien  que  le  des- 
sous de  cet  emplacement,  dans  lequel  les  fondations 
du  mur  doivent  être  assises,  soit  la  propriété  exclu- 
sive de  l'un  des  deux  propriétaires  voisins.  Il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit  d'éle- 
ver une  clôture  entre  héritages  non  clos  jusqu'alors, 
et  où  chacun  des  propriétaires  est  tenu  de  fournir  la 
moitié  du  sol  nécessaire.  —  Cass.,  5  déc.  1832  [S. 
33.  1.  17,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  100,  D.  Réj>.,v°  Ser- 
vitude, n.  498] 

26.  L'art.  663  ne  force  pas  à  ramener  arx  hau- 
teurs qu'il  fixe  les  murs  existant  depuis  une  époque 
antérieure  au  Code  civil;  il  n'est  applicable  qu'aux 
murs  qui  seraient  élevésà  nouveau  ou  par  suite  d'une 
reconstruction.  Il  n'atteint  pas  davantage  les  murs 
existant  dans  des  localité:  qui  n'étaient  alors  que 
de  simples  bourgs  et  qu'on  est  venu  à  considérer 
comme  villes  par  suite  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation. —  Demolombe,  t.  11,  n.  383.  —  Y.  suprà, 
n.  1  et  s. 

27.  En  cas  d'inégalité  de  niveau  des  héritages, 
la  hauteur  légale  d'un  mur  de  séparation  entre  voi- 
sins, dans  une  ville,  doit  se  mesurer  à  partir  du  sol 
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31.  Ai:  cas  où  !«•  mur  de  clôture  n  une  hauteur 
supérieure  aux  prescriptions  légales,  l'un  >lr>\i>i- 
mii*  ne  pont  le  faire  réduire  sans  l<-  consentement 
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Akt.  664.  Lorsque  les  dim?rents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  titres  tic  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  >|ii'il  <uit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  il»'  l'étage  i[iii  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  t'ait  1<>  plancher  sur  lt.jii.-l  il  marche.  Le  propriétaire 
du  premier  étage  (ait  l'escalier  qui  y  conduit;  1^  propriétaire  du  second  étage  t'ait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  che«  lui,  et  ainsi  >1<-  suite. — -  C.  »-i\..  815. 


,   ai  ru  1B1 


Allée, 

Appréciation  souveraine,  19. 

Auvent.  M, 
Cas  fortuit 
Cassation.  19, 
Gave,  6.  si. 

Cheminée,  9. 
Communauté,  1 
Consentement,  13  c 

sanctions,  4.  u,  ■::  et  3». 
Contiguïté,  ;s. 
Couvent  ion 
Coproprtéti 
tour.  15.  1 
-• 


DeslrucUoi 

Doaam    -   -  et  10. 

Bans  ménagères,  17. 
Entrepôt,    - 

-r.   1?,  17,  28 
Kvior.  19. 

Exhaussement,  il  et  >..  3i. 
Expertise.  it>. 
Fouettes,  11,  i4. 
Fondations,  7,  17. 
Purge.  9. 
lîrenier.  17. 
Hauteur.  4. 
Incendie,  M. 
lU'iemuiti 


Innovations  6 .        . 
LtcitaUon.  6.  34. 
Loi  antérienre,    I 
Mitoyenneté.  '. 
Mur.  7  et  <..  lt;,  17,  .  • 
Ornements 
Partage,  6.  Il 
l'a—.  . 
Plafond.  H 
Plancher,  . . 
Plus-value,  29. 
Para 
Poaat    . 

Pouvoir  .iu  pige,  4    . 
Préemption,  37 
Prix,  ?t. 


Puits,  t>. 

strocUon,  33. 

Reculement.  5. 
Ri-par-aiion?.  7.  *6.  17 
Répartition,  a,  32 

• 
Servitude.  ï3.  23. 
Bai  s. 
Terrasse,  . 
Toit.  10  et  &,  17    H 
Travaux.  4.  6.  :.    .      . 
rente,  19. 
Voie  publique,  3. 
Voûte. 
Vue.  : 


9sa 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  11,  TU.  TV 


Art.  664. 


DIVISION 

§  1er.  Droits  reepattifà  eu  dtver»  propriétaire». 
§  9.    Charge  des  pépmmtàau  ai  reeowérwtàwe. 


§  l«  Droits  respectifs  des  diwcs  ^rqpriétoirag. 

1.  D'après  un  arrêt,  l'art.  664  établirai*  outre  les 
différents  propriétaires  d'une  même  maison  plutôt 
une  servitude  réciproque  qu'une  association.  — Aix, 
26  nov.  1845  [D.  p.  45.  2.  114] 

2.  En  réalité,  l'hypothèse  prévue  par  notre  ar- 
ticle, n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  commu- 
nauté par  copropriété  indivise  dont  nous  avons 
examiné  les  principes  sous  l'art.  544  supra.  Cha- 
cun des  propriétaires  est  maître  exclusif  de  l'étage 
qui  lui  appartient  et  il  a  un  droit  de  copropriété 
indivise  sur  tout  ce  qui,  daus  l'immeuble,  sert  à 
l'usage  de  tous  ;  cette  indivision  est  forcée.  — 
Laurent,  t.  7,  n.  487  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter; 
Toullier,  t.  3,  n.  222  ;  Duranton,  t.  5,  n.  339  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  (564  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  425  lis. 

3.  En  premier  lieu,  ceux  à  qui  appartiennent 
distinctement  les  divers  étages  d'une  maison,  ont 
tous  la  propriété  commune  du  sol  sur  lequel  elle 
repose. —  Par  suite,  ils  ont  tous  un  droit  égal  à  l'exer- 
cice du  droit  de  préemption  accordé  aux  proprié- 
taires riverains  de  la  voie  publique  sur  les  terrains 
délaissés  par  l'administration  municipale.  —  Cass., 
22  août  1860  [S.  61.  1.  81,  P.  61.  1127,  D.  p.  60. 
1.  442]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  441  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  417,  §  221  ter. 

4.  Dans  le  cas  où  l'acquisition  de  ces  terrains 
délaissés  serait  faite  par  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  seul,  les  tribunaux  peuvent,  sairs  violer 
aucune  loi,  et  en  déterminant  les  droits  de  chacune 
des  parties,  décider  que  les  constructions  qui  y  se- 
ront élevées  ne  pourront  dépasser  la  hauteur  du 
plancher  du  premier  étage.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Perrin,  Pendu  et  Sirey,  DicLdes  construct.,  n. 2622. 

5.  Si,  à  l'inverse,  une  maison  est  sujette  a  recu- 
lement,  les  propriétaires  inférieurs  ne  peuvent  se 
refuser  à  laisser  établir  le  nouveau  mur  de  face 
dans  l'intérieur  de  leurs  étages  respectifs.  L'in- 
demnité accordée  à  raison  du  reculement  doit  être 
répartie  entre  tous  les  propriétaires,  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  chacun  d'eux  sur  la  maison  ; 
elle  ne  peut  être  attribuée  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  rez-de-chaussée.  —  Xîmes,  4  f évr.  1840 
[S.  40.  2.  505  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  41). 
1.  477,D.  p.  40.  2.  139,  D.  Ré/).,  \°  Servitude,  n.930] 
—  Sic-,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  417,  §  221  ter. 

6.  Mais  l'indivision  du  sol  est  forcée  et  si  ceux  a 
qui  appartiennent  distinctement  les  divers  étages 
d'une  maison  ont  tous  la  propriété  commune  du 
sol  sur  lequel  elle  repose,  il  ne  résulte  pas  de  là  que 
ce  sol  puisse  être  l'objet  d'une  action  en  partage  ou 
licitation,  ni  que,  si  le  propriétaire  du  rez-de-chaus- 
sée a  creusé  dans  ce  sol  un  puits  et  une  cave,  ils 
puissent  réclamer  la  jouissance  ou  le  partage  de 
■cette  cave  ou  de  ce  puits.  Leur  droit  se  borne  à 
empêcher  les  travaux  exécutés  par  le  propriétaire 
du  rez-de-chaussée,  ou  à  exiger  qu'ils  ne  soient 
effectués  qu'avec  les  précautions  utiles  pour  la  con- 
servation de  l'immeuble.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S. 
72.  1.  334,  P.  72.  869,  D.  p.  72.  1.  405] 


7.  Les  fondations  et  les  gro-  murs  >oni  égale- 
ment communs  et  l'on  a  peine  à  comprendre  sur 
quelle  considération  repose  la  solution  suivante  : 
l'article  664,  qui,  au  cas  où  les  différents  étages 
d'une  maison  appartiennent  à  divers  propriétaires, 
détermine  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  doit 
concourir  aux  réparations,  ne  leur  attribue  pas  pour 
cela  des  droits  égaux  à  la  propriété  d<-s  groa  murs, 
niais  implique,  au  contraire,  que  chacun  n'est  pro- 
priétaire (pie  de  la  partie  du  mur  contre  laquelle  est 
établi  l'étage  qui  lui  appartient,  et,  par  conséquent, 
est  exclusif  de  la  mitovenneté.  —  Pau,  7  févr.  1862 
[S.  62.  2.  499,  P.  63.  613] 

8.  En  tout  cas,  chacun  des  copropriétaires  a 
le  droit  de  faire  au  mur  de  l'étage  qui  lui  ap- 
partient les  innovations  qu'il  juge  convenables, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  ni  dommage,  ni  danger 
pour  les  propriétaires  des  autres  étages.  —  Gre- 
noble, 15  juin  1832  [S.  33.  2.  208,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  38,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  918]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  416,  §  221  ter.  —  V.  supm, 
art.  544,  n.  50  et  56. 

9.  Spécialement,  le  propriétaire  d'une  forge  éta- 
blie au  rez-de-chaussée,  peut,  pour  le  service  de 
cette  forge,  ouvrir  à  ses  frais  une  cheminée  dans 
le  gros  mur,  en  prenant  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  les  propriétaires  des  étages  su- 
périeurs n'aient  a  en  souffrir  aucun  inconvénient. 
—  Trib.  Bergerac,  17  févr.   1863  [D.  p.  63.  3.  43] 

10.  Le  toit  est  aussi  une  propriété  commune. 
Jugé,  en  conséquence,  et  conformément  au  prin- 
cipe qui  vient  d'être  rappelé,  que,  lorsqu'une  mai- 
son est  divisée  par  étages  entre  deux  propriétaires, 
le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  n'a  pas  le  droit 
de  convertir  le  toit  en  terrasse  pour  son  profit  par- 
ticulier, surtout  s'il  doit  résulter  de  cette  innovation 
un  inconvéïuent  pour  l'autre  propriétaire.  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1868  [S.  68.  2.  216,  P.  68.  841] 

12.  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  ne  peut, 
de  même,  sans  le  consentement  des  autres  proprié- 
taires, exhausser  le  toit  pour  v  établir  une  cons- 
truction. —  Grenoble,  10  nov.  1862  [S.  63.  2.  207, 
P.  63.  1134]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  437: 
Perrin,  Rendu  et  Sirev,  n.  2613.  —  V.  toutefois 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  416,  §  221  ter. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  le  copropriétaire  de 
l'étage  supérieur  peut  exhausser  le  toit  commun, 
pourvu  toutefois  que  les  travaux  ne  portent  aucun 
préjudice  aux  autres  copropriétaires,  et  ne  soient 
pas  contraires  à  la  destination  de  la  chose  com- 
mune. —  Grenoble,  12  août  1828  [S.  et  P.  ehr., 
D.  p.  33.  2.  37,  D.  Rép.,  V  Servitude,  n.  920] 

13.  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  du 
deuxième  étage  d'une  maison  qui  appartient  à  des 
propriétaires  différents,  ne  peut-il  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  premier  étage,  exhausser 
les  murs  et  une  partie  du  toit  pour  établir  à  son 
profit  un  troisième  étage,  alors  surtout  qu'on  ne 
pourrait  parvenir  à  ce  nouvel  étage  sans  passer  par 
l'escalier  qui  conduit  au  premier.  —  Aix,  26  avr. 
1845  [P.  46.  1.  537,  D.  P.  45.  2.  114]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  11,  n.  437;  Laurent,  t.  7,  m  492. — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  416,  §  221  ter. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  le  propriétaire  de  Fétage 
supérieur  d'un  corps  de  bâtiment,  petit  construire  un 
étage  au-dessus,  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires inférieurs-.  —  Paris,  17  mars  1838  [S.  38..2. 
479,  P.  38.  1.  610,  D.  p.  38.  2.  182,  D.  Rep^  vu 
Propriété,  n.  385]  —  Xîmes,  4  févr.  1840,  précité. 
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exploite.     -  Grenoble,  H»  nov.  1862,  précité.       \ 
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19.  Un  évier  peut  également  se  trouver  parmi 
les  choses  communes.  J  ird,  nue  celui 
qui  a  acquis  le  deuxième  étage  d'une  maison, dans  le- 
quel  existe  un  évier  dont  l'usage  était  commun  an 
premier  étage,  pent,  nonobstant  la  clause  d'affran- 
chissement de  toute  charge  et  servitude,  ins 
dans  le  contrai  de  reste,  être  tenu  de  souffrir  Pu- 
er par  les  habitants  du  premier  . 

tomme  il  avait  lieu  avant  la  vente»  De  moins, 

l'arrêt  qui  déclare  en  un  tel  cas.  el  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'évier  était  et  est  de- 
meure, depuis  la  vente,  une  propriété  commune  aux 
deux  étages  de  la  maison, n'esl  point  sujet  à  cas- 
satii  Cass.,  8  déç.  1824  [s.  et   P.  'eln-.,  D.  r. 

2&  I.  SO,  D.  Rêp.,  v  >,  rwâi*,  n.  1048]  —  V.nt- 
/'r<).  n.  1  et  2, et  but  rasage  d'un  puits  commua. art. 
1,  n.  68. 

20.  En  principe,  le  propriétaire  de  chaque  étage 
peut  y  pratiquer  tels  travaux  ou  telles  modifications 
qu'il  trouve  bon. —  AiiiM.  le  propriétaire  du  re«: -dé- 
chaussée peut  élever  contre  son  mur  un  auvent,  en- 

[ue  par  la  il  intercepte,  pour  les  propriétaires 
supérieurs,  la  vue  de  la  partie  inférieure  de  la  mai- 
son. —  Nîmes,  4  dee.  1838  [S.  40.  2.  536,  P.  40. 
1.  480,  D.  p.  41.  2.  52]  —  Sic,  Pemolombe.  t.  11. 
n.  4oô. 

21.  11  est  même  fonde  à  transformer  ses  crois  es 
en  ares  de  boutique.  —  Grenoble,  lô  pria  1883     - 
33.  2.  208,  P.  ehr..  D.  p.  33.  2.  38,  IV 

ritw.le.  n.  918]  —  Sic,  Pemolombe.  isc.  cit. 

_•_'.  Mais  il  ne  peut  empiéter  sur  le   droir   acquis  • 
des  propriétaires  des  autres  étages.  —  Spécialement, 
il  n'a  pas  la  faculté  de  remplacer  les  poùiree su; 
tant  son  plancher  par  d'autres  poutres  d'une  épais- 
seur moindre,  et  de  diminuer  ainsi  l'espace  existant 
entre  son  plancher  et  le  piaf oud  de  l'étage  infei . 
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—  Laurent,  r.  7.   n.  4'.'i». 

29.  l-.i  valeur  d  i:  g'eBJfa 
parlement    nu.  san.*  qu'il   >. dr    tenu    compte   de    la 

Bultant   des  travaux  intérieurs,  tentu- 
res, peintures   et   ornements,  ;. 
priétaire.  —  TouDîer,  t.  :\,  n.  223  :  Pardessus,  t.  1, 
n.  193;  Demoloml  7,  d.  4_".1  :  Aubry 

2,  p.  4K  j  221 

30.  Les   propriétaires   de  l'immeuble  divisé   par 

ter   en   cmni'in    les    re|«ra- 

dee  ventes  pri  BeetieuneBl  l'édifice,  cecame 

celle-  :rs.  —   Le-  voir 

contraire,  -.'elles  ne  s,, ut   pas   spécialement 

construites     pour    soutenir    l'édifice,    doivent   être 

e>  par  priétairae  à  qui 

app.irtienuenr.  —  Pelvincourt.  t.  1.  p.  1Ô7.  :i.»fe  1: 
Marcadé  sur  l'art.   i>li4:    Pemnnr 
Demolombe.  t.   7.  u.  427  :  AnJ»ry  et    liau. 
41Ô.  §  J21   tr:   Delvineourt.   t.    1.   n.   3*5.  — V. 
<>i]>rù.  n.  31. 

31.  Chacun  des  propriétaires  de  la  maison  : 
tenu  que  prvpt-'r  rem.;  il  peut  donc  échapper   aux 
charges  que  lui  impose  l'art.  664,  por  le  d  •_ 
sèment.  —  V.  Demolombe,  t.  11,  u.  4^j. 
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COI»K  CIVIL.  -    L.<:  II,  TH.  IV. 


Art.  666. 


32.  Lorsque  divers  étages  d'une  maison  ont  été 
dévolus  à  différents   copartageants,  sous   l'empire 

d'une  loi  qui  mettait  les  réparations  du  toil  à  la 
charge  du  propriétaire  du  dernier  étage,  si  l'acte 
de  partage  es!  muet  à  ce1  égard,  ce  silence  des 
pai-ties  équi\au1  ;i  une  ((invention  tacite  de  suivre 
le  mode  de  réparations  fixé  par  la  loi;  et,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  le  propriétaire  du  dernier 
étage  ne  peul  demander  que  tous  les  coproprié- 
taires contribuent  à  la  réparation  du  toit,  confor- 
mémenl  à  l'art.  044.  —  CaB6.,  9  mars  IHl'.t  [S. 
et  P.  clir.,  D.  R<}>.,  v°  Servitude,  m  922] 

33.  Jugé,  dans  le  système  qui  permet  à  l'un  des 
propriétaires  de  faire  exhausser  la  maison  d'un 
étage  que,  lorsque  le  cas  se  produit,  si  les  murs 
sont    trop   faibles    pour    supporter    les    construc- 


tions nouvelle-,  chacun  des  propriétaires  inférieurs 
doit  concourir  pour  une  pari  proportionnelle  à  leui 
reconstruction.  —  Nîmes.  4  févr.  1K40  [S.  40.  2 
505,  P.  40.  1.  477.  D.  p.  40.  2.  139,  D.  liiy.,  v 
Servitude,  a.  930]  —  Contra,  Devilleneuve,  note 
sous  l'arrêt  précité;  L'eiuolombe,  1. 11,  n.437. —  V. 
mpràj  n.  14. 

34.  Lorsque  la  maison  vient  à  être  détruite  pai 
un  incendie  on  par  cas  fortuit,  il  y  a  lieu  à  Imita- 
tion de  ce  qui  reste  en  communauté,  et  le  prix  est 
partagé  en  proportion  de  la  valeur  qu'avait  l'étag< 
de  chacun  des  ayants-droit.  —  Cass.,  21  avr.  1858 
[Gazette  des  Trib.,  22  avr.  1858]  —  Sic,  Démo- 
li mhe,  t.  11,  n.  440;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  417.  § 
221  ter;  Laurent,  t.  7,  n.  493:  Duranton,  t.  5.  n. 
347. 


Art.  665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes 
actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise.  —  C.  civ.,  703,  704,  706,  707,  22»>2,  2265. 


1.  L'art.  665  ne  fait  que  consacrer  une  applica- 
tion particulière  du  principe  général  posé  dans 
l'art.  704  infrà.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  103, 
§  255;  Demolombe,  t.  11,  n.  420. 

2.  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison  qui  la 
fait  rebâtir,  peut  être  admis  à  établir,  au  n  oyen 
de  la  preuve  testimoniale,  l'existence  remontant 
au-delà  de  trente  années,  de  jours  pratiqués  dans 
l'ancienne  maison  et  donnant  sur  la  propriété  voi- 
sine, pour  induire  de  là  son  droit  à  rétablir  ces 
jours  dans  la  maison  nouvelle.  II  en  est  ainsi  alors 
surtout    qu'il   y    a    un  commencement    de  preuve 


par  écrit  de  l'existence  des  jours  dont  il  s'agit.  — 
Caen.  16  déc.  1848  [S.  49.  2.  665,  D.  p.  50.  2. 
1,38]  _  Contra,  Caen,  26  mai  1811  [S.  49.  2.  665. 
ad  notam\ 

3.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article 
qu'au  cas  de  reconstruction  d'un  mur  dans  lequel 
des  jours  avaient  été  acquis  par  prescription,  le 
propriétaire  de  ce  mur  n'est  pas  en  droit  de  les 
faire  ouvrir  à  nouveau,  si  le  mur  a  été  réédifié  à 
une  distance  du  fonds  servant,  moindre  que  par  le 
passé.  —  Dijon,  26  mai  1842  [P.  42.  2.  29,  D.  p. 
44.  2.  54.  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  754] 


Abt.  666.  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture  ou  s'il  y  a  titre,  prescription  ou 
marque  du  contraire  (texte  officiel). 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve . 
(L.  20  août  1881),  (1).  —  C.  civ.,  653,  654,  667,  1350,  1352,  2228,  2262,  2265;  C. 
proc,  3,  23  et  s.;  C.  pén.,  •ih'o. 


(1)  Les  articles  du  Code  civil  remplacés  par  la  lui  des  20-26 
août  1861.  étaient  conçus  dons  les  ternies  suivants  : 

«  Art.  666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

«  667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  » 

«  668.  Le  fossé  est  icnsé  appartenir  exclusivement  a  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  » 

«  669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  com- 
muns. » 

a  670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, a  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au 
contraire.  » 

«  671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
qu'à  la  distance  prescrite  paries  règlements  particuliers  ac- 
tuellement existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus; 
et,  à  défaut  de  règlemens  et  usage,  'à  la  distante  de  deux 
mètres  delà  ligne  séparative  desdeu"  Héritages  pou-  les  arbres 
à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres 
arbres  et  haies  vives.  » 

«  672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés 
à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 


«  Celui  sur  la  propriété  duquel   avancent  les  branches  de  - 
arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  n  couper  tes  bran 
ches. 

ce  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  il 
le  droit  de  les  y  couper  lui-n  ên.e.  » 

«  673.  Les  arbres  qui  se  tiouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie;  et  chacun  det-  ceux  proprié- 
taires a  le  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

ce  682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  S'-nt  enclavés,  et  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  puni  que.  peut  réclamer  un  pa- 
sage  sur  les  fonds  de  ses  voisins   pour  l'exploitation  de   son 
héritage,  il  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  peut  occasionner.  » 

«  683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  cm 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  ù  la  voie  publi- 
que. » 

ce  684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac  ordé.  » 

ce  685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
682,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  » 
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mode*  .1  (Toronto.        V.  Demolombe,  t.  11.  n. 

m,  t.  .'>.  n.  .\  '>.')  ••(  36  i;    I 
lier,  i.  -'.   p.  391)  .    Vlan  ul  .  Bur  l'art  670,  a.   I  : 
Pardessus,  t.   1,  n.  187;    Du  Caurroy,  Bonnier  el 
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aussi  Limons,  1     aonl  1839   [P.  41.  I.  128,  I».  P. 
11.  •_'.  21,  IV  k  i.,  v°fi  ,  n.  581] 

2.  s:  jinir.Ue  que  soit  1 1  iiouveHo  rédaction  do 
l'art.  6  Jb,  elle  n'implique  d'ailleurs  aucune  déro- 

qui  concerne  la 
,1  a  m  ira,  p  tr  les  art.  65  l  el  65 1. 
■m/Hit.  —  Rapp.  de  M.  Lei  »j  à  la  rinini.ro  des 
Députes,  sur  la  loi  de  1881  [S.  Lois 
série,  année  1832,  p.  '_'7.'>.  note  7.  P.  Loia  tt  Dec., 
1 4   -  e  18 $2,  p.    in.  n  'i  '   1  j  :   B ludry- 

Lacantinerie,  t.  1,  n.  1299. 

S.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la   présomption 
de    mitoyenneté,  il  *  est    essentiel    que   la    clôture 
dos    hjritaijes;    cette  coalition   n'es!    pas 
remplie  les  bornes  non  contes!  Jea  se  trou- 

sur  un  s.'ul  bord  d'un  fossé;  le  f  dora 

compris  en  entier  dans  l'autre  fonds.  —  Case.,  20 
mars     3   -    T>.  P.  2a  l.  186,  D.  ,  n. 

Demolombe,  t.  U,n.  463 et  474;  Aubry 
i    R  i .i.  t.  J.  p.  433,  ^  222,  d  -       18  ;  Duran- 

ton,  t.  ,">.  n.  :U;>  :  Pardessus,  t.  1.  n.  18  irent, 

t.  7.  n,  Ô70  et  571. 

4.  Il  n'y  a  utilité  a  invoquer  la   présomption  de 
mitoyenneté  de  l'art.  666  qu'autant  que  la  mitoyen- 
neté n'est  pis  prouvée  directement  par  un  titi 
Jugé  à  cet  égard  que  l'expression 
par  cela  soûl  qu'elle  n'attribue  pis  a  un  soûl  la 
propriété  excl  isive  d'un  fossé,  indique  que  le 

dtoyen  entre  les  propriétaires  dont  il  B^pare 

los    héritages.     —  Bardeaux,  31   jâûv.   1835  [P. 

chr.,  D.  p.  o.">.  -2.  106,  D.   fi  -  le,  n. 

582]  —  V.  Demolombe,  t  11.  n.  452.  —  V.  stqprà, 

ut.  658,  n.  14  ot  s..  25. 
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1.  215,  P.  37.    1.  2  14,   D.   p.  37.  1.   12]  :  17 

m     -      -    1.   123,  P.  38.  2.    144.   D. 
162,  D.  /.'  7]  —  7  juill. 

-     U.  2.  104,  P.  chr.,  D.   p.  31.  2.     7 

31    mu-   1832   [S.  32.  i  P.  chr., 

D.  p.  32.  2.  160]  :  27  mars  1835  [P.    .-..  I».  \ 
1.  93];  31  937  [S.  37.  2.   265,  P.  37.    I. 

465,  D.  p.  38,  •-'.   162]   —S  t.  1, 

p.  .V>7.  note  12;  Solon,  n.  202;  Miroil-.  sur  l'art. 
670,  n.  3;  Carou,   .1  32;  D 

1. 11. n.  475;  Laurent,  t.  7,  n.581;  Aubry  et  Ra 
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p.  435,  §  222;  Bnvecgier  sur  Touiller,  t.  3,  n.  2-20. 
note  o;  Bernante,  t.  2,  a.  f>24  bis;  Laurent,  t.  7, 
n.  572  cl  581;  P>audrv-Laeaiitiueiie,  t.  1.  n.  1804. 
Cmtrà,  liordcaux."  5  mai  1858  [S.  68.  2.  491, 
P.  59.  69,  I».  P.  58.  r>.  ;',."»7]  —  Du  Caurroy,  Boh- 
nieret  lîoustain,  t.  2,  n.  305;  Toiillicr,  t.  3,  n.  22!»  : 
Pardessus.  1.  1,  n.  188,  et  t.  2,  a.  825:;  Duranton, 
t.  5,  n.  370;  Canner,  Act.   poss.,  p.  224  et  240. 

13.  La  même  question  se  posait,  dans  des  tenues, 
un  peu  différents,  relativement  aux  fossés  mitoyens 
et  recevait  également  une  solution  négative.  — 
Bombes,  2(5  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ncj>.,  v" 
Servitude,  n.  58)4]  —  Sic,  Delvincourt,  t.],  p.  557; 
Solon,  n.  200;  Aubry  têt  Kau,  t.  2,  p.:433,  §  222. 
note  71  ;  Laurent,  foc.  r/7.  —  Contrit,  Puranton,  t. 
5,  n.  356;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  lîoustain,  t.  2, 
n.  301;  Garnier,  p.  271». 

14.  Quant  à  la  prescription,  en  édictant  qu'elle 
pouvait  conduire  à  l'acquisition  de  la  pleine  pro- 
priété de  la  clôture,  le  législateur  n'a  fait  que 
consacrer  une  solution  que  la  jurisprudence  fon- 
dait déjà  sur  les  principes  généraux.  —  V.  Douai. 
15  févr.  1836  [S.  37.  2.  116,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  103]  —Poitiers,  23  juin  JK36  [S.  37.  2.  116, 
P.  chr.,  D.  Rcj>.,  v"  Si  rritude,  n.  584]  —  Caen,  5  nov. 
1850  [S.  60.  2.  204,  P.  60.  1069,  D.  P.  60.  2.  39] 
—  Sic,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  860;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  457  et  466;  Pardessus,  t.  1,  n.  183  : 
Duranton,  t.  5,  n.  352;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  226,  note  c ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  433  eT  435, 
§  222:  Lauroni,  t.  7,  n.  572.  —  V.  suprà,  art.  653, 
n.  17  et  s. 

15.  Cette  prescription  ne  peut  résulter  que  de 
faits  de  possession  d'un  caractère  bien  déterminé, 
que  le  voisin  ait  pu  connaître.  Ainsi,  le  fait 
d'avoir,  pendant  plus  de  trente  ans,  opéré  sur  la 
repare  du  fossé  ou  dans  le  fossé  même,  des  coupes 
d'arbres  dont  la  situation  des  lieux  n'a  pas  permis 
au  voisin  de  s'apercevoir,  ne  saurait  faire  acquérir 
par  prescription  la  mitoyenneté  du  fossé. —  Caen, 
5  nov.  1859,  précité.  —  Sic,  Demolcmbe,  loc.  cit.; 
Daviel,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  7,  n.  572.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  de  là  peut  tout  au  moins  ré- 
sulter la  prescription  de  la  repare,  Y.    ittfrà,  n.  41. 

16.  Le  fait  que  l'un  des  deux  propriétaires  voi- 
sins aurait,  à  différentes  époques,  curé  le  fossé  et 
employé  à  la  culture  de  son  terrain  les  terres  pro- 
venant de  ce  curage,  ne  constituerait  pas  non 
plus  des  actes  de  possession  suffisants  pour  servir 
de  base  à  cette  prescription.  —  Angers,  6  mars 
1835  [S.  35.  2.  244,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  96,  D. 
/iY/>.,  v"  Si  rvitude,  n.  579]  —  Sac,  Duranton,  t.  5, 
n.  358;  Demolombe,  t.  11,  n.  457;  Laurent,  t.  7, 
n.  571. 

17.  Sous  la  coutume  du  Nivernais,  la  possession 
exclusive  d'une  haie  séparative  de  deux  héritages 
était  utile  à  prescription  en  faveur  du  possesseur, 
laen  qu'elle  ne  fût  pas  accompagnée  du  paiement 
d'une  redevance  au  propriétaire  voisin.  A  ce  cas 
ne  s'appliquaient  pas  les  dispositions  de  l'art.  9, 
eh.  17  delà  coutume,  relatives  seulement  aux  droits 
d'usage  exercés  dans  les  bois  appartenant  aux 
seiuneurs.  —  Cass.,  14  nov.  1833  [S.  33.  1.  852. 
P.  chr.,  D.  p.  34. 1. 16,  D.  Eép.,  v»  Serritmlf,  n.  608] 

18.  C'est  en  général  la  prescription  trentenaire 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer.  —  Jugé  toutefois  que  la 
propriété  d'une  haie  bordant  un  pré ,  peut  être  dé- 
clarée acquise  par  prescription  au  profit  du  pro- 
priétaire du  pré,  bien   que  celui-ci  ne  justifie    que 


d'actes  de  possession  remontant  à  moins  de  trente 
ans:  la  présomption  admise  dans  l'ancienne  juris- 
prudence que  la  haie  es:  une  dépendance  du  pré, 
fait  présumer  que  les  actes  de  possession  remon- 
tent à  plus  de  trente  ans.  —  Cass..  7  juill.  1845 
[S.  46.  1.  37,  P.  46.  1.  428]  —  Y.  Loisel,  Imtit. 
connu.,  t.  2,  tit.  '.'>,  des  Servitudes,  règle  8.  ■ —  Sur 
la  durée  de  la  présomption,  V.  suprà,  ait.  65.'!,  u.  17 
et  s. 

19.  La  préemption  de  la  mitoyenneté  d'une  <■]' 
turc  quelconque,  doit  réunir,  pour  être  efficace,  les 
caractères  indiqués  connue  nécessaires  à  la  pres- 
cription d'un  mur.  —  Ainsi,  la  prescription  de  la 
mitoyenneté  d'une  haie  ne  peut  s'opérer  au  profit 
du  propriétaire  de  l'un-  des  héritages  par  l'effet 
d'une  possession  exercée  concurremment  avec 
celle  de  l'autre  propriétaire,  s'il_  est  constant  que 
ce  dernier,  propriétaire  de  cette  haie  en  vertu  de 
Bon  titre,  n'a  pas  cessé  de  la  posséder  conformément 
a  ce  titre.  —  Cass.,  24  janv.  1882  [S.  82.  1. 
376,  P.  8±  1.  940]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  7,    n,    572.  —  Y.  aussi  suprà,  art  653,  n.  20. 

20.  Le  législateur  de  1881,  s'éeartant  de  l'esprit 
général  qui  avait  préside  à  la  rédaction  des  textes 
sur  la  mitoyenneté,  s'en  remet  au  juge  du  fait,  du 
soin  de  rechercher  et  de  constater  les  marques  de 
non-mitoyenneté  des  clôtures  autres  que  les  murs 
et  les  fossés.  —  Rapp.  de  M.  Leroy,  à  la  Chambre 
des  Députés  [S.  Lois  mmotées,  9  série,  année  1882, 
p.  275,  note  7,  P.  Lois  et  Décr.,  14'  série,  année 
1882,  p.  444,  note  1] 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  dès  avant  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  que  lorsque  deux  immeubles  si- 
multanément vendus  sont  tons  deux  en  état  de 
clôture,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'existe  aucui; 
signe  apparent  faisant  supposer  que  la  haie  de  sé- 
paration soit  une  dépendance  de  l'un  plutôt  que  de 
l'autre  (constatation  qui  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond),  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
présomption  de  mitovenneté  résultant  de  l'art.  666. 
—  Cass.,  15  juill.  '1875  [S.  75.  1.  419,  P.  75. 
1052]  —  Y.  Laurent,  t.  7,  n.  580. 

22.  Quant  au  fossé,  il  reste  sous  l'empire  des 
principes  de  la  matière  et  dès  lors  la  seule  marque 
de  non-mitoyenneté  à  opposer  à  la  présomption  de 
l'art.  666  est  celle-là  même  que  ce  texte  indique. — 
Duranton,  t.  5,  n.  354;  Pardessus,  t.  1.  n.  183: 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  850  ;  Laurent,  t.  7,  n. 
571  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.'l,  n.  1806.—  Contrit, 
Demolombe,  1. 11,  n.  458.- — Y.  .s^r«,art.654.  n.  1. 

23.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  d'une  haie, 
palissade,  barrière,  etc.,  font  disparaître  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  mais  n'y  substituent  pas 
une  présomption  de  pleine  propriété*  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  mur  ou  de  fossé.  —  Rapp.  de  M.  Le- 
roy, loc.  cit. —  Y.  nuprà,n. lOet  art.  654.  n.  1  et  s. 

24.  La  marque  de  non-mitoyenneté  spéciale  aux 
fossés,  est  applicable  à  ceux  qui  séparent  .les  bois 
domaniaux  des  terrains  non  boisés  appartenant 
à  des  particuliers,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  fossés 
établis  avant  l'ordonnance  de  1669.  —  Amiens,  28 
mai  1870,  sous  Cass.,  19  mars  1872  [S.  7-3.  1.  292, 
P.  73.  742,  D.  p.  73.  1.  67] 

25.  Mais  elle  ne  l'est  pas  aux  fossés  séparatifs 
des  bois  domaniaux  et  des  bois  particuliers.  Ces 
fossés  devant  être  faits  et  entrepris  par  les  rive- 
rains, et,  conséquemment,  pris  sur  leur  propriété, 
sont  réputés  leur  appartenir,  bien  que  la  terre 
en   ait    été    rejetée    du    côté   du    bois    domanial. 
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.  l-inoftt  ['851    |S.  61.  I.  T3G,   P.  82.  i 
D.  P.  51.  L  242]  \     -i  Ml  égard,  .baisse,  sur 

l'art.  I.  titre  27,ord,  1669;  Simon  ci  Sigaud,  Bur  le 
même  article;  Muaunie,  Comment,  du  O.for^  i.  I, 
ii.  ;tit  ;  Curasson,  Bur  rroudhon,  Dr.dfusage,  t.  2, 
n.  459. 

26.  Pour  qu'il  j  ail  à  tenir  compte  de  cette 
marque  de  non  mitoyenneté,  il  faul  que  l'exiBtence 
même  du  Eossé  ne  soi!  pas  contestable.  Ainsi, 
l'existence  d'un  talus  ou  rejel  de  terre  sur  la  limite 
de  deux  héritages,  ne  prouve  pas  nécessairement 
que  celui  auquel  appartient  ce  talus  soil  proprié 
taise  de  l'autre  côté  du  balus,  d'un  fossé  ou  de  Pes- 
paoe  de  terre  oécessaire  pour  ['établir,  si  d'ailleurs 
['existence  antérieure  du  Eossé    n'est   justifiée  ni 

par  titres,  ni  par  l'étal  des  lieux.  —  Cass.,    Il',  mars 

is:;i  [S.  35.  I.  207;   P.  du-.,    D.  p.  34.  1.  446,  1». 

li      .  I  °  Si  rrilutli\  n.  576] 

27.  La  marque  de  non-mitoyenneté  résultant  du 

rejet  des  terres  d'un  seul  efité  du  fosse  n'est  elle- 
même  qu'une  présomption  qui  cède  devant  une 
preuve  contraire,   établissant    le   mitoyenneté  du 

J'osse,  par  exemple  devant  un  titre  OU  devanl  des 
bornes  non  contestées.  —  Duranton,  t.  5,  n.  351  ; 
Daviel.  t.  3.  n.  851  ,•  Marcadé,  sur  les  art.  666  à 
669  :   Demoloia.be,   t.  11,  11.459;   Aubrv  et   Eau, 

I.  2,  p.  434,  §  222.  —  Y.  Laurent,  t.  7,  ii.  573.  — 
—  Y.  aussi  xit/H-à,  art.  (',54,  n.  8. 

28.  Jugé  même  ipfun  ancien  mur  enquêtant  sur 
la  presque  totalité  du  Eossé  en  litige  peut,  ainsi  que 
le  serait  une  borne,  être  regardé  comme  un  titre 
de  mitoyenneté  à  l'encontre  du  si,»ne  de  non-mi- 
tovenneté  provenant  du  rejet  du  fossé.  —  Douai, 
15  Eévr.  1836  [S.  37.  2.  116,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
in:'-.  D.  !{<>/>.,  \°  Servitude,  n.  584] 

29.  Mais  cette  présomption  persiste  dans  le  cas 
même  où  il  existe  des  bornes,  s'il  est  reconnu 
qu'elles  ne  peuvent  servir  de  limite.  —  Cass.,  19 
mars    1872   [S.  73.  1.  292,  P.  73.  742,  D.  p.  73.  1. 

30.  En  tout  cas,  cette  même  présomption  n  est 
lias  détruite  par  la  circonstance  que  des  dépôts 
de  terre    accidentels   se    trouvent   aussi  de   l'autre 

In  Fossé.  —  Cass.,  22  juill.  18G1  [S.  61.  1. 
825,  P.  62.  96,  D.  p.  61.  1.  475]  —  Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  570. 

31.  La  présomption  de  non- mitoyenneté  résul- 
tant de  l'existence  du  rejet  sur  un  seul  des  bords 
du  fossé, provient  d'anciens  usages  qui  se  résumaient 

le  brocard  :  Qui  a  douer,  il  a  fo^â.  —  La 
bei-v  ou  repare  d'un  fossé,  est,  en  effet,  présumée 
la.  propriété  de  celui  qui  a  creusé  le  fossé,  à  moins 
de  titre  ou  preuve  contraire.  Cette  présomption  est 
admise  en  Normandie,  même  pour  un  fossé  creusé 
avant  le  règlement  de  1751.  —  Cass.,  11  avr.  1848 
[S.  48.  1.  395-,  P.  48.  1.  251,  D.  P.  48.  1.  81]  — 
Caen,  14  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.206, 
D.  [{>/>■,  v  PreseripHen  efoile,  n.  256]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Laurent,  t.  7,  n.  570;  Demolombe,  t. 

II,  n.461. 

32.  Sont  même  maintenue  par  le  Code  civil  les 
es  locaux  obligeant  le  propriétaire  qui  veut  se 

dore  par  m,  fusse-,  à  laisser  au-delà  et  en-dehors 
un  certain  espace  ou  franc-bord  pour  garantir 
la  propriété  voisine  contre  l'élioulement  des  terres. 
Il  avr.  1848,  précité  ;  3  juill.  1849  [S. 
49.  1.  624,  L).  i>.  19.  I.  316]  —Bordeaux,  16  juill. 
1879  [S.  79.  2.  329,  P.  79.  1275]  —  Sic;  Demo- 
lombe, /or.  dt.;  Touiller,  t.  3,  n.  227.  —  V.  Prou- 


dhon,   l>, on.  prirr.   I.   2,  II.  589   .  So|o|i,    n.   |fJ7  ;    p 

i.  I,  n.  188  ;    I  kiMnton,  i.  5.  n.  SB I     1 1 
nier,  Chemins,  p.  .".19  ;  I  ».i \  iel,  i.  :;,  n.  859 

3.3.  Jugé  en  ce  cens,  'pic  le  propriétaire  d'un  Eo 
creusé'  sur  la   limite  de  Bon  héritage,  e  i  présumé, 

jusqu'à     preuve  du  COTl  mue,   pr«pi  i  lll  d>  la 

d'un  espace  de  terrain  d'un  pied  ou  33  oentimétn 

cette  présomption  de    propriété    résulte  de   l'oUr 

tion  imposée  (notamment  dans  l'ancienne  province 

de  Bourgogne)  à  celui  qui  ouvre  un  fossé,  de  lai: 

scr  un   pied  entre    la    ligne  séparai  iw  des  deux    lié 

rïtages  si   le  bord  du  fossé'.       i.a  circonstance  cai< 

le  fosse  a  été  erSUSé  a  une  époque  où  les  deux  liév- 
rilages  appartenaient  a  un  méiiie  propriétaire,  n'em- 
pêche   RU   que    le    propriétaire    actuel    du    fossé  ne 

puisse  invoquer  oette  présomption.  —  Dijon,  22 

juill.  1836  [S.  36.  2.  387,  P.  chr.,  D.  V.  37.  2.  29. 
H.  hVj>.,  y"  Serviùtda,  n.  593] 

'.H.  Par  suite  de  la  ré-le  ci-dessus  posée,  celui 
qui  creuse  un  fossé  de  elêiure  sans  laisser  de  franc 
bord,  poile,  à  raison  de  cette  présomption,  un 
trouble  à  la  propriété  du  voisin,  trouble  epii  suilit 
pour  autoriser  la  complainte  au  possessoirc.  — 
Cass.,  11  avr.  1 848,  précité;  3  juill.  1849,  précité'. 
—  Sic,  Deniolouibe,  ioa.  rit. 

35—  Et,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  peut,  sans 
violer  aucune  loi,  ordonner  que   le  fossé  sera  com- 
blé,   et   refait   s'il   plaît    au   défendeur,   conforme 
ment    aux    règlements   locaux.  —   Cass.,    3  juill. 
1849,  précité. 

36.  Mais  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'usages 
locaux  obligeant  le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
par  un  fossé,  à  laisser  au-delà  et  en  dehors  un  cer- 
tain espace  ou  franc-bord  pour  garantir  la  pro- 
priété voisine  contre  l'éboulement  des  terres,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  creuser  son  fossé  à  la  li- 
mite extrême  de  la  propriété  voisine.  —  Cass.,  3 
janv.  1854  [S.  54.  1.  119,  P.  54.  2.  188,  D.  p.  54. 
1.  61] 

37...  Et  dans  ce  cas,  celui  qui  creuse  un  fossé  de 
clôture  sans  laisser  de  franc-bord,  n'est  pas  par 
cela  seul  réputé  porter  un  trouble  à  la  possession 
du  voisin,  suffisant  pour  autoriser  la  complainte 
possessoire.  —  Même  arrêt. 

38.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  cons- 
taté, en  fait,  qu'il  n'existe  sur  la  propriété  voisine 
ni  éboulements,  ni  dégradations  provenant  de  l'éta- 
blissement du  fossé  litigieux.  —  Même  arrêt. 

39.  Au  surplus,  l'arrêt  <jni  décide,  en  se  fondant 
sur  un  usage  général  des  lieux  qu'il  atteste,  que  la 
berge,  ou  repare  d'un  fossé,  n'est  pas  présumée  de 
plein  droit  appartenir  au  propriétaire  même  du  fos- 
sé, est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  22  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  149,  D.  Rep,  v° 
Servitude,  n.  596] 

40.  La  répara  ou  berge  d'un  fossé,  est  suscep- 
tible de  prescription,  comme  toute  autre  partie  d'un 
fonds.  Yaineinent  on  dirait  que  la  repare,  étant 
l'accessoire  et  la  dépendance  du  fossé,  ne  peut  être 
acqiuse  pur  prescription  qu'autant  que  le  fossé  lui- 
même  aurait  été  prescrit-  —  Caen,  14  juill.  1825. 
précité;  5  nov.  1859  [S.  60.  2.  204,  P.  60.  1069. 
D.  p.  60.  2.  39]  —  Sis,  Demolombe.  t.  11,  n.  466. 

41.  Mais  cette  prescription  ne  peut  résulter  que  de 
faits  de  possession  d'un  caractère  bien  déterminé. — 
Ainsi,  le  fait,  visé  plus  haut,  d'avoir  pendant  près  de 
trente  ans,  opère  sur  la  repare  du  fossé  ou  dans  le  fos- 
sé même,  des  eoupes  d'arbres  dont  la  situation  des 
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lieux  n'a  pas  permis  au  voisin  de  s'apercevoir,  no 
saurait  faire  acquérir  par  prescription  la  repare  du 


fossé.  —  I  !aas.,  5 
tombe,  lac.  cit.  - 


nov.  L859,  précité. —  Sic,  Demo- 
-  V.  suprà,  n.  15. 


Art.  667.  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à  trais  communs;  mais  le  voisin 
peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

(  ette  faculté  cesse,  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  <le<  eaux.  (L.  20  août 
1881).  —  C.  civ. 


646,  655  et  656. 


1.  L'art.  668  ne  fait  pas  obstacle  aux  prescrip- 
tions du  droit  commun,  et  le  copropriétaire  d'une 
clôture  mitoyenne  doit  en  supporter"  seul  la  répara- 
tion, si  celle-ei  a  été  rendue  nécessaire  par  son 
l'ait.  —  Pothier,  Contr.  <lf  société,  n.  "22(5:  Perrin, 
Rendu  et  Sirey,  n.  1621.  —  V.  suprà,a,rt.  655, n.  14. 

2.  Notre  texte  a  mis  tin  à  de  vives  controverses, 
en  étendant  expressément  à  tous  les  genres  de 
clôtures  mitoyennes,  la  faculté  d'abandon  de  mi- 
toyenneté consacrée  par  l'art.  656.  —  V.  en  sens 
divers,  Pothier,  Société,  n.  22G  et  229;  Desgodets 
et  Goupy,  Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  13;  Duranton, 
t.  5,  n.  360;  Pardessus,  t.  1,  n.  184  et  187;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  227,  note  1  ;  Solon,  n. 
192;  Demdombe,  t.  11  n.  461  et  479;  Du  Caur- 
rov,  Bonnier  et  Éoustain,  t.  2,  n.  303;  Taulier,  t.  2, 
p.  398;  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  434  et  435,  §  222: 
Laurent,  t.  7,  n.  575  et  582;  Demante,  t.  2,  n. 
523  bis. 


3.  Sur  les  conséquences  de  l'abandon  de  la  mi- 
toyenneté, Y.  suprà,  art.  656,  n.  12. 

4.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  a  un 
caractère  limitatif  et  il  est  inexact  d'admettre 
d  autre  exception  au  principe  delà  renonciation. 
Lequel  ne  céderait  pas  alors  même  que  le  fossé  ser- 
virait à  borner  les  deux  fonds.  Le  voisin  qui  a 
abandonné  la  mitoyenneté  du  fossé  peut,  en  effet, 
ultérieurement  participer  à  une  plantation  de 
bornes.  —  Laurent,  t.  7.  n.  575. — -  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  461. 

5.  Pour  que  l'exception  existe,  il  faut  que  le 
fossé  ait  comme  principale  destination  de  servir  à 
l'écoulement  des  eaux  dans  l'intérêt  des  fonds  de 
la  contrée.  Il  ne  suffirait  pas  que  de  l'eau  y  séjour- 
nât ou  y  coulât  d'une  façon  plus  ou  moins  perma- 
nente. —  Rapp.  de  M.  Clément  au  Sénat  [S.  Lois 
ann.,  9e  série,  année  1882,  p.  276,  note  1,  P.  Lois 
et  Décr.,  14'  série,  année  1882,  p.  445,  note  1] 


Art.  66S.  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou  une  haie  non  mitoyens  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa  pro- 
priété, à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à  la 
clôture.  (L.  20  août  1881).  —  C.  civ.,  646,  647,  661,  (363. 


1.  Antérieurement  à  la  loi  de  1881,  la  doctrine 
tendait  déjà  à  admettre  que  le  principe  de  la  ces- 
sion forcée  de  la  mitoyenneté,  établi  en  faveur  des 
murs,  ne  pouvait  être  étendu  à  d'autres  genres  de 
clôtures;  c'est  aux  mêmes  autorités  qu'il  convient 
encore  de  faire  appel  pour  décider  que  ce  principe 
est  inapplicable  à  toute  clôture  qui  ne  serait  ni 
un  mur,  ni  une  haie,  ni  un  fossé.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  227  ;  Duranton,  t.  5,  n.  362  et  363  ;  Demante, 
t.  2,  n.  523  bis;  Taulier,  t.  2,  p.  398;  Demoloinbe, 
t.  11,  n.  450  et  468;  Laurent,  t.  7,  n.  585;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1308.  —  Contra,  Favard, 
Ré/).,  v"  Servitude,  sect.  2,  §  4,  n.  11. 

2.  De  ce  que  la  mitoyenneté  constitue  une  indi- 
vision forcée,  quel  que  soit  le  genre  de  la  clôture. 
il  suit  que  l'un  des  copropriétaires  du  fossé  mi- 
toyen n'en  peut  demander  le  comblement  pour 
aboutir  au  partage  de  l'emplacement.  —  Angers, 
1er  juin  1836  [S.  36.  2.  386,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
29]  —  Sic,  Pothier,  Soc,  n.  226;  Pardessus,  t.  1, 
n.  185;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  227,  note  1; 
Demante,  t.  2,  n.  523  bis;  Demolombe,  t.  11. 
n.  463  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  434,  §  222  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1309.  —  Contra,  Duranton,  t.  5, 
n.  361;  Fournel,  Tr.  du  voisinage,  t.  2,  p.  111; 
Laurent,  t.  7,  n.  586.  —  Sur  l'application  du  prin- 
cipe aux  haies,  V.  Demolombe,  t.  1 1,  n.  479  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  435,  §  222  :  Laurent,  loc.  rit. 


3.  A  plus  forte  raison,  le  copropriétaire  d'un 
fossé  mitoyen  ne  peut-il  le  supprimer  pour  la  partie 
contiguë  à  son  terrain  sans  le  consentement  de  son 
copropriétaire,  surtout  s'il  doit  en  résulter  un  pré- 
ju  lice  pour  ce  dernier.  —  Douai,  30  janv.  1874 
[S.  75.  2.  213,  P.  75.  828] 

4.  Ce  principe  n'est  que  légèrement  atteint  par 
la  nouvelle  disposition  relative  à  la  haie  mitoyenne: 
en  substituant  un  mur  à  la  partie  de  celle-ci  qu'il 
est  en  droit  d'arracher,  le  copropriétaire  ne  porte 
aucun  préjudice  à  son  voisin.  —  Il  avait  été  déjà 
jug  ',  sous  le  régime  du  Code  civil,  que  le  copro- 
priétaire d'une  haie  mitoyenne  pouvait  l'arracher 
de  sa  seule  autorité,  en  la  remplaçant  par  un  mur, 
pourvu  qu'il  ne  dépassât  pas  la  limite  de  sa  pro- 
priété, c'est-à-dire  le  milieu  du  sol  occupé  par  la 
haie.  —  Cass.  22  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép., 
v°  Servitude,  n.  616] 

5.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décidait  ainsi,  sur  le 
motif  que  le  changement  de  clôture  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'autre  copropriétaire,  était  à  l'abri  de 
la  cassation.  —  Même  arrêt. 

6.  La  réserve  qui  termine  le  dernier  paragraphe 
de  notre  article,  se  réfère  au  cas  où  le  fossé  se- 
rait destiné  à  la  conduite  des  eaux.  —  Rapport  de 
M.  Leroy  à  la  Chambre  des  Députés  [S.  Lois  anno- 
tées, 9e  série,  année  1882,  p.  276,  note  3-4,  P.  Lois 
et  décr.,  14°  série,  année  1882,  p.  445,  notes  3-4] 


CODE  CI\  II..        Liv,  II,  Tit.  IV.      An.  671. 


Aur.  669.  Tani  que  dure  la  mitoyenneté  delà  baie,  les  produits  en  appartiennent  au 
propriétaires  par  moi!  ié\  (  L.  20  aoûl    I  88  I  ).       C.  oh .,  e\  suiv. 


I.  ('<•!  article  a  pour  objel  do  mettre  un  ternie  ft 
une  controverse  toute  doctrinale  ;  certains  auteurs 
prétendaient  que,  dans  le  partage  îles  fruits,  il  Cal 


[ail  tenir  compte  de  ce  qu'un  des  arbres  fruitiers      Lacantinerie,  o.  1311 

ou  arbustes  composant  la  haie  B6  Borail  étendu  plus 

d'un  côté  que  de  L'autre.     -  Duranton,  t.  5,  a.  . > T t » 

et  879;  Toullier,  t.  2,  n.  233.    Con/i-ù,  Pardessus, 

t.   i,  n.   189;   Duvergier  but  Toullier,  t.  3,  n.  233, 

note  l  ;  Maroadé,  sur  l'art.  673  ;  Taulier,  t.  2,  p.  406  ; 


Demolombe,  t.   il,  n.  483  ;  Aubrj   et  Rau,  i.  2 

p.  136,  !?  222.        V.  Laurent,  t.  7,  n.  582;  Perrii 

Rendu  et   Sirey,  v  Haie  vive,  a.  2361;   Baudry 


2.  Sur  l'extension  <\f  la   règle  i •  par  n 

article  aux  produits  quelconques,  tels  que  poi 
que  pourrait  donner  Le  EoBsé  mitoyen,  V,  P.  R< 
\"  Foeei,  ii.  91. 


Art.  670.  Lea  arbres  qui  se  trouvent  dans  La  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la 
haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  Ligne  séparative  de  deux  héritages  sont  aussi  réputés  mi- 
toyens. Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  ces  arbres  sont  partagés 
par  moitié.  Les  fruits  sont  recueillis  à' frais  communs  et  partagés  aussi  par  moitié,  soil 
qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la  chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient,  éi 
cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  Les  arbres  mitoyens  soient  arrachés.  (L 
20  août  1881).  —  C.  civ.,  t>71  et  suiv.,  1350,  1352;  C.  pén.,  456. 


1.  Les  arbres  plantés  dans  la  haie,  sans  en  faire 
partie  intrinsèque,  sont  mitoyens  aux  mêmes  con- 
ditions que  la  baie  elle-même  ;  la  présomption  de 
mitoyenneté  eède  donc,  en  ce  qui  les  concerne, 
devant  un  titre  ou  la  prescription  contraire.  Il  en 
est  de  même  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
la  Ligne  séparative  dès  héritages.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  435,  §  222;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  2.'5:5,  note  1  ;  Solon,  n.  204  ;  Pardessus,  1. 1,  n.  189. 
—  Y.  toutefois,  quant  à  la  prescription,  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  482. 

2.  On  voit  toutefois  que  l'indivision  des  arbres 
n'est  pas  forcée.  Sur  ce  point,  au  droit  qu'avait  sous 
l'empire  du  Code  chaque  copropriétaire  de  récla- 
mer l'abatage  îles  arbres  mitoyens,  la  loi  nouvelle 
substitue  le  droit  de  les  faire  arracher,  moyen  plus 


radical  en  ce  sens  que  les  arbres  ne  peuvent  plus 
renaître  par  le  rejet,  des  souches.  —  Rapport  de 
M.  Leroy  à  la  Chambre  des  députés  [S.  Lois  anno 
tées  9°  série,  année  1882,  p  270,  note  6,  P.  Lois  el 
décr.,  14°  série,  année  1882,  p.  44(5,  note  2]  —  V. 
sur  le  principe,  Demolombe  t.  11,  n.  482  ;  Laurent, 
t.  7,  n.  5H4,  et  quant  à  la  prescriptibilité  du  droit, 
Demolombe,  lac.  cit.,  in  fine. 

3.  Si  les  arbres  mitoyens  servaient  de  bornes,  l'un 
des. copropriétaires  ne  pourrait  les  arracher  qu'après 
s'être  entendu  avec  son  voisin  sur  l'établissement 
de  bornes  différentes.  —  V.  Laurent,  t.  7,  n.  584  ; 
Toullier,  t.  3,  n.  235;  Pardessus,  t.  1,  n.  189;  — 
V.  aussi  C.  pén.,  art.  456. 

4.  Sur  le  partage  des  fruits,  Y.  suprà,  art.  669, 
n.   I. 


Art.  671.  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  [très  de  la  limite 
de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et 
usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour 
le-  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en  espalier.-», 
de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans  que  Ton  soit  tenu  d'observer  aucune  distance  mai- 
ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  h-  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 
(L.  20  août  1881).  —  C.  civ.,  544,  552,  558,  672,  673,  1159. 
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aménagement,  23. 
Appréciai  Ion  souverame,12,20. 
Arbustes,  27. 
Banlieue,  21  et  t. 

Code  civil. 


Masse  i  Ige,  11  et  ?..  23  el  2  I. 
Branches,  15,  23. 

Bois,  3  cl    9. 

C  issatlon,  18. 


Charmille,  24. 
Clôture,  7,  23.  27. 
Compétence,  2. 
Contiguïté,  10. 
Coupe  périodique,  13. 
Cours  d'eau,  lu. 


Dommage,  S, 
Elagage,  20. 
Enquête,  20. 
Espalier,  27. 
Etang,  30. 
Etat,  4. 
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Fonds  urbain,  g. 

Forêts,  ;i  et  s. 

Haie,  13. 

Haute   tige,  11  Cl  S.,  17,  20,  22, 

25. 
Jardin,  2C 
Juge  de  paix,  2. 
Loi  antérieure,  15. 
Moyeu  nouveau,  is- 
Nature  du  f<>n<K  s. 
Normandie,  '. 

l'aliss'nlo,  24. 

Paris,  21  et  s.,  25  et  se. 


Picardie,  i  "  . 
Point  '!'■  départ,  9. 
Pouvoir  du  Juge,  12. 
Présomption,  28  el  -. 
Prouve  contraire,  29. 
Preuve  testimoniale,  i". 
Produite  naturels,  1  et  2. 
Propriété,  28,  30. 
Racines,  15. 

Taille,  23. 

Tolérance,  1C  et  17. 

Tronc,  15,  23. 

Usages  locaux,  7, 11,11,10  et  s. 


1.  La  loi  de  1881  défend  non  plus  seulement  de 
«  planter  »,  comme  le  faisait  le  Code  civil,  mais 
d'  «  avoir  »  des  arbres  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale.  Déjà,  malgré  les  termes  de 
l'ancienne  rédaction,  il  avait  été  décidé  que  les 
art.  G71  et  G72  s'appliquent  aussi  bien  aux  arbres 
crus  par  l'effet  de  semis  naturels  qu'à  ceux  plantés 
par  le  propriétaire.  —  Cass.,  28  nov.  1853  [S.  54. 
1.  37,  P.  54.  1.  286,  D.  p.  54.  1.  233]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  11,  n.  488;  Laurent,  t.  8,  n.  3;  Aubry 
et  Eau,  t.  2,  p.  211,  §  197.—  Contra,  Serrigny, 
Revue  critique,  t.  15,  année  1850,  p.  1  ;  Proudbon, 
Usufruit,  t.  6,  n.  2989  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  1*315. 

2.  ...Et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  relatives  à  la  distance  prescrite 
par  la  loi  pour  les  plantations  d'arbres,  non  seule- 
ment quand  il  s'agit  de  plantations  faites  de  main 
d'homme,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'arbres  ou 
de  bois  qui  sont  un  produit  naturel  du  sol  (L.  25 
mai  1838,  art.  6,  §  2).  —  Cass.,  13  mare  1850  [S. 
50.1.  385,  D.  p.  50.  1.  89] 

3.  Les  dispositions  relatives  aux  distances  à  obser- 
ver pour  les  plantations,  s'appliquent  aux  béritages 
en  nature  de  bois,  comme  aux  béritages  soumis  à 
d'autres  genres  de  culture:  —  Cass.,  24  juill.  18G0 
[S.  60.  1.  897,  P.  61.  52,  D.  p.  60.  i.  320]  —  Sic, 
Garnier,  Act.  possess.,  p.  227  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  1  79,  §  326,  note  1  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  5  ;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  212,  §  197.  —  Con- 
tra, pour  le  cas  où  les  deux  béritages  seraient  en 
nature  de  bois,  Demolombe,  t.  11,  n.  489;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  306. 

4.  ...Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  bois  de 
l'Etat  et  ceux  des  particuliers.  ■ —  Cass.,  13  mars 
1850,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  5. 

5.  Elles  s'appliquent  notamment  aux  arbres  si- 
tués sur  la  lisière  des  forêts.  —  Cass.,  13  mars  1850, 
précité  ;  28  nov.  1853,  précité.  —  Rennes,  19  juin 
1838  [S.  38.  2.  526,  D.  p.  39.  2.  9,  D.  Rép.,  v°Ser- 
vitude,  n.  636]  —  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  Dr. 
d'usage,  n.  572  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  306  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  487;  Aubry  et 
Pan,  t.  2,  p.  212,  §  197.  —  V.  Ordonn.  1er  août 
1S-J7  pour  l'exécution  du  Code  forestier,  art.  176. 

6.  Elles  s'appliquent  aux  béritages  urbains 
comme  aux  héritages  ruraux.  —  Nîmes,  14  juin 
L833  [S.  33.  2.  481,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  2.  7,  D.Rép., 
v"  Servitude,  n.  633]  — Sic,  Demolombe,  t.  11, 
n.  4K5  :  Laurent,  t.  8,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
211,  §  197;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  512. 

7.  Elles  doivent  même  être  obéies  dans  les  pro- 
priétés doses.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'existence 
d'un  règlement  local,  tel  que  celui  du  17  août  1751 
spécial  à  la  Normandie,  qui  fixe  une  distance  parti- 


culière pour  la  plantation  des  arbres  entre  propri 
non  closes,  no  doil  pas  être  considérée  commi 

clnant  toute  distance  à  observer  entre  propriétés 
closes  :  dans  ee  cas,  la  règle  de  l'ait.  671 
doit  être  appliquée.  —  Caen,  10  i'vvr.  1859  [S.  ô'.i. 
2.  587,  P.  60.  401]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  486;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  211, 
§  197.  —  Contra,  Sciure  et  Carteret.  Encycl.  du 
droit,  v°  Arbres,  n.  9;  Solon,  n.  239;  Proudhon, 
Dont,  privé,  t.  2,  n.  582. 

8.  Les  règles  sur  la  distance  à  observer  pour  les 
plantations  d'arbres  près  de  la  limite  d'une  pro- 
priété voisine  sont  d'ailleurs  applicables,  quelle  que 
soit  la  nature  du  fonds  voisin,  et  encore  que  la 
] plantation  plus  rapprochée  ne  puisse  causer  aucun 
dommage  à  ce  fonds.  —  Cass.,  20  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.p.  28. 1. 186]  —  Sic,  Garnier,  Actions  j/osses., 
p.  227  ;Demolombe,  t.  11,  n.  485;  Laurent,  t.  8, 
n.  5.  —  V.  toutefois,  Solon,  Servit,  n.  239. 

9.  La  distance  légale  à  laquelle  les  arbres  peu- 
vent être  plantés  sur  les  bords  d'un  héritage,  se 
calcule  à  partir  de  l'axe  du  tronc  jusqu'à  la 
ligne  séparative  des  deux  propriétés.  —  Solon,  n. 
243  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  213,  §  197,  note  13  : 
Laurent,  t.  8,  n.  8.  —  Contra,  Demolombe,  t.  11, 
n.  496,  qui  prend  pour  départ  la  surface  extérieure 
du  tronc. 

10.  Notre  texte  vise  des  propriétés  voisines,  mais 
non  nécessairement  contiguës  ;  la  circonstance  que 
ces  deux  propriétés  seraient  séparées  par  un  cours 
d'eau,  ne  dispenserait  donc  pas  les  propriétaires 
d'observer  pour  la  plantation  des  arbres  les  dis- 
tances prescrites  par  l'art.  671.  La  distance  se  cal- 
culerait alors,  suivant  les  principes,  de  la  rive  oppo- 
sée, et  non  du  milieu  du  cours  d'eau.  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  214,  §  197  : 
Demolombe,  t.  11,  n.  495;  Toulier,  t.  2,  p.  402.  — 
Contra,  Solon,  n.  242;  Duranton,  t.  5,  n.  387;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

11.  Le  législateur  de  1881  a  substitué  une  nou- 
velle division  des  arbres  d'après  la  hauteur  à  la- 
quelle ils  s'élèvent  ou  sont  maintenus,  à  la  distinc- 
tion traditionnelle  en  arbres  à  haute  tige,  ou  à  basse 
tige,  fondée  sur  la  différence  des  essences.  Ce 
changement  de  rédaction  prévient  de  nombreuses 
difficultés  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'appliquer  les 
règles  particulières  au  Code.  Mais  quand  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  d'anciens  usages  fondés  sur  la  dis- 
tinction aujourd'hui  proscrite,  l'embarras  renaît 
pour  l'interpréter  sur  la  question  de  savoir  quels 
arbres  sont  de  haute  onde  basse  tige.  —  V.  Rapp. 
de  M.  Leroy  à  la  Chambre  des  députés  [S.  Lois 
annotées,  9e  série,  ann.  1882,  p.  276,  note  7,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  14e  série,  ann.  1883,  p.  446,  note  3] 

12.  On  est  amené  à  admettre  qu'alors,  après 
comme  avant  la  loi  du  20  août  1881,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  quels  arbres  doivent  être 
considérés  comme  étant  à  haute  ou  à  basse  ti°;e. — 
V.  Cass.,  12  avr.  1880  [S.  80.  1.273,  P.  80.  630]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1313  —  V.  Lau- 
rent, t.  8,  n.  7. 

13.  Mais  on  ne  saurait,  avec  la  même  confiance, 
suivre  sur  tous  les  points  l'ancienne  jurisprudence. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  les  arbres 
qui  sont  par  leur  nature,  arbres  de  haute  tige,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  arbres  de  basse 
tige,  ni  dès  lors  être  plantés  à  une  distance  moindre 
de  la  ligne  séparative  des  béritages,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  coupés  et  recepés  périodiquement  et  tenus 
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à  la  hauteur  d'une  haie.       On  0  [  s. 

50.  I.  877,  D.  p.  60.  I.  78]  ;  9  mari   1868    B 

2 18    ci    l< te    de    I  loi  iileneuve,    r.  .,::.  i    1 1.,, 

D  p  63.  I.  20]  :  26  mai  1868  [s.  63.  I.  71  l,  P. 
54.  I.  642,  I».  P.  68.  I.  200]  ;  12  févr.  1861  [S.  61. 
!7,  P.  61.  586,  D.  p.  61.  I.  120]  Sk,  Aubry 
e(  Rau,  i.  2,  p.  213,  §  197  ;  Demolombe,  i.  1 1, 
n.  498  :  Laurent ,  i.  8,  n,  7. 

11.  D'après  la  cour  suprême,  la  disposition  de 
l'art.  671,  permettant  de  suivre  l  ements  el 

les  usages  locaux  en  ce  qui  concerne  la  distance  a 
observer  pour  la  plantation  des  arbres,  n'était  pas 
applicable  sur  ce  point;  on  devait  en  restreindre 
la  portée  à  la  détermination  «le  la  distance  quant 
aux  arbres  de  liante  tige.  —  Case.,  9  mars  1853, 
précité. 

15.  Mais  celle  thèse  avait  réuni  contre  elle  d'im- 
posantes autorités  ;  elle  était  fondée  d'ailleurs  Bur 
une  erreur  de  fait.  La  Cour  de  cassation  croyait 
suivit'  l'intention  du  législateur  en  cherchant  à  pro- 
r  le  propriétaire  voisin  aussi  bien  contre  l'en- 
vahissement des  racines  que#contre  les  inconvé- 
nients résultant  du  développement  du  tronc  et  des 
branches.  Or,  il  est  acquis  que  l'extension    de   la 

partie  souterraine  d'un  arbre  est  naturellement  pro 
portionnée    à    ses    dimensions  aériennes  et   qu'en 
limitant  la   hauteur  du   tronc   et  la  longueur  des 
blanches,  on  limite  de  toute  nécessité  la  croissance 

des  racines.  Au  surplus, ces  arrêts  sont  aujourd'hui 
en  contradiction  flagrante  avec  le  texte  de  notre 
article  et  il  est  préférable  de  se  ralliera  la  solution 
opposée  qui  avait  été  formulée  déjà  sous  le  régime 
ancien.  —  V.  Gaen,  19  févr.  1859,  précité.  —  V. 
aussi  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  9  mars  1853, 
précité. —  Bourguignat,  Droit  rural,  n.  318;  Vau- 
doré,  Répert.  de  dr.  civ.,  v"  Plantations,  n.  29  et 
s.:  lîaudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1314. 

16.  De  simples  pratiques  admises  par  tolérance 
ne  constituent  pas  l'usage  constant  et  reconnu  in- 
voqué par  notre  article.  —  Cass.,  12  févr.  1861, 
précité.  — Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  2.  ]>.  212.  §  197, 
note  8;  Pardessus,  t.  2,  n.  340;  Laurent,  t.  8,  n.  G. 

17.  Spécialement,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Paris,  et  notamment  dans  la  province  de  Picar- 
die, la  tolérance  des  propriétaires  voisins  qui  lais- 
saient croître  des  arbres  à  haute  tige  aune  distance 
de  moins  de  cinq  pieds  de  leurs  fonds,  ne  consti- 
tuait pas  un  usage  constant  et  reconnu  dans  le 
sens  de  l'art.  G71.  L'usage  constant  et  légal  était  de 
laisser  une  distance  de  cinq  pieds  entre  la  ligne 
séparative  des  héritages  et  les  arbres  à  haute  tige. 
-  Amiens,  21   déc.  1821    [S.   et  P.  chr.,  D.  Rép., 

rvitude,n.  641] —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  ]>.  212,  §  197,  note  8;  Pardessus,  t.  2, 
n.  340. 

18.  Un  usage  contraire  à  la  servitude  établie  par 
l'art.  671,  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  qu'il  est 
précisé  devant  les  juges  du  fait,  avec  les  caractères 
renfermant  les  conditions  requises  :  il  ne  pourrait 
être  précisé  et  établi  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  mai  18(34  [S.  G4. 
1.411,  P.  64.  110.8,1).  p.  64.  1.2211] 

19.  L'usage  dont  parle  l'art.  671,  peut,  à  défaut 
de  règlements  écrits  ou  même  d'attestation  par 
d'anciens  auteurs,  être  établi  par  la  notoriété  pu- 
blique, 't,  par  conséquent,  par  la  preuve  testimo- 
niale. —  Bourges,  16  nov.  1830  [S.  31.  2.  152,  D. 
i'.  32.  2.  11,  D.  Rép.,  v  Servitude,  u.  638]  — 
Poitiers,  7  janv.  1831  [S.  34.  2.  166,  P.  chr.,  D.  p. 


84.  2.  134,  I'.  Rép.j  v°  Servitud*.   n.  638]        I 
louée,  7  janv.  1842  [  P.  14.2.  41 1]      ■  ■•    i 
I.  H,  n.  C. 

20.  Le  jugement  qui  décide,  aprèi    enquête,  qu'il 
n'existe  aucun  usage  local  ut  la  plantation 
d'arbres  de  haute  tige  a  une  distance  de  l'h  rit  i 
voisin  moindre  de  deux  métrés,  échappe  a  la  cen 

sure  do  la  ( 'oui    do  (  a:    atioi).  —  Cai     ...!l    juîll.  1860 

[S.  60.  I.  897,  P.  61.  52,  I».  p.  60.  I.  320] 

21.  Aux  termes  d'une  jurisprudence  assez  nom- 
breuse, un  propriétaire  peut   plantei  i  fond  , 
Bans  observer  aucune  distance  du  fonds  du  voi 
lorsqu'un  usage  local    constant   et  reconnu   le  lui 
permet.  Ainsi,  dans  la   banlieue  de  Paris,  il  n'y  a 

pas  lieu  d'observer  la  distance  de  deux  mètres,  li 
par  notre    article.         l'aii-.  2    déc.    1820    [S.  et    P. 
chr.,  D.  p.  21.  2.  71,  I».  Rép.,  \"  Servitude,  a.  63 

—  Sic,  sur  le  principe,  Pardessus,  t.  2,  n.  340; 
damier,  Act.  poasess.j  p.  227;  Carou,  Act.  pos8<  .. 
n.  282,  et  Jurid.  desj.  de  paix,  n.  506  :  Serrigny, 

Il<r.  crit.,  t.    15,  année    1859,  p.     1.      -  ( 'nuira,  Joc- 

coton,  Act.  civ.,  n.  272  ;  I  lemolombe,  t.  1 1.  n.  493  : 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  213.  ^  197;  Taulier,  t.  2. 
p.  -lui  ;   Laurent,  t.  S.  n.  4. 

22.  L'usage  constant  permet  en  effet  d'y  planter 
des  arbres  a  haute  tige  a  une  distance  moindre  de 
six  pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  hérita. 

—  Même  arrêt. 

23.  De  même,  dans  la  banlieue  de  Paris,  aucune 
distance  n'est  imposée  pour  les  plantations  d'arbres 
de  Lasse  tige,  à  la  condition  d'aménager  et  railler 
ces  arbres,  de  manière  que  ni  le  tronc  ni  les 
branches  ne  dépassent   jamais  la  clôture  mitoyenne. 

—  Cass.,  10  juill.  1872  [S.  72.  1.392,  P.  72."  1026, 
D.  P.  72.  1.  257] 

24.  Ainsi  jugé   spécialement  pour  le  canton    de 
(Joliesse,  relativement  à    des    arbres  de   basse    ri 
destines  à  former  charmilles  ou  à  garnir  des  palis- 
sades.—  Rouen,  11  mars  1869,  sous  Cass..  10  juill. 
1872,  précité. 

25.  Jugé  que.  dans  l'intérieur  même  de  Paris,  les 
plantations  d'arbres  à  haute  tige  ne  peuvent  avoir 
lieu,  d'après  un  usage  constant,  à  une  distance 
moindre  d'un  mètre  (trois  pieds)  de  la  ligne 
séparative  des  héritages.  —  Paris.  17  févr.  1862 
[S.  G2.  2.  137,  P.  62.  514.  D.  p.  G2.  2.  96]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Arbres,  n.  5. 

26.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Paris,  aucune  distance  n'étant 
imposée  aux  plantations  d'arbres,  ces  plantations 
peuvent,  d'après  l'usage,  avoir  lieu  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  des  jardins,  sauf  l'élagage.  —  Pari 
27  août  1858  [S.  58.  2.  G37,  P.  59.  524,  D.  p.  61.  5. 
449]  —  Y.  sur  la  question,  Desgodets,  Loix  des 
bâtim.,  p.  408  ;  Destrem,  sur  Desgodets,  n.  738. 

27.  En  ce  qui  concerne  les  espaliers,  il  avait 
jugé,  avant  la  loi  de  1881,  que  dans  l'intérieur  des 
villes,  et  surtout  lorsque  les  terrains  sont  (dos  de 
murs,  un  usage  constant  permet  de  planter  en  es- 
palier, sans  observation  de  distance,  et  jusqu'à 
l'extrême  limite  de  la  propriété,  soit  les  arbustes, 
soit  même  les  arbres,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  pour  l'héritage   voisin.  —  P>ordeaux, 

13  mars  1860  [S.  60.  2.  479,  D.  p.  61.  5.  44s] 

28.  L'art.  671  n'établit  pas,  en  faveur  de  celui 
qui  plante  des  arbres  sur  son  fonds,  une  présomp- 
tion légale  de  propriété  du  terrain  qui  se  trouve 
entre  ses  plantations  et  l'héritage  contigu.  —  Cas-.. 

14  avr.  1852  [S.  52.  1.330,  P.  52.  1.   577,  D.   p. 
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52.  1.169];  22  juin  18(53  [S.  63.  1.  438,  P.  64. 
401,  I).  I'.  64.  1.  122]  ;  11  août  1*75  [S.  75.  1. 
405,  P.  75.  1030,  D.  p.  76.  1.  82]  —  Bordeaux, 
6  janv.  1857  [S.  57.  2.  309,  P.  57.  967,  D.  p.  59.  5. 
1548]  —  SiCj  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2, 
]).  181,  §  326,  note  11  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Code 
des  const,  n.  235  ;  Laurent,  t.  8,  n.  2.  —  Contra, 
Colmar,  6  avr.  1842  [P.  42.2.  748,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  651]  ;  18  riov.  1845  [D.  p.  46.  2.  224] 

29.  Ce  serait  même   aller   trop  loin  que  de  déci- 
der avec  la  Cour  de  cassation,  que  ce  texte  n'éta- 


blit qu'une  présomption  simple,  qui  peul   céder  a 

une  preuve  ou   à  une  présomption   contraire — 

Cass.,  13  avr.  1852,  précité;  22  juin  1863,  précité; 
1 1  août  187"),  précité. 

30.  ...Par  exemple, à  la  présomption  qui  résulte  de 
l'art.  558,  suprà  en  faveur  du  propriétaire  d'un 
étang,  auquel  cet  article  attribue  la  propriété  de 
tout  le  terrain  couvert  par  les  eaux  de  l'étang 
quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge,  ou  à 
leur  hauteur  normale.  —  Cass.,  14  avr.  1H52.  pré- 
cité. 


Art.  672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  plantés  à  une 
distance  inoindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou 
prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne  peut  les  remplacer 


qu'en  observant  les  distances  légales.  (L.  20  août  1881). 

c. 


C.civ.,  514,  552  et  s.,  671; 


for.,  150. 
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19. 


1.  L'action  organisée  par  l'art.  672  n'est  que  la 
mise  en  mouvement  du  droit  fondé  sur  l'article 
précédent.  Elle  obéit  donc  aux  mêmes  principes. 
—  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  (572,  qui  confère  au 
propriétaire  voisin  le  droit  d'exiger  l'arrachement 
des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  légale,  est  absolue  et  exclusive  de  toute 
distinction  entre  le  cas  où  les  plantations  cau- 
sent un  préjudice  et  celui  où  elles  n'en  causent 
aucun.  —  Cass.,  2  juill.  1867  [S.  67.  1.  388,  P.  67. 
1057,  D.  p.  67.  1.  280]  —  Sir,  Pardessus,  t.  1,  n. 
195;  Garnier,  des  Actions  possessoires,  p.  227;  De- 
molombe,  t.  11,  n.  498;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  214, 
§  197;  Laurent,  t.  8,n.  9.— V.  swprà, art.  671,  n.  8. 

2.  Spécialement,  la  circonstance  qu'entre  deux 
héritages  sur  l'un  desquels  des  arbres  de  haute  tige 
ont  été  plantés  à  une  distance  de  moins  de  deux 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés, 
il  existe  un  chemin  dépendant  de  l'autre  fonds, 
dont  la  largeur,  supérieure  à  deux  mètres,  s'oppose 
à  ce  que  les  arbres  dont  il  s'agit  puissent  nuire  aux 
récoltes  ou  à  la  partie  cultivée  de  ce  même  fonds. 
ne  change  rien  au  principe  consacré  par  l'art  672, 
et  n'enlève  point  au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds 
le  droit  d'exiger  l'arrachement  de  ces  arbres.  — 
Cass.,  25  mars  1862  [S.  62.  1.  470,  P.  62.  843,  D. 


p.  62.  1.  174]  —  Sic,  Perrin,  Pendu  et  Sirey, 
v"  Arbres,  n.  213  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  485  e" 
486;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  217,  §  197.  —  Y.  su- 
prà, art.  671,  n.   10. 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  près  duquel  des  ar- 
Ires  à  haute  tige  ont  été  plantés  à  une  distance 
moindre  que  celle  voulue  par  la  loi,  peut  exiger 
qu'ils  soient  arrachés,  quelque  minime  que  soir 
d'ailleurs  la  différence  entre  la  distance  observée 
et  la  distance  légale.  —  Cass.,  5  mars  1850  [S.  50. 
1.  377,  P.  50.  1.  509,  D.  p.  50.  1.  78]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  11,  n.  498;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  214, 
§197. 

4.  Mais  si  le  demandeur  n'a  pas  besoin  de  justi- 
fier d'un  préjudice  actuel,  il  ne  peut  non  plus  se 
fonder  sur  un  préjudice  actuel  ou  éventuel  pour 
étendre  ses  exigences  au-delà  des  prévisions  du  lé- 
gislateur. —  Ainsi,  l'enlèvement  d'arbres  ou  ar- 
bustes, plantés  à  la  distance  légale,  ne  saurait  être 
ordonné,  alors  même  que,  par  un  développement 
ultérieur,  ils  pourraient  devenir  incommodes  pour 
le  propriétaire  voisin.  —  Cass.,  8  juill.  1874  [S.  75. 
1.  250,  P.  75.  608,  D.  p.  75.  1.  112] 

5.  L'obligation  de  ne  planter  qu'à  une  distance 
déterminée  du  fonds  voisin  pèse  même  sur  les  dé 
pendances  du  domaine  public.  —  Ainsi, le  proprié- 
taire voisin  d'un  cimetière  peut  faire  supprimer  les 
arbres  plantés  dans  ce  cimetière  lorsqu'ils  ne  se 
trouvent  pas  à  la  distance  légale.  —  Trib.  Lvon, 
24  janv.  1866  [D.  p.  6t}.  3.  45]  —  V.  suprà,  art.  538, 
n.  243. 

6.  Il  va  de  soi  que  l'arrachage  d'arbustes  plan- 
tés à  l'intérieur  d'une  ville,  en-deçà  de  la  distance 
prescrite  par  l'art.  671,  ne  peut  être  réclamé  lors- 
qu'il est  reconnu  qu'ils  existent  conformément  à 
un  usage  local  permettant  de  planter  des  arbustes 
dans  les  jardins,  à  l'intérieur  de  la  ville,  sans  au- 
cune distance  obligatoire  du  fonds  voisin.  —  Cass., 
28  juill.  1873  [S.  73.  1.  449,  P.  73.  1148,  D.  p.  74. 
1.  22]  —  V.  suprà,  art.  671,  n.  21  et  s. 

7.  Déjà,  sous  le  régime  du  Code  civil,  qui  ne  se 
prononçait  pas  sur  l'influence  en  cette  matière  de 
la  destination  du  père  de  famille,  celle-ci  était  ad- 
mise  par  la   jurisprudence  comme   produisant   les 
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Art.  G72. 


effets   qu'y  attache  aujourd'hui   un   texte  l tel. 

Ainsi,  il  il aii  jugé  qu'on  ne  peul  forcer  le  voi  in 
.1  abatti'e  des  arbres  plantés,  avanl  le  Code  civil,  n 
une  distance  moindre  que  celle  presorite  par  ce 
Code,  quand  l'origine  commune  des  deux  proprié 
1rs  esl  établie;  il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas, 
la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence,  confirmée  par 
l'art.  693  infrà,  laquelle  présumait  la  destina 
liini  du  père  de  famille,  lorsque  les  deux  fonds 
depuis  divisés, ont  appartenu  au  même  propriétaire. 
Rennes,  3  juill.  1818  [S.  e!  P.  chr.,  I».  Rép., 
\"  Servitude,  a.  G59]  —  Sic,  Demolombe,  t.  I  I,  n. 
502;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  216,  §  197;  Laurent, 
t.  8,  n.  14." 

8.  Le  droit  acquis  en  vertu  il»'  ta  destination  du 
père  de  Camille  à  la  conservation  des  arbres  exis- 
tant à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
au  moment  de  la  séparation  des  doux  héritages, 
n'emporte  pas,  d'ailleurs,  le  droit  de  conserver  les 
arbres  excrus  ou  plantés  depuis  cette  séparation. — 
Cass.,  28  nov.  1853  [S.  54.  1.  37,  L\  54. 1.  286,  D.  p. 
54.  1.  23:5]  —  V.  aussi  Paris,  23  août  182;"»  [S.  et 
P.  chr.] 

9.  Il  était  admis  également,  dès  avant  la  loi  du 
20  août  1881,  qu'on  peut  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  conserver  des  arbres  à  liante  tige  plan- 
tes à,  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par 
Fart.  G71.  -  -  Cass.,  29  mars  1832  [S.  32.  1.  323]; 
31  mars  1835  [D.  Rép.,  \"  Servitude,  n.  (544]  ;  5  mars 
1842  [S.  42.  1.  733];  13  mars  1850  [S.  50.  1.  385, 
D.  P.  50.  1.  89];  28  juill.  1873  [S.  73.  1.  449,  P. 
73.  1148,  D.  i>.  74.  1.  22]  —  Bourges,  1G  nov. 
1830  [S.  31.  2.  152,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  11,  D. 
Rép.,  v"  Serritude,  n.  tï38]  —  Rouen,  11  mai  18;");), 
sous  Cass.,  10  juill.  1872  [S.  72.  1.  392,  P.  72. 
1026,  D.  p.  72.1.  257];  2  juill.  1877  [S.  77.  1. 
302,  P.  77.  775]  —  V.  Demolombe,  t.  11,  n.  499; 
Toullier  (édition  Duvergier),  t.  3,  n.  514;  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  390;  Pardessus,  t.  l,n.  195;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  G,  n.  2989;  Yazeille,  des  Prescriptions, 
t.  l,n.  118;  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n.  346; 
Solon,  n.  244*  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  214,  §  197; 
Laurent,  t.  8,  n.  11. 

10.  Spécialement,  le  propriétaire  voisin  ne  peut 
pins  exiger  l'arrachement  des  arbres  des  forêts 
qui  se  trouvent  a  moins  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  propriétés,  s'il  est  justifié  que 
ces  arbres  aient  plus  de  trente  ans.  —  Cass.,  28 
nov.  1853,  précité.  — Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  1G.  ■ — 
V.  supra,  art.  671,  n.  5. 

11.  Cette  prescription  court  à  partir  de  la  plan- 
tation des  arbres.  —  Cass.,  9  juin  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  49,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  G53]  ; 
29  mai  1832  [S.  32.  1.  323.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
210,  D.  Rép.,  v"  Serritude,  n.  G53]  ;  25  mai  1842 
[S.  42.  1.  733,  P.  42.  2.  341,  D.  p.  42.  1.  270,  D. 
Rép.,  v"  Serritude,  n.  G53]  —  Toulouse,  9  déc. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  11,  D.  Rép.,  v» 
Servitude,  n.  G53]  —  Sir,  Carré,  Just.  de  puis,  t.  1, 
p.  471;  Carou,  Art.  poss.,  n.  379;  Pardessus,  t.  1, 
n.  195;  Solon,  n.  244;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n. 
118;  Foucher,  Comm.  sur  lu  loi  de  1838,  n.  292; 
Toullier,  t.  3,  n.  514  et  515;  Vaudoré,  Dr.  rural, 
t.  1,  n.  222;  Proudhon,  t.  7,  p.  3G7:  Troplong, 
Prescript.,  n.  346  et  347;  Curasson  sur  Proudhon, 
n.  572:  Garnier,  p.  227;  Duranton,  t.  5,  n.  390; 
Demolombe,  t.  11,  n.  499;  Laurent,  t.  8,  n.  12;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  214,  §  197. 

12.  Kilo  court,  spécialement,  lorsqu'il   s'agit   de 


baliveaux   | <  •    Bur  taillis,  non  a  part  m  du 

e-.  baliveaux  Bont  réservés  dans  l'exploitation 

Forestière,  mais   a   partir  du     jour  OÙ  ils   sont 

de  terre.       I  a     .  18  mars  1850  [s.  50.  I.  386    P 
51.  I.  82,  l>.  p.  50.  1.  8!i]        Sic,  Laurent,  t.  h,  n. 
12;  Aubry  ci  Rau,  t.  2,  p.  214,  §  197,  noie  19. 
13.   D'autre  part,  les  arbres  qui  si  trouvent 

le  fonds  voisin  à  une  distance  moindre  que  la  dis- 
lance légale,  tombent  sons  l'application  de  l'art. 
G72,  alors  même  qu'ils  sont  spontanément  excrus 

d'anciennes  souches  ravalées  au  niveau   on   a  quel 
(pies    centimètres    du    sol.      -    ('ass.,   24    mai     IHl',1 

[S.  G4.  I.  Il  l.  I'.  64.  I  108,  I».  p.  64.  I.  2291;  2 
juill.  1877  [S.  77.  I.  302,  I'.  77.  775,  H.  p.  78.  I. 
211] 

11.  .Mais  en  ce  qui  les  concerne,  la  prescript  ion 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  OÙ,  sortis  des 
souches  qui  les  ont  produits,  ces  arbres  deviennent 
visibles.  Ce  n'est  pas  par  l'âge  de  ces  souches,  mais 
par  celui  des  arhres  eux-mêmes  que  se  règle  le 
temps  de  la  prescription.  —  Cass.,  24  mai  1KG4, 
précité;  31  juill.  1865  [S.  G5.  1.  3G9.  I'.  65.  '."il. 
I).  p.  65.  1.  350];  2  juill.  1877,  précité. —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  215,  §  197,  note  19:  Laurent, 
t.  8,  n.  12. — l'outra,  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.257. 

15.  Spécialement,  le  propriétaire  voisin  conserve 
le  droit  d'exiger  l'arrachement  d'arbres  plantés,  de- 
puis moins  de  trente  ans,  à  une  distance  de  moins 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  héri- 
tages, quand  bien  même  ces  arhres  feraient  partie 
d'une  haie  et  proviendraient  des  rejets  de  souches 
avant  elles-mêmes  une  existence  plus  que  trente- 
n'aire.  —  Cass.,  25  mars  18G2  [S.  G2.  1.  470,  P.  G2. 
843,  I).  p.  G2.  1.  174] 

1G.  ...Et  même  la  prescription  ne  saurait  courir 
qu'autant  que  la  possession  serait  publique.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsque  des  arbres  placés  hors  de 
la  distance  légale,  ont,  dans  l'origine,  fait  partie 
d'une  haie  vive,  le  propriétaire  qui,  pour  conserver 
ses  arbres,  invoque  la  prescription,  ne  peut  compter 
sa  possession  depuis  le  temps  de  la  haie,  mais  seu- 
lement depuis  le  temps  où  les  arbres,  en  s'élevant 
au-desus  de  la  haie,  sont  devenus  arbres  à  haute 
tige.  —  Amiens,  21  dée.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,\°Servitude,  n.  G41]  — Bourges,  1G  nov.  1830 
[S.  31.  2.  152,  P.  chr.,  1).  p.  32.  2.  11,  D.  Rép.,  v- 
Servitude,  n.  638]  — Sic,  sur  le  principe,  Vaudoré, 
n.  221  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  500;  Laurent,  t.  8, 
n.  11  et  12;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  214,  §  197. 

17.  Les  principes  qui  précèdent  s'appliquent  aux 
arhres  faisant  partie  d'un  bois  exploité  en  taillis, 
comme  à  tous  autres.  —  Cass.,  2  juill.  1877,  pré- 
cité. 

18.  A  la  différence  d'un  simple  fermier,  l'usu- 
fruitier peut,  comme  le  propriétaire  lui-même,  de- 
mander que  des  arbres  plantés  en-deçà  de  la  dis- 
tance légale  soient  arrachés.  —  Cass.,  5  mars  1850 
[S.  50.  1.  377,  D.  p.  50.  1.  78]  —  Sic,  Laurent, 
t.  8,  n.  10.  —  Y.  suprà,  art.  578,  n.  5  et  s. 

19.  Les  tribunaux  peuvent  connaître  d'une  de- 
mande en  suppression  des  arbres  excrus  dans  une 
forêt  vendue  nationalement,  comme  n'étant  pas  à 
la  distance  légale  de  la  propriété  voisine,  et  con- 
sulter l'acte  de  vente  pour  reconnaître  les  limites 
de  la  propriété,  sans  commettre  en  cela  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  13  mars  1850  [S.  50.  1.  385, 
D.  P.  50.  1.  89] 

20.  La  demande  d'un  propriétaire  tendant  à  ce 
que  des  arbres  qu'il  prétend  plantés  sur  la  propriété 
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voisine  à  une  distance  moindre  que  La  distance  lé- 
gale soient  abattus,  peut  être  rejetée  comme  n'étant 
pas  suffisamment  justifiée,  sur  le  simple;  motif  qu'il 
serait   possible  que  les  arbres  dont   l'abatage  est 

demandé  fussent  reconnus  se  trouver  à  la  distance 
légale,  si  la  borne  séparative  des  deux  héritages 
était  mieux  plantée  :  en  tout  cas,  c'est  là  une  ap- 
préciation de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  nov.  1853  [S.  56.  1. 
59,  P.  54.  1.  542,  D.  p.  53. 1.  342]  —  Sic,  Laurent, 
t.  8,  n.9. 

21.  L'arrêt  qui,  tout  en  reconnaissant  dans  ses 
motifs  que  des  arbres  dont  l'abatage  était  deman- 
dé ne  se  trouvent  pas  en  effet  à  la  distance  lé- 
gale, omet,  dans  son  dispositif,  d'ordonner  cet 
abatage,  ne  contient  pas  en  cela  une  violation  de 
l'art.  (172,  qui  le  rende  sujet  à  cassation  :  il 
ne  peut  offrir,  sous  ce  rapport,  qu'un  moyen  de  re- 
quête civile  pour  omission  de  prononcer.  —  Même 
arrêt. 

22.  De  ce  que  l'obligation  de  ne  planter  qu'à  une 
distaitce  déterminée  du  fonds  voisin,  pèse  même 
sur  les  dépendances  du  domaine  public,  il  résulte 


que  la  règle  admise  par  une  jurisprudence  ancienne 
et  consacrée  par  notre  texte,  qui  oblige  à  observer 
les  distances  légales  lorsqu'il  s'agit  de  replantée  des 
arbres   morts,  coupés  ou  arrachés,  s'applique  aux 

arbres  plantés  par  une  commune  sur  une  promenade 
publique.  —  Toulouse,  1"'  mars  1855  [H.  57.  2.  217, 
P.  57.  75,  D.  p.  55.  2.  330]  —  V.  ouprà,  n.  5. 

23.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  072  est  éga- 
lement applicable  aux  arbres  d'une  forêt.  —  Cass.. 
28  nov.  1853  [S.  54.  1.  37,  P.  54.  1.  286,  D.  p.  54. 
1.  233]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11.  n.  505; 

24.  La  rédaction  de  notre  article  panait  confir- 
mer l'opinion  en  vertu  de  laquelle  la  faculté  de 
déroger  au  dernier  paragraphe  en  remplaçant  au 
même  endroit  les  arbres  coupés  ou  arrachés  qui 
étaient  situés  à  une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale,  ne  peut  être  acquise  que  par  titre  et 
non  par  la  destination  du  père  de  famille,  ni  par 
la  prescription.  —  V.  Cass.,  28  nov.  1853,  précité. 
—  Paris,  28  août  1825  [S.  chr.]  —  Y.  aussi  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  391  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  501  et 
502;  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  21G,  §  197;  Laurent, 
t.  8,  n.  11  et  14;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1316. 


Art.  673.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin 
peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruit  tombés  naturellement  de  ces  branches 
lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est  imprescriptible. 
(L.  20  août  1881).  —  C.  civ.,  552,  669  et  s.,  2232. 
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Bois  domaniaux,  1. 
Branches,  3,  6,  8, 10. 
Chemin  public.  2. 
Destination  du  père  de  famille. 

8. 
Dommage,  2.  5.  11. 
Elagage,  2.  7,  11. 
Fermier,  11. 
Forêt,  2. 

Imprescriptibilité,  9. 
Mitoyenneté,  5. 


Normandie,  7. 

Ordre  public,  10. 

Possession,  9. 

Prescription,  2,  10. 

Qualité  pour  agir,  11. 

Racines,  4  et  5. 

Récoltes,  11. 

Règlement  administratif,  2. 

Titre.  10. 

Usages  locaux,  6  et  7. 


1.  En  principe,  l'art.  G73  est  applicable  aux  bois 
domaniaux,  comme  à  ceux  des  particuliers.  —  Cass., 
31  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  328,  D. 
Rép.,  v°  Forêts,  n.  781]  —  Paris,  1G  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  n. 
508,  et  Compêt.  cl  en  juges  de  paix,  t.  1,  n.  29;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  505;  Laurent,  t.  8,  n.  16;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  216,  §  197.  —  V.  toutefois  C.  for., 
art.  150. 

2.  Quant  à  l'élagage  des  arbres  formant  lisière 
des  bois  et  forêts  qui  s'avancent  sur  les  chemins 
publics,  elle  peut  être  ordonnée  par  un  règlement 
administratif  ou  de  police,  bien  que  ces  arbres  aient 
plus  de  trente  ans.  En  ce  cas,  sont  inapplicables 
l'art.  073  et  l'art.  150  C.  for.,  lequel  porte  que  l'éla- 
gage de  tels  arbres  ne  peut  être  exigé  par  les  proprié- 
taires riverains  :  ce  dernier  texte  ne  dispose  qu'en 
vue  du  dommage  qui  peut  résulter,  pour  les  pro- 
priétés privées,  de  l'existence  de  ces  arbres.  — 
Cass.,  5  sept,  1845  [S.  40.  1.  80,  P.  45.  2.  750,  D. 
p.  45.  1.  401]  —  Y.  suprà,  art.  050,  n.  73. 


3.  Les  droits  conférés  au  voisin  par  notre  ar- 
ticle sont  limitativement  précisés  et  le  proprié  taire 
sur  le  fonds  duquel  s'étendent  les  branches  ne  peut 
les  couper  lui-même.  —  Cass.,  15  févr.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Forêts  n.  784]  —  Sic,  Laurent, 
t.  8,  n.  15;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,*.  1317. 

4.  De  même,  de  ce  que  le  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  empiètent  les  racines,  a  le  droit  de 
les  couper  lui-même,  on  ne  saurait  conclure  qu'il 
puisse  imposer  au  propriétaire  voisin  l'obligation 
de  les  faire  couper.  —  Rouen,  11  mars  1809  [D. 
p.  72.  1.  257] 

5.  La  faculté  de  couper  les  racines  des  arbres 
du  voisin  peut  aller,  dans  le  cas  où  elles  n'avan- 
cent pas  seulement  sur  le  fonds  voisin,  mais  pénè- 
trent dans  le  mur  mitoyen,  jusqu'à  contraindre  le 
propriétaire  des  arbres  dont  il  s'agit  à  la  recons- 
truction de  ce  mur  dans  la  partie  endommagée.  — 
Cass.,  10  juill.  1872  [S.  72.  1.  392,  P.  72.  1020,  D. 
p.  72.  1.  257] 

0.  A  l'encontre  des  dispositions  de  notre  article, 
on  ne  peut  comme  au  cas  prévu  par  l'art.  071,  in- 
voquer des  usages  contraires,  autorisant  le  proprié- 
taire des  arbres  à  en  laisser  les  branches  envahir  le 
fonds  voisin.  —  Cass.,  31  déc.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  070]  —  Sic,  Duranton,  t. 
5.  n.  395;  Pardessus,  t.  1,  n.  196;  Garnier, 
Actions  possessoires,  p.  234;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Uoustain,  t.  2,  n.  309;  Demolombe,  t.  11,  n.  504; 
Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  210,  §  197. 

7.  Sur  l'obligation  de  l'élagage  entre  voisins,  le 
Code  civil  a,  en  effet,  abrogé  les  anciens  règle- 
ments et  usages  relatifs  à  l'élagage  des  arbres; par 
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suite,  un  propriétaire  en  Normandie  qg  peu!  plus 
aujourd'hui  Eoroer  bou  voisin  a  ébraucher  jusqu'à 
une  hauteur  «  t  *  -  15  pieds,  eu  vertu  de  l'ari ,  6  du 
i:  ;>  ni, mii  de  L 701, les  arbres  plantés  à  [a  distance 
légale.  Cass.,  :'»l  «Ire.  L810  [S.  el  I'.  ohr.,  I'. 
Hép.,  v"  Senutiuie,  a.  C>7i)|  Caen,  L9  Eôvr.  1869 
[s.  59. 2.  587,  I'.  60.  401  ]  —  Sic,  Deniolombe, loc. 
(■//.;  Garnier,  p.  23 1. 
s.  L'art.  (iTil  B'applique  à  tous  Les  arbres,  situéB 

ou  non  a  la  distanoe  légale,  et  si  la  destinai  ion  du 
père  (le  l'ainille  peut  être  LUVOquée  Légitimement 
à.  l'eilet   île  conserver  le  pied    des  arbres    plantés  à 

une  distance  moindre  que  celle  lixee  par  la  loi,  ses 

effets  ne    sautaient  s'olondi'o    jusqu'à    la  conserva 

tion  des  branches  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin. 
—  Cass.,  16  jnill.  L8S5  [S.  35.  I.  799,  l».  lu,,.,  v 
Servitude,  a.  676]  —  Bastia,  '.\  mars  L856  [S.  ;">(>.  2. 
_>Ol\  I*.  fui.  -J.  203,  D.  v.  56,  -'.  85]  Paris,  15 
juin  1865  [S.  65.  •-,.  199,  P.  65.  838,  1>.  p.  65.  -'. 
L99]  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier  ei  lïoustain,  t.  2, 
h.  :'.(»:•;  Masse  et.  Verge  sur  Zacbariœ,  t.  2,  p.  181, 
§  327,  note  ;ï;  Auluy  et  Eau,  t.  2,  p.  217,  §  197, 
note  29;  Laurent,  t.  S,  n.  17  et  ltf;  Deinolombc, 
t.  11,  n.  506  et  507.  —  Contra,  Ti il».  Auxerre, 
17  nov.  1858  [1>.  i>.  58.  3.  80] 

9.  En  déclarant  imprescriptible  la  double  fa- 
culté qu'il  ouvre,  le  nouvel  art.  673  nu  l'ait  qu'invo- 
quer  le  droit  commun; -la  possession  serait  clandes- 
tine dans  un  cas,  équivoque  dans  l'autre.  —  V.  Cass., 


;i  jnill.  1867  [8.  67.  I.  828,  P.  '17.  866,  i».  p.  67.  I. 

26  !]      la fi  r.  1846  [S.  46.2.  37  !,  P 

396,  l>.  i'.  17.  2.  12]       Douai,8  juill.  l*.»*;  [8. 
2.  171,  P.58.  xl,  l'-  9   ■■>    ■•   304  |        l,  on,  I  I  .juin 
1862  [  I».   P.  67.  6.  398]     ■  V.  au   \\   Vazeille,  n. 
1 19;  Troplong,  n.  365;  Selon,  n.  244;  Neveu  I 

trie,  p.  7li;   Laurent,  t.  H,  n.  21  ;  Massé  el   \ 

ZacharisB, t.  2,  p.  L8J  et  b.,  §  327, notes  l  et  ;,;  \>. 
molombe,  t.  Il,  n.   511;  Landry  Lacantinerie, t.  I, 
n.  1320.        Contra,  Aubrj  e!    Lan,  t.   2,    p.  217. 
§   197;  Déniante  t.  2,  n.  527  bi»  II,  Demolombe, 

I.    Il,  n.  610. 

L0.  .Mais  l'art.  i>7:ï  n'e ,t  pa  d'ordre  public  et,  si 
le  propriétaire  des  arbres  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription  le   droit   de  conserver    les   branches  qui 

s'étendent    sur    le    l'omis    voisin,    il    le    pourrait,    du 

moins,  parun  titre  qui  le  lui  e léderail  expn 

ment  ou  même  tacitement.  —  Laurent,  t.  H,  n.  l'J; 
Auliry  et,  lîau,  foc.  cit. 

11.  Le  fermier  d'un  héritage  rural  peu!  deman- 
der en  son  nom  personnel,  contre  le  propriétaire 
voisin,  l'ébranchage  des  arbres  qui  nuisent  ■ 
récoltes.  —  Cass.,  '.)  déc.  1*17  [S.  et  L.  clir.,  D. 
Èép,,  v"  Louage,  n.  238]  ■ —  Sic,  Rapport  de  M.  Le- 
roy, à  la  Chambre  des  députés  [S.  Loi*  anno 
9e  série,  année  1X82,  p.  277,  note  2,  P.  Lois  et  Dé- 
cret*, 14l!  série,  année  1X82,  p.  447,  note  2]  —  V. 
aussi  Baudry-Lacantiaerie,  t.  1,  n.  1319. 


SECTION  II. 

DE    I.A    DISTANCE   ET   DES   OUVRAGES   INTERMÉDIAIRES   REQUIS   POUR  CERTAINES   CONSTRUCTIONS. 

Art.  674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur 
mitoven  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur 
ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour 
éviter  de  nuire  au  voisin.  —  C.  civ.,  552,  657,  662,  675,  1159,  1382. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


Canal,  s. 

Chaux,  10. 
Cheminée,  12. 
Compétence,  16  et  17. 
Convention,  2. 

Demande     recon  ventionnelle , 

17. 

I  lémolition,  5.  17. 


Destination  du  père  de  famille, 

13. 
EgOUt,  15. 
!•'<  tsse,  lu. 

Fusses  d'aisances,  11,  14,  17. 
Four,  5.  7. 

Intérêt  public,  13  et  14. 
Interprétation  extensive,  8  et  s. 


Matières  corrosives,  9  et  lu. 
Nullité,  2. 
Préjudice,  6, 11. 
Proscription,  13,  14,  17. 
Pouvoir  du  juge,  5,  8  et  9. 


Responsabilité,  6. 

Sûreté  publique,  1. 
Terres  jectisses,  9. 
Titre.  13. 
Usage,  3,  5,  7. 


1.  Les  mesures  préventives  prescrites  par  l'art.  674, 
ont  pour  principal  objet  l'intérêt  privé  des   voisins 


d;  V.  Coutume  d'Amiens,  art.  1G6.  —  Coût.  d'Anjou, 
art.  4")-'.  (ont.  d'Auxerrc,  art.  110  et  111.  —  Coût,  de  Bar, 
art.  171,  183,  186.  —  Coût,  de  Berry,  tit.  11,  art.  10,  11,  12. 
1  out  de  Blofa,  art.  234,  235,  236.  —  Coût,  de  Bourbonnais, 
art.  509,  511,  516,  520.  —  Coût,  de  Calais,  art.  174,  175,  177, 
178.  —  Coût,  de  Cambrai,  lit.  ls,  art.  -l,  3,  4,  5.  —  Coût,  de 
(hâtons,  art,  141,  112.  ('ont.  de  Clennont,   art.    219,  220, 

221,  222,  223,  225.  —  Coût,  de  Dounlan,  art.   67.  —   Coût,  de 
Dunois,  art.  80,  81.    -  ('ont.  d'Etampes,  art.  86,  88.  —  Coût. 

du    Perche,  art.  220.    -  (.'nul.    de    l.aon.  art.  269.  —   Coût,   de 
l.odimois,  tit.  21,  art.  2.       ('ont.  de  Lorraine,  tlt.  14,  art.  lu. 


et  11.  -  Coût,  de  Mante  et  tteuïlant,  art.  98,  105.  —  Cout. 
de  Meanx,  art.  73,  74.  —  Cout.  de  Melun,  art.  205  il  208.  — 
Cout.  de  Montfort,  art.  76.  —  Cout.  de  liontargis,  ch.  10. 
art.  576.  —  Cout.  de  Nantes,  art.  20,  21,  24.  —  Cout.  du  Niver- 
nais, ch.  10,  art.  11,  12,  13.  —  Cout.  de  Normandie,  art.  612. 
614,  615.  —  Cout.  d'Orléans,  art.  233,  243.  246,  248.  —  Cout. 
de  Paris,  art.  188  à  192  et  217.  —  Cout.  de  Reims,  art.  367,  368, 
371,  376.  —  L'sauces  de  la  ville  de  Rennes,  art.  10.  —  Cout. 
do  Sedan,  art.  287,  288,  293.  —  Cout.  de  Sens,  art,  106,  107. 
(oui.  de  Touraine,  art.  213.  —  Cout.de  Tournus,  ch.  18, 
art.  5.   —    Cout.  de    Troycs,  art.  64. 
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mais  elles  s'imposent  aussi  en  considération  de  l'in- 
térêt et  la  salubrité  publics.  Pris  au  premier  de  ces 
points  de  vue,  L'art.  674  s'applique  soit  quand  le  mur 
séparatif  appartient  au  propriétaire  voisin,  soit 
quand  il  est  mitoyen;  il  ne  s'applique  pas  au  con- 
traire lorsque  le  mur  est  la  propriété  exclusive  de  ce- 
fui  qui  veut  faire  les  dépôts  ou  faire  élever  les  cons- 
tructions dont  il  s'agit.  .Mais  cette  distinction  n'a 
plus  sa  raison  d'être  dés  que  les  travaux  projetés 
peuvent  constituer  un  danger  pour  la  sûreté  générale; 
telle  serait  la  construction  des  cheminées,  forges, 
âtres  ou  fosses  d'aisances.  Dans  cette  hypothèse, 
l'art.  G74  s'applique  même  au  cas  où  le  mur  appar- 
tient exclusivement  au  constructeur.  —  Locré,  Lé- 
gisl.j  t.  8,  p.  373  ;  Solon,  n.  273  ;  Déniante,  Court, 
t.  2,  n.  529  bis-I;  Demolombe,  t.  11,  n.  515  et  516; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  219  et  220,  §  198,  no- 
rmes 2  et  7;  Laurent,  t.  8,  n.  26.  —  Contra.  Del  vin- 
court,  t.  1,2° part.,  p. 403;  Pardessus,  t.  1,  n.  200. 

2.  Il  en  résulte  (pie  la  convention  par  laquelle 
nn  voisin  aurait  consenti  à  ce  que  l'autre  construi- 
sît une  fosse  d'aisances  ou  un  puits,  sans  faire  de 
contre-mur,  ou  à  établir  un  fourneau  sans  observer 
la  distance  prescrite  par  le  Code,  est  nulle. —  Par- 
dessus, 1. 1,  n.  230;  Aubry  et  Rau,  t. 2,  p.  219  et  220, 
§  198,  note  7;  Demolombe,  t.  11,  n.  515;  Lau- 
rent, he.  cit. 

3.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  ni  règlement,  ni 
usage  local,  il  faut  en  revenir  aux  principes  géné- 
raux, qui  consacrent  le  droit  absolu  du  propriétaire. 

—  Laurent,  t.  8,  n.  27. 

4.  L'art  674  ne  parle  que  des  distances  à  obser- 
ver le  long  des  murs  séparatifs:  il  ne  pourrait  donc 
être  invoqué  par  celui  qui  prétendrait  que  les  ou- 
vrages projetés  par  le  voisin  sont  de  nature  à  cau- 
ser un  dommage  à  toute  autre  partie  de  sa  pro- 
priété. Dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  appli- 
quer, non  pas  les  prescriptions  de  l'art.  674,  mais 
les  principes  généraux  exposés  supra,  art.  544,  n. 
33  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  27  et  31. 

5.  Par  suite,  lorsqu'un  établissement  particulier, 
tel  qu'un  four,  nuit  au  voisin,  en  ce  qu'on  n'aurait 
pas  observé  les  règles  de  l'art  en  le  construisant, 
!a  démolition  en  peut  être  ordonnée  par  justice,  alors 
même  qu'aucune  loi,  règlement,  ou  usage,  n'a  pres- 
crit ni  des  distances  à  observer  dans  la  construc- 
tion du  four,  ni  des  ouvrages  à  faire  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin. —  Cass.,  29  janv.  1829  [S.  chr.,  D. 
Ré]).,  v°  Servitude,  n.  696] 

6.  D'ailleurs,  si  malgré  l'observation  des  mesures 
prescrites  par  les  règlements  et  usages  ou  ordon- 
nées par  les  tribunaux,  le  voisin  venait  à  éprouver 
nn  dommage  quelconque,  il  lui  en  serait  toujours 
dû  réparation,  conformément  aux  art.  1382  et  J383. 

—  Aubry  et  Pau,  t.  2,  p.  220,  §  198,  note  9;  De- 
molombe, t.  11,  n.  524;  Marcadé  sur  l'art.  674, 
n.  2;  Pardessus,  t.  1,  n.  201;  Toullier,  t.  3,  n.  332; 
Solon,  n.  250;  Delvincourt,  t.  1,  part.  2,  p.  402; 
Taulier,  t.  2,  p.  410. 

7.  L'obligation  imposée  par  l'art.  674,  au  pro- 
priétaire qui  veut  construire  un  four  contre  le  mur 
séparant  sa  propriété  de  celle  du  voisin,  de  laisser 
la  distance  prescrite  par  les  usages  ou  règlements, 
ou  de  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes 
règlements  et  usages,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  mur  a  par  lui-même  une  épaisseur  suffisante 
pour  empêcher  le  four  de  nuire  au  voisin. —  Riom, 
14  nov.  1842  [S.  43.  2.  7,  P.  43.  1.  699,  D.  Rép.,x° 
Servitude,  n.  685]  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  31. 


8.  L'art.  674  n'est  qu'énonciatif.  Il  peut  être 
étendu  des  travaux  qu'il  énumère  aux  constructions 

analogues,  telles  qu'un  canal  destiné  à  la  conduite 
des  eaux.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
suivant  les  espèces,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  de  faire 
application  de  l'art.  674.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  199; 
Laurent,  t.  8,  n.  29;  Baudry-Lacant  incrie,  t.3,  n.  1 321 . 

9.  La  disposition  de  l'art.  674,  n'étant  pas  limi- 
tative, peut  être  appliquée  aussi  aux  amas  déterres 
jectisses;  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier si  ces  amas  de  terre  sont  assimilables  a  des 
matières  corrosives.  —  Cass.,  10  juill.  1872  [S.  72. 
1 . 392,  P.  72. 1026,  D.  p.  72. 1 .  257]  —  Sic,  I hiranton, 
t.  5,  n.  402;  Taulier,  t.  2,  p.  408  et  s.;  Déniante, 
t.  2,  n.  529  bis-ll;  Demolombe,  t.  11,  n.  520 
et  s.;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  p.  183,  §  32*. 
texte  et  notes  5,  6  et  7;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 218, 
§  198  ;  Solon,  n.  262  et  s.;  Pardessus,  t.  1, 
n.  199. 

10.  Une  fosse  destinée  à  éteindre  la  chaux,  ne 
peut  être  établie  contre  un  mur,  mitoyen  ou  non, 
si  l'on  ne  s'est  pas  conformé  à  ce  que  prescrit  l'art. 
674,  en  ce  qui  concerne  les  amas  de  matières  corro- 
sives. —  Bordeaux,  19  août  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.y 
v°  Servitude,  n.  699] 

11.  Mais  les  tuyaux  de  chute  des  fosses  d'aisan- 
ces ne  sont  pas,  quant  au  mode  de  construction, 
soumis  aux  dispositions  prescrites  pour  les  fosses 
elles-mêmes,  et  ils  peuvent  être  encastrés  dans  un 
mur  mitoyen,  sans  que  le  copropriétaire  ait  le  droit 
de  s'en  plaindre,  s'il  n'en  éprouve  pas  de  préjudice. 
—  Cass.,  7  nov.  1849  [S.  50.  1.  18,  D.  p.  49.  1. 
295]  —  Sur  le  mode  de  construction  des  fosses 
d'aisances,  à  Paris,  V.  Décr.  10  mars  1809;  Or- 
donn.  24  sept.  1819;  Décr.  23  août  1858;  Décr. 
10  oct.  1859. 

12.  Le  propriétaire  d'une  maison  est  obligé  d'é- 
lever les  tuyaux  de  ses  cheminées,  de  manière  que 
la  fumée  n'en  soit  pas  dirigée  trop  habituellement 
dans  la  maison  de  son  voisin.  —  Solon,  n.  258. 

13.  On  peut  par  titre,  par  prescription  ou  par 
destination  du  père  de  famille  s'affranchir  des  obli- 
gation imposées  par  l'art.  674  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  voisins.  Mais,  il  n'en  va  pas  de  même 
des  mesures  de  précautions  exigées  dans  l'intérêt 
public.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  201;  Vazeille,  Pres- 
cript.,t.  1,  n.  117;  Troplong,  Id.,  t.  1,  n.  139;  Dé- 
niante, t.  2,  n.  529  bis-ïïï;  Marcadé,  sur  l'art.  674, 
n.  2;  Taulier,  t.  2,  p.  409;  Demolombe,  t.  11, 
n.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  221,  §  198. 

14.  Par  conséquent,  celui  qui  a  acquis  par  pres- 
cription le  droit  d'avoir  des  fosses  d'aisances  ados- 
sées aux  fondations  du  mur  du  voisin,  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'être  tenu  d'exécuter  lestravauxqui 
pourraient  être  jugés  nécessaires  dans  un  intérêt  de 
police.—  Bordeaux,  18  mai  1858  [S.  59.  2.  177,  P. 
59.  710] 

15.  Les  propriétaires  de  maisons  ne  peuvent  pra- 
tiquer aucune  ouverture  en  communication  avec  les 
égouts  publics. —  Cons.  d'Etat,  4  août  1811  [S.  et 
P.  chr.] 

16.  Depuis  la  loi  du  28  mai  1838  (art.  6,  §  3), 
les  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  l'art.  674,  sont  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  lorsque  du  moins,  la  propriété  ou  la 
mitoyenneté  du  mur  n'est  pas  contestée.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  220,  §  198,  note  10. 

17.  Jugé  spécialement  dans  ce  dernier  sens,  que 
l'action  en  démolition  de  travaux  rendant  des  fosses 
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d'aisances  impropres  à  leur  destination,  action  E lée 

soit  Bur  ce  que  ces  fosses  se  trouvenl  établies  dans 
•m  terrain  appartenanl   exclusivement  au  deman 
deur,  soi!  sur  ce  que  ce  dernier  aurai!  acquis  par 
prescription  le  droii  de  les  conserver,  esl  de  la  coin 
potence  des  tribunaux   civils  el  non  de  la    corn 


pétence  'les  juges  de  paix,  encore  bien  que  le  dé- 
tendeur ail  Formé  reconventionnellemenl  une  de« 
mande  en  suppresi  ion  dei  fo  es  d'aii  ance  ,  comme 
ii  étanl  pas  construites  dans  lei  condil ioni  pi i 
1rs  par  fart.  674.  —  <'ass.,  13  nov.  1860  [s.  61.  J. 
866.  I'.  62.  304,  I».  p.  61.  I.  197] 


SECTION  III. 

DES  vri:s  sru  LA   PROPRIÉTÉ  DE  SON   voisin. 


Art.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  suis  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  l<- 
mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  <•<■  soit,  même  à  verre 
dormant.  —  C.  civ.,  651,  <if>2,  657,  662,  688,  689. 
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12. 


Adjudication,  23. 
Appréciation  souveraine.  23. 
Autorisation,  13  el  s..  22. 
autorité   administrative, 

13.  22. 
Brèche,  20. 

Cahier  des  charges,  23. 
Campagne,  3. 
Chemin,  4. 
Conclusions,  12. 
Condition,  14  et  15, 
Contiguïté,  4,  12. 
Cour.  21. 

Démolition,  7,  8,  11. 
Destination  'lu  père  de  famille, 

17. 

Domaine  public,  7,  9. 
Façade,  1 1. 

Ponds  bâtis,  3. 


indemnité,  13  et  14. 
Indivision.  4,  8. 
intérêt  (défaut  d'),  1G. 
interprétation,  23. 
Irrecevabilité,  13. 
Possession,  15,  1". 
Préjudice,  5.  8. 
Prescription,  15,  ih  et  s. 
Propriété,  6. 

Propriété  communale,  9  et 
Question  préjudicielle,  12. 
Hue,  7  et  s..  13. 
Servitude.  4,  6. 
Suppression,  13,  17. 
Terrain  vague,  3. 
Tolérance,  14  et  15. 
Vente.  6,  23. 
Voie  publique,  7  et  .s.,  23. 


1.  La  disposition  de  l'art.  675  est  une  consé- 
quence de  ce  principe  qu'en  cas  de  mitoyenneté, 
l'un  des  voisins  ne  peut  jamais  se  permetttre  des 
innovations  qui  seraient  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  égal  et  réciproque  de  l'autre.  —  Aubry  et 
Ravi,  t.  2,  p.  428,  §  222.  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  33 
et  s.,  657,  n.  2,  et  002,  n.  71. 

2.  C'est  donc  le  seul  intérêt  des  copropriétaires 
«lu  mur  mitoyen  qui  sert  de  base  à  notre  article. — 
D'où  il  résulte  qu'un  locataire  n'est  pas  reeevable 
à  intervenir  clans  une  instance  liée  entre  deux  pro- 
priétaires de  maisons  continués,  au  sujet  de  fenêtres 
et  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  mitoyen.  — ■ 
J.*  droit  de  faire  fermer  ses  fenêtres  et  ouvertures 
est  un  droit  qui  dérive  du  droit  de  mitoyenneté,  et 
qui  ne  lient  être,  en  aucun  cas,  suspendu  au  préju- 
dice de  l'un  ou  de  l'autre  propriétaire.  —  Rouen,  5 
l'évr.  1X17  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  585] 

3.  Notre  article  est  applicable  à  la  campagne 
aussi  Lien  qu'à  la  ville  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  le  terrain  limitrophe  du  mur  mitoyen 
est  bâti  ou  si  c'est  un  terrain  vague.  —  Demoloinlie, 
I.  12,  n.  530. 

4.  L'ait.  075,  défendant  d'ouvrir  des  jours  dans 
un  mur  mitoyen,  constitue  une  servitude  au  profit 
de  l'héritage  voisin  et  contigu.  Il  n'est  donc  pas 
applicable  au  cas  où  les  deux  héritages  sont  sépa- 
rés par  un  chemin  public,  alors  même  qu'il  a  été 
stipulé  que  le  mur  élevé  par  l'un  des  deux  voisins 
sentit  mitoyen  :  cette  stipulation  de  mitoyenneté 
ne  jieiit,  dans  ce  cas,  constituer  qu'une  simple 
indivision.  —  Cass.,  20  nov.  1882  [S.  83.  1.  110,  P. 
83.   1.273]  —   Limoges,  24  août  1881   [S.  81.  2. 


255,  1>.  81.  1.  1245]  —  V.  *,</„■(),  art.  001.  n.  1 1  et  s. 

5.  En  conséquence,  l'un  des  copropriétaires  a  pu 
faire  usage  du  mur  commun  (dans  L'espèce,  y  per- 
cer des  jours),  du  moment  qu'il  est  constaté  qui! 
ces  travaux  n'ont  causé  aucun  dommage  a  smi  com- 
muniste. —  Cass.,  21)  nov.  1882,  précité. 

G.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  conserve 
le  droit  d'ouvrir  des  vues  d'aspect  dans  le  mur  mi- 
toyen, et  interdit  à  l'acquéreur  de  bâtir  en-deçà  de 
3  mètres  de  ce  mur,  constitue  un  droit  de  servitude 
et  non  la  réserve  d'un  droit  de  propriété.  —  Or- 
léans, 10  févr.  1865  [D.  p.  65.  2.  60] 

7.  L'art.  075  réglant  les  conditions  d'exercice  de 
la    mitoyenneté,    n'est    applicable    qu'autant    que 
celle-ci  existe.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  état 
lorsque  l'un  des  fonds  voisins  appartient  au  do- 
maine public.  —  Dans  le  cas  où  une   ville  ayant 
acheté   l'une   des   maisons  adossées  à  un  mur  mi- 
toyen ,   était   venue   à   la   démolir  pour   le   perce- 
ment ou  l'élargissement  d'une  rue,  il  a  été  décidé 
que    l'art.    075    cessait  d'être  applicable   dès   (pie 
le  sol  de  la   maison  démolie   avait  été   incorporé 
au  domaine  public  communal.  —  V.  à  cet  égard, 
Cass.,  31  janv.  1849  [D.  p.  49.  1.  90]  ;  21  juill.  1862 
[S.  62.  1.  796,  P.   62.    1081,  D.   p.  02.  1.  373]  : 
31  janv.  1806  [S.  66.   1.  96,  P.  66.  253,  D.  p.  M. 

1.  257];  P'  juill.  1879  [S.  80.  1.   118,   P.  80.  261 
D.  p.  79.  1.  478]—  Montpellier,  9  juin  1848  [S.  48' 

2.  679,  D.  p.  48.  2.  176]  —  Paris,  13  mai  1800  [S* 
60.  2.  359,  P.  61.  450]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2' 
p.  430,  §222,  note  48.  —  V.suprà,  art.  661,  n.  îets" 

8.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison  qui  était 
séparée  par  un  mur  mitoyen  d'une  autre  maison 
que  la  ville  a  acquise  et  fait  démolir,  a  le  droit 
d'ouvrir  des  jours  dans  ce  mur,  lorsque  le  sol  de 
la  maison  détruite  a  été  incorporé  à  la  voie  publi- 
que; la  prohibition  portée  par  l'art.  675,  est  inap- 
plicable à  ce  cas  que  régissent  uniquement  les 
principes  de  la  communauté  indivise,  suivant  les- 
quels tout  copropriétaire  peut  faire  tisage  de  la 
chose  commune,  sous  la  seule  condition  de  ne  point 
nuire  aux  droits  de  son  copropriétaire.  —  Cass., 
21  juill.  1802  [S.  02.  1.  790,  P.  02.  1081,  D.  p. 
62.  1.  373]  —  V.  mprà,  art,  544,  n.  33  et  s. 

9.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  sol  de  la  mai- 
son démolie  n'est  pas  entré  dans  le  domaine  public 
et  est  resté  la  propriété  de  la  ville.  —  Même  arrêt, 

10.  Ainsi,  la  ville  qui  acquiert  et  démolit  une  mai- 
son sujette  à  reculement,  conserve  la  copropriété  du 
mur  mitoyen  qui  séparait  cette  maison  de  la  mai- 
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8011  voisine,  tant  que  lu  sol  de  la  maison  démolie 
n'est  pas  incorporé  à  la  voio  publique;  elle  peut, 
drs  lors,  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  ouvre 
une  porte  dans  le  mur  mitoyen.  —  Cass.,  31  "janv. 
L866,  précité  :  1er  juill.  1879  [S.  KO.  1.  119,  P.  80. 
262,  D.  p.  70.  1.  47s]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  u. 
414  Us. 

11.  Le  principe  ci-dessus  posé  n'est  d'ailleurs, 
applicable  qu'aux  murs  formant  façade  sur  la  voie 
publique.  Par  suite,  le  propriétaire  d'une  maison 
qui  était  séparée  par  un  mur  mitoyen  d'une  autre 
maison  que  la  ville  a  acquise  et  fait  démolir  pour 
le  percement  ou  l'élargissement  d'une  rue,  ne  peut 
user  de  ce  mur  comme  d'un  mur  de  façade  et  no- 
tamment y  pratiquer  des  ouvertures  :  les  régies  de 
la  mitoyenneté  conservent  en  ce  cas,  toute  leur 
force.  —  Cass.,  31  janv.  180(3  [S.  GG.  1.  90,  P.  GG. 
253,  D.  p.  GG.  1.  250]  —  Paris,  13  mars  18G0  [S. 
60.  2.  359,  P.  61.  456,  D.  p.  61.2.  124] 

12...  Et  les  conclusions  du  maître  de  cette  maison 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  mur  est  contigu  à 
la  voie  publique  «  d'après  les  documents  de  la 
cause  et  le  plan  d'alignement  »,  ne  soulèvent  au- 
cune question  préjudicielle  pour  laquelle  il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  l'autorité  administrative.  ■ — 
Cass.,  31  janv.  18GG,  précité. 

13.  Toutefois,  si  les  ouvertures  pratiquées  dans 
le  mur  dont  il  s'agit  ont  été  autorisées  par  l'admi- 
nistration, la  destruction  n'en  peut  ensuite  être  exi- 
gée qu'à  la  charge  d'une  indemnité  par  la  ville,  et, 
à  défaut  par  celle-ci  d'offrir  cette  indemnité,  sa 
demande  atin  de  suppression  des  ouvertures  ne  sau- 
rait être  admise...  —  Paris,  13  mars  1860,  précité. 

14.  ...A  moins  que  la  ville  n'ait  donné  son  con- 
sentement qu'à  titre  de  tolérance,  moyennant  in- 
demnité et  sous  la  condition  expresse  que  ces  ouver- 
tures pourraient  être  fermées  dans  tous  les  temps  à  sa 
première  réquisition.  —  Cass.,  21  juill.  18G2,  précité. 

15.  L'autorisation  de  pratiquer  des  ouvertures 
dans  un  mur  mitoyen,  obtenue  sous  la  condition 
de  les  fermer  et  supprimer  sur  simple  invitation 
de  l'autorisant,  est,  en  effet,  un  acte  de  pure  fa- 
culté et  de  simple  tolérance,  ne  pouvant  fonder  ni 
possession  ni  prescription.  —  Dijon,  20  déc.  1871 
[S.  72.  2.  72,  P.  72.  35G,  D.  p.  72.  5.  411] 

16.  Le  copropriétaire  exproprié  de  son  fonds 
(converti  ensuite  en  voie  publique),  ne  possédant 
plus  aucune  partie  du  sol  en-deçà  du  mur,  ne  peut, 
par  défaut  d'intérêt,  empêcher  l'autre  coproprié- 
taire de  pratiquer  dans  ce  mur  des  ouvertures  de 
vue  ou  d'accès.  —  Montpellier,  9  juin  1848  [S.  48. 
2.  679,  D.  p.  48.  2.  17G] 

17.  Le  droit  de  mitoyenneté  entraîne,  par  soi, 
le  droit  de  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance, 
pour  bâtir  contre  le  mur,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
réserve  expresse  pour  la  conservation  des  jours  de 


souffrance.  II  ne  suffirait  pas  que  l'acte  établissant 
la  mitoyenneté  eût  dit  que  les  jours  de  souffrance 
seront  grillés,  barrés  et  à  venu  donnant...  Et  vai- 
nement le  possesseur  des  jours  de  souffrance  exci- 
perait  s  >it  d'une  longue  possession,  soit  d'une  des- 
tination du  père  de  famille.  —  Lyon,  19  avr.  1826 
[S.  élu-..  I>.  Rép.,  \"  ServUude,  a.  4*u]  —  Y.  suprà, 
art.  661,  n.  29  et  s. 

18.  Mais  la  faculté  que  le  Code  civil  confère  au 
propriétaire  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  voisin  de 
faire  fermer  les  jours  ou  vues  existant  dans  ce 
mur  mitoyen,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  la  servitude 
de  vue  est  définitivement  acquise  par  prescription. 

—  Cass.,  19  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ilép.,  \" 
Servitude,  n.  47G]  —Toulouse,  21  avr.  1830  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  470]  —  Y.  suprà, 
art.  601,  n.  22  et  s. 

19.  Peu  importe  que  les  ouvertures  aient  été  pra- 
tiquées dans  le  mur  mitoyen,  contrairement  à  la 
prohibition  établie  par  l'art.  075;  ces  ouvertures 
n'en  constituent  pas  moins  une  servitude  suscep- 
tible de  s'acquérir  par  la  prescription.  —  Cass.. 
19  avr.  1849  [D.  p.  49.  5.  304] 

20.  Mais  les  fenêtres  ou  ouvertures,  indiquées 
dans  notre  article,  qui,  comme  servitudes  ap- 
parentes, peuvent,  aux  termes  de  l'art.  090,  être 
acquises  par  prescription,  sont  celles  que  l'un  des 
voisins  a  pratiquées  dans  le  mur  mitoyen,  et  qui, 
par  leur  nature,  éveillent  l'attention  et  provoquent 
la  contradiction  de  l'autre  voisin.  Et  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  telles  les  brèches  ou  échancrures 
pouvant  provenir  d'un  simple  accident.  — ■  Cass., 
15  juin  1881  [S.  83.  1.  401,  P.  83.  1.  1022,  D.  p. 
83.  1.  259] 

21.  L'acquisition  par  prescription  de  la  propriété 
d'une  cour,  entraîne  virtuellement  la  limitation  aux 
vues  actuelles  de  la  jouissance  des  servitudes  de 
vue  existant  sur  la  cour,  et  ne  permet,  par  suite, 
pas  plus  d'agrandir  les  vues  actuelles  que  d'en 
augmenter  le  nombre.  —  Grenoble,  17  mai  1870 
[S.  71.  2.  99,  P.  71.  331] 

22.  Les  jours  doivent  être  maintenus,  s'ils  ont 
été  ouverts  du  consentement  et  sur  l'autorisation 
formelle  de  l'autorité  municipale.  —  Paris,  23  mars 
1800,  sous  Cass.,  21  juill.  1802,  précité. 

23.  Un  jugement  ou  arrêt  peut,  par  interpréta- 
tion des  énonciations  d'un  cahier  des  charges,  dé- 
clarer que  l'adjudicataire  a,  par  un  titre  régulier 
faisant  la  loi  des  parties,  le  droit  d'ouvrir  des  por- 
tes et  fenêtres  sur  le  terrain  contigu  à  l'immeuble 
vendu,  soit  que  ce  terrain  fît  partie  d'une  rue  pu- 
blique, soit  qu'il  fût  la  propriété  particulière  du 
vendeur.  Une  telle  décision,  souveraine  dans  l'ap- 
préciation qui  lui  sert  de  base,  ne  viole  aucune  loi. 

—  Cass.,  20  janv.  1875  [S.  75.  1.  121,  P.  75. 
281,  D.  p.  71').  1.  124] 


Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé   et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  déci- 
mètre (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dor- 
mant. —  C.  civ.,  654,  G61. 
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1.  Quand  un  inur  n'es!  pas  mitoyen,  b'î]  di 
trouve  pas,  relativement  à  l'héritage   voisin,  à  la 

distance  i\  laquelle  il  esl  permis  d'ouvrir  des  \ 

droites  ou  obliques,  Le  propriétaire  ne  peut,  aux 
termes  de  notre  article,  y  pratiquer  que  de  simples 
jours  appelés  jours  de  souffrance,  -  Aubrj  et  Rau, 
t.  •_',  p.  203,  §  L96.  -     V.  art.  678  el  679  infrà, 

•_'.  Pour  donner  à  une  ouverture  le  caractère  de 
«  jour  de  souffrance  »,  il  ne  suffit  pasd'j  placer  dee 
châssis  battants,  simplement  cloués  ;  mais  il  est 
nécessaire  que  le  châssis  dans  lequel  est  établi  1«' 
verre,  soil  Bcellé  à  chaux  et  à  plâtre  dans  le  mur,  à 
perpétuelle  demeure.  -  Trib.  Caen,  25  mars  1840 
[1».  Rèp.,  V  Servitude,  n.  724]  -  Sic,  Laurent,  t. 
S,  n.  52;  Demolombe,  t.  12,  n.  533  et  533  bis. 

.">.  II  importerait  peu  que  le  vitrage  fût  en  verre 
dépoli.  Cette  circonstance  ne  dispenserait  pas  le 
propriétaire  de  le  Caire  garnir  d'un  treillis  de  1er. 
—  V.  Demolombe,  t.  12,  n.  542. 

4.  Les  restrictions  apportées  par  les  art.  676  et  s., 
au  droit  de  pratiquer  des  ouvertures  sont  applicables 
à  la  campagne  aussi  bien  qu'à  la  ville....  —  Locré, 
Législ.j  t.  8,  p.  374  ;  Merlin,  Hép.,  v°  Vue,  §  2,  n.  6  ; 
Toullier,  t.  3,  n.  520;  Demolombe,  t.  12,  o.  560  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  §  329,  texte  et  note  6  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  203,  §  1(J6.  —  V.  suprà, 
art.  675,  n.  3. 

5.  ...Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
l'ouverture  est  pratiquée  dans  le  mur  d'un  bâtiment 
servant  ou  non  à  l'habitation,  ou  dans  un  simple 
mur  de  clôture.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  562  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  203,  §  196. — Contra,  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  319. 

6.  Quand  un  mur  n'est  mitoyen  que  dans  une 
partie  de  sa  hauteur,  par  suite  de  l'exhaussement 
pratiqué,  conformément  à  l'art.  658,  suprà,  par  l'un 
des  voisins,  il  est  généralement  admis  que  celui-ci, 
propriétaire  exclusif  de  la  portion  exhaussée  et  pou- 
vant en  principe,  y  exercer  tous  les  droits  qui  com- 
pétent au  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  est  auto- 
risé à  y  ouvrir  des  jours  de  souffrance,  conformé- 
ment aux  art.  676  et  677.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
427,  §  522,  note  44;  Merlin,  Bép.,  V°  Vue,  §  3,  n. 
8  ;  Toullier,  t.  3,  n.  527  ;  Duranton,  t.  5,  n.  333  ; 
Pardessus,  t.  1,  n.  211  ;  Déniante,  t.  3,  n.  513  bis- 
Vil:  Demolombe,  t.  11,  n.  408;  Zacharia-,  §  239, 
note  13. 

7.  L'art.  676  n'a  pas  pour  objet  de  régler  la  hau- 
teur à  laquelle  doivent  être  établis  des  soupiraux  de 
cave.  Ceux-ci  peuvent  donc  être  ouverts  à  une  hau- 
teur moindre,  s'il  ne  doivent  amener  aucun  dommage 
pour  le  voisin.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  210  ;  Taulier, 
t.  2.  p.  412  ;  Demoiombe,  t.  12,  n.  534  bis;  Aubrv 
et  Lan,  t.  2,  p.  204,  §  196  ;  Laurent,  t.  7,  n.  53; 
Baudry-Lacantdnerie,  t.  1,  n.  1325. 

8.  L'ouverture  de  jours  établis  dans  les  termes  des 
art.  676  et  677  ne  constitue  de  la  part  du  proprié- 
taire <|tii  les  a  pratiqués  que  l'exercice  normal  de  son 
droit  de  propriété  et  n'implique  aucune  prétention 
de  servitude  sur  le  fonds  voisin  ;  il  en  résulte  que, 
même  après  une  existence  de  plusde  trente  années, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme  con- 

par  la  prescription,  de  telle  sorte  que  le  voi- 


sin peut  toujoun  le  "I'  truer  on  bâtissant  contre  le 
mur  nu  ils  Bon!  ôtablii  .  ou   I'-     l'aie-  :  uppi iin< 

acquérant  la  mitoye ité  de  ce  mur  conformément 

a  l 'art.  661,  suprà.  Aubrj  el  Rau,  i.  2,  p.  204, 
§  196,  notes    16,    16  h  17  ;  Toullier,  t.  :;,  n.  618  ; 

I  ). •mante,    Coure,    I.    2,  n  .    532    bis f    Du    CaUITOy, 

Bonnier  et  Roustain,  i.  2,  n.  317:  Demolombe, 
1,12,  ii.  640  ;  Zachari»,  §  244,  note  3.  -  V.  suprà, 

ail.  661,  il.  28  el  s. 

9.  Il   en  est  autrement  dans  le  es    où  da  oui  n 
luivs  si  mi  établies  en  dehors  des  conditions  d  h  i 
minées  par  les  art.  676  e1  677;  de  telle    ouverture 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  une 
prescription  de  trente  ans,  acquisitive  d'une  v< 

ble  servitude   de   vue,  si   elles   uni     été   pratiqué 

maintenues  à  titre  de  droit  acquis,  ou  au  contraire, 
être  consid  irées  comme  des  jours  de  simple  tolé- 
rance, non  susceptibles  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion.    -    V.CaSB.,   9    août    1813  [S.  et    P.  chr]    — 

Y.  aussi  Pardessus,  t.  2.  n.  286;  Aubrv  et  L'an.  t.  2, 

p.  205,  §  196;  Duranton,  t.  5.  n.  410  ;  Taulier,  t.  2. 
p.  417, '542  et  569.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  566. 

10.  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  souve- 
raine à  cet  égard  et  l'arrêt  qui  accueille  une  excep- 
tion de  prescription  acquisitive  d'une  servitude  de 
jour,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  jours,  dans  l'état 
où  ils  sont  présentement,  ne  sont  pas  de  pure  tolé- 
rance, exprime  parla  d'une  manière  suffisante  qu'ils 
n'ont  pas  été  de  pure  tolérance  pendant  tout  le 
temps  suffisant  pour  prescrire.  —  Cass..  21  févr. 
1843  [S.  43.  1.  519,  P.  44.  1.  35,  D.  p.  43.  1. 
199] 

11.  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  des  jours  ou- 
verts dans  un  mur  non  mitoyen,  suivant  des  conditions 
autres  que  celles  prévues  par  les  art.  676  et  677, 
peuvent  être  considérés  comme  des  jours  de  simple 
tolérance,  et  par  conséquent  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d'être  acquis  par  prescription.  —  Cass., 
18  juill.  1859  [S.  60.  1.  271,  P.  60.  923,  D.  p.  59. 

1.  400]  —  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  410  ;   Taulier,  t. 

2,  p.  417;  Solon,  n.2(J5  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  569. 
—  Contrit,  Delvincourt,  t.  1,  p.  566,  notes,  p.  63, 
note  5. 

12.  Spécialement,  les  jours  ouverts  dans  le 
mur  de  côté  d'une  maison  et  au-dessus  du  toit  de  la 
maison  voisine,  doivent  être  considérés  comme  des 
jours  de  simple  tolérance,  et  non  comme  une  servi- 
tude susceptible  de  s'acquérir  par  prescription.  Dès 
lors,  leur  existence  depuis  plus  de  trente  ans  n'est 
l'as  un  obstacle  à  ce  que  le  voisin  exhausse  sa  mai- 
son de  manière  à  détruire  ou  obstruer  ces  jours.  — 
Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  est  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  déc. 
1838  [S.  39.  1.  56,  P.  39.  1.  33,  D.  p.  39.  1. 
[37  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1326. 

13.  De  même,  il  a  été  jugé  que  des  ouvertures 
peuvent  être  reconnues  comme  jours  de  souffrance 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  rigoureusement  grillées 
ou  ferrées  dans  les  dimensions  légales  et  que,  dès 
lors,  elles  n'engendrent  pas  la  prescription  du  di'oit 
de  vue  contre  le  propriétaire  voisin,  de  manière  a 
l'empêcher,  en  cas  de  construction,  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  elles  sont  prati- 
quées. —  Paris,  29  avr.  1839  [P.  39.  1.  593,  D. 
Bip.,  v"  Servitude,  a.  474]  —  Y.  suprà,  art.  661, 
n.  22  et  s. 

14.  Bien  que  des  ouvertures  existant  dans  le  mur 
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joignant  l'héritage  d'autrui  n'aient  pas  été  prati- 
quées strictement  d'après  les  exigences  des  art. 676 
ci  677,  que,  notamment,  elles  ne  soient  établies  ni  à 
fer  maillé  et  fer  dormant, ni  à  la  hauteur  prescrite, 
elles  n'en  constituent  pas  moins  des  jours  de  souf- 
rance,  alors  qu'elles  sont  garnies  de  barreaux  et  que 
la  forme  et  l'élévation  au-dessus  du  plancher  en 
excluent  l'idée  de  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect. 
Par  suite,  la  jouissance  trentenaire  d'ouvertures  de 
cette  sorte  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exhaussement 
que  le  voisin  voudrait  donner  à  son  bâtiment  con- 
tigu.  —Pau,  20nov.  1865  [S.  66.  2.  284,  P.  66. 
1034,  D.  p.  66.  2.  233] 

15.  Jugé  de  même,  pour  toutes  ouvertures,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  donnant  uniquement  sur  le  toit 
ou  le  mur  plein  du  voisin,  auquel  elles  ne  causent 
aucun  préjudice,  et  qui  n'a  dès  lors  aucun  intérêt  à 
les  faire  supprimer  tant  qu'il  ne  veut  pas  exhausser 
son  bâtiment.  —  Cass.,  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  56, 
P.  39.  1.  33,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  474]  —Pau, 
20  nov.  1865,  précité. 

16.  Spécialement,  l'existence  trentenaire  d'une  fe- 
nêtre ouvrant  presque  immédiatement  sur  le  mur 
plein  du  voisin,  et  ne  causant,  par  cela  même, 
aucun  préjudice  et  n'imposant  aucune  gêne  à  celui- 
ci,  n'implique  point  une  possession  utile  pour  pres- 
crire. Dès  lors,  elle  ne  salirait,  d'une  part,  faire 
obstacle  à  l'exhaussement  du  mur  ni,  d'autre  part, 
motiver  au  profit  du  maître  de  ce  mur  une  demande 
en  suppression  ou  réduction  de  la  fenêtre.  —  Or- 
léans, 29  juill.  1865,  sous  Cass.,  6  fév.  1867  [S. 
67.  1.  109,  P.  67.  261] 

17.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  la  jouis- 
sance d'une  fenêtre  ainsi  obstruée  par  le  mur  du 
voisin  pourrait  être  considérée  comme  acquisitive 
de  prescription,  il  n'en  saurait  du  moins  résulter  la 
servitude  non  altius  tollendi,  ni  celle  ne  lu  minibus 
officiatwr.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  691,  n.  44. 

18.  Jugé  encore  que  l'existence  de  fenêtres  dans 
le  mur  d'une  maison,  si  elles  donnent  uniquement 
sur  le  toit  d'un  bâtiment  contigu,  n'implique  aucune 
possession  utile  pour  prescrire,  et  ne  fait  par  consé- 
quent pas  obstacle  à  l'exhaussement  du  bâtiment  sur 
lequel  ces  fenêtres  sont  ouvertes,  et  à  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  elles  ont  été  prati- 
quées depuis  plus  de  trente  ans,  s'il  est  reconnu  par 
les  juges  du  fait  qu'elles  ne  causaient  aucun  préju- 
dice au  voisin,  et  qu'il  n'avait  pas  intérêt  à  les  faire 
supprimer  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  exhausser  son  bâ- 
timent. —  Cass.,  2  févr.  1863  [S.  63.  1.  92.  P.  63. 
252]  —  Sic,  Toulliev,  t.  3,  n.  528  ;  Duranton,  t.  5, 
n.  409  et  410;  Pardessus,  t.  1,  n.  204;  Solon, 
n.  295  ;  Marcadé,  sur  l'art.  678,  n.  2  ;  Taulier,  t.  2, 
p.  417;  Demolombe,  t.  12,  n.  568  et  s.  —  Contra, 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  185,  §  239, 
note  10  ;Perrin,  Pendu  et  Sirey,  n.  4211. 

19.  Une  ouverture  pratiquée  à  l'extrémité  supé- 
rieure d'une  maison  entre  les  pans  de  bois  formant 
pignon,  si  l'unique  destination  en  est  de  procurer 
de  la  clarté  aux  escaliers  de  la  maison,  ne  peut,  à 
raison  de  sa  situation  au-dessus  de  la  cage  de  l'es- 
calier et  de  l'absence  de  tout  plancher  qui  permette 
d'en  approcher  autrement  qu'à  l'aide  d'une  échelle, 
être  qualifiée  de  fenêtre  d'aspect,  mais  elle  a  le 
caractère  d'un  jour  de  simple  tolérance  :  par  suite, 
la  possession  d'une  ouverture  de  ce  genre  ne  peut 
servir  de  fondement  à  la  prescription.  —  Colmar, 
2  mai  1855  [D.  p.  56.  2.  9] 

20.  Mais  jugé  d'autre  part,  que    la    possession 


trentenaire  de  jours  dans  un  mur  non  mitoyen,  i 
acquisitive  de  prescription  lorsque  ces  jours  ont  été 
ouverts  par  le  propriétaire  de  ce  mur  sur  le  fonds 
voisin,  suivant  des  conditions  autres  que  celles  pré- 
vues par  les  art.  676  et  677,  pour  les  jours  île  souf- 
france. —  Cass..  25  janv.  1869  [S.  69.  1.  156.  P. 
69.  387,  D.  p.  70.  1.  72]  —  Grenoble,  16  déc.  1871 
[S  72.  2.  20,  P.  72.  197] 

21.  ...Et  il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  la 
possession  de  tels  jours  étant  immémoriale,  la  pres- 
cription s'est  accomplie  sous  le  régime  des  princi- 
pes de  la  coutume  de  Paris,  auxquels  lésait.  676 et 
677  ont  été  empruntés,  ou  de  ceux  tout  semblables, 
suivis  dans  l'ancien  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse. —  Cass.,  25  janv.  1869,  précité.  —  Y.  Hen- 
rys,  t.  2,  liv.  4,  chap.  6,  quest.  HO  ;  Soulages,  Coût. 
de  Toulouse;  Cazevieille,  au  titre  de  JEdificiit  et 
bastimentis  ;  Astruc,  Tr.  des  servit.,  p.  S9. 

22.  Décidé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  le  palier 
d'un  escalier  extérieur  appliqué  contre  un  mur  sé- 
parant cet  escalier  de  l'héritage  voisin  et  s'élevant 
a  quelques  centimètres  au-dessus  de  la  plate-forme 
du  palier,  doit  être  assimilé  à  une  terrasse,  et  que,  dès 
lors,  la  possession  de  ce  palier  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  prescrire,  emporte,  au  profit  de  celui 
à  qui  il  appartient,  une  servitude  de  vue  qui  s'op- 
pose à  ce  que  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin 
élève  des  constructions  à  une  distance  moindre  que 
celle  qui  est  déterminée  soit  par  l'art.  678,  pour  les 
vues  droites  (19  décimètres),  soit  par  l'art.  679  pour 
les  vues  obliques  (6  décimètres).  —  Nîmes,  23  juill. 
1862  [S.  62.  2.  456,  P.  63.  414] 

23.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'esca- 
lier lui-même,  lequel  ne  suppose  point,  comme  le 
palier,  l'exercice  nécessaire  d'un  droit  de  vue.  — 
Même  arrêt. 

24.  La  possession  trentenaire  de  fenêtres  ouvertes 
dans  un  mur  de  clôture  non  mitoyen  par  le  pro- 
priétaire de  ce  mur,  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  les  art.  676  et  677,  pour  les  jours  de 
souffrance,  est  acquisitive  de  servitude,  lorsque 
les  fenêtres  donnent  vue  sur  le  fonds  voisin  et 
permettent  d'y  jeter  des  débris  ou  des  immondices 
et  crue  le  voisin  n'a  pu  en  ignorer  l'existence.  — 
Bordeaux,  2  avr.  1878  [S.  78.  2.  230,  P.  78. 
976] 

25.  Le  voisin  ne  peut,  dès  lors,  élever  des  con- 
structions à  une  distance  moindre  (pie  la  distance 
déterminée  soit  par  l'art.  678  pour  les  vues  droites 
(19  décimètres),  soit  par  l'art.  679  pour  les  vues 
obliques  (6  décimètres).  —  Même  arrêt. 

26.  Mais  celui  qui  vend  une  maison  ayant  vue 
sur  un  terrain  voisin  lui  appartenant,  ne  peut  être 
réputé  avoir  grevé  ce  terrain  au  profit  de  la  maison 
vendue  d'une  servitude  non  œdificandi,  qu'autant 
qu'il  s'est  formellement  interdit  de  bâtir  sur  ce  ter- 
rain :  cette  interdiction  ne  saurait  résulter,  soit  de 
l'intention  manifestée  de  ne  pas  bâtir,  soit  des  cir- 
constances qui,  en  dehors  de  tous  faits  de  dol  et  de 
fraude,  auraient  donné  lieu  de  croire  qu'aucune 
construction  ne  serait  élevée  sur  ceterrain. —  Cass., 
31  juill.  1855  [S.  56.  1.  393,  P.  56.  2.  393,  D.  P.  55. 
1.  390] 

27.  ...Et  si  le  propriétaire  qui  a  établi  dans  le  mur 
de  sa  maison,  à  une  distance  de  moins  de  19  déci- 
mètres, des  fenêtres  donnant  sur  un  terrain  alors 
non  bâti,  peut,  alors  même  que  le  voisin  aurait  fait 
construire  plus  tard,  sur  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages,  un  bâtiment  moins  élevé  que  ces  fenêtres 
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acquérir  par  la  possession  trentenaire  le  droij  de 
coiiBorvei  colles  oi,  il  n'acquiert  pas  cependanl  un 
droil  de  vue  faiHanl  obstaole  à  ce  que  '•'  voisin  su 
relève  Bon  bAtiment...   El  oela  encore   bien  que  la 
vue  puisse  se  porter,  au-delà  de   ce  bAtiment,  sur 


une  partie  non  bAtio  de  l'héritage  \  "i  m.  aloi    que 
cette  partie  bo  trouv e  a  une  distance  dei    fent 
Biipériouro  à  la  distance  légale.      Toulouse,  23  mai 
1863  [S.  63.  2.  198,  P.  63.  Il  11  | 


Art.  677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  Être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres 
( li ii i t  pieds)  au-dessus  «lu  plancher  <>u  sol  de  la  chambre  (prou  veuf  éclairer,  si  c'esl  ii 
rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étage* 

supérieurs. 


1.  L'élévation  des  jours  de  souffrance  est  seule 
déterminée  par  l'art.  (177;  ils  peuvent  avoir  la 
hauteur  el  la  largeur  qu'il  plaît  au  propriétaire  de 

leur  donner.  —  Toullier,  t.  ,'î,  n.  518;  Peinante, 
t.  2,  n.  532  bis;  Demolombe,  t.  12,  n.  536  et.  537: 
Aubry  et  Rau,  t.'-',  p.  205,  §  196;  Pardessus,  t.  1, 
n.  210. 

2.  Au  point  de  vue  de  la  hauteur,  les  ouvertures 
doivent  être  établies  à  26  eu  19  décimètres,  sui- 
vant les  circonstances,  «  au  dessus  du  plancher  eu 

sel  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer  »  dit  Fart. 
(Î77;  d'où  il  suit  que,  dans  le  cas  où  les  deux  fonds 
ContigUS  ne  sont  pas  de  même  niveau,  il  faut  et  il 
suffi!  que  cette  hauteur  existe  du  côté  du  voisin  qui 
se  propose  d'ouvrir  des  jours.  — ■  Aubry  et  Rau,  t. 
2.  p.  20:'»,  !}  L96,  note  11;  taulier,  t.  2,  p.  411;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  534.  • —  Y.  toutefois  en  sens  con- 
traire Toullier,  (.  3,  n.  526. 


'A.  Si  la    partie  du    bâtiment  qu'on    veuf   éclairer 

est  un  escalier,  et   'pie  cet   escalier  soit    placé  le 

lent;-  du  mur  où  doivent  être  percés  les  jours,  il 
faut  que  Ceux-CJ  se  trouvent  à  la  hauteur  Légale  par 
rapport  à  chaque  marche  correspondante.  —  Aubr\ 
et  Rau,  t.  2,  p.  203,  §  196;  Pardessus,  loc.cit.;  I' 
molombe,  t.  12,  n.  535;  Taulier,  t.  2,  p.  412;  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  400. 

4.  Le  Jugement  qui  ordonne  la  suppression  de 
jours  illégalement  pris  sur  l'héritage  voisin,  ne  t'ait 
point  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  ces  jours 
les  conserve  en  se  conformant  aux  prescriptions 
spéciales  des  art.  676  et  077 — Dijon,  26  mai  1842 
[P.  42.  2.   21),  1).  Rép.,  v"  Servitude,  n.  754] 

5.  Sur  le  caractère  des  jours  de  souffrance  et 
sur  la  prescription,  Y.  *>ij>rà,  art.  i>7t». 


Art.  678.  Ou  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 
semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  unir  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  —  (  !.  civ., 
552,  671,  (572,  679,  680,  686,  688  et  suiv.,  701,  2232. 
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1.  Le  (.'ode  civil,  en  réglant  le  mode  d'établis- 
sement des  vues  sur  le  voisin,  a  abrogé  les  usages 


locaux  qui  défendaient  rétablissement  de  ces  vues 
d'une  manière  absolue.  — Cass.,  17  therm.  an  XIII 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,   11.  31] 

2.  Les  ««es  sont,  par  rapport  aux  jours  dont  par- 
lent les  art.  676  et  G77,  des  ouvertures  qui  laissent 
passer  l'air  et  la  lumière.  Les  vues  droites  sont 
celles  qui,  fictivement  prolongées  dans  la  direction 
de  leur  axe,  atteindraient  le  fonds  voisin.  — ■  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  201,  §  1%,  note  1.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  2,  n.  528;  Pardessus,  t.  1,  n.  20-4. 

3.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  pour  l'application 
des  art.  678  et  679  entre  les  terrasses  et  les  fenê- 
tres ou  balcons;  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'une  ser- 
vitude de  vue  peut  être  acquise  au  moyen  de  l'éta- 
blissement et  de  l'usage  d'une  terrasse  apparente, 
une  terrasse  pouvant,  à  cet  égard,  être  assimilée  à 
un  balcon.  —  Bruxelles,  23  juill.  1842  [D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  750]  —  Paris,  9  juill.  1853  [P.  53. 
2.  298,  D.  p.  54,  5.  704]  —  Sic,  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  595  ;  Perrin.  Pendu  et 
Sirey,  n.  4200  et  4251  bis;  Merlin, Rép.,  v°  Vue,  §  2. 
n.  1;  Toullier,  t.  3,  n.  520;  Aubry  et  Rau,  t.  2. 
1».  206,  §  196;  Laurent,  t.  8,  n.  55  ;  Demolombe. 
t.  12,  n.  573. 

4.  La  possession  d'une  terrasse  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire,  emporte  donc,  de  même 
que  celle   d'un  balcon,   une  servitude  de  vue    qui 
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Art.  678. 


s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  de  l'héritage  infé- 
rieur élève  des  constructions  à  une  distance  moindre 
que  celle  déterminée  par  l'art.  678,  et  particulière- 
ment à  ce  qu'il  exhausse  le  mur  servant  de  soutè- 
nement à  cette  terrasse  après  en  avoir  acquis  la 
mitoyenneté.  — Cass.,  28  déc.  1863  [S.  G4.  1.  123, 
P.  64.  598,  1».  P.  64.  1.  163]  —  Bon  eaux,  18  mars 
1858  [S.  5(J.  2.  177,  P.  59.  710] 

5.  Toutefois,  les  servitudes  naturelles  qui  résul- 
tent de  la  situation  des  lieux,  ne  peuvent,  pas  plus 
que  les  autres  servitudes  être  aggravées  parle  fait 
de  celui  à  qui  elles  sont  dues,  et  la  règle  s'applique 
au  cas  d'une  servitude  de  vue  résultant  de  l'éléva- 
tion du  fonds  dominant  au-dessus  du  fonds  ser- 
vant. —  Orléans,  19  janv.  1849  [S.  49.  1.  182,  P. 
49.  2.  59G,  D.  p.  50.  2.  7] 

6.  Spécialement,  le  propriétaire  d'une  terrasse 
naturelle  qui  joint  la  propriété  voisine,  ne  peut 
établir  une  balustrade  le  long  de  cette  terrasse.  — 
Même  arrêt. 

7.  De  même,  la  possession  d'un  héritage  supé- 
rieur formant  terrasse  et  ayant  vue  sur  la  propriété 
voisine,  ne  donnerait  pas  à  celui  qui  voudrait  y 
construire  un  bâtiment,  le  droit  d'ouvrir  des  vues 
dans  le  mur  de  ce  bâtiment,  sans  observer  les  dis- 
tances prescrites  par  l'art.  678.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  204  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  407.  —  Contra,  Toul- 
lier,t.  3,  p.  384. 

8.  S'il  est  d'usage  d'établir  les  toitures  sur  un 
plan  plus  ou  moins  incliné,  rien  ne  défend  de  leur 
donner  une  forme  plane  ou  horizontale,  de  façon  à 
ce  (pie  le  propriétaire  puisse  s'y  transporter  et  en 
user  comme  d'un  belvédère.  Une  telle  construction 
ne  constitue  ni  une  vue  droite  ni  un  balcon,  et  par 
suite,  l'art.  G78  est  alors  sans  application.  —  Metz, 
25  mai  1848  [S.  50.  1.  19,  P.  50.  1.  711,  D.  p.  49. 
1.  295]  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  572. 

9.  En  tout  cas,  en  admettant  que  le  toit  d'une 
maison,  disposé  de  manière  à  permettre  d'y  mar- 
cher, constitue  une  véritable  plate-forme  dont  le 
voisin  puisse  demander  la  suppression  comme  don- 
nant vue  sur  sa  propriété  contrairement  à  l'art.  G78, 
toujours  est-il  que  ce  voisin  est  sans  intérêt  et,  dès 
lors,  sans  droit  pour  obtenir  cette  suppression, 
lorsque  le  propriétaire  du  toit  déclare  s'interdire 
tout  établissement  d'escalier  y  donnant  accès  et  de 
balustrades,  et  s'engager  à  mettre  aux  tabatières 
des  crémaillères  en  fer  il  demeure  avec  grilles  em- 
pêchant de  les  entr 'ouvrir  il  plus  de  50  centimètres, 
de  façon  que  personne  ne  puisse  passer  le  buste 
au-dessus  d'elles,  ni  monter  sur  le  toit.  —  Caen, 
12  avr.  18G6  [S.  G7.  2.  17,  P.  G7.  101]  —  V.  Lau- 
rent, t.  12,  n.  572. 

10.  De  même,  des  ouvertures  établies  dans  le 
comble  d'une  toiture  pour  procurer  de  l'air  et  du 
jour  à  un  corridor,  ne  constituent  ni  vues  droites 
ni  vues  obliques  sur  le  fonds  voisin,  si  d'ailleurs, 
des  tambours  placés  au-dessous  de  ces  ouvertures 
empêchent  de  s'en  approcher  et  de  s'en  servir 
pour  regarder  au  dehors;  par  suite,  les  art.  678  et 
679  sont  sans  application  à  ces  ouvertures.  — 
Metz,  13  avr.  1853  [D.  p.  54.  5.  704] 

11.  Une  lucarne  pratiquée  dans  les  combles 
d'une  maison  et  qui  est  destinée  à  éclairer  un  siège 
de  latrines  et  à  conduire  sur  la  toiture  n'est  pas 
une  fenêtre  de  prospect;  c'est  une  simple  ouver- 
ture   de  jour.  —  Bordeaux,   1er  févr.    1839,  sous 


Cass.,  9  mars  1840  [D.  Rêp.,  v» 


Servitude,  n. 


417] 


—  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  207;  Demolombe,  t.  12, 
n.  571;  Aubry  et  Rau,  f.  2,  p.  210,  §  196. 

12.  Des  piles  de  bois  à  brûler  élevées  temporai- 
rement dans  un  chantier,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  construction  de  nature  à  procurer 
des  vues  droites  sur  les  héritages  voisins,  dans  le 
sens  de  l'art.  G78.  —  En  conséquence,  le  proprié- 
taire du  chantier  ne  peut  être  contraint  de  reculer 
ses  piles  de  bois  à  six  pieds  de  distance  de  la  ligne 
séparative  de  ces  héritages.  —  Paris,  G  aont  1833 
[S.  33.  2.  438,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,n.  752] 

—  Sic,  Solon,  n.  297;  Laurent,  t.  8,  n.  55;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  574. 

13.  De  même,  un  hangar  à  engranger  des  fagots, 
ouvert  lorsqu'il  est  vide  et  fermé  quand  il  contient 
des  fagots,  n'assure  ni  par  sa  construction  ni  par 
son  fonctionnement  des  vues  libres  et  droites  sur 
l'héritage  du  voisin,  et  ne  manifeste  pas  à  ce  voi- 
sin l'intention  d'acquérir  sur  son  fonds  des  droits 
de  vue  et  d'aspect.  —  Par  suite,  le  hangar  ne  peut 
servir  il  son  propriétaire  pour  lui  faire  acquérir  par 
prescription  un  droit  de  vue  directe  sur  le  fonds 
voisin.  —  Cass.,  13  janv.  1879  [S.  79.  1.  2G4.  P. 
79.  648,  D.  p.  79.  1.  118] 

14.  Au  contraire,  les  intervalles  existant  entre 
les  poteaux  d'un  hangar,  constituent  des  vues  dans 
le  sens  de  l'art.  678,  lorsque  ce  hangar  journelle- 
ment fréquenté,  est  couvert  de  telle  sorte  qu'on  y 
puisse  séjourner,  et  lorsqu'il  renferme  des  objets 
derrière  lesquels  on  peut  se  dissimuler.  —  Trib. 
Troyes,  9  févr.  1881  [S.  81.  2.  72,  P.  81.  1.  475] 

15.  Doivent  de  même  être  assimilés  à  des  vues 
ou  jours,  soumis  aux  prescriptions  des  art.  676  et  s., 
lorsqu'ils  sont  pratiqués  dans  un  mur  non  mitoyen 
joignant  une  propriété  voisine,  les  interstices 
existant  entre  les  planches  d'une  cloison  servant 
de  mur  ou  clôture  à  une  remise.  —  Angers,  9  févr. 
1849  [S.  49.  2.  277,  P.  50.  1.  206,  D.  p.  49.  2.  250] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  208,  §  196,  note  27. 

16.  Mais  on  ne  peut  ranger  parmi  les  vues  droi- 
tes ou  fenêtres  d'aspect,  dans  le  sens  de  l'art.  678, 
les  espaces  vides  qui  existent  entre  les  barreaux 
d'une  claire-voie  construite  sur  un  mur  d'enceinte 
ou  de  clôture.  En  conséquence,  le  voisin  dont  la 
propriété  touche  à  ce  mur  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  suppression  de  ces  ouvertures,  sur  le 
motif  que  le  mur  serait  à  une  distance  moindre  de 
six  pieds  du  fonds  limitrophe. —  Cass.,  3  août  1836 
[S.  36.  1.  744,  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v"  Servitude,  n. 
558]  —  Sic,  Solon,  n.  296  ;  Aubry  et  Pau,  t.  2, 
p.  207,  §  196;  Demolombe,  t.  12,  n.  561  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  43. 

17.  On  peut,  nonobstant  la  prohibition  de  l'art. 
678,  avoir  des  vues  droites  sur  l'héritage  de  son 
voisin,  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par 
cet  article,  si  ces  vues  ne  s'exercent  que  sur  le  toit 
d'une  maison.  —  Cass.,  7  nov.  1849  [S.  50.  1.  18, 
P.  50.  1.  711,  D.  p.  49.  1.  295]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  209,  §  196,  note  33;  Demolombe,  t.  12, 
n.  570;  Marcadé  sur  l'art.  679,  n.  2;  Duranton,  t.  5, 
n.  409  et  410;  Pardessus,  t.  1,  n.  204;Toullier,  t.  3, 
n.  528;  Solon,  n.  295;  Taulier,  t.  2,  p.  417.  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  8,  n.  56. 

18.  Les  dispositions  des  art.  678  et  679.  ne  sont 
pas  applicables  non  plus  au  cas  où  ces  ouvertures 
donnent  sur  un  mur  plein,  appartenant  au  voisin 
et  plus  élevé  qu'elles.  —  Orléans,  27  mai  1858  [S. 
59.  2.  36,  P.  58.  818]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  569. 
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19.  Il  m  est  ainsi  alors  môme  que  le  voisin  a 
'    .  en  dehors  de  Bon  mur  une  lisière  de  terrain, 

si  elle  esl  trop  exiguë  pour  pouvoir  être  utilisée  par 
lui.  —  Môme  arrêt. 

20.  Jugé  en  sens  contraire,  qu'il  eBi  interdit  d'ouvrir 
une  vue  droite  sur  le  fonde  voisin,  clos  ou  non,  aune 
distance  moindre  de  19  décimètres,  même  alors  que 
cette  vue  ne  pourrait  être  d'aucun  inconvénient 
pour  ce  fonds,  à  raison  de  ce  que  le  mur  demi  il  esl 
clos,  a  une  hauteur  suffisante  pour  arrêter  le  regard: 
1rs  prescriptions  de  l'art.  678,  relatives  aus   vues 

droites,  sont  ab'solues  et  ne  comportent  aucune  dis 
tinclion  suivant  le  plus  ou  moins  de  hauteur  de  la 
clôture  du  voisin.  —  Dijon,  '_'('.  niai  L842|  P.  42.  2. 
29]  Lyon,  I  uov.  1864  [S.65.2.  134,  P.  65.  600, 
D.  p.  00.' 2.  17]-  Sic,  Delvincourt,  t.  I,  p.  566, 
note  ô  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zaehariœ,  t.  2,  p.  185, 
5j  329,  note  10;  Pernn,  Rendu  et  Sirey,  Dict,  des 
constr.,  n.  4211;  Laurent,  t.  8,  n.  44. 

21.  Les  dispositions  des  art.  678  et  679  ue  s'ap- 
pliquent pas  aux  constructions  joignant  immédiate- 
ment les  murs  d'un  jardin  ou  d'un  parc.  ■ —  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Ronstain,  t.  2,  n.319;  Laurent, 
i.  s,  n.  42.  — V.  aussi  Demolombe,  t.  12,   n.  561. 

22.  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  relative- 
ment aux  distances  à  observer  pour  les  vues  droi- 
tes ou  obliques  sur  l'héritage  voisin,  cessent  aussi 
d'être  obligatoires  lorsque  ces  vues  sont  ouvertes 
sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  1"'  mars  1848  [S. 
48.  1.  622,  P.  48.2.304,  D.  p.  48.  1.  157];  27  août 
1849  [S.  4'.).  1.  609,  D.  P.  40.  1.  227];  1"  juill. 
1861  [S.  62.  1.  si,  1'.  62.  1197,  D.  p.  01.1.138]— 
Dijon.  13  mars  1840  [S.  47.  2.  005]  —  Rouen,  9 
déc.  1S7S  [S.  79.  2.  147.  P.  79.  093]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  208,  §  196;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  185,  §  329,  note  12;  Demo- 
lombe, t.  2.  n.  566;  Duranton,  t.  5,  n.  412;  Delvin- 
court, t.  1,  part.  L  ]).  408;  Toullier,  t.  3,  n.  528; 
Pardessus,  t.  1,  n.  204;  Solon,  n.  294:  Taulier,  t.  2, 
p.  417;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
320;  Demantc,  t.  2,  n.  533  bis-II;  Merlin,  Rép., 
v"  Vue,  §  2,  n.  1;  Marcadé  sur  l'art.  678,  n.  2 ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  47. 

23.  Il  a  même  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  qui  y  a  pratiqué  des  jours  et  des 
vues  donnant  sur  le  fonds  voisin,  séparé  de  ce  mur 
par  un  terrain  appartenant  à  la  commune,  n'est  pas 
fondé  quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  ces  jours 
existent,  à -s'opposer  à  ce  que  le  voisin  élève  des 
constructions  sur  son  fonds  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale,  si  le  terrain  intermédiaire 
étant,  non  point  une  propriété  patrimoniale  de  la 
commune,  mais  un  terrain  communal  affecté  à  l'u- 
sage et  aux  besoins  généraux  des  habitants,  ledit 
propriétaire  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
exercé  sur  le  fonds  voisin,  pour  l'établissement  des 
jours  susdits,  un  droit  contraire  aux  prohibitions  de 
Part.  (178.  —  Cass.,  18  janv.  1859  [S.  59.  1.  162, 
P.59.603,  D.  p.  59.  1.05]— V.  Laurent,  t.  8,  n.  50] 

24.  On  a  jugé  cependant,  sans  se  préoccuper  des 
considérations  touchant  le  domaine  public,  que  la  dis- 
position de  l'art.  G7S,  est  absolue  et  s'applique  égale- 
an  cas  où  le  terrain  intermédiaire  est  consacré 

soità  la  fréquentation  du  public,  soit  à  lafréquen- 
tation  de  quelques  particuliers  auxquels  il  est  com- 
mun, comme  au  cas  oii  ce  terrain  appartient  à  celui 
qui  veut  ouvrir  les  jours  dans  son  mur:  la  distance  doit 
dans  tous  les  cas.  —  Nancy,  25  nov. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  7G0] 


—  V.   eu  <■<■  Béni  Zachariœ,  i.  2,  ^  2  11,  note  :i. 

25.  Lu  tout  ci  ,  le    riverains  d'un  canal  consti 
i liant  une  propi ici  ■  pi i\ .,•  communale,    ont,  relati 
\  ement  ■<  ce  canal,  a:  ;  ii  |<  mi    au     ervil  udei  du  voi 
sinnge,  et  notamment  a  celles  relativi     .ou    \  ne 
droite:,  al. ii,  même  que  la  commune  aurait  nu 
dispoi  ii  ion  'i''    habitants  l'usage  de  :  es  eau 
Cass.,8mai  L867  [S. 67.  L387,  P.  67.  I.  L065,  I».  p. 
67.  L  223]       V.  Laurent,  i.  s,  q.  60. 

26.  Par  suite  du  principi  les  arti 

clés  G7S  e!  679  ne  l'ont  pis  obstacle,  a  l'établ 
ment  d'un  balcon  dans  le  mur  de  l'ace  d'une  mai- 
son sise  sur  la  voie  publique,  bien  que  ce  balcon, 
situe  a  moins  de  six  décimètres  (deux  pied  )  de  la 
maison  contiguë,  ou  joignant  même  cette  maison, 
procure  une  vue  droite  ou  oblique  sur  l'héritage 
vaisin.  —  Cass.,  27  août  1849,  précité.—  Bruxel- 
les, Il  août  ISIS  [II.  i».  48.  2.  146]  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  p.  208,  §  L96,  note  32;   Marcadé  Bur 

l'art.  079,  n.  2  ;  Demolombe,  t.    12,  n.  567  —  V.  ce- 
pendant  Laurent,  t.  S,  n.  49. 

27.  D'autre  part  et  en  sens  contraire,  il  a  clé  dé- 
cidé que  le  principe  en  vertu  duquel  des  vues  droites 
peuvent,  'par  exception,  être  pratiquées  a  moins  de 
dix-neuf  décimètres  de  distance  de  la  propriété  voisine 
quand  le  terrain  intermédiaire  est  une  voie  publique, 
n'est  point  applicable  aux  saillies  de  pur  agrément, 
telles  qu'un  balcon,  établies  avec  la  permission  de 
l'autorité  municipale.  — Dijon,  7  mai  1847  [S.  47.  2. 
608,  P.  48.  1.  52]  —  V.  aussi  Colmar,  27  mars  1811 
[D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1215]  — Sic,  Frémy-Li- 
gneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bâtiments,  t.  2, 
n.  595,  p.  116  et  n.  605,p.631;  Toullier,  t.  3,  n.  520 
et  s.;  Pardessus,  t.  1,  n.  207;  Lepage,  p.  207;  Du- 
ranton, t.  5,  n.  412;  Delvincourt,  t.  1,  p.  409;  Solon, 
n.  291. 

28.  D'après  cette  opinion,  l'arrêté  d'un  préfet  qui 
a  autorisé  la  construction  d'un  balcon  sur  la  voie 
publique,  n'empêcherait  pas  que  le  voisin  sur  le 
fonds  duquel  cette  construction  peut  constituer 
une  servitude  de  vue,  en  poursuivit  la  suppres- 
sion devant  les  tribunaux.  —  Toulouse,  18  avr. 
1820  [S.  et  P.  chr.] 

29.  Les  dispositions  des  art.  078  à  080,  sont 
inapplicables  aux  ouvertures  d'accès  qui  ne  consti- 
tuent pas  en  même  temps  des  ouvertures  de  vue, 
c'est-à-dire  aux  portes  à  panneaux  pleins  et  sans 
vitrage.  —  Rennes,  3  mars  1879  [S.  81.  2.  130,  P. 
81.  1.  705]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  551  bis; 
Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.  3989  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  207,  §  190;  Laurent,  t.  8,  n.  42.  —  Contra, 
Caen,  27  avr.  1857  [S.  58.  2.  177,  P.  58.  877]  — 
Bordeaux,  23  juin  1809  [S.  70.  1.  40,  P.  70.  221, 
D.  p.  74.  5.  454] 

30.  En  conséquence,  la  suppression  de  telles  por- 
tes ne  peut  être  demandée  sous  prétexte  qu'elles 
constitueraient  une  vue  oblique  établie  à  une  dis- 
tance de  moins  de  six  décimètres.  —  Rennes,  3 
mars  1879,  précité. 

31.  Jugé,  dans  le  même  sens,  .que  les  portes  ou 
ouvertures  d'accès,  alors  d'ailleurs  que  celui  à  qui 
elles  appartiennent  y  arrive  ou  en  sort  au  moyen 
d'une  certaine  largeur  de  terrain  lui  appartenant 
aussi,  ne  sont  point  comprises  dans  les  prohibitions 
de  l'art.  078.  —  Agen,  23  juin  1804  [S.  04.  2.  103, 
P.  04.  857] 

32.  De  même,  l'art.  078  ne  s'applique  pas  aux 
portes  et  ouvertures  d'accès,  alors  surtout  que  les 
deux  propriétés   sont  séparées   par  une   ruelle   ou 
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passage  connu  un  aux  deux  propriétaires...  —  Agen, 
21  juin  ixilT  [S.  68.  2.  180,  P.  08.  722] 

33.  ...Nia  une  porte  ouverte  pour  servira  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  sur  le  terrain  voisin  im- 
médiatement contigu.  —  Cass.,  28  juin  1805  [S. 
65.  1.  339,  P.  65.  858.  D.  P.  66.  1.  153]  —  Bor- 
deaux, 22  déc.  1863  [S.  64.  2.  163,  P.  04.  857]; 
16  juin  1804  [Ibid.] 

34.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  fenêtres  d'aspect, 
les  dispositions  des  art.  078  et  079  doivent  être 
observées,  alors  même  que  les  héritages  sur  les- 
quels s'exercent  les  vues  droites  ou  obliques  sont 
séparés  de  ceux  qui  les  exercent  par  un  fonds  in- 
termédiaire. —  Déniante,  t.  2,  n.  533  bis-II;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  504  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  208, 
§  11)0,  note  21);  Laurent,  t.  "8,  n.  45. 

35.  Lorsqu'il  s'agit  de  vues  à  pratiquer  sur  une 
ruelle  ou  passage  appartenant  en  commun  aux  deux 
propriétaires  riverains,  les  conditions  d'application 
des  art.  078  et  679  se  trouvent  modifiées.  A  cet 
égard,  plusieurs  systèmes  se  sont  produits:  d'après 
une  première  opinion,  des  vues  droites  ne  pour- 
raient être  ouvertes  sur  une  ruelle  de  cette  nature 
qu'autant  que  la  distance  légale  existerait  entre  le 
mur  et  la  ligne  médiane  de  ladite  ruelle.  —  Cass., 
5  mai  1831  [S.  33.  1.  830,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  705]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  204,  in 
fine;  Solon,  n.   292  ;   Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3, 

.  note  a,  sur  le  n.   521  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,    n. 
1200  bis.  —  V.  aussi  Laurent,   t.   8,  n.  40. 

30.  D'après  un  second  système,  le  propriétaire 
d'un  mur  séparé  de  la  propriété  voisine  par  une 
ruelle  non  publique  ou  passage  commun  aux  rive- 
rains, ne  peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect,  qu'autant  que  ce  passage  a  la 
largeur  fixée  par  l'art.  078,  c'est-à-dire  19  décimè- 
tres. —  Montpellier,  14nov.  1850  [S.  57.  2.  81,  P. 
58.  876,  D.  p.  59.  2.  185]  —  Agen,  21  juin  1807 
[S.  68.  2.  180,  P.  08.  722]  —  Sic,  Aubrv  et  Eau, 
t.  2,  p.  413,  §  221  ter,  note  14. 

37.  A  plus  forte  raison,  le  copropriétaire  d'un 
passage  commun  entre  lui  et  l'autre  riverain  de  ce 
passage,  qui  a  déjà  des  jours  dans  un  bâtiment  bor- 
dant le  passage,  peut-il  en  élevant  ou  remplaçant 
ce  bâtiment,  y  pratiquer  des  jours  ou  vues  droites  en 
plus  grand  nombre,  alors  que  le  passage  a  plus  de  19 
décimètres  (ou  0  pieds)  de  large.  —  Cass.,  31  mars 
1851  [S.  51.  1.  404,  P.  51.  2.  157,  D.  p.  51.  1.250] 

38.  D'après  un  troisième  système,  les  coproprié- 
taires d'un  chemin  commun  peuvent  y  ouvrir  des 
vues  droites  sans  être  obligés  d'observer  la  distan- 
ce de  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  prescrite 
par  l'art.  078  :  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  fonds 
appartenant  privativement  à  autrui,  et  non  aux 
terrains  communs.  —  Cass.,  19  juin  1870  [S.  77.  1. 
207,  P.  77.  070]  —  Caen,  24  août  1842  [S.  43.  2. 
78,  P.  43.  2.  640,  D.  p.  43.  2.  83]  —  Bordeaux,  20 
juill.  1858  [S.  59.  2.  350,  P.  59.  1103,  D.  p.  59.  2. 
184]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  414,  §  221  ter, 
note  15;  Demolombe,  t.  12,  n.  565. 

39.  Il  faut,  en  effet,  croyons-nous,  rechercher  en 
cette  matière  quelle  a  été  dans  la  commune  inten- 
tion des  copropriétaires,  la  destination  du  passage 
indivis. — Jugé  en  ce  sens,  que  de  ce  que  la  nature  d'un 
passage  ou  andron  commun  entre  une  maison  et  un 
jardin  est  de  servir  le  plus  possible  aux  propriétés 
dont  il  est  une  dépendance  (à  moins  d'une  destina- 
tion spéciale  ou  restreinte),  il  résulte  que  la  fenêtre 
ouverte  par  le  propriétaire  de  la   maison   sur  l'an- 


dron  commun  à  une  distance  moindre  de  la  dis- 
tance  Légale  doit  être  considérée  comme  un  simple 
exercice  de  son  droit  de  copropriété  et  non  comme 
une  servitude  de  vue  sur  la  chose  commune,  et,  au 
delà,  sur  le  jardin  du  voisin. —  Agen,  25  juin  1874 
[S.  75.  2.  70,  P.  75.  331)]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n, 
46.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  12,  n.  565. 

40.  Décide  également  que  Le  copropriétaire  d'une 
cour  commune  peut  établir  de  nouvelles  fenêtres 
ou  portes  sur  cette  cour,  sans  être  tenu  d'observer 
aucune  distance,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  nuise- 
pas  en  cela  à  l'exercice  des  droits  dès  autres  copro- 
priétaires: il  s'agit  là,  non  de  l'établissement  d'une 
servitude,  mais  de  l'usage  de  la  chose  commune. — 
Angers,  26  mai  1847  [S.  47.  2.  411,  P.  47.  2.  548, 
D.  p.  47.  4.  447]  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  52  et  s. 
41...  Et  que  le  propriétaire  d'une  maison  placée  en 
retour  d'équerre  avec  une  autre  maison  sur  une 
cour  commune,  n'est  pas  tenu  d'observer  la  dis- 
tance prescrite  par  l'art.  679,  pour  les  vues  qu'il 
ouvre  dans  sa  maison,  et  qui  sont  obliques  relati- 
vement à  la  maison  voisine,  lorsque,  par  suite  du 
peu  de  largeur  de  sa  maison,  il  lui  est  impossible 
d'user  autrement  de  son  droit  de  communauté  su  v 
la  cour.  —  Paris,  11  juin  1842  [S.  42.  2.  259] 

42.  Lorsque  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés 
est  mitoyen,  on  prend,  pour  calculer  la  distance 
prescrite  par  les  art.  078   et  079,  la  ligne  médiane. 


de  ce  mur. 


V.  Pardessus,  t.  1,  n.  205;  Durait- 


ton,  t.  5,  n.  408;  Taulier,  t.  2,  p.  415;  Solon,  n. 
290 ;  Demolombe,  t.  12,  n.  557;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  1329. 

43.  ...  A  moins  cependant  que  les  ouvertures 
n'aient  été  pratiquées  avant  que  le  mur  ne  fût  de- 
venu mitoyen  ;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  voisin 
ne  pourrait  pas  faire  fermer  ces  ouvertures  en 
usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art. 
001,  et  en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur.  II 
n'aurait  que  le  droit  d'exiger  l'application  des  art. 
078  et  079  si  le  bâtiment  venait  à  être  reconstruit. 

—  Demolombe,  t.  12,  n.  558  et  559. 

44.  De  même,  dans  le  cas  où  les  deux  fonds 
étaient  séparés  par  un  terrain  intermédiaire,  si  le^ 
ouvertures  se  trouvaient  à  la  distance  légale,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  ne  pourrait  les 
faire  fermer  en  acquérant  le  terrain  intermédiaire. 

—  Demolombe,  t.  12,  n.  583. 

45.  La  conséquence  légale  des  prohibitions  édic- 
tées par  les  art.  078  et  079  est  que,  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  une  distance  de  six  pieds  entre  le  mur 
où  l'on  pratique  un  jour  et  l'héritage  voisin,  la  fe- 
nêtre doit  être  établie  à  verre  dormant  et  à  fer 
maillé  et  à  la  hauteur  déterminée  par  l'art.  677 
suprà.  —  Liège,  11  juill.  1814  [P.  chr.,  D.  Rép.r 
v°  Servitude,  n.  771] 

46.  Si,  nonobstant  cette  prohibition,  des  vues  de 
la  nature  de  celles  déterminées  par  les  art.  678  et 
679  ont  été  établies  dans  un  mur  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale,  le  propriétaire  de 
l'héritage  voisin  sur  lequel  elles  donnent,  est  auto- 
risé à  en  demander  la  suppression  pur  et  simple, 
comme  aussi  à  les  obstruer  et  à  les  masquer  en  éle- 
vant sur  son  terrain  telle  construction  qu'il  juge 
convenable.  —  Aubry  et  liau,  t.  2,  p.   209,  §   l9o. 

47.  Une  servitude  de  vue  peut  également  s'ac- 
quérir par  titre  et  par  destination  du  père  de  fa- 
mille ;  et,  dans  ce  cas  il  appartient  aux  tribunaux 
d'appliquer  et  d'interpréter  au  besoin  les  actes 
constitutifs  de  la  servitude   pour  en  déterminer  let- 
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effets  et  l'étendue  -  Cass.,  81  mai  issu  [S.  81. 
i    199,  P.  81.  l.  492,  D.p.  81.  L.  i  1 1       Sic,  Burle 

principe,  A.ubry  el  tiau,  t.  2,  p.  212,  §  L96;  De 

[ombe,  i.  12,  n.  678  et  679. 

18.  Ainsi,  les  i ribunaux  peuvent  décider,  par 
appréciation  des  éléments  de  la  cause,  que  la  ser- 
vitude de  jour  et  de  vue  emporte  d'une  manière 
absolue  la  servitude  de  ne  pas  bâtir.— Même  arrêt. 

49.  On  ne  peut  regarder  comme  existant  par 
[a  destination  il»  père  de  Eamille,  que  les  Bervi 
(mies  i|»i  résultent  de  la  situation  des  lieux,  et  (|»i 
sont,  apparentes.  Le  droit,  de  vue  résultant  de  la 
seule  destination  il»  père  ilo  Eamille,  sans  prohibi- 
tion expresse  altiàa  nontollendi,  n'interdil  pas  au 
propriétaire  de  l'usage  asservi  n  ce  droit  do  vue,  la 
faculté  de  droit  commun  de  bâtir  sur  son  terrai» 
en  observant  les  distances  légales.  -  l'a»,  12  déc. 
isi'.l  [S.  35.  2.  303,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
».  776J  —  Y.  infrà,  art.  691,  ».  43  et  s. 

50.  La  servitude  de  v»e  peut  également  s'acqué- 
rir par  prescription.  Des  lors,  la  jouissance  de  pa- 
reilles vues  pendant  trente  ans  conduirait  à  l'acqui- 
sition par  prescription  d'une  véritable  servitude 
dont  l'effet  serait  d'obliger  le  voisin  à  les  respecter 
sans  pouvoir  demander  leur  suppression  ni  même 
(•lever  des  constructions  sur  so»  terrain  de  ma- 
nière  à  les  masquer.  — Il  a  été  souvent  jugé  en  ce 
sens  que  la  servitude  de  vue  acquise  par  prescrip- 
tion sur  le  fonds  voisin,  confère  à  celui  au  profit  de 
qui  elle  existe  le  droit  d'empêcher  le  voisin  d'éle- 
ver sur  son  fonds,  dans  le  rayon  de  la  distance 
légale,  des  constructions  qui  détruiraient  ou  obs- 
trueraient ses  jours...  —  Cass.,  9  août  1813  [S.  et  P. 
chr.]  ;  1er  déc.  1835  [S.  36.  1.  604,  P.  36.  2.  538, 
L).  Rép.,  v»  Servitude,  n.  781]  :  21  juill.  1836  [S. 
36.  1.  529,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  416]  ; 
5  déc.  1838  [P.  38.  2.  543,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  451]  ;  22  août  1853  [S.  53.  1.  593,  P. 
53.  2.  574,  D.  p.  53.  1.  247]  ;   28  déc.   1863  [S.  64. 

1.  123,  P.  64.  598,  D.  p.  64.  1.  163]  —  Bordeaux, 
10  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  781]  ;  1«  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  781]  ;  18  mai  1858  [S.  59.  2.  177,  P. 
59.  710]--  Montpellier,  28 déc.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  1054]  ;  15  nov.  1847  [S. 
48.  2.  124,  P.  48.  1.  544,  D.  p.  48.  2.  65]  —  Gre- 
noble, 1er  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude,  n.  476]  —  Nancy,  7  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  21  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  529]  —  Colmar,  23  mars  1833 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  781]  —  Nîmes, 
4  août  1837  [P.  39.  2.  259]  ;  16  avr.  1841  [P.  41. 

2.  251]  ;  23  juill.  1862  [S.  62.  2.  456,  P.  63.  414] 
—  Sic,  Aubry  et.  Rau,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  5, 
n.  326  et  517  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  577  ;  Coulon, 
t.  1,  p.  328,  dial.  25  ;  Solon,  n.  302  et  s.  ;  Vazeille, 
Prescr.,  t.  1,  p.  413  et  s.;  Marcadé,  t.  2,  p.  596, 
sur  l'art.  (>78,  n.  3  :  Demolombe,  t.  12,  n.  580  et  s.; 

tante,  t.  2,  n.  535  bis-ÏI;  Duvergier  sur  Toullier, 
r.  3,  p.  554,  note  a;  Toulier,  t.  2,  p.  418;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  321;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  61  et  ùC>;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riee,  t.  2,  p.  187,  §  329,  notes  5  et  6.  —  Contra, 
.,  10  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  57]  — 
l'an,  12  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.P.  27.  2.  16] — 
Bastia,  19  oct.  1834  [S.  35.  301,  D.  p.  35.  2.  70] 
-  V.  euprà,  art.  675,  n.  18  et  s.,  67(5,  n.  8  et  s.,  et 
infrà,  art.  688,  n.  1. 

51.    ...Ou   à  l'aide   desquelles  le    voisin    aurait 
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une  vue  droite  par  les  jours  ouverl    en   vei tu  du 
droit  acquis  par  la  prêt  ci  iption.       Ca 
1853,  prêt 

52.  (Via  restevrai  mômealon  que  la  construction 
et  i    peu  importante,  que   la   diminul  Ion  de  clarté 
qui  peul  en   résulter  est   faible,  el    que  le;   droil 
respectifs    des   parties   sont    presque   intacts.    — 

Même  arrêt. 

5:5.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la   possession 
d'une   terrasse  pendant   le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  emporte,  au  profil  du  maître  de  cette  t< 
rasse,  laquelle  doil  être  assimilée  à  un  balcon,  une 

servitude  de  vue  qui  s'oppose  a  ce  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  inférieur  élève  des  constructions 
à  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  déterminée 
par  l'art.  678  (19  décimètres),  et  particulièrement 
à,  ce  qu'il  exhausse  le  mur  servant  de  soutènement 

a  cette  terrasse,  après  en  aVOÎT  acquis  la  mitoyen- 
neté. —  Bordeaux,  18  mai  1858,  précité. 

5-1.    Mais  la  servitude  OU  le  droit  de  vue.  lorsque 

l'effet  ou  l'étendue  n'en  est  pas  autrement  déter- 
miné par  la  convention,  ne  s'étend  sur  le  fonds 
servant, fit  n'emporte  prohibition  d'y  bâtir  qu'à  la 
distance  déterminée  par  l'art.  078.  — Cass.,24  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, n. 772] ; 
Ler  déc.  1835  [S.  36.  1.  604,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
115]  ;  7  mars  1855  [S.  56.  1.  392,  I\  5b.  2.  400,  I). 
P.  55.  1.  409]  —  Colmar,  23  mars  1833  [S.  36.  1. 
605,  ad  notam}  —  Paris,  16  févr.  1841  [P.  41.  1. 
386,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  773]  —  Angers 
8  juill.  1843  [P.  43.  2.  653,  D.  Rép.,  v"  Servitude, 
m' 772] 

55.  Décidé  encore  que  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  à  la  servitude  de  vue,  peut  élever  sur  son 
terrain  des  constructions  qui  obstruent  les  jours 
ouverts  dans  le  fonds  dominant,  pourvu  toutefois 
qu'il  tienne  ces  constructions  à  la  distance  voulue 
par  les  art.  678  et  680.  —  Cass.,  10  avr.  1855  [S. 
55.  1.  369,  P.  55.  2.  595,  D.  p.  55.  1.  211]  ;  17  août. 
1858  [S.  59.  1.  71,  P.  59.  768,  D.  p.  58.  1.  353]  — 
Aix,  18  nov.  1854  [S.  55.  2.  33,  P.  55.  1.  398,  D. 
p.  57.  2.  40]  —  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  2,  §  337,  note  5. 

56.  Cette  obligation  de  ne  construire  qu'à  la 
distance  légale,  emporte  par  cela  même  interdic- 
tion absolue  de  construire  lorsque  l'étendue  du 
terrain  restant  au-delà  de  19  décimètres  ne  permet 
pas  de  l'employer  utilement  à  élever  une  construc- 
tion, par  exemple,  lorsqu'il  n'a  qu'une  largeur  de 
80  centimètres.— Cass., lerdéc.  1851  [D.p. 52.  1.  31] 

57.  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  celui 
qui  a  acquis  par  prescription  le  droit  d'ouvrir  sur  le 
fonds  voisin  à  une  distance  moindre  que  celle  in- 
diquée par  les  art.  678  et  679,  des  fenêtres  ou  jours, 
n'a  pas  par  cela  seul,  acquis  sur  son  voisin  la  ser- 
vitude al  tins  non  tollendi  ou  luminibus  non  qfjî- 
ciendi;  en  conséquence  il  ne  peut  empêcher  son 
voisin  d'élever  sur  son  fonds  des  constructions  qui 
vendent  inutiles  l'usage  de  ces  fenêtres  ou  jours. 
—  Cass.,  10  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  780]  —  Montpellier,  30  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  21  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  780]  —  Pau,  12 
avr.  1826  [S.  et.  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
780]  —Colmar,  10  mars  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  780]  —  Bastia,  19  oct,  1834  [S.  35.  2. 
301,'P.  35.  2.  401,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  478]— 
Bruxelles,  4  juin  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Sn- 
ritude,   n.   780]   —   Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Servi- 

62 


on; 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  IL  Lit.  IV 


Art.  679. 


tude,  §  3;  Toullier,  t.  3,  n.  534  et  53G  ;  Par- 
dessus; t.  2,  n.  312;  Zachari»,  t.  2,  §  244,  p.  60; 
Marcadé,  sur  l'art.  678,  n.3. — X.iufvà,  art. 689, n. 6. 

58.  Quand  La  question  se  complique  de  l'existence 
ou  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  unir 
dans  lequel  sont  percées  les  ouvertures,  la  solution 
en  devient  plus  délicate;  cependant,  on  admet 
généralement  que  le  voisin  qui  acquiert  la  mi- 
toyenneté ne  peut  ni  réclamer  la  suppression 
des  vues  ouvertes  dans  ce  mur  depuis  plus  de 
trente  ans  ni  les  obstruer  en  bâtissant  à  moins  de 
19  décimètres  de  distance.  —  V.  Aubry  et  Eau, 
t.  2,  p.  432,  §  222.  —  V.  sur  cette  question,  suprà, 
art.  661,  n.  22. 

59.  Au  surplus,  il  convient  de  remarquer  que  la  con- 
dition nécessaire  pour  qu'il  y  ait  acquisition  au  profit 
du  propriétaire  des  vues  de  la  prescription  dont  il 
s'agit  avec  tousses  effets  légaux,  c'est  que  ces  vues 
soient  ouvertes  en  contradiction  formelle  avec  les 
dispositions  prohibitives  des  art.  678  et  679.  — 
Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  210  et  211,  §  222  ;  Laurent, 
t.  8,  n.  60. 

60.  Par  suite,  l'existence  de  fenêtres  donnant 
uniquement  sur  le  toit  du  voisin  n'implique  aucune 
possession  utile  pour  prescrire,  et  ne  fait,  par  con- 
séquent, pas  obstacle  à  l'exhaussement  du  bâtiment 
du  voisin.  —  Cass.,  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  56,  P. 
39. 1.  38,  D.  Rép.,v° Servitude,  n.  474]  ;  2  févr.  1863 
[S.  63.  1.  92,  P.  63.  252,  D.  p.  63.  1.  145]  ;  6  févr. 
1867  [S.  67.  1.  109,  P.  67.  261,  D.  p.  67.  1.  257] 
—  Pau,  20  nov.  1865  [S.  66.  2.  284,  P.  6i).  1034, 
D.  p.  CG.  2.  234]  —  Rennes,  31  déc.  1880  [S.  81. 
2.   106,   P.  81.  1.  576]  —V.  suprà,  n.  17. 

61.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  toit  serait 
percé  d'une  ouverture,  si  cette  ouverture  n'éclaire 
pas  une  pièce  consacrée  à  l'habitation.  —  Pennes, 
31  déc.  1880,  précité. 

62.  La  possession  trentenaire  d'un  palier  d'esca- 
lier ayant  vue  sur  la  propriété  voisine,  n'opère  pas 
prescription  d'une  servitude  de  vue,  alors  que  le 
juge  du  fait  déclare  que  ce  palier,  tel  qu'il  est 
constitué,  est  simplement  destiné  à  donner  accès  à 
l'intérieur  de  la  maison,  qu'il  n'annonce  point  par 
lui-même  un  droit  de  vue,  qu'il  n'est  point  prouvé 
qu'il  ait  jamais  servi  à  cet  usage,  et  que  rien  n'aver- 
tissait le  voisin  d'une  prétention  à  craindre  ou  d'un 
danger  a  éviter.  — ■  Cass.,  29  avr.  1872  [S.  73.  1. 
308,  P.  73.  768] 

63.  De  même,  une  servitude  de  vue  sur  le  jardin 
ku  voisin  ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  si,  par 
uite  de  l'existence  d'un  mur  de  clôture,  la  vue  at- 
teint seulement  le  chaperon  du  mur,  et  par-dessus 
ce  mur,  une  partie  du  jardin  se  trouvant  à  une 
distance  supérieure  à  la  distance  légale.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  acquiert  par  la  possession  tren- 
tenaire le  droit  de  conserver  sa  fenêtre,  mais  non  un 
droit  de  vue  faisant  obstacle  à  ce  que  le  voisin  ex- 
hausse son  mur.  —  Toulouse,  22  mai  1863  [S.  63. 
2.  U>8.  P.  63.  1141,  D.  p.  63.  2.  75]  —  Agen,25juin 
1874  [S.  75.  2.  70,  P.  75.  339] 


64.  Mais  si  l'existence  de  jours  ou  fenêtres  don- 
nant uniquement  sur  h.'  toit  ou  le  mur  du  voisin  el 
ne  lui  causant  aucun  préjudice,  n'implique  aucune 
possession  utile  pour  prescrire,  il  n'en  saurait  être 
de  même  lorsque  ces  jours  ou  fenêtres  permettent 
aussi  à  la  vue  de  s'étendre  sur  d'autres  parties  de 
l'héritage  du  voisin.  —  Orléans,  2!)  juill.  1865, sous 
Cass.,  D  levr.  1867  [S.  67.  1.  109,  P.  67.  261,  D.  p. 
67.  1.  257]  —  Pau,  20  nov.  1865  [S.  66.  2.  2X4,  P. 
66.  1D34]—  Bordeaux,  7  mars  1873  [S.  74.  2.  175. 
P.  74.  741,  D.  p.  74.  2.  76]  —  Sic,  Aubry  et  Bau, 
t.  3,  p.  80,  §  251.  —  Contra,  Gavini  de  Campile, 
t.  3,  n.  1071. 

65.  De  ce  principe  il  résulte  que,  si  le  mur  sur 
lequel  donnent  les  vues  venait  à  être  démoli  ou 
détruit  de  manière  qu'elles  portassent  désormais  sur 
le  fonds  du  voisin,  ce  dernier  serait  autorisé  à  de- 
mander la  suppression  de  celles  qui  ne  seraient  pas 
à  la  distance  légale,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  au- 
cune prescription.  —  Aubrv  et  Pau,  t.  2. 
p.  209,  §  1%,  note  33  in  fine.  —  C'ontrà,  Toullier. 
t.  3,  n.  534.  —  V.  aussi  Pardessus,  t.  2,  n.  312. 

66.  A  l'inverse,  si  le  bâtiment  où  se  trouvaient 
les  vues  est  détruit,  puis  reconstruit,  les  vues  re- 
naissent avec  la  construction  nouvelle.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  64  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  582.  —  V.  infrà. 
art.  704. 

67.  ...Pourvu  que  la  servitude  de  vue  s'exerce  à  la 
même  distance  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'ancienne.  —  Dijon,  26  mai  1842  [D.Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  754] 

68.  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  universelle- 
ment admis  que  le  propriétaire  qui  a  acquis  par 
prescription  un  droit  de  vue  sur  son  voisin  au 
moyen  d'un  certain  nombre  d'ouvertures,  ne  peut 
puiser  dans  cette  prescription  le  droit  d'en  établir 
de  nouvelles.  —  Cass.,  1er  juill.  1861  [S.  62.  1.  81, 
P.  62.  1197,  D.  p.  62.  1.  138]  —  Sic,  Laurent,  t.  8. 
n.  63. 

69.  De  ce  qu'une  promenade  publique  est  au 
nombre  des  choses  hors  de  commerce,  il  suit  qu'on 
ne  peut  y  acquérir  par  prescription  une  servitude 
de  vue.  —  Poitiers,  31  janv.  1837  [S.  38.  2.  78. 
P.  37.  2.  468,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  67]  — 
V.  siq>rà,  art.  672,  n.  22. 

70.  Le  mur  d'enceinte  d'une  ville  destiné  à  assu- 
rei  la  perception  des  octrois  et  l'exécution  des  me- 
sures de  police  n'est  pas  susceptible  de  prescription. 
Dés  lors,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  d'avoir  des  ouver- 
tures pratiquées  dans  ce  mur.  —  Nancy,  31  janv. 
1838  [S.  38.  2.  208,  P.  38.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Servi- 
tude, n.  76]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  538, 
n.  3. 

71.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  d'avoir  des  jours  dans  la  partie  d'une  maison 
située  au-dessus  du  mur  d'enceinte,  cette  servitude 
ne  nuisant  en  rien  à  la  destination  qui  seule  con- 
fère à  celui-ci  le  privilège  del'imprescriptibilité. — 
Même  arrêt. 


Art.  679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  on  obliques  .sur  le  même  héritage,  s'il 
n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  —  C.  civ.,  552,  680,  6$ti,  701. 


1.  Les  vues  obliques  sont  celles  dont  l'axe, 
quelque  prolongé  qu'il  fût,  n'atteindrait  le  fonds 
voisin  dans  aucune  de  ses  parties,  et  au  moyen 


desquelles  on  ne  peut  se  procurer  l'aspect  de  ce 
fonds  qu'en  se  plaçant  dans  une  direction  diffé- 
rente de  celle  de  l'axe,  c'est-à-dire  en  se  tournant 


coni':  civil. 


//.  fit.   / 


An.  iîhi. 


94ï 


:i  droite  ou  à  gaucho.      A.ubrj  el  Rau,  i.  2,  p.  201, 
§  196,  cote  i. 

•_'.  L'avance  ou  saillie  que  le  fonde  voisin   Fail 
sur  ta  façade  où  une  vue  oblique  esl  pratiquée,  ne 
peul  être  prise  en  considération  lorsqu'elle  i 
dehors  de  l'alignement  arrêté  par  l'autorité  muni 
cipale,  ft  que  le  reculemenl  de  la  Eaçade  n'esl  < t Ti 
qu'à  cette  circonstance  qu'en  la  reconstruisanl  ré 
comment,  le   propriétaire  a  été  obligé  de  la  mettre 
sur  ledil  alignement.   —  Dijon,   13  mars  1840  [S. 
•17.  2.  605] 

3.  La  saillie  d'un  balcon  doil  être  considéi 
l'égard  d'une  maison  voisine  sur  le  même  aligne- 
ment, comme  une  vue  oblique  ne  comportant  qu'une 
distance  de  6  décimètres  (deux pieds).—  Colmar, 


27    mais    IHI  I    [S.   e>     P.  (1,1.,    D.    />'/'.  '"'/■ 

d    .'ii|         Dijon,  7  mai   1847   [s.  17.  2.  608,  I'. 
18.  I.  52]         Sic,   Demolombe,  t.   L_\  a.  548. 
Contra,  Toullier,  i.  3,  a.   622;   Duranton,  t. 
■I 13.        \  Bolon,  h.  291  ;   I  '  (  'oui 

d    Parié,  art.  202,  n.  I  1. 

I.  M.iis  en  l'absence  de  toute   aillie,  deu  *  fond 
sinus  sur  le  même  alignement   ne   peuvent   être 
considérés  comme  exerçant  l'un  sur  ['autre  ni  vue 
droite  ni  vue  oblique.       Demolombe,  t.  I-,  n.  546 

et   s. 

5.  Sur  les  etVets  de  la   prohibition  légale  co 
nue  dans  l'art. 679 et  sur  la  prescription,  V.  supra, 
art.  678. 


Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédents,  ae  compte 
depuis  le  paremenl  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  l'ait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés. 


1.  La   Cour   de  cassation  applique   les   termes 

mêmes  de  notre  article,  en  décidant  que  la  distance 
de  1 9  décimètres  réglée  pour  les  vues  droites  par 
l'art.  678,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait  jusqu'à  la  li»;nede 
séparation  des  deux  propriétés.  —  Cass.,  1er  déc. 
L851  [D.  p.  52.  1.  30] 

2.  La  distance  fixée  par  l'art.  r>7i>.  pour  les  vues 
obliques  ouvertes  sur  l'héritage  voisin,  se  compte  à 
partir  de  l'arrêté  du   jambage  ou  montant  de  la 


croisée  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  pro- 
priétés, et  non  pas  à  partir  du  parement  extérieur 
du  mur  dans  lequel  l'ouverture  se  fait. —  Bourjon, 
Dr.  (muni,  de  la  France,  part.  2,  ch.  12,  sect.  2,n. 
3  et  4:  Desgodets,  Coût  de  Paris,  art.  202,  n.  14; 
Pardessus,  n.  207:  Solon,  n.  290;  Duranton.  t.  â. 
n.  413;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  207,  §  196. 

3.  Lorsque  les  deux  propriétés  sont  séparées  par 
un  mur  mitoyen,  le  plan  de  séparation  se  place 
au  milieu  du  mur.  —  Laurent,  t.  8,  n.  58. 


SECTION   IV. 


DE    I.  EGOUT   DES  TOITS. 


Art.  681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  :  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin.  —  C.  civ.,  544,  640,  688,  690,  691,  1382. 
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Cour,  S,  i,  îo  et  il. 
Destination  du  père  <ic  famille, 

12. 
Eaux  ménagères,  5,  8,  10. 
Echoppe,  3. 
Etang,  fi. 


Expertise,  16. 
Jugement,  15. 
Possession,  14,  15,  17. 
Préjudice,  4.  1 1. 
Prescription,  12.  10. 
Présomption,  13  et  -. 
Preuve,  14,  15,  17. 
Propriété,  13  et  .-. 
Responsabilité.  6. 
Titre,  12. 

Travaux  publics,  G  et 
Toit,  9,  13  et  -. 


I.  Les  riverains  d'un  «anal  communal  sont  assu- 
jettis à  la  servitude  relative  a  l'égout  îles  toits 
Comme  à  toutes  les  autres  servitudes  de  voisinage. 


—  Cass.,  8  mai  18(37  [S.  67.  1.  387.  P.  G7.  10£§, 
D.  p.  67.  1.  223] 

2.  Mais  les  copropriétaires  d'un  chemin  com- 
mun, ainsi  que  les  cessionnaires  et  sous-cession- 
naires  de  l'immeuble  qu'il  dessert,  peuvent  y  faire 
écouler  les  eaux  de  leurs  toits.  —  Cass.,  Î'J  juin 
L876  [S.  77.  1.  267,  P.  77.  670]  —  Contra,  Bor- 
deaux, 20  juill.  1858  [S.  59.  2.  350.  P.  59.  1103. 
D.  P.  59.  2.  184] 

3.  Le  propriétaire  d'échoppes  situées  dans  une 
cour    commune,     qui,     de    temps     immémorial, 

n'avaient  pas  de  tuyaux  pour  la  descente  des  eaux 
pluviales,  peut,  en  construisant  une  maison  à  la 
place  des  échoppes,  y  adapter  dos  tuyaux  qui  con- 
duisent les  eaux  dans  la  cour  commune.  —  Cass,, 
5  déc,  1827  [P.  clir..  D.  Bép.,  v  Servitu  '  .  n.  soi'] 
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Liv.  II,  Tit.  TV.  —  Art.  G81. 


4.  Le  seul  fait,  par  un  communiste  d'avoir,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  adapté  a  Bon  bâtiment 
un  conduit  déversant  les  eaux  sur  une  cour  com- 
mune, ne  saurait  donc  devenir,  en  laveur  de  ce 
dernier,  le  fondement  d'une  complainte  posses- 
v.oire,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  eu  soit  résulté 
[tour  lui  un  troubleou  un  préjudice.  —  Cass.,  7  avr. 
1875  [S.  75.  1.  2! lit.  P.  75.  72."..  D.  p.  75.  1.  381] 

5.  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  sur  la  voie  pu- 
blique, qui  appartient  à  chacun,  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements  de  police,  comprend 
tant  les  eaux  pluviales  tombant  des  toits  que  les 
eaux  ménagères. —  Cass..  22  mars  1870  [S.  76.  1. 
145,  1'.  7(i.  1145]  —  Y.  Demolombe.  t.  12.  n.  584 
et  597;  David,  t.  3,  n.  763;  Gavini  de  Campile, 
t.  2,  n.  945. 

6.  ...Et  le  riverain  qui  use  de  ce  droit,  ne  saurait 
être  responsable  des  conséquences  de  son  exercice 
et  notamment  de  ce  que,  par  suite  de  la  direction 
donnée  par  l'administration  à  l'égout  collecteur 
qu'elle  a  construit  sous  la  voie  publique,  les  eaux 
viennent  se  déverser  en  définitive  dans  un  étang 
appartenant  à  un  particulier.  —  Même  arrêt. 

7.  Peu  importe  que  le  riverain  ait  établi,  sous  le 
chemin  attenant  à  son  habitation,  des  travaux  de 
raccordement  pour  accéder  à  l'aqueduc  publie,  ce 
travail  artificiel  ne  pouvant  lui  ôterle  bénéfice  qu'il 
rient  de  l'art.  681.  —  Même  arrêt. 

8.  11  n'existe  pas  de  servitude  légale  du  fonds 
supérieur  sur  le  fonds  inférieur,  pour  l'égout  des 
eaux  ménagères,  ni  pour  l'égout  des  toits.  — 
Cass.,  15  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Ser- 
vitude, n.  79];  19  juin  1865  [S.  65.  1.  337,  P. 
65.  865,  D.  p.  65.  1.  478]  —  Colmar,  5  mai  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  79]  —  Sic, 
Garnier,  Règ.  des  eaux,  t.  5,  n.  1029;  David,  t.  3, 
n.  754:  Duranton,  t.  3,  n.  154;  Taulier,  t.  2, p.  359; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Fremy-Ligneville 
et  Perriquet,  Législ.  des  bâtiments,  t.  2,  n.  676  et 
678;  Demolombe,  t.  11,  n.  23  et  s.;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharife,  t.  2,  p.  157,  §  317  et  note  4:  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  199,  §  195.— V.swprà,art.  640. 

9.  Dès  lors,  le  propriétaire  qui  a  disposé  son  toit 
de  façon  à  faire  tomber  les  eaux  pluviales  sur  m  m 
propre  terrain,  doit  procurer  à  celles-ci  un  écoulement 
suffisant  sur  sa  propriété,  sans  pouvoir  invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  640  pour  les  diriger  sur 
les  fonds  inférieurs.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lors- 
que cet  écoulement  constituerait  pour  le  proprié- 
taire inférieur,  une  aggravation  de  la  servitude  éta- 
blie par  l'art.  640  suprà  .  —  Y.  Pardessus,  t.  1.  n. 
213:  Toullier,  t.  3,  n.  538;  Déniante,  t.  2,  n.  536 
Bu- II;  Delvincourt,  t.  1,  2e  part.,  p.  378;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  586  et  589;  Aubry  et  Rau,  t.  2.  p. 
200,  §  195,  note  6. 

10.  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  d'une 
cour  n'a-t-il  pas  le  droit  d'en  modifier  la  pente  de 
façon  à  déverser  sur  les  fonds  voisins  les  eaux  plu- 
viales ou  ménagères  qui  ne  s'y  dirigeraient  pas  na- 
turellement. —  David,  t.  3,  n.  753:  Marcadé,  sur 
l'art.  640,  n.  2;  Demolombe,  t.  9,  n.  25;  Aubry  et 
Bau,  t.  2,  p.  200,  §  195. 

11.  ...Et  si  les  eaux,  en  tombant  sur  une  cour 
appartenant  au  propriétaire  de  la  maison,  s'infil- 
trent dans  une  cave  qui  se  trouve  immédiatement 
au-dessous  de  la  cour,  et  qui  appartient  à  un  autre 
individu,  le  propriétaire  de  la  maison  et  de  la  cour 
peut  être  obligé  à  paver  sa   cour  de  telle  manière 


que  le  propriétaire  de  la  cave  n'en  ressente  aucun 
préjudice.  —  Vainement  le  propriétaire  de  la  cour 
dirait  que  c'est  la  grever  sa  propriété  d'une  servi- 
tude non  établie  par  titre  ou  par  possession.  — 
Cass.,  13  mars  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  y  Pro- 
priété^. 165]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t. 2, p.  201,  §  195; 
Delvincourt,  t.  1,  2"  part.,  p.  378;  Toullier,  t.  3,  n. 
538;  Demolombe,  t.  12,  n.  587;  David,  n.  753. 

12.  Cependant,  la  servitude  jus  stillicidii  peut 
s'acquérir  par  titre,  par  prescription  et  par  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Demoloinue,  t.  12, 
n.595;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

13.  L'art.  681  établit,  au  profit  du  propriétaire  du 
toit,  une  présomption  de  propriété  quant  a  la  partie 
du  terrain  (pie  couvre  la  saillie  du  toit  et  sur  la- 
quelle se  déversent  les  eaux  pluviales. — Caen,  28  mai 
1867  [S.  69.  2.  23,  P.  69.  202]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  592.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  72. 

14.  Mais  l'art.  681  n'établit  pas  au  profit  du  pro- 
priétaire du  toit,  une  présomption  légale  de  pro- 
priété de  la  partie  du  terrain  que  couvre  la  saillie 
de  son  toit,  et  sur  laquelle  se  déversent  les  eaux 
pluviales.  Il  n'établit  qu'une  présomption  simple 
abandonnée  aux  lumières  des  magistrats,  et  qui 
peut  être  combattue  par  de  simples  présomptions 
contraires,  par  exemple,  par  la  possession  que  le 
voisin  aurait  du  même  terrain.  —  Et  cette  pos- 
session peut  être  considérée  comme  exclusive  du 
droit  de  propriété  de  celui  à  qui  appartient  le  toit, 
malgré  l'exercice  de  l'égout  ou  stillicide,  qui  ne 
constitue  qu'une  servitude.  —  Cass.,  28  juill.  1851 
[S.  51.  1.  600,  P.  51.  2.  414,  D.  p.  51.  1.  184]  — 
Limoges,  26  déc.  1839  [P.  40.  2.  160,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  795]  —  Paris,  24  août  1864  [S.  64 
2.301,  P.  64.  980]  —  Sic,  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharise,  t.  2,  p.  187,  §  330,  note  1:  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  184,  §  192  :  Lemolombe,  t.  12,  r."593. 
—  Contra,  Bordeaux,  20  nov.  1833  [S.  34.  2.  429, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  792];  14  déc. 
1833  [Ibid.]  —  Amiens,  20  fév.  1840  [S.  41.  1. 
601  ad  notam,  P.  41.  2.  728] 

15.  Toutefois,  cette  présomption  ne  peut  être 
combattue  par  la  preuve  d'une  possession  contraire, 
lorsqu'elle  est  confirmée  par  un  jugement  au  pos- 
sessoire  exécuté  sans  condition  pendant  plus  de 
trente  ans.  —  Caen,  28  mai  1867,  précité. 

16.  De  même,  la  propriété  de  la  bande  de  ter- 
rain comprise  entre  le  mur  d'une  maison  et  la  ligne 
d'aplomb  de  son  stillicide  doit  être  attribuée  au 
propriétaire  de  ce  stillicide.  alors  que  la  présomp- 
tion de  propriété  qui  milite  en  sa  faveur  se  trouve 
confirmée  tant  par  les  constatations  de  fait  résul- 
tant d'une  expertise  que  par  l'intention  probable  de 
l'ancien  propriétaire  des  deux  héritages  voisins.  — 
Cass.,  28  févr.  1872  [S.  72.  1.  240,  P.  72.  563,  D. 
P.  72.  1.  144] 

17.  Lorsque  le  chaperon  d'un  mur  présente  deux 
versants,  l'un  du  côté  intérieur,  l'autre  du  côté  ex- 
;  lieur,  la  présomption  est  que  le  propriétaire,  en 
construisant  son  mur,  a  laissé  au-delà  un  certain 
espace  de  terrain  pour  circuler  sans  entrer  sur  le 
fonds  voisin.  En  un  tel  cas,  le  propriétaire  du  mur 
est  admissible  à  établir  son  droit  à  la  propriété  du 
terrain  par  la  preuve  des  faits  de  possession  et 
d'usage  qu'il  aurait  exercés  en  différents  temps.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1844  [S.  44.  2.  457,  P.  44.  2. 
404] 
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DIVISION 


§  1e 


Qui  peut  demander  lepassagt 'pour  cause  d'en- 
clave.  —  A  quels  fonda  et  par  quels  héri- 
tages cette  servitude  est  due.  —  Indemnité. 


§  1"'.  Qui  peut  demander  le  passage  pour  cause  d'en- 
clave. —  -I  quels  fonds  et  par  quels  héritage* 
celt.'  servitude  est  due.  —  Indemnité. 

1.  L'usufruitier,  L'usager,  l'emphytéote  et  lesuper- 
ficiaire  peuvent  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui 
môme  demander  lo  passage  pour  cause  d'enclave. 
—  Jousselin,  Servit,  d'utilité  publique,  t.  2,  n. 
472  ;  Hennequin,  t.  2,  11.  472  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  600  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  25,  §  243,  note 
2  ;  Laurent,  t.  8,  n.  74. 

2.  Mais  le  fermier  n'ayant  aucun  droit  réel  sur  la. 
chose  louée,  n'est  pas  recevable  à  revendiquer  un 
droit  de  passage  pour  cause  d'enclave  contre  les 
propriétés  voisines,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
passage  provisoire  et  à,  titre  temporaire  ;  le  fermier 
peut  seulement  s'adresser  au  bailleur.  —  Cass.,  16 
juin  1880  [S.  80.  1.  456,  P.  80.  1146,  D.  P.  80.  L 
429]  — ■  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  12,  n_ 
600  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  26,  §  243  ;  Laurent,  t. 
8,  n.  75.  —  Contra,  Amiens,  25  mai  1813  [D.  Rép 
v°  Servitude,  n.  847] 

3.  Il  importerait  peu  que  le  fermier  eût  actionné 
en  même  temps  son  bailleur  et  conclu  contre  lui.  — 
Cass.,  16  juin  1880,  précité. 

4.  Cependant,  le  propriétaire  d'une  ferme  encla- 
vée dans  le  fonds  d'autrui,  s'il  a  sur  ce  fonds  un 
droit  de  passage  pour  arriver  à  un  chemin  public, 
peut  user  de  ce  droit  de  passage  pour  l'exploitation 
de  terres  prises  à  bail  et  situées  au-delà  du  chemin, 
encore  qu'elles  ne  fassent  pas  partie  de  son  héri- 
tage. —  Bruxelles,  6  août  1812  [S.  chr.] 

5.  L'acquéreur  du  droit  de  tourber  un  fonds  peut, 
si  le  fonds  est  enclavé,  réclamer  de  son  chef  un 
passage  nécessaire,  au  moins  pour  la  durée  de  son 
exploitation  :  l'art.  682  ne  dispose  pas  exclusive- 
ment en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  enclavé. — 
Amiens,  25  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  847] 

6.  La  servitude  de  passage  est  accordée  à  tous 
les  fonds  enclavés,  quelles  qu'en  soient  la  destina- 
tion et  la  nature,  qu'ils  consistent  en  terres  culti- 
vées, en  terrains  faisant  l'objet  d'une  exploitation 
industrielle  ou  en  bâtiments.  —  Bruxelles,  22  mars 
1817  [P.  chr.,D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.836]  —  Bor- 


(1)  V.  l'ancien  texte  des  art   6  2  ù  685,  suprà,  en  note  sous  l'art.  666. 
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deaux,  9  janv.  1838  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  821]; 
Paris,  7  déc.  1850  [D.  i».  54.  5.  701]  —  Sic,  Aubryet 
Rau,  t.  3,  p.  '28,  §  243,  note  13  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  612  ;  Sofon,  n.  322  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  549  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  89  et  s. 

7.  Sur  reflet  des  modifications  imposées  à  la  na- 
ture des  tonds  enclavés  relativement  à  la  servitude 
d'enclave,  V.  infrà,  n.  82  et  s. 

8.  Le  propriétaire  d'une  portion  de  maison  qui  se 
trouve  sans  communication  avec  la  voie  publique, 
s'il  est  en  même  temps  copropriétaire  d'un  escalier 
commun  servant  de  communication  à  deux  au- 
tres portions  de  maison,  dont  l'une  lui  appartient, 
peut  acquérir,  moyennant  indemnité,  le  droit  de  se 
se  servir  de  l'escalier  commun  pour  sa  portion  de 
maison  qui  n'a  pas  d'autre  passage  vers  la  voie  pu- 
blique. —  Grenoble,  28  juin  1833  [P.  cbr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  833] 

9.  La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  est 
due  pour  une  carrière  comme  pour  toute  autre  pro- 
priété.... —  Caes.,  7  mai  1879  [S.  80.  1.  73,  P.  80. 
153]  —  Chambérv,  10  janv.  1863  [S.  63.  2.  237, 
P.  63.  1164,  D.  p.  63.  2.  175] 

9  bis.  ...Que  cette  carrière  s'exploite  à  ciel  ou- 
vert ou  par  galeries  souterraines.  —  Ghambéry,  10 
janv.  1863,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  89  et  99. 

10.  ...Et  il  y  a  enclave  dès  lors  que,  d'après  la 
disposition  du  sol  et  la  situation  des  gisements, 
c'est-à-dire  l'état  des  lieux,  une  carrière  n'est 
exploitable  qu'à  la  condition  d'emprunter  un  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins.  Vainement  dirait-on 
qu'en  pareil  cas  l'enclave,  résultant  du  mode 
d'exploitation  de  la  carrière,  est  le  fait  person- 
nel du  propriétaire.  —  Cass.,  7  mai  1879,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  91,  et  sous  certaines 
réserves,  Aubry  et  Eau,  t.  2,  p.  28,  §  243. 

11.  Mais  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  n'a 
lieu  qu'à  la  surface  des  fonds  voisins,  et  non  en  des- 
sous, par  exemple,  pour  l'exploitation  de  carrières. — 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds  non  enclavé,   sous 

•  lequel  existe  une  carrière  enclavée  dans  d'autres 
carrières,  ne  peut,  pour  son  exploitation,  demander 
passage  dans  ces  carrières.  —  Amiens,  2  févr.  1*54 
[S.  54.  2.  183,P/55.  2.218,  D.  p.  54.2.  232]—  Bor- 
deaux, 16  févr.  1875  [S.  75.  2.  170,  P.  75.  695] 
—  Sic,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  188, 
§  331,  note  2,  in  fine.  —  Contra,  Chambérv,  1(J 
janv.  1863,   précité.  —  Laurent,  t.  8,  n.  90. 

12.  Il  ne  peut  exploiter  sa  carrière  que  par  son 
propre  fonds,  quelque  difficile  ou  dispendieuse  que 
puisse  être  cette  exploitation.  —  Amiens,  2  févr. 
1854,  précité. 

13.  Plus  généralement,  la  servitude  de  passage 
est,  en  principe,  imposée  à  tous  les  fonds  voisins  de 
l'héritage  enclavé,  quelle  qu'en  soit  la  nature  phy- 
sique. Ainsi  les  enclos,  tenant  ou  non  aux  habita- 
tions, tels  que  parcs,  cours  et  jardins,  y  sont  sou- 
mis tout  aussi  bien  que  les  terrains  ordinaires  et 
non  clos.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  28,  §  243,  note 
15;  Demolombe,  t.  12,  n.  615;  Duranton,  t.  5,  n. 
422  ;  Jousselin,  Serv.  d'util,  pub!.,  t.  2,  p.  552  ;  Par- 
dessus, t.   1,  n.  219  ;  Laurent,  t.  8,  n.  91. 

14.  Ainsi  encore,  les  immeubles  faisant  partie  du 
domaine  privé  de  l'État  sont  sujets  à  cette  servitu- 
de. —  Aubrj-  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  12, 
n.  615  bis;  Jousselin,  loc.  cit. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  troublé  dans  la  possession  annale 
d'un  droit  de  passage  était  recevable  à  exercer  l'ac- 


tion eu  complainte  même  au  cas  où  la  servitude  de 
passage  était  réclamée  sur  un  des  biens  formant 
autrefois  la  dotation  de  la  courons  •.  —  Cass..  7 
mai  1829   [S.  et  P.   chr.,  D.  Rép.,  v°  Action  pos- 

sessoire,  n.  454] 

16.  La  servitude  légale  de  passage  est  égalent  m 
due  par  l'Etat  en  faveur  du  fonds  enclavé  dans 
l'une  de  ses  forêts.  —  Angers,  20  mai  1842  [P. 
42.  2.  686,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  858]  —  Sic, 
Laurent,  t.  8,  n.  92. 

17.  Il  a  même  été  décidé  [que  la  servitude  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave  grève  les  fonds  dépendant 
du  domaine  public.  —  Montpellier,  18  janv.  1865, 
sous  Cass.,  11  nov.  1867  [S.  68. 1.  30,  P.  68.  46]  ; 
20  déc.  1865  [Ibid.]  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  92. 

18.  Elle  grève  notamment  les  francs-bords 
d'un  canal  faisant  partie  des  travaux  de  dessèche- 
ment d'un  marais,  alors  d'ailleurs  que  l'exercice 
de  la  servitude  n'altère  en  rien  la  destination  du 
canal.  —  Même  arrêt. 

19.  Enfin,  le  fonds  dotal  n'en  est  pas  exempt  :  et 
par  suite,  lorsque  le  passage  doit  nécessairement, 
d'après  la  situation  des  lieux,  être  pris  sur  un  fonds 
de  cette  nature,  et  qu'il  s'agit  simplement  de  faire 
un  règlement,  pour  fixer  la  partie  du  fonds  sur  la- 
quelle le  passage  sera  exercé,  la  doctrine  accorde  gé 
néralement  au  mari  le  droit  de  participer  à  ce  règle- 
ment comme  administrateur  de  la  dot. — V.Troplong, 
Contr.  de  mariage,  t.  4,  n.  3277;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  537,  note  43  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  615  bis;  Jousselin, 
loc.  cit ;  Laurent,  t.  8,  n.  92.  —  Contra,  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1821. 

20.  Mais  le  mari  ne  peut  valablement  consentir 
à  ce  que  le  passage  dû  à  un  héritage  enclavé  soit 
pris  sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme,  voisin  de  cet 
héritage,  alors  que  ce  fonds  dotal  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  683  et  684  ;  ce 
serait  là  une  reconnaissance  conventionnelle  d'une 
servitude  de  passage  sur  le  fonds  dotal,  excédant 
les  pouvoirs  d'administration  du  mari.  —  Cass.,  17 
juin  1863  [S.  63.  1.  360,  P.  63.  1040,  D.  p.  64.  1. 
140] 

21.  L'art.  682  prévoit  expressément  le  cas  d'en- 
clave d'un  fonds,  mais  ce  cas  n'est  pas  le  seul  où  un 
droit  de  passage  puisse  être  demandé  à  travers  une 
propriété  voisine  :  ainsi,  le  droit  de  passage  dû  an 
cas  d'enclave  peut  être  exigé  pour  accéder  à  une 
fontaine  appartenant  aune  commune, tout  aussi  bien 
que  s'il  s'agissait  d'un  fonds  de  terre  appartenant  à 
un  particulier.  - —  Pau,  14  mars  1831  [S.  31.  2.  244, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  234]  —  Sic,  Jous- 
selin, t.  2,  p.  549  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  226  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  613. 

22.  Les  propriétés  riveraines  d'une  rivière  sont 
également  grevées  de  la  servitude  de  passage  né- 
cessaire pour  le  curage  de  la  rivière.  —  Henrion  de 
Pansey,  Just.  de  paix,  ch.  27. 

23.  "Si  le  chemin  par  lequel  un  propriétaire  se 
rend  à  son  héritage  est  momentanément  impratica- 
ble, par  exemple,  s'il  est  inondé,  ce  propriétaire 
peut  exiger  un  passage  provisoire  sur  la  propriété 
voisine.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  226;  Solon,  n.  345: 
Toullier,  t.  3,  n.  557;  Zachariae,  §  246,  note  10: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  243. 

24.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  dont  l'héritage 
est  borné  par  un  chemin  public  exerce  cependant, 
à  raison  de  l'impraticabilité  de  ce  chemin,  un  pas- 
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fondu  de  l'un  de  B6  vol  ins,  celui  ci  no 
peut  prétendre  a  une  indemn'iU  en  vertu  de  l'art. 
082,  ce  n'est  pas  le  cas  d'enofat'e  prévu  par  cel  ai 
ticle.  -  Cass.,  1 1  frim.  an  XIV  [S.  ei  P.  chr.,  I». 
Rèp.,  \"  Servitude,  n,  873]  Sur  la  Bervitude 
générale  résultant  de  l'impraticabilité  du  chemin, 
V.  su/ii à,  art.  650,  n.  78  ei  s. 

2  1  ois.  Le  tribunal  civil  es!  d'ailleurs  compétenl 
pour  statuer  sur  une  action  tendant  à  taire  déclarer 
qu'un  immeuble  n'est  pas  grevé  d'une  Bervitude  de 
passage,  bien  que  le  défendeur  prétende  avoir  le 
droil  de  passer  sur  cet  immeuble  en  vertu  de  l'art. 

11,  rit.  2,  de  la  loi  du  28  Bept.  6  oct.  1791,  qui  per- 
met aux  voyageurs  de  passer  but  les  propriétés  voi- 
sines d'un  chemin  impraticable,  question  qui,  sui- 
vant le  défendeur,  serait  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  —  Rennes,  81  janv.  issu  [S.  81.  2.  62, 
P.   81.  I.  335] 

25.  L'indemnité  n'est  due  que  dans  le  ras  où  le 
passage  cause  un  préjudice  au  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  passade  est  exercé.  —  Demolombe, 
t.  12,  n.  626  et  627. 

20.  Un  autre  exemple  du  droit  de  passage  sur  les 
propriétés  voisines,  eu  dehors  du  cas  d'enclave,  ré- 
sulte de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791.  En  vertu 
texte,  le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  est 
autorisé  à  le  poursuivre  sur  le  fonds  où  cet  essaim 
ï'est  posé.  (Loi  des  28  sept. -G  oct.,  tit.  1,  sect.  3, 
art.  5,  en  note  sous  l'art.  564,  suprà.")  ■ —  Y.  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  374  ;  Zachariae,  §  200,  note  16  :  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  243. 

27.  Enfin,  le  propriétaire  d'objets  enlevés  par  les 
eaux  est  autorise  à  entrer  sur  les  fondsoùilsont  été  en- 
traînés pour  les  retirer. —  Pardessus.  Servit,  t.  1,  n. 
220  ;  Zacharise,  §  246,  note  11  :  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  33,  §  24:').  —  V.  suprà,  art.  559,  n.  4  et  s. 

27  bts.  Mais  le  droit  de  passage  ne  peut  résulter 
que  de  la  loi  ou  de  la  convention.  Ainsi,  l'usage  lo- 
cal d'après  lequel  les  propriétaires  de  fonds  contigus 
se  livreraient  réciproquement  passage  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  fonds,  ne  saurait  prévaloir  sur  les 
dispositions  des  art.  082  et  s.,  qui  exigent  pour 
l'assujettissement  d'un  fonds  à  l'exercice  d'un  droit 
de  passage,  même  en  cas  d'enclave,  soit  un  titre, 
soit  la  prescription.  —  Cass.,  30  nov.  1804  [S.  05. 
1.  373,  P.  05.  909] 

28.  La  recevabilité  de  l'action  du  propriétaire  en- 
clavé qui  demande  que  l'assiette  du  passage  auquel 
il  a  droit  en  vertu  de  l'art.  082,  soit  fixée  sur  tel  ou 
tel  fonds,  n'est  pas  subordonnée  à  l'offre  d'une  in- 
demnité ;  sauf  au  propriétaire  du  fonds  servant  à 
conclure  au  paiement  de  cette  indemnité,  s'il  pense 
v  avoir  droit.  —  Cass.,  15  juin  1875  [S.  70.  1.  340. 
P.  70.  853,  D.  p.  70.  1.  502] 

29.  L'indemnité  pour  droit  de  passage  en  cas 
d'enclave,  ne  doit  pas  nécessairement  consister  en 
un  capital  invariable  et  une  fois  payé  :  les  juges 
peuvent  la  convertir  en  un  somme  payable  chaque 
aunée,  et  proportionnellement  au  dommage  que  peut 
occasionner  l'exercice  du  droit  de  passage.  —  Cass., 
25  nov.  1845  [P.  40.  2.  495,  D.  p.  40.  1.  320]  — 
Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  98.  —  Contra,  Demolombe,  t. 

12,  n.  032. 

30.  L'obligation  imposée  aux  divers  enclavés  de 
payer  une  indemnité  pour  prix  du  passage  qui  leur 
est  livré  n'est  ni  indivisible,  ni  solidaire.  Elle  peut 
donc  être  proportionnellement  répartie  entre  les  di- 
vers propriétaires  qui  doivent  user  du  passage,  et 
cela  suivant   la  mesure   du   préjudice  que  chacun 


d'eux  pourra  causer  pai  l'<  droit.   — 

Même  arrêt.       Sic,  1      rend,  /'"■.  '•/'/. 
81.  L'indemnité  peut  ne  pa    être  préalable. 

Laurent,  I.  S,  n.  96  ej   97. 

32.  Par  ;  mte,  l'action  du  propriétaire  d'un  fond 
enclavé  ù  fin  de  ps  ar  le  fond    vo\  in,  ne 
rait  être  déclarée  i ecevable  parce  qu 

prii  taire  serait  passé  sur  le  i'..nd:  voisin  pour  la 
;.  de  on  fonds,  avant  d'avoir  fait  déterminer 
l'assiette  du  passage  et  l'indemnité  dm-.  i 
7  mai  1*79  [S.  su.  I.  7:'.,  I'.  su.  |. ,:',]  Sic,  An- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  29  et  30,  §  243;  Laurent,  t. 
8,  n.  97.  N'-  aussi  Favard,  Rép.,  \  Servitudes, 
seet.  •_',  §  7,  n.  I;  Duranton,  t.  5,  n.  129,  note  I; 
Demolombe,  t.  12,  n.  631;  Pardessus,  t.  1,  n. 
251. 

33.  De  même  le  propriétaire  d'un  fond  enclavé 
qui  passe  sur  les  héritages  voisins  pour  la  culture 
de  son  fonds,  ou  pour  l'enlèvement  de  ses  récoltes, 
même  avant  fixation  du  lieu  du  passage  ei  paie- 
ment de  l'indemnité  due,  exerçant  en  cela  une  ser- 
vitude légale  attachée  à  l'état  de  son  f Is, 

point  passible  de  la  peine  de  police  portée  par  les 
n.  (,i  et  10  de  l'art.  475.  ('.  pén.,  quoique  l'héritage 
travers»'  fût  lui-même  ensemencé  ou  chariré  d 
récoltes.  —  Cass.,  25  avr.  1840  [S.  40.  1.  798,  P. 
47.  1.  562,  D.  p.  46.  4.  149];  10  Bept.  1853  [S. 
54.  1.  192,  P.  54.  2.  008,  D.  p.  53.5.  151]:  22  janv. 
1857  [S.  57.  1.  495.  P.  58.  128,  D.  p.  57.  1.  131]; 
29  nov.  1800  [S.  02.  1.  108,  ad  notant];  2  mai  1861 
[S.  02.  1.  108,  P.  01.  996,  D.  p.  01.  5.  1 15]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau.  t.  3,  p.  30,  §  243  ;  Laurent,  t.  8,  n. 
97. 

34.  Spécialement,  le  passage  d'un  berger  com- 
munal, avec  son  troupeau,  sur  une  propriété  appar- 
tenant à  autrui  et  ensemencée,  mais  coupant  en 
deux  un  cantonnement  défriché  et  soumis  à  la 
vaine  pâture,  ne  constitue  pas,  si  l'existence  de 
l'enclave  a  été  régulièrement  constatée,  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l'art.  472,  n.  10,  C.  pén.. 
sauf  l'exercice  au  civil  de  toute  action  en  indemnité, 
conformément  à  l'art.  082.  —  Cass.,  22  nov.  1*79 
[S.  80.  1.  231,  P.  80.  528] 
n.  97. 


V.  Laurent,  t.  8, 


§  2.  Caractères  constitutifs  de  l'enclave.  —  Etendue 
de  cette  servitude.  —  Procédure. 

35.  Un  fonds  doit  être  considéré  comme  enclavé, 
soit  lorsqu'il  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
soit  lorsqu'il  n'a  qu'une  issue  offrant  de  grandes 
difficultés,  soit  même  lorsqu'il  n'a  qu'une  issue  in- 
suffisante à  son  exploitation.  Cette  proposition  ad- 
mise déjà  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  avant 
la  loi  du  20  août  1881,  n'est  plus  susceptible  d'être 
contestée  depuis  la  modification  introduite  par  cette 
loi  dans  le  texte  de  l'art.  082.  — V.  Cass.,  1 G  f évr.  1 835 
[S.  35.  1.  800,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  880] 
—  V.  aussi  Jousselin,  t.  12,  p.  550  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  082;  Demolombe,  t.  L2,  n.  GOQ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  20,  §  243,  note  4  ;  Laurent,  t.  8,  n. 
70. 

30.  D'abord,  disons-nous,  un  fonds  est  enclavé 
lorsqu'il  n'a  aucune  issue  possible  sur  la  voie  pu- 
blique. —  Jugé  à  cet  égard,  qu'est  réputé  enclavé 
l'héritage  entouré  presque  complètement  de  bâti- 
ments qui  en  font  partie,  séparé  de  la  voie  pu- 
blique par  une  crête  qui  empêche  d'y  accéder,  et 
qui    n'a   d'issue   sur  la  voie  publique  que  par  le 
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fondu  voisin.  —  Cass.,  8  mars  1852  [S.  52.  1.  314, 
P.  52.  2.  310,  D.  p.  52.  1.  94] 

37.  Quand  des  propriétés  communales  et  des  pro- 
priétés privées,  situées  dans  une  île,  sont  desser- 
vies par  un  chemin  communal  sans  autre  issue  au 
dehors  que  par  le  pont  d'un  particulier,  ce  chemin 
peut  être  considéré  comme  étant  :\  l'état  d'enclave, 
et  comme  constituant,  à  ce  titre,  un  fonds  domi- 
nant ;\  l'égard  du  pont.  —  Cass.,  11  avr.  1881  [S. 
83.  1.  222,  P.  83.  1.  531,  D.  p.  83.  1.  17] 

:'xS.  Dans  ce  cas,  la  commune,  en  tant  que  per- 
sonne civile  distincte  de  ses  habitants,  a  pu 
acquérir  la  servitude  de  passage  sur  le  pont,  comme 
propriétaire  du  chemin,  et  elle  peut  en  réclamer  la 
jouissance  en  justice,  sans  agir  en  qualité  de  repré- 
sentant des  autres  propriétaires  de  l'île  ut  singuli, 
mais  dans  le  but  d'assurer  sur  le  chemin  la  libre 
circulation  de  tous  les  intéressés.  —  Même  arrêt.' 

39.  L'île  est  à  bon  droit  considérée  comme  en- 
clavée quand  il  résulte  des  constatations  souve- 
raines des  juges  du  fond  que  le  gué  est  souvent 
tout  à  fait  impraticable.  —  Même  arrêt. 

40.  Lorsqu'entre  deux  prés  qui  ont  appartenu  au 
même  individu  et  dont  l'un  a  été  vendu,  il  existe 
un  canal  qui  est  la  propriété  particulière  d'une 
commune  et  que  l'un  des  prés  aboutit  à  la  voie  pu- 
blique, il  y  a  enclave,  de  sorte  que  le  voisin  sur 
lequel  le  passage  est  exercé  en  vertu  de  la  posses- 
sion constituée  par  suite  de  la  nécessité,  ne  peut 
faire  considérer  le  canal  comme  issue  pour  arriver 
à  la  voie  publique.  —  Toulouse,  10  janv.  1832  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  821] 

41.  Le  propriétaire  qui  n'a  d'issue  que  par  un 
chemin  de  halage  est  en  droit  de  réclamer  sur  le 
fonds  voisin  un  passage  à  titre  d'enclave.  —  Tou- 
louse, 19  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.]  — ■  Bordeaux, 
15  janv.  1835  [S.  36.  2.  334,  P.  36.  2.  507,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  822]  —  Sic,  Aubry  et  Eau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  607;  Laurent,  t.8, 
n.  ,77. 

42.  Il  y  a  encore  enclave  relativement  ù.  un  bar- 
rage placé  sur  un  cours  d'eau  ou  canal,  lorsque  le 
point  où  se  trouve  le  barrage  est  séparé  du  chemin 
public  par  une  partie  du  cours  du  canal.  Dans  ce 
cas,  le  propriétaire  du  barrage  est  fondé  à  récla- 
mer le  passage  sur  les  fonds  voisins.  — ■  Lvon,  27 
mars  1844  [S.  44.  2.  644] 

43.  Une  rivière  ne  peut  être  considérée  comme 
fournissant  une  issue  sur  la  voie  publique....  —  Bor- 
deaux, 9  janv.  1838  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
821] 

44.  ...Alors  surtout  que  le  passage  sur  cette  ri- 
vière présente  des  dangers  tels  que  l'issue  soit  en 
réalité  impraticable.  —  Cass.,  31  juill.  1844  [S. 
44.  1.  846,  P.  44.  2.  561,  D.  Rêp.,  v°  Servitude,  n. 
821]— Angers,  14 janv.  1847  [S.  47.  2.  250,  P.  47. 

2.  223,   D.  p.   47.  2.  47]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t. 

3,  p.  26,  §  243,  note  5  ;  Laurent,  t.  8,  n.  79  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Voisinage,  §  4,  n.  4  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  609;  Marcadé,  sur  l'art.  682;  Zacharine, 
t.  2,  §  246,  note  4.  —  Y.  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  1,  n.  81. 

45.  Décidé  cependant  que  l'héritage  qui  a  issue  sur 
une  rivière,  ne  doit  pas  être  réputé  enclavé  lorsque 
cet  héritage  peut  être  exploité  au  moyen  de  bacs 
et  bateaux,  sur  la  rivière  sans  difficultés  ni  dépen- 
ses excessives.  —  Paris,  17  juin  1873  [S.  74.  2. 
119,  P.  74.  486,  D.  p.  73.  2.  197] 

46.  Le  propriétaire  dont   le  fonds  est  enclavé 


par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  partielle,  peut  demander  un  passage  sur 
le  fonds  voisin,  alors  même  qu'il  eût  pu  éviter  l'en- 
clave en  requérant  l'acquisition  intégrale  de  son 
terrain,  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  cet  article  ne  conférant  à  l'exproprié  qu'une 
simple  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas 
user. —  Paris,  18  nov.  1869  [S.  70.  2.  156,  P.  70. 
695,  D.  p.  71.  2.  72] 

47.  De  même  encore,  le  propriétaire  dont  le 
fonds  est  enclavé,  peut  demander  un  passage  sur  le 
fonds  voisin,  alors  même  que  l'enclave  résulterait 
de  ce  que  la  portion  du  fonds  enclavé  qui  avait 
accès  à  la  voie  publique,  a  été  cédée  aimablement 
à  l'Etat  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  : 
une  telle  cession,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  le  but 
de  prévenir  une  expropriation  qui  serait  néces- 
sairement intervenue,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  aliénation  volontaire.  —  Alger,  15 
juin  1867  [S.  68.  2.  180,  P.  68.  723,  D.  p.  71.  2. 
90] 

48.  On  ne  peut  refuser  le  passage,  au  cas  d'en- 
clave, sous  prétexte  que  le  fonds  enclavé  avait  an- 
ciennement une  issue  par  un  chemin  vicinal  ac- 
tuellement envahi  ou  détruit,  et  que  le  propriétaire 
de  ce  fonds  pourrait  en  obtenir  le  rétablissement, 
ou  demander  passage  sur  les  terrains  limitrophes 
de  ce  chemin.  —  Cass.,  16  févr.  1835  [S.  35.  1.  806, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  886] 

49.  Il  y  a  enclave,  non  seulement  lorsque  le  pro- 
priétaire n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
mais  encore  lorsqu'il  n'a  qu'une  issue  offrant  de 
grandes  difficultés.  —  Cass.,  13  juill.  1880  [S.  81. 
1.  72,  P.  81.  1.  151]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  79. 

50.  Dès  lors,  il  y  a  enclave,  donnant  droit  au 
passage  sur  les  héritages  intermédiaires  pour  accé- 
der à.  la  voie  publique,  lorsque  le  fonds  est  séparé 
de  cette  voie  par  une  déclivité  du  sol,  telle 
qu'elle  ne  permet  ni  d'y  faire  monter  ni  d'y 
faire  descendre  les  charrettes,  et  qu'il  n'est  possi- 
ble d'y  arriver  que  par  les  héritages  intermédiai- 
res. —  Cass.,  14  avr.  1852  [D.  p.  52.  1.  164];  15 
janv.  1868  [S.  68.  1.  321,  P.  68.  865,  D.  p.  68. 
1.  165]  —  Colmar,  26  mars  1816  [D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  820] 

51.  Doit  être  aussi  considéré  comme  enclavé  le 
terrain  qui,  bien  que  joignant  la  voie  publique,  ne 
peut  y  donner  accès  sans  que  les  attelages  soient 
exposés  à  des  dangers  de  nature  à  entraver  l'ex- 
ploitation, et  sans  des  dépenses  hors  de  proportion 
avec  la  valeur  de  l'exploitation.  —  Cass.,  Belg., 
26  oct.  1882  [S.  83.  4.  27,  P.  83.  2.  13,  D.  p.  83. 
2. 103] 

52.  Tel  est  encore  le  cas  où  il  ne  peut  être  ac- 
cédé à  une  propriété  dont  la  desserte  nécessite  des 
transports  nombreux  et  très  lourds,  que  par  le  lit 
d'un  ruisseau  profondément  encaissé  en  certains 
endroits,  d'un  long  parcours,  et  pouvant  d'ailleurs 
être  rendu  complètement  impraticable  par  l'effet 
des  pluies  d'orage.  —  Cass.,  17  janv.  1882  [S.  82. 
1.  206,  P.  82.  1.  503,  D.  p.  82.  1.  416] 

53.  ...Et  l'arrêt  qui  tire  de  cet  état  de  fait  par  lui 
souverainement  constaté,  la  conséquence  que  la 
propriété  est  enclavé,  fait  une  juste  application 
des  dispositions  légales  relatives  à  l'enclave.  — 
Même  arrêt. 

54.  Il  y  a  enclave  donnant  droit  au  proprié- 
taire du  fonds  enclavé  de  réclamer  un  passage  sur 
le  fonds  voisin,  bien  que  le   fonds  enclavé  ait  une 
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issue  sur  un  torrent,  bî  ce  torrent  n'offre  en  tout 
temps  qu'un  trajet  peu  sûr  ol  très  incommode,  el 
.s'il  csi  impraticable  une  partie  de  l'année.  Bas- 
lia,  2  aoftl  is..i  [S.  64.  2.  673,  P.  .r»ii.  2.  163,  D. 
p.  56.  "'.  281  |         S/,-,  Aulirv  ci    Rau,  foc.  rit. 

66.  L'arréi  qui  déclare  que  la  seule  issue  po 
Bible  peur  un  l'uiuls  ne  serai i  praticable  qu'au 
moyen  de  dépenses  excédant  la  valeur  de  l'héri- 
tage el  qui  ne  procureraient,  d'ailleurs,  qu'un  pas- 
Bage  périlleux,  constate  juridiquement  l'état  d'en- 
clave de  Ce  Tends.  Cass.,  26    nev.   1845  [I'.  46. 

2.  496,  D.  p.  16.  I.  325] 

66.  D'ailleurs,  les  juges  du  l'end,  qui,  par  appré- 
ciation de  circonstances  particulières,  décident 
qu'un  terrain   est  enclavé,  bien  (pie  ce  terrain  ait 

une  issue  sur    la    voie  publique,  eu    ce  que    l'usage 

de  la  voie  publique   présente  des  difficultés  qu'il 

ne  dépend  pas  du  propriétaire  d'aplanir,  n'encou- 
rent pas  la  cassation  de  leur  décision.  —  Cass.,  23 
août  L827  [_s-  el  P.  chr.,  1>.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
820] 

57.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  simples 
inconvénients  ou   difficultés   que   présenterait    le 

passage    par    l'issue    existante    ne    suffiraient    pas 

pour  l'aire  considérer  un    fonds  connue  enclavé.  — 

Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  26,  §  24:5,  note  8;  Démo- 
lombe,  t.   Il',  n.  608;  Delvincourt,  t.  1,  p.  389; 

Pardessus,  t.  1,  n.  21  S;  Toullier,  t.  3,  n.  547;  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  417;  Selon,  n.  318  et  319;  Fournel, 
Voisinage,  t.  2,  ]>.  103;  Zachariee,  t.  2,  §  24(3,  note 
4  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  551  ;  Laurent,  t.  8,  n.  80.  — 
V.  cependant  Garnier,  des  Chemins,^.  482. 

58.  Jugé,  en  ce  sens,  du  moins  antérieurement  à 
la  loi  du  8  août  1881,  qu'il  n'y  a  pas  enclave  don- 
nant le  droit  d'exiger  un  passage  sur  l'un  des  hé- 
ritages voisins,  lorsque  le  fonds  prétendu  enclavé 
a  une  issue  sur  la  voie  publique,  quelque  longue 
ou  difficile  qu'elle  soit.  ■ —  Rouen,  1G  juin  1835 
[S.  3G.  2.  87,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
819] 

59.  Il  avait  même  été  jugé  que  pour  qu'un 
fonds  pût  être  réputé  enclavé  dans  le  sens  de  l'art. 
682,  il  fallait  qu'il  y  eût  impossibilité  absolue  de 
passer  par  aucun  endroit  public  :  la  difficulté  d'un 
chemin  existant  n'est  pas  un  motif  pour  obtenir 
passage  sur  les  fonds  voisins  :  il  suffit  que  le  che- 
min ne  soit  pas  impraticable.  —  Besançon,  23  mai 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
819] 

G0.  Décidé  également,  que  le  propriétaire  qui 
pouvait  arriver  à  la  voie  publique  par  un  chemin 
anciennement  pratiqué  à  travers  un  marais,  même 
communal,  ne  pouvait,  quoique  ce  chemin  fut  dé- 
térioré, long  et  coûteux  à  réparer,  réclamer  pas- 
sage sur  la  propriété  de  son  voisin.  —  Cass.,  31 
mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  819] 

61.  Jugé  encore  qu'un  fonds  n'était  point  enclavé 
dans  le  sens  de  l'art.  682  et  ne  pouvait,  dès  lors, 
donner  droit  au  passage  sur  les  fonds  voisins,  quand 
on  y  avait  accès  par  un  chemin  communal,  bien  que 
ce  chemin  fût  en  mauvais  état  faute  d'entretien, 
mais  sans  être  impraticable.  —  Cass.,  4  juin  18GG 
[S.  G7.  1.  209,  P.  67.  508,  D.  p.  67.  1.  10] 

62.  Nous  croyons  que  ces  solutions  ne  pourraient 
plus  être  aujourd'hui  considérées  comme  l'expres- 
sion de  la  pensée  du  législateur  de  1881.  Mais  on 
ne  saurait  considérer  comme  suffisants  pour  cons- 
tituer  l'enclave  les  inconvénients   accidentels   ou 


facile:,   a    faire     di    pal. litre,   n|J0  pi'     ClltiS    UtIC     i      tll 

sur  la  voie  publique.  V.  Ce:.,  13  juill.  Ihhu  [s. 
81.  1.  72,  P.  81.  I.  161] 

i;;;.  1 1  en  et  I  aini  i,  notamment,  [or  que  Le  fond 
communique  i\ ec  la  \ oie  publique  par  un  ancien 
ravin  converti  en  voie  de  communication.  d'où   le 
eaux,  en   cas  de  mauvais  temps,  ne  tardent  pa    à 
s'écouler,  et   dont    la  mise  en  élut  de  viabilité  en- 
traînerait peu  de  frais.       Même  arrêt , 

64.  N'est    pas  enclavé  non  plus,  le  pré  entouré 

d'un  ruisseau  d'une  dimension    exiguë,  presqui 

en  été,  et  facile  a  franchir  avec  une  voiture,  soit 
sur  un  pont  vidant  peu  dispendieux  a  établir,  soit 

par  le  comblement  n  ionien  laie'  de  s.  m  Ml  a  l'aide  de 
fascines  ou  de  fagots.  —  Palis,  28  janv.  1 880, 
sous  Cass.,  27  a  vr.  1881  [S.  81.  L.295,  P.  81. 1.731] 

65.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  de  tout 
temps  on  a  enlevé'  la  récolte  du  pré  en  passant 
par   le  ruisseau.  —  .Même  arrêt. 

(){\.  En    pareil    cas,    il    appartient    aux    juges    du 

fond  de  décider  souverainement,  par  appréciation 

des  circonstances,  que  le  ruisseau  ne  forme  pas  un 
obstacle  sérieux  à  l'accès  de  l'héritage.  —  Même 
arrêt. 

67.  De  même,  on  ne  peut  considérer  comme  enclavé 
l'héritage  qui  n'est  séparé  de  la  voie  publique  que 
par  un  ruisseau  guéable  en  tout  temps.  Par  suite, 
le  propriétaire  de  cet  héritage  n'a  pas  droit,  pour 
son  exploitation,  au  passage  sur  les  fonds  voisins. 

—  Cass.,  30  avr.  1855  [S.  55.  1.  736,  P.  56.  2.  507, 
D.  p.  55.  1.  158]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  26, 
§  '243. 

G8.  Peu  importe  encore  que  le  passage  sur  la 
parcelle  non  enclavée  soit  difficile  et  incommode 
à  raison  de  la  nature  marécageuse  du  sol,  s'il  dé- 
pend du  propriétaire  enclavé  de  remédier  à  cet  in- 
convénient en   v   faisant   les  travaux  convenables. 

—  Cass.,  27  janv.  18G8  [S.  G8. 1.  433,  P.  G>^.  1166] 

69.  Un  fonds  ne  saurait  non  plus  être  réputé  en 
état  d'enclave,  lorsqu'il  accède  à  un  chemin  qui 
n'est  impraticable  que  dans  une  très  minime  partie 
de  son  parcours,  et  qu'il  peut  être  remédié  au  mau- 
vais état  d'entretien  de  ce  chemin  par  des  travaux 
faciles  à  exécuter  et  peu  dispendieux.  — ■  Rennes, 
31  janv.  1880  [S.  81.  2.  G2,  P.  81.  1.  335]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  27,  §  243,  note  9;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  G08;  Laurent,  t.  8,  n.  80. 

70.  De  même  encore,  un  fonds  n'est  pas  réputé 
enclavé,  lorsqu'il  n'est  séparé  de  la  voie  publique 
que  par  un  fossé  d'irrigation,  encore  que  ce  fossé 
soit,  dans  son  état  actuel,  un  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  arrive  à  la  voie  publique,  si 
d'ailleurs  cet  obstacle  peut  être  levé  au  moyen  de 
travaux  faciles  ;\  exécuter  et  peu  dispendieux...  — 
Colmar,  2G  mars  1831  [S.  31.  2.  278,  P.  chr..  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  819]  —  Caen,  1G  mars  1861 
[D.  p.  61.  2.  16G] 

71.  ...Ou  lorsque  le  terrain  prétendu  enclavé  abou- 
tit à  une  lande  grevée  d'une  servitude  de  passage. 

—  Peu  importe  que  l'issue  sur  cette  lande  soit  très 
difficile,  si  d'ailleurs  elle  est  susceptible  d'être  ré- 
parée, au  moyen  de  quelques  travaux  dont  le  prix 
excéderait  de  peu  de  chose  l'indemnité  accordée 
par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le 
passage  est  réclamé.  —  Rennes,  22  mars  1826  [S. 
et  P.  chr.] 

72.  Le  propriétaire   d'un  fonds,   qui  use,    pour 
l'exploiter,  d'un  libre  passage  sur  un  fonds  voisin 
ne  peut,  sous  prétexte  que  ce  passage  n'est  que  de 
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pure  tolérance,  réclamer,  à  titre  d'enclave,  un 
autre  passage  sur  un  autre  voisin,  tant  que  (•(■lui 
ilmit  il  se  sert  ne  lui  est  pas  contesté.  Jusque-là,  il 

n'y  a  pas  enclave  dans  le  sens  de  l'art.  682.  —  Cass., 

30avr.  1835  [S.  35.1.701,  P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Ser- 
vitude, n.  855]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lue  cit.  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  606;  Solon,  n.  318;  Laurent, 
t.  8,  n.  77.  —  Contra,  Gavini  de  Campile,  t.  2, 
n.  961. 

7)5.  Par  suite,  ne  peut  être  réputé  enclavé  un 
fonds  bordé  d'un  côté  par  un  terrain  dépendantdes 
fortifications  d'une  place  forte,  tant  que  le  génie 
militaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  propriétaire 
de  ce  fonds  passe  sur  ledit  terrain  pour  l'exploita- 
tion de  son  héritage.  —  Cass.,  15  juill.  1875  [S. 
75.  1.  419,  P.  75.  1052]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Merlin,  Bip.,  v°  Voisinage,  §  4,  n.  4;  Favard, 
Rép.,\°  Servitude,  sect.  2,  §  7  ;  Déniante,  t.  2,  n. 
537  bis;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia>,  t.  2,  p.  188, 
§331,  texte  et  note  2;  Boileux,  t.2,  p.  884;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  682,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  26  et  27,  §  243;  Pardessus,  t.  1,  n.  218;  Solon, 
n.  318  et  319;  Demolombe,  t.  12,  n.  608;  Gavini  de 
Campile,  t.  2,  n.  959;  Fournel  et  Tardif,  Tr.  du 
voisinage,  t.  2,  p.  397. 

74.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt  refuse  de 
reconnaître  alors  l'existence  de  l'enclave  ;  il  lui 
suffit  de  réserver  le  cas  où,  par  la  suite,  le  passage 
toléré  viendrait  à  être  refusé.  —  Même  arrêt. 

75.  De  même,  le  propriétaire  d'un  terrain  au- 
quel d'anciens  titres  accordent  un  droit  de  pas- 
sage sur  des  fonds  contigus,  et  qui,  dès  lors,  ne 
saurait  être  considéré  comme  enclavé,  ne  peut,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  ce  droit  de  passage  ne 
subsiste  plus,  et  quelle  que  soit  l'ancienneté  des 
titres,  demander  un  passage,  moyennant  indemnité, 
sur  un  autre  héritage  voisin.  L'action  qu'il  forme 
à  cet  égard  doit  être  rejetée  comme  étant  préma- 
turée. —  Cass.,  27  févr.  1839  [S.  39.  1.  493,  P.  39. 
2.  416,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  854] 

76.  Le  droit  de  passage  pour  cause  d'enclave,  ne 
peut  non  plus  être  réclamé  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  attenant  à  un  chemin  qui  paraît  public  et 
dont  l'usage  ne  lui  est  pas  contesté,  bien  que,  pour 
user  de  cette  issue,  ce  propriétaire  soit  contraint 
de  faire  des  travaux  et  des  dépenses. —  Colmar,  10 
mai  1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.51] 

77.  Mais,  d'autre  part,  la  servitude  de  passage 
pour  enclave  reconnue  nécessaire  pour  le  passage 
des  voitures,  doit  être  étendue  au  passage  des  pié- 
tons, lors  même  qu'il  est  établi  que  le  passage  des 
piétons  peut  être  exercé  sur  un  autre  sentier  voisin 
si  ce  sentier  n'est  pas  public  et  peut  être  supprimé 
par  ses  propriétaires,  lesquels  d'ailleurs  ne  sont  pas 
en  cause.  —  Besançon,  17  janv.  1865  [D.  p.  65.  2. 
31]  —  V.  infrà,  art.  696. 

78.  On  jugeait,  antérieurement  aux  modifications 
apportées  à  l'art.  682  par  la  loi  de-  1881,  que  le 
propriétaire  d'un  pré  n'avait  pas  le  droit  de  récla- 
mer un  passage  sur  le  fonds  voisin,  s'il  pouvait 
enlever  sa  récolte,  non  avec  de  grands  charriots 
attelés  de  plusieurs  chevaux,  mais  avec  une  petite 
charrette.  —  Nancy,  28  janv.  1833  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  819] 

79.  Mais  on  décide  aujourd'hui  qu'il  y  a  enclave 
donnant  droit  au  passage  sur  les  terrains  intermé- 
diaires, lorsque  le  propriétaire  n'a,  pour  arriver  à 
la  voie  publique,  qu'une  issue  insuffisante  aux  be- 
soins d'exploitation  de  son  immeuble.  —  Cass.,  14 


mai  1879  [S.  79.  1.  254,  P.  79.  631,  D.  p.  79.  1. 
459];  17  janv.  1882  [S.  «2.  1.  206,  P.  82.  1.  503, 
D.  p.  82.  i.  416]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  81;  De- 
molombe, t.  12,  n.  610. 

80.  ...Par  exemple,  lorsqu'il  n'a  pour  accès  à  sa 
propriété  qu'un  chemin  ne  pouvant  matériellement 
lui  fournir  la  voie  charretière.  —  Cass.,  14  mai 
1879,  précité. 

81.  ...Et  dans  l'exploitation  de  l'héritage,  ou  doit 
comprendre  la  perception  de  tous  les  genres  de 
fruits  que  l'héritage  peut  produire.  Par  suite,  le  pas- 
sage doit  être  étendu  si  celui  qui  avait  été  précé 
demment  concédé,  suffisant  pour  l'enlèvement  des 
foins,  est  devenu  insuffisant  pour  l'enlèvement  des 
bois.—  Cass.,  22nov.  1869  [D.  p.  70.  1.  230] 

82.  En  effet,  lorsqu'à  la  suite  d'un  changement 
dans  la  destination  ou  dans  l'exploitation  d'un  fonds. 
le  passage  par  lequel  ce  fonds  communiquait  à  la 
voie  publique  est  devenu  insuf  lisant,  le  propriétaire 
a  le  droit,  en  se  fondant  sur  l'art.  682,  de  réclamer 
un  élargissement  du  passage  dans  la  proportion 
des  nécessités  nouvelles.  —  Cass.,  8  juin  1836  [S. 
36.  1.  453,  D.  Rép.,  V°  Servitude,  m' 835]  —  Sir, 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  189,  §  331, 
note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  27,  §  243  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  611;  Déniante,  t.  2,  n.  537  bis-II; 
Perrin,  Rendu  et  Sirey,  v°  Passage  légal,  n.  3109; 
Solon,  n.  330;  Favard,  v°  Servitude,  sect.  2,  §  7,  n. 
31;  Laurent,  t.  8,  n.  86  et  91. 

83.  Le  propriétaire  d'un  héritage  enclavé  peut 
donc,  quand  bien  même  il  aurait  déjà  un  droit  de 
passage  à  pied  et  à  cheval  à  travers  un  fonds  voi- 
sin, réclamer  encore  sur  ce  fonds,  moyennant  in- 
demnité, un  passage  avec  voiture,  si  ce  passage 
est  nécessaire  pour  l'exploitation  de  sa  propriété.  — 
Toulouse,  12  déc.  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  835]  —  Agen,  18  juin  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép..  v°  Servitude,  n.  845]  —  Bordeaux, 
18  juin  1840  [P.  40.  2.  269,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  835]  —  Caen,  16  avr.  1859  [S.  59.  2.  652,  P. 
60.  769,  D.  p.  59.  2.  199] 

84.  Mais  ce  nouveau  passage  ne  doit  pas  néces- 
sairement avoir  la  même  assiette  que  l'ancien;  il 
doit  être  pris  par  l'endroit  où  le  trajet  est  le  plus 
court  et  le  moins  dommageable  pour  le  fonds  ser- 
vant, suivant  la  règle  de  la  matière.  —  Caen,  16 
avr.  1859,  précité. 

85.  Si,  pour  l'exploitation  d'une  propriété,  il  est 
nécessaire  de  disposer  d'un  chemin  plus  large  que 
celui  qui  a  été  laissé  par  le  voisin,  contrairement  à 
un  état  de  choses  antérieur,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'invoquer  l'art.  682,  et  par  suite,  s'il  a  la  posses- 
sion annale,  d'exercer  l'action  en  complainte  con- 
tre son  voisin.  —  Cass.,  22  mai  1832  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  831]  —  V.  infrà,  art.  685, 
n.  22  et  23. 

86.  Une  modification  du  passage  peut  être  de- 
mandée à  raison  de  l'ouverture  d'une  tourbière, 
d'une  glaisière  ou  d'une  carrière  dans  le  fonds  en- 
clavé, tout  aussi  bien  que  pour  un  simple  change- 
ment de  culture.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  27, 
§  243,  note  12;  Demolombe,  t.  12,  n.  612;  Jousse- 
lin,  p.  549;  Solon,  n.  322;  Perrin,  Rendu  et  Sirey, 
n.  3108.  —  Contra,  Le  Gentil,  p.  133. 

87.  De  même,  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
a  pu,  après  y  avoir  construit  un  four  à  briques,  ré- 
clamer un  passage  sur  le  fonds  de  son  voisin  pour 
transporter  ses  briques  jusqu'à  la  voie  publique,  en 
offrant  de  payer  l'indemnité  réglée  par   les   tribu- 
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88.  Mais,  par  application  de 
icnlis.'iiii  toute  modification  «  1  * 
une  Bervil ude  existante,  la  Ben  itud< 


1817 1  P.  ohr.,  D.  ttép., 
art.  702  infrà,  in 

n;il  lire  fl   agglR)  i-v 

Légale  de  pas 
âge,  établie  par  l'art.  682,  en  Eaveur  des  fonds 
enclavés,  ne  saurai!  être  réclamée  pour  un  héritagi 
desservi  jusqu'alors  par  un  sentier  communiquanl  h 
La  voie  publique  e1  suffisanl  n  son  exploitation, 
Lorsque  laccès  au  Bentier  n'a  été  rendu  imprati- 
cable  qu'à  raison  de  constructions  que  Le  propriétaire 
a  édifiées  Bur  cel  héritage,  sans  qu'il  boi1  d'ailleurs 
allégué  qu'un  changemeni  d'exploitation  eûl  rendu 
ce  Bentier  insuffisanl  pour  l'avenir.  —  Cass.,  16 
mars  L870  [S.  70.  I.  L92,  P.  70.  193,  D.  p.  70. 
1.  4-jl]  —  Sic,  Le  Gentil  p.  1 13  e1  s.  ;  Démo- 
lombe,  i.  12,  n.  605;  Aubrç  el  Rau,  t.  3,  p.  28,  §243, 
notes  l">  et  il. 

89.  Dans  tous  les  cas,  à  supposer  que  le  pro- 
priétaire d'un  l'omis  enclavé  ail  Le  droit  de  sulisti 
tuer  une  exploitation  industrielle  à  une  culture  ru- 
rale, et,  par  suite,  d'élever  des  constructions  sur  ses 
champs,  ce  qui  rendrait  nécessaire  l'élargissement 
du  passage  déjà  existant  sur  le  l'omis  enclavant, il 
ne  lui  suffirait  pas,  pour  la  recevabilité  de  sa  de- 
mande, de  la  motiver  sur  la  nécessité  et  le  service 
des  bâtiments  qu'il  a  le  projet  de  construire;  il 
faut  que  ces  bâtiments  soient  déjà  construits,  OU 
tout  au  moins  en  voie  de  construction. —  Toulouse, 
14  mai  1864  [S.  65.  2.  93,  P.  65.  458,  et  la  note 
de  M.  Latailhède,  D.  p.  64.2.  182] 

90.  Sous  le  bénéfice  de  ces  distinctions,  l'éten- 
due de  la  servitude,  en  d'autres  termes  l'importan- 
ce du  passage,  est  réglée  d'après  les  besoins  de 
L'exploitation  du  fonds  enclavé.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  §  243,  p.  27;  Demolombe,  t.  12,  n.  611. 

91.  Ainsi,  celui  qui  est  tenu  de  fournir  un  passage 
pour  parvenir  à  une  propriété  enclavée  peut  se  re- 
fuser à  ce  que  ce  passage  soit  permanent,  si  l'uti- 
lité du  fonds  ne  l'exige  pas;  et  il  peut  ne  donner 
au  passage  que  la  largeur  strictement  suffisante.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  220;  Solon,  n.  329. 

92.  Dans  le  cas  d'une  servitude  de  passage  né- 
cessaire pour  l'exploitation  d'une  prairie  enclavée, 
exercée  avant  le  Code  civil  sans  indemnité  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  maî- 
tre du  fonds  enclavé  profite  du  passage  pour  me- 
ner ses  troupeaux  paître  dans  sa  prairie.  —  Liège, 
22  juill.  1824  [P.chr.,  V.Rép.,  v°  Servitude,  h.  837] 

93.  Mais  ce  passage  nécessaire  ne  doit  s'exer- 
cer qu'avec  le  moins  de  dommage  possible  pour  le 
fonds  servant,  et  les  tribunaux  ont  pu  ordonner  que 
ce  ne  serait  qu'après  l'enlèvement  de  la  seconde 
herbe,  que  le  propriétaire  du  fonds  enclos  serait 
autorisé  à  user  du  droit  de  passage  pour  mener  les 
troupeaux  au  pâturage.  —  Même  arrêt. 

94.  Au  surplus,  l'établissement  d'un  droit  de  pas- 
sage ne  prive  pas  le  propriétaire  du  fonds  servant 
de  sa  propriété.  Celui-ci  peut  donc  continuer  à 
faire  sur  le  chemin  tous  les  actes  du  propriétaire 
et  même  s'en  servir  pour  son  usage  personnel,  à  la 
charge  de  contribuer  à  l'entretien  proportionnelle- 
ment à  l'usage  qu'il  en  fait.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  630  et  s. 

95.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  qui  dé- 
termine la  largeur  du  passage  auquel  un  proprié- 
taire enclavé  a  droit  sur  le  fonds  voisin,  fixe  en 
même  temps  remplacement  ou  ce  passage  devra 


n'exercer,  alorH  que  Lu  pu  litexorcé 

depuis  plui  ieurs  i I  que  la  difficulté  e  ii  tanl 

entre  Les  partit  concentrée  i  ur  Le  droit  de  pa 

:  âge  en  lui  mômo^et  non  sur  le  poinl  de 
m    exercerait.       Casa.,  25  nov.   1845  [P.  16.  2. 
195,  D.  p.  46.  I.  325] 

96.  En  cas  de  désaccord  entre  les  partie   :  ht  le 
nécessités  de  L'exploitation  du   fondu  enclavé,  on 
doit  Les  faire  rechercher  el  constater  par  expert 

il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  par  voie  d'enquête, 

alors  SUrtOUl    que  le  lieu   OÙ   le   |  6  doit     :    - 

cer  n'est  point  contesté.  Toutefois,  lorsqu'il  s  été 
procédé  par  voie  d'enquête  el  de  contre-enquête, 
les  procès-verbaux  peuvent  être  utilisés  par  Le 
jugedanBla  solution  du  pinces.  -  Poitiers,  19 mars 
1861  [D.  p.  63.  2.  148] 

97.  ...Et  même,  le  l'ait  d'enclave  d'un  terrain  peut 
être  déclaré  constant  par  les  juges  d'après  les  do- 
cuments de  la  cause,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'or- 
donner une  expertise. —  Cass.,  24  déc.  1835  [S. 
36.  1.  322,  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  a.  827] 

98.  Il  suffit  en  effet,  aux  juges  du  fond  d'affir- 
mer sans  autre  justification,  l'état  d'enclave  d'une 
propriété}  alors  que  l'enclave  n'est  pas  déniée.  — 
Cass.,  17  i'evr.  1880  [S.  80.  1.  364,  P.  SI).  878,  D. 
P.  82.  1.311] 

!l',).  Lorsque  le  fait  d'enclave  d'un  terrain  a  été 
reconnu  par  les  juges  de  première  instance,  et  que, 
par  suite,  la  preuve  testimoniale  n'a  été  admise  que 
sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  enclavé  a 
prescrit  le  droit  de  passage  sur  un  héritage  voisin, 
l'arrêt  qui  confirme  'un  tel  jugement,  en  adoptant 
les  motif a  des  premiers  juges,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que,  comme  ce  jugement,  il  n'admet  la 
preuve  testimoniale,  pour  décider  la  question  de 
prescription,  que  dans  la  supposition  de  l'existence 
de  l'enclave,  bien  qu'elle  ait  été  contestée  en  appel. 
—  Cass.,  24  déc.  1835  [S.  36.  1.  322,  P.  chr.,  D. 
Réj).,  v°  Servitude,  n.  827]  —  Sic,  Jousselin, 
p.  552. 

100.  Lorsque  sur  une  demande  à  fin  de  passage 
fondée  uniquement  sur  une  longue  possession  et 
sur  un  document  écrit,  le  défendeur  a,  sans  que 
l'offre  ait  été  acceptée,  offert  le  passage  moyennant 
indemnité,  dans  les  termes  de  l'art.  682,  on  ne  peut 
dire  que  l'arrêt  qui  se  borne  à  rejeter  la  demande 
comme  mal  fondée,  sans  s'expliquer  sur  les  offres, 
et  sur  l'application  de  l'art.  682,  soit  nul  pour  dé- 
faut de  motifs  et  ait  méconnu  les  principes  de  l'a- 
veu judiciaire.  —  Cass.,  13  déc.  1837  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Jugement  avant  dire  droit,  n.  00] 

101.  Mais  l'arrêt  qui  a  déclaré  l'existence  d'une 
servitude  de  passage  sans  se  fonder  sur  un  titre, 
ne  peut  échapper  à  la  cassation  à  raison  de  l'aveu 
judiciaire  qu'aurait  fait  le  demandeur  en  cassa- 
tion, ni  à  raison  de  l'enclave  du  fonds  dominant, 
lorsque  l'arrêt  attaqué  ne  relève  ni  le  prétendu 
aveu  judiciaire,  ni  le  prétendu  état  d'enclave.  — 
Cass.,  28  janv.  1874  [S.  74.  1.  252,  P.  76.  611,  D. 
p.  76.  1.  423] 

102.  L'action  du  propriétaire  du  fonds  enclavé  à 
fin  de  passage,  ne  saurait  être  déclarée  non  rece- 
vable  parce  qu'il  n'aurait  pas  mis  en  cause  tous 
les  voisins;  il  suffit  de  mettre  en  cause  ceux  dont 
les  fonds  présentent  le  trajet  le  moins  domma- 
geable. —  Cass.,  7  mars  1879  [S.  80.  1.  73,  P.  80. 
153]  —  Bordeaux,  15  janv.  1836  [S.  36.  2.  334, 
P.  36.  2.  507,  D.  Rép.,  v»  Servitude,  n.  850].  — 
Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  620.   —    Contra,    Mont- 
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pellier,  5  août  1830  [S.  31.  2.  96,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  850] 

103.  Lorsque,  sur  la  contestation  relative  à  un 
droit  de  passage,  l'une  des  parties  soutient  qu'il 
s'agît  d'un  chemin  public,  le  tribunal  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ail  statué 
sur  l'existence  et  la  nature  de  ce  chemin,  encore 
qu'aucune  des  parties  n'ait  demandé'  le  sursis.  — 
Riom,  15   mars    1819    [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Omises  d'extinction  de  la  servitude  légale 
de  passage. 

104.  La  Cour  de  cassation  décide  formellement 
que  la  servitude  de  passage  pour  enclave,  ac- 
quise au  propriétaire  du  fonds  enclavé,  continue 
de  subsister,  nonobstant  la  réunion  ultérieure  de 
ce  fonds  à  d'autres  héritages  qui  touchent  à  la  voie 
publique.  —  Cass.,  19  janv.  1848  [S.  48.  1.  193, 
P.  48.  1.  288,  D.  p.  48.  1.  5];  1er  août  1861  [S.  61. 
1.  945,  P.  62.  1052,  D.  p.  62.  1.  162]  —  Toulouse, 
16  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  877]—  Grenoble,  15  mars  1839  [S.  45.  2.  418, 
P.  45.  2.  389,  D.  p.  45.  2.  160];  20  nov.  1847  [S. 
48.  1.  193,  ad  notam,  D.  p.  50.  2.  88]—  Aix,  14 
juin  1844  [S.  48.  1.  193,  ad  notam,  P.  45.  1.  83, 
D.  p.  45.  4.  479]  —  Bordeaux,  18  mars  1845  [P. 
45.  1.  769];  25  juin  18(33  [S.  63.2.208,  P.  63.  1177, 
D.  p.  64.  2.  33]  —  Caen,  1-  déc.  1845  [S.  46.  2. 
128,  P.  46.  1.  392]  —  Douai,  23  nov.  1850  [D.  p. 
51.  2.  244]  —  Lvon,  12  juill.  1865  [S.  65.  2.  288, 
P.  65. 1112]  —Amiens,  9  déc.  1868  [S.  69.  2.  227, 
P.  69.  977,  D.  p.  69.  2.  117]  —  Bourges,  13  janv. 
1873  [S.  73.  2.  183,  P.  73.  731,  D.  p.  73.  2.  117] 

—  Sic,  Duranton,  t.  5,  n.  435;  Demolombe,  t.  12, 
n.  642  et  643;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2. 
p.  189,  §  331,  note  13;  Féraud-Giraud,  Voies  ru- 
rales, n.  368.  — ■  Contra,  Agen,  14  août  1834  [S. 
35.  2.  414,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  878]  — 
Montpellier,  2  janv.  1834  [P.  chr.,  D.  Iïép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  833] —Lvon,  24  déc.  1841  [S.  42.  2.  166, 
P.  42.  2.  685,  D.  Rép.,  \°  Servitude,  n.  880]  — 
Limoges,  20  nov.  1843  [S.  44.  2.  158,  P.  44.  2. 
165,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  878]  ;  15  mars  1869 
[S.  69.  2.  99,  P.  69.  458,  D.  p.  69.  2.  49]  —  Kouen, 
16  févr.  1844  [S.  48.  1.  193,  ad  notait]  ;  13  déc. 
1862  [S.  63.  2.  176,   P.  63.   1008,  D.  p.  62.  2.  33] 

—  Orléans,  23  août  1844  [S.  48.  1.  193,  P.  44.  2. 
204]  —Paris,  20  nov.  1865  [S.  66.2.4,  P.  66.  72] 

—  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Toullier,  t.  3, 
n.  554  ;  Pardessus,  n.  225  ;  Selon,  n.  331  et  332  ; 
Zacharhç,  t.  2,  §  246,  note  14  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
682;  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  31  et  32,  §  243,  note 
54;  Déniante,  t.  2,  n.  539  bis-Il;  Taulier,  t.  2.  p. 
428;  Laurent,  t.  8,  n.  110  et  s.  —  En  ce  qui  con- 


cerne le  cas  où  l'enclave  résulte  d'aliénation,  V. 
infrà,  art.  684,  n.  12  et  13. 

105.  Spécialement,  l'état  d'enclave  ne  cesse  pas 
par  ce  motif  que  le  propriétaire  d'un  héritage  voi- 
sin ayant  issue  sur  la  voie  publique  aurait  acquis 
le  fonds  enclavé,  si  d'ailleurs  l'héritage  voisin  es; 
exploité  par  un  fermier  dont  le  bail  est  antérieur  ;i 
la  réunion  des  deux  fonds,  lequel  bail  ne  le  soumet 
pas  à  une  servitude  de  passage  au  profit  du  fond) 
enclavé,  cette  servitude  ne  pouvant  d'autre  part  lui 
être  imposée  par  un  acte  qui  lui  est  étranger.  — 
(  lass.,  29  nov.  1861  [D.  p.  63.  5.  349" 

106.  Dans  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour 
suprême,  lorsque  la  servitude  de  passage  acquise 
du  propriétaire  du  fonds  enclavé  s'éteint,  parce 
qu'au  moyen  d'acquisitions  faites  par  celui  qui 
l'exerçait,  l'enclave  a  cessé,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  veut  s'affranchir  de  la  servitude 
de  passage  doit  rembourser  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  l'indemnité  que  ce  dernier  a  pavée. 

—  Caen,  1er  déc.  1845  [S.  46.  2.  128,  P.  46.  1. 
392]  —  Paris,  20  nov.  1865,  précité.  — ■  Limoge  . 
15  mars  1869,  précité.  —  V.  Toullier,  t.  3,  n.  554  : 
Solon,  n.  332;  Taulier,  t.  2,  p.  429;  Marcadé,  t.  2, 
sur  l'art.  682,  n.  4;  Déniante,  t.  2,  n.  539  bis-ll; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  32,  §  243;  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  n.  5249  ;  Laurent,  t.  8,  n.  113.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  12,  n.  643  in  fine. 

107.  ...Et  c'est  à  celui  qui  réclame  le  montant 
de  l'indemnité  à  prouver  qu'il  l'a  réellement  payée. 

—  Angers,  20  mars  1842  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  858]  — Sic,  P.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  478; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  243,  note  35;  Laurent, 
t.  8,  n.  114. 

108.  Décidé,  cependant,  que  si  la  possession  de 
la  servitude  a  duré  plus  de  trente  ans,  on  doit  pré- 
sumer qu'une  indemnité  a  été  originairement  payée 
au  propriétaire  du  fonds  asservi;  dès  lors,  ce  pro- 
priétaire est  tenu,  lors  de  son  affranchissement,  de 
payer,  à  titre  de  remboursement,  la  somme  à  la- 
quelle cette  indemnité  peut  être  évaluée.  —  Lvon, 
24  déc.  1841  [S.  42.  2.  166,  P.  42.  2.  685,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  880]  —  Limoges,  20  nov  1843  [S. 
44.  2.  158,  P.  44.  2.  185,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
878] 

109.  En  tout  cas,  il  doit  indemniser  l'autre 
propriétaire  des  dépenses  que  peut  exiger  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  passage  sur  son  propre 
fonds.  —  Agen,  14  août  1834  [S.  35.  2.  414,  P. 
35.  2.  376,  D.  Rép.,  v°  Sevvitude,  n.  878]  —  Sic. 
Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Toullier,  t.  3,  n.  554; 
Pardessus,  n.  225;  Zacharire,  t.  2,  §  246,  note  14; 
Solon,  n.  331  et  332.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n. 
435. 


Art.  683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court 
du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé.  (L.  20  août  1881)  —  C.  civ.,  701,  702. 


1.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  ne  pré- 
sente pas  une  disposition  absolue  :  les  juges  peu- 
vent en  modifier  l'application  selon  les  circons- 
tances et  l'équité.  —  Cass.,  lur  mai  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.    824]  ;   7  mai  1879 


[S.  80.  1.  73,  P.  80.  153]  —  Bordeaux,  15  mars 
1834  [S.  36.  2.  334,  D.  p.  36.  2.  64]  —  Nancy, 
8  janv.  1838  [D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  824]  — 
Bourges,  9  mars  1858  [S.  58.  2.  670,  P.  58.  780 
D.  p.  59.  2.  38]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  219 
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Liv.  Il,  TU.  IV.       An.  684. 


9&7 


Toullier,  t.  8,  n.  648  ;   Delvinc i,  t.  I.  p,  .".'.tu  : 

Duranton,  I.  6,  n.  423  et  s.  ;  Demante.  t.  :',  n,  688 
Wa-II;  Solon,  n.  825  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n. 
618  «m  619;  Auliiv.'i  Rau,  t.  8,  p.  29,  §  243,  aote21. 

2.  Spécialement,  la  considération  de  la  brièveté 
du  trajet  peut  se  combiner  avec  d'autres  exigences 
tirées ,  boi1  de  la  difficulté  du  passage ,  soi!  du 
dommage  qu'il  peut  occasionner,  Les  juges  sont 
donc  eu  droit  de  décider  que  le  passage  sera  exercé, 
non  pas  par  celui  des  Eonds  enclavants  qui  offre  le 
trajet  le  plus  court,  mais  bien  par  un  autre  Eonds 
où  le  passage  sera  plus  praticable  ci  moins  dom- 
mageable. —  Bourges,  9  mars  1858,  précité.  Sic, 
Demolombe,  Inc.  cil. 

;>.  A  plus  furie  raison,  l'assieiie  du  passage  pour 

l'exploitation  de  carrières  doii  être  maintenue  telle 
qu'elle  a  été  fixée  depuis  longtemps,   lorsque,  pour 

plusieurs  carrières,  le  chemin  indiqué  est  à    la    lois 


le  plus  court  ci  le  moins  dommageable,  et  que,  pour 

chemin,  i  il  n'e  I  pai    le   plu    com t, 

donne  le  passage   le  plu:;  praticable  ci   l.-   moins 

d mageable.      Cass.,  7  mai  1879,  précité,      Sic, 

A u l.i  \  ei  Rau,  i.  :'.,  p.  29,  tj  243;  Laurent,  i.  h,  n. 
98.        V.  suprà,  n.  '■>  ci  s. 

•1.  I,i'  propriétaire  du  E I    :  ur  lequel   doil   être 

exercé  le  passage  nécessaire  a  des   propriété    en 
(■lavées,  qui,  en  première  Instance,  a  déclaré 
rapporter  aux  experts  chargés  de  la  détermination 

(lu    lieu    le    plus    propre   a    Te  .eleire     de     C6     pa 

ci   qui,  après  l'expertise,  a  conclu  a  l'homol 
lion,  n'est  plus  recevable  à  contester  en  appel   la 
détermination  Eaite  par  les  experts,  et  a  demander 

que  le  passage  s'exerce  sur  un  lieu  autre  (pic   celui 

qu'ils  ont  Indiqué. —  Cass.,  30  nov.  1863  [8.64.1, 
L28,  l>.  i'.  64.  I.  216] 


Art.  684.  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite  d'une  vente,  d'un 
échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur 

les  terrains  qui  l'ont  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  eas  où  un  passage  suflisant    ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds  divi- 
sés, l'article  682  serait  applicable.  (Ij.  20  août  1881).  —  C.  civ.,  884,  1615,  l(>2ô,  1707. 
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1.  Avant  d'avoir  pris  place  dans  le  domaine  lé- 
gislatif, la  disposition  contenue  dans  le  nouvel  art. 
684,  était  déjà  presque  universellement  admise.  La 
plupart  des  auteurs  enseignaient  et  la  jurispru- 
dence décidait  que  si,  par  l'effet  d'une  vente,  d'un 
partage  ou  d'un  échange,  un  fonds  se  trouvait  en- 
clavé, le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  pouvait  récla- 
mer un  passage  que  de  ses  copartageants,  vendeurs, 
ou  copermutants,  quand  même  le  passage  était  plus 
facile  et  plus  court  par  un  autre  terrain.  — V.  Cass., 
1"  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude, 
n.  824]  ;  1er  août  1861  [S.  (51.  1.  945,  P.  (52.  1062, 
D.  p.  62.  1.  1(52]  ;  27  janv.  1868  [S.  G8.  1.433,  P. 
68.  1166]  —  Agen,  10  févr.  1814  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v° Servitude,  n.  801] —  Caen, 26mai  1824  [S. 
ci  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  851]  ;  10  janv. 
1861  [D.  i'.  61.  2.  167]— Riom,  10  juill.  1850  [S. 
52.  2.  30,  P.  51.  525,  D.  p.  51.  2.  244]  —  V.  aussi 
Toullier,  t.  3,  n.  55U;  Favard,  v° Servit,  sect.  2,  §7, 
n.  2  ;  <  loulon,  Quest.  de  droit,  t.  l,p.313,dial.  23  ;  Du- 
ranton, t.  5,  n.  420;  Solon,  n.  328;  Marcadé,  sur 
l'art.  682;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  28.  §243,  note  18; 
I  >emolombe,  t.  12,  n.  602  ;  Malleville,  sur  l'art.  682  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Du  Caurroy,  Ponnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  325;  Déniante,  t.  2,  n.  537  bis; 
et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  IW,  note  7; 


Laurent,  t.  8,  n.  82  et  s.;  Feraud-Gftraud,  Voies  ru- 
rales, n.  3)50;  Pardessus,  n.  219. 

2.  Ni  la  longueur,  ni  la  difficulté  du  chemin  'pu; 
l'acquéreur  devra  parcourir  ne  sont  des  moyens  de 
droit  pour  grever  le  fonds  du  voisin  d'une  servitude 
qu'il  ne  doit  pas;  la  preuve  de  ces  longueurs  et  de 
ces  difficultés  n'est  donc  pas  admissible.  —  Agen, 
16  févr.  1814,  précité. 

3.  Le  propriétaire  qui,  par  l'aliénation  qu'il  fait 
d'une  partie  de  son  fonds,  isole  cette  partie  de  la 
voie  publique,  et  donne  ainsi  naissance  à  l'enclave, 
est  donc  de  plein  droit  soumis  à  l'obligation  de 
fournir  passage  à  l'acquéreur,  pour  la  desserte  de 
son  héritage  :  celui-ci  ne  pourrait  réclamer  passage 
sur  les  fonds  d'autres  propriétaires  voisins,  à  moins 
que  la  partie  aliénée  n'eût,  à  cet  égard,  un  droit 
acquis  par  titre  ou  par  prescription.  —  Cass.,  14 
nov.  1859  [S.  00.  1.  23G,  P.  60.  874,  D.  p.  GO.  1. 
17G]  --  Douai,  23  nov.  1850  [S.  51.  2.  52,  D.  p. 51. 
2.  244] 

4.  Le  principe  en  vertu  duquel  le  passage  doit 
être  proportionné  aux  besoins  de  l'exploitation  et, 
par  suite,  doit  être  étendu  si  le  passage  primitive- 
ment concédé  est  devenu  insuffisant,  s'applique  à 
l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Mais  le  nouveau  pas- 
sage doit  être  concédé  dans  l'endroit  où  la  servi- 
tude existait  précédemment  et  moyennant  une  nou- 
velle indemnité.  —  Caen,  10  janv.  1861,  précite. 

5.  Peu  importe  que,  depuis  l'aliénation,  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  ait  donné  à  ce  fonds  une 
destination  nouvelle  dont  l'effet  pourrait  être  d'ag- 
graver la  servitude  existant  à  la  charge  de  son 
vendeur,  par  exemple,  parla  création  d'un  établis- 
sement thermal  :  cette  circonstance  ne  peut 
faire  naître  à  son  profit,  contre  un  voisin  autre  que 
son  vendeur,  un  droit  de  passage  pour  enclave  qu'il 
n'avait  pas  auparavant.  —  Cass.,  27  janv.  1868, 
V.  suprà,  art.  682,  n.  81  et  s. 

G.  Le  fonds  dont  la  vente  partielle  a  produit 
l'enclave,  est  considéré  comme  contigu  à  la  voie  pu- 
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blique,  même  alors  qu'il  n'y  aboutit  que  par  un 
simple  chemin  d'exploitation  :  ce  chemin  étani 
présumé,  sauf'  preuve  contraire,  la  propriété  com- 
mune des  propriétaires  dont  il  dessert  les  héritages, 
et  le  droit  d'en  user  étant  dés  lors  réputé  transmis, 
comme  accessoire  nécessaire,  ;\  l'acquéreur  de  la 
parcelle  enclavée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
558,  n.  84  et  s.,  et  infrà,  art.  691,  n.  26,  36. 

7.  Lorsqu'un  fonds  déjà  enclave  par  le  l'ait  de  la 
vente  antérieure  de  la  portion  par  laquelle  il  accé- 
dait originairement  à  la  voie  publique,  vient  lui- 
même  à  être  vendu,  l'acquéreur  peut  réclamer  le 
passage  sur  un  fonds  voisin  autre  que  celui  avant 
appartenu  au  vendeur  primitif  :il  n'en  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  l'enclave  est  le  résultat 
immédiat  de  l'aliénation.  —  Cass.,  19  juill.  1843 
[S.  43.  1.  846,  P.  43.  2.  592,  D.  p.  43.  1.  412]  ; 
24  avr.  1867  [S.  67.  1.  244,  P.  67.  628,  D.  p.  67.  1. 
227]  —  V.  en  sens  contraire,  Demolombe,  t.  14, 
n.  603. 

8.  Le  passage  est  dû  par  les  héritages  voisins, 
encore  bien  que  le  fonds  enclavé  soit  une  parcelle 
originairement  détachée  par  aliénation  d'un  plus 
vaste  domaine  aboutissant  à  la  A-oie  publique,  si 
on  n'a  jamais  exploité  cette  parcelle,  h  raison  de 
la  conformation  des  lieux,  en  passant  par  le  sur- 
plus du  domaine  :  ici  ne  saurait  s'appliquer  la 
règle  d'après  laquelle  l'enclave  qui  est  le  résultat 
immédiat  de  la  division  du  fonds,  donne  droit  au 
passage  par  le  reste  du  fonds  divisé.  —  Cass., 
15  janv.  1868  [S.  68.  1.  321,  P.  68.  865,  D.  p.  68. 
1.  165] 

9.  De  même,  bien  que  le  passage  nécessaire  à 
l'exploitation  d'un  héritage  actuellement  enclavé, 
mais  qui  faisait  autrefois  partie  d'un  fonds  tou- 
chant à  la  voie  publique,  doive  être  pris  sur  les 
autres  portions  de  ce  fonds,  sans  qu'il  y  ait  à  exa- 
miner si  le  passage  par  d'autres  terrains  limi- 
trophes ne  serait  pas  plus  court  et  moins  domma- 
geable, cette  exception  aux  art.  682  et  683, 
ne  peut  être  invoquée  par  les  voisins,  lorsque,  à 
raison  de  la  conformation  des  lieux,  il  y  a  impos- 
sibilité d'établir  ailleurs  que  sur  leurs  fonds  un 
chemin  offrant  les  moyens  de  communication  de- 
venus nécessaires.  —  Cass.,  25  févr.  1874  [S.  74.  1. 
271,  P.  74.  676,  D.  p.  76.  1.  78]  —  Sic,  Gavini  de 
Campile,  Tr.  des  servitudes,  t.  2,  n.  958] 

10.  Lorsque  l'enclave  doit  son  origine  à  la  divi- 
sion du  fonds,  le  passage  exercé  sur  l'héritage  dont 
la  parcelle  enclavée  faisait  originairement  partie, 
peut  se  perdre  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  —  Toulouse,  12  mai  1866,  sous  Cass.,  15  janv. 
1868,  précité. 

11.  Mais  de  ce' que  la  servitude  de  passage  dérive 
dans  ce  cas  moins  de  l'application  des  principes  de 
l'enclave  que  de  l'obligation  imposée  au  vendeur  de 
délivrer  la  chose  avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
est  destiné  à  son  usage  perpétuel,  il  résulte  que 
cette  servitude  continue  à  subsister  même  après 
la   cessation  de  l'enclave.   —  Cass.,  2  août   1861 


[S.  61.  1.  945,  P.  62.  52,  D.  p.  62.  1.  162]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  243;  Laurent,  t.  8, 
n.    84.  —  V.  suprà,  art.  682,  n.  81  et  s. 

12.  De  même,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  par- 
tage entre  cohéritiers  qu'ils  passeraient  les  uns  sur 
les  portions  des  autres,  pour  l'exploitation  de  ceux 
des  lots  n'aboutissant  pas  à  la  voie  publique,  il  est 
exact  de  dire  que  la  servitude  de  passage,  en  fa- 
veur du  fonds  enclavé,  est,  dans  ce  cas,  plutôt  con- 
ventionnelle que  légale  ;  si  bien  qu'elle  ne  doit  pas 
être  censée  avoir  pris  fin  par  la  circonstance  que 
celui  des  cohéritiers  qui  est  dans  la  nécessité 
d'user  de  ce  passage  pour  l'exploitation  de  son  lot. 
aurait  depuis  annexé  à  sa  propriété  un  fonds  pou- 
vant conduire  à  la  voie  publique,  alors  d'ailleurs 
que  ce  chemin  est  plus  long,  et  qu'il  ne  pourrait 
être  établi  sans  des  travaux  et  des  dépenses  assez 
considérables.  —  Poitiers,  31  janv.  1832  [P.  chr.. 
D.  Bép.j  v°  Servitude,  n.  857] 

13.  La  disposition  d'un  partage  par  lequel  les 
copartageants  sont  assujettis  à  se  donner  récipro- 
quement chemin  de  servitude  l'un  à  l'autre,  par- 
tout  où  requis  sera  en  temps  et  saisons  convenables, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  passages  nécessaires 
pour  desservir  des  terres  alors  labourables,  et  ne 
peut  s'entendre  d'un  passage  permanent  et  journa- 
lier pour  des  magasins  qui  n'ont  été  établis  que 
depuis  l'acte  de  partage.  —  Rennes,  18  nov.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1002]  — 
V.  suprà,  art.  682,  n.  88  et  s. 

14.  Le  copartageant  dont  le  lot  est  soumis  au 
droit  de  passage  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  ce 
passage  n'est  pas  exercé  du  côté  où  le  trajet  est 
le  plus  court  et  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable, si  c'est  le  même  qui  était  pratiqué  au 
moment  du  partage,  sauf  à  lui  à  exercer  ulté- 
rieurement ,  s'il  y  a  lieu ,  l'action  ouverte  par 
l'art.  701  infrà,  relatif  au  changement  de  l'assi- 
gnation primitive  du  lieu  de  l'exercice  des  servi- 
tudes. —  Cass.,  1er  août  1861,  précité.  — Y. suprà. 
art.  683. 

1 5.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  droits  acquis  ou 
d'une  convention  expresse,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  régler  les  servitudes  de  passage  que  des 
copartageants  se  doivent  mutuellement  pour  pou- 
voir accéder  aux  fonds  qui  leur  sont  respectivement 
échus.  —  Bastia,  17  doc.  1856  [S.  57.  2.  82,  P.  58. 
176,  D.  p.  58.  2.  211] 

16.  Dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  684, 
l'indemnité  se  détermine  d'après  les  règles  spé- 
ciales de  la  garantie  en  matière  de  vente, 
d'échange  ou  de  partage,  et  non  d'après  les  prin- 
cipes exposés  suprà,  art.  682.  — ■  Duranton,  t.  5. 
n.  420;  Déniante,  t.  2,  n.  537  bis -Il  \  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  60't  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  29. 
§  2-13. 

17.  Lorsqu'un  fonds  enclavé  a  été  légué,  le  lé- 
gataire peut  réclamer  un  passage,  sans  être  obligé 
de  supporter  l'indemnité.  —  Toullier,  t.  3,  n.  614. 


Art.  685.  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  sont 
détermines  par  trente  ans  d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  682,  est  prescriptible  ;  et  le  pas- 
sage doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  pins  fecevâble.  (L.  20  août 
1881).—  0.  civ.,  682,  688,  690,  691,  2262. 
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DIVISION 

S   LM.  Prescription  de  l'assiette  du  passage. 
§  2.    Prescription  de  Vindemnité, 


§  V*.  Prescription  de  l'assiette  du  passage. 

1.  Le  droit  de  réclamer  le  passage  pour  cause 
d'enclave  est  imprescriptible.  —  Laurent,  t.  8,  n.  99 
et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  61-1  bis. 

2.  Mais,  à  l'inverse,  la  servitude  de  passage,  au 
cas  d'enclave,  peut  s'acquérir  par  prescription, 
même  sur  celui  des  fonds  enclavants  qui  n'offre  pas 
le  trajet  le  plus  court  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que. —  Cass.,  29  déc.  1847  [S.  49.  1.  134,  D.  p. 
48.  1.204]—  Toulouse,  5  janv.   1820   [P.   chr.]; 

29  janv.  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
885]  —  Amiens,  19  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  885]  —  Pau,  14  mars  1831 
[S.  31.  2.  244,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  183]  —  Nancy, 

30  mars  18(10  [S.  G0.  2.  447,  P.  Gl.  14G,  D.  p.  61. 
5.  453]  —  Grenoble,  7  juin  18G0  [Ibidï]  —  Paris, 
5  avr.  1861  [S.  Gl.  2.  255,  P.  61.  709,  D.  p.  Gl. 
5.  453]  —  Metz,  19  janv.  1865  [S.  65.  2.  124, 
P.  65.  583,  D.  p.  65.  2.  52]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  624.  —  Contra,  Paris,  30  juin  1859  [S. 
59.  2.  557,  P.  60.  985,  D.  p.  61.  5.  454]  —  Lau- 
rent, t.  8,  n.  101  et  s.  t 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  n'a  donc 
plus,  lorsqu'il  a  prescrit  l'assiette  du  passage,  le 
droit  de  réclamer  le  passage  sur  d'autres  fonds 
voisins,  ou  môme  sur  une  autre  partie  du  fonds 
servant  où  la  servitude  ne  serait  pas  exercée.  — 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  31,  §  243. 

4.  inversement,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ne  peut  offrir  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, pour  exercer  une  servitude  de  passage  qu'il  a 
acquise  parla  prescription,  un  autre  endroit  aussi 
commode  que  celui  sur  lequel  la  servitude  a  été 
exercée,  alors  surtout  qu'il  faudrait  pour  cela  tra- 
verser les  propriétés  d'un  tiers  dont  le  consente- 
ment n'est  pas  rapporté.  — Toulouse,  29  janv.  1820, 
précité. 

5.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas 
OÙ  le  nouveau  passage  serait  dangereux,  difficile 
el  dispendieux  pour  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant. -- Toulouse,  20  mai  1818  [D.  Rép., 
v"  Servitude,  n.  829] 

G.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  (pie  le  passage  ait 

pratiqué   tantôl    sur   un  point  et  tantôt  sur  un 

autre  (lu  même  fonds  ;  cette  circonstance  n'em- 


pêche i'.i    la  i>rc  cri  pi  ion  de    'accomplir.       Met/, 

19  janv.  I8G5  [S.  G.,.  2.  12  1,  l'.  66.  683,  I».  i 
2.52| 

7.  Un  droit  du  pa     ige  pour  I  e  ploital ion  d'une 
forêt,  peu!  être  déclaré  acquit  par  une  prescription 
de  trente  ans,  quoique  dans  ce;,  trente  ans  il  n'ai! 
été  l'ait  usage  du  pa  Bage qu'à  deux  époque      i  ce 
deux  époques  Boni  les  Beulei  ou,  duranl  ce  laps  de 

temps,  il  a  été  l'ail  des  COUpeB  de  boi    dans  lu  torêt. 

Nancy,  2:',  avr.  1834    [S.  35.  2.  458,  P.  chr.] 
h.  Si  le  passage  acquis  par*prescription   n'a  eu 

lieu   que    pour    l'exploitation    d'un    fonds   et    d'une 

manière  discontinue,  le  propriétaire  du  fond 
vaut  a,  chaque  année,  le  droit  d'indiquer  le  lieu  de 
sa  propriété   par  lequel   il  entend  que  le  passage 

s'exerce.       -  Lyon,  28  juin    L833  [I*.  clir.,   I  >.   Rép., 

v°  Servitude,  n.  892] 

9.  Le   passage   en  cas   d'enclave,  peut    être   défi 

nitivement  fixé  par  le  juge  dans  le  lieu  ou  ce  pas- 
sage a  été  exercé  depuis  plus  de  trente  ans,  et  cela 
sans  indemnité  pour  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, bien  (pie  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
n'ait  pas  pris  de  conclusions  expresses  à  l'égard  de 
cette  indemnité.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du 
Eonds  servant,  qui  s'est  borné  à  dénier  le  fait  d'en- 
clave, ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  le  passage  n'a  pas  été  fixé  dans  le  lieu  le 
moins  dommageable,  conformément  à  l'art.  683 
suprà,  ou  de  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
a  été  affranchi  de  l'indemnité  sans  v  avoir  conclu. 
—  Cass.,  18  juill.  1848  [S.  49.  1.  136,  P.  49.  1.  102. 
D.  p.  48.  1.  205] 

10.  Le  droit  de  passage,  pour  cause  d'enclave, 
peut  être  acquis  par  prescription,  môme  sur  un 
fonds  appartenant  à  l'État.  —  Cass.,  19  janv.  184s 
[S.  48.  1.  193,  P.  48.  1.  288,  D.  p.  48.  1.  5]  — 
Sir.  Demolombe,  t.  12,  n.  625. 

11.  Spécialement,  la  servitude  de  passage,  au 
cas  d'enclave,  s'acquiert  par  la  prescription  sur  les 
fonds  domaniaux  voisins,  comme  sur  tous  autres 
fonds,  encore  que  ces  fonds,  en  nature  de  forêts, 
soient  imprescriptibles.  —  Caen,  1er  déc.  1845 
[S.  4G.  2.  128,  P.  4G.  1.  392]  —  Sic,  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

12.  Il  en  était  ainsi  pour  les  fonds  dépendant 
autrefois  du  Domaine  de  la  Couronne.  — V.  Cass., 
7  mai  1829  [P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  240] 

13.  On  doit  admettre  la  môme  solution  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  dotaux,  surtout  depuis 
la  promulgation    de   la   loi  de   1881.  —  V.  Cass.. 

20  juin  1847  [S.  47.  1.  129,  P.  47.  1.  120,  D.  p. 
47.  1.  110]  ;  17  juin  1863  [S.  G3.  1.  360,  P.  63. 
1040]  —  Bordeaux,  6  août  1861  [S.  62.  2.  128. 
P.  G2.  1042]  —  V.  aussi  Troplong,  t.  4,  n.  3277  et  s.: 
Massé  et  Vergé  sur  Zachame,  t.  4,  §  670,  note  4  : 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  28,  §  243,  note  17  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  G25  ;  Laurent,  t.  8,  n.  104. 

14.  Comme  application  restreinte  d'un  principe 
général,  il  a  été  jugé  que  la  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave,  lorsqu'elle  est_  exercée  pendant 
trente  ans  suivant  un  mode  et  mie  assiette  détermi- 
nés, est  acquise  au  fonds  enclavé  et  persiste  en  con- 
séquence, même  après  la  cessation  de  l'enclave.- — 
Cass.,  26  août  1874  [S.  74.  l.;460,  P.  74.  1190. 
D.  p.  75.  1.  124];  21  avr.  1875  [S.  75.  1. 
304,  P.  75.  730,  D.  p.  75.  1.  480]  —  Sic,  Laurent, 
t.  8,  n.  100.  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  641.— 
Y.  suprà,  art.  6*2,  n.  104  et  s. 

15.  Spécialement,  la   servitude   de  passage  pour 
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cause  d'enclave,  lorsqu'elle  s'est  exercée  pendant 
1  rente  ans  suivant  un  mode  et  une  assiette  déter- 
minés, ne  s'éteint  pas  par  la  cessation  accidentelle 
ou  même  définitive  de  l'enclave,  au  moyen  de  la 
réunion  du  fonds  enclavé  à  un  autre  fonds  contigu 
à  la  voie  publique.  —  Cass.,  19  juin  1872  [S.  72. 
1.  205,  P.  72.  504,  D.  p.  72.  1.  259]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  435;  Deniolombe,  t.  12.  n.  642; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  §  331,  note  3; 
Féraud-G-iraud»  Voies  rurales,  n.  368. 

16.  En  pareil  cas,*la  possession  trentenaire  équi- 
vaut à  un  titre  acquisitif  de  la  servitude  de  pas- 
sage, et,  dès  lors,  le  possesseur  troublé  dans  l'exer- 
cice de  cette  servitude,  est  fondé  à  se  pourvoir  par 
action  possessoire.  —  Cass.,  21  avr.  1875  [S.  75. 
1.  304,  P.  75.  730,  D.  p.  75.  1.  480] 

17.  ...Et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  fonder  sur  la 
cessation  de  l'enclave  pour  rejeter  l'offre  faite  par 
le  propriétaire  lu  fonds  dominant  de  prouver  des 
faits  établissant  l'existence  de  l'enclave  et  la  pos- 
session du  passage  pendant  trente  ans.  —  Cass., 
26  août  1874  [S.  74.  1.  460,  P.  74.  1190,  D.  p.  75. 
1.  124] 

18.  Décidé,  toutefois,  que  la  prescription  ne 
sert  à  faire  acquérir  la  servitude  légale  de  pas- 
sage sur  le  fonds  voisin,  que  s'il  y  a  enclave 
absolue.  —  Nancv,  28  janv.  1833  [P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  222]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  390; 
Toullier,  t.  3,  n.  554;  Pardessus,  t.  1,  n.  225; 
Solon,  n.  331  et  332;  Marcadé, sur  l'art.  682;  Zacha- 
rise,  t.  2,  §  246,  note  14;  Taulier,  t.  2,  p.  429; 
Déniante,  t.  2,  n.  539-11;  Bourguignat,  Droit  rural 
appliqué,  n.  305  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  32,  §  243, 
note  34. 

19.  Jugé,  d'après  cette  dernière  opinion,  que  si 
un  passage  est  pratiqué  sur  un  fonds  en  culture  et 
qu'il  existe  un  chemin  public  pour  accéder  à  l'hé- 
ritage du  propriétaire  qui  l'exerce,  le  passage  est, 
à  moins  d'un  titre  constitutif,  présumé  être  de  pure 
familiarité  et  tolérance  :  par  suite,  il  ne  peut  con- 
duire à  des  prescriptions,  quelque  longue  qu'en  ait 
été  la  possession.  —  Lyon,  18  janv.  1827  [D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  888]  —  Besançon,  16  juill. 
1866  [D.  p.  66.  2.  130] 

20.  En  tout  cas,  pour  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, le  passage  doit  avoir  été  exercé  animo  do- 
mini,  le  fait  du  passage  sur  le  fonds  voisin  poul- 
ies besoins  de  la  culture  d'un  fonds  enclavé  ne 
suffit  pas,  bien  qu'il  ait  continué  pendant  trente 
ans  pour  établir  la  servitude,  s'il  a  eu  lieu  à  titre 
précaire  et  de  simple  tolérance. —  Bruxelles,  4févr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  891] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30,  §  243,  note  26. 

21.  ...Et  en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  un  passage  a  été  exercé  à  titre  de  tolérance  ou 
animo  domini,  on  doit  se  décider  pour  la  liberté  de 
l'héritage  contre  la  servitude.  —  Douai,  18  mai 
1836  [S.  36.  2.  544,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  994]  —  V.  Pardessus,  Servitude,  t.  2,  n.  281. 

22.  De  ce  que  la  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave  peut  s'acquérir  par  prescription,  il  suit. 
que  le  passage  nécessaire  en  cas  d'enclave  peut 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  enclavé  qui  vient  à  être  trou- 
blé dans  l'exercice  du  passage:  la  règle  de  l'art. 
691,  infrà,  de  laquelle  il  résulte  que  les  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, ni  par  suite  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire, n'est  pas  applicable   en  ce   cas.  —  Cass.,  8 


mars  1852  [S.  52.  1.  .".14,  P.  52.  2.  310,  I).  p.  52. 
1.  94];  5  janv.  1857  [S.  58.  1.  740,  P.  58.  656]; 
25  juin  1860  [D.  P.  60.  1.  264];  1"  août  1*71  [D. 
p.  71.  1.  148];  19  févr.  1872  [S.  72.  1.  290,  P.  72. 
713,  D.  p.  72.  1.  208]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  30,  §  243. 

23.  Mais  les  décisions  au  possessoire  ne  formant 
pas  ebose  jugée  au  pétitoire,  le  juge  du  pétitoire 
peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption  de 
prescription  d'une  servitude  de  passage  au  cas  d'en- 
clave, encore  bien  qu'il  ait  été  jugé  au  possessoire 
que  le  passage  n'avait  pas  été  exercé  depuis  plus 
d'un  an  et  jour.  —  Cass.,  11  avr.  1865  [S.  65.  1. 
224,  P.  65.  536] 

§  2.  Prescription  de  l'indemnité. 

24.  Si  le  droit  de  demander  le  passage  néces- 
saire à  l'exploitation  de  fonds  enclavés  est  de  sa 
nature  imprescriptible,  il  a  toujours  été  reconnu, 
au  contraire,  que  le  droit  de  réclamer  l'indemnité 
due  à  raison  de  ce  passage  est  prescriptible  par 
le  laps  de  trente  ans.  —  Cass.,  10  juill.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Ré}).,  v°  Servitude,  n.  886]  —  Lyon,  12 
juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  févr. 
1827  [S.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30, 
§  243,  note  25;  Deniolombe,  t.  12,  n.  635. 

25.  Il  en  était  ainsi,  surtout  lorsqu'il  existait  des 
signes  apparents  de  l'exercice  de  la  servitude.  — 
Cass.,  16  févr.  1835  [S.  35.  1.  806,  P.  35.  2.  104, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  886]  —  Sic,  Delvincourt, 
sur  l'art.  685;  Pardessus,  t.  1,  n.  223;  Toullier, 
t.  3,n.  553;  Grarnier,  des  Chemins,  p.  487;  Marcadé, 
sur    l'art.    685;    Jousselin,  p.  554. 

26.  Le  propriétaire  enclavé  qui,  pour  l'exploita- 
tion de  son  fonds,  a  passé  pendant  trente  ans  sur 
les  héritages  de  l'un  des  propriétaires  voisins,  a 
prescrit  par  là  l'indemnité  due  à  raison  de  ce  pas- 
sage, alors  même  que  le  passage  a  été  exerce,  tan- 
tôt sur  un  fonds,  tantôt  sur  un  autre,  si  d'ailleurs 
il  est  établi  que  le  propriétaire  enclavé  n'a  agi  ainsi 
qu'en  bon  voisin  et  pour  ne  pas  aggraver  la  servi- 
tude. —  Cass.,  21  mars  1831  [S.  31.  1.  187,  P. 
chr.,  D.  Rép.,v°  Servitude,  n.  894]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  224;  Solon  n.  333  et  334;  Laurent, 
t.  8,  n.  105.  —  V.  supra,  n.  6  et  s. 

«  27.  ...Et  même  dans  ce  cas,  il  importerait  peu 
que,  des  deux  fonds  sur  lesquels  le  passage  a  été 
alternativement  exercé,  le  propriétaire  voisin  n'en 
possédât  qu'un  en  son  nom  personnel,  l'autre  étant 
propre  à  son  épouse.  — ■  Cass.,  11  juill.  1837  [S. 
38.  1.  41,  P.  37.  2.  479,  D.  Rép.,  v0'  Servitude,  n. 
865] 

28.  Mais  l'indemnité  n'est  prescriptible  qu'autant 
que  le  passage  s'est  toujours  exercé  dans  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi,  sinon  au  même  endroit, 
du  moins  sur  un  point  quelconque  du  fonds  soumis 
à  la  servitude,  et  non  pas  tantôt  sur  ce  fonds,  tan- 
tôt sur  un  sentier  voisin.  —  Besançon,  17  janv. 
1865  [D.  P.  65.  2.  31]  —  V.  Demoiombe,  t.  12,  n. 
635  bis. 

29.  Au  cas  d'enclave  résultant  de  ce  qu'un  fonds 
est  séparé  de  la  voie  publique  par  deux  autres 
fonds,  l'action  en  indemnité  peut  se  prescrire  vis- 
à-vis  de  l'un  de  ces  fonds,  bien  qu'elle  ne  le  puisse 
vis-à-vis  de  l'autre  par  le  motif  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  serait  en  même  temps  fermier 
de  cet  autre  fonds  servant  :  le  principe  de  l'indi- 
visibilité de  la  servitude  de  passage  est  inapplica- 
ble au  cas  où  il  y  a  plusieurs   fonds  asservis  n'ap- 
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partenanl  pas  au  même  propriétaire.  Co  ...  3] 
déo.  isr.it  [S.  61.  I.  991,  P.  62.  948,  D.  p.  61.  I. 
876]       Sic,  Laurent,  i.  8.  n.  l<)7. 

80.  ii  preBoriptiori  de  l  indemnité  due  pour  po 
sage  but  le  fonda  d'autrui,  au  cas  d'enclave,  court, 
Qon  pas  <lu  jour  où  le  passage  ■■>  été  reconnu 
nécessaire,  el  l'indemnité  réglée,  mais  bien  du  jour 
où  a  oommenoé  le  passage.  Casa.,  23  août  I  sj? 
[S.  et.  P.  chr.,  D.  lu/'.,  \"  Servitude,  n.  820];  Il 
août  ls-24  [Ibid.,  ad  notam.]  —  BaBtia,  2  aoùl 
i  > . .  I  [S.  bt  •_'.  ."»::!,  P.  ."-('..  •_'.  153,  l>.  i'.  56.  2. 
281]  -  N/'1.  Pardessus,  t.  I,  n.  224;  Duranton, 
i.  5,  n.  429;  Zachariœ,  t.  2,  §  546,  note  9;  Mar- 
cadé,  mu  l'art.  682,  n.  '_';  A.ubry  et  Rau,  i.  •">,  p.  ."><*, 
§  "243,  note  -2t'>;  Laurent,  (.  s,  n.  106;  Demolombe, 
t.  12,  n.  634  el  ('.:<.">. 

31.  L'action  en  paiement  de  l'indemnité  due  à 

raison  du  passage  nécessaire  pour  l'exploitation 
(Tuii  l'omis  enclave,  est  purement  mobilière.  Par 
suite,  la  prescription  de  celte  action  court,  même 
pendant  le  mariage,  contre  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal.  —  Grenoble,  7  janv.  1845  [s.  ■!.">. 
2.  417,  l\  45.  2.  389,  I>.  i>.  45.  2.  160] 

32.  La  prescription  de  l'indemnité  est,  comme 
toute  autre,  susceptible  d'interruption  :  ainsi  la 
permission  de  passer  sur  le  t'omis  voisin,  demandée 
et  obtenue  par  le  propriétaire  d'un   terrain  enclavé, 


peut    constituer   une    reconnai  du  droil  du 

propriétaire  ■>      •       i   une  indeninil     •     , 

interrompre  la  prescripti lu  ci  tte  indemnité. 

Montpellier,  l"  avr.  IhIk  1 1'.   18.  2.  54,   I'.  p.  I- 

'    '  ;l 
X',.  Mais  l'interruption  du  pa    a  je  par    irite  d'un 

t'ait  accidente]  indépendant   de  la  volonté  de   pai 

tics,  tel,  par  exemple,  que  la   rupture  d'un  pont, 

n'interroiupi  pas  la   prescription  :  elle  ne  Eaii  que 

la  suspendre;  et,  dé    loi  .  p  iui  le  calcul  de  la  pre 

cription,  on  doit  réunir  le  temps  de   la   pi 

antérieure  à   cette  interruption,  a   celui   qui 

écoulé  depuis  que  la  possession  a  repi 

—  Cass.,  29  déc.  1*17  [S. 49.  I.  134,  P.  49.  L 

D.  P.  18.  I.  204] 

34.  Cette  prescription  est  msp  ndue  pendant  le 

temps  que    le   détenteur   de    l'immeuble  enclavé 

possède  a  la  l'ois,  à  titre  de  propriétaire  et  le  fonds 

servant  et  le  fonds  dominant.  —  Les  droite  du  pro 

priétaire  du    fonds   servant   rcnaisseni    après  l'évic 

tion  qu'il  a  soufferte  du   fonds  enclavé.—   Paris 

14  mars  1839  [P.  39.  1.  445,  D.  p.  39.  2.  122] 
'5f>.  Offrir  une  indemnité  pour  le  droit  de  pat 

nécessaire  à  l'exploitation  d'un  terrain  enclavé,  ce 
n'esi  pas  renoncer  à  la  prescription  que  l'on  pour 
rait  avoir  acquise  du  droit  de  passage.  —  Bourges 

15  juin  1824  [S.  chr.,  D.  Eèp.t  v°  Servitude,  n.  87Cg 
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§  1er.   Droit  d'établir  de*  servitudes. 

1.  Sous  la  réserve  de  ne  rien  entreprendre  contre 
l'ordre  public,  notre  texte  autorise  les  particuliers 
à  créer  par  convention,  à  la  charge  ou  à  l'avantage 
île  leurs  fonds,  telles  servitudes  réelles  qu'il  leur 
plaira.  —  Dans  ces  conditions,  il  sera  souvent  délicat 
de  reconnaître  d'après  les  termes  du  titre,  si  l'on  a 
entendu  établir  une  véritable  servitude  ou  un  droit 
purement  personnel,  bien  qu'intéressant  au  moins 
indirectement  le  fonds,  et  relevant  des  règles  appli- 
cables soit  au  droit  d'usage,  soit  au  louage  d'ou- 
vrage ou  d'industrie.  — ■  V.  Marcadé,  sur  l'art.  686, 
n.  Iet2;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  n.  191, 
§  332;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  60,  §  247;  Demo- 
tombe,  t.  9,  n.  26  et  t.  12,  n.  (574,  084,  086;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  11  et  s.;  (iavini  de  Campile, 
t.  1,  n.  1023  et  s.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  341;  Déniante,  t.  2,  n.  541  bis; 
Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  369;  Laurent,  t.  8,  n.  225 
et  s. 

2.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  préciser  les 
principales  règles  d'interprétation  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  sur  ce  point.  Dans  l'impossibilité  d'édifier 
un  corps  de  doctrine  sur  une  matière  que  domine 
le  principe  de  l'absolue  liberté  des  conventions, 
nous  nous  bornerons  à  ajouter  à  ce  qui  a  déjà  été 
dit,  quelques  espèces  que  la  jurisprudence  a  eu 
à  résoudre.  —  V.  suprà,  art.  637,  n.  22  et  s. 

3.  Il  y  a  constitution  de  servitude  réelle  et  non 
personnelle,  au  profit  du  fonds  et  non  de  la  per- 
sonne, de  la  part  du  propriétaire  d'une  maison  qui, 
en  vendant  une  portion  de  terrain  adjacente  à  cette 
maison,  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  ne 
pas  bâtir  sur  ce  terrain.  ■ —  Cass.,  7  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  28]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1.  n.  14;  Touiller,  t.  3,  n.  589;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  691  et  694;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
62,  §247;  Solon,  t.  2,  n.  443. 

4.  La  servitude  de  ne  prendre  aucuns  jours,  fe- 
nêtres, soupiraux  sur  un  héritage  voisin,  ne  doit 
pas,  bien  qu'établi  en  faveur  d'un  fonds  occupé 
par  un  couvent  de  religieuses,  être  réputée  s'appli- 
quer à  une  catégorie  déterminée  de  personnes  et 
rester  subordonnée  à  une  destination  spéciale  du 
fonds  dominant;  elle  constitue,  au  profit  de  ce  fonds, 
un  droit  réel  qui  suit  l'immeuble  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  —  Metz,  6  juin  1866  [S.  67.  2.  147. 
P.  67.  588,  D.  p.  66.  2.  i50] 

5.  Alors  même  qu'un  droit  d'usage  ou  de  jouis- 
sance revêt  un  certain  caractère  de  perpétuité  de 
ce  qu'il  est  stipulé  en  faveur  d'une  personne  ou  de 
ses  héritiers,  on  n'y  saurait  voir  une  servitude 
réelle,  si  l'exercice  n'en  confère  aucun  avantage 


spécial  à  un  fonds  déterminé.  —  Ainsi,  le  droit  de 
puiser  de  L'eau  à  une  fontaine,  ne  peut  être  réclamé 

à  titre  de  servitude  par  celui  qui  n'a  pas  de  pro- 
priété auprès  du  fonds  dans  Lequel  est  la  fontaine 
(excepté  le  cas  de  nécessité  pour  une  commune, 
village  ou  hameau).  —  CaSB.,  2:1  QOV.  1  «08  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  sur  le  principe  ei  comme  analogies, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  61,  ^  217:  Duranton,  fc.  .".. 
n.  447;  Proudhon,  Usafr.,t.  1,  n.  369;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  340;  Demolombe, 
t.  12,  n.  687;  Toullier,  t.  3,  n.  588  et  s.;  Taulier, 
t.  2,  p.  356  et  357.  —  V.  aussi  xu/>rù,  art.  643. 

6.  Mais,  aux  termes  d'une  jurisprudence  qui 
manque  peut-être  un  peu  de  rigueur,  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'un  droit,  pour  constituer  une  servitude 
réelle,  se  rapporte  à  l'exploitation  et  à  L'enrichisse- 
ment même  du  fonds.  Il  suffit  qu'il  en  augmente 
au  moins  indirectement  la  valeur,  en  conférant  un 
avantage  exclusif  à  tous  les  propriétaires  succes- 
sifs quelconques  du  fonds.  —  Jugé,  notamment, que 
les  droits  de  pacage,  de  fauchage,  de  pêche  et  de 
bateau  sur  un  étang  sont,  lorsque  les  personnes 
n'en  doivent  profiter  ou  souffrir  que  comme  pro 
priétaires  et  en  ce  que  la  valeur  de  leur  fonds  en 
est  augmentée  ou  diminuée,  des  servitudes  réelles 
et  non  personnelles,  dont  l'établissement  n'est  dès 
lors  contraire  à  aucune  disposition  de  loi.  — 
Bourges,  29  août  1865  [S.  66.  2.  11,  P.  di}.  83]  - 
V.  Pardessus,  t.  1,  n.  11;  Demolombe,  t.  12,  n. 
684;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  62,  §  247.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  637,  n.  34. 

7.  Jugé,  dans  une  autre  hypothèse,  que  le  ven- 
deur peut  se  réserver,  sur  le  fonds  vendu,  le  droit 
de  chasse  à  perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause.  Une  telle  réserve  ne  présente  pas  le 
caractère  d'une  servitude  personnelle  prohibée  par 
le  Code  civil.  Et  cette  clause  est  obligatoire  poul- 
ies tiers  acquéreurs  ultérieurs  comme  pour  le  pre- 
mier acquéreur.  —  Amiens,  2  déc.  1835  [S.  36.  2. 
198,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  44]  —  Sic,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche,  Daviel,  Cours 
d'eau,  t.  3,  n.  933;  Taulier,  t.  2,  p.  356.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  61,  §  247;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  341;  Duranton,  t.  4,  n.  292  et 
t.  5,  n.  449;  Pardessus,  t.  1,  n.  11;  Déniante,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  637,   n.  34. 

8.  La  transaction  par  laquelle  à  un  droit  d'u- 
sage sur  une  forêt,  consistant  dans  le  droit  de 
prendre  annuellement  la  quantité  d'échalas  néces- 
saire à  l'usager,  est  substituée  d'obligation  pour  le 
propriétaire  de  fournir  annuellement  une  quantité 
déterminée  d'échalas,  cette  transaction  est  consti- 
tutive non  d'une  servitude  affectant  la  forêt  de  la 
même  manière  que  le  droit  d'usage  auquel  cette 
obligation  est  substituée,  mais  d'une  obligation 
personnelle  qui  n'affecte  le  fonds  que  comme  gage 
de  la  créance  nouvelle  contractée  par  le  proprié- 
taire. —  Par  suite,  l'existence  de  cette  obligation 
ne  fait  pas  obstacle  au  défrichement  de  la  forêt.— 
Cass.,  20  juill.  1857  [S.  58.  1.  107,  P.  58.  955,  D. 
P.  57.  1.  402]  —  Contra,  Lvon,  8  juill.  1858,  sous 
Cass.,  17  déc.  1862  [S.  62.  1.  464,  P.  62.  743,  D. 
p.  62.  1.  294]  —V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  62,§  247. 

9.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  auberge  stipule,  pour  lui  et  les  siens,  le  droit 
de  déposer  les  chars  et  voitures  de  passage  sur  un 
terrain  appartenant  à  autrui  et  d'y  établir,  les 
jours  de  fête,  des  tables  pour  les  consommateurs, 


CODE  CI\  il,.       Lh.  il,  TU.  IV,   -  An.  68fl. 


i  pari  loi ,  ii  ii' 
'un  droit  lier 


peut,  d'après  l'intonl ion  présumi     de 
,  >n  udéréo  comme  const  ituti>  e,  non  il 
lonnel  en  faveui  du  stipulant,  maiB  d'une  Bervitude 
réelle  an    profil    du   bAtiraeni  Bervant  d'aubi 
dont  la  durée  est  Bubordonnéea  l'existence  de  cotte 
auberge.        Cass.,  27  juill.  1*71  [S.  71.  I.  180.  P. 
71.  1223,  l>.  P.  7...   1.375]     -    V.   su /»•<),   arl. 
n.  35. 

10.  La  convention  d'un  acte  de  vente,  par  la 
truelle  l'acquéreur  de  portion  d'un  domaine  s'inter- 
dit, ainsi  qu'il  ses  héritiers  et  avants  cause, de  faire 
aucune  extraction  de  cendres  minérales  dans  le 
Fonds  vendu,  sans  le  consentement  du  vendeur, 
resté  propriétaire  de  l'autre  portion  du  même  im- 
meuble, si  lui-même  se  livre  à  l'exploitation  de 
cendres  minérales,  peut  être  considérée  comme 
créant  non  une  servitude  au  profil  de  la  portion 
non  vendue  de  l'immeuble,  mais  seulement  un 
droit  personnel  au  profit  du  vendeur  et  dans  l'in 
béret  de  l'exploitation  à  laquelle  il  se  livre.  —  Par 
suite,  et  a  moins  d'une  cession  spéciale,  ce  droit 
ne  passe  pas  à  l'acquéreur  de  la  portion  d'immeu- 
ble restée  d'abord  invendue.    -  Cass.,  8  juill.  1851 

s.  51.  1.  599,  I'.  51.  2.  45,  D.  p.  51.  I.  188] 

11.  Au  contraire,  le  droit  cédé  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  à  un  tuilier,  d'extraire  de  ce  ter- 
rain, tant  qu'il  plaira  au  tuilier,  et  moyennant  une 
redevance  annuelle,  les  terres  propres  à  la  fabrica- 
tion de  la  tuile,  constitue  une  servitude  véritable 
au  profit  de  la  tuilerie,  dont  la  durée  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  cette  tuilerie  el  à  la  volon- 
té du  tuilier.  — ■  En  conséquence,  le  propriétaire  du 
terrain  ne  peut  demander  la  nullité  de  cette  ces- 
sion, sur  le  motif  qu'elle  constituerait  une  simple 
obligation  personnelle,  laquelle  serait  nulle  à  dé- 
faut de  détermination  de  durée,  ni  sur  le  motif 
qu'elle  renfermerait  une  condition  potestative,  et 
cela  d'autant  moins  qu'ici  la  condition  potestative 
serait  en  faveur,  non  point  de  l'obligé,  mais  au 
contraire  du  créancier.  — -  Paris,  2G  mai  1857  [S. 
58.  2.  117,  P.  57.  862]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n. 
11;  Demolombe,  t.  12,  n.  (384. 

12.  De  même,  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'un 
fonds  de  terre  à  un  propriétaire  de  carrières  situées 
dans  le  voisinage,  par  laquelle  le  vendeur  s'inter- 
dit à  perpétuité,  pour  lui  et  les  siens,  le  droit  d'ex- 
traire de  la  pierre  d'autres  fonds  par  lui  réservés, 
et  d'y  donner  passage  à  qui  que  ce  soit  pour  le 
même  objet,  lient  être  considérée,  non  comme  ren- 
fermant nue  simple  obligation  personnelle  à  la 
cbarge  du  vendeur  et  de  ses  successeurs  à  titre  uni- 
versel seulement,  mais  connue  créant,  en  faveur 
des  carrières  de  l'acquéreur,  une  véritable  servi- 
tude, opposable  à  tout  détenteur  des  fonds  de  terre 
primitivement  réservés  par  le  vendeur.  —  Gre- 
noble, 28  mai  1858  [S.  59.  2.  37,  P.  58.  1131]  — 
V.  mprà,  art.  (337,  n.  23. 

13.  La  charge  imposée,  dans  le  partage  d'une 
succession,  au  propriétaire  d'un  lot,  de  faire  à  ses 
frais  les  réparations  d'entretien  pour  les  prises 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  terres  d'un  autre 
lot,  a  le  même  caractère  de  réalitéque  la  servitude 
à  laquelle  elle  est  attachée  et  la  suit  dans  quelques 
mains  que  passe  le  lot  ou  fonds  assujetti  :  ce  n'est 
pas  là  une  obligation  ordinaire  ou  créance  person- 
nelle, qui  puisse  donner  lieu  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque de  copartageant.  —  Cass.,  7  mars  1859 
[S.  59.  1.  904  et  la  note  de  M.  A.  Gauthier,  P.  59. 
057,  I).  p.  59.  I.  157]   —  Lyon,  24   févr.  1858  [H. 


!.   195,  P.  59.  3921        Sic,   Delvi        ,  .       i 
■ .  8,  note    ■>  et  6  ;  Pardi     us,  t.  1,  n.  i'>7  in  fini 


I  Miiaiiion,  t.  ..,  n.  G  [3;  I  '.■m  into,  t.  !,  n,  655  bi    I 

I  >e tombe,   t.   12,   n.  880  ;  Mu        et    \ 

Z.icliari.i-,  t.  2,  p.  205,  $  338,  note  7:  Boileux, 
l'art.  698. 

I  I.  A u\  termes  de  not re  article,  la  libei  lé  d< 
convent  ions  en  mat  ière  de  créât  ion  de  en  itude 
est  limitée  par  li  nce    de  l'ordre  public. 

i ugé,  a  cel   égard,  que  la  clause  par  laquelle  |< 
vendeur  de  deux  maisons  cont igui     in  l'ai 

quéreur  l'obligation  de  supprimer  toute  communi 
cation  entre  elles,  n'a  rien  de  contraire  a  la  loi  ni 
k  l'ordre  public,  el   les  juges  doivent    en   assurer 
l'exécution,  lorsqu'elle  a  été  Btipulée  dans  l'in 
d'un  autre  immeuble  du  vendeur.       <  '  iss.,  29  avr. 
1872  [S.  7."».  I.  308,  P.  73.  768,    D.-p.  73.  I.   132] 

15.  De  même,  la  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'une  coin-  autorise  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine  à  ouvrir  des  fenêtres  sur  cette  coin. 

et,  par  ces  fenêtres  à  jeter  des  i ondices,  n'esi 

pas    contraire    à    l'ordre     public.    —     Montpellier, 

8  juill.  1879  [S  80.2.  48,  1'.  80.  219, D. p. 80. 2. 24  ] 

16.  On  sait  qu'en  principe,  il  ne  |,eii'  pas  être 
constitué  de  servitude  sur  les  immeubles  qui  sont 
hors  du  commerce,  notamment  sur  les  dépendances 
du  domaine  public.  —  V.  suprà,  art.  538,  n.  3.  et 
art.  661,  n.  1  et  s.,  etin/rù,  art.  li'Jl),  n.  2. 

17.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  charges  de  vues  et  de  passage  qui  grèvent  la 
voie  publique,  la  question  est  diversement  résolue. 

II  a  été  jugé,  d'une  part,  que  ces  charges  consti- 
tuent de  véritables  servitudes.  —  Cass.,  11  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rëp.,  v»  Propriété,  n.  661]; 
12  juill.  1842  [S.  42.  1.  593,  P.  42.  2.  102,  D.  p. 
42. 1.  331,  T>.  Rép.,  v°  Propriété,  a.  166]  —Bourges, 
6  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Propriété, 
n.  151]  —Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  473»;  Proudhon, 
Dow.  pubL,  t.  2,  n.  3G3;    Laurent,  t.  7,  n.  130. 

18.  Spécialement,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens  que 
les  droits  de  vue  et  de  jour  dont  les  propriétaires 
de  maisons  bordant  une  rue  ou  une  place  publique 
jouissent  sur  cette  rue  ou  sur  cette  place,  consti- 
tuent des  servitudes  inhérentes  a.  leurs  propriétés. 
—  Orléans,  30  juill.  18(31  [S.  G2.  2.  28,  P.  62.  482, 
D.  p.  61.  2.  163] 

19.  Mais,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  en 
réalité,  ces  charges  de  la  voie  publique  sont  d'une 
nature  toute  particulière  et  constituent  une  com- 
pensation aux  limitations  imposées  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété  des  riverains  de  ladite  voie  pu- 
blique. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  au 
profit  d'un  propriétaire  riverain  d'un  chemin  pu- 
blic, d'y  accéder  par  une  porte  pratiquée  dans  son 
mur  de  clôture,  ne  constitue  pas  une  servitude  sur 
ce  chemin  ;  c'est  un  droit  sui  generis,  résultant 
d'une  sorte  de  quasi-contrat  entre  le  propriétaire 
et  l'administration.  —  Orléans,  5  mars  1869  [S.  69. 
2.  255,  P.  G9.  1011,  D.p.  (39.  2.217]  —Sic,  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  G99:  Toullier,  t:  3,  n.  480  e-  s.; 
Proudhon,  Dom.  publ,  t.  2,  n.  3G9  et  s.;  Solon, 
n.  41(3  et  42G  ;  Coulon,  Ouest,  de  <//•.,  t.  3,  p.  56; 
Dufour,  Dr.  adm.,  t.  7,  n.  312;  Aubry  et,  Pan. 
t.  3,  p.  70,  §  249.  —  Y.  suprà,  art.  650,  n.  4. 

20.  Suivant  un  autre  système,  tous  les  habitants 
d'une  commune  seraient  réputés  jouir  de  la  voie 
publique  comme  propriétaires  indivis.  —  Grenoble. 
15  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° Servi tud,  . 
n.  (35] 
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21.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droil  des  riverains  ne 
saurait  être  c  insidéré  comme  perpétuel,  au  point  de 
mettre  obstacle  au  déclassemenl  delà  voie  publique 
et  à  l'aliénation  du  sol  sur  lequel  elle  était  assise. 
L'administration  a  donc  le  droil  de  supprimer  la 
roie  publique  sans  recourir  à  l'expropriation.  — 
Orléans,  5  mais  1  869,  précité. 

'22.  Mais  les  riverains  ont  un  droii  acquis  aux 
vues  et  passades  affectant  la  voie  publique  au  profit 
des  Immeubles  dont  ils  sont  propriétaires,  en  sorte 
que  la  résiliation  du  quasi-contrat  intervenu  entre 
eux  et  l'administration  donne  lieu  à  une  indemnité 
au  profit  du  propriétaire  riverain,  si  la  suppression 
du  chemin  lui  porte  préjudice.  —  Cass.,  5  juill. 
1.836  [S.  36.  1.  600,  P.  36.  2.  342,  D.  p.  36.-1.  254, 
D.  Rèp.,  v°  Propriété,  n.  1 51]  —Bourges,  6  avr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  43,  I».  Rép.,  v°  Propriété, 
n.  151]  — Orléans,  30  juill.  1861,  précité;  5  mars 
1869.  précité.  —  Cons.  d'Etat,  15  juin  1842  [S.  42. 
2.  378,  P.  chr.,  D.  p.  42.  3.  296,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  763]  —  Sic,  Solon,n.  -41*1:  Aubryet  Eau, 
t.  3,  p.  70,  §  249.  note  5;  Laurent,  t.  7,  n.  133. 

23.  Il  appartient  même  aux  tribunaux  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions  qui  auraient  été 
élevées  au  préjudice  des  propriétaires  riverains 
avant  le  règlement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  12 
juill.  1842  [S.  42.  1.  593,  P.  42.  2.  102,  D.  p.  42. 
1.  331] 

24.  On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'au  cas  d'alié- 
nation par  une  ville  du  sol  d'une  rue  qui  a  cessé 
d  ■  servir  à  la  circulation,  les  riverains  sont  fondés 
à  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  élève  sur  ce  sol 
des  constructions  nuisant  aux  vues  et  jours  dont 
ils  jouissaient  sur  la  rue,  alors  même  que  l'acqué- 
reur offrirait  de  laisser  entre  ces  constructions 
et  la  façade  des  maisons  riveraines  la  distance 
de  19  décimètres  prescrite  par  l'art,  678,  suprà.  — 
Orléans,  30  juill.  1861,  précité. 

25.  Même  solution  lorsqu'une  parcelle  est  retran- 
chée de  la  voie  publique  par  un  arrêté  d'alignement, 
avec  faculté  pour  l'acquéreur  de  bâtir  conformé- 
ment au  nouvel  alignement.  Les  alignements  con- 
cédés par  l'autorité  administrative  pour  les  cons- 
tructions à  élever  sur  des  terrains  longeant  la  voie 
publique  sont,  en  effet,  donnés  aux  risques  et  périls 
de  ceux  qui  les  obtiennent,  et  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjugé  quant  aux  droits  que  les  tiers  pré- 
tendraient avoir  sur  ces  terrains.  —  Cass.,  23  nov. 
1868  [S.  69.  1.  175,  P.  69.  420,  D.  p.  69.  1.  33] 

26.  Jugé  toutefois  que  le  riverain  qui  construit, 
conformément  à  l'alignement  à  lui  délivré,  sur 
portion  de  terrain  retranchée  de  la  voie  publique, 
qu'il  a  acquise,  n'est  pas  tenu  de  respecter  les 
servitudes  grevant  au  profit  des  voisins  cette  partie 
de  la  voie  publique.  L'action  en  indemnité  qui  ap- 
partient aux  voisins  à  raison  de  la  suppression  de 
ces  servitudes  doit  être  dirigée  par  eux,  non  contre 
le  riverain  qui  a  élevé  les  constructions,  mais  contre 
la  commune  du  chef  de  laquelle  procède  l'expro- 
priation ;  sauf  à  celle-ci  à  exercer,  si  elle  s'y 
croit  fondée,  une  action  récursoire  contre  le  rive- 
rain ou  à  réserver  cette  action  si  elle  pense  que 
l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  en 
connaître.  —  Cass.,  27  mai  1851  [P.  52.  2.  215, 
D.  r.  51.  1.  148]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  136. 

27.  De  même,  les  riverains  d'un  ancien  chemin 
vicinal  régulièrement  déclassé  et  dont  le  terrain  a 
été  vendu  à  un  tiers  qui  s'est  fait  enclore,  ne  peu- 
vent réclamer,  par  voie   d'action  possessoire  (alors 


d'ailleurs  qu'il  n'existe  pas  d'enclave),  la  possession 
du  passage  qu'ils  exerçaient  sur  ce  chemin  avant 
sa  suppression  :  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  recourir,  par 
voie  de  demande  en  indemnité,  contre  la  commune. 
—  Cass.,  15  juill.  1851  [P.  52.  2.217,  D.  p.  51. 
1.  234] 

28.  H  reste  acquis  en  tout  cas,  que  l'autorité 
municipale  ne  peut  élever  dans  les  rues  ou  sur  les 
terrains  qui  en  dépendent,  des  constructions  sus- 
ceptibles d'intercepter  le  passage  et  le  jour,  et  de 
mettre  obstacle  à  l'exercice  des  autres  droits  ré- 
servés aux  riverains.  —  Nancy,  28  janv.  1840, 
sous  Cass.,  10  nov.  1841  [S.  42.  1.  178,  P.  42.  1. 
376,  D.  p.  41.  1.  380]  —  V.  suprà,  n.  22. 

29.  Un  terrain  servant  à  un  usage  public,  con- 
cédé par  l'Etat  à  des  particuliers,  reste,  après  la 
concession,  comme  auparavant,  soumis  envers  les 
propriétaires  voisins  aux  charges  et  obligations 
auxquelles  sont  assujetties  les  propriétés  publi- 
ques, sauf  toutefois  le  droit  des  concessionnaires 
d'empêcher  tout  fait  des  propriétaires  voisins  qui 
serait  contraire  au  but  de  la  concession.  —  Lyon, 
10  févr.  1831,  sous  Cass.,  29  févr.  1832  [S.'  32. 
1.  521] 

30.  Du  caractère  nécessaire  de  réalité  des  ser- 
vitudes, il  suit  que  lorsque  l'Etat  aliène  une  pro- 
priété domaniale,  il  la  transmet  avec  les  servitudes 
qui  y  sont  inhérentes.  — Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que 
l'objet  vendu  paraisse  affranchi  de  servitude  lors 
de  la  vente,  pour  que  l'aliénation  emporte  réelle- 
ment exemption  de  la  servitude.  Tel  le  cas  où 
l'Etat  vend  une  rue  sur  laquelle  existe  un  droit  de 
passage,  rendu  impraticable  depuis  quelques  an- 
nées, par  l'exhaussement  de  la  rue,  sans  toutefois 
que  la  servitude  de  passage  se  soit  éteinte  par  non- 
usage  pendant  trente  ans.  —  Cass.,  11  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Propriété,  n.  661] 

§  2.  Etendue  des  servitudes. 

31.  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'inter- 
prétation des  titres,  quant  à  l'étendue  de  la  servi- 
tude, sont  toutes  de  fait  et  il  n'est  guère  possible 
de  poser  en  cette  matière  de  principes  généraux. 
— -  Jugé,  toutefois,  par  application  de  la  règle 
de  l'art.  1157  infrà,  que,  lorsqu'en  matière  de  servi- 
tude ou  autres  droits  réels,  on  a  stipulé  pour  soi  et 
les  siens,  cette  expression  les  siens  ne  doit  pas  être 
prise  dans  le  sens  restrictif,  qui  en  limite  l'applica- 
tion aux  seuls  descendants  de  l'auteur  de  la  stipu- 
lation; elle  doit  s'entendre  de  tous  ceux  qui  auront 
succédé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  proprié- 
taire du  fonds  en  faveur  duquel  le  droit  réel  a  été 
établi.  —  Bourges,3  janv.  1829  [S. et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  42,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1002]  —  Y.  su- 
prà, n.  7. 

32.  La  clause  d'un  contrat  entre  deux  proprié- 
taires contigus,  portant  «  que,  à  raison  de  la  cul- 
ture maraîchère  et  fruitière  des  héritages,  aucun 
des  propriétaires  ne  pourra  construire  des  bâti- 
ments plus  élevés  que  le  mur  séparatif  »,  laisse 
chaque  propriétaire  libre  d'élever  sur  son  fonds 
toutes  constructions,  mais  à  la  condition  de_  les 
élever  à  une  distance  telle  que  ces  constructions 
ne  projettent  pas  sur  le  voisin  plus  d'ombre  que 
n'en  projette  un  mur  de  clôture  ordinaire.  —  Pau, 
25  juill.  1876  [S.  77.  2.  316,  P.  77.  1272] 

33.  Lorsque  l'existence  d'une  servitude  de  pas- 
sade sur  une  cour  est  reconnue  et  fondée  sur  des 


CODE  CIVIL 


Liv.  II.  Vit.  l\  . 


Art,  IIHIÎ. 


i  m  iv:;  qui  m'  rdsop  ''ni  aucune 
les  jugos  |icii\ oui  décider,  en  s 
l:i  reconnaissance  qui  est  faite 

sur   1rs    lil  res,  que  Ce  pat    H    ' 


pari  ii'  do  In  1 1 iur, 
'  fondant  soil  ti 
de  la  Ben  itude,  oii 
ieu1  êi  re  exercé  en 

tOUt  sens,  cl   non  seulement  diins  l:i   longueur  de  la 

cour,  mais  aussi  dans  sa  largeur.      Cass.,  1"  févr. 
1841  [S.  II.  I.  699,  P.  II.  2.  284,  D.  p.  II.  1.213, 

D.  /></>.,  v"  Senùtude,  n.  1004  | 

34.  Lorsqu'un  droil  d'usage  eBl  reconnu  en  vertu 
de  titres  formels,  el  qu'il  ne  s'agil  que  de  fixer  les 
limites  dans  lesquelles  doil  s'en  borner  ou  s'en 
étendre  l'exercice,  à  défaut  de  stipulations  formelles 
écrites,  les  tribunaux  peuvent  considérer  la  pos- 
session comme  un  des  éléments  les  plus  propres 
à  les  éclairer  sur  la  portée  des  lincs  el  l'intention 
des  parties.  —  Cass.,  27  Eévr.  1882  [S.  83.  1.  310, 
P.  83.  1.  7.".7.  D.  p.  82.  1.  415] 

35.  ...Et,  dans  ce  cas,  l'appréciation  que  les  juges 
l'uni  de  l'efficacité  el  de  la  portée  des  faits  de 
possession  est  souveraine.  --  Même  arrêt. 

;5(i.  Ainsi,  lorsqu'un  droit  alternatif  de  pacage 
et  d'abreuvage  sur  un  étang,  est  reconnu*  au  profil 
d'une  commune,  les  juges  du  fond  peuvent  s'ap- 
puyer sur  des  laits  de  possession  établis  par  une 
enquête  et  par  eux  souverainement  appréciés  pour 
décider  que  le  propriétaire  de  l'étang  devra  mettre 
son  étang  à  sec  ou  en  eau  alternativement  avec  un 
étang  voisin  tous  les  six  ans.  —  Même  arrêt. 

37.  L'étendue  d'une  servitude  conventionnelle  de 
vue,  lorsqu'elle  n'a  point  été  déterminée  par  le 
titre  constitutif  de  la  servitude,  doit  être  fixée  d'a- 
près l'ensemble  et  l'esprit  des  conventions  et  cir- 
constances, et  aussi  d'après  la  destination  du  père 
de  famille.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  décider 
qu'aucune  construction  ne  peut  être  élevée  au-delà 
d'une  certaine  hauteur  parle  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  la  servitude  de  vue,  ou  à  une  distance  de 
plus  de  six  pieds  du  fonds  où  sont  établis  les  jours 
ou  vues  :  l'art.  678,  suprà,  est  ici  inapplicable.  — 
Cass.,  26  juill.  1831  [S.  31.  1.  346,  D.  p.  31.  1. 
258,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  777] 

38.  Il  y  a  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui  or- 
donne, avant  de  prononcer,  une  condamnation 
contre  le  propriétaire  du  fonds  servant,  la  mise  en 
cause  du  propriétaire  du  fonds  intermédiaire,  il 
l'effet  de  faire  préalablement  vérifier  avec  lui 
l'existence  d'un  droit  de  passage  sur  sa  propriété 
au  profit  de  celui  qui  réclame  la  servitude. —  Cass., 
2G  nov.  18(11  [S.  62.  1.  77,  P.  02.  310,  D.  p.  (51. 
1.  471]  —  V.  infrà,  art.  iVX,  n.  19. 

39.  Une  servitude  de  passage  stipulée  en  faveur 
du  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  il  n'existe 
qu'une  maison,  peut  être  valablement  cédée  à  l'a- 
cheteur d'une  nouvelle  maison  construite  par  le 
propriétaire  du  terrain.  —  Paris,  16  mai  1825  [S. 
et  P.  ehr.,  1).  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1115] 

40.  Lorsque,  pour  déterminer  l'effet  ou  l'étendue, 
ou  même  l'existence  d'une  servitude  établie  par 
acte  administratif,  il  faut  sortir  de  l'acte  adminis- 
tratif lui-même,  et  recourir  à  des  usages  ou  à  des 
titres,  il  n'y  a  plus  lieu  à  interprétation  adminis- 
trative: c'est  aux  tribunaux  de  prononcer.  —  Cass., 
28  mars  1825  [S.  ehr.] 

41.  Jugé  même  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  mode  et  à  l'exercice  d'une  servitude, 
encore  qu'elle  ait  été  originairement  établie  par  un 
acte  administratif.  —  Cous.  d'Etat,  23  juin  1819 
[S.  et  P.  ehr.] 


■12.  Ce  i  au  ii  ibunal   eh  il  el  non  au  1 1  ibunal  de 
police  qu'il  apparl ionl   de  conns itro  du   refit 
par  un  pari iculioi'  d'obtcmpéroi   à  un  arrêté  odtni 
nisirat if  qui  lui  enjoint  de     upprjrnei  di     joui 
fonêtrei  d'à  pecl  par  lui  établie!    m  un  terrain  qui. 
alors  voie  publique,  est  devenu  depui    el  <■■  i  oc 
tuellement  propriété  communale  ordinaire  :  un  tel 

refus     lie   donne    lieu    qu'à    III]    ihl.al     pureinelil     | 

sur  l'existence  de;  jours.  —  Ciss..  2  mars  1*11  [s. 
II.  I.  669] 

43.  Le  propriétaire  d'un   fondt    -n\     d'une 

vilude  de  passage,  assigné  en  démolition  d'un  mur 
de  olôture  par  lui  construit  sur  son   fonds,  ne  peut, 

après  s'être  borne  ,-i  nier  l'existence  de  la  servitude 

en  première  instance  et   en   appel,  proposer  pour  la 

première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 

tiré'  de  ce  que  la  servitude    de    passa  ve    ne    p.,;. 

en  tout  cas,  faire  échec  à  son  dioit  de  clôture; 
c'est  là.  un  moyen  nouveau  et,  par  conséquent,  non 
recevable.—  Cass.,  26  janv,  1*75  [S.  75.  1.  121,1'. 
75.  281,  1).  p.  76.  1.  124] 

§  3.  Effets  tl<  s  servitudes  à  l'égard  des  tiers. 

44.  Une  servitude  créée  sur  un  immeuble  hypo- 
théqué, ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui 
liaient  inscrits  avant  la  transcription  de  l'acte  cons- 
titutif. Au  cas  donc  d'expropriation  forcée  on  de 
surenchère  sur  adjudication  volontaire,  ces  créan- 
ciers peuvent  requérir  que  l'immeuble  soit  vendu 
franc  et  quitte.  La  clause  insérée  en  ce  sens,  au 
cahier  des  charges,  sera  utilement  communiquée  au 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  avec  somma- 
tion d'intervenir  à  la  vente,  s'il  le  juge  convenable. 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  245  ;  Duranton,  t.  5,  n.  546  : 
Solon,  n.  359  et  3G3  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  749  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  1G3;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  72, 
tj  250.  —  V.  cependant  Troplong,  Hypoth.,  t.  3,  n. 
843  bis.  —  Sur  la  nécessité  de  la  transcription  des 
actes  constitutifs  de  servitudes,  Y.  L.  23  mars  1855, 
art.  3. 

45.  Mais  ces  servitudes  sont  inséparables  de 
l'immeuble  auquel  elles  appartiennent  ;  de  là  suit 
que  la  vente  d'un  droit  de  servitude  n'est  pas  sus- 
ceptible de  surenchère  de  la  part  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  grevé  de  la  servitude  con- 
cédée. —  Paris,  4  janv.  1831,  sous  Cass.,  18  janv. 
1832  [S.  32.  1.  828,  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v"  Vente, 
n.  1097]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  73,  §  250  : 
Pardessus,  t.  1,  n.  G  et  !)  ;  Duranton,  t.  5,  n.  547: 
Demolombe,  t.  12,  n.  748  ;  Pont,  I'rh-'/J.  ci  Hypo- 
théques,n.  1283.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  411  ; 
Persil,  sur  l'art.  2166.  —  Y.  aussi  Labbé,  Rev.  crit., 
185G,  t.  13,  p.  231,  n.  12. 

46.  La  reconnaissance  d'une  servitude,  dans  le 
cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente 
aux  enchères  du  fonds  servant,  conserve  son  effet, 
encore  bien  que  la  vente  qui  s'en  est  suivie  ait  été 
ultérieurement  annulée,  si  cette  reconnaissance  se 
trouve  rappelée  dans  un  second  cahier  des  charges 
dressé  plus  tard  pour  parvenir  à  une  autre  vente 
qui  a  été  régulièrement  effectuée.  —  Cass.,  11  déc. 
18G1  [S.  G2.  1.  513,  P.  G3.  34] 

47.  L'acte  sous  seing  privé  constitutif  d'une  ser- 
vitude, émané  du  vendeur,  ne  peut  être  opposé  à 
l'acquéreur,  s'il  n'a  acquis  date  certaine  qu'à  une 
époque  postérieure  à  l'acquisition.  —  Cass.,  28  juill. 
1858  [S.  58.  1.  7(J2,  P.  59.  G48] 

48.  Peu  importe  que,  dès  avant  l'acquisition,  il  y 
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ail  eu  exécution  des  travaux  destinés  à  l'établisse- 
ment de  la  servitude,  ces  travaux  n'ayant  aucune 
relation  avec  l'acte  sous  seing  privé,  et  n'étanl  pas 
d'ailleurs  un  moyen  légal  d'établir  la  certitude  de 
[a  date.  —  Même  arrêt. 

4(.t.  Peu  importe  égalemenl  que  ces  mêmes  tra- 
vaux aient  été  exécutés  en  vertu  d'actes  adminis- 
tratifs, si  d'ailleurs  l'authenticité  de  ces  actes  n'est 
pas  établie,  et  s'il  n'est  pas  établi  non  plus  que  la 
substance  de  l'acte  sous  seing  privé  dont,  il  s'agit 


d'assurer  la  date,  s'y  trouve  énoncée.  — Même  arrêt. 
50.  De  même,  la  preuve  du  changement  d'assiette 
d'une  servitude  préexistante  ne  peut,  comme  l'éta- 
blissement même  île  cette  servitude,  résulter,  vis-à- 
vis  de  l'acquéreur  du  fonds  servant,  d'un  acte  sous 
Being  privé  émané  du  vendeur,  lorsque  cet  acte  n'a 
acquis  date  certaine  qu'à  une  époque  postérieure  b 
la  vente.  —  Cass.,  1"'  déc.  1863  [S.  64.  1.  126,  P. 
G4.  54)5] 


Art.  687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  on  pour  celui  des 
tonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles 
sont  dues  soient  situés  à  la  ville  oii  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 


1.  La  distinction  établie  par  l'art.  687  entre 
les  servitudes  rurales  et  les  servitudes  urbaines 
est  empruntée  au  droit  romain;  elle  n'offre  plus 
aujourd'hui  aucun  intérêt  pratique  et  n'exerce  au- 
cune influence  sur  la  manière  dont  s'acquièrent  ou 
se  perdent  les  servitudes.  —  Demolombe,  t.  12, 
n.  705  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  G6,  §  248  ;  Duran- 
ton,  t.;"),  n.  485  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  51. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'énumération  est  limitative 


et  exclut  aussi  bien  les  meubles  que  les  immeubles 
incorporels  ou  droits  immobiliers,  lesquels  ne  peu- 
vent faire  l'objet  de  servitudes.  On  ne  saurait,  spé  • 
cialement,  constituer  une  servitude  sur  une  servi- 
tude déjà  existante.  La  servitude  se  différencie 
encore  par  là  des  droits  d'usage  et  de  jouissance. 
—  Pardessus,  t.  1,  n.  33;  Demolombe,  t.  12,n.670; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  08,  §  249.  —  V.  comme  no- 
tion complémentaire,  mprà,  art.  037,  n.  12. 


Art.  688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables.  —  C. 
civ.,  675  et  suiv.,  081,  GS2  et  suiv.,  690  et  suiv.,  703  et  suiv.,  706  et  suiv. 
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Abreuvoir,  24. 

Aqueduc,  4. 

Action  possessoire,  4.  G,  ir. 
Appréciation  souveraine,  23. 
Canal,  4.  7.  il.  14. 
Caractères,  1  et  s. 
Clef.  21. 
Copropriété,  22. 
Ecoulement  des  eaux,  3. 
Egout  des  toits,  9. 
Etang,  3. 
Evier,  16. 
Fossé,  20,  22. 
Francs-bords,  7. 
intermittence,  8. 
Lavoir,  10  et  11. 
Mitoyenneté,  22. 


1  (uvrages  apparents,  3  et  s..  2". 
Passage,  19  et  s. 
Pêche,  3. 

Porte,  19,  21. 

Possession  immémoriale.  24. 

Prescription,  1,  11,  18,  19.  22 

et  23. 
Prise  d'eau,  7,  8,  15,  23. 
Puisage,  12,  14. 
Rigole,  4,  7. 

Servitude  négative,  25. 
Servitude     non    altius     tol- 

lendi,  25. 
Source.  13,  24. 
Terrasse,  1. 
Titre,  15,  17,  19. 
Vue,  1  et  2. 


1.  Pour  qu'une  servitude  soit  continue,  il  suffit 
que  le  fait  actuel  de  l'homme  reste  étranger  à 
l'exercice  même  de  cette  servitude  lorsqu'elle  fonc- 
tionne ;  mais  le  fait  de  l'homme  peut  intervenir 
pour  créer  ou  rétablir  l'état  de  choses  qui  permettra 
à   la  servitude    de    s'exercer.  —  Ainsi,  la  vue  qui 


s'exerce  sur  le  fonds  voisin  au  moyen  d'une  ter- 
rasse construite  de  main  d'homme,  constitue  une 
servitude  continue  et  apparente  qui  peut  s'acquérir 
parla  prescription.  —  Cass.,  28  déc.  1863  [S.  64. 
1.  123,  P.G4.  598,  D.  p.  64.  1.  163]  —  Sic,  Perrin, 
Rendu  et  Sirev,  n.  4200  et  4251  bis;  Aubry  et 
Pau,  t.  2,  p.  66,  §  248  ;  Demolombe,  t.  12.  n.  708  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  127.  —  V.  suprà,  art.  678,  n.  3. 

2.  La  servitude  de  vue  consiste  en  effet  essen- 
tiellement à  prendre  de  l'air  et  de  la  lumière.  La 
faculté  de  voir  le  fonds  voisin  n'est  qu'accessoire. 
—  Laurent,  t.  8,  n.  127  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  1347. 

3.  De  même  la  servitude  d'écoulement  des  eaux 
d'un  étang  sur  les  fonds  inférieurs,  établie  en  vue 
de  faciliter  la  pêche  de  cet  étang,  constitue  lors- 
qu'elle se  manifeste  par  des  ouvrages  apparents 
propres  à  faciliter  l'écoulement,  une  servitude  ap- 
parente et  continue, alors  même  que  pour  en  user  il 
est  nécessaire  de  lever  la  bonde  qui  retient  les  eaux 
de  l'étang.  —  Cass.,  18  juin  1851  [S.  51.  1.  513, 
D.  p.  51.  1.  296]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  66, 
§  248,  note  6. 
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l.  Enfin,  la  si  le  d'nquoduo  ou   do  conduite 

d'eau, qui  B'exevce  au  moyen  d'une  rigole  ou  d'un 
canal  de  dérivation,  ne  perd  pan  le  caraco  re  de 
servitude  continue  par  cela  Beul  que  l'abni»Bemenl 
de  vanne  i  ou  d'éolu  ea  esl  nécessaire  pour  en 
rer  l'exercice.  Par  suite,  la  possession  de  oette 
servitude  peul  Paire  l'objel  d'une  action  pi 
Boire.  -  Cass.,  18  avr.  L853  [S.  56.  I.  21  I.  1'.  66, 
1.  520]  ;  :<  déc.  1855  [S.  56.  I.  21  l.  I'.  56.  I.  520, 
l>.  p.  56.  L  22]  ;  17  .Ire  L861  [S.  63.  I.  83,  I».  P. 
62.  I.  484];  6  aoûl  1872  [S.  7;i.  t.  127]  l'an. 
1 1  juin  1834  [s.  35.  2.  202,  P.  chr.,  I>.  p.  35.  2.  83, 
D.  Rép.,  v°  s  rvitud  .  n.  Il  18]  Sic,  Pardessus, 
l.  1,  n.  28;  Demolombe,  t.  12,  n.  71  ;Aubrj  ri  Rau, 
i.  :'.,  p.  66,  §  248,  note  !  :  Duranton,  t.  5,  n.  492  : 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  •_'.  n.  912;  Laurent,  i.  s, 
n.  1*27;  Baudry-Lacantineiie,  i.  1,  n.  1347. 

.">.  Ces  faits  initiaux  eu  accidentels  ne  son!  pas 
des  éléments  inséparables  ci  continus  de  Bon  < 
tence,  ci  ne  constituent  pas  dès  lors  le  fait  actuel 
de  l'homme,  caractéristique  «le  la  servitude  discon- 
tinue. —  Cass.,  18avr.  1853,  précité;  5  déc.  1855, 
précité;  17  déc.  L861,  précité. —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
i.  3,  p.  66,  §  248. 

il.  une  telle  servitude  peul  dès  lors  faire  l'objel 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  17  déc.  1861, 
précité  ;  6  août  1872,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
lac.  cit. 

7.  De  même,  la  servitude  de  prise  d'eau  qui 
s'exerce  au  moyen  d'une  rigole  pratiquée  a  travers 
les  Erancs-bords  d'un  canal  et  à  l'aide  d'une  planche 
mobile  appuyée  à  un  pieu  planté  d'une  manière 
permanente  et  visible  au  milieu  de  ce  canal  (ce 
qui  en  t'ait  une  servitude  apparente),  ne  perd  pas 
le  caractère  de  servitude  continue  par  cela  seul 
que  l'abaissement  de  cette  planche  serait  néces- 
saire pour  rendre  possible  l'exercice  de  la  servi- 
tude :  ce  fait  initial  et  instantané  qui  précède  et 
prépare  cet  exercice,  ne  constitue  pas  ïe  fait  actuel 
de  l'homme,  caractéristique  de  la  servitude  discon- 
tinue. —  Cass..  19  juill.  18(34  [S.  64.  1.  3G1,  P. 
64.  801,  D.  p.  G4.  1.  341] 

8.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  prise  d'eau  ne 
s'effectue  qu'à  intervalles  :  l'intermittence  de  la 
servitude  n'en  change  pas  la  nature  et  ne  lui  ôte 
pas  son  caractère  de  continuité.  —  Cass.,  19  juill. 
1864,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  66, 
i;  2  18  :  Laurent,  t.  8,  n.  126;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  1347. 

9.  Il  suffit  que  l'exercice  de  la  servitude  puisse 
être  continuel,  sans  le  fait  actuel  de  l'homme.  — 
Ainsi,  la  servitude  d'égout  des  toits,  qui  s'exerce 
en    dehors  du   fait  de  l'homme,   est   continue.  — ■ 

..  19  juin  1865  [S.  65.  1.  337,  P.  65.  865  et  la 
note  de  M.  Bourguignat,  D.  p.  65.  1.  478]  —  Sic, 
Laurent,  Joe.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  712;  Bau- 
drv  Lacantinerie,  t.  1.  n.  1347. 

10.  Les  servitudes  sont,  au  contraire,  disconti- 
nues, si  le  fait  actuel  de  l'homme  est  nécessaire 
pour  les  exercer;  peu  importe  que,  pour  rendre  cet 
exercice  possible,  il  ait  été  nécessaire  d'établir  un 
état  de  choses  permanent  et  apparent. —  Ainsi,  la 
servitude  de  lavage  est  essentiellement  discontinue, 
alors  même  qu'elle  se  pratique  au  moyen  d'un  la- 
voir  ayant  une  assiette  fixe  et  permanente. —  Cass 
14  févr.  1872  [S.  72.  1.  31,  P.  72.  381,  D.  p.  72.  1. 
265]  —  Sic,  Aubry  ot  Rau,  t.  2,  p.  67,  §  248. 

11.  Spécialement,  le  lavage  des  laines  pratiqué 
dans  le    canal   d'autrui  au  moyen  d'une  corbeille 


i  le,     ab.ii:    ce     cl      mai  ni  cime      m  i| 
l'eaU    a     l'aide    d'une     poule 

d'un  établii  Bemenl  i  ii  uô  in  le  bord  du  c  mal,  ne 
manifeste  au  profil  du  maître  d'-  ce)  établi  ernoul 
que  ['exercice  d'une  servitude  di  continue,  laquelle 

ceptible  d.'  g'acquéi  ir  par  ] iption. 

—  Cass.,  I"  juin  1864  [s.  64.  I.  312,  I'.  64.  1037, 
h.  p.  ci.  1.  339] 

12.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  droit  de 
puisage,  ou  même  le  droil  de  faire  e  à  la 

source  d'autrui,  est  en  BOJ  un  droit   de  servitude  dis 

continue,  el    conséquemmenl    imprescriptible.   — 
mar.  5  mai  1809  [s.  et   I'.  chr.J 

13.  Il  y  a  exception  a  cciic  réglé  lorsqu'il  b'i 
d'une  source  fournissant,  aux  habitants  d'une  coin 
mune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur 

est    nécessaire.         Mais  un   particulier  ne   peul 

ciper,  m  singulus,  du  droil  ai-. pus  aux  habitante, 
ut  universi,  lorsque  la  communauté  paraît  ne  vou- 
loir pas  réclamera  cet  égard.  —  .Même arrêt.—  Y. 
suprà,  art.  643,  n.  6. 

14.  Jug  discontinue  la  servitude 
de  puisage  consistant  dans  l'usage  des  eaux  poul- 
ies besoins  de  la.  maison  et  du  jardin  de  celui  qui 
l'exerce,  sur  un  canal  qui  est  la  propriété  d'un 
tiers.  —  Cass.,  28  avr.  1846  [S.  46.  1.  380,  P.  46. 
2.283,  D.  P.  46.  1.  206] 

15.  A  la  différence  de  la  servitude  d'aqueduc, 
une  prise  d'eau  pour  arrosage  constitue  une  servi- 
tude non  apparente  et  discontinue,  qui  ne  peut  par 
conséquent  s'établir  que  par  titre.  —  Aix,  25  mai 
1838,  sous  Cass.,  24  juin  1841  [S.  41.  1.  845, 
D.  p.  41.  1.  292,  D.  Rép.,  v°  Prescription  civile,  n. 
152]  — Y.  swprà,n.  4. 

16.  De  même,  la  servitude  d'évier  ou  d'égout 
des  eaux  ménagères,  ayant  besoin,  pour  être  exer- 
cée, du  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de 
l'homme,  est  une  servitude  discontinue. —  Cass.,  19 
juin  1865,  précité  :  17  févr.  1875  [S.  77. 1. 74,  P.  77. 
154,  D.  p.  76.  1.  504]— Aix,  31  janv.  1838  [S.  38. 2. 
348,  et  la  consultation  de  Duranton,  P.  38.  2.  171, 
D.  p.  38.  2.  100,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1117] 
—  Bordeaux,  31  août  1866  [S.  67.  2.  136,  P.  67. 
570]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  67,  §  248,  note  9; 
Dupret,  Rer.  de  dr.  /nue;,  et  étranger.,  1846,  t.  3, 
p.  820  ;  Dayras,  Revue  pratique,  1876.  t.  41,  p.  364 
et  s.  —  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  712  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1348. 

17.  Dès  lors,  elle  ne  peut,  en  l'absence  d'un 
titre,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Cass.,  17  févr.  1875,  précité. 

18.  Elle    ne   peut,    de    même,  s'acquérir  par  la 
iription.   —  Cass.,   19  juin  1865,  précité.  — 

Aix,  31    janv.    1838,  précité. — Bordeaux,  31  août 
1866,  précité.  —  V.  infrà,  art.  691. 

19.  De  même  encore,  la  servitude  de  passage 
alors  même  qu'il  en  existe  un  signe  apparent,  telle 
qu'une  porte  ouverte  sur  l'héritage  voisin,  n'en  est 
pas  moins  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre  et  non  par  prescription.  — 
Cass..  24  nov.  1835  [S.  36.  1.  52,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  U-l,T).Rép.,  v°  Servitude,  n.  1117]  ;26  avr.  1837 
[S.  37.  1.  916,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1021]  — 
fsV,  Pardessus,   t.  2,  n.  276;  Solon,  n.  316  et  s.; 

ilombe,  t.   12,  n.   719  et   771;  Aubry  et  Rau,* 
t.  3,  p.  67,  §  248;  Laurent,  t.  8,  n.  128.  —  Contra, 
Taulier,  t.  2,  p.  438  et  439. 

20.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  des  travaux 
apparents  faits  sur  le  fonds  d'autrui,  par  exemple,  le 


968 


CODI-:  CIVIL 


Liv.  Il,  Tit.  IV.  —Art.  689. 


remblai  d'un  Eossé,  dans  le  dessein  d'y  rendre  facile 
ou  possible  le  passage  sur  ce  fonds,  ne  suffisent 
pas  pour  donner  à  ce  passage  le  caractère  d'une 
servitude  continue  et  apparente.  —  Cass.,  9  mars 
1846  [S.  46.  1.  307] 

21.  La  servitude  de  passage  ne  perd  pas  davan- 
tage son  caractère  de  servitude  discontinue  par 
cela  seul  que  celui  qui  prétend  l'exercer  est  posses- 
seur de  la  clef  d'une  porte  donnant  issue  sur  le 
lieu  où  s'exerce  le  passage.  Par  suite,  cette  servi- 
tude reste  imprescriptible.  —  Grenoble,  3  fcvr. 
1849  [S.  49.  2.  572,  D.  p.49.  2.  235]  —Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  276;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra, 
Toullier,  t.  3,  n.  622. 

22.  Jugé  encore  que  le  seul  fait  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds,  d'avoir  passé  pendant  trente  ans 
sur  un  chemin  pratiqué  à  travers  le  fonds  voisin, 
par  le  moyen  d'un  simple  ponceau  qu'il  a  lui- 
même  jeté  sur  un  fossé  mitoyen  entre  les  deux 
propriétés,  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  acquérir  par 
la  prescription  un  droit  de  copropriété  sur  ce  che- 
min ;  le  passage  exercé  dans  de  telles  circons- 
tances n'a  que  le  caractère  d'une  servitude  discon- 
tinue et  apparente.  —  Nîmes,  1er  juill.  1845  [S.  4G. 


2.  14,  P.   46.  1.  267,  D.  p.   46.  2.  61]  —  V.  mfrà, 
art.  691,  n.  13  ei 

23.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  servitude  de  prise 
d'eau,  manifestée  et  exercée  par  des  ouvrages  ap- 
parents établis  tant  sur  le  fonds  servant  que  sur  le 
fonds  dominant,  constitue  une  servitude  continue 
et  apparente,  qui  a  pu  être  acquise  par  la  pres- 
cription, ne  renferme  qu'une  appréciation  de  faits 
et  de  circonstances  qui  échappe  h  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  avr.  1856  [S.  56. 
1.  575,  P.  5(5.  2.  002,  D.  p.  5G.  1.  294]  — 
V '.  suprà,  n.  4,  7  et  8. 

24.  L'usage  d'une  source  pour  abreuver  le  bétail 
constitue  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut 
s'acquérir  même  par  la  possession  immémoriale.  — 
Dijon,  5  avr.  1871  [S.  72.  2.  79,  P.  72.  455,  D.  p. 
73.  2.  183] 

25.  Les  servitudes  négatives,  c'est-à-dire  celles 
qui  consistent  à  s'abstenir,  comme  la  servitude 
non  altius  tollendi  sont  toutes  continues,  en  même 
temps  que  non  apparentes.  —  Aubry  et  Pau,  t.  3, 
p.  08.  §  248.  —  Sur  ces  servitudes,  V.  infrà. 
art.  089,  n.  0. 


Art.  689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée.  —  C.  civ.,  675  et  suiv.,  690  et  suiv.,  703  et  suiv.,  1638. 


1.  Notre  article  indique,  comme  constitutifs  de 
la  servitude  apparente,  au  premier  paragraphe,  des 
ire  faux  extérieurs,  et,  au  second,  de  simples  signes 
extérieurs.  C'est  à  ce  dernier  caractère,  invoqué 
plus  loin  par  l'art.  094,  que  la  doctrine  se  rattache 
en  majorité  pour  classer  les  servitudes.  —  Jugé 
en  ce  sens,  que  le  cours  naturel  d'un  ruisseau  peut 
constituer  un  signe  suffisant  pour  rendre  une  servi- 
tude apparente. —  Bourges,  13  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  x"  Servitude,  n.  1028]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  345  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  714;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  08,  §  248.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  135. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  servitude 
soit  réputée  apparente,  que  les  ouvrages  soient 
établis  sur  le  fonds  servant  ;  il  suffit  qu'ils  existent 
sur  le  fonds  dominant,  de  manière  ;\  être  visible 
pour  le  propriétaire  de  l'autre  héritage.  —  Toullier, 
t.  3,  n.  035  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  715  et  718;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  08,  §  248;  Laurent,  t.  8,  n.  136 
et  204. 

3.  La  distinction  de  l'art.  089  ne  s'attache  pas  à 
la  nature  de  la  servitude  ;  une  servitude  déterminée 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  ou  n'être  pas 
apparente. —  Ainsi,  la  servitude  d'égout  des  toits  est 
apparente  ou  non  apparente,  et  par  suite,  suscep- 
tible ou  non  de  possession  publique,  base  de  la 
prescription  acquisitive,  suivant  les  circonstances 
et  le  mode  de  sa  manifestation  dans  chaque  espèce 
particulière  :  sous  ce  rapport,  les  constatations  des 
juges  du  fait  sont  souveraines.  —  Cass.,  19  juin 
1805  [S.  05. 1. 337,  P.  05.  865  et  la  note  de  M.  Bour- 


guignat,  D.  p.  65.  4.  478]  —  Sic,  Daviel,  Cours 
d'eau,  t.  3,  n.  942;  Demolombe,  t.  12,  n.  717.—  V. 
suprà,  art.  688,  n.  23. 

4.  Spécialement,  peut  être  réputée  non  appa- 
rente la  servitude  d'égout  dont  la  direction  sur  le 
fonds  inférieur  est  complètement  souterraine  ;  et 
cela,  encore  que  sur  le  fonds  dominant  il  existe 
des  ouvrages  extérieurs,  et  bien  que  de  l'autre 
fonds  l'on  puisse  voir  ces  ouvrages,  si  la  direction 
définitive  donnée  aux  eaux  n'en  peut  être  aperçue. 
—  Même  arrêt. 

5.  La  servitude  d'écoulement  d'eau  manifestée 
par  l'établissement  d'un  déversoir  fixe  formé  de 
montants  en  maçonnerie  dans  lesquels  sont  prati- 
quées des  rainures  destinées  à  recevoir  une  vanne, 
ne  perd  pas  son  caractère  d'apparence  en  ce  que  la 
vanne  se  composerait  de  plusieurs  planches  mobi- 
les, isolées  les  unes  des  autres,  complètement  dé- 
tachées du  déversoir  lorsqu'elles  ne  fonctionnent 
pas,  et  dont  l'usage  serait  alternatif.  —  Cass.,  24 
janv.  1860  [S.  60. 1.  317,  P.  60. 882,  D.  p.  60. 1.  78] 

6.  Il  convient  cependant  d'excepter  les  servitu- 
des dites  négatives,  qui  sont  toujours  non  appa- 
rentes et  auxquelles  notre  texte  emprunte  même 
les  exemples  qu'il  donne.  —  Jugé  à  cet  égard,  que 
l'existence  d'une  corniche  qui.  faisant  saillie  sur  la 
voie  publique  au  long  de  la  façade  d'une  maison 
dont  elle  est  l'ornement,  fait  également  saillie  en 
retour,  de  droite  et  de  gauche,  sur  les  héritages 
contigus,  ne  crée  pas,  alors  même  qu'elle  durerait 
depuis  plus  de  trente  ans,  au  profit  du  propriétaire 
de  cette  maison,   une  servitude  altius  non  tollendi 
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mettant  obstacle  a  ce  que,  en  consl  ruisanl  ou    ai 

élevant   leurs  bâtiments,  [i      mglobenl   la 

saillie  de  oette  oorniche  dans  leurs  constructions 
nouvelles:  la  servitude  altiua  non  tollendi  ne  peut, 

coi e  étant  une  servitude  non  apparente,  s'acqué 

rir que  par  titre  et  non  par  la  simple  possession.— 


I  i       26  juin  1867  |S.  HT.  I.  888,  P    6"!    1057    D 
p.  67.  I.   '  Sic,  l 'uranton,  t.  5,  m.  r  . 

I  le lombe,  t.  I-'.  a.  923;  Aubr^    el    ftau,  t.  •'-,  p. 

r,s,  £  248.       \  •  •m:   i  infrà,  art.  691,  Q.  ! 

7.  l'uni-  d'il'.  1 1 1 ] ■  l ■  ■   de    ei  -  it ud<     non  ap 

parentes,  V.  infrà,  art.  691,  n.  I  et 
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Akt.  690.  Les  servitudes  continues  <•(  apparentes  s'acquièreni  par  titre,  ou  par  la  pos- 
session de  trente  ans.  —  0.  civ.,  640  ei  suiv.,  688,  689,  706  et  suiv.,  222*  ei  suiv.,  22.V1 
'  A  suiv.,  22ii2.  2264. 
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DIVISION 


§  Ier.  De  l' établissement  des  servitudes  par  le  fait 
de  l'homme,  en  général. 

$  2.  Du  litre 

§  3.  De  ii  prescription. 


§  1"'.  De  l'établissement  des  servitudes  par  le  fait  </< 
l'homme,  en  général. 

1.  La  répartition  entre  les  divers  articles  du  Code 
de  la  math  re  des  servitudes  ne  facilite  pas  au  com- 
mentateur l'exposé  systématique  des  principes,  et, 

eu  rentrant  ici  dans  les  généralités,  nous  sommes 
forcés  de  revenir  sur  des  points  qui  ont  été  déjà 
traites  ailleurs.  Les  considérations  qui  suivent 
gagneront  notamment  à  être  rapprochées  du  pre- 
mier paragraphe  de  nos  annotations  sous  l'art.  637. 
—  V.   suprà,  art.  G37,  n.  1  et  s.,  et  686,  11.  1  et  s. 

2.  Si  les  fonds  compris  dans  le  domaine  public 
sont  assujettis  à  certaines  de  ces  restrictions  à  la 
propriété,  improprement  dénommées  par  le  Code 
servitudes  légales  ou  dérivant  de  la  situation  des 
lieux,  étant  hors  du  commerce,  ne  pouvant  être  l'ob- 
jet même  partiellement  d'une  aliénation  ou  d'une 
prescription,  ils  ne  sauraient  être  grevés  de  servi- 
tudes du  fait  de  l'homme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  69,  §  249  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  40  et  s.  —  V. 
suprà,  art.  086,  n.  16. 

3.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas,  le  mot  titre  em- 
ployé par  notre  article,  doit  être  pris  dans  le  sens 
très  étendu  de  convention.  Mais,  sous  cette  réserve, 
les  art.  690,  691  et  692  sont  limitatifs,  et  aucun 
acte  ni  fait  n'est  admissible  comme  générateur  de 
servitudes,  en  dehors  de  la  prescription,  du  titre  et 
de  la  destination  du  père  de  famille,  qui  y  est  assi 
milée.  Un  jugement  ne  peut  notamment  créer  une 
servitude.  —  Décidé  à  cet  égard  qu'un  jugement, 
après  avoir  dénié  au  demandeur  un  droit  de  pro- 
priété sur  un  terrain  en  litige,  ne  peut  lui  attribuer 
d'oftice  un  droit  de  servitude,  alors  que  le  deman- 
deur n'avait  conclu  qu'à  la  propriété,  et  que  les 
titres  invoqués  ne  se  référaient  qu'à  un  droit  de 
propriété  et  non  à  un  droit  de  servitude.  —  Rouen, 
20  août  1874  [S.  76.  2.  23,  P.  76.  197]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  12,  n.  732  ;  Laurent,  t.  8,  n.  144  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  71,  §  249.  —  Contra,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  273  ;  Du  Caurroy,-  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  346. 

4.  Mais  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  déduire  des  circonstances  de  la  cause, 
d'un  état  de  choses  et  d'un  ensemble  de  faits  et 
d'actes  souverainement  constatés,  l'existence  d'une 
servitude.  —  Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75.  1.  121. 
P.  75.  281,  D.  p.  76.  1.124]  ;  13  févr.  1877  [S.  77 
1.  296,  P.  77.  765,  D.  p.  78.  1.  259]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 
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5.  On  ne  saurait,  au  surplus,  considérer  comme 
établies  par  jugemenl  1rs  servitudes  imposées  à  un 
héritage  par  les  clauses  d'une  adjudication  sur  lici- 
tation.  —  Demolombe,t.  12,  n.  732  ;  Aubry  ei  Elau, 

lue.  cit. 

6.  La  servitude  n'est  pas  non  plus  établie  par 
jugement  lorsque  dans  un  partage  en  justice,  et 
sur  la  proposition  des  experts,  il  est  accordé,  par 
suite  des  nécessités  résultant  de  la  composition  des 
lots,  un  passage  au  profit  du  fonds  enclavé  et  à  la 
charge  du  fonds  riverain  de  la  voie  publique  ;  il 
s'agit  ici,  comme  dans  le  cas  précédent,  d'interpré- 
ter un  véritable  contrat  judiciaire.  —  En  l'absence, 
donc,  de  droits  acquis  ou  d'une  convention  expresse, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  régler  les  servitudes 
de  passage  que  les  copartageants  se  doivent  mu- 
tuellement pour  la  jouissance  de  leurs  lots  respec- 
tifs. —  Bastia,  17  déc.  1856  [S.  57.  2.  82,  P.  58. 
17G,  D.  p.  58.  2.  210]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 


1.  Du  titre. 


7.  En  principe,  le  titre  d'où  résulte  une  servi- 
tude, c'est-à-dire  un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire,  à 
l'exclusion  du  simple  possesseur  ou  de  l'usufruitier. 

—  Laurent,  t.  8,  n.  157  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  71, 
§  250  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  243  et  s.;  Demolombe, 
t.  12,  n.  735.  —  V.  suprà,  art.  599,  n.  18. 

8.  C'est  même  manquer  aux  exigences  de  la  pré- 
cision juridique  que  de  reconnaître  à  l'usufruitier 
le  droit  de  consentir  sur  le  fonds  des  charges 
réelles  temporaires,  analogues  aux  servitudes,  et 
n'atteignant  que  la  jouissance.  —  Locré,t.4,  p.  19G; 
Laurent,  t.  8,  n.  159.  —  Contra,  Aubry  et  Pau, 
t.  3,  p.  72,  §  250  ;  Toullier,  t.  3,  n.  5(57  ;  Pardessus, 
t.  2,  n.  247  ;  Duranton,  t.  5,  n.  542  ;  Déniante,  t.  2, 
n.  541  bis-Y. — Y.  Demolombe,  t.  12,  n.  73G. —  V. 
aussi  suprà,  art.  597,  n.  3  et  s. 

9.  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  ne  peut  à 
lui  seul  le  grever  actuellement  d'une  servitude.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'écrit  émané  de  l'un  des  co- 
propriétaires d'un  immeuble  indivis  ne  peut  être 
opposé  aux  autres  copropriétaires  comme  preuve  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  servitude 
qui  aurait  été  consentie  sur  cet  immeuble.  — 
Caen,  19  juin  1866  [S.  67.  2.  49,  P.  67.  227]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Favard,  Hep.,  v°  Servitude, 
sect.  3,  §  2,  n.  1;  Pardessus,  t.  2,  n.  252  et  253: 
Duranton,  t.  5,  n.  544;  Toullier,  t.  3,  n.  573;  De- 
molombe, t.  12,  n.  743;  Déniante,  t.  2,  n.  541  bis-Y; 
Aubrv  et  Pau,  t.  2,  p.  405,  §  221  et  t.  3,  p.  71, 
§  250. 

10.  La  servitude  que  le  copropriétaire  aurait 
consentie  deviendrait  toutefois  efficace  au  cas  où  à 
la  suite  du  partage  de  la  masse  indivise,  l'immeuble 
grevé  serait  tombé  dans  son  lot.  Jusque  là,  la  ser- 
vitude serait  simplement  conditionnelle.  —  Toul- 
lier, loc.  cit.;  Pardessus,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  71, 
§  250;  Laurent,  t.  8,  n.  158.'—  Y.  suprà,  art.  637, 
n.  15  et  s.,  et  infrà,  n.  13. 

11.  La  constitution  d'une  servitude  est  une  alié- 
nation :  le  propriétaire  ne  peut  donc  la  consentir 
qu'autant  qu'il  est  capable  d'aliéner,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  suivant  la  nature  de 
l'acte  constitutif.  —  Toullier,  t.  3,  n.  568  et  569; 
Demolombe,  t.  12,  n.  734;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p. 
72,  §  250;  Pardessus,  n.  247;  Laurent,  t.  8,  n.  160. 

—  Y.  Duranton,  t.  5,  n.  537.    —  Y .  aussi  suprà, 


ait.  226,  <■'  infrà,  art.  903  et  s.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  le  défaut  de  capacité  pour  consentir 
une  servitude  peut  être  couvert.  V.  suprà,  art.  457, 

n.  34  et  s. 

12.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  nécessaire  pour 
acquérir  une  servitude,  on  considère,  en  principe, 
qu'elle  n'appartient  qu'au  propriétaire  de  l'héritage 
destiné  à  devenir  fonds  dominant:  cela  tient  à  ce 
que  toute  servitude  est  constituée  au  profit  du 
fonds,  lequel  n'a  pour  légitime  représentant  que  le 
propriétaire.  Cependant,  il  est  généralement  admis 
(pi'à  l'exclusion  des  simples  fermiers  et  possesseurs 
précaires,  l'usufruitier  trouve  dans  la  réalité  de  son 
droit  qualité  suffisante  pour  stipuler  une  servitude 
au  profit  du  fonds  dont  il  a  la  jouissance.  —  Sur 
les  détails  de  cette  question  dont  l'intérêt  est  plu- 
tôt doctrinal  que  pratique,  Y.  Laurent,  t.  8,  n.  161 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  73,  §  250;  Merlin, 
Ré]>.,  v°  Servitude,  §  11,  n.  1;  Delvincourt,  t.  1,  p. 
411;  Toullier,  t.  3,  n.  576;  Pardessus,  t.  2,  n.  260; 
Duranton.  t.  5,  n.  549  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n. 
758  et  s.;' Taulier,  t.  2,  p.  4:i7. 

13.  Quant  à  la  servitude  stipulée  au  profit  d'un 
fonds  par  le  copropriétaire  par  indivis  d'une  masse 
de  biens  dont  ce  fonds  fait  partie,  elle  suit,  acti- 
vement comme  passivement,  au  point  de  vue  de  la 
validité,  le  sort  du  partage.  —  Laurent,  t.  8,  n. 
165. —  Y.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,  n. 
578;  Pardessus,  t.  2,  n.  261  et  s.;  Duranton,  t.  5, 
n.  552.  —  Y.  Demolombe,  t.  12,  n.  761  et  762.  — 
Y.  aussi  suprà,  n.  10. 

14.  La  capacité  nécessaire  pour  acquérir  une  ser- 
vitude est  celle  de  recevoir  à  titre  gratuit,  si  la  ser- 
vitude est  donnée  ou  léguée,  ou  celle  de  contracter 
si  elle  doit  être  constituée  à  titre  onéreux.  —  Lau- 
rent, t.  8,  n.  164. 

1 5.  La  constitution  des  servitudes  peut  être  faite 
à  terme  ou  sous  condition;  c'est  une  conséquence 
du  principe  moderne  de  la  liberté  des  conventions, 
consacré  principalement  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vitudes, par  l'art.  686,  suprà.  —  Laurent,  t.  8,  n. 
171.  —  Y.  Merlin,  Rép.,  v°  Servitude,  §  11,  n.  2; 
Demolombe,  t.  12,  n.  761. 

16.  L'acte  constitutif  d'une  servitude  n'est  assu- 
jetti par  lui-même  à  aucune  forme  spéciale.  Quand 
la  servitude  résulte  d'une  donation  ou  d'un  testa- 
ment, il  va  sans  dire  qu'elle  n'est  efficace  qu'autant 
que  les  formalités  exigées  pour  ces  sortes  d'actes 
ont  été  observées.  —  Laurent,  t.  8,  n.  146;  Aubry 
et  Pau,  t.  3,  p.  74,  §250;  Demolombe,  t.  12,  n.  730. 

17.  Mais  le  contrat  générateur  d'une  servitude 
n'est  en  aucune  façon  par  lui-même  un  contrat  so- 
lennel, et  le  mot  titre  employé  par  notre  article 
n'implique  même  pas  la  nécessité  d'un  acte  écrit; 
il  en  résulte  que  l'existence  d'une  telle  convention 
peut  être  prouvée  dans  les  ternies  du  droit  com- 
mun. —  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  690 
n'exclut  pas  la  preuve  par  témoins  de  rétablisse- 
ment des  servitudes  continues  et  apparentes,  par 
un  commun  accord,  lorsqu'il  existe  à  cet  égard  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris,  14 
juin  1843  [S.  43.  2.  336,  P.  43.  2.  141,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  997]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  8,  n.  147;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  71.  §  250,  note  1  ; 
Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra, Pardessus,  t.  2,  n.  242. 

18.  Jugé  à  ce  sujet,  que  lorsqu'un  engagement 
pris  par  un  voisin  de  maintenir  et  de  supporter  les 
vues  ou  fenêtres  donnant  sur  son  héritage  et  pra- 
tiquées contrairement  à  la  loi,  est  intervenu  entre 
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-  i  ilite  .  en  A  [gène,  [a  preuve  de    ixistcnoe 

hg  nom e  régie  non  par  la  loi  mosaïque,  mai  par 
!  t  (ode  civil,  el  B'il  n'a  pas  été  dressé  d'acte,  la 
preuve  testimoniale  n'en  peul  être  admise  Ban  un 
commencemenl  de  preuve  par  écril .  Cuss.,  1" 
Févr.  1880  [S.  81.  I.  ICI,  I'.  si.  L.S86]  \  ,  Lau 
rent,  i.  s,  n.  i  19. 

L9.  La  présence  d'un  tiers  a  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble  joignant  Ba  propriété,  n'emporte  pas  de 
sa  pari  reconnaissance  tacite  de  l'existence  légale 
sur  son  propre  Ponds  el  en  faveur  du  fonds  vendu, 
d'une  servitude  continue,  manifestée  pardes signes 
apparents,  lorsque  cette  servitude  n'es!  poini  indi- 
quée dans  l'acte,  el  que  la  présence  du  tiers  esl 
motivée  par  le  règlemenl  d'autres  droits.  —  Lyon, 
9  mars  1842  (S.  43.  2.  459,  D.  Eèp.,  v°  Servitude, 
n.  991  | 

20.  Ce  qui  vienl  d'être  dit  a  traii  aux  rapports 
entre  les  propriétaires  des  deux  fonds,  dominant  el 
servant;  mais,  pour  être  opposable  au  tiers,  toute 
convention  de  servitude  doit  être  transcrite,  d'où  la 
nécessité  d'un  acte  écrit.  —  Aubry  el  Rau,  t.  3,  p. 
74,  § 250  ;  Demolombe,  t.  12,  u.  733;  Laurent,  t.  H, 
n.  155.  —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  3.  —  Y.  aussi 
suprà,  art.  686,  n.  -1 1  et  s. 

§  2.  De  la  prescription. 

21.  Les  biens  dépendant  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  des  communes  el  établissements  publics 
peuvent  être  soumis  à  des  servitudes;  cela  ne  t'ait 
aucune  difficulté  sous  le  régime  actuel.  —  Mais  il 
esi  intéressant  de  noter  qu'avant  le  Code  civil,  une 
servitude  pouvait  être  acquise  par  prescription  sur 
les  fonds  domaniaux,  quoique  ces  fonds  fussent  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  —  Cass.,  24  juill. 
1832  [S.  et  P.  chr.,D.  fiép.,  v°  Servitude,  n.  1062]  — 
Nancy,  lit  déc.  1833  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  27H. 

22.  C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion que  la  jurisprudence  a  eu  occasion  de  consa- 
crer le  principe  en  vertu  duquel  aucune  servitude 
proprement  dite  ne  peut  grever  les  dépendances 
du  domaine  public.  —  Par  exemple,  une  rue,  dans 
une  ville  étant  une  propriété  publique,  hors  du 
commerce,  qui  n'appartient  à  personne,  on  ne  peut 
y  acquérir  par  prescription  une  servitude,  notam- 
ment le  droit  d'y  avoir  un  aqueduc  dont  les  eaux, 
sortant  d'une  usine,  répandent  une  odeur  insalubre. 
En  un  tel  cas,  la  suppression  de  l'aqu  duc  peut  avoir 
lieu  par  ordre  de  l'autorité  municipale,  et  sans  in- 
demnité pour  le  propriétaire  de  l'usine.  —  Cass.,  13 
févr.  1828  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  140;  Vazeille,  t.  1,  n.93;  Solon,  n.  420;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  Dit,  $  24'.).  —  V.  suprà,  n.  2,  et  sur 
l'application  du  principe  aux  églises,  art.  53K,  n. 
232  et  s. 

23.  En  vertu  du  même  principe,  de  ce  qu'une 
promenade  publique  est,  au  nombre  des  choses  hors 
du  commerce,  il  suit,  qu'on  ne  peut  y  acquérir  une 
servitude  par  prescription.  —  Poitiers,  31  janv.  1837 
[S.  38.  2.  78,  1'.  37.  2.  468,  D.  Eép.,  y"  Servitude,  n. 
(J7]  — Sic,  Dunod,  Des  prescriptions,  part.  1,  chap. 
XII;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  2,  n. 365  et  s.;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  41  ;  Troplong,  Prescription,  t.  1,  n. 
162;  Vazeille,  /'/.,  t.  1,  n.  93;  Demolombe,  t.  12, 
n.  698;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  69,  §  249. 

24.  Quant  aux  droits  de  vue,  de  passage  et  au- 
tres que  les  riverains  possèdent  sur  la  voie  publique, 
ils  constituent  l'exercice   d'un  droit   légal,  mais  ils 


on!  pn  ,  quel  que    oil  le  nom  qu'on  leur  donne, 
de  \  éritablei    orvitudi  Unsi,  1  Eta    con  erve  la 

Faculté   de    modifier,  « t    ppi  imer    le 

\ oie:,  publiques;  aucune  pre  cription  ne  aurai!  Im 
être  opposée.  Un  voisin  ne  peul  don.'  invoquer  ta 
prescription,  si  le  tei  rain    ur  lequel  oin  raient   le 

fenêtres  a  l'ail  partie  jusqu'alon  d'i route  natio 

nale  dont  une  partir  a  été  récei ni  distraite  pai 

suite  d'alignement  el    vendue  a  l'acquéreur  de  la 

mitoyenneté.  —  Les  riverains  ni'  peuvent  en  effet 
acquérir  des  servitudes  de  vue  sur  la  voie  publique, 

et  I  Etal  restant  fou  jours  maître  de  t  imprimer  la  voie. 
Rouen,  9  déc.  1878  [S.  79.  2.  I  17,  P.  79.   693] 

Sh,     l'aide:  sus,   |.    |,    n.     Il;    Dliranton,    t.   5,     n. 

294  cl  295;  Aubry  el  ban,  t.  3,  p.  69,  S  249.— 
Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  480  el  s.;  Proudhon,  Du 
dom. publ.,  t.  2,  n.  363,  369  e1  s.:  Belime,  De  la 
possession,  n.  233;  Solon,  n.  III;  Demolombe,  t. 
12,  n.  799.— V.  suprà,&Tt.  678,  a.  22  el  s.,  el  686, 
n.  17  et  s. 

25.  ...Sauf  pour  les  riverains  le  droit  de  deman- 
der une  indemnité,  s'ils  en  éprouvent  un  dommage 
direct  et  matériel.  —  Cass.,  16  mai  1  «77  [S.  7s.  I. 
27,  P.  78,  43,  D.  P.  77.  1.  431]  —  Douai,  11  févr. 
1837  [S.  37.  2.  366]  —  Rouen,  26  janv.  L853  [S. 
55.  2.  663,  P.  55.  2.  215];  9  déc.  1878,  précité.  — 
Cous.  d'Etat,  19  mars  1845  [S.  4;").  2.  447,  P.  chr.]  ; 
6  août  1852  [S.  53.  2.  172,  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
art.  686,  n.  22  et  27. 

26.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  fond  dotal, 
empêche  que  les  biens  qui  le  composent  puissent. 
par  le  fait  de  l'homme,  être  grevés  de  servitude  dans 
le  cas  de  prescription  quand  elle  est  possible.  — - 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  70,  §  249. 

27.  Les  conditions  de  la  prescription  sont  rigou- 
reusement précisées  par  le  Code. —  Le  propriétaire 
d'un  étang  inférieur,  qui  a  construit  des  vannes  et 
relais  pour  le  mettre  en  rapport  avec  l'étang  supé- 
rieur, ne  peut,  après  une  possession  immémoriale 
en  cet  état,  être  querellé  sous  prétexte,  1°  que  la 
hauteur  excessive  de  ces  relais  empêche  le  dessè- 
chement de  l'étang  supérieur;  2°  que  c'est  là  une 
servitude  imprescriptible  selon  le  statut  local.  — 
Cass.,  30  août  1808  [S.  et  P.  chr.] 

28.  Du  principe  énoncé  précédemment,  que  pour 
être  apparente  la  servitude  doit  se  manifester  par  des 
signes  extérieurs  à  la  connaissance  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  il  résulte  qu'un  propriétaire  ne 
peut  acquérir  par  la  prescription  le  droit  de  faire 
supporter  le  poids  de  ses  terres  par  le  mur  de  la 
propriété  voisine,  lorsqu'à  l'époque  de  la  construc- 
tion de  ce  mur,  les  terrains  étaient  de  niveau  et 
que  le  sol  de  la  propriété  supérieure  n'a  été  ex- 
haussé que  par  des  apports  successifs  de  terres  que 
le  propriétaire  inférieur  a  pu  ignorer.  —  Caen,  3 
juill.  1847  [S.  48.  2.  383,  P.  48.  2.319]  —V. suprà, 
art.  689,  n.  2. 

29.  La  prescription  d'une  servitude  ne  saurait  se 
fonder  surdesactes  dépure  tolérance. —  Bruxelles, 
4  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Servitude,  n. 
891]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  80,  §251;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  205;  Demolombe,  t.  12,  n  779  bis.  — 
Y.  infrà,  art.  2232. 

30.  Spécialement,  celui  qui  a  eu,  même  de  temps 
immémorial,  un  dépôt  de  fumier  sur  un  terrain, 
non  clos,  servant  d'aisances  à  la  maison  voisine,  n'a 
point,  par  cela  seul,  acquis  un  droit  de  servitude: 
la  possession,  dans  ce  cas,  étant  présumée  avoir 
lieu  à  titre  de  tolérance,  ne  pourrait  être   invoquée 
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pour  la  preBcription  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
précédée  d'un  acte  de  contradiction  entre  les  par- 
ties. —  Besançon,  6  t'rim.  an  xm  [S.  et  I*.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Servitude,  n.  1131] 

31.  -Jugé,  sur  ce  point,  que  L'établissement  d'un 
fossé  par  le  riverain  du  canal  d'un  moulin,  pour 
arroser  sa  propriété  avec  les  eaux  de  ce  canal,  n'est, 
pas  réputé  un  simple  acte  de  tolérance  dans  le  sens 
de  l'art. 2232,  infrà;  en  conséquence,  il  peut  fonder 
une  possession  utile  à  prescrire,  puisque,  du  reste, 
il  constitue  une  servitude  continue  et  apparente. — 
Cass.,  13  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.270, 
D.  Rép.,  y"  Servitude,  n.  241] 

32.  Pareillement,  lorsqu'un  propriétaire  a  volon- 
tairement supporté  pendant  trente  ans  l'inonda- 
tion d'une  partie  de  son  fonds,  causée  par  la 
construction  d'un  moulin,  dont  l'établissement  a 
été  dûment  autorisé,  sur  une  propriété  voisine,  son 
fonds  se  trouve  désormais  grevé  au  profit  du  pro- 
priétaire du  moulin,  d'une  servitude  qui  l'oblige  à 
souffrir  l'élévation  des  eaux  comme  par  le  passé. 
Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  l'éta- 
blissement du  moulin  n'aurait  pas  été  légalement 
autorisé.  — ■  Pardessus,  t.  1,  n.  99. 

33.  Du  rapprochement  de  notre  texte  avec  l'art. 
2264,  il  résulte  que  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  établie  par  l'art  2265,  au  profit  du  détenteur 
de  bonne  foi,  n'est  point  applicable  en  matière  de 
servitudes.  A  l'égard  des  tiers  détenteurs,  comme 
à  l'égard  de  tous  autres,  les  servitudes  ne  s'ac- 
quièrent que  par  la  possession  trentenaire. —  Cass., 
10  déc.  1834  [S.  35.  1.  24,  P.  35.  1.  164,  D.  p.  35. 
1.  65,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1121];  23  nov. 
1875  [S.  76.  1.103, P.  76.  251]  —Orléans,  31  déc. 
1835  [S.  36.  2.  5,  P.  36.  1.  257]  —  Lyon  ...févr. 
1837  [S.  37.  1.  506,  ad  notant]  —  Bordeaux,  29 
mai  1838  [S.  38.  2.  342,  P.  38.  2.  331,  D.  p.  38.  2. 
169,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1121]  —  Bastia.  5 
janv.  1847  [D.  p.  47.  2.  3]  —  Agen,  23  nov.  1857 
[S.  57.  2.  769,  P.  58.  663,  D.  p.  58.  2.  27]  —  Sic, 
Toullier,  t.  3,  n.  630;  Pardessus,  t.  2,n.  268  et  284; 
Maleville,  t.  2,  p.  141  ;  Cotelle,  Code  Nap.  appro- 
fondi, t.  2,  p.  379;  Favard,  Rép.,  v°  Servitude,  sect. 
3,  §  5,  n.  2;  Solon,  n.  397;  Coulon,  t.  1,  p.  377, 
dial.  30;  Curassson,  Code  forest.,  t.  2,  p.  282; 
Bressolles,  Rev.  de  dr.  franc.,  t.  5,  année  1848,  p. 
744;  Marcadé,  sur  l'art.  690,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  77,  §  251  et  p.  106,  §  255;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  200  §  336,  texte  et  note  7,  et 
p.  210,  §  341,  texte  et  note  4;  Gavini  de  Campile, 
Servit.,  t.  3,  n.  1200  et  1291;  Laurent,  t.  8,  n. 
194;  Demolombe,  t.  12,  n.  781.  —  Contrit,  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  571;  Duranton,  t.  5,  n.  593;  Vazeille, 
Prescript.,  t.  l,.n.  419,  et  t.  2,  n.  523;  Troplong, 
ld.,  t.  2,  n.  856;  Carou,  Act.  possess.,  n.  261;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  348. 

34.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  des 
servitudes  continues  et  apparentes  est  l'achève- 
ment des  travaux  auxquels  elles  empruntent  leurs 
caractères,  et  cette  prescription  suit  son  cours,  alors 
même  que  l'état  de  choses  primitif  a  été  modifié 
par  un  événement  naturel;  il  suffit  qu'il  en  reste 
des  vestiges  non  équivoques.  —  Aubry  et  Pau,  t.  3, 
p.  79,  §  251;  Toullier,  t.  3,  n.  634  et '636;  Taulier, 
t.  2,  n.  441;  Demolombe,  t.  12,  n.  776  et  780.—  V. 
suprà,  art.  642,  n.  1  et  s. 

35.  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  qu'il 
n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, si  ces  travaux  sont  le  fait  du  propriétaire 


de  l'un  des  héritages  ou  d'un  tiers,  avec  ou  sans  in- 
tention d'en  faire  bénéficier  le  fonds  dominant.  — 
Duranton.  t.  5,  n.  591;  Toullier.  r.  3,  n.  634  et  s.; 
Demolombe,  t.  12,  n.  777  et  s.;  Pardessus,  t.  2,  n. 
277  et  280;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  ('outra,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  204.  — Sur  la  question  de  savoir  si  les 
travaux  doivent  être  appuyés  sur  l'un  et  l'autre 
fonds,  V.  suprà,  art.  689,  n.  2. 

36.  La  cessation  de  jouissance  (pendant  plus 
d'un  an)  d'une  servitude  continue  et  apparente  non 
établie  par  titre,  (par  exemple  le  droit  d'avoir  une 
porte  sur  le  fonds  voisin),  lorsque  cette  cessation 
de  jouissance  a  été  toute  volontaire  de  la  part  du 
possesseur,  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  prescrip- 
tion en  sa  faveur.  Pour  que  la  cessation  de  jouis- 
sance eût  un  effet  interruptif,  il  faudrait  qu'elle  eût 
eu  lieu  par  le  fait  du  propriétaire,  ou  tout  au  moins 
d'un  tiers.  —  Nîmes,  9  nov.  1830  [S.  31.  2.  194, 
P.  chr.] 

37.  De  même,  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
une  servitude  (par  exemple  le  droit  d'avoir  une 
fenêtre  sur  un  jardin)  n'est  ni  suspendue  ni  inter- 
rompue par  la  circonstance  que  le  propriétaire  de 
la  maison,  au  profit  de  laquelle  la  servitude  est 
établie,  est  devenu  usufruitier  du  jardin,  elle  con- 
tinue à  courir  pendant  la  durée  de  cet  usufruit.  — 
Pau,  31  déc.  1836  [S.  37.  2.  364,  P.  37.  1.  440] 

38.  En  principe,  le  copropriétaire  du  canal  de 
fuite  d'une  usine,  quoiqu'ayant,  en  cette  qualité,  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  de  ce  canal,  n'a  pas  celui 
d'appuyer  les  ouvrages  par  lui  faits  à  l'effet  de  se 
servir  de  ces  eaux,  sur  les  francs-bords  du  canal, 
si  ces  francs-bords  sont  la  propriété  exclusive  d'un 
des  copropriétaires  du  canal.  —  Cass.,  11  avr. 
1853  [S.  53.  1.  474,  P.  53.  2.  197,  D.  p.  53. 1.  140] 

39.  Mais  le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté 
par  un  bief  ou  caual  construit  sur  le  fonds  d'au- 
trui,  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire 
sur  les  francs-bords  les  réparations  nécessaires  pour 
fermer  les  brèches  par  lesquelles  s'échappe  l'eau 
alimentaire  du  moulin,  encore  bien  que  ces  francs- 
bords  soient  la  propriété  des  riverains  ;  c'est  là  une 
servitude  apparente  et  continue  susceptible  de  pres- 
scription.  —  Dijon,  27  nov.  1868  [S.  69.  2.  238, 
P.  69.  996]  —  V.  suprà,  art.  642,  n.  8. 

40.  ...Et  si  la  résistance  mal  fondée  du  proprié- 
taire des  francs-bords  à  l'exécution  des  réparations 
a  causé  un  préjudice  au  fermier  du  moulin,  le  pro- 
priétaire personnellement  responsable  envers  son 
fermier,  a  un  recours  en  garantie  contre  le  proprié- 
taire des  francs-bords.  —  Même  arrêt. 

41.  Lorsque  des  travaux  d'art  ont  été  exécutés 
depuis  plus  de  trente  ans  le  long  d'un  fonds  de 
terre,  pour  le  garantir  de  l'invasion  des  eaux  plu- 
viales, le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  détruire 
ces  travaux  au  détriment  des  propriétés  inférieures, 
qui  seraient  elles-mêmes  exposées,  si  cette  destruc- 
tion avait  lieu,  à  l'irruption  des  eaux.  —  Lvon, 
29  mai  1844  [S.  45.  2.  410,  P.  45.  2.  776,  D.  P.  45. 
2.  125] 

42.  Lorsqu'un  propriétaire  a  joui,  pendant  plus 
de  trente  ans,  d'un  châssis  vitré,  établi  en  surélé- 
vation et  en  saillie  du  murséparatif  de  la  propriété 
voisine,  pour  clore  et  servir  à  éclairer  des  pièces 
dépendant  de  sa  maison,  il  a  également  acquis  par 
la  prescription  le  droit  de  conserver  ce  châssis  dans 
l'état  où  il  se  trouve  :  en  un  tel  cas,  le  châssis  ne 
constitue  pas  un  simple  jour  de  souffrance  ou  une 
fenêtre  d'aspect,  mais  bien  une  servitude  véritable, 
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qui   doil  ôl  re  respectée.        <  toi  n.,  23    juill.    1850 
[S.  51.   1.782,   P.   62.  2.  627,  D.  p.  50.  1.264] 
Y.  auprà,  art.  661 ,  n.  26. 

I.'..  En  conséquonoe,  oi  Le  mur  qui  Bupporte  le 
chftssis  appartient  en  totalité  à  ce  propriétaire,  le 
propriétaire  voisin  ne  peul  le  contraindre  h  lui  en 
oéder  la  mitoyenneté  dana  le  but  de  l'exhauBBer,  el 
par  suite,  à  supprimer  ou  exhausser  Le  châssis. 
Même  arrêt. 

I  I.    Pour  îles  exemples  de  servit  iules  i|ui,an  COn 
traire  de  celles   qui    viennent   d'être    indiquées,    ne 

sauraient  être  acquises  par  prescription.  Y.  infrà, 
art.  691,  d.  I  ei  s.,  et  sur  le  principe  même  de  la 
distinction,  suprà,  art.  688  el  689. 

L-5.  En  matière  de  servitude,  même  prescriptible, 
relui  qui  a  été  reconnu  au  possessoire  en  avoir  La 

possession,  n'est  pas  pour  eela  dispense  de  prouver 

au  pétitoire    L'existence   de    la  servitude   par  lui 

prétendue  :  tout  héritage  étant  présume  Libre  jus- 
qu'à preuve  contraire,  ce  n'est  pas  au  propriétaire, 
qui  nie  la  servitude  qu'il  incombe  (quoique 
demandeur  au  pétitoire)   d'établir  que  la  servitude 

n'existe  pas.  —  Grenoble,  14  juill.  1H:52  [S. 
33.  2.  11,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  222.  D.  Rép., 
\     S  .  a.  1277]    -  Limoges,  28    juill.  1842 

is.  13.  2.  25,  P.  44.  1.  499,  D.  p.  43.  2.  21]  — 
A -en,  lit)  nov.  1852  [s.  54.  2.  121,  P.  54,  1.  183, 
I).  p.  53.  2.  28]  ;  23  nov.  L857  [S.  57.  2.  7('><J,I\  58. 
663,  D.  p.  58.2.27]  — Sic,  Aulaniei ,  des  Act.  possess., 


n.  899;  Carou,  /</.,  n.   L38  ;  Curai  on,  CompH.  dt 
juge»   <!<•  paix,   i.  2,  p.  Il  il     G  .    Tr,  de  lu 

.,  p.    187  :  Mari  ad<      tir  l'ai i .    1315 
Toullier,    i.   3,  n.    T I  l  ;  Solon,  n    562      ( loulou, 
Quett.  de  dr.,  t.  1,  p.  414. 

16,  .1  ugé,   au  oon! raire,  qu'en  matière  de    en  i 
lude  prescripl ible,  celui  qui   poi      ;  di  pen  i 
de  prouver  une  possession   suffisante  pour  la  pre 
cription  de  la  servitude.  C'esl   a   celui  qui  nie  La 

servitude      el      <|ui      asH-le'       ;MI      J ..  I  i  t . .  i  )  «  ■     a     établit 

que  le    possesseur  n'a    aucun    droit    a    la   servitude. 

Limoges,  15 févr.  1837  [S.  .".h.  2.  171,1'.  38.  I. 
Ml,  li.  p.  38.  2.  24] ;  20  nov.  L843  [S.  44.  2.  158, 
P.  1 1.  2.  165,  I».  P.  1 1.  2.  993]  Sic,  Duranton, 
t.  5,  n.  641  ;  Pardessus,  n.  .'>21  ;  Delvincourt,  t.  I. 
p.  572.  --  Y.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Servit.,  §  35, 
n.   I. 

17.  I  décidé  que  le  propriétaire  d'une  maison,  'pli  la 

l'ait  rebâtir,  peut  être  admis  à  établir,  au  moyen  de 

la  picuvc  testimoniale,  l'existence  remontant  au- 
delà  de  trente  années,  de  jours  pratiqués  dans  L'an 
cienne  maison  et  donnant  sur  la  propriété  voisine, 
pour  induire  de  là  son  droit  à  rétablir  ces  jours 
dans  la  inn'son  nouvelle.  Il  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  pai 
écril  de  l'existence  des  fours  dont  il  s'agit. — -Caen, 
16  déc.  1848  [S.  49.  2.  665,  D.  p.  50.  2.  168]  — 
Contra,  Caen,  26  mai  1841  [S.  49.  2.  665,  ad  notam"] 


Art.  691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  sans  cependani  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession. 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  eette  manière.  —  C.  civ.,  <J82,  688  et  suiv.. 
706  et  suiv.,  2221,  2229,  2232. 
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33,  45,  48,   66. 
Aveu,  49. 
Aveu  féodal,  30. 
Rony,  3. 

Cassation,  51,  69. 
Chemin,  M  ci  s.,  32,  35.   • 
Chemin  d'exploitation,  20.  36 

et  37. 
Clôture,  44. 

Commune,  15  et  s.,  32,  40. 
Constructions,  45,  62. 
Contradiction,  2  et  s.,  11,  34. 
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I  lesl  Ination  du  pire  de  famille, 
61. 

Destruction  de  titres.  46  et  47. 

Enclave,  5,  59. 

Enquête,  53. 

Expertise,  53. 

Extraction,  60. 

Pénétres,  62. 

Fermier,  29. 

Force  majeure,  46  et  17. 

[ntérâl  (défaut  d'),  51. 

Interprétation,  43. 

trrecevabUité,  61. 

Loi  antérieure,  3,  4,  40,  S4  el  s. 

Mitoyenne* 

Moulin.  16. 


Mur  mitoyen,  41  et  15. 
Normandie,  61. 
Pacage,  1,  8,  38  et  s. 

Paris.   56   et  57. 

Partage,  35. 

Passage,  5,  13  et  s.,  20,  35  et  s., 

47,  50,  51,  53,  55,  56,  58,   59. 

61,  72. 

Possession    immémoriale,    2n. 

25.  32,    47,  55,   5s.    6U.  02  et 
s.,   67,  09  et  s.,  73. 

Pouvoir  du  juge,  53,  66. 
Précarité,  48,  64. 
Prescription  décennale,  6. 
Présomption,  36,  37,  41,  50. 

Preuve,  17,  25,  33,  41,  48  et  s., 
66.  69,  71. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  41,  42,  48. 

Preuve    testimoniale,    14,   38, 

41.  47.   52,  68,  70. 

Propriété,  13,  14,  18.20  et  s.. 

24,  25,  29,32,  36,  37,  39,  51. 

Hue.  27. 

Ruisseau,  9. 

Secondes  herbes,  29.  34,  63. 
Servitude    non     fdijlcandi ', 

45. 
Servitude  négative,  9  et  s. 
Servitude     non    altiui 

lendl,  12,  43  et  s. 
Témoin.  69  et  70. 
Terrain  communal,  28. 
Terrain  ragué,  39. 
Titre  à  non    domino,  1. 
Tolérance,  21,  34,  64,  66. 


tol- 


31. 


Torrent.  10  et   11. 
Tour  d'échelle,  r.  01. 
Usage  (droit  d'),  29. 
Usage  local,  65,  09. 


Usine,  6. 

Vaine  pâture,  '-"'. 
Vente.  7.  31.  12. 
Vue,  45. 


DIVISION 


§  1er.  Principes. 

§  2.    Disposition  transitoire. 


§  1er.  Principe*. 

1.  L'exclusion  de  la  prescription  comme  moyen 
d'acquérir  les  servitudes  autres  que  celles  qui  sont 
à  la  fois  continues  et  apparentes,  est  absolue  ;  elle 
comprend  même  le  cas  où  le  quasi  -possesseur  de  la 
servitude  jouissait  en  vertu  d'un  titre  à  non  do- 
mino.—  Ainsi,  un  droit  de  pacage  ne  peut  s'acquérir 
par  la  prescription.  Lien  que  le  possesseur  jouisse 
en  vertu  d'un  titre,  si  ce  titre  n'émane  que  de  celui 
qui  lui  a  transmis  le  fonds  prétendu  dominant,  et 
mm  du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  au- 
teurs. —  Cass.,  1G  juill.  1849  [S.  49.  1.  545,  et  la 
un-,,  de  Devilleneuve.  P.  49.  2.  267,  D.  p.  49.  1. 
193]  —  Sic,  sur  le  principe,  Yazeille,  Prescription, 
t.  1,  n.  41b'  ;  Troplong,  Ici.,  t.  2,  n.  857  ;  Demo- 
Lombe,  t.  12,  n.  788  ;  Aiibry   et  Pau,  t.  3.  p.   78, 
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§  251,  note'  2  ;  Laurent,  t.8,n.  196;  Demante,  t.  2, 
m.  546  bis  II  :  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  219  ;  Du- 
ranton, t. 5,  a.  593,note  3  :  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  3,  n.  629.  —  <Wm,  Toullier,  t.  3,  n.  629  et 
s.;  Malleville,  I.  2,  p.  141  ;  Favard,  Rép.,  v° 
Servitude,  sert.  3,  §  5,  ».  2;  Belirûe,  Possession, 
n.  258  ;  Poncet,  des  Actions,  n.  96  ;  Solon,  n.  553. 

—  Sur  l'origine  du  titre,  V.  suprà,  art.  691,  n.  7. 

2.  La  prescription  ne  serait  pas  davantage  ad- 
missible  alors  même  que  la  servitude  aurait  été 
exercée  après  contradiction  opposée  aux  droits  du 
propriétaire  de  l'héritage  prétendu  servant.  — 
Cass.,  H  août  1837  (solut.  impl.),  [S.  .",7.  1.  679,  P. 
37.  2.  '282,  D.  p.  37.  1.  432,  D.  Rép.,  v"  Servit, 
n.  1076]  —  Sic,  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  414  ; 
Curasson  sur  Proudhon,  Droits  d'usage,  n.  1031  : 
Demolombe,  t.  12,  n.  789;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  78,  §  251  ;  Laurent,  t.  8,  n.  196  bis;  Pardessus. 
t.  2,  n.  27G  ;  Belime  Possession,  n.  257  ;  Duranton, 
t.  5,  n.  57G  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  341),  note  1  ;  Taulier,  t.  2,  p.  445.  —  Contra, 
Proudhon,  Usufr.,  n.  3533,  3588,  et  Droit*  d'usage, 
n.  102G  ;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  359  et  31)3  ; 
Solon,  n.  398. 

3.  Sous  l'empire  de  la  coutume  du  Berry,  au 
contraire,  les  servitudes  discontinues  devenaient 
prescriptibles,  lorsqu'il  y  avait  contradiction  ex- 
presse et  formelle.  —  Même   arrêt. 

4.  ...  Et  la  contradiction  exigée  par  la  coutume, 
pouvait  résulter  d'une  opposition  formée  par  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  à  un  acte  de  dénom- 
brement faisant  mention  de  la  servitude,  encore 
bien  que  par  suite  de  cette  opposition,  il  fût  inter- 
venu une  sentence  ordonnant  la  radiation  de  la 
mention,  si  toutefois  cette  sentence  n'avait  pas  été 
signifiée  par  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

5.  Mais  notre  article  ne  traite  que  des  servitudes 
proprement  dites,  résultant  du  fait  de  l'homme.  — ■ 
Le  principe  qu'une  servitude  de  passage  ne  peut 
s'acquérir  par  prescription,  n'est  pas  applicable 
lorsque  le  passage  réclamé  est  nécessaire  pour 
l'exploitation  d'une  propriété  enclavée.  —  Rennes, 
30  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  682, 
n.  2  et  s. 

G.  Un  usinier  ne  peut  acquérir,  ni  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  ni  à  fortiori  par  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,  le  droit  de  maintenir  une 
planche  dans  un  déchargeoir,  alors  que  cette  plan- 
che n'avait  pas  été  placée  à  demeure,  et  qu'elle 
était  essentiellement  mobile  et  enlevée  journelle- 
ment. —  Cass.,  22  févr.  1881  [S.  82.  1.  111,  P.  82. 
1.  248,  D.  p.  81.  1.  407]  —  Sur  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  V.  suprà,  art.  690,  n.  33. 

7.  Le  droit  de  tour  d'échelle,  qui  est  une  servi- 
tude discontinue  et  non  apparente,  ne  peut  se  cons- 
tituer que  par  titre.  En  conséquence,  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment  contigu  à  un  terrain  dont  il 
s'est  défait  ne  peut  prétendre  au  tour  d'échelle 
sur  ce  terrain  si,  dans  l'acte  de  vente,  il  n'en  a  pas 
expressément  réservé  le  droit  au  profit  du  bâtiment 
qui  continuait  à  lui  appartenir.  —  Douai,  21  août 
18G5  [S.  66.  2.  229,  P.  C>6.  851,  D.  p.  G6.  5.  437]  — 

—  Sic,  sur  le  caractère  discontinu  et  non  apparent 
de  la  servitude  dont  s'agit,  Toullier,  t.  3,  n.  559  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  423  ;  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  t.  2,  n.  G92  ;  Lepage,  Lois  des  bâtim., 
t.  1,  p.  244  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.  3997  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  119.  —  Sur  le  tour  d'échelle   consi- 


déré comme  servitude  légale,   V.   suprà,  art.  651, 

n.  6  et  s. 

8.  Un  droit  de  dépaissance  sur  une  prairie  coi.s- 
tituant,  non  un  droit  d'usage,  mais  une  servitude 
discontinue,  l'existence  n'en  peut  être  établie  que 
par  titre.  —  Cass.,  15  juill.  1*68  [S.  68.  1.  398, 
P.  68.  1077,  D.  p.  69.  1.112] 

9.  Une  servitude  consistant  dans  un  droit  néga- 
tif, sans  manifestation  extérieure,  tel  que  le  droil 
pour  le  propriétaire  d'un  ruisseau,  de  n'y  poinl 
recevoir,  en  temps  de  forte  pluie,  et  de  n'y  point 
conserver  les  eaux  et  sables  provenant  d'un  terrain, 
n'est  point  susceptible  d'une  possession  utile  à 
prescription.  —  Cass.,  2G  déc.  1865  [S.  66.  1.  G5, 
P.  66.  153,  D.  p.  66.  1.  221]  — Sic,  sur  le  principe, 
Demolombe,  t.  12,  n.  790.  —  V.  suprà,  art.  688,  n.  25. 

10.  Il  en  est  de  même  de  la  servitude  consistant 
dans  le  droit,  pour  un  riverain  d'un  cours  d'eau,  de 
transmettre  les  eaux  et  les  sables  d'un  torrent,  qui 
est  un  des  affluents  de  ce  cours  d'eau,  dans  la  pro- 
priété du  riverain  opposé.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1,  n.  92  :  Duranton,  t.  5,  n.  162  ; 
(iariiier.  Rég.  des  eaux,  t.  3,  n.  677  ;  Daviel,  Cour* 
d'eau,  t.  2,'  n.  G97  et  698  ;  Taulier,  t.  2,  p.  361  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  301  ;  Dubreuil,  LégisUit.  sui- 
tes eaux,  t.  1,  n.  216  et  220  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2,  §  317,  note  6  ;  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  n.  1584. 

li.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  admet  qu'une  telle 
servitude  fût  prescriptible,  elle  ne  pourrait  être  ac- 
quise que  par  une  possession  fondée  sur  des  actes 
matériels,  constituant  une  contradiction  perma- 
nente des  droits  de  défense,  qui  appartient  à  tout 
riverain  menacé  par  des  eaux  torrentielles.  —  Même 
arrêt. 

12.  La  servitude  ultius  non  tollendi  consistant 
également  dans  un  droit  négatif  ne  saurait  davan- 
tage s'acquérir  par  prescription.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  576;  P.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  727. 

13.  Si  la  prescription  est  toujours  inefficace  pour 
faire  acquérir  une  servitude  discontinue  et  non  ap- 
parente, telle  qu'une  servitude  de  passage,  elle  peut 
mener  à  la  prescription  de  la  propriété  même  du 
terrain  sur  lequel  s'exercent  les  actes  de  possession. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  81,  §  251.  —  Sur  la  dis- 
tinction des  faits  de  servitude  et  des  faits  de  pro- 
priété, V.  encore  suprà,  art.  637,  n.  22  et  s. 

14.  Il  importe,  dans  la  pratique,  de  tenir  compte 
de  cette  distinction.  — •  Ainsi,  la  demande  à  fin  de 
maintenue  dans  la  propriété  de  passer  sur  un  che- 
min tend,  non  pas  à  la  reconnaissance  d'une  simple 
servitude  de  passage,  mais  à  la  reconnaissance  d'un 
droit  de  copropriété  sur  le  chemin;  en  conséquence, 
cette  copropriété  peut  s'acquérir  par  prescription  et 
être  établie  par  la  preuve  testimoniale,  à  la  diffé- 
rence du  cas  où  il  s'agirait  d'un  simple  droit  de 
servitude.  —  Cass.,  14  janv.  1840  [S.  41.  1.  88] 

15.  Cette  distinction  conduit  à  des  conséquences 
importantes  lorsqu'on  recherche  l'effet  produit  par 
le  passage  continuel  des  habitants  sur  un  chemin 
privé.  —  D'après  les  principes,  ces  faits  ne  sau- 
raient amener  à  la  prescription  de  passage  comme 
servitude,  et  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  qu'un  che- 
min ou  passage  public  peut  être  établi  par  le 
moyen  de  la  prescription  au  profit  des  habitants 
d'une  commune  voisine  :  ce  chemin  ou  passage, 
ajoute  l'arrêt,  ne  saurait  être  assimilé  à  une  servi- 
tude discontinue  de  simple  passage  non  susceptible 
de  s'acquérir  par  la  possession.  —    Cass.,  14  févr. 
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1842  [S,  ['2.1.  868,  P.  I ■'.  I.  661,  I».  p.  12.  I.  165] 
SiCy  dana  le  bous  do  l'arrêt,   Proudhon,   l)om. 
/m/il.,  i.  ■_',  n.  631;  Garnier,  Chemina,  p.  291. 
Contra,  Laurent,  i.  8,  a.  207  el  s.;  Auln\  el  llau, 
i.  3,  p.  82,  §  251.       V.  Bur  cotte  question,  ■ 
art.  538,  ii.  76  el  b. 

lii.  Kn  oe  Bons,  le  passage  exercé  par  Lob  liabi 
tants  d'une  commune  Bur  les  chaussées  dépendanl 
d'un  moulin,  ne  suffil  pas  pour  donnera  oes  chaui 
ée  le  caractère  d'un  chemin  public,  ni  pour  faire 
acquérir  à  la  commune  une  servitude  de  passage. 
Cass.,  .'-  juin  1855  [S.  56.  I.  1 1 1.  P.57.  600,  I». 
P.  55.   I.  394  |         V*.  tuprà,  art.  538,  n.  78. 

17.  Spécialement,  le  passage  pris  momentanément 
par  les  habitants  d'une  commune,  à  raison  de  la 
dégradation  des  chemins  publics  ou  vicinaux,  sur 
des  chemins  établis  sur  des  propriétés  particulières, 
et  servanl  h  l'usage  exclusif  des  propriétaires,  n'est 
pas  attributif  de  prescription  par  voie  de  posses- 
sion. En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
la  preuve  soit  de  la  possession,  suit  des  travaux 
qne  les  habitants  de  la  commune  prétendraient 
avoir  laits  pour  L'entretien  de  ces  chemins.  — 
Uiotu,  il  juill.  L821  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,  v°Ser- 
vitude,  n.  1135]   —  Y.  suprà,  art.  650,  n.  78  el   s. 

18.  -Mais  la  difficulté  est.  tout  autre,  lorsqu'il 
B'agil  de  rechercher  si  la  propriété  d'un  chemin 
privé  peul  être  acquise  au  moyen  de  la  prescription 
par  la  commune  sur  Le  territoire  de  Laquelle  il 
existe.  —  La  question  a  été  souvent  jugée  dans  le 
sens  de  l'affirmative.  — Cass., 16  juin  1X58  [S.  59. 
1.  624,  I'.  59.  1173,  D.  p.  58.  1.  450];  9  avr.  1862 
[S.  62.  1.  465,  P.  63.  27,  D.  i>.  (32.  1.  290]  — 
Bourges,  30  janv.  1826  [s.  el  I'.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
52,  L>.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  1137]  —  Bordeaux, 
11  nov.  1848  [S.  49.  2.  349,  D.  p.  49.  2.  230]  — 
Sic,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  2,  n.  631  et  632; 
Demolombe,  t.  12,  n.  797-2°;  P.  Rép.  et  Suppl, 
v"  Servitude,  n.  20  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  215  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  22,  §  251. 

19.  ...Et  la  prescription  résulte  suffisamment  de 
ce  que  les  habitants  ont  de  tout  temps  usé  du  che- 
min à  titre  de  voie  publique. — -Cass.,  16  juin  1858, 
précité;  9  avr.  1862,  précité.  — Bordeaux,  11  nov. 
1848,  précité.  —  V.  ea  sens  contraire,  suprà,  art. 
538,  n.  76. 

20.  L'opinion  contraire  paraît  toutefois  l'empor- 
ter dans  la  pratique  et,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment, i)  a  été  jugé  que  le  passage  exercé,  même 
de  temps  immémorial,  par  les  habitants  d'une 
commune  sur  un  chemin  ou  sentier  traversant  des 
propriétés  particulières,  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour 
faire  acquérir  à  la  commune,  par  la  prescription, 
la  proprii  té  de  ce  chemin.  —  Agen,  23  juill.  1845 
[S.  46.  2.  250,  P.  45.  2.  739,  D.  p.  45.  2.  174]  — 
V.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  suprà, 
art.  538,  n.  7(5  et  s. 

21.  En  tout  cas,  le  passage  plus  ou  moins  fré- 
quent des  habitants  d'une  commune,  et  pour  leur 
commodité  personnelle,  sur  un  chemin  de  desserte 
ou  d'exploitation,  ne  peut,  lorsque  ce  passage  n'a 
été  que  de  tolérance,  servir  de  fondement  à  une 
possession  efficace  au  profit  de  la  commune,  soit 
qu'il  s'agisse  d'acquérir  par  la  prescription  une 
simple  servitude  de  passage  ou  la  pleine  propriété 
du  chemin.  —  Paris,  6  févr.  1882  [France  jud., 
83-84.  2.  719]  —  Y.  mprà,B.xi.  538,  n.  81. 

22.  Il  en  est  ainsi  surtout  Lorsque  le  sentier  ne 
présente   aucun    caractère    d'utilité   générale,   et 


Ion  que  In  c i n'y  a   i  imai     Pail  di 

de  réparation  l'en! rel ien  :  il  importe  peu  d'ail 

leui    que  le  bc i     oil  monl  ionné  dan    li    diffi 

ii  ni    actes  el  ligure  i ain  ce  Eail  ne 

pouvant  n  lui  :  eu!  établir  la  proprn  io  ai 

rôt.       V*.  ntprà,  art,  538.  a.  79  el    . 

23.  Dana  un  système   intermédiaire,   on   décide 
que  les  faits  de  passage  pendant  trentean    ne   onl 
pas  par  eux -même     ufti  anl    pour  fonder  la  prescrip 
non.     -  Trib.   Loudun,    18  janv.   |xh|   [Fr.  jud., 
83-84.  2.389] 

2  1.. ...Mais  la  prescription  pourrait  s'accomplii 
au  profil  de  la  commune,  si  sa  possession  s'était 
manifestée  par  des  travaux  d'art  ou  d'entretien, 
exécutés  par  elle  et  qu'elle  eûl  ain  i  acquis  la 
propriété  du  sol  même  sur  lequel  le  pa 
pratiqué.  Grenoble,27  janv.  1843  [S.  II.  2.  L68, 
I'.  chr.,  D.  Rép.,  v  Servitude,  a.  L1381  —  Sic, 
Aubry  et  L'an,  t.  3,  p.  82,  §251  ;  Vazeîlle,  Prt 
scription,  t.  1,  n.  95  ;  G-arnier,  Des  chemins, p.  291  : 
Demolombe,  t.  L2,  n.  797  ;  Pardessus,  t.  I,  n.  21i»  : 
Proudhon,    Domaine   public,  t.  2.  n.  631  i 

25.  Par  suite,  une  commune  articulant,  à  l'appui 
d'une    demande    eu   revendication    de    la  propriété 

d'un  chemin  public,  fondée  sur  La  prescription,  des 
faits    tendant  à    prouver   L'existence    du    chemin 

public  par  la  constatation  de  l'état  matériel  des 
lieux  et  de  l'usage  public  du  chemin  depuis  Les 
temps  les  plus  reculés,  ne  peut  être  déboutée  de 
son  offre  de  preuve,  sous  prétexte  de  non-perti- 
nence ou  d'inadmissibilité  des  faits,  par  le  motif 
que  le  passage  continu  ou  accidentel  des  habitants 
ne  saurait  suffire  pour  l'aire  acquérir  par  prescrip- 
tion, au  profit  de  la  commune,  un  droit  de  pro- 
priété ni  même  une  servitude  de  passage.  —  Cass.. 
28  févr.  1877  [S.  78.  1.  453,  P.  78.  1089,  D.  p.  77. 
1.  455] 

26.  Quant  aux  chemins  privés  d'exploitation, 
l'existence  d'un  tel  chemin  est  susceptible 
d'être  établie  par  la  prescription,  au  profit  des  pro- 
priétaires riverains.  —  Cass.,  12  dcc.  1853  [S.  55. 
1.  742,  P.  55.  2.  91,  D.  p.  54.  1.  346]  —  Sic, 
Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  81,  §  251. 

27.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  passage  des  habi- 
tants d'une  commune  dans  une  rue,  bien  qu'il  soit 
prétendu  que  cette  rue  est  un  passage  privé,  ne 
peut  être  assimilé  à  une  servitude  discontinue  de 
simple  passage,  non  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription  ;  en  conséquence,  l'exercice  dç  ce  pas- 
sage peut  servir  de  fondement  à  une  action  pos- 
sessoire  de  la  part  de  la  commune.  —  Cass.,  2  déc. 
1844  [S.  45.  1.  24,  P.  45.  1.  41,  D.  p.  45.  1.  41] 

28.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
passage  reconnu  nécessaire,  sur  un  terrain  com- 
munal, pour  mener  les  bestiaux  à  l'abreuvoir,  peut 
être  considère,  non  comme  une  servitude  de  pas 
sage,  mais  bien  comme  un  mode  de  jouissance  de 
la  chose  commune.  En  conséquence,  la  maintenue 
en  possession  d'un  tel  droit,  peut  être  réclamée  par 
voie  d'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix. — 
Cass.,  23  mars  1836  [S.  30.  1.  867,  D.  p.  3G.  1. 
142,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  897] 

29.  La  perception  des  secondes  herbes  d'un  pré 
au  profit  d'une  commune,  soit  par  elle-même,  soit 
par  des  tiers  auxquels  elle  l'affermait,  peut,  suivant 
les  circonstances  de  fait  et  de  lieu  dont  les  tribu- 
naux sont  appréciateurs  souverains,  constituer,  non 
une  servitude  de  vaine  pâture,  insusceptible  d'être 
acquise  par  prescription,  non  pas  même  un  droit 
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d'usage,  susceptible  d'être  racheté  par  voie  de  can- 
tonnement, mais  un  droit  du  copropriété  qui  peut 
être  acquis  par  une  possession  trentenaire.  —  Cass., 
22  nov.  JS41  [S.  42.  1.  191,  P.  42.  1.457,  D.  p.  41. 
1.382]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  81,  §  251. 

30.  Tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  titre 
constitutif  des  servitudes  en  général,  s'applique  évi- 
demment ici.  —  II  ne  reste  sur  ce  point  qu'à  con- 
signer quelques  solutions  spéciales  à  l'hypothèse  de 
de  l'art.  691.  —  Jugé  que  des  aveux  féodaux  ne 
reposant  que  sur  de  simples  fictions  ne  sauraient 
remplacer  les  titres  émanant  du  propriétaire,  néces- 
saires pour  l'établissement  d'une  servitude  discon- 
tinue et  non  apparente.  —  Rouen,  20  août  1874  [S. 
76.  2.  23,  P.  76.  197]  —  Sic,  P.  Eép.,  v°  Servitude, 
n.  815  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  510;  Demolombe, 
t.  12,  n.  753;  Gavini  de  Campile,  t.  3,  n.  1191. 

31.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  en  effet,  à  l'article  précé- 
dent, le  titre  sur  lequel  une  servitude  est  fondée, 
doit,  en  principe,  émaner  du  propriétaire  du  fonds 
grevé.  —  On  a  pu,  sans  violer  ce  principe,  décider 
que  la  maxime  in  antiquis  enunciativa probant,  s'ap- 
plique même  aux  servitudes  discontinues,  lorsque 
le  titre  ancien  dans  lequel  se  trouvent  les  énoncia- 
tions  est  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi 
ou  passé  contradictoirement  avec  lui.  —  Pau, 
7  mars  1864  [S.  64.  2.  49,  P.  64.  141] 

32.  Mais  le  titre  d'acquisition  qui  confère  au  maî- 
tre d'un  fonds  la  propriété  d'un  chemin  traversant 
ce  fonds  ne  fait  pas  nécessairement  foi  contre  la  com- 
mune qui,  n'ayant  pas  été  partie  à  ce  titre,  se  pré- 
tend propriétaire  du  même  chemin,  et  qui  invoque, 
comme  établissant  son  droit,  la  possession  qu'elle 
soutient  en  avoir  toujours  eue  comme  voie  pu- 
blique pour  l'usage  de  ses  habitants  et  le  service 
de  ses  besoins  généraux,  ainsi  que  des  décisions 
anciennes,  du  livre  terrier  et  des  plans  et  enquêtes. 
—  Cass.,  28  mai  1873  [S.  74.  1.  340,  P.  74.  870, 
D.  p.  75.  1.  127] 

33.  En  pareil  cas,  et  dans  le  conflit  de  ces 
prétentions,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  mérite  respectif  des  preuves  produites 
de  part  et  d'autre,  h  l'effet  de  décider  quel  est 
réellement  le  propriétaire  du  chemin.  —  Même  ar- 
rêt. 

34.  Jugé  que  la  possession  d'une  servitude  sur 
les  secondes  herbes  d'un  pré,  quand  il  y  a  eu  vente 
avec  réserve  de  servitude  et  quand  il  y  a  eu  chaque 
année  «xercice  de  la  servitude  au  moyen  d'une 
trouée  à  la  clôture,  subie  par  le  propriétaire,  est 
une  possession  de  servitude  avec  titre,  ou  avec 
contradiction;  tellement  qu'elle  ne  peut  être  répu- 
tée de  tolérance,  et  qu'elle  peut  être  le  fondement 
légal  d'une  exception  de  prescription.  —  Cass.,  17 
mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  179]  —  V.su- 
prà,  n.  2  et  29,  et  infrà,  n.  63. 

35.  Le  titre  doit  être  clair  et  précis.  —  Dès 
lors,  la  clause  d'un  acte  de  partage  portant:  «  que 
les  fonds  sont  divisés  et  partagés,  respectivement 
avec  leurs  droits  d'entrées,  issues,  etc.  »,  ne  peut 
être  considérée  comme  titre  suffisant  pour  établir 
une  servitude  de  passage  d'un  fonds  sur  l'autre, 
quand  les  entrées  et  issues,  prétendues  existantes 
lors  du  partage,  ne  sont  pas  constatées  par  ce  titre 
ou  par  un  autre.  —  Peu  importe  que,  depuis  le  par- 
tage, l'un  des  copartageants  ait  souffert  que  l'autre 
passât  sur  son  fonds.  —  Grenoble,  4  mai  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1058] 

36.  La  distinction  souvent  délicate  des  faits  de 


propriété  et  des  laits  de  servitude,  que  nous  venons 
de  rappeler,  serl  encore  à  Limiter  la  portée  d'appli- 
cation du  principe  en  vertu  duquel  le  titre  est  exi- 
gé. —  Ainsi,   un   chemin  servant  à  l'exploitation 

des  fonds  qu'il  traverse,  peut,  en  vertu  de  simples 
présomptions  tirées  de  la  situation  des  lieux  et  des 
faits  de  la  cause,  être  réputé  devoir  son  ori_ 
par  l'effet  d'une  convention  tacite,  à  l'abandon  (pie 
chacun  des  propriétaires  qui  en  profitent  aurait  fait 
de  la  portion  de  terrain  nécessaire  à  son  établisse- 
ment. En  conséquence,  un  chemin  de  cette  sorte 
constitue  une  copropriété  susceptible  d'être  acquise 
par  prescription;  ici  est  inapplicable  l'art.  691,  qui 
ne  permet  pas  à  la  servitude  de  passage  de  s'acqué- 
rir autrement  que  par  titre.  —  Cass.,  21  nov.  1866 
[S.  68.  1.  216,  P.  68.  519,  D.  p.  67.  1.  263]  —  V. 
suprà,  n.  26. 

37.  La  jurisprudence  antérieure  a  été  confirmée 
sur  ce  point  par  la  loi  du  20  août  1881,  relative 
aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation,  et  il  reste 
vrai  aujourd'hui  que  les  chemins  ruraux  d'exploi- 
tation sont  présumés  exister  en  vertu  d'une  conven- 
tion tacite  des  propriétaires  riverains,  et  la  copro- 
priété de  cette  espèce  de  chemins,  à  la  différence 
d'une  servitude  de  passage,  peut  être  établie  par 
prescription.  —  V.  Cass.,  29  nov.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Action  possessoire,  n.  459];  11  déc. 
1827  [Ibid.y,  27  déc.  1830  [S.  31.  1.  165,  P.  chr.. 
D.  Rép.,  ^Servitude,  n.  886];  26  déc.  1871  ]S. 
72.  1.  115,  P.  72.  271,  D.  p.  71.  1  299];  3  déc. 
1878   [S.  79.  1.  31,  P.  79.  49,  D.  p.   79.  1.  23] 

—  Agen,  28  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  913]  —  Lyon,  17  févr.  1846  [S.  46.  2. 
485,  P.  46.  2.  706,  D.  p.  46.  4.  528];  5  janv.  1849 
[S.  50.  2.  166,  P.  50.  1.  549,  D.  p.  50.  2.  207]  — 
V.  suprà,  art.  538,  n.  84  et  s.,  et,  en  note  sous  le 
même  article,  L.  20  août    1881,  art.  33. 

38.  On  voit  combien  il  importe  de  limiter  la  por- 
tée de  l'art.  691  aux  cas  qu'elle  prévoit  réellement. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  terrain  ne  comporte  par  sa  na- 
ture que  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des 
litières,  ces  faits  cessent  d'avoir  le  caractère 
d'une  simple  servitude:  ils  deviennent  des  faits  de 
possession  ou  de  copossession  qui  peuvent  être 
prouvés  par  témoins;  ce  n'est  plus  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  691,  qui  dispose  que  les  servitudes  dis- 
continues, ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  — 
Cass.,  8  janv.  1835  [S.  35.  1.  538,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  1108]  —  Angers,  18  août  1843  [S. 
43.  2.  535,  P.  43.  829] 

39.  De  même,  le  fait  de  pacage  et  de  coupe 
des  ajoncs  et  bruyères  sur  un  terrain  en  nature  de 
brande,  constitue  une  possession  utile  à  prescrire 
la  propriété  de  ce  terrain,  un  tel  terrain  n'étant 
pas  susceptible  d'actes  de  possession  plus  pro- 
noncés. —  Limoges,  26  mars  1838  [S.  39.  2.  79, 
P.  40.  1.  28,  D.  p.  39.  2.  78,  D.  Rép.,  v°  Pres- 
cription civile,  n.  310]  —  Sic,  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit. 

40.  En  tout  cas,  une  commune  en  possession 
d'un  droit  de  servitude  même  discontinue,  notam- 
ment d'un  droit  de  pacage,  sur  un  terrain  situe 
dans  le  territoire  d'une  commune  voisine,  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  2, 
être  maintenue  dans  sa  possession.  —  Vainement 
on  opposerait  que,  d'après  le  Code  civil,  les  servi- 
tudes discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titre;  cette  disposition  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
la  législation   communale  résultant   de   la  loi   de 
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1798.       Casa.,  6  août  1832 [S.  32.  I.  188,  P.  .In., 

l).  p.  :;:;.  I.  17,  l>.  lu/'.,  v  Commune,  n.  1852] 

il.  A.u  BiirpluB,  l'an.  691,611  disposant  que  le 
servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  peu 

\ t-ii i  s'établir  que  par  litres,   n'a   pas  dérogé  aux 

règles  générales  en  matière  de  preuve  des  « ven 

tions,  et,  par  suite,  la  concession  d'une  servitude 
de  ce  genre  peut  être  établie  par  témoins  ou  par 
présomptions,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Cass.,  L6  déc.  1863  [S.  'il.  I. 
125,  P.  64.  643,  D.  p.  64.  L.  214];  2  juill.  L879  [S. 
79.  1.  100,  I'.  7'.».  1053,  D.  p.80.  I.  1 19]  A.gen, 
12  Eévr.  L869  [S.  69.2.263.  P.  69.  L025,  1>.  p.  70. 
2.  115]  Sic,  Solon,  n.  379;  Demante,  i.  2,  n. 
"i4,"i  bis;  Ou  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  i.  2,n. 
346;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  .">:'>  I.  unie  3; 
Demolombe,  t.  12,  n.  72:i  «m  7:'»(t;  Delsol,  G  civ. 
expl.,t.  I.  p.  460;  Eeraud-Giraud,  Voiesrur.,  n.  299; 
Laurent,  i.  s.  n.  i  19;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76, 
v<  250.  —  \'.  Dunod,  Prescript,  chap.  6,  .'V'  part., 
I>.  2! '2;  Pardessus,  t.  2,  n.  269.  — ■  V.  aussi  suprà, 
art.  690.  n.  17. —  V.  toutefois  iufrâ,  n.  50. 

42.  ...Et  le  commencement  île  preuve  par  écrit 
peul  résulter  de  la  mention  de  l'acte  de  vente  du 
ronds  servant,  portant  qu'il  est  vendu  avec  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  qui  y  sont  attachées, 
alors  d'ailleurs  que  la  servitude  dont  il  s'agit  étant 
indiquée  par  des  signes  apparents,  l'acquéreur  n'a 
pu  se  méprendre  sur  la  signification  de  cette  clause. 
—  Agen,  12  févr.  1869,  précité. 

43.  Spécialement,  bien  (pic  les  servitudes  non 
apparentes,  telles  (pie  la  servitude  allias  non  tol- 
lêndi,  ne  puissent  être  établies  que  par  titre,  ce- 
pendant il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  lit- 
téralement stipulées  :  il  suffit,  pour  les  établir 
de  la  commune  intention  des  parties,  reconnue  par 
voie  d'interprétation  du  contrat.  —  Cass.,  26  janv. 
1858  [S.  59.  1.  73,  P.  59.  438,  D.  p.  58.  1.  393] 

45.  En  particulier,  la  servitude  altiùs  non  tollendi 
peut  résulter  d'une  convention  intervenue  sur  la 
construction  d'un  mur  mitoyen,  bien  que  cette  con- 
vention ne  détermine  pas  la  hauteur  du  mur,  si 
d'ailleurs  la  nature  des  matériaux  à  employer  et  la 
profondeur  des  fondations  indiquent  (pie,  dans  l'in- 
tention des  parties,  cette  hauteur  ne  doit  pas  excé- 
der celle  d'une  simple  clôture.  —  Même  arrêt. 

44.  De  même,  la  stipulation  qui  impose  à  un 
voisin  l'obligation  de  ne  pas  élever  son  mur  sépa- 
ratif  au  delà  d'une  certaine  hauteur,  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  interprétée  dans  le  sens  non 
seulement,  d'une  servitude  «Itiùs  non  tollendi,  mais 
encore  d'une  servitude  de  vue  ou  de  prospect,  qui 
interdit  à  ce  voisin  d'élever  des  constructions  en 
arrière  du  mur,  dans  certaines  directions  ou 
a  une  distance  déterminée.  En  tout  cas,  la  dé- 
cision des  juges  à  cet  égard  ne  viole  aucune  loi  et 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
5  nov.1856  [S. «56.  1.  853,  P.  57.  105,  D.  p.  50.  1. 
391] 

46.  La  règle  posée  par  notre  article  sur  la  né- 
cessité du  titre,  fléchit  encore  lorsque  le  titre  a  été 
détruit  par  force  majeure.  —  Cass.,  2  juill.  1879, 
précité. 

47.  Jugé  même  que,  lorsque  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  discontinue  (par  exemple,  d'un 
droit  de  passage)  a  été  détruit  par  force  majeure, 
et  qu'il  n'existe  plus  qu'un  acte  qui,  rappelant 
l'ancien  titre,  se  borne  à  dire  (pie  la  servitude  est 
due  à  plusieurs  habitants  de  t°lle  commune,  sans 
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aucune  dé  <  ■  nation  de  ce    débitant  ,  en  un  tel  < 
ceux  des  habitants  qui     e  prétendent   le    a 
droit  a  la  servitude  sont  admissible   a  prouver  pai 
témoins  la  longue  po    o  lion  qu'ils  en  ont  eue  : 
pa     La  établir  nue  Ben  itude  dii  continue  | 
la  preuve  testimoniale,  contrairement  a  lu  défen 
qu'en  l'ait  la  loi.    -    Bourges,  7  janv.    1829   [s.  et 
I'.  chr.,  D.   p.  29.  2.    Il,  D.  Rép.,  \"  Servitude,  n. 
H)'.  12] 

18.  Sun!    souveraines  cl   échappent,  d'      Iot  ,  a  la 

censure  de  la  cour  de  cassation  I'-  appréciatioi 
par  lesquelles  les  juges  du  fond  décident  :  I"  qu'un 
acte  ne  contient  ni  la  pleine  ni  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  d'une  servitude, 
e!  que  les  concessions  y  relatées  n'ont  eu  lieu  qu'a 
titre  précaire;  2° que  les  faits  de  possession  invo- 
qués remontent  à  un  temps  antérieur  à  L'année  qui 
a  précédé  le  trouble.  — Cass.,  14  févr.  1872  [S. 
72.   1.  381,  I'.  72.  1008,  1>.  p.  72.  1.  265] 

49.  La  preuve  de  l'établissement  d'une  servitude 

discontinue  lient  résulter  de  l'aveu  de  celui  qui  la 
doit,  onde  ceux  qu'il  représente.  —  Cass.,  21  nov. 
1881  [S.  82.  1.  83,  P.  82.  1.  171,  I>.  p.  82.  1.  478] 

50.  .Mai.;  jugé  que  la  preuve  d'une  servitude  d" 
passage  ne  peut  découler  uniquement  d'une  preuve 
orale  et  de  simples  présomptions.  —  Cass.,  28  janv. 
1*74  [S.  70.  1.  252.  P   76.  Cil,  D.  p.  76.  1.  423] 

51.  Au  surplus,  celui  qui,  réclamant  la  propriété 
d'un  terrain,  a  été  maintenu  dans  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  qu'il  y  exerçait  auparavant,  est 
non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  cette  disposition,  en  ce 
qu'elle  serait  contraire  au  principe  d'après  lequel 
nulle  servitude  discontinue  ne  peut  s'acquérir  sans 
titre.  —  Cass.,  20  avr.  183G  [S.  36.  1.  717,  P.  37.  2. 
124,  D.  Rép.,  v°  Servitude  n.  1138] 

52.  La  règle  que  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres,  et  qui  prohibe  par 
conséquent  toute  preuve  testimoniale  de  possession 
en  cette  matière,  est  d'ailleurs  inapplicable  aux 
cas  où  le  droit  même  à  la  servitude  étant  reconnu, 
il  ne  s'agit  plus  (pie  d'en  déterminer  le  mode 
d'exercice  ou  l'étendue.  —  Cass.,  29  févr.  1832  [S. 
32.  1.  260,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  375,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  1114]  —  Sic,  Curasson  sur  Proudhon, 
n.  104;  Solon,  n.  402;  Demolombe,  t.  12,  n.  793 
et  s. 

53.  En  matière  de  servitude  de  passage,  un  tri- 
bunal peut,  avant  faire  droit,  ordonner  un  rapport 
d'experts  et  une  enquête.  —  Rennes,  23  déc.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Expert  n.  41] 

§  2.  Disposition  transitoire. 

54.  La  disposition  finale  de  notre  article  doit  être 
interprétée  en  ce  sens,  que  la  servitude  prescriptible 
sous  le  Code  ne  peut  être  acquise  par  prescription 
commencée  avant  le  Code  et  continuée  depuis.  — 
Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2281  in/rù,  portant  que 
les  prescriptions  commencées  avant  le  Code  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes.  —  Cass., 
31  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitth  . 
n.  1070];  8  août  1837  [S.  37.  1.  679,  D.  Rép.,  v 
Servitude,  n.  107t3]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n. 
799. 

55.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  partie  a  la  posses- 
sion immémoriale  d'une  servitude  de  passage,  décide 
implicitement  que  cette  partie  avait,  avant  le  Code 
civil,  une  possession  trentenaire,  ainsi  que  l'exigeait 
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la  coutume  locale  (celle  du  Vermandois,  dans  l'es- 
pèce) pour  que  la  servitude'  pût  s'acquérir  par  pres- 
cription.— Cass.,  Ier  mars  1831  [S.  31.  1.  263,  P. 
chr.,  I».  i>.  31.  1. 120, D.  Rép.,  v"  Servitude,n.l072} 

56.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  les 
servitudes,  et  spécialement  les  servitudes  disconti- 
nues, telle  que  la  servitude  de  passage,  ne  pouvaient 
s'acquérir  par  prescription.  —  Cass.,  28  juin  18X2 
[S.  82.  1.  464,  P.  82.  1.  1160,  D.  p.  83.  1.  16] 

57.  Il  en  était  de  même  clans  les  localités  dont 
la  coutume  particulière  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition acquisitive  en  matière  de  servitude,  ces  loca- 
lités étant,  dès  lors,  régies  sur  ce  point  par  la  cou- 
tume de  Paris.  —  Même  arrêt. 

58.  En  Corse,  la  servitude  de  passage  pouvait, 
au  contraire,  avant  le  Code  civil,  s'acquérir  par 
la  possession  immémoriale.  — Bastia,  6  juin  1855 
[S.  55.  2.  496,  P.  57.  77] 

59.  D'ailleurs,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  dans 
les  pays  où  les  servitudes  discontinues  ne  s'acqué- 
raient quepar  titres,  on  pouvait  acquérir  par  prescrip- 
tion un  droit  de  passade  pour  la  desserte  d'un  fonds 
enclavé,  tout  aussi  bien  que  dans  les  pays  où  elles 
s'acquéraient  sans  titre.  Dans  ce  cas,  la  nécessité 
était  un  titre  suffisant.  —  Cass.,  23  août  1827  [S. 
ehr.,  D.  p.  27.  1.  498]  —  Sic,  Aubrv  et  Pau, 
t.  3,  p.  31,  §  243,  notes  29  et  30;  Demolombe,  t. 
12,  n.  G24;  Marcadé,  sur  l'art.  G82,  n.  2;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  391;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia», 
t.  2,  p.  190,  note  11;  Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n. 
338;  Perrin,  Pendu  et  Sirey,  n.  3124.  —  V.  suprà, 
art.  685,  n.  2  et  s. 

60.  Le  droit  d'extraire  des  terres  dans  un  fonds, 
pour  l'avantage  d'une  propriété  foncière,  constitue 
une  véritable  servitude  discontinue,  soit  que  le 
fonds  dominant  appartienne  à  des  particuliers,  soit 
qu'il  appartienne  à  une  communauté  d'habitants. 

—  Un  tel  droit  a  donc  pu,  avant  le  Code  civil, 
s'acquérir  par  la  possession  immémoriale,  dans  les 
pays  où  cette  possession  suffisait  pour  l'acquisition 
des  servitudes  discontinues.  —  Cass.,  15  avr.  1833 
[S.  33.  1.  278,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  275,  D.  Rép., 
v"  Servitude,  n.  1068] —  V.  cependant,  sur  ce  prin- 
cipe, suprà,  art.  637,  n.  22  et  23. 

61.  Dans  les  pays  qui  n'admettaient  pas  de  ser- 
vitudes sans  titre,  et  qui  cependant  admettaient  des 
servitudes  par  destination  du  père  de  famille,  par 
exemple  en  Normandie,  la  servitude  de  tour 
d'échelle  ne  pouvait  s'établir  par  prescription,  quand 
même  le  réclamant  aurait  été  reconnu  avoir  sur  la 
même  maison  et  sur  le  même  terrain  la  double 
servitude  de  larmier  et  de  passage  avec  charrette. 

—  Caen,  8  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Servitude,  n.  813]  —  Sir,  Toullier,  t.  3,  n.  646; 
Daviel,  t.  3,  n.  945. 

62.  Celui  qui  a  joui  pendant  plus  de  quarante 
ans,  avant  la  promulgation  du  Code  civil  et  sous 
la  coutume  locale  de  Pennes,  d'une  fenêtre  vitrée 
ouvrant  à  l'intérieur  et  placée  à  moins  de  quatre 
pieds  au-dessus  du  sol  de  l'appartement  qu'elle 
éclaire,  a  acquis  par  la  prescription  le  droit  de 
conserver  cette  fenêtre,  et  conséquemment  celui 
d'empêcher  le  propriétaire  voisin  sur  lequel  la  ser- 
vitude est  acquise,  d'y  porter  atteinte,  soit  directe- 
ment par  de  nouvelles  constructions  qui  ne  seraient 
pas  dans  les  distances  légales,  soit  indirectement 
en  formant  une  demande  de  mitovenneté.  — 
Pennes,  18  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  781] 


G3.  La  jouissance  de  la  seconde  herbe  d'un 
clos  qui  s'est  exercée  chaque  année  au  moyen  de  la 
trouée  à  la  clôture,  subie  par  le  propriétaire,  cons- 
titue une  véritable  servitude  qui  a  pu  s'établir 
avant  la  loi  de  1791  et  le  Code  civil  par  la  pos- 
session immémoriale. —  Cass.,  29  déc.  1840  [S.  41. 
1.  74,  P.  41.  1.  166,  D.  Rép.,  v  Servitude,  n.  945] 
—  V.  suprà,  n.  34. 

64.  Une  servitude  discontinue  ne  peut  d'ailleurs 
être  considérée  comme  acquise  par  prescription 
avant  le  Code,  dans  les  pays  où  ce  mode  d'acquisi- 
tion était  admis,  qu'autant  que  la  possession  n'en 
a  pas  été  précaire  et  de  simple  tolérance.  —  Cass.. 
27  nov.  1837  [S.  38.  1.  40,  P.  38.  1.  299,  D.  p.  :J»«. 
1.  35,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1053];  2  avr. 
1856  [S.  56.  1.  774,   P.  57.  631,  D.  p.  56.  1.  251] 

65.  Ainsi,  l'art.  691,  portant  qu'on  ne  peut  atta- 
quer aujourd'hui  les  servitudes  discontinues  an- 
ciennement acquises  par  longue  possession,  ne 
s'applique  point  au  cas  où  la  possession  aurait  eu 
lieu  en  vertu  d'un  statut  ou  usage  local  interdisant 
toute  résistance  au  propriétaire  de  l'héritage  assu- 
jetti. —  Cass.,  31  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  670] 

66.  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
rejeter  l'offre  de  preuve  de  l'établissement  d'une 
servitude  discontinue  par  prescription  (sous  l'em- 
pire d'une  coutume  qui  autorisait  ce  mode 
d'acquisition),  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après 
les  circonstances,  la  possession  articulée  ne  s'est 
exercée  qu'à  titre  de  tolérance  et  de  familiarité  : 
cette  appréciation  des  faits  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Peu  importe  que  l'arrêt  se 
fonde  de  plus  sur  ce  que,  d'après  l'ancienneté  des 
faits  i\  prouver,  la  preuve  serait  presque  impos- 
sible :  l'insuffisance  ou  l'erreur  de  ce  motif  sura- 
bondant ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  mé- 
rite de  l'arrêt,  qui  se  trouve  justifié  par  l'apprécia- 
tion des  caractères  de  la  possession  alléguée.  — 
Cass.,  13  mai  1840  [S.  40.  1.  507,  D.  p.  40.  1.217, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1074] 

67.  De  ce  que  l'art.  691  a  disposé  «  qu'on  ne 
peut  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  discon- 
tinues déjà  acquises  parla  possession  immémoriale,  » 
il  suit  (pie  le  jugement  qui  autorise  aujourd'hui 
la  preuve  d'une  possession  immémoriale,  antérieure 
au  Code  civil  à  l'égard  d'une  servitude  discontinue, 
dans  les  pays  où  elle  s'acquérait  de  cette  manière, 
n'est  pas  en  opposition  avec  la  loi.  Il  est,  au  sur- 
plus, entendu  que,  dans  l'application,  les  juges  cons- 
tateront, en  fait,  que  la  possession  établie  est  une 
possession  de  nature  immémoriale,  et  que  cette  dé- 
cision, en  règle,  ne  contrariera  aucune  disposition 
légale  sur  la  matière  des  prescriptions.  —  Cass., 
9  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  44] 

68.  D'ailleurs,  on  peut,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  demander  à  prouver  par  témoins  une  pres- 
cription acquise  avant  la  promulgation  du  Code, 
encore  que  cette  prescription  ne  pût  pas  courir 
d'après  la  loi  nouvelle.  En  conséquence,  est  admis- 
sible, sous  le  Code  civil,  la  preuve  de  l'acquisition 
par  prescription  d'une  servitude  discontinue,  si  la 
prescription  s'était  accomplie  sous  des  statuts  lo- 
caux qui  déclaraient  les  servitudes  discontinues 
prescriptibles.  —  Bruxelles,  9  août  1806  [S.  et  P. 
chr.] 

69.  La  preuve  de  la  possession  immémoriale 
antérieure  au  Code,  autorisée  par  l'art.  691,  pour 
l'acquisition  des   servitudes  discontinues,  ne   doit 
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pas  in ii  e  airoment  6| re  faite  Buivant  le  i  règ le  ou 
m  agea  ; i n <  î <•  1 1 1 1 «Mm- 1 1 1  admis  pour  prouver  cette 
BHuèce  de  ['".session.  Ainsi,  bien  que,  bous  l'an 
oien  droit,  il  Eûl  généralement  reçu  que  la  preuve 
de  la  possession  immémoriale  ne  pouvait  être  faite 
que  par  la  déposition  d'individus  pouvant  déposer 
de  vtsu,  depuis  qu'ils  avaient  atteint  quatorze  ans, 
d'une  possession  de  quarante  ans,  oependani  cette 
régie  n'étant  fondée  sur  aucune  disposition  I 
lativeou  coutumière,  les  décisions  qui  s'en  écartent 
aujourd'hui  et  déclarent  constante  la  possession 
immémoriale  d'une  servitude  discontinue  antérieure 
au  Oode,  quoique  les  témoins  entendus  n'eussenl 
pas  cinquante  quatre  ans  au  moment  tic  la  promul- 
gation du  Code,  n'encourent  pas  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  I"'  j  ni  II .  1837  [S.  39.  1. 
649,  P.  39.  2.  192,  D.  p.  39.  I.  274,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  1265;  20  nov.  1837  [S.  38. 1.  272, 
P.  39.  2.  L90,  D.  p.  38.  1.  12]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  son. 

70.  Jugé  au  contraire,  qu'en  matière  de  servitude 
discontinue,  la  possession  immémoriale  propre  ;\ 
l'acquérir,  ne  peut  se  prouver  que  par  le  témoignage 
d'individus  pouvant  déposer  de  visu,  depuis  qu'ils 
ont  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  d'une  possession 
de  quarante  ans  accomplis,  avant  la  promulgation 
du  Code  civil.  —  Agen,  8  janv.  L833  [S.  33.  2.254, 


P.  chr.]  Pau,  16  m  u  1834  [s.  84.  2.  6G6  P 
chr.l 

71.  Pour  que    la  | n  immémoriale 

droit  de  servit  tiâe  puis  io  61 i  idérée   comme 

ftequisitive  en  faveur  de  la  partie  qui  possède,  il 
n'ei  i  |  > .  i  nécessaire  que  cette  part  ie  établit  i  e  que 
sa  posseï  ■  ion  était  déjà  immémoi  iale  È  une  époque 
Axée  avant  le  Code  civil.  Cass.,  24  juill.  1832 
[S.  32.  I.  705,  P.ohr.,  D.  p.  32.  L.296,  D.  Rép.,  v 
Servitude,  a.  1062] 

72.  Une  servitude  discontinue,  telle  que   i 

de  passage,  ne  peut  être  déclarée  acquise  par  la 
possession  trèntenaire  antérieure  au  Code  civil, 
qu'autant  que  les  jugés  constatent  que  les  héri- 
tages respectifs  étaient  situés  dan  le  re  sort  d'une 
coutume  qui,  à  défaut  de  titre,  admettait  la  po 
session  trèntenaire  comme   moyen  acquisitif  des 

servitudes  diseontinues.  — ■  Cass.,    31    mai   1HIJ7   [S. 

37.  1.  Ton,  I'.  37.  2.  211,  D.  p.  37.  4.  356] 

73.  D'ailleurs,   l'arrêt  qui,  en   l'absence   du   fcitfl 
constitutif  d'une  servitude  discontinue,  maintient 
cette  servitude  comme  étant  établie  par  une   po 
session  immémoriale,  peut,  être  considéré  comme 
constatant  une  possession  immémoriale  antérieur! 
au  Code,  bien  qu'il  ne  le  dise  pas  expressément.  — 
Cass.,  27  nov.  1837  [S.  38.  1.  40,  |>.  38.  L.299,  D. 
p.  38.  1.  35,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  m  1053] 


Art.  692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues et  apparentes. 


C.  civ.,  6$$,  694. 
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Appréciation  souveraine,  20. 
Arrosage,  13. 
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Consentement,  i. 
Constructions,  7  ci  s.,  15. 
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Cours  d'eau,  13. 
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Plantations,  3. 
Prairie,  13. 
Préjudice,  10. 
Prescription,  2. 
Prise  d'eau,  17  et  18. 
aigoles,  13. 
Servitude  continue    et 

rente,  1. 
Servitude  négative,  5. 
Servitude    non    œdijleandi, 

5.  9. 
Servitude     non    altiits    tol- 

lendi,  5. 
Testament,  2. 

Tiers,  21. 
Titre,  10,  12. 
Tour  d'échelle.  4. 
Transcription,  21. 
l'sine,  17. 
Voie  publique,  3. 
Vue,  G,  8,  lu  cl  S. 


1.  L'expression  «  destination  du  père  de  famille  » 
prête  à  la  confusion  sur  la  véritable  cause  généra- 
trice de  la  servitude,  assimilée  au  titre  par  notre 
texte.  Cette  cause  réside  non  pas  dans  l'intention 
unilatérale  de  l'ancien  propriétaire  commun,  mais 
dans  le  consentement  tacite  des  parties  figu- 
rant à  l'acte  qui  a  séparé  les  fonds.  On  saisit  aisé- 
ment qu'un  tel  mode  d'établissement  des  servitudes 
in  puisse  porter  que  sur  celles  qui  sont  à  la  fois 
continues  et  apparentes.  —  Laurent,  t.  8,  n.  172  et 
182;  Demolombe,  t.  12,  n.  804.—  Contra,  Du- 
ranton,  t.  5,  u.  568. 

2.  Cette  définition,  au  surplus,  n'est  pas  exclusive 
du  cas  ou  la  séparation  des  immeubles  résulte  d'un 
partage  testamentaire.  La  volonté  tacite  du   testa- 


teur, la  seule  dont  il  y  ait  alors  à  tenir  compte,  est 
présumée  consister  dans  la  ratification  de  l'état  de 
choses  résultant  de  la  disposition  actuelle  des  fonds. 
—  En  somme,  il  importe  peu  que  la  séparation  des 
héritages  résulte  d'un  acte  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, d'un  partage,  d'une  aliénation  volontaire  ou 
forcée,  ou  même  de  l'effet  de  la  prescription,  qui 
aurait  fait  perdre  à  l'un  des  propriétaires  communs 
la  propriété  de  l'un  des  deux  fonds.  —  Aubry  et 
liau,  t.  3,  p.  84,  §  252  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  289  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  692  et  693,n.  1  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.  809  et  827  ;  Latreille,  Destination  du  père  de  fa- 
mille, n.  104. 

3.  Il  y  a,  comme  on  le  voit,  pour  savoir  si  telle 
ou  telle  servitude  peut  ou  non  être  établie  par  la 
destination  du  père  de  famille,  à  rechercher  si  elle 
revêt  les  caractères  déjà  définis  sous  les  art.  G88  et 
691.—  De  ce  principe,  et  des  distinctions  que  nous 
avons  établies  sur  la  propriété  et  l'usage  des  eaux 
pluviales,  il  résulte  que  la  destination  du  père  de 
famille  peut  être  invoquée  même  pour  les  eaux  plu- 
viales provenant  de  la  voie  publique,  lorsqu'elles 
ont  été  dérivées  sur  un  fonds  privé.  —  Cass.,  21 
juill.  1845  [S.  4G.  1.  33  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  46.  1.  44(3,  D.  p.  45.  1.  385]  ;  9  avr.  1856  [S.  56. 
1.  399,  P.  56.  2.  66,  D.  p.  56.  1.  303]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  160;  Demolombe, 't.  11,  n.  111  et 
117  ;  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  45,  §  245.  —  Contra, 
Colmar,  26  mai  1831  [S.  46.  1.  33  ad  notam,  D. 
Rép.,  v"  Servitude,  n.  358] — Troplong,  Prescription, 
t.  1,  n.  147.  —  V.  suprà,  art.  641,  n.  76  et  s.,  art. 
688  et  691. —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  destina- 
tion du  père  de  famille  est  admissible  eu  matière  de 
distances  à  observer  dans  les  plantations,  V.  suprà. 
art.  672,  n.  7  et  8. 

4.  De  l'interprétation  limitative  que  doit  recevoir 
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notre  texte,  il  résulte  clairement  que  la  servitude 
de  tour  d'échelle,  étant  une  servitude  discontinue 
et  uon  apparente,  ne  peut  être  établie  par  destina- 
tion du  père  de  famille.  —  Bordeaux,  20  déc.  1836 
[S.  38.  2.  132,  D.  p.  38.  2.  69]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  815.  —  Sur  cette  servitude,  envisagée  suit 
comme  légale,  soit  comme  conventionnelle,  V.  su- 
prà, art.  651,  n.  6  et  s.,  et  art.  691,  n.  7,  61. 

5.  De  même,  la  servitude  tiltiùx  non  tollendi  ou 
non  œdificandi,  n'étant  ni  continue,  ni  apparente, 
ne  peut  être  établie  par  la  destination  du  jure  de 
famille.  —  Cass.,  15  févr.  1843  [S.  43.  1.  351,  P. 
43.  1.  522,  D.  p.  43.  1.  116  ]  :  10  avr.  1855  [S.  55. 

1.  369,  1'.  55.  •_'.  595,  D.  p.  55.  1.  211]  :  17  août 
1858TS.  59.  1.  71,  P.  59.  768,  D.  p.  58.  1.  353]  — 
Caen,  13  mai  1837  [S.  37.  2.  333,  P.  37.  2.  293, 
D.  p.  37.  2.  167]  — ■  oie,  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charise,  t.  2,  §  337,  note  5  ;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p. 
87,  §  252  :  Demolombe,  h»',  rit.;  Laurent,  t.  8, 
n.  183.  —  Sur  les  servitudes  négatives,  V.  suprà, 
art.    688,  n.  25,  et   art.  691,  n.  9  et  s. 

6.  Elle  ne  saurait  résulter  non  plus,  comme  con- 
séquence, d'une  servitude  de  vue  établie  par  le  père 
de  famille.—  Cass.,  23  avr.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D. 
H('l>..  v°  Servitude,  n.  776]  ;  10 avr.  1855. précité  ;  17 
août  1858,  précité  ;  5  août  1862  [S.  63.  1.  134,  P. 
63.  487,  D.  p.  62.  1.  539]  —  Aix,  18  nov.  1854  [S. 
55.  2.  33,  P.  55.  1.  398,  D.  p.  57.  2.  40]  —  Sic, 
Aubry  et   Pau,  t.   3,   p.   87,  §  252,  note  11. 

7.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  donc 
librement  bâtir,  en  observant  les  distances  légales. 
—  Pau,  12  déc.  1834  [S.  35.  2.  303,  P.  clir.,  D.  p.  35. 

2.  109,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  77(5]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  292  :  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.  —  V. 
s/ijirà,  art.  678,  n.  50  et  s. 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
propriétaires  différents  de  la  même  maison  ;  le  pro- 
priétaire du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage 
peut  donc  élever  sur  le  terrain  attenant  des  cons- 
tructions qui  obstruent  la  vue  des  étages  supérieurs, 
pourvu  qu'il  les  tienne  à  la  distance  voulue  par 
les  articles  678  et  680.— Cass.,  15  févr.  1843,  pré- 
cité. —  Y.  suprà,  art.  664,  n.  4. 

9.  Spécialement,  de  ce  qu'un  propriétaire  a  cons- 
truit un  mur  entre  deux  maisons  à  lui  appartenant, 
il  ne  suit  pas  que,  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, il  y  ait,  pour  les  acquéreurs  de  ces  deux 
maisons,  servitude  ou  obligation  réciproque  de  ne 
pas  élever  le  mur,  de  le  conserver  tel  qu'il  a  été 
construit.  —  Metz,  12  juin  1807  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  530] 

10.  Ce  résultat  peut,  toutefois,  se  produire,  s'il 
provient  non  pas  en  réalité  de  la  destination  du 
père  de  famille,  mais  de  l'interprétation  du  titre. — 
Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  con- 
tiguës  les  a  vendues  en  même  temps  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient,  chacun  des  acquéreurs  est 
obligé  de  ne  faire  à  sa  maison  acquise  aucun  chan- 
gement qui  puisse  nuire  ù  celle  de  son  voisin.  Spé- 
cialement, l'un  d'eux  ne  peut  élever  le  mur  mitoyen 
de  manière  à  détruire  le  droit  de  vue  de  l'autre.  — 
Bruxelles,  23  août  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  531]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  8,  n.  173. 

11.  Jugé  dans  le  même  sens  que  si  de  deux  mai- 
sons contiguës  appartenant  au  même  propriétaire, 
la  plus  élevée  est  vendue  avec  stipulation  que  les 
servitudes  actives  et  passives  continueront  d'exister, 


le  vendeur  ne  peut  plus  élever  la  maison  qui  lui  est 
restée,  de  manière  à  boucher  les  fenêtres  existantes 
au  moment  de  la  vente,  dans  la  partie  supérieure 
du  mur  latéral  de  l'autre  maison. —  Colmar,  3  déc. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  1035] 

12.  De  même  encore,  celui  qui,  en  vendant  un 
héritage,  a  déclaré  le  vendre  avec  toutes  ses  cir- 
constances et  dépendances,  et  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  alors,  ne  peut  ultérieurement  demander  la 
suppression  d'une  servitude  (de  vue  et  d'égout) 
existant  sur  un  héritage  voisin  dont  il  est  égale- 
ment propriétaire,  si  cette  servitude  existait  à  l'é- 
poque de  la  vente.  En  un  tel  cas.  il  y  a  titre  de 
servitude  au  profit  de  l'acquéreur  :  les  règles  sur 
l'acquisition  des  servitudes  par  destination  du  père 
de  famille  sont  inapplicables.  —  Ca^s..  29  janv. 
1839  [S.  39.  1.  491,  P.  39.  2.  255,  D.  p.  39. 1.  147, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1015] 

13.  Décidé,  dans  un  ordre  d'idées  très  voisin,  que 
lorsqu'un  propriétaire  a  établi  une  dérivation  de 
cours  d'eau  au  moyen  d'une  rigole,  pour  arroser 
plusieurs  prairies  à  lui  appartenant,  s'il  arrive  que 
l'un  des  prés  inférieurs  soit  vendu,  la  rigole,  quoi- 
que pratiquée  pour  l'usage  de  plusieurs  prairies,  ne 
peut  être  réputée  commune  entre  les  propriétaires 
des  diverses  prairies,  c'est  une  véritable  servitude 
établie  sur  le  pré  supérieur:  si  donc  elle  est  appa- 
rente ou  fondée  en  titre,  elle  peut  être  réclamée 
par  voie  d'action  possessoire. —  Cass.,  13  juin  1814 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  distinction  des  actes  de 
copropriété  et  des  actes  de  servitude,  V.  suprà, art. 
637,  n.  22  et  s.,  et  plus  spécialement,  Laurent, t.  8, 
n.  191. 

14.  Dans  les  contestations  relatives  à  la  légiti- 
mité de  servitudes   très   anciennement   pratiquées, 

.  on  peut  avoir  à  se  reporter  au  droit  coutumier.  — 
Il  est  de  principe  que  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  justi- 
fiée par  écrit,  dans  les  pays  de  coutume  qui  n'exi- 
gent pas  d'écrit:  à  cet  égard,  la  coutume  de  Paris 
n'est  pas  le  droit  commun. —  Paris,  10  pluv.  anxil 
[S.  et  P.  chr.] 

15.  Jugé  même  que  la  destination  du  père  de  fa- 
mille vaut  titre,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  justi- 
fiée par  écrit,  et  que  la  construction  ait  eu  lieu 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  si  toutefois 
le  fait  de  la  construction  par  le  propriétaire  de^ 
deux  immeubles  n'est  pas  dénié.  —  Paris,  30  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  v°  Servitude. 
§  19,  n.  4. 

16.  En  tout  cas,  sous  la  coutume  de  Paris,  la  rè- 
gle que  les  servitudes  par  destination  du  père  de 
famille  n'étaient  admises  qu'à  la  condition  d'être 
expressément  stipulées  par  écrit,  ne  s'appliquait 
pas  aux  servitudes  nécessaires  et  apparentes  ou  ré- 
sultant de  travaux  incorporés  au  fonds  asservi.  ■ — 
Cass.,  26  juin  1876  [S.  77.  1.  271,  P.  77.  676,  D. 
p.  77.  1.227] 

17.  Telle  est  la  servitude  établie  entre  deux  usi- 
nes pour  la  transmission  et  la  réception  de  l'eau  au 
moj'en  de  travaux  également  incorporés  aux  deux 
usines.  —  Même  arrêt. 

18.  Sous  la  coutume  de  Normandie,  comme  sous 
le  Code  civil,  la  servitude  de  prise  d'eau  était  une 
servitude  apparente  qui  pouvait  être  établie  par  la 
destination  du  père  de  famille.  —  Caen,  18  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  101,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  146]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n. 
815. 
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19,  De  mémo,  sous  la  ooututne  d'Au\  oi  ■•  ne  c  mime 
i  Iode  civil,  la    servitude   d'aqueduo  ôtail 
ouvail    être  établie 
CaBi 


BOUS 

une  Bervitude  apparente 


par  la  destination  du  père  de  famille. 

déc.  1825  [S.  el  P.  ohr.,  D.  p.  26.  I.  29,   D.    Uép., 

y  Servitude,  n.  1010] 

20,  L'arrêi  qui  détermine,  d'après  les  circonstan 
ces  de  la  cause,  l'étendue  d'une  servitude  continue 
et  apparente  (égoul  des  eaux   pluviales,  dans  l'es 
pèce)  établie  par  la  destination  du  père  de  famille, 
ie  livrée  une  appréciation  de  Ea.i1  et  d'intention 


qui   ichappo  au  contrôle  de  la  Cour  di 

I  lsi  ,  31  déc.  1878  |s.  79.  I.  127,  P.  79.   291,   I». 
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21 .  I iBe  servitudes  établie  pai  di  tinn i ion  du 
père  de  famille  Boni  opp  n  a  ble  au  tiei  an 
cription.  Laurent,  t.  8,  n.  ] 90;  A ubrj  el  Rau,  t. 
3,  p.  88,  §  252;  Flandin,  Transcription,  t.  I,  n.412 
ci  s.;  Rivière  el  François,  Explic.  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  n.  38;  LeBenne,  Comment,  de  lu  loi  du 
23  mars  1855,  n.  50.  -  Contra,  Mourlon,  Trans 
cription,  t.  l,n.  115  el  1 1 6. 


Awr.  693.  H  n'y  a  destination  Ju  père  de  famille  que  lorsqu'il  esi  prouve  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  el   que  c'est  par  lui  que 

les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  C.  civ.,  7(>ô. 


1.  Ou  a  vu  sous  l'article  précédent  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  était  un  mode  d'acqui- 
sition îles  servitudes  parce  qu'elle  supposai!  le 
consentement  tacite  îles  parties.  L'art.  (i'.W  a  sim- 
plement peur  objet  de  déterminera  quelles  condi- 
tions ce  consentement  sera  présumé.  A  ce  point  de 
vue  la  rédaction  en  est  visiblement  insuffisante  et 
il  n'es!  pas  nécessaire  que  les  deux  fonds  soient 
restés  distincts  entre  les  mains  du  propriétaire  pri- 
mitif. 11  y  aura  également  destination  du  père  de 
famille  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'un  seul 
héritage  aura  établi  sur  l'une  de  ses  parties  une 
charge  au  profit  de  l'autre,  si  ces  parties  viennent 
ultérieurement  a  être  divisées.  —  Duranton,  t.  5, 
n.  5G6  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  826;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  83,  §  252  ;  Laurent,  t.  8,  n.  17G. 

2.  Ainsi,  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  inondé 
par  un  étang,  même  sans  crues  extraordinaires, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer,  ni  qu'il  y  soit  porté  re- 
mède, ni  qu'il  lui  soit  accordé  des  indemnités,  si  le 
fonds  inondé  provient  du  propriétaire  de  l'étang, 
s'il  a  été  vendu  tel  qu'il  se  comportait,  et  si,  de- 
puis la  vente,  il  n'a  pas  été  fait  d'innovation  à 
l'état  primitif  des  lieux  :  en  ce  cas,  il  y  a  servitude 
par  destination  du  père  de  famille.  — ■  Angers,  20 
janv.  1813  [S.  el  P.  chr.] 

3.  Mais  les  dons  en  avancement  d'hoirie  ayant 
pour  but  de  transférer  plutôt  une  simple  jouis- 
sance anticipée  qu'une  propriété  absolue,  le  don  qui 
est  ainsi  fait  d'un  immeuble  ne  peut  servir  de  fon- 
dement, en  faveur  de  cet  immeuble,  et  à  raison  de 
l'état  des  lieux  alors  existant,  à  la  constitution 
d'une  servitude  par  destination  du  père  de  famille 
sur  un  autre  fonds  du  donateur...  Au  moins  en 
est-il  ainsi  quand  l'immeuble  donné  n'est  pas  sorti 
des  mains  du  donataire.  —  Bastia,  17  déc.  185(3 
[S.  57.  2.  82,  P.  58.  176,  D.  p.  58.  2.  210]  —  Sic, 
Laurent,  t.  8,  n.  17!». 

4.  Ainsi  compris,  l'établissement  d'une  servitude 
par  destination  du  père  de  famille  ne  peut  résulter 
que  d'actes  émanant  du  propriétaire  originaire  des 
deux  héritages  ou  de  son  mandataire  agissant  dans 
son  intérêt  permanent.  —  Dijon,  11  juin  1869  [S. 
69.  2.  240,  P.  69.  999,  D.  p.  71.  5.  355]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  12,  n.  811  ;  Laurent,  t.  8,  n.  174. — • 
V.  suprà,  art.  691,  n.  31 . 

5.  Par  suite,  cet  établissement  ne  saurait  se 
fonde]'  sur  les  arrangements  personnels  pris  par  un 
fermier  dans  un  intérêt  nécessairement  temporaire 


et  accidentel.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe, 

loc.  cit.  ;  Laurent,  loc  cit. 

6.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  qui;  le  proprié- 
taire commun  ail  innové'  en  mettant  lui-même  le. 
choses  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  On 
doit  préférer  ici  au  texte  littéral  l'intention  du  lé 
gislateur  interprétée  d'après  les  principes  généraux 
et  l'ancien  droit;  il  convient  donc  d'étendre  l'appli- 
cation de  notre  article  au  cas  où  la  servitude  a  été 
créée  entre  deux  héritages  distincts  d'abord,  puis 
réunis  dans  les  mêmes  mains,  alors  qu'ils  viennent 
à  être  séparés  de  nouveau.  —  Il  a  été'  décidé  ex- 
pressément qu'il  y  a  destination  du  père  de  fa- 
mille, lorsque  les  titres  établissent,  que  les  deux 
fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prouver  que  c'est  par  ce  propriétaire  lui-même 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état.  —  Bor- 
deaux, 21  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v° 
Servitude,  n.  1017] — Sic,  Delvincourt, t.  1,  p.576; 
Toullier,  t.  3,  n.  606  et  609;  Favard,  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, seet.  2,  §  4,  n.  2;  Daviel,  Cours  d'eau,  n. 
770;Solon,  n.  389;  Demante,  t.  2,  n.  548  bis-1; 
Taulier,  t.  2,  p.  447  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  814; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  337,  note  3: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  84,  §  252  ;  Perrin,  Pendu  et 
Sirey,  n.  3830;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Poustain, 
t.  2,  n.  352;  Laurent,  t.  8,  n.  177  :  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  1358. 

7.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  destination 
du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  que  c'est  le  propriétaire  originaire 
des  deux  héritages  qui  a  mis  lui-même  les  lieux- 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  duquel  résulterait 
la  servitude.  —  Trib.  Bergerac,  21  déc.  1866,  sous 
Bordeaux,  4  déc.  1867  [S.  68.  2.  115,  P.  68.  570] 
—  Sic,  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  000,  note  a; 
Marcadé,  art.  (>D4  n.  2. 

8.  La  destination  du  père  de  famille  consiste 
dans  un  ensemble  de  faits  matériels  ;  dès  lors,  et 
en  vertu  des  principes  généraux  sur  la  preuve,  la 
destination  du  père  de  famille  peut  être  prouvée 
par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit. — Toullier,  t.  3,  n.  610;  Duranton,  t.  5,  n. 
574  ;  Solon,  n.  383  ;  Marcadé,  sur  l'art.  693,  n.  2  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  812  ;  Demante,  t.  2,  n.  548 
6is-II  ;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  85,  §  252  ;  Masse  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  §  337,  note  8  ;  Laurent, 
t.  8,  n.  181  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Poustain,  t.  2, 
n.  35:;. 
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Art.  694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent de  servitude  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 
vention relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
laveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  —  C.  civ.,  <!92,  <)î>3,  700,  1(315,  1638. 
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693,  affectant 


1.  La  rédaction  de  notre  article  est  vicieuse  en 
ce  qu'on  ne  peut  appeler  servitudes  les  charges 
existant  d'un  fonds  sur  un  autre,  alors  qu'ils 
appartiennent  au  même  propriétaire  :  Res  sua  ne- 
mini  servit.  Une  telle  négligence  de  style  permet 
de  croire  que  l'auteur  du  Code  civil  ne  s'est  pas 
attaché  a  créer,  dans  des  termes  soigneusement 
appropriés,  une  théorie  nouvelle,  mais  qu'il  a  sim- 
plement entendu  recueillir  dans  l'ancien  droit  des 
principes  qui  y  étaient  suffisamment  définis,  pour 
qu'il  fût  inutile  de  les  rappeler  autrement  que  par 
une  mention  plus  ou  moins  précise.  On  est  amené 
par  cette  considération  à  tenir  le  plus  grand  compte 
du  droit  coutumier  pour  la  solution  des  graves  diffi- 
cultés qui  se  groupent  autour  de  l'art.  094.  —  La- 
treille,  Destination  du  père  de  famille,  n.  110 

2.  Les  textes  des  articles  692  et 
exclusivement  la  destination  du  père  de  famille  à 
l'acipiisition  des  servitudes  continues  et  apjxirentes, 
et  celui  de  l'art.  694  étendant  ce  mode  d'établis- 
sement aux  servitudes  simplement  apparentes,  sont 
évidemment  inconciliables,  et  la  recherche  des  cas 
d'application  de  chacun  d'eux  constitue  une  des 
questions  les  plus  difficiles  du  droit  civil.  Elle  a 
donné  naissance  à  un  grand  nombre  de  systèmes 
entre  lesquels  se  répartit  la  jurisprudence  ;  la  Cour 
de  cassation  elle-même  a  sur  ce  sujet  des  solutions 
contradictoires.  Xous  ne  pouvons  ici  qu'énoncer 
succinctement  chacune  des  théories  en  présence  et 
signaler  la  raison  de  décider  qu'elle  invoque.  — 
V.  sur  cette  question  un  ouvrage  récent  et  étendu 
de  M.  J.  Latreille,  intitulé  :  De  la  destination  du 
père  de  famille. 

3.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  694  ne 
ferait  que  compléter  les  art.  692  et  693,  auxquels 
il  se  rattacherait  si  intimement  que  dans  aucun  cas 
une  servitude  ne  pourrait  être  acquise  par  la  desti- 


nation du  père  de  famille  qu'autant  qu'elle  serai i  à 
la  fois  continue  et  apparente. —  Lvon,  11  juin  1831 
[S.  32.  2. 123,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  64,  D.'  Rép.,  v 
Servitude,  n.  1024]  —  Paris,  21  avr.  1837  [S.  37. 
1.  917,  ad  notant,  P.  40.  2.  35,  D.  p.  38.  2.  106]  — 
Sic,  Maleville,  sur  l'art.  694  ;  Toullier,  t.  3,  n.  61:1: 
Delvincourt,  t.  1,  p.  533  ;  Favard,  Rép.,  v°  Servi- 
tude, sect.  3,  §  4,  n.  3  ;  Garnier,  Act.  poss.,  p.  324. 

—  V.  aussi  Locré,  t.  8,  p.  395  ;  Villequez,  Revue 
historique,  t.  5,  année  1859,  p.  197. 

4.  Mais,  sauf  les  rares  exceptions  qui  viennent 
d'être  visées,  la  jurisprudence  admet,  au  contraire, 
que  l'art.  694  est  applicable  aux  cas  de  servitude 
discontinue  comme  à  celui  de  servitude  continue. 

—  Cass.,  26  avr.  1837  [S.  37.  1.  916,  P.  37.  1.  304, 
D.  p.  37.  1.  385]  ;  8  juin  1842  [S.  42. 1.  609,  P.  42. 
1.  766,  D.  p.  42.  1.  265,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
1022]  :  17  nov.  1847  [S.  48.  1.  30,  P.  47.  2.  664, 
D.  p.  47.  1.  376]  ;  30  nov.  1853  [S.  54.  1.  679,  P. 
55.  2.  576,  D.  P.  54.  1.  17]  ;  22  avr.  1873  [S.  73.  1. 
276,  P.  73.  668,  D.  p.  73.  1.  428]  —  Toulouse,  21 
juill.  1836  [S.  37.  2.  155,  P.  37.  1.  92,  D.  p.  36.  2. 
176]  —  Caen,  15  nov.  1836  [S.  37.  2.  187,  P.  37.  1. 
583,  D.  p.  37.  1.385,D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1021] 

—  Douai,  1er  juill.  1837  [S.  38.2.  22,  P.  38.  1. 185, 
D.  p.  38.  2.  55,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1021]  — 
Limoges,  4  août  1840  [S.  41. 2.  99,  D.  p.  41.  2.  89, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1021]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Servitude,  §  19,  n.  2  :  Pardessus,  t.  2,  n. 
289  et  300  ;  Solon,  n.  389;  Carou,  Act.  poss.,  n. 
270;  Taulier,  t.  2,  p.  450  et  s. 

5.  Une  servitude  de  passage,  notamment,  peut 
donc  être  établie  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille à  la  condition  de  prouver  :  1°  que  les  choses 
ont  été  mises  par  le  propriétaire  originaire  des  deux 
héritages  dans  l'état  duquel  résulterait  la  servitude, 
et  2°  qu'il  existe  un  signe  apparent  de  cette  servi- 
tude. —  Cass.,  22  avr.  1873  [S.  73.  1.  276,  P.  73. 
668,  D.  p.  73.  1.  428]  —  Rouen  27  janv.  1881  [S. 
84.  2.  165,  P.  84.  1.  885] 

6.  En  d'autres  termes,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  l'art.  694,  que  la  servitude 
soit  apparente.  —  Cass.,  30  nov.  1853,  précité  ;  19 
juin  1861  [S.  63.  1.  133,  P.  63.  531,  D.  p.  62.  1. 
161]  ;  22  avr.  1873,  précité. 

7.  Cette  dernière  doctrine  a  même  été  poussée 
jusqu'à  l'exagération  par  certains  auteurs  qui,  don- 
nant la  préférence  à  l'art.  694  sur  l'art.  692,  dé- 
cident, dans  des  termes  généraux,  que  la  destination 
du  père  de  famille  est  toujours  un  mode  d'acquisi- 
tion applicable  aux  servitudes  discontinues.  En 
supprimant  ainsi  arbitrairement  l'art.  692,  on  sup- 
prime par  là  même  toute  difficulté  d'interprétation. 

—  Taulier,  t.  2,  p.  450. 

8.  Avec  le  troisième  système,  nous  abordons  les 
distinctions  dont  la  matière  est  susceptible;  les  art. 
692  et  693  s'appliqueraient  à  l'hypothèse  d'un  par- 
tage, mais  l'art.  694  ne  serait  applicable  qu'au  cas 
où  le  propriétaire  des  deux  héritages  a  disposé  de 
l'un  des  deux  à  titre  d'aliénation,  et  non  au  cas  où 
la  séparation  a  eu  lieu,  après  son  décès,  au  moyen 
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d'un  acte  do  partage  intervenu  entre  ses  héritii  tu. 

Toulouse.  1 1  aoûl  1854  [S.  56.2.  609  ol  la  note 
de   Latailhède,    P.  56.  I.  SDl,   D.   p.  56.  2.    I L9] 

M ,  i  ,  3  juin  I  s;»s  |S.  68.  2.  657  el  la  note  de 
Latailhède,  P.  V.».  529,  D.  p.  59.  2.  16]  —  Trib. 
Barbezieux.  81  déo.  L861,  sous  Cass.,  25  mars  1863 
[S.  68.  I.  315,  I".  64.  646]  Sic,  Sacaze,  Revue 
de  législation,  t.  8,  année  1851,  p.  "217;  .Merlin, 
Rép.,  \"  Servitude. 

9.  Cette  doctrine  est  condamnée  paT  la  Cour  de 
cassation,  laquelle  déoide  que  l'art.  694  est  appli 
calilc  non  seulement  lorsque  le  propriétaire  des  deux 
héritages  a  disposé  de  l'un  d'eux  à  titre  d'aliéna- 
tion, mais  encore  lorsque  la  séparai  ion  a  eu  lieu 
après  son  décès,  au  moyen  d'un  acte  de  partage 

intervenu  entre  ses  héritiers.  —  Cass.,  7  avr.  1863 
[S.  63.  L.369,  P.  64.647,  D.  p.  63.  1.413]  ;  27  mars 
[866  [S. 66.1.  215,P.  66.548,  D.p.66.  1.339];  22 
avr.  1873,  précité  ;  22  août  L882  [S.  83.  I.  126,  P. 
83.  l.  291,  1>.  p.  83.  1.  467]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12, n.  SI!)  ;  l>u  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t. 
2,  il.  :5f>4;  Aulirvet  Kau,  t.  .'5,  p.  85,  ij  252;  Labbé, 
note  sons  Metz,  3  juin  1858  [P.  59.  2.  16]  —  V. 
suprà,  art.  692,  n.  2. 

10.  ...  Surtout  si  l'acte  de  partage  déclare  que 
chaque  lot  supportera  les  servitudes  apparentes 
dont  il  peut  être  chargé.  —  Cass.,  7  avr.  1863, 
précité. 

11.  ...Peu  importe  qu'antérieurement  au  partage, 
il  n'y  ait  pas  eu  deux  héritages  ou  fonds  distincts, 
niais  un  même  corps  de  propriété  que  le  partage  a 
divisé  en  plusieurs  lots.  —  Cass.,  7  avr.  1863,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  22  et  s. 

12.  En  pareille  matière,  il  est  permis  aux  juges 
du  fond,  pour  l'interprétation  de  l'acte  d'où  résulte 
la  séparation  des  deux  héritages,  de  tenir  compte 
des  circonstances  extrinsèques  et  de  l'exécution 
donnée  ;ï  ces  actes,  afin  de  s'éclairer  sur  l'intention 
réelle  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  22  août 
1882,  précité. 

13.  Spécialement,  le  juge  du  fond  ne  fait  qu'u- 
ser de  son  pouvoir  souverain  d'interprétation  lors- 
qu'il induit  non  seulement  des  termes  des  actes 
dont  il  s'agit,  mais  aussi  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  exécutés  par  les  parties,  que  celles-ci  n'ont 
pas  entendu  grever  l'un  des  héritages  d'une  servi- 
tude au  profit  de  l'autre.  —  Même  arrêt. 

14.  L'art.  (594  s'applique  au  cas  où  la  disposition 
au  lieu  d'être  directe,  ne  comprend  l'héritage  cédé 
que  par  voie  de  conséquence.  —  Spécialement  : 
le  fils  donataire  d'une  quotité  de  biens,  sans  dési- 
gnation spéciale,  qui,  par  l'effet  d'un  partage  fait 
avec  son  père,  en  exécution  de  la  donation,  est  mis 
en  possession  de  l'héritage  dominant,  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  694,  et  demander  le  maintien  de  la 
servitude.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ce  par- 
tage a  été  ratifie  par  un  autre  partage  ultérieure- 
ment fait  entre  le  donataire  et  ses  cohéritiers.  — 
•  ass.,  17  mars  1847  [S.  48.  1.  30,  P.  47.  2.  G64, 
D.  p.  47.  1.  376]  —  Contra,  Toulouse,  6  juin  1844 
[S.  44.  2.  444,  P.  44.  2.  217] 

15.  Cet  article  s'applique  encore  aux  dispositions 
à  titre  gratuit,  comme  aux  dispositions  à  titre  oné- 
reux. —  Cass.,  17  mars  1847,  précité. 

16.  L'art.  094  est  même  applicable  au  cas  où  la 
séparation  des  héritages  a  été  opérée  indépendam- 
ment du  fait  même  du  propriétaire;  par  exemple, 
au  cas  de  prise  de  possession  par  la  caisse  d'amor- 


ment,  en  \ erl n  de  la  loi  du  .'l|  mai     1813,  d< 
l'un  de  deux  fonds  appartenant  ■>  une  même 
mune  el  entre  lesquels  il  exii  te  u 

de  servit  in  le  de   pu      '    •  <  '.i     .,   1  '.I    piin    IHi'il    [  S. 

68.  I.  133,  P.  63.  681,  I».  P.  62.  I.  161  | 

17.  De  même,  oel  article  reçoit  Bon  application 
au  cas  d'adjudication  but  expropriation  forcée, 
aussi  bien  qu'au  cas  de  rente  volontaire.  Aim  i,  le 

en  h  mies    apparentes  existante     en    faveur  di 

fonds  vendus,  sur  d'an!  res  fonds  du  saisi,  continuent 

de  subsister  lorsque  l'adjudication  ne  renfermi 
cune  clause  contraire.         Cass.,  30  nov,  1853  [S. 
54.    I.  679,   I'.  55.  2.  576,   I».   P.  54.    I.   17] 
Bourges,    17  janv.  1831    [s.  32.2.88,  P.  chr.,  1». 
Rép.,   v"  Servitude,   n.  Kilo]  —  Sic,    Pardi 
i.  2,  n.  2X9:  Marcadé,  sur  les  art.  692  et  693,  n.  I: 
Demolombe,  t.  12,  a.  827;  Bolon,  n.  390;  Aubry  et 
Kau,  i.  :•>,  p.  84,  §  252. 

18.  Dans  un  quatrième  système,  il  a  été  jugé  que 
pour  l'application  de  l'art.  694  à  une  servitude  dis- 
continue, il  fallait  que  celle-ci  rattachât  son  exis- 
tence a.  une  origine  légale  :  qu'il  s'agît,  par  exem- 
ple, d'un  droit,  de  passage  qu'une  enclave  rend 
nécessaire,  et  que  les  indices  de  la  servitude  aient 
été  assez  apparents  pour  faire  présumer  le  consen- 
tement tacite  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  24  févr. 
1840  [S.  40.  1.  97,  P.  40.  2.  743,  D.  p.  40.  1.  loi] 

19.  Mais  la  cour  suprême  n'a  pas  tardé'  à  revenir 
sur  cette  jurisprudence  et  à  décider  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  dans  ce  cas,  que  la  servitude  disconti- 
nue rattache  son  existence  à  une  origine  légale. — 
Cass.,  8  juin  1842  [S.  42.  1.  G09,  P.'42.  1.  766,  D. 
P.  42.  1.  205] 

20.  Un  cinquième  système,  très  vigoureusement 
soutenu  en  doctrine,  admet  qu'il  s'agit,  dans  l'art. 
694,  non  pas  d'une  nouvelle  création  de  servitude 
mais  d'une  ancienne  servitude  éteinte  par  confu- 
sion, et  qui  revit  lorsque  les  deux  héritages  ne  sont 
plus  entre  les  mains  du  même  propriétaire  :  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  qu'ils  admettent  l'application 
de  l'art.  094  aux  servitudes  discontinues.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  094,  n.  3;  Rivière,  Jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  n.  190;  Laurent,  t.  8,  n.  184 
et  s.;  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  738;  Del  Mar- 
mol,  Rev.prat.,  t.  16,  année  1863,  n.  34. 

21.  En  d'autres  termes,  l'art.  694  prévoit  le  cas 
où  la  servitude  était  préexistante  à  la  réunion  des 
deux  héritages  dans  les  mains  du  même  proprié- 
taire; dans  cette  hypothèse,  l'existence  d'un  signe 
apparent  suffit  pour  que  la  servitude,  une  première 
fois  éteinte  par  la  réunion  des  deux  héritages,  re- 
naisse par  la  séparation  nouvelle.  —  Lyon,  15  juin 
1831  [S.  32.  2.  123,  P.  chr.] 

22.  Jugé  dans  ce  système,  que  l'art.  694,  relatif 
aux  servitudes  établies  par  destination  du  père  de 
famille,  suppose  le  cas  d'un  propriétaire  de  deux 
héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent 
de  servitude.  Il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  vente, 
en  divers  lots,  d'un  même  corps  de  propriété.  — 
Ainsi,  quand  un  domaine,  composé  d'un  château  et 
d'une  ferme,  a  été  vendu  en  deiix  lots  séparés,  l'ac- 
quéreur de  la  ferme  a  le  droit,  si  son  contrat  n'y 
met  obstacle,  de  forcer  l'acquéreur  du  château  à 
boucher  des  portes  par  lesquelles  il  peut  communi- 
quer avec  la  cour  de  la  ferme.  —  Cass.,  10  mai 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  325,  D.  Rép.,  y" 
Servitude,  n.  1036] 

23.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  l'art.  694,  qui 
parle  de  deux  héritages  s'applique  au  cas   de  vente 
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en  divers  lots  <1  un  mêirte -corps  de  propriété;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  air  deux  héritages  ou  deux 
exploitations  distinctes. —  Cass.,  !6avr.l837[S.  37. 
1.  !llf,,  P.  37.  1.  304,  1).  P.  37.  1.  385];  24  Eévr. 
1840  [S.  40.  1.  97,  P.  40.  1.  743,  D.  p.  40.  1. 101, 
[).  Rép.,  v°  Servitude,  a.  1022];  17  nov.  1847[S. 
48.  1.  30,  P.  47.  2.  664,  D.  p.  47.  1.  377]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  12,  n.  826. 

24.  La  Cour  de  cassation  s'est  aujourd'hui  ratta- 
chée à  une  interprétation  qui  restreint  l'application 
de  l'art.  694  à  un  cas  tout  particulier.  —  A  la  dif- 
férence des  art.  692  et  693,  disposant  que  la 
destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'é- 
gard des  servitudes  apparentes  et  continues,  sous 
la  seule  condition  de  la  preuve  que  les  deux  héri- 
tages ont  appartenu  au  même  propriétaire  et  que 
c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  ou  laissées 
en  l'état  d'où  résulte  la  servitude,  l'art.  694  n'ad- 
met la  servitude  simplement  apparente,  activement 
ou  passivement,  après  la  division  des  héritages,  en 
faveur  ou  à  la  charge  du  fonds  aliéné,  qu'autant 
que  l'acte  qui  a  opéré  la  division  ne  contient  pas 
de  stipulation  contraire.  —  Cass.,  2  mai  1876  [S. 
76.  1.  359,  P.  76.  871,  D.  p.  78.  1.  63]  —  Y.  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1359. 

25.  Quant  à  cette  preuve  contraire  qui  peut  em- 
pêcher l'établissement  delà  servitude,  elle  doit  être 
limitativement  déterminée  dans  l'acte  lui-même,  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  présomption  extra-légale.  —  Ainsi,  lorsque 
le  propriétaire  de  deux  maisons  contiguës  a  vendu 
l'une  d'elles  avec  la  clause  générale  d'affranchisse- 
ment de  toute  servitude,  cette  clause  générale  ne 
suffit  pas  pour  affranchir  la  maison  vendue  de  la 
charge  d'une  servitude  apparente  qui  existait  avant 
la  vente  au  profit  de  l'autre  maison.  L'affranchisse- 
de  la  servitude  ne  peut  résulter  en  ce  cas  que  d'une 
stipulation  expresse.  —  Cass.,  2  févr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1034]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  85,  §  252,  note  8;  Laurent, 
t.  8,  n.  187.  —  Y.  mprà,  art.  664,  n.  23. 

26.  A  l'inverse,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
s'est  obligé  par  son  contrat  d'acquisition  à  suppor- 
ter les  charges  existantes  sur  le  fonds  acquis,  ne 
peut  s'opposer  à  l'exercice  d'un  droit  de  passage 
qui,  au  moment  de  la  vente,  s'annonçait  par  des 
signes  apparents,  et  qui  a  été  reconnu  par  une 
transaction  passée  entre  les  propriétaires  du  fonds 
dominant  et  du  fonds  servant.  —  Cass.,  17  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  909] 

27.  Celui  qui  revendique  la  servitude  est  tenu  de 
représenter,  pour  justifier  de  son  droit,  l'acte  de 
séparation,  sans  quoi  la  restriction  apportée  par  la 
dernière  partie  de  l'art.  694:  «  Si  l'acte  ne  contient 
aucune  stipulation  contraire  »  serait  inefficace.  — 
Cass.,  22  avr.  1873  [S.  73.  1.  276,  P.  73.  668,  D. 
P.  73.  1.  428]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  86,  § 
252. 

28.  La  solution  aujourd'hui  admise  par  la  Cour 
de  cassation  consiste  à  faire  résulter  un  mode  par- 
ticulier d'établissement  des  servitudes  discontinues 
et  apparentes,  d'une  convention  tacite  dont  l'exis- 
tence, en  l'absence  d'une  preuve  contraire,  est  lé- 
galement présumée  en  vertu  de  la  double  circons- 
tance de  la  destination  du  père  de  famille  et  de 
l'existence  d'un  signe  apparent.  —  Déniante,  t.  2, 
n.  549  bis;  Du  Caurroy,  Bonifier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  354;  Demolombe,  t".  12,  n.  821;  Dupuich,  Rev. 
\irat.,  t.  13, année  1862,  p.  209;  Aubry  et  Rau, t.  3, 


p.  86,    §  252,    note  9.  —  Contra,  Duranton,  t.   5, 

n.  570." 

29.  On   peut    donc  considérer  la  jurisprudence 

comme  fixée  sur  cette  grave  question:  mais  la  solu- 
tion admise  soulève  de  vives  contradictions  et  les 
dissidences  doctrinales  persistent.  Suivant  une  thèse 
qui  s'appuie  sur  une  étude  historique  approfondie, 
on  devrait  reconnaître  deux  destinations:  la  desti- 
nation du  père  de  famille  proprement  dite,  à  la- 
quelle se  référeraient  les  art.  692  et  693,  et  la  des- 
tination du  propriétaire  primitif  qui  seule  serait 
prévue  par  l'art.  (594  :  la  distinction  fondamen- 
tale à  observer  consisterait  à  appliquer  l'un  ou 
l'autre  des  textes  aux  cas  où  il  s'agit  soit  de  la  di- 
vision  d'un  héritage,  soit  de  la  séparation  de  deux 
héritages  distincts  momentanément  réunis  dans  les 
mêmes  mains.  —  Latreille,  passim  et  notamment, 
n.  126  et  s. 

30.  Il  importe  de  fixer  les  caractères  du  signe 
apparent  qui  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  694. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  signe  apparent  de 
servitude,  exigé  par  cet  article,  pour  l'établisse- 
ment de  la  destination  du  père  de  famille,  soit  un 
ouvrage  d'art,  il  suffit  que  le  signe  existe  naturelle- 
ment: tel  le  cours  d'un  ruisseau.  —  Bourges,  13 
déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  169,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  1028]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n. 
823;  Solon,  n.  389. 

31.  En  tout  cas,  un  barrage  établi  sur  un  cours 
d'eau  au  profit  d'un  fonds  riverain  qui  s'est  trou- 
vé réuni  à  un  autre  fonds  dans  la  main  d'un  seul 
propriétaire,  constitue  un  signe  apparent  de  servi- 
tude dans  le  sens  de  l'art.  694;  de  telle  sorte  que., 
si  les  deux  fonds  viennent  ensuite  à  être  séparés 
et  à  se  trouver  dans  des  mains  différentes,  la  servi- 
tude établie  au  profit  de  l'un  des  fonds  sur  l'autre 
au  movendu  barrage,  continue  de  subsister. — Cass., 
2  avr/1854  [S.  55.  1.  117,  P.  55.  2.  228,  D.  p.  54. 
1.  272] 

32.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  barrage 
est  établi  sur  le  fonds  dominant  lui-même. —  Même 
arrêt. 

33.  L'existence  d'un  coffre  de  cheminée  faisant 
extérieurement  saillie  d'un  côté  du  mur  séparatif 
de  deux  maisons,  et  n'ayant  jamais  servi  au  passage 
des  fumées  de  la  maison  située  du  même  côté,  mais 
bien  à  celui  des  fumées  de  l'immeuble  voisin,  est 
un  signe  suffisamment  apparent  de  la  servitude 
créée  au  profit  de  ce  dernier  immeuble  par  1-e  pro- 
priétaire qui,  les  possédant  tous  deux,  ne  les  a  ven- 
dus séparément  qu 'après  avoir  mis  les  choses  en 
cet  état.  —  Cass.,  28  déc.  1875  [S.  76.  1.  111,  P.  76. 
264,  D.  p.  76.  1.  440]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n,  184  : 
Cavini  de  Campile,  Tr.  des  servitudes,  n.  1221  et  s. 

34.  Du  reste,  en  cas  de  partage,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  signe  ait  été  apparent  lors  du  décès 
du  propriétaire  originaire  ;  il  suffit  qu'il  l'ait  été  au 
moment  de  l'acte.  —  Cass.,  27  mars  1866  [S.  66.  1. 
215,  P.  66.  548,  D.  p.  66.  1.  339] 

35.  Mais  si  l'art.  694  exige  seulement,  pour  le 
maintien  d'une  servitude  établie  par  destination  du 
père  de  famille,  l'existence  d'un  signe  apparent  joint 
au  silence  du  contrat  qui  a  opéré  la  séparation  des 
deux  héritages,  c'est  à  la  condition  que  le  signe 
apparent  soit  la  manifestation  d'une  servitude  cer- 
taine, précise  et  déterminée,  et  non  d'une  servitude 
quelconque  en  rapport  avec  celle  dont  le  maintien 
est  réclamé.  —  Cass.,  6  déc.   1869  [S.  70.  1.   107, 
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P,  70.  268,  I».  P.  71.  l.   B8]        Sic,  Toullior,  i.  8, 
h.  618  ;  Demolombe,  t.  12,  r.  822. 
86.  Spécialement,  une  porto  pleine  dans  le  mur 

Béparatif  d'une  mais I  d'une   ■  i  ange  ne  peu!  61  re 

1 1  i:  Idéréo  comme  le  signe  apparent,  pour  la  jran  ■ 
d'une  servitude  de  jour,  d'aérage  ou  de  pa  âge  pour 
le  tour  d'éohelle  ;  elle  manifeste  seulement  une  Fa 
eilité  d'accès  d'un  bâtiment  ;ï  l'autre,  et,  dèi  loi  . 
si  le  contrai  a  donné  à  l'acquéreur  <  I  *  -  la  maison  le 
droit  de  se  clore,  celui-ci  est  Eondé  à  réclamer  la 
suppression  de  cette  porte.       Même  arrêt. 

37.  De  même,  l'établissement  d'une  échelle  mo 
bile,  pouT  parvenir  du  premier  étage  au  Becond 
étage  d'une  maison,  ne  saurait  êtn  considéré 
comme  un  Bigne  apparent  de  servitude  entre  les 
deux  étages.—  Bastia,  17  déc.  L856  [S.  B7.2.82, 
P.  58.  178,  1».  P.  -r>s.  2.  228] 

38.  Une  route  forestière  traversant  les  deux 
héritages  qui  onl  appartenu  au  même  propriétaire, 
ne  constitue  pas  non  plus  un  signe  apparent  d'une 

servitude  du   passage  dans  le  sens  de  l'art.  694.  — 

Rouen,  1!)  nov.  1874  [S.  76.  2.316,P.  76.  1232] 

39.  11    en    est    ainsi    surtout    lorsque    le  vendeur 

s'est  formellement  réservé  une  servitude  de  pas- 
sage sur  la  parcelle  vendue  et  que  la  réciprocité 
n'a  pas  été  stipule  en  faveur  de  l'acquéreur  récla- 
mant la  servitude.  —  Même  arrêt. 

40.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  servitude  de  prise 
d'eau,  établie  parla  volonté  du  père  de  famille,  est 
manifestée  par  des  ouvrages  apparents,  contient  à 
cet  égard  une  appréciation  souveraine  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15 
avr.  1872  [S.  73. 1.140,  P.  73.  355,  D.  p.  72.  1.416] 


il     De  même,  on  doit  considérer  comme    ouve 
raine  la  constatation  d'un  arrêt   déclarant,  d'apré 
l'appréciât  ion  des  fui     de   la  eau  . .  que  l'ancien 
propriétaire  de  deux  héritages,  on   pratiquant  une 
ouverture  dan    la  haie  qui  les  Béparait,  a  agi  pour 
■  i  coni  enance  pen  onnello,  mail    an    \  ouloir  i 
pour    l'une  de    propriétés  un    moyen  d'accès  sur 
l'autre.        Cass.,    15  juill.   1875  [8.  75.  I.  419,  P. 
75.  1052,  D.  P.  77.  I.  127] 

42.  ...Et  plu  él  dénient,  :  mit  également  sou- 
veraines et  échappent,  dé  lor  ,  à  la  censure  de  la 
four  de  cassation  les  appréciations  par  lesquelles 

les   juges   du    fond    décident    :   1"  'pie  des    aile,     de 

partage  invoqués  ne  contiennent  ni  une  constata- 
tion formelle  de  la  servitude  de  passage  récla- 
mée, ni  la  reconnaissance  de  son  existence  anté- 
rieure ;  2"  que  cette  servitude  n'a   pas  été  établie 

par  la  destination  du    père  de  famille  ;  3°  qu'il  V  a 

lieu  d'écarter  comme  incertain  et  équivoque  le 
signe  apparent  allégué  à  l'appui  de  la  servitude 
dont  il  s'agit.  —Cass.,  7  mars  187(5  [S.  70.  1.204, 
P.  76.  499,  D.  p.  78. 1.  G9] 

43.  S'il  esl  vrai,  en  général,  que  les  servitude 
discontinr.es  non  susceptibles  de  s'acipierir  par 
prescription  ne  puissent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire,  il  en  i  s!  autrement  lorsqu'elles  se  fon- 
dent sur  le  titre  légal  «pie  l'art.  694  fait  résulter 
de  l'existence  d'un  signe  apparent  et  delà  destina- 
tion du  père  de  famille.  Le  juge  du  possessoire  peut 
alors,  sans  cumuler  la  petitoire,  apprécier  les  actes 
produits,  a  l'effet  de  déterminer  les  caractères  de 
la  possession.  —  Cass.,  5  juin  1872  [S.  72.  1.  371, 
P.  72.  991,  D.  p.  73.  1.  428] 


Art.  695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servi- 
tude, et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 
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Acte  administratif.  1]. 

Autorité  Judiciaire,  il. 

Aveu,  7. 

Cahier  des  charges,  10. 

Cas  fortuit,  r. 

Compétence,  il. 

Destruction  de  tares.  7. 

Féodalité,  9. 

Loi  antérieure,  3. 

Nullité,  m. 

Perte.  7. 

Possession,  1,  s. 

Prescription,  1. 


Preuve,  3. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  6  et  7. 

Preuve  testimoniale,  G  et  7. 

Reconnaissance.  3  et    s..  8, 10. 

Serinent,  7. 

Servitude  discontinue.  3.  5,6. 
8,  11. 

Titre.  1.  3. 

Titre  récognitif.  1  et  s..  5  et 
s..  11. 

Usage.  9. 

Vente  aux  enchères,  10. 


1.  Il  'semblerait  résulter  du  texte,  strictement 
interprète,  de  notre  article,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  servitudes  susceptibles  d'être  acquises  par  pres- 
cription, le  titre  primitif  puisse  être  remplacé  au- 
trement que  par  un  titre  récognitif.  En  réalité,  la 
rédaction  employée  est  vicieuse  et  le  législateur  a 
simplement  voulu  rappeler  que  ces  servitudes  peu- 
vent être  créées  par  l'effet  de  la  possession  trente- 
naire,  indépendamment  de  la  représentation  d'un 
titre  quelconque.  —  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  75, 
§  250,   note  18;  Demolombe,   t.   12,   n.   754;  Lau- 

t.  8,  n.  151. 

2.  En  exigeant  que  le  titre  récognitif  émane  du 
propriétaire  du  fonds  servant,  l'art.  G95  ne  fait  que 


l'appeler  le  droit  commun.  —  Pothier,  Introd.  au 
titre  XIII de  /'/  coût.  d'Orléans,  n.  12;  Demolombe, 
t.  12,  n.  752;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  76,  §  250; 
Laurent,  t.  8,  n.  152.  —  V.suprà,  art.  691,  n.  Iet31. 

3.  Dès  lors,  et  contrairement  à  ce  qui  se  passait 
dans  notre  ancien  droit,  la  reconnaissance  d'une 
servitude  active  ne  peut  résulter  d'un  acte,  si  an- 
cien fût-il,  dans  lequel  le  propriétaire  du  fonds 
prétendu  servant  n'aurait  pas  été  partie.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  servitudes  discontinues  ne  pou- 
vant s'établir  que  par  titres,  de  simples  énoncia- 
tions  contenues  dans  un  acte  ancien  sont  insuffi- 
santes, a  défaut  du  titre  primordial  ou  d'un  titre 
récognitif,  pour  prouver  l'existence  d'une  telle  ser- 
vitude. Ici  ne  s'applique  pas  la  maxime  :  in  anti- 
quis  enunciativa  probant.  —  Bordeaux,  28  mai  1834 
[S.  34.  2.  554,  P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
996]  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  2(38:  Demolombe, 
t.  12,  n.  753;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  7G,  §  251; 
Laurent,  t.  S,  n.  150.  —  Contra;  Proudbon,  D'-oita 
d'usage,  t.  1,  n.  34.  —  Y.  suprà,  art.  691,  n.  31. 

4.  La  participation  du  propriétaire  du  fonds  pré- 
tendu dominant  à  l'acte  de  reconnaissance,  n'est 
même  pas  nécessaire.  —  Demolombe,  t.  12,  n. 
757  bis;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  7G,  §  250;  Laurent, 
t.  8,  n.  152;  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n.  2. 

5.  ...Et  on  ne  saurait  tirer  argument  contre  ce 
principe  certain,  d'un  arrêt  d'espèce  par  lequel  la 
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Cour  de  cassation  décide  que  l'acte  de  reconnais- 
sance d'une  servitude  discontinue  et  non  apparente 
émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  niais  au- 
quel n'aurait  pas  été  partie  le  propriétaire  du  fonds 
dominant,  n'a  pas,  au  profit  de  ce  dernier,  l'effet 
d'un  titre  récognitif  de  la  servitude.  —  Cass.,  1G 
déc.  1863  [S.  (54.  1.  125,  P.  (54.  G43,  D.  p.  G4.  1. 
215] 

(').  La  Cour  suprême  reconnaît  d'ailleurs  que  si 
l'acte  de  reconnaissance  d'une  servitude  disconti- 
nue et  non  apparente,  émané  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  mais  auquel  n'a  pas  été  partie  le 
propriétaire  du  fonds  dominant,  n'a  pas  au  profit 
de  ce  dernier  l'effet  d'un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude, cet  acte  vaut  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  la  preuve  testimoniale 
admissible.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit. 

7.  Bien  que  notre  article  proclame  que  le  titre 
constitutif  pour  les  servitudes  non  susceptibles  de 
s'acquérir  par  prescription  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif,  le  législateur  n'a  pros- 
crit, ni  l'aveu  du  propriétaire  du  fonds  servant  ni  le 
refus  de  serment  de  sa  part,  ni  le  serment  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  ni  la  preuve  testimoniale 
basée  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
surtout  lorsque  le  titre  constitutif  a  été  détruit  ou 
perdu  par  cas  fortuit.  Il  a  seulement  posé  une  règle 
générale  à  laquelle  doivent  nécessairement  déroger 
les  art.  1347,  1348  et  1354,  spéciaux  aux  différents 
modes  de  preuve.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  755;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  §  250;  Duranton,  t.  5, 
n.  565;  Pardessus,  t.  2,  n.  269  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  355;  Déniante,  t.  2, 
n.  550  bis-I.  —  V.  suprà,  art.  691,  n.  41  et  s. 

8.  Mais  l'art.  1337  portant  que  les  actes  réco- 
gnitifs ne  dispensent  de  la  représentation  du  titre 
primordial  qu'autant  que  sa  teneur  y  est  relatée,  ou 
qu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes  sou- 
tenues de  la  possession,  et  dont  l'une  a  plus  de 
trente  ans  de  date,  etc.,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  servitude  discontinue. —  L'art.  695  peut 
seul  être  invoqué  en  cîtte   matière,  et  il  doit  être 


entendu  en  ce  sens  qu'un  simple  titre  récognitif  est 
suffisant   pour  remplacer  le  titre  constitutif,  bien 

que  la  teneur  de  ce  titre  constitutif  n'y  soit  pas 
relatée.  —  Cass.,  16  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  408,  D.  Rép.j  x"  Servitude,  n.  997]  ;  2  mai 
183G  [S.  36.  1.  247,  P.clir.,  I).  p.  36.  1.  140,  D.  Rép., 
v"  Prescription  civile,  n.797]  ;  23  mai  1855  [S.  57. 
1.  123,  P.  57.  615]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  269  : 
Solon,  n.  369  ;  Demolombe,  t.  12.  n.  757  :  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  75,  §  250  ;  Laurent,  t.  K,  n.  1Ô2  bis; 
Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n.  6  ;  Déniante,  t.  2.  n. 
550  bis;  Delvincourt,  t.  1,  p.  417  ;  Toullier,  t.  lu. 
n.  312  et  315. 

9.  Un  procès-verbal  du  commissaire  du  Roi, 
nommé  pour  procéder  à  l'évaluation  de  biens  don- 
nés par  le  Roi  à  un  seigneur  en  échange  d'autres 
biens,  dressé  contradictoirement  avec  ce  seigneur, 
et  portant,  après  vérification  des  titres,  que  ce  même 
seigneur  sera  tenu  de  souffrir  l'exercice  des  droits 
d'usage  de  certaines  paroisses,  constitue  un  titre 
récognitif  qui  dispense  les  usagers  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial.  —  Cass.,  14  jnill.  1858 
[S.  59.  1.  154,  P.  59.  577,  D.  p.  58.  1.  418] 

10.  La  reconnaissance  d'une  servitude  dans  le 
cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente 
aux  enchères  du  fonds  servant,  conserve  son  effet, 
encore  bien  que  la  vente  qui  s'en  est  suivie  ait  été 
ultérieurement  annulée,  si  cette  reconnaissance  se 
trouve  rappelée  dans  un  second  cahier  des  charges 
dressé  plus  tard  pour  parvenir  ti  une  autre  vente 
qui  a  été  régulièrement  effectuée.  —  Cass.,  11  déc. 
1861  [S.  62.  1.  513,  P.  63.  34,  D.  p.  62.  1.  79]  — 
Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  152. 

11.  Au  cas  où  une  servitude  discontinue  est  ré- 
clamée en  vertu  d'un  titre  ancien  auquel  on  attri- 
bue un  caractère  d'acte  administratif,  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  décider  que  cet  acte, 
qui  n'émane  que  de  celui  qui  réclame  la  servitude 
ou  de  ses  auteurs,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte 
constitutif  ou  récognitif  de  servitude,  et,  par  suite, 
pour  décider  la  non-existence  de  la  servitude  récla- 
mée. —  Cass.,  17  août  1857  [S.  58.  1.  124,  P.  58. 
981,  D.  p.  57.  1.  324] 


Art.  696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement  le 
droit  de  passage.  —  C.  civ.,  697  et  suiv. 
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Accès,  8. 

Aqueduc,  G. 

Appréciation  souveraine.    12. 

Canal,  3  et  s.,  8,  9,  20. 

Cassation.  19. 

Charges,   2,  4. 

Clef,  1,  14. 

Clôture,  7,  9. 

Copropriété,  20. 

Curage,  3  et  s.,  8. 

Démolitions,  7. 

Dépôt,  4. 

Egout  des  toits,  14. 

Extinction,  21. 

Indemnité,  4. 

Intention,  12. 

Interprétation,  12. 

Interprétation  extensive,  2. 

Jours,  16. 

Mise  en  cause,  19. 

-Moulin,  3  et  4. 


Pacage,  10. 

Passage,  1.  5.  6,  8  et  s.,  18  et 

19. 
Plantations,  15  et  16. 
Porte.  8. 

Pouvoir  du  juge,  18. 
Prescription,  6,  13, 17. 
Preuve  testimoniale,  6. 
Prise  d'eau,  5,  9. 
Reconnaissance.  18. 
Servitude  discontinue,  4,  G,  13. 
Servitude    non    altiùs    toi- 

lendi,  15. 
Source,  7  et  8. 
Teinturerie,  20. 
Tiers.  18. 

Titre.  4,  12,  13,  18. 
Tour  d'échelle,  13  et  14. 
IMne.  3. 
Vente,  16. 
Vue,  15,  17. 


1.  Il  résulte  directement  de  notre  texte,  que, 
puisque  le  propriétaire  d'une  maison  au  profit  de 
laquelle  il  existe  un  droit  de  passage  par  une  mai- 
son voisine,  peut  passer  à  toute  heure  par  cette 
maison,  le  propriétaire  de  la  maison  grevée  de  la 
servitude  doit  lui  fournir  une  clé.  —  Besançon, 
14  nov.  1844  [S.  45.  2.  601,  P.  46.  1.  559] 

2.  L'art.  696  interprété.,  comme  il  doit  l'être, 
dans  un  sens  large,  consacre  ce  principe  que  toute 
servitude,  considérée  comme  principale,  implique 
de  la  part  du  fonds  servant  l'obligation  de  subir 
les  charges  accessoires  sans  lesquels  elle  ne  pour- 
rait être  pleinement  exercée.  Les  questions  que 
peut  soulever  cet  article  sont  donc  très  voisines  de 
celles  qui  se  produisent  sur  l'art.  686,  relativement 
à  l'étendue  des  servitudes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  89,  §  253;  Laurent,  t.  8,  n.  248.'—  V.  wprà, 
art.  686,  n.  31  et  s. 
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B,     Ainsi ,    l'usage    du     canal    arl ificiol    d'un 
moulin  implique  en    faveur  de    l'usinier  le  droit 
d'opérer  le  curage  du  canal  et   de  dépo  er  les  pro 
duits  sur  les  berges  appartenant  aux   riverain 

.  21  mai  L860  [S.  GO.  I.  512,  P.  60,  1 169,  D. 
p.  60.  i.  226]  StCj  Daviei.  Cour»  d'êau.t.  I,  n. 
213;  A ui.i \  el  Rau,  t.  2,  p.  L82,  §  192;  Laurent, 
i.  8,  n.  250.       V.  suprà,  art.  639,  n.  9  e1  s. 

•I.  .Mais  notre  article  ne  porte  quesur  les  chai  e 
iccessoires  indispensables  à  l'exeroice  de  la  Bervi 
tude  ;  el  l'établissement  d'une  Bervitude  n'entraîne 
pas  nécessairement  concession  d'autres  servitudes 
secondaires  qui  en  rendraient  simplement  l'exer- 
cice plus  commode.  —  Ainsi,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, le  maître  d'un  moulin,  s'il  peut  effectuer  sur 
les  berges  du  canal  le  dépôt  des  produits  du  cu- 
rage, sauf  indemnité  envers  le  propriétaire  rive- 
rain, laquelle  peut  consister  dans  remploi  à  Bon 
profit  des  déblais  propres  a  servir  d'engrais,  n'a 
point  le  droit  de  laisser  séjourner  sur  les  berges  du 
riverain  un  dépôt  de  graviers  stériles;  un  tel  droit 
Constituerait  une  servitude  discontinue  qui  ne  pour- 
rait s'établir  que  par  titre.  —  Cass.,  10  avr.  L865 
[S.  66.  1.  209,  P.  66.  537,  D.  p.  66.  1.  118]—  Sic, 
sur  le  principe,  Demolombe,  t.  L2,  n.  s:si  ;  Aubry 
et   Rau,  t.  3,  p.  89,  §  253;  Laurent,  t.  8,  n.  248.  ' 

.">.  Jugé  même  que  le  droit  de  prise  d'eau  par  un 
propriétaire  sur  son  propre  fonds,  dans  un  canal  qui 
traverse  plusieurs  fonds  voisins  ne  lui  donne  pas 
une  servitude  de  passage  et  de  curage  sur  ces  der- 
niers fonds  :  il  ne  peut  que  faire  ordonner  le  cu- 
rage ou  se  faire  autoriser  à  y  procéder  lui-même 
au  frais  du  riverain  qui  refuse  de  l'exécuter.  — 
Cass.,  In  avr.  1854  [S.  54.  1.  607,  P.  54.  1.  581, 
D.  l>.  54.  1.  241]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  250. 

6.  Ainsi  encore,  le  droit  d'aqueduc  ou  de  canal 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  même  le  droit  de  sur- 
veillance sur  les  eaux  du  canal,  n'emportent  pas 
nécessairement  une  servitude  de  passage  sur  ce 
terrain.  —  Cette  servitude,  discontinue  de  sa  na- 
ture, et  qui  n'est  pas  un  accessoire  nécessaire  du 
canal,  ne  peut  d'ailleurs  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale  et  par  la  prescription.  — Cass.,  18  juill. 
1843  [S.  43.  1.  833,  P.  43.  2.  590,  D.  p.  43.  1.  410, 
D.  Rép.,  v°  Servi tude,  n.  978]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  12,  n.  832  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  89,  §  253.  — 
Y.  Laurent,  t.  8,  n.  250.  —  Sur  le  second  point,  Y. 
aussi  supra,  art.  691. 

7.  A  plus  forte  raison,  le  droit  aux  eaux  d'une 
source  naissant  dans  le  fonds  supérieur,  ne  donne 
pas  au  propriétaire  inférieur  la  faculté  de  s'intro- 
duire à  son  gré  sur  ce  fonds  et  de  faire  démolir 
pour  cela  le  mur  qui  l'enclôt.  — Lvon,  3  août  1871 
[S.  72.  2.  264,  P.  72.  10(32,  D.  p.  72.  2.  200] 

8.  Vainement  alléguerait-il  la  nécessité  d'arri- 
ver a  la  source  pour  y  opérer  des  réparations  ou  en 
curer  le  canal;  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  pour  cela 
d'établir  sur  le  fonds  supérieur  un  droit  de  passage 
permanent  fondé  sur  l'art.  682,  et  il  suffit  que  le 
propriétaire  supérieur  ouvre  à  ses  frais  dans  son 
mur  une  porte  destinée  à  donner  accès,  sur  son 
fonds,  au  propriétaire  inférieur.  —  Même  arrêt. 

9.  Plus  généralement,  la  servitude  de  prise  d'eau 
lorsque  cette  eau  coule  d'un  fonds  voisin,  emporte 
bien  le  droit  d'en  surveiller  le  cours  pour  s'opposer 
a  tout  changement  qui  en  restreindrait  la  jouis- 
sance, mais  n'emporte  pas  connue  accessoire  néces- 
saire le  droit  rie  passer  sur  ce  fonds,  si  le  créan- 
cier de  la  servitude  peut  constater  d'une  autre  ma- 


nière  qll'atlell lit  l.i  \  e     n'r    I    . 1 1  >      |  [Ollî 

:anee.  I ,e  propriétaire  du   fond;  gênant  peut  donc 
.  .  lore  i             onérei  du  pa    âge  pratiqué'  pai  le 
propriétaire  «lu   f I    dominant,    en  offrant 

dernier  de  Construire  un    canal    qui    amène  di 

ment  l'eau  ,  ur  son  lui  ita  ■  un  en  diminuer 
i  i;  i  ;e,  ni  f'  rendre  plu  incommode.  —  Riom,  24 
janv.  1856  [S.  66.  2.  591,  l'.  57.  987,  l».  p.  67.  i. 
31 

m.  Le  droil  de  passer  sur  le  fonds  d'autrui  avec 
bœufs  et  charrette  pour  l'exploitation  d'un  fonds, 
n'entraîne  pas  nécessairement   Le  droit   d'y   faire 

r  les  bestiaux   pour  les  envover    au  pacage.  — 

Bordeaux, 25  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.3  v 
N,  rvitude,  n.  907] 

1  1.  Lue   servitude    de     paSSB  C    VOitUH 

bestiaux,  ne  comprend  pas  non  plus  nécessairement 

le  passage  à  pied,  à  moins  que  cette  dernière  ma- 
nière d'user  delà  servitude  ne  soit  commandée  par 

la  disposition  des  lieux.- —  Trêves,  20  mars  1811 
[S.  et   I'.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2.  n.  270! 

12.  L'interprétation  du  titre  est  également  im- 
portante en  cette  matière  et,  bien  que  le  titre  con- 
stitutif d'une  servitude  de  passage  porte  que  ce 
droit  s'exercera  avec  bœufs   et   charrettes    pour    le 

transport  des  foins,  pailles  et  bois  de  chauffage,  la 

servitude  peut  être  réputée  comprendre,  dans  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  le  droit  de'  passer 
suivant  n'importe  quel  mode  moins  onéreu:  . 
que  celui  à  pied  ou  à  cheval,  et  pour  tous  les  be- 
soins quelconques  du  fonds  dominant  :  la  décision 
des  juges  du  fait  est  à  cet  égard  souveraine.  — 
Cass'.,  28  juin  1865  [S.  65.  1.  339,  P.  68.  868,  D. 
p.  66.  L  15:'»] 

13.  La  servitude  de  tour  d'échelle  est  indépen- 
dante de  la  servitude  d'égout  des  toits  :  l'acquisi- 
tion par  la  prescription  du  droit  d'égout  n'emporte 
donc  pas  acquisition  du  droit  de  tour  d'échelle; 
cette  dernière  servitude,  comme  non  apparente  et 
discontinue,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.  — 
Bourges,  23  août  1831  [S.  32.  2.  131,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  1]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  560  et  646; 
Favard,  Rép.,  v°  Sert-/ tude,  sect.  2,  §  7,  n.  7;  So- 
lon,  n.  343;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  331, 
dial.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  89,  §  253;  Daviei, 
Cours  d'eau,  t.  3,  n.  945;  Demolombe,  t.  12,  n.  832. 
—  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  316.  —  V.  Laurent, 
t.  8,  n.  249.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  651,  n.  6 
et  s. 

14.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  une  servitude 
de  tour  d'échelle  sur  un  fonds  voisin,  ne  peut  exi- 
ger du  propriétaire  du  fonds  servant  qui  y  a  fait 
construire  un  bâtiment,  la  remise  d'une  clef  de  ce 
bâtiment.  —  Pennes,  2  janv.  1867  [S.  67.  2.  72, 
P.  67.  334]  —  V.  sur  l'étendue  de  la  servitude  de 
tour  d'échelle,  Merlin,  Rép.,  v°  Tour  d'échelle,  §  3. 
n.  2;  Solon,  n.  344;  Frémy-Ligneville  et  Perri 
quet,  Législ.  des  bâtim.,  t.  2,  n.  698;  Marcadé,  sur 
l'art.  68i,  n.  2;  Demolombe,  t.  12,  n.  423;  Perrin, 
Pendu  et  Sirey,  Dictionn.  des  constr.,  n.  4008. 

15.  La  servitude  altiùs  non  tollendi  ne  comprend 
pas  la  servitude  de  prospect.  —  Spécialement,  la 
défense  de  bâtir  sur  un  terrain  au-delà  d'une  cer- 
taine hauteur,  n'emporte  pas  prohibition  déplanter 
des  arbres  à  haute  tige  sur  ce  terrain,  ui  d'y  pla- 
cer momentanément  des  piles  de  bois,  qui  surpas- 
sent la  hauteur  convenue.  —  Cass.,  12  déc.  1836 
[S.  37.  1.  316,  P.  37.  1.  260,  D.  T>.  37.  1.  85,  D. 
Rép.,  \°Servitude,  n.  562]  —  Sic,   Duranton,  t.  5, 
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n.  511,  512,  519.  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  -251   et   s. 

—  V.  toutefois  supra,  art.  691,  n.  44. 

16.  Inversement,  le  droit  accordé  par  le  vendeur 

(l'un  terrain  à  l'acquéreur,  d'ouvrir,  au  cas  de  con- 
struction, des  jours  sur  un  fonds  voisin,  que  s'est 
réservé  le  vendeur,  et  l'interdiction  à  celui-ci  de 
bâtir  sur  ce  fonds,  n'emportent  pas  prohibition  de 
planter  des  arbres  à  haute  tige  sur  le  fonds  réser- 
ve'', pourvu  que  ces  plantations  soient  à  la  distance 
légale.  —  Limoges,  3  mars  1845  [S.  46.  2.  269,  P. 
48.  2.  108] 

17.  Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  le  propriétaire  qui 
a  acquis  par  prescription  un  droit  de  vue  sur  son 
voisin  au  moyen  d'un  certain  nombre  d'ouvertures 
ne  peut  puiser  dans  cette  prescription  le  droit  d'en 
établir  de  nouvelles.  —  Cass.,  1er  juill.  1861  [S. 
02.  1.  81,  P.  62.  1197,  D.  p.  62.  1.  138] 

18.  L'art.  696  est  applicable  uniquement  aux 
rapports  entre  le  fonds  reconnu  dominant  et  le 
fonds  reconnu  servant;  il  est  inopposable  aux  tiers. 

—  Jugé  à  cet  égard  qu'en  reconnaissant  l'existence 
d'une  servitude  de  passage,  fondée  en  titre  au  pro- 
fit d'un  fonds  séparé  du  fonds  servant  par  un  fonds 
intermédiaire,  les  juges  ne  peuvent  subordonner 
l'exercice  de  cette  servitude  au  point  de  savoir  si 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  de  plus  un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  intermédiaire.  — 
Cass.,  26  nov.  1861  [S.  G2.  1.  77,  P.  62.  319,  D.  p. 
61.  1.  471]  —  Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  595;  Taulier,  t. 


2,  p.  356;   Demolombe,   t.  12,  n.   692.  —  Contra, 
Duranton,  t.  5,  n.  454. 

19.  Par  suite,  il  y  a  violation  de  la  loi  dans  l'ar- 
rêt qui  ordonne  avant  de  prononcer  une  condamna- 
tion contre  le  propriétaire  du  fonds  servant,  la  mise 
en  cause  du  propriétaire  du  fonds  intermédiaire  à 
l'effet  de  faire  préalablement  vérifier  avec  lui  l'exis- 
tence du  droit  de  passage  sur  sa  propriété  au  profit 
de  celui  qui  réclame  la  servitude.  —    Menu.'    arrêt. 

20.  .Mais  le  principe  général  ainsi  posé  par  l'art. 
696  s'étend  à  l'exercice  des  droits  analogues  de  co- 
propriété. —  Ainsi,  le  riverain,  copropriétaire  d'un 
canal  qui  lui  est  commun  avec  d'autres  industriels, 
n'abuse  pas  de  son  droit  par  le  seul  fait  du  déver- 
sement dans  ce  canal  des  eaux  provenant  d'une 
teinturerie,  même  non  riveraine,  alors  qu'il  est  con- 
stant que  ces  eaux  ne  passent  devant  les  établisse- 
ments des  autres  copropriétaires  que  dégagées  de 
toutes  leurs  impuretés  et  après  avoir  repris  toute 
leur  limpidité  primitive.  —  Cass.,  9  juin  18G8  [S. 
G9.  1.  311,  P.  G9.  774,  D.  p.  69.  1.  195] 

21.  Les  servitudes  accesoires  dont  le  fonctionne- 
ment est  consacré  par  notre  article,  n'ont  pas  de 
raison  d'être  en  dehors  de  la  servitude  principale; 
elles  s'éteignent  avec  celle-ci,  qu'on  ne  saurait  con- 
server en  les  exerçant.  —  Demolombe,  t.  12,  n. 
831;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  89,  §  283;  Laurent,  t. 
8,  n.  255. 


SECTION  III. 

DES   DROITS   DU   PROPRIÉTAIRE    DU   FONDS   AUQUEL    LA    SERVITUDE   EST   HUE. 

Art.  697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user  et  pour  la  conserver.  —  C.  civ.,  696,  698  et  suiv. 


1.  En  vertu  de  notre  article,  le  copropriétaire 
qui  a  l'égout  de  son  toit  sur  un  terrain  commun 
servant  de  passage  aux  communistes,  peut  ajouter 
un  prolongement  de  l'égout  sur  le  passage,  pourvu 
que  ce  prolongement  soit  dans  des  proportions  telles 
qu'il  ne  puisse  constituer  ni  une  aggravation  de  la 
servitude,  ni  un  abus  de  l'usage  de  la  chose  com- 
mune. —  Cass.,  31  mars  1851  [S.  51.  1.404,  P.  51. 
2.  157,  D.  p.  51.  1.  256]  —  Y.  Laurent,  t.  8,  n.239. 

2.  Au  surplus,  l'application  de  l'art.  697  aux  cas 
particuliers  que  présentera  la  pratique,  se  résoudra 
toujours  en  questions  de  fait,  à  l'égard  desquels 
aucune  règle  générale  ne  peut  être  posée,  sinon 
que  des  travaux  ne  sauraient  être  opérés  contre  le 
gré  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  854. 

3.  L'art  697,  par  la  généralité  de  ses  ternies, 
confère  à  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  le  droit 


de  faire  les  travaux  nécessaires  aussi  bien  sur  le 
fonds  servant  que  sur  celui  dont  il  est  propriétaire. 
—  Laurent,  t.  8,  n.  240;  Demolombe,  t.  12,  n.  833. 
4.  La  faculté  ouverte  par  notre  texte  au  proprié- 
taire du  fonds  servant,  entraîne  l'obligation  corré- 
lative de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
que  l'existence  de  la  servitude  n'entraîne  pour  le 
fonds  servant  aucun  inconvénient  exceptionnel 
excédant  les  limites  licites. —  Ainsi,  le  propriétaire 
d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  fartage  peut 
forcer  celui  auquel  elle  appartient  actuellement  à 
réparer  les  éboulements  causés  sur  son  terrain  par 
le  mauvais  état  des  galeries  et  passages  souterrains 
par  lesquels  la  servitude  s'exerce.  —  Cass.,  15  mai 
1877  [S.  77.  1.  296,  P.  77.  7G5]  —  Sic,  Pardessus, 
t.  1,  n.  57.  —  V.  aussi  Pardessus,  t.  1,  n.  54  ;  De- 
molombe, t.  12,  n.  838. 


Art.  698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  dit  fonds  assujetti, 
à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  —  C.  civ.,  699. 
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1.  Contrairement  à  ce  qui  était  décidé  en  droil 
romain,  le  principe  passé  dans  l'art.  698  B'applique 
.i  lu  servitude  onei'is yîsjwjrf/,  comme  à  toute  autre 
Bervitude.  Cass.,  16  mars  1869  [S.  69.  I.  337,P. 
69.  865.  1».  p.  70.  I.  l '_>(>]  Sic,  Toullier,  t.  3, 
n.  665;  Solon,  n,  572;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous 
tain,  i.  _',  n.359;  Demante,  t.  2,  n.  555  bis-I;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  456;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  89,  §  253; 
Demolombe,  t.  12,  n.  874;  Démangeât,  Cotas  èîêm. 
de  <lr.  romain,  t.  1,  p.  492,  note  2;  Laurent,  t.  8, 
n.  242. —  Contra,  Duranton,  (.  5,  n.  503. 

2.  En  conséquence,  la  commune  qui  a  sur  un 
mur  une  servitude  oneris  ferendi  pour  le  soutien 
des  terres  d'un  chemin,  est  seule  obligée  a  faire  les 
réparations  que  nécessite  l'exercice  de  cette  servi- 
tude. —  Même  arrêt. 

3.  La  convention  par  laquelle  un  usinier  s'est 
obligé,  lui  et  ses  successeurs,  en  vue  d'obtenir 
d'une  ville  l'autorisation  d'élargir  son  barrage,  à 
construire  sur  son  fonds  un  lavoir  publie  et  à. 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  son  entretien 
et  son  alimentation,  constitue  une  servitude  au  pro- 
fit de  la  ville  sur  le  fonds  de  l'usinier.  Et  les  ou- 
vrages ainsi  imposés  à  l'usinier  par  la  convention 
étant  nécessaires  à  l'exercice  et  au  maintien  de  la 
servitude,  sont  une  ebarge  réelle  et  accessoire  de 
cette  servitude.  —  Cass.,  22  févr.  1881  [S.  82.  1. 
111,  P.  82.  1.  248,  D.  p.  81.  1.  407] 

4.  C'est  aux  frais  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant que  les  travaux  doivent  être  effectués,  et, 
d'autre  part,  la  terre  provenant  du  curage  des  fos- 
sés bordant  un  chemin  grevé  d'une  servitude  de 
passage,  est  réputée  appartenir  au  propriétaire  du 
chemin,  de  telle  sorte  que,  dans  le  silence  du  titre 
de  servitude  à  cet  égard,  ce  propriétaire  a  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  employée  à  l'entre- 
tien du  chemin  par  celui  auquel  le  passage  est  dû. 
—  Cass.,  22  nov.  1837  [S.  38.  1.  516,  P.  38.  1.  30, 
D.  p.  38.  1.  35,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  1174] 

5.  L'art.  698  doit  être  interprété  dans  un  sens 
large,  et  les  travaux  nécessités  par  le  changement 
d'assiette  d'une  servitude,  par  suite  d'une  modifi- 
catiun  dans  le  fonds  servant,  sont  a  la  charge  ex- 
clusive du  propriétaire  du  fonds  dominant.  — 
Cass.,  11  déc.  1861  [S.  G2.  1.  513,  P.  63.  34,  D.  p. 
02.  1.  79] 

0.  Lorsqu'une  servitude  existe  au  profit  de  plu- 
sieurs intéressés,  les  frais  des  travaux  nécessaires 
pour  l'exercer  doivent  être  supportés  proportion- 
nellement à  l'utilité  que  chacun  d'eux  retire  de 
cette  servitude.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  frais 
d'entretien  d'un  ouvrage  nécessaire  à  plusieurs  mai- 
sons voisines,  par  exemple,  les  frais  du  récurage 
d'un  aqueduc,  doivent  être  supportés  en  commun  et 
proportionnellement  par  les  propriétaires  des  mai- 
sons qui  en  profitent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune stipulation  a  cet  égard.  —  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  clauses  du 
contrat  de  vente,  n'est  pas  sujet  à  cassation.  — 
Cass.,  2  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  1>.  i>.  25.  1.  114, 


l».  Aï,,.,  \-  8»rvitudê,n.  MCI  |       8lc,  Bolon,  n 
et  s. 

7.  L'art.  698  e  i  applicable,  même  au  cas  où   la 

it<  de  travaux  n  ulte  d'une  circonstance 
inhérente  o  la  nature  du  fonds  servant.  Pai 
exemple,  l'existence  d'une  servitude  de  passagi 
la  chaussée  d'un  moulin,  n'emporte  pas  par  elle- 
même  el  en  l'absence  de  titre,  à  la  charge  «lu 
propriétaire  du  fonds  Bervant,  l'obligation  de  faire 

au    mur   de    soutènement    de    cette    chaussée,    dans 

l'intérêt  du  maître  de  la  Bervitude,  les  travaux 
d'entretien  nécessités    par  l'action    corrosive   îles 

eaux  du  1  lie!'  du  moulin,  celle  action  corrosive  étant 

inhérente  à  la  nature  de  l'héritage  s  Bujetti,  <•!  ne 
pouvant  être  imputée  a  faute  au  propriétaire  de  cel 
héritage.  -  Cass.,  7  déc.  1869  [S.  60.  1.333,  P.  61. 
69,  M.  i'.  61.  1..".:'»]  —Sic,  Demolombe,  1. 12,  n.  873 
et  s.  ;  Aubrj  et  Rau,  t.  :'»,  p.  89,  §  253. 

8.  .Mais  cette  disposition,  pas  plus  'pic  l'existence 
d'un  titre  contraire,  ne  fait  obstacle  a  l'observation 
des  règles  du  droit  commun,  en  cas  de  faute  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  ou  de  celui  du 
fonds  servant,  conventionnellement  déchargé  des 
frais  en  question.  —  Aubrv  et  Pau,  t.  3,  p.  00, 
S  253. 

'.1.  Les  termes  de  notre  article  doivent  être  éten- 
dus en  ce  sens  que  les  travaux  peuvent  être  mis  a 
la  charge  du  propriétaire  du  fonds  servant  non 
seulement  par  le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
mais  par  une  convention  survenue  ultérieurement. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Pardessus,  t.  1,  n.  07  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  870. 

10.  L'obligation  imposée  par  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  au  propriétaire  du  fonds  servant, 
de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  à 
l'usage  et  à  la  conservation  de  la  servitude,  est  une 
modalité  de  cette  servitude,  qui,  comme  elle,  grève 
a  perpétuité  le  fonds  assujetti  et  le  suit  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  —  Cass.,  3  avr.  1865  [8.  05.  1. 
21G,  P.  65.  523,  D.  p.  G5.  1.391]  —  Sic,  Pardessus, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  5,  n.  G13  ;  Demante,  t.  2,  n. 
555  bia-l  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  359  ;  Marcadé,  sur  l'art.  G98  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  205,  §  338,  note  7  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  h.  880  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  91, 
§  253  ;  Laurent,  t.  8,  n.  243  et  s. 

11.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  de  deux 
moulins,  en  les  vendant  à  deux  acquéreurs  diffé- 
rents, impose  à  l'acquéreur  du  moulin  situé  en 
amont  la  servitude  de  prise  d'eau  au  profit  du  mou- 
lin situé  en  aval,  avec  obligation  de  curer  et  entre- 
tenir exclusivement  a  ses  frais  le  canal  qui  met 
en  mouvement  les  deux  usines,  cette  charge  con- 
tinue à  subsister  sur  le  moulin  et  le  canal  ainsi 
grevés,  encore  bien  que,  par  suite  de  la  résiliation 
de  la  vente  qui  les  concernait,  ils  reviennent  ulté- 
rieurement aux  mains  du"  propriétaire  originaire, 
pourvu  bien  entendu  que  la  vente  spéciale  à  l'autre 
moulin  persiste.  —  Même  arrêt. 

12.  Cette  obligation,  ainsi  imposée  par  le  titre 
contrairement  au  droit  commun,  doit  même  être 
considérée  comme  une  servitude  accessoire.  —  Ainsi, 
l'obligation  imposée  par  un  acte  de  partage  à  l'un 
des  héritiers  dont  le  lot  comprend  des  moulins  mus 
par  une  rivière,  d'entretenir  un  bief  destiné  à  four- 
nir l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  de  terrains  com- 
pris dans  un  autre  lot,  a  le  caractère  d'une  vérita- 
ble servitude;  ce  n'est  pas  là  une  obligation  de 
faire,   ou  une  créance  personnelle  qui  se   trouve- 
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rail  garantie  par  le  privilège  de  copartageant  qu'é- 
tablit l'art.  '2103,  §  3,  infrà.  —  Lyon,  24  févr. 
1858  [S.  59.  2.  494,  P.  59.  392,  D.  P.  59.  1.  157] 
L3.  De  même,  la  charge  imposée  dans  le  partage 
d'une  succession,  au  propriétaire  d'un  lot,  de  faire 
à  ses  [irais  les  réparations  d'entretien  pour  les  pri- 
ses d'eau  servant  à  l'irrigation  des  terres  d'un 
autre  lot,  a  le   même  caractère   de   réalité   que   la 


servitude  à  laquelle  elle  est  attachée  et  la  suit  dans 
quelques  mains  que  passe  le  loi  ou  fonds  assujetti. 
Ce  n'est  pas  là  une  obligation  ordinaire  ou  créance 
personnelle,  qui  puisse  donner  lieu  au  privilège  ou 
à  l'hypothèque  de  copartageant.  — ■  Cass.,  7  mars 
1859  [S.  59.  1.  904  et  la  note  de  A.  Gauthier, 
P.  59.  657,  D.  P.  59.  1.  157]  —  V.  Laurent,  t.  8. 
n.  244. 


Art.  699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre 

de  taire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude, 
il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 


0.  civ.,  656. 


1.  Les  dispositions  de  notre  article  autorisant  le 
propriétaire  du  fonds  servant  à  s'affranchir  par 
l'abandon  du  fonds  des  charges  d'entretien  que  lui 
impose  l'acte  de  constitution  de  la  servitude  ou  un 
acte  postérieur,  n'est  pas  susceptible  d'être  rendue 
inefficace  par  une  renonciation  formelle  à  ce  droit  ; 
une  telle  renonciation  créerait  un  service  person- 
nel à  la  place  d'une  charge  réelle.  —  Duranton,  t. 
5,  n.  G15  ;  Déniante,  t.  2,  n.  555  bis-I  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  881  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  90,  §  223.  — 
Contra,  Pardessus,  n.  69. 

2.  Ici  comme  dans  toute  la  matière  des  servi- 
tudes, il  importe  de  distinguer  soigneusement  ce 
qui  constitue  une  charge  réelle  ou  un  lien  per- 
sonnel. —  Jugé,  notamment,  que  l'obligation  que 
l'acte  de  partage  d'un  domaine  protégé  par  une 
digue  contre  l'invasion  des  eaux  d'une  rivière,  im- 
pose à  chacun  des  copartageants  dans  les  lots  des- 
quels cette  digue  est  établie,  de  la  réparer  et  en- 
tretenir en  bon  état,  n'a  pas  le  caractère  d'une  ser- 
vitude dont  chacun  de  ces  copartageants  puisse 
s'affranchir  en  faisant  l'abandon  de  la  partie  de  la 
digue  lui  appartenant  :  c'est  là  une  obligation  per- 


sonnelle formant  une  clause  essentielle  du  partage 
et  qui  ne  peut  être  annulée  par  l'effet  de  la  seule 
volonté  de  l'une  des  parties.  —  Montpellier,  11 
mai  1858  [S.  59.  2.  33,  P.  58.  1172] 

3.  Au  surplus,  en  supposant  qu'une  telle  obliga- 
tion constituât  une  servitude  véritable,  ce  n'est  pas 
par  le  simple  abandon  de  la  partie  de  la  digue  lui 
appartenant  que  l'un  des  copartageants  pourrait 
s'en  affranchir;  il  faudrait  qu'il  abandonnât  son 
lot  même,  la  charge  étant  imposée  non  à  la  digue, 
mais  au  lot,  dont  la  digue  forme  une  dépendance. 
—  Même  arrêt. 

4.  Car  c'est,  du  moins  en  principe,  de  l'abandon 
total  du  fonds  servant  et  non  de  celui  de  la  portion  du 
fonds  plus  spécialement  assujetti,  que  peut  résulte; 
la  libération  du  déguerpissant.  —  Laurent,  t.  8,  n. 
245;  Pardessus, t.  2,  n.  316;  Demolombe,  t.  12,  n. 
882.  —  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  680  ;  Duranton, 
t.  5,  n.  615.  —  V.  aussi  Delvincourt,  t.  1,  p.  578  ;  So- 
lon,  n.  476  ;  Marcadé,  sur  l'art.  699,  n.  12  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  205,  §  338,  note  8  ; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  368. 


Art.  700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la 
servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assu- 
jetti soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront 
obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. —  C.  civ.,  682  et  suiw,  694,  702, 1217,  121b, 
1222  et  suiv. 
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Action  en  justice,  6,  8. 
Appel.  7, 
Chose  jugée.  6. 
Commune,  8. 
Constructions.  11. 
Copropriété.  1.  2,  6. 
Divisibilité.  2.  4  et  5. 
Division.  9,  11  et  12. 
Domaine.  10. 
Fermier,  10. 
Indivisibilité,  2,  5  et  s. 
Indivision,  1  et  2. 


Jugement.  C. 

Maire,  8. 

Nullité.  7. 

Pacage,  10. 

Partage.  1,  9. 

Possession,  li>. 

Prise  d'eau.  3  et  4. 

Puisage.  3  et  4. 

Servitude    non    altiàs     tol- 

lendi,  11. 
Titre,  3,  4,  9. 
Vue.  11. 


1.  Notre  article,  dont  le  premier  paragraphe  est 
rédigé  pour  le  cas  où  l'immeuble  dominant  a  été 
l'objet  d'un  partage  ou  d'une   aliénation   partielle, 


volontaire  ou  forcée,  et  le  second  pour  celui  où  il 
se  trouve  possédé  indivisément  par  plusieurs  pro- 
priétaires, s'étend  en  réalité  indistinctement  à  l'un 
et  à  l'autre.  —  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  96,  §  253; 
Demolombe,  t.  12,  n.  856  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n. 
279. 

2.  Lorsque  la  servitude  compète  à  plusieurs  co- 
propriétaires par  indivis,  et  sauf  les  arrangements 
qui  peuvent  intervenir  entre  eux,  chacun  est  admis 
à  l'exercer  pour  le  tout,  comme  un  accessoire  du 
fonds  dont  aucune  parcelle  n'échappe  à  son  droit; 
il  n'y  a  pas  alors  à  distinguer  si  la  servitude  est 
divisible  ou  indivisible.  —  Demolombe,  t.  12,  n. 
861;  Laurent,  t.  S,  n.  282;  Déniante,  t.  2,  n.  556 
bis-V. 
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3.  Ainsi,  au  cas  d'une  Bervitude  de  puisage,  el 
dans  le  Btlence  du  titre,  ohaouc  des  nouveaux  pro- 
priétaires du  Ponds  (loi  ni  na  ni,  eu  use  ci  nu  nie  le  l'ai 

Bail  l'auteur  commuu;  ils  ne  pourraient  être  forcés 
de  ne  prendre  ensemble  qu'une  quantité  d'eau  égale 
à  celle  qui  suffisait  à  oel  auteur;  oomme  oelui  oi 
a\aii  droit  a  une  quantité  d'eau  illimitée,  le  pro 
priétaire  du  fonds  servant  ne  saurait  voir  là  cette 
aggravation  de  servitude  interdite  par  l'art.  700. 
Aulu-y  et  li.iu.  i.  :;,  y.  96,  8253;  Demolombe,  t.  L2, 
h.  860.  —  Y.  Dumoulin,  Extricatio  labyrinthi  sr.r- 
deciea  legum,  n.  I'.»  ci  s.;  Pu  Caurroy,   Bonnier  ci 
Roustain,  I.  2,  p.  361;  Laurent,  t.  8,  n.  280;   Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  L362. 
•1.  La  Bervitude,   lorsqu'elle  est  divisible,  obéi! 

bien  au  principe  peso  par  notre  article,    niais   si    la 

quantité  d'eau  à  extraire  a  été  fixée  par  le  titre 
originaire,  cette  quantité  ne  saurai!  eue  dépassée, 
alors  que  le  puisage  ou  la  prise  d'eau  viendrait  à 
cire  exercée  au  profit  de  plusieurs  personnes. — 

Laurent,  t.  S,  n.  281  ci  284;  l>cinanle,  t.  2,    n.    556 

bis-Tl  et  556  bis-H  i. 

5.  Cetie  terminologie  de  servitudes  divisibles  et 
indivisibles,  demande  à  être  précisée.  —  Un  droit 
de  servitude  est  dit  indivisible  lorsque  chacun  de 
ceux  auxquels    il  appartient,  peut   l'exercer  seul 

pour  la  totalité  et  sans  aucune  division.  —  Cass., 
12  juill.  1869  [I>.  i'.  69.  1.  4i)8]  —  Y.  infrà,  art. 
709,  n.  2. 

G.  Chacun  des  copropriétaires  n'en  représente  pas 
moins  le  droit  entier  du  fonds  dominant  sur  le 
fonds  servant.  —  Dès  lors,  dans  le  cas  où  une  ser- 
vitude est  due  à  un  fonds  appartenant  à  plusieurs 
copropriétaires,  un  seul  d'entre  eux  peut  intenter 
les  actions  qui  y  sont  relatives  et  repousser  les 
obstacles  qu'on  voudrait  y  apporter,  quand  même 
les  obstacles  ne  lui  auraient  pas  été  opposés  person- 
nellement.—  Et  les  jugements  rendus  en  matière  de 
servitudes,  contre  un  seul  d'entre  les  divers  copro- 
priétaires d'un  fonds,  ont  le  caractère  de  chose  ju- 
gée à  l'égard  de  tous  les  autres.  —  Pothier,  Oblig., 
n.  59;  Pardessus,  t.  2,  n.  334. —  Sur  la  prescription 
des  servitudes,  dans  le  cas  visé,  V.  infrà,  art.  70D 
et   710. 

7.  De  même,  en  matière  de  servitude  constituant 
un  droit  indivisible  au  profit  de  tous  les  propriétaires 
du  fonds  dominant,  la  nullité  delà  procédure  d'ap- 
pel vis-à-vis  de  l'un  des  avants  droit,  prorite  à  tous 
les  autns.  —  Cass.,  2'J  avr.  18G2  [S.  02.  1.  701,  P. 
62.  1092,  D.  p.  02.  1.  214] 

8.  Mais  si  la  servitude  est  due  à  une  commune, 


tout  en  étant  de  nal ure  11  1 1 re  i    ercéo  pai  le  liabl- 
individuellement ,  et  que  l'un  d'eus  i  e  i  roin  e 
en  contestation  avec  le  propriétaire  du   Bond 
\ani  but  l'existence  de  ladite  :  en  it  ude,  le    actiom 
ne  | m •  1 1 \ eut  être  exercées  en  demandant  ou  d< 
liant  que  par  le  maire,  représentant  la  commune. 
Pardessus,  t.  2,  n.  336. 

'.).  La  règle  posée  par  noire  article  fléchit  au  ca 
où  le  fonds  dominant,  par  suite  d'un   partaj 
par  l'effet  d'une  autre  circonstance,   . '••  I   trouvé 
divisé  entre  plusieurs  propriétaires  distincts, 

servitude,    soit    en    \  cri  u    du    litre    c.mst  il  ut  i  I. 

par  l'objet  auquel  elle  s'applique,  se  trouve  limitée 
au  service  mi  à.   l'utilité  d'une  certaine   partie  du 

fonds;  le  lot  dans  lequel  se  trouvera  celle  portion 
aura  alors  seul    droit    à    cette   servitude.  Demo- 

lombe,  i.  12,  n.  862. 

1(1.  Ainsi,  un  droit  de  pâturage    pour   un    certain 

nombre  de  bestiaux,  concédé'  avec  cette  condition  : 
u  Pourvu  que  les  bestiaux  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  tel  doniaine,  ou  à  son  fermier  »,  ne  cons- 
titue pas  un  droit  dont  l'exercice  suit  attaché  à  la 
possession  entière  du  domaine,  il   suffit    d'avoir   ac 

quis  les  bâtiments  par  exemple,  de  cette  propriété, 
et  le  droit  de  pâturage  lui-même,  pour  être  habile  à 

exercer  ce  droit.  —  Cass.,  20  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  40] — Amiens,  17  avr. 
L828  [S.  et  P.  chr.]  —  V.   Demolombe,   t.   12,  n. 

8G2. 

11.  On  ne  saurait  induire  de  l'article  700  que  les 
portions  distinctes  du  fonds  dominant  se  trouvent 
grevées  les  unes  à  l'égard  des  autres,  de  servitudes 
nouvelles  à  l'effet  d'exercer  celle  qui  leur  est  due 
par  le  fonds  servant  ;  ainsi,  lorsqu'un  fonds  au  profit 
duquel  existe  une  servitude  de  vue  (àltiùs  >«»>  toi- 
lettai) vient  à  être  divisé  en  plusieurs  lots  et  vendu 
a  diverses  personnes,  la  servitude  n'en  reste  pas 
moins  duc  a.  chacun  de  ces  lots;  mais  cet  état  de 
choses  ne  crée  pas  entre  les  divers  propriétaires  des 
lots  une  servitude  mutuelle  qui  empêche  chacun 
d'eux  de  faire  sur  son  terrain  des  constructions  qui 
gêneraient  ou  supprimeraient  pour  d'autres  la  jouis- 
sance de  la  servitude  commune. —  Aix,  18  nov. 
1854  [S.  55.  2.  33,  P.  55.  1.  398,  D.  p.  57.  2.  40] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  8G5. 

12.  Les  règles  de  l'art.  700  sont  applicables,  mu- 
tatis  mutandis,  au  cas  où  c'est  le  fonds  servant  qui 
est  divisé  ou  qui  devient  la  propriété  de  plusieurs. 

—  Demolombe,  t.  12,  n.  907  et  s.;  Laurent,  t.  8, n. 
284. 


Art.  701.  Le  propriétaire  dit  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans 
uu  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  [dus  onéreuse  au  proprié- 
taire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il 
pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  —  C.civ.,  640,  683,  684, 1382  et  suiv. 
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Constructions,  11,  15.  20,  22, 

26. 
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mille. 39. 
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Eaux  pluviales,  6. 

Echalas,  4. 

Ecoulement  îles  eaux,  35.  51. 

Effel  rétroactif.  32. 

EgOUt,  15.  49,  51. 

Etang,  1. 
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Exhaussement,  6,  15,  49. 

Faute,  28. 

Forêt,  4.  5,  16  et  s. 
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Indivision.  54. 

Interprétation,   20,  23.  26.  47. 

Interprétation  limitative,   54. 

Irrigation,  39.  42. 

Jours.  7.  S.    15.  24,  26. 
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Passage,  :>  et  s..  37,  44,  53. 
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43. 

Prairie,  3,  39. 
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Travaux,  50  et  51. 
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Usage  local,  14. 
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DIVISION 


§  1er.  Obligations  du  propriétaire  du  fonds  serrant. 
§    2.   Changement  d'assiette  de  la  servitude. 


§  1er.  Obligations  du  propriétaire  du  fonds  serrant. 

1.  La  jurisprudence  sur  notre  article  se  réduit  à 
peu  près  à,  l'application  directe  des  principes  posés, 
dans  des  espèces  déterminées.  —  Ainsi,  le  proprié- 
taire d'un  étang  ne  peut  changer  les  assolements 
de  manière  à  nuire  aux  droits  de  champéage, 
brouillage  et  naizage  qui  appartiennent  à  des  tiers. 
—  Lyon,  28  févr.  1844  [S.  44.  2.  641,  P.  45.  1. 
357]' 

2.  Le  propriétaire  de  terrains  rognes  grevés  d'un 
droit  de  pâturage  qui  s'exerce  pendant  l'année  en- 
tière et  qui  est  de  nature  à  absorber  tous  les  pro- 
duits du  sol  et  à  mettre  obstacle  à  toute  culture, 
ne  peut  défricher  ces  terrains.  — Cass.,  9  mai  1866 
[S.  67.  1.  248,  P.  67.  634,  D.  r.  67.  1.  293] 

3.  Mais  le  propriétaire  de  i>rés  soumis  à  un  droit 
de  parcours  et  de  pâturage,  peut,  lorsque  ces  prés 
sont  vieux  et  en  mauvais  état,  les  défricher  mal- 
gré l'opposition  de  l'ayant  droit  à  la  servitude.  Ce 
défrichement  ne  peut  toutefois  être  maintenu  au- 
delà  du  temps  déterminé  par  l'usage  de  la  culture 
pour  remettre  les  terrains  en  nature  de  prés. —  Pa- 
ris, 30  mai  1843  [S.  43.  2.  271,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Droit  rural,  n.  58] 

4.  Au  contraire,  le  propriétaire  d'une  forêt  sou- 
mise à  une  servitude  ou  droit  d'usage  consistant 
dans  le  droit  d'exiger  annuellement  la  prestation 
d'une  quantité  déterminée  d'échalas,  ne  saurait, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  limitative  de 
l'affectation  de  la  forêt  à  ce  droit  d'usage,  avoir  la 
faculté  de  défricher  la  forêt  même  sous  la  condi- 
tion de  faire  déterminer  l'étendue  du  sol  forestier 
dont  le  défrichement  pourrait  être  opéré  sans  nuire 


aux  droits  de  l'usager.  Ce  serait  là  un  changement 
dans  l'état  des  lieux  interdit  par  l'art.  701.  —  Cass., 
17  mars  1862  [S.  62.  1.  454,  P.  62.  743,  D.  p.  62. 
1.  294] 

5.  ...YA  même  le  propriétaire  de  terrains  vagues 
détachés  des  forêts  et  abandonnés  à  perpétuité  aux 
communes  pour  le  pacage  de  leurs  bêtes  blanches 
par  les  commissaires  départis  pour  l'exécution  du 
titre  19  de  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut  les  dé- 
fricher et  les  mettre  en  culture  contre  le  gré  des 
usagers,  fût-ce  moyennant  indemnité,  ce  défriche- 
ment ayant  pour  conséquence  de  transformer  le 
droit  de  pâturage  en  un  droit  de  vaine  pâture.  — 
Orléans,  28  déc.  1867  [S.  68.  2.  187,  P.  68.  810,  D. 
P.  68.  2.  68]  —  V.  Demolombe,  t.  12,  n.  892. 

6.  Le  propriétaire  chargé  par  les  titres  de  rece- 
voir sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  bâtiment 
voisin  dont  la  toiture  fait  saillie  au-delà  du  mur 
mitoyen,  ne  peut  surhausser  ce  mur  en  retranchant 
la  saillie  du  toit  et  en  établissant  une  dalle  sur  le 
mur  mitoyen  :  ces  faits  constitueraient  une  sup- 
pression de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux,  et 
non  une  simple  modification  à  l'exercice  de  cette 
servitude.  —  Bordeaux,  23  juin  1869  [S.  70.2.46, 
P.  70.  224,  D.  p.  74.  5.  454] 

7.  Le  propriétaire  d'une  cour  sur  laquelle  existe 
une  servitude  de  vue  au  profit  de  la  maison  voisine, 
ne  peut  faire  couvrir  cette  cour  d'un  toit  en  vi- 
trage, ce  toit,  bien' qu'il  n'intercepte  pas  tout  à 
fait  la  lumière  du  jour,  ayant  cependant  pour  effet 
de  diminuer  l'usage  de  la  servitude,  et  de  le 
rendre  plus  incommode.  —  Cass.,  15  janv.  1840 
[S.  40.  1.  251,  P.  40.  1.  223,  D.  p.  40.  1.  93]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  97,  §  254.  —  V.  Lau- 
rent, t.  8,  n.  270.  —  V.  aussi  siqjrù,  art.  678,  n.  40 
et  41. 

8.  Mais  les  changements  opérés  sur  le  fonds 
servant  qui  ont  pour  résultat  de  diminuer  la  lu- 
mière provenant  de  jours  faisant  l'objet  d'une  ser- 
vitude, ne  peuvent  être  considérés  comme  dimi- 
nuant, dans  le  sens  de  la  loi,  ou  rendant  moins 
commode  l'exercice  de  cette  servitude,  quand,  eu 
égard  à  l'usage  auquel  est  destiné  le  local  éclairé 
par  ces  jours,  il  reçoit  malgré  ces  diminutions,  une 
clarté  suffisante.  ■ —  Cass.,  8  juill.  1857  [S.  58.  1. 
672,  P.  58.  1091,  D.  p.  57.  1.  395]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  269. 

9.  Le  propriétaire  du  fonds  par  lequel  le  passage 
a  lieu,  ne  peut,  à  coup  sûr,  mettre  en  culture  la 
bande  de  terrain  sur  laquelle  ce  passage  s'effectue. 
—  Metz,  19  janv.  1858  [S.  58.  2.  460,  P.  58.  400, 
D.  p.  58.  2.  200]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  637 
et  891  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  97,  §  254;  Laurent, 
t.  8,  n.  268.  —  V.  sujirù,  art.  682,  "n.  90  et  s. 

10.  ...Et  même  le  propriétaire  d'une  maison  qui 
doit  à  la  maison  voisine  un  passage  d'une  largeur 
indéterminée,  ne  peut  restreindre  ce  passage  à  une 
largeur  moindre  que  celle  qu'avait  la  porte  de  la 
maison  qui  lui  donnait  entrée  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  servitude.  —  Besançon,  14  nov.  1844 
[S.  45.  2.  601,  P.  46.  1.  559,  D.  Rép.,  v°  Servi- 
tude, n.  1204] 

11.  Tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  a,  en 
effet,  un  caractère  exceptionnel  et  tant  que  l'ag- 
gravation de  la  servitude  ne  se  révèle  pas.  à  la 
charge  du  fonds  dominant,  par  une  gêne  grave  im- 
posée au  fonds  servant,  on  doit  faire  prévaloir  le 
principe  de  la  liberté  de  la  propriété.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
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servitude  de  passage  s  le  droil  d'élever  des  cons- 

hurlions  au  dessus  du  sol  affecté  à  l'oxoroioe  de 
[a  servitude,  sous  la  seule  condition  do  laisser  au 
passage  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes, 
ainsi  que  la  quantité  d'air  et  de  lumière  nécessaire 

DOUl   en    user    commodément.    — .    Kouen,    22    mai 

1837  [S.  56.  2.  666  ad  notam,  P.  88.  I.  443]  — 
Ai\,  19  janv.  1855  [S.  56.  2.  666,  P.  56.  2.  418, 
D.  p.  57.  2.  82]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  99, 
§  254  ;  I -aureni,  t.  S,  n.  272. 

12.  De  même,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont 
la  partie  supérieure  B'élève  au  dessus  d'un  passage 
oouvert,  appartenante,  un  voisin,  et  qui  esl  fermé  par 
une  porte  dont  le  cintre  en  pierre  se  trouvait  placée 

une  certaine  distance  au-dessous  du  plancher  du 
bâtiment,  peut,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  sou- 
mis à  recuiement  pour  cause;  d'alignement, soit  ré- 
tablir le  cintre  de  la  nouvelle  porte,  soit  le  rem- 
placer par  un  sommier  en  bois,  construit  en  contre- 
bas de  son  plancher  comme  précédemment  :  ce 
n'est  pas  là  faire  un  changement  qui  aggrave  la 
condition  du  propriétaire  du  passage  en  empiétant 
sur  le  vide  du  passage  qui  jusqu'alors  était  resté 
libre.  —  Amiens,  3  mars  1858  [S.  58.  2.  342,  P. 
58.  919] 

13.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  le 
clore  au  moyen  de  barrières  fermant  à  clef, 
dont  une  ou  plusieurs  clefs  seront  remises  au 
propriétaire  du  fonds  dominant...,  sauf  toutefois 
aux  tribunaux  à  prescrire  toutes  mesures  qu'ils 
jugent  convenables  en  ce  cas  pour  arriver  a  conci- 
lier les  droits  respectifs  des  deux  parties,  par 
exemple,  en  ordonnant  que  la  barrière  ne  sera  fer- 
mée à  clef  que  pendant  les  heures  où  la  circula- 
tion cesse  d'être  active.  —  Rouen,  16  août  1856 
[S.  57.  2.  67,  P.  57.  1206]  —  V.  suprà,  art.  647, 
n.  3,  10  et  s. 

14.  Jugé  toutefois  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
grevé  d'une  servitude  de  passage,  n'a  pas  le  droit, 
encore  bien  que  tel  soit  l'usage  dans  la  localité, 
d'établir  à  l'entrée  de  son  fonds,  un  tertre  qui  doit 
être  enlevé  et  rétabli  chaque  fois  que  le  passage 
est  exercé,  cela  étant  de  nature  à  rendre  l'usage  de 
la  servitude  plus  incommode  dans  le  sens  de  l'art. 
701.  —  Pau,  10  nov.  1862  [S.  64.  2.  51,  P.  64. 
600,  D.  p.  66.  5.  433] 

15.  L'art.  701  est  applicable  au  cas  où  le  pro- 
priétaire d'une  maison  inférieure,  soumise  à  une 
servitude  d'égout  et  de  jour  au  profit  de  la  maison 
supérieure,  veut  faire  exhausser  sa  maison  :  ce  pro- 
priétaire peut  changer  l'état  des  lieux  et  exhausser 
le  toit  de  sa  maison  sur  lequel  s'écoule  l'égout  et 
se  prend  la  servitude  de  jour,  pourvu  que  les  nou- 
velles constructions,  en  changeant  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude,  ne  rendent  pas  cet  exercice 
moins  commode  qu'il  n'était  auparavant.  —  Cass., 
9  mars  1840  [S.  40.  1.  641,  D.  p.  40.  1.  163,  D. 
Rép.,  v°  Serri turfr,  n.  417] 

16.  Les  modifications  apportées  par  le  proprié- 
taire dans  l'exploitation  d'une  forêt  grevée  de 
droits  d'usage,  ne  sont  pour  l'usager  une  cause  de 
dommages -intérêts  qu'autant  qu'elles  présentent 
un  caractère  abusif.  —  Colmar,  18  mai  1865  [S. 
66.  2.  90,  P.  GG.  360]  —  Sic,  sur  le  principe,  Au- 
brv  et  Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.893. 

17.  Spécialement,  le  propriétaire  d'une  forêt  gre- 
vée de  droits  d'usage  peut  faire  des  travaux  d'a- 
mélioration, tels  que  des  semis  ou  des  plantations, 

Code  civil 


sans  que  les  usagen  soient  Eondi    à  prétendre  que 
ces  travaux  portent  atteinte  a  leur  droil  en  fai  anl 
obstacle. aux  déclarations  de  défensabilité.      I 
m  mai  1843  [S.  43.  1.  826,  P.  48.  2;  562,  D.  Rép 
v  Forêt»,  n.  [449] 

18.  A  oel  égard,  le  propriétaire  d'une  forêt  gre- 
vée d'un  droit  de  pâture  et  de  glandée,  n'e 
point,  son  droit  en  transformant  en  taillis  cette 
corêt,  exploitée  précédemment  en  futaie,  alors  sur- 
tout que  la  Eorêt  appartient,  à  une  commune,  et  que 
la  transformation  n'en  a  eu  lieu  qu'à  la  suite  des 
appréciations  de  l'administration  qui  a  jugé  sa  ré- 
génération nécessaire,  et  a  même  pris  l'initiative 
de  provoquer  la  mesure.  —  .Même  arrêt. 

19.  H  va  sans  dire  que  dans  l'application  de  no- 
tre texte,  l'observation  des  stipulations  du  titre  a 
la  plus  grande  importance.  —  Ainsi,  la  faculté 
conventionnelle  accordée  au  propriétaire  d'un  fond 
soumis  à  une  servitude  de  vaine  pâture,  de  changer 
la  culture  de  ce  fonds,  peut  être  déclarée  emporter 
celle  d'y  établir  des  tourbières.  Vainement  on  di- 
rait que  c'est.  là  un  changement  de  l'état  des  lieux, 
diminuant  l'usage  de  la  servitude,  eu  égard  à  l'é- 
tendue qui  lui  a  été  donnée  par  l'acte  constitutif. 
—  Cass.,  23  mai  1837  [S.  37.  1.  600,  D.  p.  37.  1. 
397,  D.  Rép.,  v°  Droit  rural,  n.  58] 

20.  Mais  lorsque  dans  l'interprétation  d'une  con- 
vention il  y  a  doute  sur  les  droits  du  propriétaire 
du  fonds  servant,  c'est  toujours  dans  le  sens  favo- 
rable à  ce  dernier  que  la  question  doit  être  résolue: 
ainsi,  l'interdiction  que  le  vendeur  d'une  maison 
s'est  imposée,  dans  l'acte  de  vente,  d'élever  aucune 
espèce  de  construction  sur  un  terrain  contigu  qu'il 
s'est  réservé,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  cons- 
truise, sur  la  limite  des  deux  propriétés,  un  mur 
d'un  mètre  de  hauteur,  surmonté  d'une  grille.  — 
Metz,  9  mars  1859  [S.  60.  2.  410,  P.  60.  269]  — 
Sic,  Toullier,  t.  3,  n.  654;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
100,  §  254.  —  Y.  suprà,  n.  13,  et  art.  647,  n.  16. 

21.  Comme  aussi,  la  servitude  que  se  sont  réci- 
proquement imposée  deux  propriétaires  voisins,  de 
n'élever  «  aucun  bâtiment,  ni  aucune  construction, 
quelles  qu'en  soient  la  hauteur  et  la  destination  », 
qu'à  une  certaine  distance  du  mur  séparatif  de 
leurs  héritages,  n'emporte  pas  interdiction,  au  cas 
de  vente  par  lots  et  en  détail  de  l'un  de  ces  héri- 
tages, d'élever  autour  des  différents  lots  des  murs 
de  clôture  d'une  hauteur  inférieure  à  celle  du  mur 
déjà  existant  entre  les  deux  héritages.  —  Cass., 
9  août  1853  [S.  54.  1.  253,  P.  55.  2.  520,  D.  p.  54. 
1.  82] 

22.  A  défaut  de  disposition  contraire  dans  le 
titre,  le  propriétaire  du  fonds  servant  est  admis  à 
en  retirer  le  même  genre  de  services  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  en  tant  du  moins  que 
la  force  des  choses  ne  s'y  oppose  pas.  —  Ainsi, 
même  en  présence  d'une  servitude  de  tour  d'échelle 
constituée  par  une  convention,  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant  peut  bâtir  sur  la  limite  assujet- 
tie pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  le  propriétaire  domi- 
nant dans  ses  réparations  et  constructions.  —  Pa- 
ris, 6  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Servi- 
tude, n.  815]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254;  Laurent,  t.  8,  n.  274;"De- 
molomhe,  t.  12,  n.  887. 

23.  Mais  en  l'absence  de  toute  stipulation  ex- 
presse impliquant  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant  renonciation  au  droit  de  se  servir 
lui-même  de  ce  fonds  pour  l'usage  auquel  le  con- 
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sacre  la  servitude,  cette  renonciation  pourra  par- 
fois s'induire  îles  circonstances  de  la  cause. —  Ju- 
gé à  cet  égard,  que  le  propriétaire  qui  a  concédé 
une  servitude  de  pacage  sur  son  fonds  peut,  d'a- 
près l'interprétation  des  titres,  être  réputé  en  di- 
minuer l'usage,  s'il  envoie  lui-même  pacager  sur 
ce  fonds  des  bestiaux  dépendant  de  domaines  qu'il 
a  acquis  depuis  la  constitution  de  la  servitude  : 
dans  ce  cas,  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  ces  bestiaux  soient  ad- 
mis au  pacage.  —  Cass.,  30  déc.  1839  [S.  40.  1. 
513,  D.  p.  40. 1.  80,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1197] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  890.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254. 

24.  Les  juges  ne  peuvent  maintenir  l'existence 
d'une  construction  de  nature  ;\  diminuer  l'usage 
d'une  servitude,  et  notamment  d'une  servitude  de 
jour,  sur  le  motif  que  le  dommage  actuel  qui  en 
résulte  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant  est 
«  bien  léger  »...,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  le 
dommage  pourrait  devenir  grave  dans  le  cas  où  ce 
propriétaire  voudrait  faire  quelques  dispositions 
nouvelles  sur  son  propre  fonds.  —  Cass.,  18  mai  1835 
[S.  35.  1.  712,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  244,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  1171]  —  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  270. 

25.  L'arrêt  qui  juge,  par  appréciation  des  cir- 
constances, qu'un  certain  état  de  choses  rend  ou 
ne  rend  pas  moins  commode  l'exercice  de  la  servi- 
tude et  doit  par  suite  être  supprimé  ou  non,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  28  juin  1853  [S.  54.  1. 
57,  P.  55.  1.  101,  D.  p.  53.  1.  308]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  434;  Laurent,  t.  8,  n.  270. 

26.  Spécialement,  est  souveraine  la  décision  des 
juges  du  fond  qui,  par  interprétation  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  deux  propriétaires,  et  par 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  déclare  que  les 
changements  opérés  par  l'un  des  contractants  dans 
la  cour  de  sa  maison  n'ont  pas  le  caractère  de 
constructions  nouvelles  interdites  par  la  conven- 
tion, et  ne  gênent  nullement  la  jouissance  des 
jours  concédés  à  l'habitation  du  propriétaire  voi- 
sin. —  Cass.,  8  août  1876  [S.  77.  1.  55,  P.  77. 
124] 

27.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  sans  y 
être  autorisé  par  aucune  convention,  fait  pratiquer 
des  travaux  nuisibles  î\  l'usage  de  la  servitude, 
peut  être  contraint  de  remettre  les  lieux  dans  leur 
ancien  état  et  même,  suivant  les  circonstances, 
condamné  à  des  dommages  intérêts.  —  Par  exem- 
ple, l'obligation  prise  par  le  propriétaire  d'une 
usine,  telle  qu'un  moulin  à  huile,  de  faire  jouir  un 
tiers  des  résidus  de  cette  usine,  constitue  une  servi- 
tude au  profit  de  ce  tiers.  Si  donc  le  propriétaire 
change  la  destination  de  son  usine,  de  telle  sorte 
que  l'exercice  de  la  servitude  ne  soit  plus  possible, 
il  y  a  lieu  à  indemnité.  —  Cass.,  16  avr.  1838  [S. 
38.  1.  756,  P.  38.  2.  241,  D.  p.  38.  1.216,  D.  Rép., 
<j°  Servitude,  n.  1172]  —  Sic,  sur  le  principe,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  97,  §  254;  Laurent,  t.  8,  n. 
271;  Demolombe,  t.  12,  n.  894. — V.  Pardessus, 
t.  2,  n.  329. 

28.  Mais  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  ja- 
mais être  que  la  réparation  d'une  faute  personnelle; 
dès  lors,  si  le  fonds  dénaturé  au  point  de  vue  de  la 
servitude,  passe  dans  les  mains  d'un  successeur  à 
titre  particulier  et  que  la  réclamation  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ne  se  produise  qu'ulté- 
rieurement, on  ne  peut  rien  exiger  du  propriétaire 


actuel  du  fonds  servant,  sinon  de  souffrir  le  réta- 
blissemenl  des  choses  en  l'état.  C'est  son  auteur 
qu'il  y  aura  lieu  de  poursuivre  en  dommages-inté- 
rêts et  en  paiement  des  travaux  nécessités  par  son 
fait.  — Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  98,  §  254:  Laurent, 
t.  8,  ,).  271.  _    Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  895. 

29.  Il  paraît  toutefois  juridique  d'admettre  qu'il 
en  serait  autrement  si,  d'une  part,  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  rétablir  l'ancien  état  de  et  si. 
d'autre  part,  le  nouveau  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant profitait  des  changements  ou  des  travaux  ac- 
complis par  son  prédécesseur;  —  c'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  dans  une  espèce  particulière,  que 
celui  qui  achète  un  fonds  soumis  à  une  servitude, 
est  tenu  des  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
dominant,  pour  raison  d'obstacles  à  l'exercice  de  la 
servitude,  bien  que  le  changement  de  destination 
du  fonds  servant,  cause  de  cet  obstacle,  soit  le  fait 
du  vendeur  et  non  de  l'acquéreur,  et  alors  surtout 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  repose  prin- 
cipalement sur  le  préjudice  que  pourra  éprouver  à 
l'avenir  le  fonds  dominant.  —  Cass.,  16  avr.  1838, 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  98,  §  254, 
note  4. 

§  2.  Changement  d'assiette  de  la  servitude. 

30.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  ne  fait 
que  consacrer  l'application  d'un  principe  plus  gé- 
néral; la  doctrine  ne  fait,  en  effet,  aucune  difficulté 
d'admettre  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut,  si  la  jouissance  du  propriétaire  de  la  servi- 
tude devient  abusive,  provoquer  le  règlement  die 
cette  servitude,  alors  notamment  que  la  manière 
dont  on  en  use  le  met  dans  l'impossibilité  d'ex- 
ploiter son  fonds,  et  qu'on  peut  facilement,  en 
changeant  le  mode  d'exercice  de  la  servitude,  la 
rendre  moins  nuisible  pour  ce  fonds.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254;  Demolombe,  t.  12,  n.  901; 
Laurent,  t.  8,  n.  277.  —  V.  suprà,  art.  690,  n.  6. 

31.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  701, 
qui  permet  au  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude,  de  changer  l'assiette  de  cette  servitude, 
lorsque  ce  changement  lui  est  avantageux  et  qu'il 
ne  porte  aucun  préjudice  au  fonds  dominant,  l'au- 
torise aussi,  aux  mêmes  conditions,  ;\  faire  des 
modifications  à  l'exercice  même  de  la  servitude.  Et 
la  décision  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de 
servitude  conventionnelle,  mais  dont  le  mode  d'exer- 
cice n'a  point  été  réglé  par  le  titre  constitutif.  — 
Montpellier,  23  juill.  1846  [S.  47.  2.  464,  P.  47.  1. 
651,  D.  p.  47.  2.  70]  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit. 

32.  L'art.  701,  en  ce  qu'il  autorise  en  certains 
cas  le  déplacement  de  la  servitude,  n'est  pas  intro- 
ductif  d'un  droit  nouveau.  —  En  tout  cas,  le  dé- 
placement ne  pouvant  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le  propriétaire  de 
la  servitude,  et  ne  lui  enlevant  dès  lors  aucun  droit 
acquis,  la  disposition  de  l'art.  701  peut,  sans  effet 
rétroactif,  être  étendue  aux  servitudes  établies  avant 
la  publication  du  Code. —  Pau,  9  févr.  1835  [S.  35. 
2.  460  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  177,  D.  lîèp.,  v°  Servitude,  n.  1182] 

33.  La  faculté  de  déplacer  une  servitude  dans 
les  cas  autorisés  par  la  loi,  s'applique  aux  servitudes 
conventionnelles  comme  aux  autres  espèces  de  ser- 
vitudes. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n. 
275.  —  V.  suprà,  n.  31. 
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3 I.  Ainsi,  la  joui  i Mil'  Commune  (établie  par 
convention) tant  de   «'aux  servant  a  I  irrigation  des 

propriétés  riveraines,  que  des  issu.',   d'ar mont, 

oonBtitue  une  véritable  servitude.  En  conséquence, 
si  l'assignai  ion  primitive  du  lieu  où s'exerce  ta  prise 
d'eau  commune  devient  plus  onéreuse  à  l'un  ils 
i  nnnunisies,  celui  ei  peut  la  changer  en  offrant  a. 
ses  communistes  un  autre  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  leurs  droits.  -  Cass.,  •_' 1  avr. 
L838  [S.  38.  I.  759,  P.  38.  2.300,  l>.  p.  38.  1.  200, 
l>.  Rép.,  v"  Seroitu  le,  n.  1 172] 

36.  Celui  qui  a  recueilli  sur  son  Bonds,  comme 
premier  occupant,  des  eaux  non  publiques,  ni  cou- 
rantes,  mais  ayant  une  destination  privée,  et.  qui  a 
conoédé  à  un  tiers  le  droit  d'établir  sur  son  Eonds 
des  conduites  destinées  à  assurer  l'écoulement  des 

eaux  à  travers  ce  l'omis  pour  en  jouir  à  leur  sortie, 
n'a  pas  l'ait  un  abandon  de  propriété,  mais  a  COD  - 
titué  une  servitude  ;  par  suite,  l'art.  701  est  appli- 
cable. Ht.  dès  lors,  si  l'assiette  primitivement  fixée 
devient,  plus  onéreuse  pour  le  l'omis  assujetti,  OÙ 
elle  empêche  toute  amélioration   et    paralyse  même 

le  droit  de  propriété,  le  propriétaire  du  Eonds  domi- 
nant ne  peut  refuser  nu  endroit  plus  commode  pour 
l'exercice  de  la  servitude.  —  Dijon,  19  avr.  1871 
[S.  71.  2.  244,  1'.  71.  809]  —  V.  sur  le  principe, 
l>,  molombe,  t.  12,  n.  sus. 

86.  Vainement,  excipant  du  caractère  conven- 
tionnel de  la  servitude,  il  invoquerait,  pour  repousser 
l'application  de  l'art.  701,  l'art.  1134,  aux  termes 
duquel  les  conventions  légalement  formées  font  la 
loi  des  parties:  cet  art.  1134,  qui  renferme  une 
règle  générale,  devant  se  concilier  avec  les  dispo- 
sitions spéciales  de  l'art.  701,  alors  surtout  que 
l'acte  constitutif  de  la  servitude  ne  contient  aucune 
renonciation  à  la  faculté  légale  de  la  déplacer.  — 
Même  arrêt. —  Sic,  sur  le  principe,  Massé  et  Vergé' 
sur  Zacharise,  t.  2,  p.  207,  §  339,  note  3;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  905  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  100, 
§  254. 

37.  L'art.  701,  qui  autorise  le  déplacement  de  la 
servitude  quand  elle  est  devenue  trop  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  servant,  s'applique  même  à 
une  servitude  de  passage  dont  l'assiette  a  été  déter- 
minée par  le  titre  constitutif. —  Cass.,  19  juin  1882 
[S.  84.  1.  120,  P.  84.  1.  264,  D.  p.  83.  1.  288] 

38.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  dont  l'exercice  a  été 
réglé  par  le  titre  constitutif,  peut  affecter  à  cette 
servitude  un  autre  emplacement,  si  cet  emplace- 
ment est  aussi  commode,  et  si  l'assignation  primi- 
tive lui  est  devenue  plus  onéreuse  et  l'empêche  de 
faire  des  réparations,  en  telle  sorte  que  son  main- 
tien constituerait  une  aggravation  de  servitude.  — 
Cass.,  16  juill.  1878  [S.  79.  1.  268,  P.  79.  655,  D.  p. 
79.  1.  128] 

39.  L'art.  701  est  également  applicable  aux  ser- 
vitudes résultant  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  Ainsi,  bien  que,  dans  un  acte  de  partage, 
il  ait  été  stipulé  que  les  prairies  des  copartageants 
continueraient  d'être  arrosées  comme  par  le  passé, 
et  qu'il  ne  pourrait  être  fait  aucun  changement  aux 

es  et  rigoles  servant  à  conduire  les  eaux,  ce- 
pendant, celui  sur  le  fonds  duquel  se  trouve  un 
aqueduc  destiné  à  cet  usage,  peut  le  déplacer  si 
cela  lui  est  avantageux,  et  s'il  ne  résulte  de  ce  dé- 
placement aucun  préjudice  pour  les  autres  coparta- 
geants. —  l'an,  3  juin  1831  [S.  31.  2.  234,  P.chr., 
D.  p.  31.  2.  194,  D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  140] 


4o.  Celte  di  oui  morne    1 1    m  iule  que  le 

riverain   d'un   chemin   d'exploitation    mm    i 
comme  chemin  vicinal,  qui  possède  les  immeubles 
des  deux  côtés  du  elieiniu,  peut  demander  que  |e 

■  ■n  soit  i  lui  porté  sur  une  autre  partie  d. 
terrain,  lorsque  l'assignation  primitive  est  devenue 
tro| i'M'u  '•  pour  l'exploitation  du  fondi .  ou  l'em- 
pêche d'y  faire  des  réparations  avantageuses.  — 
Lyon,  5  janv.  1849  [S.  50.  2.  166,  P.  v.  I.  549, 
D.  n.  60.  2.  207]    --  Y.  auprà,  an.  538,  n.sl  et  s."», 

et   ail.  691.   n.   '■'<>'<   et    s. 

1 1 .  I.a  jurisprudenc  ■  décide  que  la  faculté  de 
demander  le  changement  de  l'assiette  primitive 
d'une  servitude,    a  est    ouverte  qu'au   propriétaire 

du  tonds  servant,  cl  mm  au  propriétaire  du  fonds 
dominant.  —  Cass.,  16  uni  1838  [S.  38.  I.  570.  1'. 
38.  1.  66,9,  D.  i-.  38.  I.  211,  D.  Rép.,  \  •  Servitude, 
n.  1161]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  845;  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  623;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  B 

tain,  t.  2,  n.  362.  —  Contra,   Laurent,   t.  S,  n.  265. 

42.  Les  juges  ne  peuvent  donc,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  du  l'omis  servant,  changer 
l'assiette  d'une  servitude,  et,  spécialement,  ordon- 
ner qu'une  rigole  d'irrigation  établie  en  vertu  d'un 
contrat  dans  une  partie  de  ce  fonds  sera  reportée 
sur  une  partie  plus  élevée  du  même  fonds.  —  Cass., 
23  juill.  1873  [S.  74.  1.  155,  P.  71.  386,  D.  P.  74. 
1.  14]  —  Sic,  1'.  lu' p.,  v"  Servitude,  n.  785  et  796. 

43.  En  vain  invoqueraient-ils,  pour  déciderainsi, 
le  plus  grand  intérêt  des  parties  et  le  désir  de 
rendre  leurs  rapports  plus   faciles.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  est  de  toute  nécessité,  pour  que  l'assiette 
de  la  servitude  puisse  être  déplacée,  que  ce  déplace- 
ment ne  soit  pas  de  nature  ;\  causer  le  moindre  préju- 
dice au  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Ainsi, 
celui  à  qui  son  titre  donne  un  droit  de  passage  sur 
le  fonds  d'un  tiers,  et  qui  a  de  tout  temps  exercé! 
ce  passage  sur  un  chemin  existant  lors  de  la  cons- 
titution de  la  servitude,  est  fondé  à  exiger  la  con- 
tinuation de  la  servitude  par  ce  chemin,  sans  qu'en 
un  tel  cas  le  propriétaire  du  fonds  servant  puisse 
demander  que  la  servitude  de  passage  soit  exercée 
sur  un  autre  point,  plus  incommode  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant. —  Cass.,  19  avr.  1842 
[S.  42.  1.  442,  P.  42.  2.  51,  D.  p.  42.  1.  212,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  980] 

45.  Un  arrêt  a  décidé,  dans  des  termes  trop  gé- 
néraux, que  c'est  par  l'état  du  fonds  dominant,  à 
l'époque  où  la  servitude  a  été  établie,  qu'on  doit 
décider  si  le  déplacement  est  ou  non  préjudiciable 
au  propriétaire  de  la  servitude.  On  ne  devrait  avoir 
aucun  égard  aux  innovations  opérées  ou  projetées 
depuis  cette  époque.  —  Pau,  9  févr.  1835  [S.  35.  2. 
460,  P.  clir.,  D.  p.  35.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  Ser- 
vitude, n.  1182] 

46.  Mais  cette  thèse  est  difficile  à  soutenir  quant 
aux  travaux  déjà  effectués  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  :  le  propriétaire  n'a  pas  excédé  son 
droit  en  les  entreprenant  et  le  déplacement  de  la 
servitude,  les  rendant  inutiles,  serait  la  cause  d'un 
indéniable  préjudice. —  Demolombe,  t.  12,  n.  899; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharias,  t.  2,  p.  207,  §  339, 
note  3  ;  Devilleneuve,  note  sous  Pau,  9  févr.  1835, 
précité   [S.] 

47.  Il  n'y  a  aucun  motif  d'appliquer  à  chacun 
des  alinéas  de  notre  article  une  méthode  d'inter- 
prétation  différente.  Nous  croyons  donc  que  la 
Cour  suprême  s'est  tenue  dans  la  vérité  en  décidant 
que  le  débiteur  d'une  servitude  ne  rœut  en  deman- 
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(1er  le  déplacement  lorsqu'il  y  a  renoncé  par  l'acte 
constitutif.—  Cass.,  19  mai  1824  [S.  35.2.4(31, 
ad  notant,  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Servitude,  n.  1172]  — 
V.  Laurent,  t.  8,  n.  275.  —  V.  aussi  suprà,  n.  25 
et  38. 

48.  Il  existe  cependant  des  divergences  sur  ce 
point,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  — 
Jugé,  par  exemple,  que  le  débiteur  d'une  servitude 
peut  en  demander  le  déplacement  au  cas  prévu 
par  l'art.  701,  encore  qu'il  y  ait  renoncé  dans 
l'acte  constitutif.  —  Cette  renonciation  est  sans 
effet,  en  ce  que  la  faculté  de  déplacement  a  été 
établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Pau,  9 
févr.  1835,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
100,  §  254,  note  13  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  905  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharire,  t.  2,  p.  207,  §  339  ; 
P.  Rép.   et  Suppl.,  v°  Servitude,  n.  800,  805  et  s. 

49.  Dans  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation,  la 
renonciation  ne  doit  même  pas  être  nécessairement 
expresse.  Ainsi,  lorsque  dans  le  titre  constitutif  d'une 
servitude  d'égout,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
s'est  engagé  à  n'exhausser  le  mur  mitoyen  du  haut 
duquel  s'écoulent  les  eaux,  qu'à  la  charge  d'en  con- 
server la  chute,  il  ne  peut  ultérieurement  changer 
cette  disposition  pour  faciliter  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen.  —  Cass.,  19  mai  1824,  précité. 

50.  On  ne  peut  demander  le  changement  d'une 
servitude,  quand  pour  le  pratiquer,  il  faut  faire  les 
ouvrages  sur  le  fonds  dominant.  —  Metz,  9  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.] 

51.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
grevé  d'une  servitude  d'égout,  ne  peut  se  faire  au- 
toriser à  pratiquer,  même  à  ses  frais,  sur  l'édifice 
dominant,  des  ouvrages  qui  rendraient  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  moins  onéreux  pour  lui, 
mais  dont  il  pourrait  résulter  quelque  inconvénient 
pour  le  propriétaire  de  l'édifice  dominant.  Il  n'ob- 
tiendrait même  pas  ce  droit  par  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  il  veut  faire  pra- 
tiquer ces  ouvrages.  —  Bourges,  21  déc.  1831  [S. 
33.  2.  35,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  129,  D.  Rép.,  v°  Ser- 


vitude, n.  801]  — Sic,  Demolombe,  1. 12,  n.  902.  — 
V.  toutefois  Curasson,  De  la  compétence  des  juges 
de  paix,  t.  2,  n.  82. 

52.  La  faculté  dont  jouit  le  propriétaire  du 
fonds  servant  de  demander  le  changement  d'as- 
siette de  la  servitude  est  d'ailleurs  imprescriptible. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  100,  §  254  ;  Demolombe, 
t.  12,  n.  904. 

53.  Mais  ce  changement  d'assiette  peut  résulter 
de  la  prescription.  — Spécialement,  le  propriétaire 
d'un  fonds  au  profit  duquel  un  droit  de  passage 
a  été  établi  sur  un  fonds  voisin,  peut  acquérir 
par  la  prescription  le  droit  de  passer  par  un  en- 
droit différent  de  celui  qui  avait  été  désigné  dans 
le  titre  constitutif  pour  l'exercice  de  la  servitude. 

—  Caen,  27  août  1842  [S.  43.  2.  101,  P.  43.  1.  205, 
D.  p.  43.  2.  66,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1162]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  12,  n.  793,  794, 
900  bis  et  1031. 

54.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  701  ne  saurait  être 
étendu  par- voie  d'analogie  en  dehors  de  la  matière 
des  servitudes.  —  Ainsi,  lorsque  les  copropriétaires 
d'un  terrain  l'ont  destiné  a  l'exploitation  et  à  l'accès 
de  leurs  propriétés  respectives,  et  que  ce  terrain  est 
nécessaire  à  cette  exploitation,  l'un  des  coproprié- 
taires ne  pouvant  faire  cesser  l'indivision  sans  le 
consentement  de  son  communiste,  ne  peut,  en  in- 
voquant l'art.  701,  spécial  aux  servitudes,  ie  con- 
traindre à  accepter  pour  les  nécessités  de  son  ex- 
ploitation un  autre  terrain,  sous  prétexte  qu'il  se- 
rait aussi  commode  et  que  l'affectation  du  terrain 
réservé  à  l'usage  commun  serait  devenu  plus  oné- 
reux, ni,  par  suite,  demander  le  partage  de  ce  der- 
nier terrain.  —  Cass.,  15  févr.  1858  [S.  58.  1.  347, 
P.  58.  959,  D.  p.  58.  1.  125]  —Paris,  15  mars  1856 
[S.  57.  2.  61,  P.  56.  2.  426,  D.  p.  57.  2.  11]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  898  in  fine.  —  V.  sujjvù, 
art.  637,  n.  27  et  s. 

55.  Sur  la  preuve  du  changement  d'assiette  d'une 
servitude,  V.  suprà,  art.  686,  n.  50. 


Art.  702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  en  user  que  suivant 
son  titre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier.  —  C.  civ.,  640. 


Index    alphabétique 


Accession,  55. 

Aqueduc,  22,  58. 

Action  possessoire,  38. 

Alluvion,  55. 

Appréciation  souveraine,   1,  4 

et  S.,  9,  10,  21,  42. 
Autorisation,  3. 
Barrage,  5. 

Canal.  14,  18,  19,  27,  57  et  58. 
Châssis,  41. 
Chemin,  12. 
Clôture,  54. 
Cohéritier.  46,  47,  56. 
Concession,  57. 
Constructions,  24,  30  et  s. 
Convention,  41,  42,  53.  58. 
Cours  d'eau,  14  et  s.,  22. 
Digue,  5. 

Dommages-intérêts,  15. 
Eaux,  57. 

Eaux  pluviales,  37  et  38. 
Ecoulement  des  eaux,  14,  15, 

35  et  s.,  39,  58. 
Egout,  38. 


Etat,  39. 

Exhaussement,  5,  28.  37,  40. 

Exploitation    industrielle,   7, 

10,  11,  14. 
Extension,  45. 
Extraction,  8. 
Fontaine.  26. 
Fourneau,  43. 
Haie.  26. 

Indemnité,  11,  12,  15. 
Intention,  10. 
Interprétation,  42. 
Irrigation,  51  et  52. 
Jours,  11.  13,  40,  43. 
Mines,  8,  35  et  3ô. 
Mitovenneté,  13,  37. 
Moulin,  5,  18. 
Mur,  3,  13,  34,  37,  40. 
Ouvrages,  24. 
Pacage,  9. 

Partage,  33,  46,  47.  50.  56. 
Passaee,  6,  7.  10,  12,  24  et  s., 

47  et  s.,  54. 
Pont.  27. 


Porte,  24,  25,  48  et  49. 
Pouvoir  du  juge,  5,  6,  13,  15 

et  s..  21,  36. 
Prise  d'eau,  16,  18,  19,  51  et  s. 
Préjudice.   1,   3,  5,   11,   18.  22. 

23,  27,  35,  36,  47,  52,  58. 
Prescription,  18  et  19. 
Pressoir,  46. 
Preuve,  54. 
Récoltes,  46,  47,  50. 
Responsabilité,  11. 
Ruisseau,  14  et  s..  39. 
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1.  Notre  texte  n'est  susceptible  d'aucun  commen- 
taire théorique:  la  question  de  savoir  si  dans  tel  ou 
tel  cas  il  y  a  vraiment  aggravation  de  la  servitude, 
est  toute  de  fait  et  sera  tranchée  souverainement 
par  les  tribunaux.  Le  seul  principe  qu'il  importe  de 
constater,  consiste  en  ce  que  l'art.  702  est  inappli- 
cable tant  que  le  préjudice  causé  au  fonds  servant 
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n'est  pas  très  sensible.  'Tout  ici  esl  donc  affaire  de 
mesure  el  d'appréciation.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  98.  tj  253;  Laurent,  i.  8,  n.  263. 

2.  rai  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  qui 
dciii  une  servitude,  ne  peut  se  plaindre  des  change- 
ments apportés  dans  la  jouissance  de  cette  servi- 
tude par  le  propriétaire  du  fonds  à  qui  elle  esl  duc, 
lorsque  ces  changements  n'aggravent  pas  la  posi- 
tion de  l'héritage  servant.  —  Metz,  27  mai  1812 
[s.  et  1*.  du-.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  60. 

.'5.  A   l'inverse,  le   propriétaire   du    fonds    servant 

ne  saurait  invoquer  Le  préjudice  que  lui  cause  l'exer- 

cice  d'une  servitude,  si  celle-ci  n'a  reçu  aucune  ag- 
gravation. —  Ainsi,  celui  qui  a  autorisé  le  proprié- 
taire voisin  a  faire  porter  une  partie  d'un    mur   sur 

sa  propriété,  n'est  pas  fonde  à  en  demander  la  dé- 
molition: il  est  obligé  <lc  supporter  l'existence  do 
ce  mur  jusqu'à  sa  destruction  naturelle.  —  Rouen, 
28  juin  1838,  sous  Cass.,  20  juill.  1841  [S.  41.  1. 
836,  P.  41.  2.  505,  D.  p.  41.  1.  306] 

4.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  aggravation 
d'une  servitude  par  l'exécution  de  tels  ou  tels  tra- 
vaux oii  par  l'usage  qui  est  fait  de  la  servitude  elle- 
même,  rentre  d'ailleurs  dans  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fond.  —  Cass.,  15  avr.  18G8 
[S.  68.  1.  395,  P.  G8.  1071,  D.  p.  G8.  1.  340] 

5.  Spécialement,  les  tribunaux  peuvent,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  décider  que  des  travaux  d'exhausse- 
ment a  une  digue  ou  barrage  d'un  moulin  inférieur, 
ne  causent  aucun  préjudice  à  un  moulin  supérieur 
et  n'aggravent  pas  la  servitude  résultant  de  réta- 
blissement de  ce  barrage  au  profit  du  moulin  infé- 
rieur sur  le  moulin  supérieur.  —  Cass.,  20  juill. 
1854  [S.  55.  1.  52,  P.  55.  1.  404,  D.  p.  55.  1. 
338] 

6.  Il  résulte  de  ce  pouvoir  des  tribunaux  que, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  grevé 
d'une  servitude  de  passage,  affecte  à  cette  servitude 
un  emplacement  qui  lui  est  plus  avantageux,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  par  une 
appréciation  souveraine  que  l'affectation  ancienne 
constitue  une  aggravation  de  servitude  et  que  l'af- 
fectation nouvelle  satisfait  le  propriétaire  du  fonds 
dominant.  — Cass.,  10  juill.  1878  [S.  79.  1.  208,  P. 
79.  055,  I).  P.  79.  1.  128]  —  V.  Laurent,  t.  8, 
n.  205. 

7.  Il  peut  y  avoir  aggravation  de  la  servitude, 
au  sens  de  notre  article,  sans  même  que  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  sorte  des  termes  du  litre 
constitutif;  il  suffit  que  l'exercice  de  la  servitude 
entraîne  des  charges  sensiblement  plus  onéreuses 
que  celles  qui  avaient  été  prévues  au  début  par  les 
parties.  —  Ainsi,  il  y  a  aggravation  d'une  servitude 
de  passage  dans  le  fait  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  le  passage  est  dû,  d'augmenter  l'importance 
de  son  commerce,  de  manière  à  rendre  le  passage 
plus  fréquent  et  plus  incommode.  —  Bordeaux,  22 
déc.  1851  [S.  52.  2.  44,  P.  52.  2.  350,  D.  p.  52.  2. 
209]  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  93, 
§  253. 

8.  Il  est  cependant  reçu  en  jurisprudence  que  le 
simple  accroissement  des  besoins  du  fonds  domi- 
nant ne  peut  être  considéré  comme  une  aggrava- 
tion de  la  servitude.  — Ainsi,  la  servitude  d'extrac- 
tion de  mine,  établie  au  profit  d'un  fourneau,  à 
perpétuité,  pour  tout  le  minerai  nécessaire  à.  son 
approvisionnement,  donne  au  propriétaire  de  ce 
fourneau  le  droit  de  prendre  du  minerai  non  seule- 
ment pour  les  besoins  de  son  usine,  telle  qu'elle 


existait  au  moment  de  la  constitution  de 

tmle,  mais  aussi  pour  ses  besoins  non  veaux,  suivant, 

['état  actuel  de  [établissement; l'accroissement  de:; 
besoins  ne  peut  èi  re  considéré  comme  uni 
vation  de  la  servitude.  t'a::.,  n  févr.  1842  |S. 
42.  I.  106,  P. 42.  i.  107,  D.  Rép.j  \"  .!/„„.:, n. g:;1.!) 
Sic,  sur  le  principe,  Aubrj  el  Rau,  t.  .'»,  p.  9:5,  § 
263. 

9.  .luge,  en  ce  sens,  (pie  le  propriétaire  d'un   do 

maine  à  raison  duquel  un  droit  de  pacage  a  été 

concédé  sur  un  fonds  voisin,  n'aggrave  pas  la  con- 
dition du  tonds  servant,  par  cela  seul  qu'il  adivisé 
son  domaine  en  deux  exploitations,  et  augmenté  par 

suite  le  nombre  des  bestiaux  qu'il  envoie  au  pacage. 

Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation 

des  circonstances,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  30 
déc.  18:59  [S.  40.  1.  513,  D.  P.  40.  1.  80,  I>.  Rép., 
v"  Servituae,  n.  1197]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  94,  §  253;  Laurent,  t.  8,  n.  257. 

10.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  le  propriétaire 
d'une  maison  édifiée  sur  un  fonds  au  profit  duquel 
existe  une  servitude  de  passage  avec  voitures  ne 
peut  se  servir  du  passage  pour  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie  nouvellement  installée  dans 
sa  maison,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  constitutif  et 
de  l'intention  des  parties  souverainement  interpré- 
tés, que  la  servitude  n'a  point  été  établie  à  titre  de 
droit  général  et  absolu  au  profit  du  fonds  dominant, 
et  qu'elle  a  été  au  contraire  limitée  et  restreinte  à 
un  passage  pour  les  usages  domestiques  et  bourgeois 
de  la  maison  à  édifier  sur  ce  fonds.  —  Cass.,  28  déc. 
1880  [S.  81.  1.  454,  P.  81.1.  1175,  D.  p.  81.  1.350] 

11.  Décidé  toutefois  que  le  simple  fait  d'affecter 
t\  une  exploitation  commerciale  les  locaux  qui  jouis- 
sent d'une  servitude  de  jours  et  de  vues  ne  saurait 
constituer  par  lui-même  une  aggravation  de  cette 
servitude,  sauf  le  droit  pour  le  voisin  qui  aurait  à 
se  plaindre  d'un  abus  de  jouissance  à  intenter,  de 
ce  chef,  une  action  contre  celui  qui  s'en  rendrait 
l'auteur.  —  Cass.,  6  nov.  1870  [S.  77.  1.  104,  P.  77. 
253,  D.  p.  78.  1.  107]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  93,  §  253;  Laurent,  t.  8,  n.  262. 

12.  Jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
qui  soutient  que,  dans  l'origine,  le  passage  ne 
s'exerçait  qu'à  pied  et  à.  cheval,  et  non  avec  char- 
rettes ou  voitures,  n'est  pas  fondé  à  demander  que 
ce  passage  soit  restreint  suivant  le  mode  d'usage 
primitif,  si  le  chemin  est  d'une  largeur  suffisante 
pour  le  passage  des  voitures.  Il  n'a  que  le  droit 
de  répéter  une  indemnité  contre  le  propriétaire  de 
la  servitude  pour  l'élargissement  que  le  chemin  au- 
rait reçu.  —  Cass.,  19  avr.  1842  [S.  42.  1.  442,  P. 
42.  2.  51,  D.  P.  42.  1.  212,  D.  Eéj).,  v°  Servitude, 
n.  980] 

13.  Dans  certains  cas,  les  juges  devront,  au  con- 
traire, veiller  à  ce  que  les  limites  tracées  par  le 
titre  ne  soient  pas  dépassées.  —  Ainsi,  l'interdic- 
tion de  bâtir  contre  un  mur  au  préjudice  de  jours 
légalement  existants  dans  ce  mur  et  la  prohibition 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur  doivent 
être  restreintes  à  la  portion  de  mur  qu'il  est  né- 
cessaire de  laisser  libre  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude :  les  juges  ne  peuvent  faire  porter  cette  in- 
terdiction sur  toute  l'étendue  de  ce  mur  :  ce  serait 
donner  à,  la  servitude  une  extension  prohibée  par 
la  loi.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  39.  1.  33,  P.  38. 
2.  543,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  451] 

14.  Il  y  a  aggravation,  de  la  part  du  riverain 
supérieur  qui  déverse  dans  le  ruisseau  des   eaux 
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dérivées   d'un    canal    pour    les    besoins    de    son 

industrie,  et  qui  ne  découlent  pas  naturelle- 
ment de  son  fonds.  —  Ai.x,  5  juill.  1870  [S.  72.  2. 
21).",,  1'.  72.  906,  D.  p.  72.  2.  146] 

15.  En  pareil  cas,  le  juge  doit  faire  défense  au 
riverain  supérieur  de  continuer  à  déverser  ses  eaux 
dans  le  ruisseau,  et  non  pas  le  condamner  seule- 
ment au  paiement  d'une  certaine  somme  par  mois, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  jusqu'à  ce  qu'il  les 
écoule  ailleurs.  —  Même  arrêt. 

16.  D'autre  part,  les  juges  du  fait  peuvent,  tout 
en  reconnaissant  qu'un  droit  de  prise  d'eau  n'a  été 
concédé  que  pour  l'arrosement  d'un  enclos,  autoriser 
le  propriétaire  de  cet  enclos  à  employer,  après  l'ar- 
rosement, à  un  tout  autre  usage,  et  notamment  au 
fonctionnement  d'une  usine  y  établie,  le  surplus 
de  la  quantité  d'eau  fixée  comme  nécessaire  à 
l'exercice  de  son  droit,  s'ils  constatent  qu'à  raison 
de  la  situation  des  lieux,  les  eaux  ne  peuvent  être 
ramenées  au  ruisseau  d'où  elles  sortent.  En  pareil 
cas,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  modification  par- 
tielle de  la  destination  des  eaux  une  aggravation 
de  la  servitude.  —  Cass.,  20  nov.  1872  [S.  73.  1. 
32,  P.  73.  50,  D.  p.  73.  1.  260] 

17.  Le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau,  peut  être  déclaré,  par  appréciation  des 
titres,  n'avoir  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  droit  de 
servitude  limité  aux  besoins  de  l'usine,  suivant  la 
destination  qu'elle  avait  lors  de  l'établissement  de 
la  servitude,  de  telle  sorte  que  cette  destination 
ne  puisse  pas  être  changée...,  et  cela  encore,  bien 
qu'elle  ait  pu  résulter  dans  le  principe  de  la  bana- 
lité de  l'usine.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  contre- 
viennent pas  aux  lois  abolitives  des  banalités, 
alors  que,  dans  leur  jugement,  ils  ne  se  fondent 
pas  sur  cette  circonstance  de  banalité,  mais  sur  les 
énonciations  générales  des  titres  constitutifs  de  la 
servitude.  —  Cass.,  25  nov.  1839  [S.  39.  1.  918, 
P.  42.  1.  663,  D.  p.  40.  1.  78,  D.  Rép.,  v°  Servi- 
tude, n.  1005]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  92, 
§253. 

18.  D'une  façon  plus  générale,  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  changer  la  nature  de  la 
servitude,  ni  en  étendre  arbitrairement  l'exercice. 
—  Ainsi,  une  servitude  acquise  par  prescription  ne 
peut  être  employée  à  un  autre  usage  que  celui  qui 
a  servi  à  l'acquérir,  si  l'innovation  à  cet  usage  est 
nuisible  au  propriétaire  du  fonds  asservi  ;  ce  serait 
là  une  aggravation  de  la  servitude.  —  Spéciale- 
ment, celui  qui  a  acquis  par  prescription  un  droit 
de  prise  d'eau  sur  le  canal  de  son  voisin,  pour  faire 
mouvoir  un  moulin  à  tan,  ne  peut  convertir  son 
usine  en  moulin  à  huile,  faisant  concurrence  avec 
un  moulin  semblable  existant  sur  le  fonds  asservi, 
et  cela  encore  qu'il  n'apporte  aucun  changement 
au  système  extérieur  de  l'usine,  ni  à  la  prise  d'eau 
qui  l'alimente.  —  Cass.,  15  janv.  1834  [S.  34.  1. 
491,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  41,  D. Mèp.,\° Servitude, 
n.  1160]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lue.  cit.  —  Y.  Lau- 
rent, t.  8,  n.  260.  —  V.  aussi  infrà,  art.  708. 

19.  De  même,  la  servitude  résultant  de  l'exis- 
tence plus  que  trentenaire,  sur  un  canal  artificiel, 
d'une  prise  d'eau  utilisée  seulement  pour  l'irriga- 
tion, ne  donne  pas  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant le  droit  de  faire  servir  cette  prise  d'eau  aux 
besoins  d'une  usine.  —  Cass.,  5  mai  1857  [S.  57.  1. 
335,  P.  57.  847,  D.  p.  57.  1.  297];  4  juin  1872  [S. 
73.  1.  449,  P.   73.  1147,  D.  p.  73.   1.  356]  —  Sir, 


Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  849. 

—  V."  Laurent,  t.  8,  n.  261. 

20.  ...Alors  surtout  qu'il  résulterait,  de  ce  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  une  aggravation  de  la 
condition  du  fonds   servant.  —  Cass.,  4  juin  1872, 

précité. 

21.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  y  a  dans 
ce  fait  une  aggravation  de  servitude,  excédant  le 
droit  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  5  mai  1M57,  précité. 

22.  Mais  ici  encore  apparaît,  pour  l'application 
de  notre  article,  la  nécessité  d'un  dommage  causé 
au  fonds  servant;  en  sorte  qu'on  a  pu  juger  que  ce- 
lui qui  a  une  servitude  d'aqueduc  sur  le  fonds 
qui  sépare  sa  propriété  d'un  cours  d'eau,  n'aggrave 
pas  cette  servitude  par  cela  seul  qu'il  change  la 
destination  des  eaux,  et  qu'au  lieu  de  les  em- 
ployer, comme  par  le  passé,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  il  les  applique  à  mettre  une  usine  en 
mouvement.  —  Cass.,  6  mars  1849  [S.  49.  1.  499, 
P.  49.  497,  D.  p.  49.  1.  75]  —  Grenoble,  17  juill. 
1847  [S.  48.  2.  314,  P.  48.  1.  436]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  2,  n.  285;  Laurent,  t.  8,  n.  260;  Daviel, 
Cours  d'eau,  n.  671  et  922.  — V.  aussi  Rivière,  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  n.  198  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  848;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92, 
§  253,  note  16. 

23.  ...Peu  importe  que  cette  usine  fasse  concur- 
rence à  une  autre    existant  sur  le  fonds   servant. 

—  ■  Même  arrêt. 

24.  Le  plus  souvent,  l'aggravation  de  la  servi- 
tude se  manifestera  par  des  travaux  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  aura  effectués  pour  en 
rendre  l'exercice  plus  avantageux.  —  Ainsi,  il  y  a 
aggravation  de  servitude  dans  le  fait,  par  le  pro- 
priétaire d'un  jardin  communiquant  au  moyen  d'une 
porte  avec  une  cour  limitrophe  grevée  d'un  droit 
de  passage  «  pour  l'accès  de  ce  jardin  »,  de  subs- 
tituer à  cette  ouverture  une  porte  donnant  accès  et 
servant  d'issue  à  une  maison  d'habitation  par  lui 
élevée  récemment  sur  la  ligne  séparative  des  deux 
terrains.  —  Cass.,  8  avr.  1868  [S.  68. 1.  334,  P.  68. 
887,  D.  p.  68.  1.  296] 

25.  Mais  celui  à  qui  son  titre  d'acquisition  donne 
un  droit  de  passage  par  le  portail  d'une  maison, 
peut,  pour  rendre  le  passage  à  pied  plus  facile, 
faire  pratiquer  à  ses  frais  une  petite  porte  dans 
l'un  des  vantaux  de  la  grande  :  ce  n'est  là  ni  un 
changement  à  l'état  des  lieux,  ni  une  aggravation 
de  la  servitude.  —  Cass.,  4  févr.  1850  [S.  50.  1. 
265,  P.  50.  2.  164,  D.  p.  50.  1.  64] 

26.  De  même,  celui  qui  a  le  droit  à  titre  de  ser- 
vitude, de  passer  par  un  sentier  pratiqué  dans  le 
fonds  d'autrui  pour  se  rendre  à  une  fontaine  qui  y 
est  située,  peut  aussi  sans  aggraver  la  servitude, 
faire  une  ouverture  fermée  par  une  barrière  dans 
la  haie  qui  clôt  sa  propriété  limitrophe,  pour  dé- 
boucher directement  sur  le  sentier  joignant  cette 
haie.  —  Cass.,  17  mai  1843  [S.  43.  1.  811,  P.  43. 
1.  564,  D.  p.  43.  1.  379,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n. 
1163] 

27.  Celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  un 
canal  artificiel  appartenant  à  un  tiers,  et  qui  a  le 
droit,  à  titre  de  servitude,  de  traverser  ce  canal 
pour  aller  d'une  partie  de  sa  propriété  dans  l'autre, 
peut  jeter  un  pont  sur  le  canal  pour  faciliter  l'exer- 
cice de  sa  servitude,  pourvu  que  ce  pont  porte  des 
deux  côtés  sur  sa  propriété  et  ne  cause  aucun  pré- 
judice au  propriétaire  du  canal.  —  Cass.,  12  janv. 
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1841  [s.  n.  i.  832,  P.  48.  2.  i  18,  D.  p.  41. 1.  70, 
l>.  /iV/».,  \"  Sei'vitude,  n.  M  15] —  Sic,  Demoloinbe, 
i.  L2,  n.  833. 

28.  Il  n'y  b  point  non  plus  aggravation  de  la 
vitudo  île  passage,  dans  le  fa.i1  au  propriétaire   du 
fonda  auquel  le  passage  est  dû,  d'exhausser  ou  d'à 
grandir  les    bâtiments  existant   sur  ce  fonds,  de 
Lelle  Borte  que  le  nombre  des  personnes  qui  doivent 
user  du  passage  se  trouve  notablement  augmenté. 

Rouen,  Il  mars  1846  [S.  46.  2.  472,  P.  49.  I. 
51,  D.  p.  49.  2.  931  Sic,  Aubrj  el  Rau,  loc.  ciL; 
Laurent,  i.  8,  n.  2o l. 

29.  Ne  peul  être  considéré  comme  une  aggrava- 
lion  de  la  servitude  de  passage  le  fait  d'avoir, 
même  au  moyen  de  l'adjonction  d'un  terrain  voi- 
sin Qouvellemeni  acquis,  agrandi  le  bâtiment  pour 
le  service  duquel  le  passage  avail  été  établi,  s'il  esl 
reconnu  en  fait  que  cel  agrandissement,  loin  d'a- 
voir accru  la  fréquence  du  passage,  a  eu,  au  con- 
traire, pour  résultai  de  la  diminuer.  —  Cass.,  28 
juin  1865  Ls-  65.  l.  339,  P.  65.  868,  D.  p.  66.  1. 
153]  — Sic,  Demolombe,t.  12,  n.  852  el  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  93,  §  253.  —  V.  toutefois,  Laurent 
i.s.  n.  264. 

30.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  delà 

servitude  de  passage  dans  le  t'ait  de  construire  une 
maison  sur  le    fonds   dominant.  —   Agen,   4    juill. 

1856  [S.  57.  2.  65  et  la  note  de  Gilbert,  P.  58.687 
et  la  note  de  Cabantous,  D.  p.  57.  2.  95]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

31.  ...Et  il  en  serait  ainsi,  d'après  l'arrêt,  alors 
même  que  le  bâtiment  construit  aurait  pour  desti- 
nation une  maison  de  tolérance.  —  Même  arrêt. — 
Contra,  la  note  de  Gilbert  précitée;  Demolombe, 
t.  12,  n.854  bia;  Laurent,  t.  8,  n.  264.— V.  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  93,  §  253,  note  18. 

32.  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  aggrava- 
tion d'une  servitude  de  passage  établie  pour  la 
desserte  d'une  vigne,  dans  le  fait  du  propriétaire 
de  la  vigne  d'y  établir  une  grange  dont  le  service 
augmente  la  fréquence  du  passage.  —  Lvon,  27 
juin  1849  [S.  50.  2.  179,  P.  50.  1.  535,  D.  p.  50. 
5.  427]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  261. 

33.  Jugé,  en  tout  cas,  que  le  droit  de  passage 
constitue  par  un  acte  de  partage  sur  un  fonds,  en 
faveur  de  certains  fonds  compris  dans  d'autres  lots, 
peut  s'exercer  pour  le  service  des  bâtiments  cons- 
truits depuis  le  partage,  comme  pour  le  service  de 
ceux   existant   à  cette  époque.  —  Caen,  27  août 

1842  [S.  43.  2.  101,  P.  43.  1.  205,  D.  p.  43.  2.  66, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1162]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  93,  §  253. 

34.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  de  la  possibilité  de 
l'aggravation  de  la  servitude,  pour  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  soit  fondé  à  se  plaindre 
envers  le  propriétaire  du  fonds  dominant;  il  faut 
qu'il  justifie  d'une  aggravation  certaine  et  actuelle. 
—  Ainsi,  au  cas  où  le  propriétaire  de  l'un  des 
étages  d'une  maison,  qui  est  en  même  temps  pro- 
priétaire de  la  maison  adjacente,  a  pratiqué  des 
ouvertures  dans  le  mur  séparatif  des  deux  bâti- 
ments, le  propriétaire  du  surplus  de  la  première 
maison  ne  saurait  prétendre  que  ces  ouvertures 
constituent  une  aggravation  de  la  servitude  de 
passage  dont  l'escalier  et  le  corridor  de  cette  mai- 
son sont  grevés  au  profit  de  l'autre  propriétaire, 
par  le  motif  qu'elles  permettront  à  celui-ci  d'exer- 
cer ce  passage  pour  accéder  à  sa  maison  adja- 
cente ;...  alors   surtout    (pie    l'état    des    lieux   fait 


pri  : ir,  au  conl  raire ,  que    le   pa  dont    il 

ora   o    I  - 1  \  enir   tnoin     I  réquent.         Pau,  7 
déc.  1861  [S.  82.  2.  318,  P.  62.  1189]       V.  tup 
n.  29. 

35.  Le  propriétaire  d'une  mine  qui  ouvre  de 
lerie  dan  l'intérieur  de  la  mine  pour  l'écoulement 
des  eaux,  lesquelles  eaux  traversent  de  di  pôl  de 
minerai  et  arrivent  ainsi  sur  les  fonds  inférieurs, 
chargéei  de  substances  nuisibles  a  la  végétation, 
est  réputé  par  la  aggraver  la  Bervitude  naturelle 
imposée  aux  propriétaires  inférieurs  de  recevoir  le 
eaux  qui  découlent  des  l'omis  supérieurs.       I 

3  août   1843  Ls-  •••  '•  137,  P.  44.  I.  TLD.  p.  13.  L. 
481,  D.  A'-/-.,  \"  Servitude,  a.  81]   —Sic,  sur  le 

principe,  Aubry  et    Lan,  t.   3,  p.   92,    §    253.   —  V*. 

suprà,  art.  640,  n.  57  et  s. 

36.  l>ans  ce  cas,  les  juges  peuvent,  sans  créer 
aucune  servitude  sur  le  fonds  supérieur  au  profit 
du  fonds  inférieur,  imposer  au  propriétaire  de  la 
mine  l'obligation  de  l'aire  certains  travaux  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  nuisibles. —  Blême 

arrêt. 

37.  Il  n'y  a  pas  aggravation  de  Bervitude  dans  le 
fait  de  l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen  des  toits 
duquel  s'écoulent  les  eaux    pluviales   sur    le    E< 

de  l'un  des  copropriétaires.  —  Metz,  12  juin  1807 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  lu' p.,  v"  Servitude,  n.  530] 

38.  De  même,  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  une  aggravation  d'une  servitude  d'é- 
gout,  de  nature  à  motiver  une  action  possessoire de 
la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  rétablis- 
sement par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  d'un 
conduit  souterrain  qui  dirige  ses  eaux  pluviales  et 
ménagères  dans  l'égout  existant  sur  le  fonds  ser- 
vant, tandis  qu'auparavant  elles  y  arrivaient  ensui- 
vant la  pente  naturelle  du  terrain.  —  Cass.,  29 
déc.  1858  [S.  59.  1.  799,  P.  59.  689,  D.  p.  59.  1. 

39.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  une 
aggravation  de  cette  servitude,  l'élargissement  par 
l'Etat,  des  orifices  servant  à  déverser  les  eaux  de 
la  route  dans  le  ruisseau,  alors  qu'il  en  résulte  seu 
lement  un  écoulement  plus  rapide  et  non  une  aug- 
mentation du  volume  des  eaux.  —  Aix,  5  juill 
1870  [S.  72.  2.  205,  P.  72.  906,  D.  p.   72.  2.   146] 

40.  Celui  qui  a  stipulé  au  profit  de  son  fonds  une 
servitude  altiù*  non  tollendi  conserve  lui-même  la 
faculté  de  surélever  le  mur  de  sa  propriété  joignant 
le  fonds  servant,  dans  lequel  il  peut  pratiquer  des 
jours  de  souffrance:  ce  n'est  pas  là  une  aggrava- 
tion de  la  servitude  stipulée.  —  Orléans,  1er  déc. 
1848  [S.  49.  2.  593,  P.  49.  1.  164,  D.  p.  49.  2. 
22] 

41.  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  par  une  con- 
vention d'une  servitude  de  vues  droites  créée  sans 
réserve,  ne  peut  se  plaindre  d'une  aggravation  ré- 
sultant de  la  substitution  de  châssis  vitrés  à  des 
volets  pleins  et  mobiles.  —  Cass.,  5  mars  1879  [S. 
79.  1.  467,  P.  79.  1213] 

42.  Est  souveraine  l'appréciation  des  juges  du 
fond,  qui  interprètent  ainsi  la  convention  intervenue 
entre  les  parties.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1 
et  4. 

43.  Jugé  même  que  celui  qui  établit  un  fourneau 
dans  une  croisée  existante  à  titre  de  servitude  de 
jour,  peut  être  réputé  n'avoir  pas  aggravé  la  servi- 
tude... si  du  moins,  en  fait,  la  fumée  n'est  pas  sen- 
sible et  incommode.  —  Cass.,  30  déc.  1824   [S.  et 
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P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  45,  D.  Rêp.,  v°  Servitude,  ri. 
702] 

44.  La  règle  posée  par  notre  article  s'applique 
aux  servitudes  résultant  de  la  situation  des  lieux 
comme  aux  servitudes  conventionnelles.  —  Spécia- 
lement le  propriétaire  d'une  terrasse  naturelle  joi- 
gnant la  propriété  voisine,  ne  peut  établir  le  long 
de  cette  terrasse  une  balustrade  donnant  plus  de 
facilité  pour  plonger  la  vue  sur  cette  propriété.  — 
Orléans,  19  janv.  1849  [S.  49.  2.  59G,  P.  49. 1.  182, 
D.  P.  50.  2.  8] 

45.  Un  autre  genre  assez  fréquent  d'aggravation 
de  la  servitude  résulte  de  ce  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  en  étend  l'usage  à  d'autres  fonds  ou 
simplement  en  transporte  le  bénéfice  du  fonds  pré- 
vu par  le  titre  à  un  autre.  —  En  principe,  lors- 
qu'une servitude  a  été  créée  avec  une  affectation 
spéciale,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut 
en  appliquer  le  bénéfice  à  un  autre  fonds,  alors 
surtout  qu'il  résulterait  de  ce  changement  de  desti- 
nation une  aggravation  pour  le  fonds  servant.  — 
Cass.,  5  mai  1868  [S.  68.  1.  247,  P.  68.  619,  D.  p. 
68.  1.  336]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92,  §  253; 
Demolombe,  t.  12,  n.  847  et  s.;  Laurent,  t.  8, 
n.  256. 

46.  Ainsi,  le  cohéritier  auquel,  dans  le  partage 
de  la  succession,  a  été  attribué  un  droit  de  servitude 
et  non  de  copropriété  sur  un  pressoir  existant  dans 
l'un  des  fonds  de  son  copartageant,  avec  charge  de 
contribuer  pour  une  certaine  part  à  son  entretien, 
ne  peut  user  de  ce  pressoir  que  pour  les  récoltes 
provenant  des  fonds  qu'il  tient  du  partage  et  pour 
une  durée  de  la  saison  du  pressurage  proportion- 
nelle à  sa  part  contributive  dans  l'entretien  du  pres- 
soir. —  Caen,  23  janv.  1849  [S.  49.  2.  718,   P.  50. 

1.  192,  D.  p.  51.  5.  490]   —  Sic,  Demolombe,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

47.  De  même,  le  passage  commun  établi  dans  un 
acte  de  partage  pour  le  service  des  immeubles  fai- 
sant l'objet  du  partage,  ne  peut  être  employé  pour 
l'exploitation  d'autres  immeubles,  si  cela  doit  cau- 
ser un  dommage  aux  autres  copartageants.  —  Pa- 
ris, 6  nov.  1863  [S.  64.  2.  36,  P.  64.  412,  D.  p.  63. 

2.  212] 

48.  La  servitude  de  passage  existant  en  faveur 
d'une  maison  affectée  h  l'habitation  particulière  du 
propriétaire,  peut  être  considérée  comme  aggravée, 
si  celui-ci  l'a  étendue  au  passage  de  personnes  fré- 
quentant un  lieu  de  réunion  publique  par  lui  établi, 
tant  dans  sa  maison  que  dans  deux  autres  maisons 
voisines  qu'il  a  mises  en  communication  avec  la 
sienne  au  moyen  de  portes.  —  Cass.,  15  avr.  1868 
[S.  68.  1.  395,  P.  68.  1071,  D.  p.  68.  1.  340] 

49.  De  même,  bien  qu'une  servitude  de  passage 
ait  été  établie  originairement,  tant  pour  le  service 
du  premier  étage  d'une  maison  que  pour  celui 
d'une  pièce  au  rez-de-chaussée,  sur  une  allée  dé- 
pendant de  la  maison  voisine,  si,  plus  tard,  la  ser- 
vitude a  pris  fin  en  ce  qui  concerne  la  pièce  au  rez- 
de-chaussée,  le  fait  par  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  d'avoir  ouvert  une  porte  de  communica- 
tion entre  cette  pièce  et  l'allée  peut  être  considéré 
comme  une  aggravation  de  la  servitude  de  passage. 
■ —  Même  arrêt. 

50.  Jugé  cependant  que  le  droit  de  passage  peut 
être  exercé  lorsqu'il  est  attaché  à.  une  grange,  non 
seulement  pour  le  transport  des  récoltes  excrues  sur 
sur  les  fonds  compris  dans  le  partage,  mais  encore 
pour  le  transport  des  récoltes  excrues  sur  des  fonds 


étrangers  à  ce  partage,  et  que  la  grange  peut  con- 
tenir. —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  dominants  n'habitent  pas  per- 
sonnellement sur  ces  fonds.  —  Caen,  27  août  1842, 
précité. 

51.  Une  prise  d'eau  affectée  spécialement  à  l'ali- 
mentation d'un  vivier,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage 
pendant  un  certain  temps,  ne  peut  être  rétablie  pour 
satisfaire  h  l'irrigation  d'un  fondsautreque  ce  fonds 
dominant,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  les 
travaux  de  rétablissement,  considérés  dans  leur  en- 
semble, sinon  la  prise  d'eau  proprement  dite,  con- 
stituent pour  le  fonds  servant  une  aggravation  de 
la  servitude  primitive.  —  Cass.,  5  mai  1868,  pré- 
cité. 

52.  On  voit  qu'ici  encore  la  condition  sine  quù 
non  de  l'application  de  l'art.  702  est  le  préjudice 
porté  au  fonds  servant.  —  Par  suite,  celui  dont  le 
fonds  est  grevé  d'une  servitude  de  conduite  d'eau 
destinée  à  l'irrigation  des  fonds  inférieurs,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  eaux,  après  avoir 
traversé  sa  propriété,  seraient  employées  à  l'arrose- 
ment  de  fonds  autres  que  ceux  auxquels  elles  étaient 
primitivement  destinées,  alors  que  de  ce  change- 
ment de  destination  ne  résulte  aucune  aggravation 
de  servitude  pour  le  fonds  servant,  soit  quant  au 
volume  de  l'eau  qui  le  traverse,  soit  quant  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  en  faciliter  le  passage.  — 
Cass.,  23  avr.  1856  [S.  56.  1.  575,  P.  56.  2.  602. 
D.  p.  56.  1.  294]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92, 
§  253;  Cœpolea,  de  Servitutibus,  t.  1,  chap.  14,  n. 
16;  Pardessus,  t.  1,  n.  59;  Demolombe,  t.  12,  n. 
848;  Laurent,  t.  8,  n.  256.  —  V.  suprà,  art.  644,  n. 
40  et  s. 

53.  De  même,  encore  bien  que  les  servitudes  ne 
puissent  être  étendues  à  d'autres  fonds  que  ceux 
pour  lesquels  elles  ont  été  établies,  néanmoins  l'ac- 
quéreur d'une  prise  d'eau  pour  l'usage  d'une  usine 
établie  sur  un  fonds  déterminé,  peut  faire  servir  la 
prise  d'eau  à  une  portion  d'usine  construite  sur  un 
autre  fonds,  alors  que  la  servitude  n'en  est  pas  ag- 
gravée, en  ce  que,  d'après  les  conventions,  la  nou- 
velle portion  d'usine  aurait  pu  être  élevée  sur  le 
premier  fonds.  —  Caen,  5  déc.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  28.  2.  237,  D.  Rèp.,  v°  Servitude,  n.  139] 

54.  La  preuve  en  cette  matière  sera  souvent  fort 
délicate;  nous  en  prendrons  pour  exemple  une  es- 
pèce dans  laquelle  il  a  été  décidé  que  l'aggravation 
d'une  servitude  de  passage  établie  pour  l'utilité  d'un 
fonds,  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que,  par 
des  suppressions  de  clôtures,  d'autres  fonds  ont  été 
ajoutés  au  fonds  dominant.  Il  n'y  aurait  aggrava- 
tion que  si,  en  fait,  la  servitude  de  passage,  au  lieu 
d'être  employée  exclusivement  pour  le  fonds  domi- 
nant, avait  été  étendue  aux  fonds  limitrophes.  — 
Cass.,  5  janv.  1858  [S.  58.  1.  288,  P.  58.  732,  D.  p. 
58.  1.  388]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  65;  Laurent, 
t.  8,  n.  258. 

55.  Il  importe,  à  ce  point  de  vue,  de  distinguer 
le  cas  où  il  y  a  eu  adjonction  de  fonds  nouveaux 
au  fonds  primitif,  et  le  cas  où  celui-ci  a  augmenté 
en  étendue  et  en  importance. —  Ainsi,  il  est  admis 
que  si  les  augmentations  ajoutées  au  fonds  domi- 
nant par  le  fait  du  propriétaire,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  servitude,  ne  peuvent  profiter  de  la  ser- 
vitude, il  en  est  autrement  des  augmentations  par 
alluvion,  atterrissement,  ou  accession  naturelle.  — 
Pardessus,  t.  1,  n.  59;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92,  § 
253;  Laurent,  t.  8,  n.  257. 
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,riii.  si  la  olause  d'un  aote  *  l  «  -  partage  par  laquelle 
l'un  «les  oopartageants  applique  aux  biens  partagée 
le  bénéfice  d'une  Bervitude  établie  sur  le  Ponde  a 
lui  échu,  peut  n'être  pas  opposable  au  propriétaire 
du  fonde  servant  donl  elle  aggraverait  fa  situation, 
oette  clause  Bail  loi  entre  les  copartageante  el  leurs 
acquéreurs:  le  oopartageanl  propriétaire  du  fonds 
en  faveur  duquel  la  Bervitude  avait  été  établie,  ou  le 
tiers  acquéreur  de  ce  fonds,  ne  peuvent,  dès  lors, 
B'opposer  à  ce  que  les  détenteurs  des  autres  lots 

usent  connue  eux   de  la  servitude.  —  Cass.,  29  juin 

1881  Ls-  s;i-  '•  104)   ''•  83.  1.  258,  I».  P.  82.   1. 
8621 

,ri7.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'est  pas 
toujours  admis  à  profiter,  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, des  facultés  plus  ('tendues  que  le  fonds  ser- 
vant vient  à  offrir.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  do- 
maine qui,  ayant  obtenu  la  concession  des7/22  des 
eaux  d'une  source,  a  acquis  d'un  autre  propriétaire, 
également  concessionnaire  des  eaux,  le  droit  de 
faire  passer  ses  eaux  dans  le  canal  construit  par 
celui-ci,  ne  peut  demander  ;\   bénéficier,  dans  la 


proportion  des  7/22,  d'un  excédent   d'eauj   te  d< 
.ni  dan    le  canal  el  provenant  d'une  troii  ième 

concession   non  encore  Utilisée;  il    v    aurait     la    une 

aggravation  de  le  servitude  grevanl  le  canal. 
Saint  Denis  (Réunion),  .'5  mars  ]k7<;  [s.  77.  2.  16, 
P.  77.  lui] 

.riH.  Jug^  cependanl  que  celui  qui  possède  une 
Bervitude  d'aqueduc  sur  les  fonds  voisins,  a  droit 
(sauf  toute  autre  convention  à  cel  égard)  de  faire 
couler  par  les  tuyaux  de  l'aqueduc  toute  l'eau  qu'ils 

peuvent  Contenir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
miner si  une  partie  de  cette  eau,  ou  même  la  tota- 
lité, provient  d'une  BOUrce  autre  que  celle  pour  la- 
quelle l'aqueduc  avait  été  établi;  pourvu  toutefois 
que  le  niveau  des  nouvelles  eaux,  au  point  où  elles 
entrent  dans  le  canal,  ne  soit  pas  plus  élevé  que 
celui  de  la  source  primitive.  —  On  ne  peut  voir  là 
une  aggravation  de  servitude,  si  d'ailleurs  toutes 
précautions  ont  été  prises  pour  que  le  fonds  asser- 
vi n'éprouve  pas  un  plus  grand  préjudice  que  dans 
le  principe.  —  Riom,  23  janv.  1829  [S.  et  P.  ehr., 
D.  p.  29.  2.  14G,  D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  141] 
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COMMENT   LES   SERVITUDES   S  ETEIGNENT, 


Art.  703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  pins  en  user.  —  C.  civ.,  617  et  suiw,  623,  62i,  665,  1234,  1302,  1303. 
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Assiette,  20  et  s.,  31. 
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Passage,  15.  28. 
Possession,  34. 
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35. 
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Icndi.  35.  36,  38. 
Servitude  personnelle,  38. 
Source,  24. 
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§  1.  Généralité*  sur  l'extinction  des  servitudes. 
§  2.    Changement  d'état  des  lieux. 


§  1.  Généralités  sur  l'extinction  des  servitudes. 

1.  La  section  dont  nous  abordons  l'étude  indique 
les  causes  les  plus  habituelles  d'extinction  des  ser- 
vitudes; mais,  il  en  existe  d'autres,  résultant  de 
l'application  du  droit  commun,  sur  lesquelles  il  est 
nécessaire  d'insister  tout  d'abord.  —  V.  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  109,  §  255;  Laurent,  t.  8,  n.  333  et  s.; 
Demolombe,  t.  12,  n.  961. 

2.  En  premier  lieu,  toute  servitude  constituée 
pour  un  laps  de  temps  déterminé,  s'éteint  par  l'ex- 
piration du  terme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  109, 
§  255;  Laurent,  t.  8,  n.  333.  —  Sur  les  modalités 
dont  les  servitudes  sont  susceptibles,  V.  suprà.  art. 
690,  n.  15. 

3.  Comme  la  propriété,  et  h  l'égal  de  tous  les 
droits  réels,  les  servitudes  sont  parfois  révocables, 
résolubles,  annulables,  soit  directement  avec  le 
titre  constitutif,  soit  par  défaut  de  qualité  chez 
ceux  qui  les  ont  stipulées  ou  consenties. — -Aubrv  et 
Rau,  t.  3,  p.  110,  §  255;  Laurent,  t.  8,  n.  334;  De- 
molombe, t.  12,  n.  961,  1048  et  s.  —  Sur  la  capa- 
cité exigible  en  matière  de  constitution  de  servi- 
tude, V.  suprà,  art.  690,  n.  11  et  s. 

4.  Des  droits  réels  peuvent  être  rachetables  en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  stipulation  expresse.  — 
Jugé,  à  ce  sujet,  que  le  droit  de  pacage  sur  un 
étang,  concédé,  sans  limitation  ni  réserve,  à  une 
ferme,  constitue  un  droit  de  vive  et  grasse  pâture, 
qui,  dès  lors,  n'est  pas  comme  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture conventionnelle,  rachetable  par  le  propriétaire 
du  fonds  contre  le  gré  des  usagers,  dans  les  termes 
de  l'art.  8,  sect.  4  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791. 
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—  Caen,  31  janv.  1865  [S.  G5.  2.  201,  P.  65.  840] 

—  Y.  Demolombe,  t.  12,  n.  1057. —  Sur  la  distinc- 
tion ijui  sert  de  base  à  cette  solution,  V.  suprà,  art. 

64*,  ii.  2  ci  s. 

5.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  aussi 
renoncer  à  la  servitude  et  cette  renonciation  sera 
expresse  ou  tacite. —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  336;  Demolombe,  t.  12,  n,  961,  1036 
et  s. 

6.  L'abandon  tacite  ne  peut  toutefois  résulter 
que  de  faits  qui  manifestent  clairement  l'intention 
de  cet  abandon.  Ainsi,  le  silence  du  propriétaire 
du  fonds  supérieur,  à  l'égard  des  travaux  propres 
à  l'affranchissement  de  la  servitude  légale  imposée 
au  propriétaire  du  fonds  inférieur  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  de  son  fonds,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  abandon  ou  remise  de  la  servi- 
tude; en  conséquence,  il  peut  demander  pendant 
30  ans  la  destruction  de  ces  travaux.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  173;  Pardessus,  t.  2,  n.  313;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  3,  n.  G74,  note  5;  Demolombe,  t.  12,  n. 
1043;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.  —  Contra,  Favard, 
Rép.,  v°  Servitude,  sect.  1,  §  1,  et  sect.  5,  §  1.  — 
V.  aussi  Toullier,  t.  3,  n.  673  et  674. 

7.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  con- 
tiguës,  en  a  vendu  une  avec  la  clause  générale 
d'affranchissement  de  toute  servitude,  cette  clause 
générale  ne  suffit  pas  pour  affranchir  la  maison 
vendue  de  la  charge  d'une  servitude  apparente  qui 
existait  avant  la  vente,  au  profit  de  l'autre  maison. 
L'affranchissement  de  la  servitude  ne  peut  résulter, 
en  ce  cas,  que  d'une  stipulation  expresse.  —  Cass., 
2févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  114,  D. 
Rép.,  v°  Servitude,  n.  1034]  — Sic,  Pardessus,  t.  2, 
n.  330. 

8.  Mais  jugé  que  la  démoliton  d'un  abreuvoir  et 
la  vente  de  ses  matériaux  entraînent  la  cessation 
du  droit  d'usage  sur  les  eaux  destinées  à  l'alimen- 
ter. —  Cass.,  7  févr.  1872  [S.  72.  1.  269,  P.  72. 
678,  D.  P.  72.  1.  200] 

9.  En  principe,  la  renonciation  à  un  droit  de  ser- 
vitude, émanant  d'un  copropriétaire  du  fonds  domi- 
nant, n'engage  que  lui;  de  même,  la  renonciation  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  au  profit  de  l'un 
des  copartageants  du  fonds  servant  n'a  pas  d'effet 
à  l'égard  des  autres.  —  Mais  au  cas  où  les  proprié- 
taires des  portions  distinctes  d'un  fonds  grevé  d'une 
servitude  ont  exécuté,  chacun  sur  sa  portion,  des 
travaux  empêchant  l'exercice  de  cette  servitude,  la 
renonciation  faite  en  faveur  de  l'un  d'eux  par  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  au  droit  d'exiger, 
pour  cet  exercice,  le  rétablissement  des  lieux  clans 
leur  ancien  état,  emporte  extinction  de  la  servitude, 
même  vis-à-vis  des  autres  propriétaires,  si  elle  ne 
peut  être  exercée  dans  ses  conditions  originaires, 
sans  la  remise  en  état  de  la  portion  du  fonds  ser- 
vant appartenant  à  celui  au  profit  de  qui  est  inter- 
venue la  renonciation.  —  Cass.,  6  août  1860  [S. 
61.  1.  142,  P.  60.  964,  D.  p.  60.  1.  337] 

10.  Peu  importerait  que,  la  servitude  compre- 
nant une  double  faculté  pour  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  (par  exemple,  celle  de  pacage  et 
celle  d'abreuvage),  l'une  de  ces  facultés  pût  être 
exercée  au  moyen  du  rétablissement  dans  leur  état 
primitif  des  portions  du  fonds  servant  appartenant 
aux  autres  propriétaires,  si,  d'après  le  titre,  les  deux 
facultés  dont  il  s'agit  devaient  être  exercées  con- 
jointement. —  Même  arrêt. 

11.  De  ce  que  la  renonciation  peut  être  tacite,  il 


suit  nécessairement  qu'elle  peut  se  produire,  dans 
les  rapports  des  parties,  sans  écrit.  Mais  elle  ne 
devient  opposable  aux  tiers  que  par  la  transcription 

d'un  acte  qui  la  renferme  ou  d'un  jugement  qui  la 
constate. —  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.]  Laurent,  t.  K, 
n.  337:  Demolombe,  t.  12,  n.  1041  et  s.  —  Y.  !.. 
23  mai  1855,  art.  2  et  3. 

12.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  l'effi- 
cacité de  la  renonciation,  qu'elle  ait  été  formelle- 
ment acceptée  par  le  propriétaire  du  fonds  servant. 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  110,  §  25.0;  Laurent, 
t.  7,  n.  74,  et  t.  8,  n.  336. 

13.  Enfin,  l'expropriation  du  fonds  servant  pour 
cause  d'utilité  publique  emporte  extinction  de  la 
servitude  et  conversion  du  droit  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  en  une  indemnité  à  fixer  par  le 
jury. — Aubry  et  Pau,  foc.cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  339  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  1056  ;  Crépon,  Code  de  l'ex- 
propriation, sur  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
n.  9  et  s.  —  V.  suprà,  en  note  de  l'art.  545,  les 
textes  des  art.  21,  23  et  39  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

14.  Mais  la  cession  amiable  de  terrains  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  avant  toute  décla- 
ration d'utilité  publique,  ne  saurait,  pas  plus  qu'une 
autre  vente  volontaire,  produire  le  même  effet.  — 
Paris,  27  août  18G4  [D.  p.  64.  5.  167]  —  Cons. 
d'Etat,  19  janv.  1850  [S.  50.  2.  302,  P.  chr.,  D.  p. 
51.  3.  7]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit. 

15.  Il  importe,  en  cette  matière,  de  bien  fixer  les 
idées,  en  vue  de  la  détermination  des  compétences. 

—  Ainsi,  la  suppression,  par  suite  des  travaux  de 
rectification  d'un  chemin  de  fer,  d'une  servitude 
de  passage  qui  avait  été  concédée  à  un  riverain 
exproprié  lors  de  l'établissement  du  chemin,  cons- 
titue la  dépossession  d'un  droit  réel  dont  il  n'ap- 
partient qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître, 
à  l'exclusion  soit  de  l'autorité  administrative,  car 
il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  dommage  à  la  pro- 
priété des  riverains  ;  soit  du  jury  d'expropriation, 
la  suppression  n'étant  pas  la  conséquence  de  l'ex- 
propriation primitive,  ni  d'une  expropriation  spé- 
ciale pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass.,  2  févr. 
1859  [S.  60.  1.  267,  P.  59.   669,  D.  p.  59.  1.  262] 

16.  Le  jury  n'aura  à  intervenir,  en  conséquence, 
que  si  l'expropriation  de  la  servitude  est  directe. — 
Mais  l'extinction  d'une  servitude  peut  résulter  in- 
directement d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'au  cas  où  deux 
propriétaires  se  sont  mutuellement  accordé  des  ser- 
vitudes sur  le  fonds  l'un  de  l'autre,  si  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  l'un  des  deux 
fonds  vient  à  rendre  impossible  l'exercice  des  ser- 
vitudes accordées  à  l'autre  fonds,  le  propriétaire  de 
ce  dernier  a  droit  à  être  indemnisé  à  raison  de  la 
suppression  desdites  servitudes.  —  Lyon,  11  févr. 
1864  [S.  64.  2.  302,  P.  64.  795,  D.  p.  65.  2.  149]  _ 

17.  ...Et  même,  le  propriétaire  du  fonds  exproprié 
ne  pourrait  s'affranchir  de  cette  indemnité  en  re- 
nonçant aux  droits  stipulés  en  sa  faveur,  cette  re- 
nonciation ne  pouvant  avoir  pour  résultat  l'affran- 
chissement de  son  fonds  vis-à-vis  de  l'autre.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  5. 

18.  Les  ventes  nationales  de  biens  d'émigrés,  à 
la  différence  des  décrets  forcés,  ne  purgeaient  pas 
les  servitudes  occultes  non  déclarées,  dont  ces  biens 
étaient  grevés. —  Cass.,  20  déc.  1836  [S.  37.  1. 145, 
P.  37.  1.  46,  D.  p.  37.  1.  24,  D.  Rép.,  v°  Servitude, 
n.  1238]  ;  30  déc.  1839  [S.  40.  1.  513,  D.  p.  40.  1. 
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déo.  L835  [S.  36.  2.  5,  P.  du-.  | 

19.  Notre  article  no    vise  expressément    nue  I'1 
changement  dans  ['étal  des  lieux  ;  mai:    le    prin 

ripes  BUr  lesquels  il  esl  fondé  sinil  plu;    mm  |  a  'i  I  n  ai 

sirs  que  le  texte  lui  mémo  et  il  l'a  ni  dire  que  la 
servitude  est  éteinte  dès  que,  par  une  cause. quel 
oonque,  elle  a  cessé  d'avoir  auoune  utilité  pour  le 
l'omis  dominant.  Aubry  ci  Rau,  i.  3,  p.  100, 
§  254 ;  Demolombe,  i.  12,  n.  901;  Laurent,  i.  s, 
n.  289. 

§  •_'.  Changement  d'état  des  lieuse. 

20.  Il  \  a  extinction  de  la  servitude,  dans  le 
sons  de  nuire  article,  Lorsque  le  changement  dans 
l'étal  des  lieux  provient  du  Bail  de  tiers  agissant 
dans  les  limites  de  leurs  droits.  —  Lyon, 9  déc.  L882 
[S.  85.  2.  117.  P.  85.  I.  697] 

21.  Ainsi,  lorsqu'une  servitude  (telle  par  exemple 
que  celle  d'égout)  ne  peut  plus  s'exercer  sur  le  point 
originairement  déterminé,  par  suite  de  travaux  exé- 
cutes par  des  propriétaires  voisins  sur  leurs  propres 
fonds,  la  servitude  doit  prendre  lin;  le  propriétaire 

du  fonds  dominant  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'une 
autre  partie  du  fonds  servant  soit  destinée  à  l'exer- 
cice do  la  servitude,  alors  du  inoins  que  par  là  la 
servitude  se  trouverait  aggravée. —  Cass.,  1(5  mai 
L838  [S.  38.  1.  570,  P.  38.  1.  069,  D.  p.  38.  1. 
•244,  D.  Rép.j  v"  Servitude,  n.  1161]  —Sic,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  294;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  101, 
§  255;  Toullier,  t.  3,  n.  084;  Demolombe,  t.  12,  n. 
965  et  966.  —  V.  suprà,  art.  702. 

22.  Môme  solution  quant  aux  effets  d'un  événe- 
ment naturel  impliquant  force  majeure.  —  Lyon, 
9  déc.  1882,  précité. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  acquis  à  titre 
onéreux  une  servitude  de  prise  d'eau  dans  un  canal, 
sans  stipulation  de  garantie  d'un  minimum  d'eau,  ne 
peut  demander  contre  son  cocontractant  la  résolu- 
tion du  contrat,  au  cas  où  l'exercice  de  la  servi- 
tude devient  impossible  à  raison  de  la  diminution 
du  volume  d'eau  dans  la  rivière  qui  alimente  le 
canal  :  c'est  la  un  cas  de  force  majeure  à  la  charge 
du  créancier  de  la  servitude.  —  Cass.,  19  mars 
1872  [S.  72.  1.  291,  P.  72.  714,  D.  p.  72.  1.  253] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  8,  n.  290. 

24.  Il  faut  toutefois  que  le  changement  dans 
l'état  des  lieux,  pour  entraîner  l'extinction  de  la 
servitude,  soit  définitif  et  sans  retour  possible.  — 
C'est  seulement,  semble-t-il,  sous  cette  réserve 
qu'on  a  pu  juger  411e  la  servitude  d'aqueduc,  éta- 
blie sur  un  fonds  autre  que  celui  où  prend  nais- 
sance la  source  qui  sert  à  alimenter  l'aqueduc,  ne 
se  trouve  point  éteinte  par  cela  seul  que  cette 
source  vient  h  tarir:  ici,  d'après  l'arrêt,  ne  s'appli- 
querait pas  l'art.  703.  —  Riom,  23  janv.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  140,  D.  Bén.,  v°  Servitude, 
11.  141] 

25.  La  question  est  plus  délicate  si  le  change- 
ment provient  du  fait  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant. —  Il  faut  décider  sur  cette  hypothèse  que, 
puisque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  aune  ac- 
tion pour  faire  rétablir  les  choses  en  état,  on  ne 
peut  pas  dire  que  son  droit  cesse.  Celui-ci  ne  péri- 
rait que  par  son  silence  pendant  trente  ans,  en 
vertu  de  l'art.  700  infrà.  La  solution  serait  la  même 
au  cas  où  le   changement  serait  du  fait  de  tiers 


'    ml  on  deiioi    de  leur  droll ,       A  ubi  j  et  Rau, 
1.  8,  p.  101,  §  256;  Laurent,  t.  h,  „.  291    Pu 
us,  t.  2,  n.   294;    1  >em  ilombe,  t.    12,  d.  971. 
Contra,  Zacharine,  §  255,  note  '-'. 

26.  Quand   le  changement    provient  du  fait   du 
propriétaire  du   l'omis  dominant ,  ce  dej niei 

mail ie  de  dél ruîre  à   1  on   gré  l'ob  tacle  qui 

pose  à  l'exercice  île  la  i.orvil  ude.  Celle  CJ    U6      '■  I  <-i  r  1  - 

dra  donc  entre  ses  mains  que  par  Le  même  non 
UBage  de  trente  ans,  puencore  bi  les  travau    1 
tués  par  lui  sont  reconnus  impliquer  une  renonciation 
tacite.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

—  Contra,  Pardessus,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

—  Y.  suprà,  11.  5  et  s. 

27.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  changement  n'emporte 
extinction  d'un  droit   de  servitude  qu'autant  q 

l'héritage  dominant  n'a  plus  ni  profit  ni  utilité 
pour  en  jouir  en  tout  OU  en  partie;  il  ne  suffirai! 
pas  que  ce  changement  eûl  fait  disparaître  Le 
principaux  usages  auxquels  la  servitude  était  des- 
tinée. —  Cass.,  9  déc.  1857  [S.  59.  1.  843,  P.  59. 
637,  D.  p.58.  1.  110]  —  Sic, Pardessus,  t.2,  n.296; 
Demolombe,  t.  12,  n.  967  et  970;  Aubry  et  Pau, 
t.  .".,  p.  L00,  §  255;  Laurent,  t.  8,  n.  289. 

28.  Spécialement,  un  droit  de  passage  à  pied 
et  à  cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  stipulé 
comme  moyen  de  communiquer  avec  des  fonds 
ruraux,  doit,  bien  que  la  conversion  de  ces  fonds 
en  propriétés  bâties  ait  rendu  inutile  le  passage  à 
cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  continuer  de 
subsister  pour  le  passage  à  pied.  —  Même  arrêt. 

29.  Spécialement,  la  servitude  n'est  pas  éteinte 
par  un  changement  dans  l'état  des  lieux,  si  ce 
changement,  indépendant  de  la  volonté  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  apporte  seulement  une 
modification  dans  l'usage  de  la  servitude,  sans 
causer  aucun  dommage  ni  aucune  aggravation  pour 
le  fonds  servant.  —  Cass.,  22  févr.  1875  [S.  75.1. 
293,  P.  75.  712] 

30.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  consti- 
tutif concède  le  droit  dans  des  termes  généraux 
n'en  impliquant  pas  l'exercice  sur  une  partie 
spéciale  du  fonds  servant.  —  Même  arrêt. 

31.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  703  a 
entendu  parler  d'une  impossibilité  absolue,  et  non 
d'une  modification  dans  l'état  des  lieux,  compor- 
tant seulement  un  changement  dans  l'assiette  de 
la  servitude.  —  Ainsi,  l'abaissement  du  lit  d'une 
rivière  au  point  où  s'exerce  un  droit  de  prise  d'eau, 
n'emporte  pas  extinction  de  la  servitude,  si  la 
prise  d'eau  peut  être  établie  sur  un  autre  point, 
sans  dommage  ni  aggravation  pour  le  fonds  ser- 
vant. —  Cass.,  11  déc.  18GI  [S.  62.  1.  513,  P.  63. 
34,  D.  p.  62.  1.  79]  —  V.  suprà,  n.  21  et  22. 

32.  La  servitude  existant  sur  un  fonds  pour  le 
passage  des  eaux  alimentant  un  étang,  n'est  même 
pas  éteinte  par  le  dessèchement  de  l'étang  :  le 
propriétaire  de  cet  étang  est  en  droit  d'établir 
sur  son  héritage  un  barrage  pour  la  retenue  et  la 
distribution  des  eaux  dans  des  canaux  d'irrigation, 
pourvu  que  le  nouvel  état  de  choses  n'aggrave  pas 
la  condition  du  fonds  sur  lequel  passent  les  eaux 
ainsi  retenues  et  distribuées.  —  Cass.,  27  févr.  1844 
[S.  44.  1.  658,  P.  44.  2.  136,  D.  p.  44.  1.  243,  D. 
Kép.,  v°  Servitude,  n.  258] 

33.  De  même  et  si  tant  est  qu'on  doive  consi- 
dérer comme  une  servitude  un  droit  de  pacage  sur 
un  étang,  concédé,  sans  limitation  ni  réserve,  à  une 
ferme,  i'exeroice  d'un  tel  droit  ne  serait  pas   sus- 
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pendu  parla  mise  a  sec  de  l'étang,  cette  opération 
ayant,  au  contraire,  pour  effet  de  rendre  cet  exer- 
cice plus  facile  et  plus  profitable.  —  Caen,  31  janv. 
1865  [S.  65.  2.  201,  P.  G5.  840]  —  V.  migra,  n.  4. 

34.  Par  une  raison  identique,  la  conduite  d'eau, 
concédée  originairement  sur  une  propriété  privée, 
ne  cesse  pas  d'exister  par  l'établissement  d'une 
voie  publique  sur  une  portion  de  son  parcours.  Peu 
importe  que,  par  suite  de  ce  changement,  la  forme 
et  la  direction  des  canaux  conducteurs  aient  été 
modifiées,  alors  que  la  possession  plus  que  sécu- 
laire du  concessionnaire  de  la  servitude  est  restée 
exempte  de  tout  trouble.  —  Cass.,  14  mai  1872 
[S.  72.  1.  388,  P.  72.  1020,  D.  p.  72.  1.  307] 

35.  La  servitude  non  œdificandi  ou  non  altiùstol- 
îendi,  stipulée  par  le  propriétaire  d'un  hôtel,  en 
vue  de  procurer  à  cet  hôtel  de  plus  grands  avan- 
tages d'air  et  de  lumière,  ne  cesse  pas  d'exister 
par  suite  du  seul  fait  de  la  démolition  de  l'hôtel 
et  des  changements  apportés  à  l'état  du  fonds  do- 
minant; elle  continue  de  subsister  au  profit  des 
bâtiments  qui  ont  été  élevés  sur  l'emplacement  de 
l'hôtel.  —  Orléans,  1er  déc.  1848  [S.  49.  2.  593, 
P.  49.  1.  164,  D.  p.  49.  2.  21] 

36.  Une  servitude  non  altiùs  tollendi,  imposée 
h  un  fonds  en  faveur  du  fonds  limitrophe,  continue 
de  subsister,  bien  que,  par  suite  d'un  changement 
opéré  dans  l'état  des  lieux,  une  voie  publique  se 
soit  interposée  entre  les  deux  fonds  dont  elle  oc- 
cupe une  partie,  par  suite  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  que  ce  qui  reste  du  fonds 
servant  se  trouve  border  cette  voie  nouvelle.  — 
Cass.,  7  mai  1851  [S.  51.  1.  409,  P.  51.  2. 338,  D.  p. 


51.  1.  155]  —  Paris,  11  nov.  1833,  sous  Cass.,  30 
mars  1837  [S.  37.  1.  980,  P.  37.  2.  16,  D.  p.  37.  1. 
290]  —  Dijon,  9  janv.  1852  [S.  52.  2.  127,  P.  52. 
1.  667,  D.  p.  52.  2.  70]  —  aie,  Marcadé,  sur  les 
art.  703  et  704;  Laurent,  t.  8,  n.  289;  Demolombe, 
t.  12,  n.  867;  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  100,  §  255. 

37.  Jugé  cependant,  sans  doute  en  vertu  de  con- 
sidérations spéciales  à  l'espèce,  que  la  servitude 
de  vue,  établie  au  profit  d'une  maison,  est  éteinte 
par  la  reconstruction  de  la  façade  de  cette  maison 
sur  un  autre  alignement.  —  Colmar,  27  mars  1811 
[S.  chr.  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°Servitude,\\.  1217] 

38.  Une  servitude  stipulée  sur  un  fonds,  en  con- 
sidération de  la  position  personnelle  du  maître  du 
fonds  dominant,  ne  doit  pas  être  réputée  éteinte, 
par  cela  seul  que  ce  dernier  fonds  a  passé  en  d'au- 
tres mains.  —  Spécialement  :  la  servitude  altiùs 
non  tollendi,  établie  en  faveur  d'un  couvent  de  re- 
ligieuses, continue  k  subsister,  bien  que  ce  couvent 
ait  été  converti  en  caserne. —  Dijon,  24  août  1843 
[S.  43.  2.  496,  D.  Rèp.,  V°  Servitude,  n.  1221]  — 
V.  suprà,  art.  686,  n.  4. 

39.  Une  concession  de  coupe  de  bois  dans  des 
forêts  grève  chaque  partie  de  ces  forêts,  tellement 
que,  s'il  arrive  que  par  l'effet  de  traités  avec  des 
puissances  étrangères  une  partie  des  forêts  soit 
distraite  du  territoire  de  la  France,  l'affectation 
continue  à  frapper  les  parties  de  forêts  situées  en 
France  ;  cette  affectation  ne  doit  pas  être  réduite 
proportionnellement,  elle  n'a  d'autres  limites  que 
l'impossibilité  de  fournir  la  quantité  de  bois  pro- 
mise. —  Cass.,  14  nov.  1833  [S.  34.  1.  20,  P.  chr.] 


Art.  704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ; 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  707.  —  C.  civ.,  665,  2177.  i 
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§  1.  Faits  constitutifs  du  rétablissement  de  la 
servitude. 

1.  C'est  par  suite  d'un    vice  de   rédaction   que 
notre  article  représente  les  servitudes  comme  sus- 


ceptibles de  «  revivre.  »  En  réalité,  celles  qui  sont 
définitivement  éteintes  ne  revivent  en  aucun  cas.  — 
Il  faut  entendre  que  les  changements  survenus  dans 
les  lieux  ne  font  que  suspendre  l'exercice  du  droit 
de  servitude.  —  Laurent,  t.  8,  n.  291  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1364. 

2.  En  conséquence,  cet  exercice  peut  être  repris 
grâce  au  rétablissement  des  choses  dans  leur  état 
primitif,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  entre  les 
changements  et  le  rétablissement  des  lieux  un  temps 
suffisant  pour  que  la  prescription  soit  acquise.  — 
Bruxelles,  31  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

3.  Ainsi,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour 
l'usufruit,  les  servitudes  existant  sur  un  édifice  qui 
vient  à  être  détruit,  revivent  de  plein  droit  dès  que 
l'édifice  est  reconstruit.  —  Vazeille,  Prescript.,t.l, 
n.  426  ;  Toullier,  t.  3,  n.  695  ;  Laurent,  loc.  cit.  — 
Contra,  Dunod,  p.  295,  §  29;  Malleville,  art.  704. 

4.  Pareillement,  le  droit  de  prise  d'eau,  éteint 
par  le  tarissement  d'une  source,  revit  avec  la  source, 
alors  même  que  celle-ci  a  cessé  pendant  plus  de 
trente  ans,  ti  moins  que  le  propriétaire  n'ait  fait 
des  actes  propres  îi  lui  assurer  le  bénéfice  de  la 
prescription.  —  Proudhon,  Dom.jwbl.,  t.  4,  n.  1379 
et  s.  —  V.  supra,  art.  703,  n.  22. 
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[I,  a  bien  fait  cesser  les  ser\  i 
d'abreuvage  ou  de  paoage  qui  grevaient 
l'étang  avant  son  dessèchement,  nmis  il  n'a  pas 
définitivement  éteint  ces  servitudes  :  elles  revivent 

donc,    si  |ilns    lard    le    fonds    servant    est.    remis   en 

nature  d'étang.  Cass.,  80  déo.  1889  [8.40.  I. 
518.  D.  p.  40.  I.  80,  D.  Rip..  v°  Servitude,  n.  1 197] 

—  Sic.  Laurent,  toc.  cit  -  Y.  suprà,  art.  703,  n. 
80  et  31. 

(!.  Il   n'est,  même   pas   nécessaire,    aux   ternies 

do    notre    texte,    que    les    choses    soient,     remises 

précisément  dans  l'étal   primitif. —  Jugé,  en  ce 

sens,  que  la  servitude  qui  a  cessé  d'exister  parce 
que  les  choses  se  sont  trouvées  en  tel  état  qu'on  ne 
pouvait  [dus  en  user,  revit  si  les  choses  sont  réta- 
blies de  manière  qu'on  puisse  user  de  la  servitude, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  choses  soient  ré- 
tablies identiquement  telles  qu'elles  existaient  dans 
l'origine.  -  Cass.,  21  mai  1851  [S.  51.  ï.  408,  P. 
53.  1.  666,  D.  i>.  51.  2.  273]  —  Bordeaux,  14  août 
1855  [S.  56.  •_>.  683,  P.  57.  204,  D.  p.  57.  5.  306] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  101,  §  255  ;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  974  ;  Marcadé,  Revue  critique, 
t.  2,  année  1852,  p.  72  ;  Massé  et  Vergé  sur  Z&- 
charise,  t.  2,  p.  209,  §  341,  note  2  ;  Laurent,  loc. 
cit. 

7.  Ainsi,  le  droit  de  prise  d'eau  sur  des  eaux  dé- 
rivées dans  le  fonds  servant  au  moyen  d'un  cert lin 
barrage  et  d'un  canal,  qui  a  cessé  lorsque  le  bar- 
rage et  le  canal  étant  détruits,  les  eaux  ne  parve- 
naient plus  sur  ce  fonds,  revit  si,  par  de  nouveaux 
travaux,  les  eaux  sont  amenées  sur  le  fonds  servant, 
bien  que  ce  soit  par  d'autres  moyens  que  par  le 
barrage  et  le  canal  antérieurement  détruits  et  non 
rétablis.  —  Cass.,  21  mai  1851,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

8.  Ainsi  encore,  une  servitude  de  passage  qui 
avait  cessé  d'exister  par  suite  d'un  exhaussement 
de  la  voie  publique  empêchant  toute  communica- 
tion entre  cette  voie  et  le  sentier  par  lequel  s'exer- 
çait le  passage,  revit,  si  le  propriétaire  du  fonds 
servant  a,  par  des  travaux  pratiqués  sur  son  fonds, 
rétabli  l'accès  de  la  voie  publique,  quand  même  le 
sentier  aurait,  par  suite  du  nouvel  état  de  choses, 
subi  une  certaine  déviation  dans  sa  partie  aboutis- 
sant à  cette  voie. —  Bordeaux,  14  août  1851,  pré- 
cité. 

9.  De  même,  les  servitudes  de  jours  qui  existaient 
au  profit  d'un  bâtiment  incendié  revivent  si  le  bâ- 
timent vient  ;\  être  reconstruit,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  les  jours  soient  rétablis  identiquement 
tels  qu'ils  étaient  dans  l'origine;  il  suffit  que  les 
modifications  apportées  à  ces  jours,  comme  consé- 
quence du  nouvel  état  des  lieux,  n'aient  pas  pour 
résultat  de  changer  la  nature  et  le  caractère  des 
servitudes  précédentes.  A  plus  forte  raison  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  peut-il  se  plaindre 
quand  les  modifications  survenues  ont  rendu  sa 
situation  meilleure.  —  Cass.,  25  juin  1866  [S.  66. 
1.  348,  P.  66.  907,  D.  p.  «6.  1.  471]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc  cit.  —  V.  suprà,  art.  702. 

10.  Par  application  de  l'art.  704,  les  immeubles 
restitues  par  l'État  aux  émigrés,  en  vertu  de  la  loi 
du  5  déc.  1814,  sont  rentrés  dans  les  mains  des 
anciens  propriétaires  avec  les  servitudes  qui,  lors 
de  la  restitution,  se  trouvaient  exister  au  profit  de 
ces  immeubles  sur  d'autres  immeubles  appartenant 


à  l'État.    l'ai   vain  dirait  on    que    |r      Lien:,  n'  | 

été  rendus  qu'a  titre  de  grâce,  lia  n'ont  pu 
avec  des  avantagea  qu'il  i  n'avaient  paa  au  momenl 

de  leur  confiscation.  Paris,  28  déc.   \H'.',\>  (S   86 

2.  112,  P.  chr.,  I).  p.  86.  2.  7Hj 

§  2.  Conciliation  de»  articles  704,  roi;  ri  707. 

11.  On  voit  que  nous   considérons  le  renvoi  final 

de  noire  article  con !  établissant   une  véritable 

prescription  ou,  pour  plus  de  précision  el  en  raison 

de  la  liaison  intime  qui  existe  entre  les  art.  700 
et  707  in/rà,  comme  étendant  à  l'a  péce  prévue  le 
principe  de  l'extinction  par  non-usage. —  Laurent, 
t.  S,  n.  294. 

12.  En  vain  prétend-on  qu'il  y  a  simple  pré 
BOmption  de  renonciation  et.  objecte-t-on  l'ad;r_'.- 
contra  »<m  valentem  agere  non  currit  prescriptio  : 
le  législateur  n'a  pas  entendu  étendre  cette  règle 
à  l'espèce  prévue  par  l'art.  704  et  le  rapprochement 
de  ce  texte  avec  l'art.  665  suprà,  qui  n'en  est 
qu'une  application  particulière,  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  s'agisse  ici  d'une  véritable  prescription. 

—  Laurent,  t.  8,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
102,  §  255;  Maleville,  sur  l'art.  704;  Delvincourt, 
t.  1,  2°  partie,  p.  427;  Demolombe,  t.  12,  n.  979; 
Duranton,  t.  5,  n.  655;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  689,  note  a;  Déniante,  t.  2,  n.  562  bis-lll;  G. 
Déniante,  Revue  de  dr.  franc,  et  étr.,  t.  7,  année 
1850,  p.  559.  —  Contra,  Domat,  Lois  civiles,  livre 
1,  t.  12,  sect.  6,  n.  1;  Toullier,  t.  3,  n.  689  et  s.: 
Marcadé,  sur  l'art.  703,  n.  11;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  2,  p.  208,  §  341  r  note  2. 

13.  On  fait  encore  ressortir  que  l'art.  704  serait 
inutile  s'il  donnait  la  même  solution  que  l'art.  706. 
Il  est  arrivé  souvent  à  l'auteur  du  Code  civil  de  se 
répéter  sans  utilité;  de  plus,  ici  la  répétition  s'ex- 
plique    historiquement.     —    Laurent,      loc.     cit. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  12,  n.  979;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  364. 

14.  Cette  prescription  est  susceptible  d'être  sus- 
pendue par  les  causes  ordinaires  :  l'espace  de 
temps,  soit  trente  ans,  n'est  pas  un  délai  préfix.  Il 
suffit,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  de  rappro- 
cher les  art.  665,  704,  706,  707  et  710.  —  Lau- 
rent, t.  8,  n.  296;  Demolombe,  t.  12,  n.  979;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  103,  §  255;  Déniante,  t.  2,  n.  562 
bis -IV;  Pardessus,  t.  2,  n.  310;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  3,  n.  697,  note  a;  G.  Demante,  p.  577. 

—  Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Poustain,  t.  2, 
n.  366. 

15.  ...Et  il  faut  aller  jusqu'à  dire,  pour  être  con- 
séquent, que  les  servitudes  continues  ne  s'étein- 
dront en  vertu  de  l'art.  704,  par  l'effet  de  la  pres- 
cription, qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  aura  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude, 
lequel  sera  utilement  remplacé,  en  cas  habituel 
d'impossibilité  matérielle,  par  une  défense  signifiée 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  de  rétablir  les 
choses  en  état,  ou  par  toute  autre  protestation 
équivalente.  —  Laurent,  t.  8,  n.  297  ;  Demolombe. 
t.  12,  n.  980;  G.  Demante,  p.  577,  note  1. —  Contra, 
Demante,  t.  2,  n.  562  bis-V;  Du  Caurroy,  Bonnier, 
et  Roustain,  t.  2,  n.  364;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
102,  §  255,  note  6. 

16.  La  prescription  court,  en  vertu  de  l'art.  702, 
dès  qu'il  est  impossible  d'user  de  la  servitude;  dès 
lors,  l'existence  de  simples  vestiges  de  l'état  de 
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choses  qui  la  rendait  utilisable,  ne  suffît  pas  pour 
suspendre  la  prescription.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
308;    Demolombe,  t.  12,  n.  1012;   Duvergier  sur 


Toullier,  t.  2,  p.  331,  ad  notant.  —  Contra,  Aubrv 
ci  Rau,  t.  2,  p.  h«,  §  179,  note  28  et  p.  89,  §  179, 
note  29,  et  t.  3,  p.  102,  §  255. 


Art.  705.   Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  quj 
la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  —  C.  civ.,  617,  692  et  suiv.,  1300  et  suiv.,  2177. 


1.  Pour  que  l'extinction  de  la  servitude  se  pro- 
duise par  confusion,  il  faut  que  les  fonds  servant 
et  dominant  se  trouvent  réunis  en  entier;  si  la 
partie  du  fonds  servant  qui  est  plus  spécialement 
affectée  à  la  servitude,  est  seule  adjointe  au  fonds 
dominant,  il  y  aura  simplement  lieu  à  changer 
l'emplacement  de  la  servitude  :  il  en  est  ainsi  spé- 
cialement lorsque  le  chemin  sur  lequel  passage  est 
dû  est  annexé  au  fonds  dominant.  —  Laurent,  t.  8, 
n.  300. 

2.  Le  droit  d'extraction  de  terres  sur  le  fonds 
servant,  pendant  un  temps  déterminé,  ne  constitue 
qu'une  charge  imposée  à  la  propriété,  et  non  une 
propriété  indivise  ou  conditionnelle.  —  Lors  donc 
que  le  propriétaire  du  domaine  ainsi  grevé  acquiert 
un  fonds  au  profit  duquel  existait  un  droit  de  pas- 
sage sur  ce  domaine,  l'existence  du  droit  d'extrac- 
tion ne  met  pas  obstacle  à  l'extinction  par  confu- 
sion de  la  servitude  de  passage.  —  Cass.,  8  mars 
1880  [S.  81.  1.  445,  P.  81.  1.  1161,  D.  p.  81.  1. 
209] 

3.  ...Et  le  concessionnaire  du  droit  d'extraction 
peut  dès  lors  exercer  son  droit  sur  le  terrain  af- 
fecté au  passage,  comme  sur  les  autres  parties  du 
fonds.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  637,  n. 
22  et  23. 

4.  Au  cas  d'annulation,  rescision,  résolution  ou 
révocation  de  l'acte  qui  a  produit  la  confusion, 
celle-ci,  de  toute  nécessité,  est  réputée  n'avoir  ja- 
mais existé.  —  Laurent,  t.  8,  n.  301. 

5.  Il  a  été  jugé,  dans  des  termes  généraux,  que 
lorsqu'il  y  a  eu  confusion  et  qu'ultérieurement  les 
deux  fonds  contigus  ont  fait  retour  à  des  proprié- 
taires distincts,  la  servitude  doit  être  replacée 
sur  le  fonds  qui  lui  a  été  affecté  par  le  titre  pri- 
mitif. —  Lyon,  12  juill.  1865  [S.  65.  2.  288,  P. 
65.  1112] 

6.  Mais  la   doctrine,   se    fondant    sur  l'art.  094 


suprà,  n'admet  que  cet  effet  se  produise  de  piano, 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  apparente.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  104,  §  255;  Laurent,  t.  8,  n. 
301. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  servitude  de  vue  par 
fenêtres  d'aspect,  éteinte  par  la  réunion  dans  la 
même  main  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant, 
ne  revit  pas  lors  de  l'aliénation  de  l'ancien  fonds 
dominant  par  le  propriétaire  commun,  s'il  est  cons- 
taté que,  pendant  la  réunion  des  deux  fonds  dans 
la  même  main,  le  bâtiment  au  profit  duquel  avait 
jadis  existé  la  servitude  était  tombé  en  ruines,  et 
que  les  débris  de  ce  bâtiment  sont  dans  un  tel  état 
qu'ils  ne  peuvent  constituer  un  signe  apparent  de 
servitude  dans  les  conditions  de  l'art.  694  suprà, 
—  Cass.,  24  janv.  1883  [S.  84.  1.  372,  P.  84.  1. 
948,  D.  p.  84.  1.  112] 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  cahier  de 
charges  de  la  vente  ne  parle  pas  de  la  servitude 
antérieure,  et  qu'elle  paraît,  au  contraire,  être 
exclue  par  certaines  clauses  dudit  cahier  des 
charges.  —  Même  arrêt. 

9.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait 
qu'user  du  droit  souverain  d'interprétation  des 
conventions  des  parties  et  d'appréciation  des  cir- 
constances qui  appartient  au  juge  du  fond.  — 
Môme  arrêt. 

10.  Ce  qui  précède  se  réfère  au  cas  d'aliénation 
particulière  de  l'un  des  fonds;  l'on  admet  généra- 
lement, sans  distinction,  que  lorsqu'une  servitude 
est  due  par  un  héritage  de  la  succession  à  un  fonds 
de  l'héritier,  cette  servitude  revit  au  profit  de  ce 
dernier  par  la  vente  qu'il  fait  de  ses  droits  succes- 
sifs. —  Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  2095;  Duranton, 
t.  5,  n.  666  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  986;  Merlin, 
Rép.,  v°  Servitude,  §  32;  Toullier,  t.  3,  n.  669.  — 
Contra,  Solon,  n.  497.  — ■  V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n. 
303,  qui  continue  la  distinction  précédente. 


Art.  706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  —  C.  civ 
611  et  suiv.,  6S5,  690,  708  et  suiv.,  2262,  22U. 
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Bail  à  rente,  6. 
Chemin,  2. 
Commune,  5.  10. 
Concession.  5. 
Constructions,  3  et  4. 
Déchéance,  12. 
Eaux,  6. 

Eaux  domaniales,  5. 
Faits  nouveaux,  12  et  13. 
Fouilles,  6. 
Interruption,  il. 
Irrecevabilité.  C. 
Loi  antérieure.  10. 
Ordre  public,  1. 


Pacage,  8. 

Partage,  2. 

Passage,  2  et  3. 

Précarité,  4. 

Prescription  décennale,  7  et  i 

Preuve,  6. 

Propriété,  2  et  3. 

Renonciation.  13  et  14. 

Servitude  légale,  1. 

Suspension.  11. 

Tiers,  3.  8  et  9. 

Titre,  9,  12,  14. 

Vente,  3  et  4. 


1.  L'art.  706  est  inapplicable  aux  charges  impo- 
sées aux  particuliers  dans  l'intérêt  général  et  qua- 
lifiées de  servitudes  légales.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  les  servitudes  qui  n'ont  trait  qu'à  des  intérêts 
privés,  et  qui  ne  sont  pas  établies  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public,  ont  cela  de  particulier,  qu'on 
peut  s'en  affranchir  par  une  possession  libre  de 
trente  ans.  —  Cass.,  9  juin  1825  [S.et  P.  clir.,  D. 
p.  25.  1.  337,  D.  Ré}).,  v°  Servitude,  n.  653]  — 
Orléans,  10  juill.   1823  [S.  clir.] 

2.  ...Et  cette  restriction  n'est  pas  la  seule  qu'il 
importe  d'observer  en  cette  matière;  c'est  surtout 
pour  l'application  de  notre  article  qu'il  convient  de 
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rechercher,  suivanl  les  cas,  si  l'on  est  bien  en  pré 
sence  d'une  en  itude  proprement  dite.  Ju  i 
oel  égard,  que  In  clause  d'un  acte  de  partage  par 
laquelle  il  eal  Btipulé  qu'un  chemin  oxistaul  Bur  un 
immeuble  attribué  à  l'un  des  i  opartageants  r<  itéra 
complètement  libre  pour  le  paBsage  avec  bêtes  de 
somme,  peut  d'aprèa  les  circonstances,  constituer 
m  ce  chemin,  non  un  simple  droil  de  servitude  au 
profil  des  autres  copartageants,  mais  un  droil  de 
propriété.  Par  suite,  le  non-usage  de  ce  chemin  par 
un  «les  copartageants  pendant  plus  de  trente  ans  ne 
suffi!  pas  pour  lui  faire  perdre  le  droit  d'y  passer, 
si,  d'ailleurs,  personne  n'a  acquis  la  propriété  de  ce 
chemin  par  une  possession  continuée  pendant,  un 
temps  suilisant  pour  prescrire. —  Cass.,  •_'.">  avr. 
1855  [S.  56.  I.  396,  P.  .">7.  :'.7,  1>.  p.  55.  I.  160]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  s,  n.  305. 

\\.  De  même,  le  droit  qu'un  propriétaire  s'est,  ré- 
Bervé  en  vendant  à  un  tiers  l'espace  de  terrain  né- 
cessaire à  ce  dernier  pour  arriver  à  l'une  de  ses 
propriétés,  d'élever  des  constructions  au-dessus  de 
ce  terrain  ou  passage,  n'est  pas  susceptible  de  se 
prescrire  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  le 
droil  ainsi  réservé  constituant  un  véritable  droit  de 
propriété,  et  non  une  simple  servitude.  —  Rouen, 
H  juin  1843  [s.  43.  2.  519,  P.  du-.] 

■1.  Au  contraire,  celui  qui  vend  la  faculté  de  bâ- 
tir sur  son  terrain  est  libéré  de  son  obligation  si 
l'acquéreur  laisse  passer  trente  ans  sans  user  de  son 
droit.  —  Cette  décision  a  lieu,  encore  qu'il  soit 
Btipulé  que  le  vendeur  ne  possédera  qu'à  titre  pré- 
caire le  fonds  sur  lequel  la  construction  doit  être 
faite.  —  Limoges,  22  mars  1H11  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
A.  11.  240,  D.  Rép.,  \"  Prescript.  ci,-.,  n.  1(52] 

5.  Mais  lorsque  l'obligation,  pour  un  propriétaire, 
de  subir  sur  son  terrain  l'exécution  par  une  com- 
mune de  certains  travaux  permanents,  est  la  con- 
dition sans  laquelle  il  n'eût  pas  obtenu  de  l'Etal 
une  concession  de  prise  d'eaux  domaniales,  celle 
obligation  est  inséparable  de  la  concession,  de  telle 
sorte  que,  celle-ci  subsistant,  le  droit  stipulé  au 
profit  de  la  commune  dans  l'acte  du  gouverne- 
ment ne  saurait  s'éteindre  même  par  le  non-usage 
trentenaire.  —  Cass.,  21  févr.  1872  [S.  72.  1.  68, 
P.  72.  145,  D.  p.  72.  1.  237] 

G.  Jugé,  par  un  arrêt  dont  la  doctrine  paraît  peu 
sûre,  que  la  faculté  stipulée  par  bail  à,  rente,  et 
consistant  à  laisser  les  bailleurs  fouiller,  quand  bon 
leur  sembleia,  dans  toute  l'étendue  des  héritages 
cédés,  pour  y  chercher  et  rassembler  des  eaux,  n'é- 
tant pas  susceptible  d'un  exercice  usuel  et  régu- 
lier, ne  peut  être  rangée  au  nombre  des  servitudes 
(pu  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  —  Ainsi,  les  preneurs  de  l'héritage  sont  non 
recevables  à  offrir  la  preuve  qu'ils  ont  fait  depuis 
plus  de  trente  ans  des  actes  contraires  à  la  servi- 
tude. —  Paris,  18  niv.  an  xi  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  80,  D.  Eép.,  v°  Servitude,  n.  1247] 

7.  La  durée  du  non-usage  de  nature  a.  entraîner 
l'extinction  de  la  servitude,  est  iixéc  par  notre  ar- 
ticle dans  des  termes  absolus  et  exclusifs.  —  La 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  l'art. 
2265,  in/rà,  est  étrangère  aussi  bien  à  l'extinction 
qu'a  l'acquisition  des  servitudes.  —  Cass.,  20  déc. 
1836  [S.  37.  1.  145,  P.  37.  1.  40,  D.  p.  37.  1.  24, 
I«.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  1238];  28  mars  1837  [S. 
37.  1.  506,  P.  37.  2.  12,  I).  p.  37.  1.  286,  D.  Rép., 
v"  Servitude,  n.  1238];  16  avr.  1838  [S.  38.1.  756, 
P.  38.  2.  241,  U.  p.  38.  1.  210,  D.  Rép.,  v»  Servi- 


h, 
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,h\  n.  1172]:  IH  nov.  1845  [S.  40.  I.  71.  P.  10. 
518,  D  p  16.  I.  218];  :'.l  déc.  l*lô  [s.  46.  I. 
m...  I'.  h;,  i.  n»,  D.  p.  40.  I.  89];  l  l  nov.  \h:,\; 
|S.  .,1.  I.  lu.,,  p.  68.  2.  195,  I».  p.  59.  I.  329];  2:5 
nov.  1876  [S.  70.  I.  L03,  P.  76.  m.,,  |».  p.  70.  1. 
428]     ■'  Paris,  2:.  août  1834  [S.  36    !  1  14,  P.chr.. 

D.  p.  :iô.  2.   1  |  Orléans,  iil   <\r,-.   \x:\;,   [S.  36.   2. 

...  P.  chr.]  Limo  i  -  i  l  Eévr.  1837  (S.  37.  I. 
506,  ad  notant,  P.  37.  I.  Il  1 1  Bordeaux, 29 mai 
1838  [S.  38.  2.342,  P.  38.  2.  331,  I».  p.  88.2.  169, 
D.  Rép.,  v°  Servitude,  n.  1121]  Ajçen,  23  nov. 
1857  [S.  67.  2.  769,  P.  58.  663,  D.  p.  58.  2.  271  - 
Sic,  Tôullier,  t.  3,  n.  688;  Pardessus,  t.  2,  n.  306; 
Solon,  n.  610;  Coulon,  t.  2,  p.  66,  dial.  53;  Marca- 
dé,  sur  l'art.  707;  Massé  el  VergésurZachariœ,t.  2, 
p.  200,  §  336,  texte  ei  note  7,  el  p.  210,  jj  341, 
texte  el  note  I  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  77,  §  251  el  p. 
106,  §  255;  Gavini  de  Campile,  Tr.  desservit,  t. 3, 
n.  1200e!  1201;  Favard,  Rép.,  \"  Servitude,  Bect. 
3,  §  5;  Demolombe,  t.  12,  n.  1004;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  I,  n.  1368.  —  Contra,  Nancy,  14  mars 
L842  [S.  42.  2.  133,  P.  43.  1.  190,  D.  p.  42.  2.  106, 
I».  Rép.,  v"  Servitude, n.  1238]  —  Delvincourt,  t.2, 
p.  582;  Duianton,  t.  5,  p.  69]  ;  Vazeille,  Prescript., 
t.  1,  n.  419;  Troplong,  A/.,  t.  2.  n.  353;  Zacha- 
riœ,  t.  2,  §  2ôô;  Bressolles,  Rev.dedr.franç.,184k&, 
p.  744;  Laurent,  t.  8,  n.  1)14. 

8.  Ainsi  jugé,  spécialement,  en  matière  de  servi- 
tude de  pacage  :  à  l'égard  des  tiers  détenteurs, 
comme  à  l'égard  de  tous  autres,  les  servitudes-  ne 
s'éteignent  que  par  la  prescription  de  trente  ans. — 
Cass.',  14  nov.  1KÔ3  [S.  54.  1.  105,  et  la  note  de 
Gilbert,  P.  53.  2.  495,  D.  p.  53.  1.  328] 

9.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  ne  peut  être  invoquée  à  ren- 
contre du  titre  constitutif  d'une  servitude  par  le 
tiers  acquéreur  qui  n'a  acquis  le  fonds  qu'à  charge 
de  supporter  les  servitudes  le  grevant.  ■ —  (  'ass.,  22 
Eévr.  1881  [S.  82.  1.  111,  P.  82.  1.  248,  D.  p.  81. 

1.  407] 

10.  Sous  l'ancien  droit,  la  prescription  des  servi- 
tudes, même  de  celles  existant  au  profit  des 
communes,  s'accomplissait  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans,  comme  à  l'égard  des  particuliers  ; 
il  n'était  pas  nécessaire  que  le  non-usage  eût  duré 
quarante  ans.  —  Cass.,  31  mai  1837  [S.  37.  1. 
997,  P.  37.  2.  357,  D.  p.  37.  1.  372]  —  Y.  Tro- 
plong, Prescript.,  t.  1,  n.  191. 

11.  Le  non-usage  étant  une  véritable  prescrip- 
tion extinctive,  est  soumis  à  toutes  les  causes  de 
suspension  et  d'interruption  prévues  par  le  droit 
commun.  Par  suite,  une  servitude  ne  s'éteint  pas 
par  non-usage  pendant  trente  ans,  lorsque  le  pro- 
priétaire s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  droit  durant  ce  laps  de  temps.  —  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1er,  tit.  12,  sect.  B,  n.  4;  Troplong,  Pres- 
crit., t.  2,  p.  361  ;  Tôullier,  t.  3,  n.  691  et  s.  ; 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.   1379  ;  ilaleville,  t. 

2,  p.  153  ;  Favard,  Rép.,  v°  Servit.,  §  5,  n.  6  ;  So- 
lon, n.  505,  534  ;  Coulon,  Qitest.  ch  dr.,  t.  3,  p.  459, 
dial.  34  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  310  ;  Laurent,  t.  8,  n. 
312.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  13GC. 
—  V.  infrà,  art.  707,  n.  9,  709,  n.  1  et  2  et  710, 
n.  1  et  2.  —  Sur  la  nature  du  non-usage,  Y.  aussi 
suprà,  art.  704,  n.  11  et  s. 

12.  La  prescription  libératoire  d'une  servitude 
fondée  sur  un  titre,  s'accomplit  définitivement  au 
profit  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au  moment 
et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  laps  de  trente 
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années  écoulées  sans  exercice  de  la  servitude  ;  en 
conséquence,  des  faits  postérieurs  d'exercice  de  la 
servitude  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peuvent  le  relever  de  la  prescription  accomplie 
contre  lui.  —  Cass.,  7  juill.  185G  [S.  57.  1.  77(5, 
P.  57.  361,  D.  p.  56.  1.  285]   —  Sic,  Pardessus,  t. 

2,  n.  286  ;  Laurent,  t.  8,  n.  318  ;  Aubry  et  Rau,  t. 

3,  p.  105,  §  255.  —  V.  cependant  Duplessis,  Coût. 
de  Paris,  art.  186  ;  Auroux  des  Pommiers,  Coût, 
du  Bourbonnais,  art.  519,  n.  7. 

13.  On  peut  toutefois  renoncer  expressément  ou 
tacitement  à  l'effet  de  la  prescription  libératoire 
des  servitudes.  —  Cette  renonciation  peut  s'induire 
du  défaut  d'opposition  à  des  faits  d'exercice  de 
cette  servitude,  comme  elle  s'induirait  de  faits  ac- 
tifs et  personnels  qui,  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  indiqueraient  sa  renonciation  formelle 
à  la  prescription  acquise.  —  Par  exemple,  si  après 
trente  ans  de  non-usage  d'une  servitude  (ce  qui  en 


entraînerait  l'extinction),  le  propriétaire  du  fonds 
Berrant  souffre  des  actes  d'exercice  de  la  servitude, 
il  est  censé  avoir  par  là  tacitement  renoncé  ù  l'ex- 
tinction par  la  prescription.  Vainement  on  dirait  «pie 
la  servitude,  éteinte  de  plein  droit  parle  non-usage 
pendant  trente  ans,  n'a  pu  revivre  que  par  trente  ans 
de  nouvel  usage.  —  Orléans,  31  déc.  1835,  précité. 
—  Sic,  sur  le  principe,  Pardessus,  loc  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  7(J5  et  1019  ;  Laurent,  t.  8,  n.319; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

14.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  empor- 
tant renonciation,  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  au  droit  d'invoquer  la  prescription 
libératoire  de  la  servitude,  la  circonstance  qu'il  n'a 
pas  opposé  cette  prescription  dans  une  instance  an- 
térieure où  son  adversaire,  alors  privé  de  son 
titre,  se  bornait  il  invoquer  la  prescription  acquisi- 


sitive  de  la  servitude, 
cité. 


Cass.,  7  juill.  1856,  pré- 


Art.  707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de  servitudes, 
ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour 
où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  — 
C.  civ.,  641  et  suiv.,  688,  708,  709. 
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Bail.  17. 
Cassation,  22. 
Changement  d'assiette.  3. 
Commune,  4. 
Contradiction,  7.  10  et  s. 
Convention,  3.  16. 
Cours  d'eau.  13. 
Démolition,  15. 
État  des  lieux,  6,  8,  13. 
Fenêtre,  19. 
Force  majeure,  13. 
Forêt.  9. 
Indivisibilité,  4. 
Intention.  3. 
Moyen  nouveau,  22. 
Pacage,  4. 

Passage.  2,  3,  23  et  24. 
Point  de  départ.  5,  10.  11.  16 
et  17. 


Pos>ession,  21.  23. 
Présomption,  24. 
Preuve,  9,  18  et  s„  24. 
Prise  d'eau,  10.  13. 
Protestation.  11. 
Servitude  continue,    6.    10  et 

s.,  19. 
Servitude  discontinue,  1  et  s., 

23. 
Servitude  négative.  6. 
Signification,  11. 
Suspension,  9. 
Tiers,  1,  12. 
Titre,  3,  18,  20,  21,  23. 
Tolérance,  2  et  3. 
I">ai:e  (droit  d'),  9,  21. 
Vente.  17. 
Vue.  15  et  16. 


1.  Le  fait  matériel  de  l'usage  de  la  servitude 
discontinue  suffit  à.  la  conserver  :  peu  importe 
qu'il  provienne  du  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, ou  d'un  tiers  agissant  avec  ou  sans  droit.  — 
Laurent,  t.  8,  n.  309;  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  367,  Demo- 
lombe,"t.  12,  n.  995. 

2.  Mais  jugé  qu'une  servitude  de  passage  peut 
être  déclarée  éteinte  par  le  non-usage  pendant  les 
trente  ans  qui  ont  suivi  la  suppression  du  sentier 
par  lequel  s'exerçait  cette  servitude,  encore  bien 
que,  durant  ce  temps,  il  ait  été  exercé  quelques 
actes  de  passage  rares  et  isolés,  si,  d'après  les  cir- 
constances, c&s  actes  doivent  être  considérés  comme 
de  pure  tolérance.  —  Cass.,  23  juill.  1860  [S.  61. 
1.  526,  P.  61.  891,  D.  P.  61.  1.  111]  —  V.Laurent, 
loc.  cit. 

3.  Spécialement,  l'exercice  d'une  servitude  de 
passage  créée  par  titre,  pratiqué  depuis  plus  de 
trente  ans  d'une  manière  irrégulière,  en  ce  que 
l'assiette  de  la  servitude  a  été  transportée  en  partie 


sur  un  fonds  contigu  acquis  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant,  n'a  pas  pour  effet  d'opérer  l'extinc- 
tion par  le  non-usage  de  la  servitude  telle  qu'elle 
a  été  primitivement  constituée  :  ce  mode  d'exer- 
cice devant  être  considéré  comme  un  acte  de  to- 
lérance réciproque  entre  les  parties,  qui  n'avaient 
ni  l'une  ni  l'autre  l'intention  de  modifier  la  con- 
vention. —  Lvon,  12  juill.  1865  [S.  65.  2.  288,  P. 
65. 1112] 

4.  Le  droit  concédé  aux  habitants  d'une  com- 
mune de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  diverses 
propriétés  pendant  une  époque  désignée,  par 
exemple,  depuis  le  6  septembre  jusqu'à  l'Ascension 
de  chaque  année,  constitue  une  servitude  une  et 
indivisible,  et  non  une  servitude  divisée  en  pacage 
d'automne  et  pacage  de  printemps.  —  Par  suite,  il 
suffit  que  les  concessionnaires  usent  de  la  servi- 
tude dans  un  temps  de  la  période  déterminée,  pour 
qu'ils  mettent  obstacle  à  la  prescription  de  leur 
droit  et  au  mode  d'en  user.  Peu  importe  donc  qu'ils 
soient  restés  pendant  plus  de  trente  ans  sans  user 
du  pacage  pendant  l'automne  :  ils  n'en  ont  pas 
moins  conservé  leur  droit  à  cet  égard,  en  usant 
dans  ce  laps  de  temps  du  pacage  pendant  le  prin- 
temps. —  Riom,  6  févr.  1855  [S.  55.  2.  712,  P.  56. 
1.  623] 

5.  Un  arrêt,  s'attachant  aux  termes  mêmes  de 
notre  article,  décide,  en  contradiction  avec  les  plus 
sûrs  représentants  de  la  doctrine,  que  l'extinction 
d'une  servitude  discontinue  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  commence  à  courir  du  jour  même  où  l'on 
a  cessé  d'en  jouir  et  non  pas  seulement  du  jour  où, 
l'occasion  d'exercer  la  servitude  s'étant  présentée, 
on  a  négligé  d'en  user.  —  Dijon,  21  nov.  1867  [S. 
68.  2.  150,  P.  68.  686]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n. 
310;  Proudhon,  Usufr.,  t.  7,  n.  618.  —  Contre, 
Troplon?,  Prescript.,  t.  2,  n.  789;  Demolombe,  t. 
12,  n.  1013;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  90,  §  179, 
note  31,  et  t.  3,  p.  104,  §  255;  Laurent,  t.  8,  n.  307. 
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lui  ci 


8.  1 1  résulte  de  notre  texte  que  les  servitudes  oon 
1  inues  qui  consistent  danB  la  prohibition  pour  an 
fonds  d'user  de  certaines  Eaoultés  se  conservent 
par  le  maintien  des  lieux  dans  un  étal  conforme 
à  ces  servitudes,  sans  qu'il  soil  besoin  d'autre  mo 
nifestation.  Met  .  6  juin  1866  [S.  67.  2.  1  17, 
P.  67.  588,  l».  p.  66.  2.  150]  Sic,  Laurent,  1.  8, 
11.  808. 

7.  El  le  droit  du  Ponds  dominant  ne  peu!  être 
modifié  que  par  un  acte  matériel  contraire, à  la  Eois 
apparent  et  permanent.  -  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubrj  el  Rau,  1.  3,  p.  104,  §  255. 

8.  D'autre  part,  pour  se  prescrire  parlenon-usa 

il  faut  que  la  servitude  Boit  de  telle  nature  qu'elle 
ait  pu  rester,  pendant  toul  le  temps  requis  pour 
prescrire,  dans  un  étal  constant  de  non-exercice. 

—  La  libération  de  la  servitude  ne  peut  résulter 
d'un  étal  de  lieux  essentiellement  variable,  et 
dépendant  de  circonstances  indéterminées.  -Caen, 
5  .lée.  1827  [S.  e1  1'.  chr.,  D.  i>.  28.  2.  237,  D.  Rep., 
v°  Servitude,  n.  139] 

9.  Le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt 
pour  construction  ou  réparation  de  bâtiments,  est, 
prescrit  par  le  nou-usage  pendant  le  temps  fixé  par 

la  loi,  alors  même  que  l'usager  prétendrait  n'avoir 
point  eu  besoin  de  bois  dans  cet  intervalle  :1e  pro- 
priétaire de  la  forêt  n'est  pas  tenu  de  prouver  (pie 
ce  besoin  a  réellement  existé.  Un  tel  droit  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  obligation  condition- 
nelle, dont  la  prescription  est  suspendue  tant  que 
la  condition  n'est  pas  arrivée.  —  Cass.,  11  juill. 
1838  [S.  38.  1.  747,  P.  38.  2.  356,  D.  p.  38.  1.  322, 
D.  Rep.,  v°  Servitude,  n.  1270] 

10.  La  servitude  de  prise  d'eau  qui  s'exerce  par 
un  béai  est  une  servitude  continue,  alors  même  que 
la  prise  d'eau  ne  pourrait  s'exercer  qu'à  certaines 
heures,  l'es  lors,  les  trente  années  de  non-usage 
nécessaires  à  1  extinction  de  cette  servitude  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  fait,  un 
acte  contraire  à  la  servitude.  —  Lyon,  9  avr.  1881 
[S.  84.  2.  164,  T.  84.  1.  883,  D.  p.  82.  2.  20]  — 
V.  toutefois,  Dupret,  Revue  de  dr.  fr.  et  étranger, 
t.  3,  année  184G,  p.  828  et  s. 

11.  Par  acte  contraire  à  la  servitude  continue,  on 
doit  entendre  un  fait  qui  en  empêche  l'exercice  ; 
une  protestation,  même  signifiée,,  du  propriétaire 
du  fonds  servant  à  celui  du  fonds  dominant,  ne 
ferait  pas  courir  le  délai  de  trente  ans.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  310  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  105,  §'  255; 
Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  367  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  100G. 

—  V.  toutefois  sitprà,  art.  704,  n.  15. 

12.  Peu  importe,  au  surplus,  (pie  l'acte  contraire 
à  la  servitude  émane  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, de  son  représentant  légal  ou  de  tout  autre. — 
Laurent,  t.  8,  n.  707  ;  Duranton,  t.  5,  n.  685  ;  De- 
molombc,  t.  12,  n.  995  et  1009  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
3,  p.  105,  §  255;  Delvincourt,  t.  1,  part.  2,  p.  424; 
Toullier,  t.  3,  n.  G92  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
11.  13G9.  —  Contra,  Pardessus,  t.  2,  n.  308.  —  V. 
■<>i/irù,  n.  1. 

13.  Cet  acte  contraire  à  la  servitude  peut  même 
résulter  d'un  cas  de  force  majeure,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  du  dépla- 
cement naturel  du  cours  d'eau  qui  v  fournissait. — ■ 
Cass.,  20  déc.  1847  [D.  p.  48.  1.  13]  —  Sic,  Lau- 
rent, tue.  Cit. 

14.  L'art.  707,  d'après  lequel  le  délai  de  la  pres- 
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ci  ipti en  itudes  continue  .  1 1    oulomonl 

du  jour  où  il  a  été  fait   un  i/«  /    contraire  ■>  le 
\it ude,  suppose  que  oette  sei  \  il  ude  a  été  mi 

exercice    avant     les      trente    an:,    dr    non   U 

qu'il  en  exil  te  au   [ne  de     pparent 

d'autres  tenues,  qu'elle  a  «-11  vie  0  une  époque  quel 
conque.  Dans   !'■  cai    au  contraire  où  la  servitude 

n'a,  de  l'ail,  jamais    été'    mise    en    exercice,  la  COU 

tradici ion  n'est  pa    néi       nie  | r  prei  ci ire  ledroil 

de  celui  auquel  la  servitude  était  due.     -  Rennes 
is  iiuv.  1843  [s.  1 1.  2.  161,  P.  1 1.  _'.  424] 

15.  Ainsi  et  spécialement,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  maison  au  profit  de  laquelle  existait  un  droit 

de  vue  sur  le   fonds  voisin,  laisse,  après  l'avoir   dé 
molie,  écouler   trente    ans   sans    la    rceonsl  ruiie.    |i 
servitude  est  ('teinte,  bien    (pie    le  propriétaire  VOÏ- 
sin  n'ait    l'ail  aucun   acte   de  contradiction  dans  ce 
laps  de  temps.  —  .Même  arrêt. 

16.  De  même,  la  faculté  qu'un  propriétaire  au- 
rait concédée  à  son  voisin  d'ouvrir  sur  sa  propriété, 
hors  des  conditions  légales,  une  fenêtre,  dans  le 
but  d'éclairer  un  bâtiment  que  ce  voisin  projetait 
de  faire  construire,  se  trouve  prescrite  par  le  non- 
usage,  si,  pendant  trente  années  à  compter  du  jour 
de  la  convention,    ce    dernier    n'a  pas  profité  de  la 

faculté  à  lui  concédée,  ou  ne  s'est  pas  opposé  à 
tout  ce  qui,  de  la  part  du  propriétaire,  pouvait  for- 
mer obstacle  à  la  servitude  promise.  —  Cass.,  14 
dee.  18G3  [S.  64.  1.  77,  P.  64.  483,  D.  p.  64.  1. 
126] 

17.  La  prescription  des  droits  d'usage  et  autres 
servitudes  attachées  à  un  domaine,  court  contre 
l'acquéreur  de  ce  domaine,  à  partir  du  jour  de  la 
vente,  encore  bien  qu'à  cette  époque  le  domaine 
soit  affermé  par  un  bail  antérieur  qui  ne  prend  lin 
qu'à  une  époque  postérieure  à  la  vente  :  dans  ce 
cas,  l'acquéreur  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  prescription  n'a  couru  contre  lui  qu'à  partir 
de  l'expiration  du  bail.  —  Cass.,  15  nov.  1841  [S. 
42.  1.  166,  P.  42.  1.  362,  D.  p.  41.  1.  381,  D.  Rép., 
v°  Servitude,  n.  1248]  —  Sic,  Laurent,  t.  8, 
n.  313. 

18.  La  question  de  savoir  à  qui  incombe  le  far- 
deau de  la  preuve  de  l'extinction  de  la  servitude 
est  controversée. —  Décidé,  dans  un  premier  système, 
que  c'est  au  débiteur  de  la  servitude  réclamée  en 
vertu  d'un  titre,  qui  oppose  l'extinction  de  cette 
servitude  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  à 
faire  preuve  du  non-usage.  —  Rouen,  20  mars  1868 
[S.  G9.  2.  113,  P.  69.  571]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2, 
n.  308  ;  Laurent,  t.  8,  n.  315  et  s. 

19.  Ainsi  jugé,  spécialement  quant  aux  servi- 
tudes continues.  —  Lj'on,  9  avr.  1881,  précité.  — 
S/c,  Laurent,  t.  8,  n.  316. 

20.  Jugé,  dans  un  second  système,  plus  généra- 
lement admis  en  doctrine,  que  la  preuve  de  la  non- 
extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  est  à  la 
charge  du  créancier.  —  Celui  qui  réclame  une  ser- 
vitude en  vertu  d'un  titre  ancien  ayant  plus  de 
trente  ans  de  date  et  qui  n'a  pas  la  possession  ac- 
tuelle, est  donc  tenu,  au  cas  où  la"  partie  adverse 
oppose  l'extinction  de  la  servitude  par  non-usage 
pendant  trente  ans,  de  faire  preuve  de  sa  non  ex- 
tinction :  ce  n'est  pas  à  celui  qui  oppose  la  pres- 
cription, bien  que  demandeur  quant  à  cette  excep- 
tion, à  faire  preuve  du  non-usage.  —  Cass.,  15  févr. 
1S42  [S.  42.  1.  344,  P.  42.  1.  503,  D.  p.  42.  1.  83]  — 
Douai,  20  nov.  1858  [P.  59.  268]  —  Sic,  Taulier, 
t.  2,  p.  465  ;  Massé   et    Vergé  sur  Zacharia1,  t.  2, 
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p.  210.  §  211.  note  1  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  106, 
§  258;  Demolombe,  t.  12,  n.  1 01  5  ;  Perrin,  Rendu 
et  Sircv,  Dict.  des  constr.,  n.  3907. 

21.  Spécialement,  l'usager  dont  le  titre  remonte 
h  plus  de  trente  ans,  et  à  qui  le  propriétaire  oppose 
l'extinction  île  la  servitude  par  non-usage  pendant 
ce  laps  de  temps,  est  tenu  d'établir  la  conservation 
do  son  droit,  en  prouvant  qu'il  possède  actuelle- 
ment, ou  du  moins  qu'il  a  possédé  depuis  au  moins 
trente  ans.  Ce  n'est  pas  au  propriétaire  qui  allègue 
la  prescription,  à  prouver  le  non-usage.  —  Cass., 
•21  mars  1832  [S.  32.  1.  470,  D.  p.  32.  1.  200]  ;  6 
févr.  1833  [S.  33.  1.  161,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  170]; 
A  avr.  1833  [S.  33.  1.  579,  I'.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
171];  11  juin  1834  [S.  34.  1.  (513,  P.  chr.,  D.  p.  3(3. 
1.  214,  D.  Rép.,  v°  Prescription  civile,  n.  508]  ; 
26  janv.  1835  [S.  35.  1.  92,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
123]  ;  3  juin  1835  [S.  35.  1.  721,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  311,  D.  Rép.,\°  Usage,  n.  190];  27  janv.  1873 
[S.  73.  1.  27,  P.  73.  42]  —  Limoges,  19  'janv.  1831 
[S.  31.  2.  233,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  195,  D.  Rép., 
v°  Usage,  n.  195]  —  Pau,  20  févr.  1835  [S.  36.  2. 
24,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  189,  D.  Rép.,  v°  Usage, 
n.  173] 

22.  Mais  le  propriétaire  qui,  en  excipant  de  l'ex- 
tinction d'une  servitude  par  non-usage  pendant 
trente  ans,  a  été,  sur  sa  demande,  admis  à  prouver 


ce  non-usage,  ne  peut  ensuite  se  faire  un  moyen  de 
cassation  île  ce  que  les  juges  n'ont,  pas  mis  à  la 
charge  de  celui  qui  réclame  la  servitude,  la  preuve 
de  l'usage  de  cette  Bervitude  depuis  moins  de  trente 
uns.  _  Cass.,  16  mars  1836  [S.  36.  1.  609,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  157,  D.  Rép.j  v  Usage,  n.  191] 

215.  Lu  tout  cas,  celui  qui  réclame  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  telle  qu'une  servitude  de 
passage,  en  s'appuyant  sur  des  titres  anciens  qui 
l'établissent,  peut  invoquer  ses  actes  de  possession 
pour  repousser  la  prétention  du  propriétaire  du 
l'omis  servant  qui  soutient  avoir  prescrit  l'affran- 
chissement de  la  servitude  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  ;  ce  n'est  pas  là  acquérir,  mais  con- 
server une  servitude  discontinue  par  des  faits  de 
possession.  —  Cass.,  13  janv.  1840  [S.  40.  1.  415. 
P.  43.  1.  126,  D.  P.  40.  1.  86,  D.  Rép.,v<>  Servitude, 
n.  915]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Usage,  §9, 
n.  3  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  1015. 

24.  Lorsqu'une  servitude  de  passage  a  été  cons- 
tituée pour  l'exploitation  d'un  fonds,  les  faits  de 
passage  invoqués  par  le  propriétaire  de  ce  fonds 
comme  ayant  empêche  la  prescription  de  la  servi- 
tude, sont  présumés  jusqu'à  preuve  contraire  avoir 
eu  lieu  pour  l'exploitation  du  fonds  dominant.  — 
Caen,  24  juill.  1865  [S.  60.  2.  191,  P.  66.  805,  D. 
p.  m.  2.  190] 


Art.  708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même  et  de  la 
même  manière.  —  C.  civ.,  706,  2262. 
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Aqueduc,   1. 

Acte  de  délivrance,  2. 

Canal.  1. 

Changement  d'assiette,  3  et  : 

Commune,  2. 

Consentement,  5  et  6. 

État  des  lieux,  10  et  11. 

Exercice  partiel,  7  et  s. 

Extinction  partielle,  7  et  s. 

Fenêtre,  7. 
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Indivisibilité,  7. 
Interruption,  2. 
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Prise  d'eau,  1. 
Servitude  discontinue,  8. 
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Usager,  2. 
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1.  La  disposition  de  l'art.  708,  suivant  laquelle  le 
mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  elle-même  et  de  la  même  manière,  est 
applicable  à  la  prescription  acquisitive  comme  à  la 
prescription  extinctive.  —  Ainsi,  le  droit  de  passer 
sur  les  francs-bords  d'un  canal,  pour  assurer  ou 
faciliter  la  jouissance  d'une  servitude  de  prise  d'eau 
ou  d'aqueduc  dans  le  canal,  n'étant  qu'un  mode 
d'exercice  de  cette  servitude,  peut  s'acquérir  par 
prescription.  —  Cass.,  26  janv.  1880  [S.  80.  1.  261, 
P.  80.  610,  D.  p.  80.  1.  152]  —  V.  Delvincourt,  t. 
1,  p.  574  ;  Toullier,  t.  4,  n.  644  et  s.  ;  Duranton, 
t.  5,  n.  606  et  607  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  285  ;  De- 
molomhe, t.  12,  n.  783  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t,  2,  n.  369;  Laurent,  t.  8,  n.  325;  De- 
mante,  t.  2,  n.  567  bis-ï  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
1,  n.  1370. 

2.  ...Et  dans  le  cas  où  une  commune  a  transformé 
les  délivrances  qu'elle  devait  à  des  usagers  indivi- 
duellement et  suivant  les  besoins  de  chacun  d'eux, 
en  une  délivrance  fixe  et  annuelle  faite  à  un  syn- 
dicat pour  tous  les  usagers  collectivement,  les  actes 


de  délivrance  consentis  par  la  commune  au  syndi- 
cat interrompent  la  prescription  du  droit  d'usage 
sans  d'ailleurs  lier  les  parties  pour  l'avenir.  - — Cass., 
26  mars  1872  [S.  73.  1.  129,  P.  73.  279,  D.  p.  72. 
1.  368] 

3.  En  matière  de  prescription  extinctive,  jugé 
qu'une  servitude  de  passage  n'est  pas  éteinte  par 
la  prescription,  par  cela  seul  que  le  passage  a  été 
exercé  pendant  plus  de  trente  ans  par  une  autre 
voie  que  celle  assignée  dans  l'acte  constitutif  de 
la  servitude.  —  Caen,  15  mars  1848  [S.  49.  2. 
664,  D.  p.  50.  2.  11]  —  Sic,  Zacharire,  t.  2  ij 
255.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  607  ;  Laurent 
t.  8,  n.  331.  —  Y.  Solon,  n.  471,  508  et  509;  Va- 
zeille,  Prescript,  t.  1,  n.  446  ;  Toullier,  t.  3,  n.  701; 
Pardessus,  t.  2,  n.  304.  —  V.  aussi  mprà,  art.  707, 
n.  2  et  3. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  où  ce  change- 
ment dans  la  direction  du  passage  a  été  causé  par 
l'impraticabilité  de  la  voie  primitivement  assignée. 
—  Même  arrêt. 

*  5.  Jugé  encore  qu'une  servitude  de  passage  qui, 
d'après  le  titre  constitutif,  doit  être  exercée  sur 
un  point  déterminé  du  fonds  servant,  n'est  pas 
éteinte  par  le  non-usage,  en  ce  qu'elle  a  été  exer- 
cée pendant  trente  ans  sur  un  autre  point  de  ce 
fonds,  s'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  que 
l'assiette  du  passage  n'a  été  changée  que  du  con- 
sentement des  parties,  et  surtout  dans  l'intérêt  du 
fonds  servant,  —  Caen,  24  juill.  1865  [S.  66.  2.  191, 
P.  66.  805,  D.  p.  66.2.  190] 

6.  La  Cour  de  cassation  a  prononcé  sur  cette 
question  par  une  distinction.  —  S'il  est  vrai  que, 
lorsque  le  titre  par  lequel  une  servitude  de  passage 
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,■  i  établie,  afTocto  taxativement  une  partie  du  fonde 

Bervanl  a  i'exercioe  de  la  Bervitude,  1<  propriété 

iln  Ponds  dominant  qui,  pendant  trente  ans,  ne 
jnuii  pas  di' :.'ii  droil  conformément  au  titre  i  I 
d'une  part,  exposé  à  le  perdre  par  1''  non  u  <■  ,  . 
baub pouvoir,  d'autre  part,  conquérir  par  un  u:  i  je 
contraire  le  droil  de  passer  par  une  autre  partie  du 
l'omis  assujetti,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  li'  titre 
n'implique  pas  L'exercice  de  la  servitude  sur  uni' 
portion  spéciale  du  l'omis  servant.  Dans  oc  dernier 
cas,  l'exercice  de  la  Bervitude  m'  peul  (''lie  coni  idé 
ré  comme  non  conforme  au  titre  constitutif  el  la 
Bervitude  comme  dès  lors  éteinte,  par  cela  que  l'as- 
siette primitive  en  aurai!  été  changée,  alors  que  les 
changements  se  sonl  opérés,  selon  les  temps  el   les 

possibilités  du  terrain,  au  vu  et  au  su  de  toutes  les 

parties  intéressées.  —  Cass.,  6  déc.  1864  [S.  65.  1. 
7;»,  P.  65.  150,  M.  r.  65.  I.  26]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  12,  u.  1031.  —  Y.  aussi  Du  Caurroy, 
Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  u.  .' ï T o  ;  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  Dict.  des  constr.,  n.  3214  et  3449  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  .">.  p.  H»1.),  §  255. 

7.  Dans  le  cas  d'établissement  par  titre  d'une 
Bervitude  de  vue,  l'ouverture  d'une  seule  vue  ou 
fenêtre  dans  les  t tente  ans  suffit  pour  conserver  le 
droit  entier  de  servitude.  Dès  lors,  de  nouvelles  fe- 
nêtres peuvent  être  ouvertes  plus  do  trente  ans 
après  la  date  du  titre  constitutif.  —  Caen,  Ier  mars 
L839  [s.  39.  2.  298,  H.  v.  39.  2.  200,  D.  Rép.,  v° 
Servitude,  n.  775]  — ■  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  3'_'S. 

8.  D'un  autre  côté,  l'usage  d'une  servitude  dis- 
continue ne  doit  pas  nécessairement  être  considéré 
comme  un  usage  restreint,  entraînant  extinction 
partielle,  par  cela  seul  que  le  maître  du  fonds  do- 
minant n'a  l'ait  sur  L'héritage  servant  qu'une  partie 
de  ce  que  son  titre  lui  donnait  le  droit  de  faire.  — 
Cass.,  29  août  1882  [S.  84.  1.  391,  P.  84.  1.  980] 
—  Sic,  ïoullier,  t.  3,  n.  703  ;  Taulier,  t.  2,  p.  4G8; 


Duprot,  Revue  d*  <//•.  franc.  >/  étr.,    1843,  i.  .'.,  p. 

828;  Demol be.  t.   12,  n'.    I""1         I      trà,    Du 

ranton,  i.  5,  m.  606  ;   Pard  !  Mo 

cadé,  :  m  l'ait.  708,  n.    I  ;  Aubi  \    h  Lan,  t.  :;,  p, 
Ins.  §  -..'.,;,;  Laurent,  t.  s,  n.  :.  >g 

'.i.  s'il  a  usé  de  la  Bervitude  d'une  manière  coi, 
forme  a  son  titre,  dm    la  m.   ure  d< 

i  convenances,  il  peul  être  considéré  comme 
l'ayani  intégralement  conservée.  —  .Même  arrêt. 

m.  Il  en  est  autrement,  si  L'exercice  Limité  de  1  • 

Bervitude  a  ] ■    cause    l'étal   matériel  des  Lieux, 

qui  en  rendail  L'usage  complet  impossible,  et, 
laminent,  si  le  maître  du  tonds  dominant  n'a  pa 
établi  les  ouvrages  nécessaires  à  L'exercice  de  i, 
servitude  dans  toute  s •tendue,  alors  que  «-et  éta- 
blissement était  à  sa  charge.  -  Même  arrêt. — 
Sic,  Aubrv  ci  Rau,  t.  :'.,  p.  lu1.',  §  255  ;  Laurent,  t. 
S,  n.  330. 

11.  Ainsi,  la  servitude  de  passer  à  pied  et  en  voi- 
ture, de  jour  et  île  nuit,  est  prescrite,  relativement 
au  passage  de  nuit  et   en  voiture,  si  le  propriétaire 

du  fonds  dominant  n'est  passé,  pendant   trente  an-. 

que  de  jour  et  a  pied,  et  si  des  obstacles  matériels 

rendaient    impossible    le   passage  en  voiture   et  de 
nuit.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bienqueleprop 

taire  d'un  fonds  au  profit  duquel  a  été  COnst  it  uée  une 

.  servitude  consistant  dans  lo  droit  de  passer  sur  un 
autre  fonds  avec  chevaux  et  voitures,  ne  soit,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  passé  qu'à  pied  sur  ce  der- 
nier fonds,  son  droit  d'y  passer  selon  le  mode  sti- 
pulé n'en  subsiste  pas  moins,  alors  qu'au  fait  du 
passage  à  pied  se  joint  la  conservation  de  vestiges 
du  passage  avec  voitures.  Vainement,  en  pareil  cas. 
prétendrait-on  que  ce  dernier  mode  d'exercice  de  la 
servitude  se  trouve  prescrit  par  le  non-usage.  — 
Cass.,  5  juin  1860  [S.  00.  1.  497,  P.  60.  961,'  D.  p. 
60.  1.  252] 


Art.  709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ.,  815, 
1191),  1206,  1217  et  suiv.,  1222  et  suiv.,  22±d  et  suiv. 


1.  Lorsque  la  théorie  partage  les  servitudes  en 
divisibles  et  indivisibles,  cette  distinction  se  rap- 
porte seulement  au  mode  d'exercice  de  ces  droits 
réels.  Mais  les  servitudes  sont  toutes  et  substan- 
tiellement indivisibles,  comme  les  hypothèques,  en 
ce  sens  qu'elles  sont  dues  à  chaque  partie  du  fonds 
dominant  par  chaque  partie  du  fonds  servant.  Les 
art.  709  et  710  ne  font  qu'appliquer  ces  principes. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  65,  §  248;  Laurent,  t.  7, 
n.   156  et    157  et  t.   8,  n.  320  et  323.  —  Sur  les 


effets  généraux  de  l'indivision  du  fonds  dominant , 
Y.  suprà,  art.  700,  n.  2. 

2.  Les  meuniers  dont  les  moulins  ont  été  établis 
le  long  d'un  canal  et  a  l'aide  d'un  barrage  qui 
sont  leur  propriété  commune  et  qui  ont  droit  à  la 
totalité  des  eaux  du  canal,  possèdent  un  droit  de 
servitude  indivisible;  par  suite,  la  prescription  in- 
terrompue par  l'un  l'est  à  l'égard  de  tous. —  Cass.. 
12  juill.  1869  [D.  p.  69.  1.  498]  —  Sic,  Laurent, 
t.  8,  n.  320. 


Art.  710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel -la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  — ■  C.  civ., 
2252. 


1.  L'application  de  cet  article  n'est  pas  sans 
difficulté  lorsqu'il  se  trouve  en  conflit  avec  le  prin- 
cipe de  l'effet  déclaratif  du  partage,  posé  par  l'art. 


883  infrà.  —  Dans  l'hypothèse  où  une  succession  est 
restée  indivise  pendant  quelques  années  et  où  i'un 
des  cohéritiers  était  mineur,  si  'e  fonds  domii  ant 
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est  tomlié  par  l'effel  du  partage  nu  lot  d'un  des 
cohéritiers  majeurs,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
la  servitude  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  conservée  dans  les  ternies  de  l'art.  710,  puisque 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  est  réputé  avoir 
eu,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  cette  qualité  à  partir 
du  décès  du  de  cvjus.  —  Cass.,  2  déc.  1845  [K. 
46.  1.  21,  P.  46.  1.  53,  D.  p.  46.  1.  21];  29  août 
1853  [S.  53.  1.  707,  P.  54.  G01,  D.  p.  53.  1.  230] 
2.  Mais  la  doctrine  fait  a  cette  solution  une 
grave  objection.  La  possession  même  indivise  est 


un  fait  qui  ne  peut  disparaître  devant  la  fiction  de 
l'art.  883.  Au  surplus,  L'interprétation  de  la  Cour 
de  cassation  supprimerait  presque  absolument  l'uti- 
lité des  art.  700  et  710,  puisque  toute  indivision 
est  un  état  de  choses  destiné  à  prendre  fin;  l'ex- 
pression «  aura  conservé  »  de  notre  article  montre 
bien  que  la  présence  du  mineur  parmi  les  cohéri- 
tiers doit  faire  acquérir  à  tous  les  autres  le  bénéfice 
de  la  suspension  de  la  prescription.  —  Déniante. 
t.  2,  n.  568  bis-II;  Demolombe,  t.  12,  n.  009;  Lau- 
rent, t.  S,  n.  322. 
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LOI  DU  29  JUILLET  1884  SUR  LE  DIVORCE 
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Art.  1er.  —  La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Code  civil  abrogées  par  cette  loi  sont  rétablies,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  relatives  au  divorce  par  consentement  mutuel,  et  avec  les  modifica- 
tions suivantes,  apportées  aux  articles  230,  232,  234,  235,  261,  263,  295,  296,  298, 
299,  306,  307  et  310  (2). 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari. 

232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  afrlictive  et  infamante  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  PROCÉDURE  DU  DIVORCE. 

SECTION  Ire. 

DES  FORMES  DU  DIVORCE. 

234.   La  demande  ne  pourra  être  formée    qu'au   tribunal   de  l'arrondissement    dans 
lequel  les  époux  auront  leur  domicile. 


(1)  Afin  do  rendre  le  présent  travail  plus  clair,  nous  avons 
étudié  tout  d'abord  les  dispositions  spéciales  a  la  loi  du 
29  juill.  1884,  puis  nous  avons  repris  le  commentaire  des  arti- 
cles du  Code  civil  rétablis  ou  modifiés. 

(2)  5  août  1884.  —  Instruction  relative  à  la  loi  du 
28  juill.  1884  sur  le  rétablissement  du  divorce.  — 
La  législation  fiscale  a  établi  des  tarifs  particuliers  sur  cer- 
tains actes  relatifs  au  divorce.  Elle  a  notamment  assujetti  : 
1°  au  droit  fixe  de  5  francs,  les  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires  des  divorces  (loi  du  28  avr.  1816,  art.  45,  n°  8)  ; 
2°  au  droit  de  50  francs,  les  jugements  de  première  instance 
prononçant  un  divorce  (loi  du  28  avr.  1816,  art.  48,  n°  2)  ;  et 
3°  au  droit  de  100  francs  les  arrêts  de  Cour  d'appel  qui  pronon- 
cent définitivement  sur  une  demande  en  divorce  (loi  du 
28  avr.  1816,  art.  49,  n°  2). 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'ont  jamais  été  abrogées. 
Biles  sont  restées  sans  exécution  pendant  tout  le  temps  que 
le  divorce  a  été  aboli  (loi  du  8  mai  1816).  Mais  elles  re- 
prennent de  plein  droit  leur  efficacité  par  le  rétablissement 
de  cette  procédure  (loi  du  28  juill.  1884,  promulguée  le  29 
au  Journal  officiel).  Kilos  doivent  être,  par  conséquent, 
appliquée!  à   partir  de  cette  dernière    date,  avec  la  modifi- 


cation de  tarif  résultant  de  l'art  4  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 

D'après  la  loi  du  28  juill.  1884  le  divorce  doit  être  admis 
par  un  jugement  ou  par  un  arrêt  et  être  prononcé  par  un 
officier  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  258  et  264).  Aux  termes 
de  l'art  49,  §  2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
appel  du  jugement  de  première  instance  prononçant  sur  la 
demande  en  divorce,  le  droit  fixe  de  100  fr.  (élevé  a  150  fr.) 
est  dû  sur  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil. 

La  perception  est  établie,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  sur  l'expédition  de  l'acte  du  divorce  (ins- 
truction n°  758,  §  2)  de  la  même  manière  que  pour  les  ex- 
péditions des  actes  de  l'état  civil  portant  légitimation  et  re- 
connaissance d'enfants  naturels  (loi  du  28  avr.  1816,  art  43, 
n°  22  et  45  n°  7). 

On  rappelle  à  cet  égard  que  le  droit  n'est  perçu  que  sur  la 
première  expédition,  lors  de  la  délivrance  aux  intéressés,  que 
l'officier  de  l'état  civil  doit,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
indiquer  en  marge  de  la  minute,  la  formalité  donnée  iï  la  pre- 
mière expédition  ;  et  qu'il  doit  faire  la  même  indication  dans 
les  expéditions  ultérieures,  il  défaut  de  quoi  le  droit  d'enre- 
gistrement devient  exigible  sur  les  expéditions  dépourvues  de 
la  mention  de  la  formalité. 
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235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  sus- 
pendue jusqu'après  la  décision  de  la  juridiction  répressive  :  alors,  elle  pourra  être  reprise 
sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception 

préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné 
à  une  peine  afflictive  et  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à 
présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision 
portant  condamnation,  avec  un  certificat  du  greffier  constatant  que  cette  décision  n'est 
plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies  légales  ordinaires.  Le  certificat  du  greffier 
devra  être  visé  par  le  procureur  général  ou  par  le  procureur  de  la  République. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dan-  les  deux 
mois  à  compter  du  jour.de  la  signification  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par 
défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier 
ressort  sera  aussi  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

SECTION  II. 

DES  MESURES  PROVISOIRES  AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU  LA   DEMANDE  EN   DIVORCE. 


SECTION  III. 

DES   FINS    DE   NON-RECEVOIR  CONTRE   L'ACTION   EN   DIVORCE. 

CHAPITRE  III. 

DES  EFFETS  DU  DIVORCE. 

295.  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir,  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement 
au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de 
réunion  des  époux,  une  nouvelle  célébration  du  mariage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui  qui  réglait  ori- 
ginairement leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nouvelle  demande  de 
divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion. 

296  .  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera 
devenu  définitif. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable 
ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
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lui;, 


i".'!».  L'époux  contre  lequel  Ledivorce  aura  été  prononcé  perdra  boni  lea  avantages  que 
L'autre  ('poux  lui  avail  faits,  soii  par  contrai  de  mariage,  son1  depuis  le  mariage. 


CHAPITRE  IV. 

m:  i,  \  si  tai:  \th»\  ni:  CORPS. 

306 .  I  tons  le  cas  où  il  v  a  lien  à  demande  en  divorce,  il  sera  libre  ;iux  époui  de  former 
une  demande  en  séparation  de  corps. 

807.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toui  autre  action 
civile. 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  ],.  jugement  pourra  être 
converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit  jours  francs,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil. 

L'ordonnance  nommera  un  juge  rapporteur,  ordonnera  la  communication  au  ministère 
public  et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

Sont  abrogés  les  articles  233,  275  à  294,  297,  305,  308  et  309  du  Code  civil. 


1.  L'abrogation  de  la  loi  du  8  mai  181G  a  pour 
effet  de  remettre  en  vigueur  non  seulement,  comme 
parait  le  spécifier  notre  article,  le  titre  VI  du  Code 
civil,  mais  toutes  les  dispositions  relatives  au  di- 
vorce qui  existaient  dans  le  corps  de  notre  législa- 
tion avant  la  loi  de  1816;  d'après  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  nouvelle,  ces  dispositions  sont: 
C.  civ.,  art.  38(5,  767,  1441,  1452,  1463,  1518;  — 
('.  proc.,  art.  174,  187,268,881,1004;—  C.comm, 
art.  66; —  C.  instr.  crim.,  art.  156,  322,  §5; — tarif 
du  16  févr.  1807,  art.  29,  79,  91,  92,  168; —  loi  sur 
l'enregistrement  du  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §6; — 
loi  du  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  8,  et  art,  49,  n.  2 


(ces  deux  dernières  modifiées  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  févr.  1872).  —  Nous  en  reproduisons  rénu- 
mération, sans  prétendre  qu'elle  ait  rien  de  limita- 
tif. Nous  y  ajouterons  même  l'art.  227,  C.  civ.,  dont 
le  §  2  se  trouve  implicitement  rétabli  [S.  Lois  an- 
notées, 9e  série,  année  1884,  p.  658,  note  2;  P.  Lois 
et  décr.,  14  série,  année  1884,  note  2]  —  Sic,  A. 
Carpentier,  Traité  théor.  et  prat.  du  Divorce,  n.  1: 
H.  Coulon,  A.  Faivre  et  E.  Jacob,  Manuel  formu- 
laire du  Divorce,  p.  11.  —  V.  infrà,  en  note  sous 
le  présent  article,  Circul.  du  Direct,  gén.  de  l'En- 
regist.,  du  5  août  1884. 


Aivr.  2.  Le  paragraphe  ajouté  à  Varticle  312  du  Code  civil  par  la  loi  du  6  déc. 
1850  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande  soit  de  divorce,  soit  de  séparation  de 
corps,  le  mari  pourra  désavouer  Venfant  qui  sera  né  trois  cents  jours  après  la  déci- 
sion qui  aura  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconcilia- 
tion. L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux.  » 


1.  La  rédaction  officielle  de  la  loi  renferme  une 
erreur  matérielle;  c'est,  en  effet,  l'art.  313  et  non 
l'art.  312  qui  a  été  modifié  parla  loi  du  6  déc.  1850. 
—  Sic,  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  L.  Goi- 
land,  Tr. prat.  du  Divorce,  p.  206.  —  V.  mprà,  le 
texte  des  art.  312  et  313. 

2.  Le   législateur,  par  l'introduction   des   mots 
i  en  cas  de  divorce  »  a  attribué  en  matière  de 

désaveu  à  l'instance  en  divorce  la  même  influence 


qu'avait  déjà  l'instance  en  séparation  de  corps.  Nos 
commentaires  sur  l'art.  313,  à  partir  du  n.  29,  se 
trouvent  donc  applicables  à  l'un  et  à  l'autre  cas. — 
Le  motif  de  cette  rectification  tient  à  ce  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  que  les  textes  concernant  la 
séparation  de  corps,  postérieurs  à  la  loi  de  1816, 
puissent  être,  le  cas  échéant,  étendus  de  piano  à  la 
matière  du  divorce  [S.  Lois  ann.,  9e  série,  ann. 
1884,  p.  668,  note  37  ;  P.  Lois  et  décr.,  14e  série, 


mif, 
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année  1884,  p.  1107,  note  37]  —  Sur  ce  dernier 
point,  V.  en  sens  contraire,  Carpentier,  n.  1. 

3.  On  ne  saurait  toutefois  admettre  à  ce  point  de 
vue  et  par  la  force  des  choses,  une  assimilation 
complète  entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 
S'il  y  a  divorce,  la  réunion  de  fait  ne  sera  admise 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action  en  désaveu, 
que  si  la  conception  de  l'enfant  est  antérieure  à  la 
dissolution  du  mariage.  —  Carpentier,  n.  428  ; 
Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  .séparation  de  corps, 
p.  744. 

4.  Au  surplus,  l'époux  divorcé,  si  l'enfant  est  né 
trois  cents  jours  après  le  divorce,  au  lieu  d'agir  en 
vertu  de  l'art.  313,  sera  en  mesure  d'invoquer 
l'art.  315;  la  même  faculté  ne  saurait  appartenir  à 
l'époux  séparé,  toujours  engagé  dans  les  liens  du 
mariage.  —  Carpentier,  Joe.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Comment,  théor.  et  prit  t.  de  la  loi  du  27  juill. 
18S4  sur  le  Divorce,  n.  176;  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, p.  504. 

5.  La  formule  nouvelle  «  après  la  décision  qui 
aura  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé  » 
maintient  comme  point  de  départ,  en  matière  de 


séparation  de  corps,  l'ordonnance  prévue  par  l'art. 
878,  C.  proc;  en  matière  de  divorce,  ce  point  de  dé- 
part est  déterminé  par  l'art.  268,  C.civ.,  restauré. — 
[S.  Lois  ami.,  9e  série,  année  1884,  p.  668,  note  38  : 
P.  Lois  et  Béer.,  14e  série,  année  1884,  p.  1107, 
note  38]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  175,note2. 

G.  Au  cas  de  divorce,  on  devra  assimiler  à  la  ré- 
conciliation l'hypothèse  où  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  laisserait  expirer  les  délais  de  l'art.  2G4,  C. 
civ.,  sans  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil. —  Carpentier,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie, 
n.  177. 

7.  Rappelons  que  le  désaveu  fondé  sur  l'art.  313, 
§  2,  a  un  caractère  péremptoire:  l'opinion  contraire, 
fondée  sur  des  observations  échangées  pendant  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1884,  ne  saurait 
prévaloir,  en  matière  de  divorce,  contre  les  motifs 
qui  ont  inspiré  une  jurisprudence  aujourd'hui  cons- 
tante. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  175;  Vraye 
et  Gode,  p.  739;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  502. 
—  Contrit,  Carpentier,  n.  427.  —  V.  suprà,  art. 
313,  n.  31  et  s. 


Art.  3.  La  reproduction  des  débats  sur  les  instances  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  est  interdite  sous  peine  de  V amende  de  100  à  2000  francs  édictée  par 
Vart.  30  de  la  loi  du  30  juill.  1881. 


1.  En  interdisant  la  reproduction  des  débats,  la 
loi  vise  tout  compte  rendu  analytique,  si  sommaire 
qu'il  puisse  être  et  si  inoffensif  qu'il  puisse  pa- 
raître ;  le  jugement  seul,  et  sans  doute  la  demande, 
qui  sont  l'un  et  l'autre  en  dehors  des  débats,  peu- 
vent être  reproduits.  —  Vraye  et  Gode,  p.  752, 
754,  75G.  —  V.  Fabreguettes,  Infractions  de  la 
parole,  etc.,  t.  2,  n.  1677.  —  V.  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  511  ;  Goirand,  p.  173. 

2.  L'interdiction  s'étend  à  tout  mode  de  publi- 
cation même  verbal,  si  celui-ci  se  produit  dans  des 
conditions  de  publicité  suffisamment  larges.  — 
Vraye  et  Gode,  loc.  cit. 


3.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  juill.  1884  est  une 
véritable  extension  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30 
jnill.  1881,  auquel  il  se  rattache  intimement.  Il 
faut  conclure  de  là  que  toutes  les  dispositions  rela- 
tives aux  infractions  réprimées  par  ce  dernier  texte, 
en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes, 
la  récidive,  le  cumul  des  peines  et  la  prescription, 
s'étendent  à  la  contravention  ici  prévue.  —  Vraye 
et  Gode,  p.  752  et  755  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
p.  511.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  circons- 
tances atténuantes,  Goirand,  p.  174. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  4.  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  pourront  être  converties  par  les  demandeurs  en  instances 
de  divorce.  Cette  conversion  pourra  être  demandée  même  en  Cour  d'appel. 

La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier  acte  valable  de  la 
procédure  en  séparation  de  corps. 

Pourront  être  convertis  en  jugement  de  divorce,  comme  il  est  dit  à  Vart  310,  tous 
jugements  de  séparation  de  corps  devenus  définitifs  avant  ladite  promulgation. 


1.  De  ce  que  le  principe  d'une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  réside  dans  la  première  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  il  résulte  que 
lorsqu'une  telle  requête  a  été  formée  et  répondue 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill.  1884, 
l'instance  doit  être  considérée  comme  pendante 
dans  les  termes  de  notre  article,  et  peut,  dès  lors 
être  convertie  en  instance  de  divorce.  —  Trib. 
Seine,  13  janv.  1885  [Fr.jud.,  85.  2.  187]  —  Sur 
le  principe,  V.  suprà,  art.  307,  n.  6,  et  infrà,  art. 
236,  n.  30. 

2.  Le  demandeur  en  séparation  de  corps  peut  re- 


noncer à  la  faculté  que  lui  ouvre  le  §  1er  de  notre 
article,  et  il  sera  réputé  y  avoir  renoncé  en  effet, 
par  là  même  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
sur  le  divorce  il  aura  continué  l'instance  com- 
mencée sans  effectuer  la  conversion.  —•  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  183  ;  Goirand,  p.  176.  —  Contra, 
Vraye  et  Gode,  p.  760. 

3.  Jugé,  au  contraire,  sur  le  second  point,  que 
l'art.  4  de  la  loi  nouvelle  n'a  pas  imposé  aux  deman- 
deurs en  séparation  de  corps  qui  voulaient  en  invo- 
quer le  bénéfice,  l'obligation  de  transformer  l'ins- 
tance dès  le  moment  de  la  promulgation  ;  il  leur 
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itc  latitude  de  li  altérieun 

Trib.  Seine,  3  juin   188  nrn.  le  l  .    juin 

m 

i  Mais  le  1  le  notre  paragraphe  ne 

être  étendu  h  îles  instances   de  séparation  i 
mencées  après  la  promulgation  de  la  loL —  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  18  t. 

.'>.  si  le  défendent  avait  constil  mr  la 

unie  originaire   en    séparation    de    corps,    la 
transt'ormatioii  de  l'instance  i>eut  avoir  lieu  par 
de   simples   conclusions.   —  Trib.  Vienne.  22  nov. 
1884  rCoulon  et  Faivre,  Jwrisp.  <lu  divorce,  n. 

6.  Lorsque  les  deux  époux  sont  demandeurs 
séparation  de  corps,  et  qu'on  seul  déclara  vouloir 
user  île  son  droit  de  transformer  l'instance,  le  tri- 
bunal doit  prononcer  la  disjonction,  et  surseoir  à 
statuer  sur  la  demande  en  séparation  jusqu'à  - 
tion  de  la  demande  en  divorce.  —  Trib.  Seine,  17 

384  [Coulon  et  Faivre.  n.  339]   —  V.  I 
art  310,  n.  l. 

7.  Sur  la  question  do  savoir  si  le  demandeur  eu 


div. 

-' 
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formes  de  pr 
en  !• 

ment   de 
venu  définitif  de: 
Seine.  16  85.  1.  110,  D. 

:,.  161  M.  •'■.  162]  — 

Trib.  Saint-Quentin,  i 

-      S.8Î    -  fe.  1.  11". 

D.  P.  85.1. 1621—  Ti 

-     H.       58  v  :rpentier. 

Iry-Lacantinene,  n.  1 
Sorel,Journ.  i  —  •  ùvre 

et  Jacob,  p.  524.  —  S".r   toutes    ;  -   que 

peut   faire    naître   la    convei  - 
de  corps  en  divorce.  V,  in 


Art.  5.  La  présente  loi  esc  applicable  à  l'Algérie  tt  aux  colonies  de  la  Martinique, 

de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  il  . 


B 
TITRE  VI 

DU  DIVORCE 
CHAPITRE    I 

DE>  CAUSES  DU  DIVORCE 

Art.  229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  — 
C.  civ.,  306;  C.  peu.,  324,  33(3  et  suit. 


1  bis.  (2)  L'art.  "220,  bien  qu'abrogé  en  ce  qui  con- 
cerne le  divorce,  était  resté,  en  venu  de  l'art.  30t>, 
applicable  à  la  séparation  de  corps  :  nous  ne  pou- 
vons donc  que  renvoyer  au  commentaire  que  nous 
en  avons  donné,  en  faisant  remarquer  que  les  so- 
lutions qui  en  constituent  le  §  "2.  doivent  être  ob- 
servées en  cas  de  demande  de  divorce  on  de  sépa- 
ration, indifféremment.  —  V.  s>q>rà,  art.  229,  n.  7 

9  bit.  Sur  tout  ce  qui  concerne  la  preuve  de 
l'adultère  de  la  femme,  V.  nprà  et  m/rà,  art. 
30G,  n°  1  et  3.,  et  notamment  5  et  5  bis. 


10  bit  Si,  en  matière  d'adultère  commis  par  la 
femme,  les  principes  généraux  sur  l'indépendance 
de  l'action  publique  sont  modifiés  par  la  nécese 
d'une  plainte  et  par  le  droit  de  pardon  du  mari, 
en  dehors  de  la.  ces  principes  conservent  leur  plein 
effet,  tellement  que  l'exercice  de  l'action  en  divorce 
fondée  sur  l'adultère  n'entrave  aucunement  la 
poursuite  du  même  adultère  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Cass.  Belgique,  30  jaur*  1S5G  [Belgique 
jwlicia  474] 


(1)  2-»  août  1884  _  i>écrcC  relatif  ù  l  application  aux 
colonie!  de  la   loi  air  le  divorce. 

La  loi  do  17  juill.  lssi.  portant  rétablissement  du 

■  en  France,  eet  rendue  applicable  a  la  Guyane,  au  Se- 

mx   iles  Saint-l'ierre  et    Klquelon,  aux   établissements 

français  de  l'Inde,  en  l'uculiicnlnc,  à  la  Xoiivello-Calédouie. 


aux  établissements  français  de  l'Oeéanie.  à  Marotte,  a  Xossi- 
Bé,  aux  établissements  français  du  golfe  «le  Guinée. 

J.  l.e  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  -     le  des 

sceaux,  ministre  «le  la  justice  et  des  cultes,  sont  cha  -  - 

l'our   les   articles    qui    ont   déjà   (ait  l'objet  d'Un  eoui- 
uiemaire  le  numérotage  primitif  a  ete  conserve. 
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Art.  230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari 
(lorsqu'il  aura  tenu  s'i  concubine  dans  la  maison  commune).  —  (  '.  civ.,  306: 
C.  pén.,  339  (1). 


1  bis.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  230  assi- 
mile complètement,  au  point  de  vue  de  l'ouverture 
de  l'action  en  divorce,  les  conditions  de  l'adultère 
de  l'un  et  de  l'autre  époux.  En  conséquence,  tout 
notre  commentaire  précédent  de  cet  article,  por- 
tant uniquement  sur  la  définition  de  la  maison 
commune,  devient  inutile  au  point  de  vue  civil, 
mais  il  conserve,  au  moins  provisoirement,  de  l'in- 
térêt en  ce  qui  concerne  la  répression  de  l'adultère 
considéré  comme  délit,  puisque  le  législateur  a 
jusqu'à  présent  omis  de  mettre  en  cette  matière  le 
Code  pénal  en  harmonie  avec  le  Code  civil. —  Sur 
l'opportunité  de  cette  innovation  législative.  V.  dans 
un  sens  favorable  au  texte  actuel,  Carpentier,  n.  8; 
Frémont,  n.  15  et  s.  —  Contra,  Demolombe,  t.  4, 
n.  441:  Laurent,  t.  3,  n.  170;  Baudry-Lacantinerie, 
n.  19;  Fuzier-Herman,  Journ.  lu  Loi,  7  juill.  1884. 

1  ter.  Il  devient  également  inutile  de  se  reporter 
aux  considérations  parlesquelles  l'ancienne  jurispru- 
dence arrivait  à  qualifier  en  certains  cas,  l'adultère  du 
mari  d'injure  grave;  car  on  doi£  penser  que  par 
là  même  que  l'adultère  du  mari  est  érigé  en  cause 
spéciale  de  divorce,  il  ne  saurait  désormais  être  in- 
voqué comme  injure  grave.  —  Jugé,  en  effet,  par 
des  motifs  qui  deviennent  applicables  indifférem- 
ment à  l'infidélité  de  l'un  et  de  l'autre  époux, 
que  la  demande  en  divorce  pour  cause  d'injare 
grave  ne  peut  être  admise,  encore  qu'il  y  ait 
preuve  d'adultère,  si  d'ailleurs  il  n'existe  pas  d'au- 
tres faits  qui  puissent  caractériser  une  injure  grave. 
L'adultère,  quoiqu'ayant  réellement  le  caractère 
d'injure  grave,  exige  une  procédure  à  part,  étant 
une  cause  spéciale  de  divorce.  —  Colmar,  8  déc. 
1807  [S.  chr.,  D.A.ll.  929]  —  V.  suprà,  art.  231, 
n.   120  et  s. 

1  quater.  A  ce  point  de  vue,  le  caractère  princi- 
pal qui  spécialise   l'adultère  comme  cause  de  di- 


vorce, en  est  la  nature  péremptoire,  telle  que.  dès 
que  l'adultère  est  prouvé,  les  juges  doivent  pronon- 
cer le  divorce. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adultère  du 
mari,  même  commis  en  dehors  de  la  maison  con- 
jugale, étant,  aux  termes  de  l'art.  230  C.  civ.,  mo- 
difié par  la  loi  du  29  juill.  1884,  une  cause  de  di- 
vorce, les  tribunaux  sont  tenus  de  prononcer  le 
divorce  à  la  requête  de  la  femme.  Lorsque  sa  de- 
mande est  fondée  sur  cette  cause.  —  Nancy,  12 
nov.  1884  [S.  85.  2.83,  P.  85.  1.  456]  —  Sie,  S. 
Lois  annotées,  9e  série,  année  1884,  p.  058,  note  5, 
P.  Lois  et  déer.,  14e  série,  année  1884,  p.  1089, 
note  5;  Carpentier,  n.  9;  Goirand,  p.  3;  Faivre, 
Coulon  et  Jacob,  p.  31.  —  Contra,  dans  le  sens 
du  pouvoir  d'appréciation  du  juge,  Frémont,  n.  25 
et  s. 

1  quinto.  .  .  Et  la  femme  qui,  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  29  juillet  1884,  et  au  cours  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  par  elle  dirigée 
contre  son  mari,  a  fait  constater  l'adultère  com- 
mis par  celui-ci  en  dehors  du  domicile  conjugal,  a 
pu,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill. 
1884,  invoquer  cette  constatation  devant  la  cour 
d'appel  comme  cause  de  séparation  de  corps.  — 
Même  arrêt.  —  67c,  Baudry-Lacantinerie,  n.  21; 
Vraye  et  Gode,  p.  5G.  —  Contra,  Faivre,  Coulon 
et  Jacob,  p.  37.  ■ —  V.  infrà,  art.  300. 

20  bis.  L'enchaînement  des  idées  nous  avait  ame- 
né à  traiter  sous  l'art.  306  des  preuves  de  l'adul- 
tère de  la  femme  ;  c'est  encore  sous  l'art.  30(3  nou- 
veau que  nous  exposerons  les  principes  presque 
identiques  qui  se  rapportent  à  la  preuve  de  l'adul- 
tère du  mari.  —  V.  sujn-à  et  infrà,  art.  306,  n.  5, 
5  ter  et  27. 

22  bis.  Sur  les  fins  de  non-recevoir  et  la  com- 
pensation des  torts,  V.  siqtrà  et  infrà,  art.  272. 


Art.  231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour  excès,  sévices 
ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre.  —  C.  civ.,  225,  306. 
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87  bit,  112  bis. 
Publicité.  9,  67. 
Rapports  conjugaux.  70,  72  bis. 
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DIVISION. 


§  1.  Refiles  générales. 
§  2.  Excès  et  sévices. 
§  3.  Lnjures  graves. 


§  1.  Règles  générales. 

1  bis.  L'article  231  a  été  plus  haut  amplement 
commenté  et.  sans  rien  infirmer  des  solutions  qui 
y  sont  rapportées,  la  nouvelle  loi  ne  fait  que  les 
rendre  applicables  au  divorce  comme  à  la  sépara- 
tion de  corps.  Nous  nous  bornerons  donc  à  ajouter 
ici  quelques  décisions  récentes  ou  empruntées  à  la 
jurisprudence  des  pays  étrangers  qui  avaient  con- 
servé le  divorce  dans  les  conditions  du  Code  Na- 
poléon. —  Y.  suprà,  art.  231,  n.  1  et  s. 


(1)  Les  mots  entre  parenthèses  faisaient  partie  de  l'ancienne  rédaction  et  ont  été  supprimés. 
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I  kr.  L'élément  intentionnel  est  constitutif  de 
excès  ('111111111'  des  sévices  et  des  injures  graves.  Dès 
[ors  li'  divorce  ne  pourrait  être  prononcé  pour  des 
faits  provenant  de  l'altération  des  Eacuitéa  men 
taies  cluv,  l'agent.  -  A.ux  autorités  citées  adde 
..,.11  janv.  1861  [  1».  P.  61.  1.  196,  ad  >«>i<im.  \ 
—  Sic,  Carpentier,  n.  28. 

I  ouater.  Application  de  ce  prinoipe  a  été  laite 
au  cas  où  des  injures  oui  cic  prononcées  sens  l'in- 
fluence  d'un  accès  passager  d'ivresse.       Trib.  An 
vers,  26  mai  1867  [Belgique judic,  67.  1081  ] 

B.  Plus  généralement,  les  excès,  sévices  eu  injures 
graves  constitue^  un  motif  légitime  de  séparation 
de  corps  oontre  le  mari  qui  s'en  esi  rendu  coupable 
sens  l'empire  d'excitations  alcooliques  eu  d'accès  de 
jalousie,  s'il  est  reconnu  responsable.  —  A  l'arrêt. 
cité  adde  Bruxelles,  10  août  1868  \Belg.  judic,!!. 
11 2;")  J 

li  bis.  Jugé,    malgré  le    principe  posé  au  n.  6, 

qu'en  général,  pour  donner  ouverture  à  une  action 
en  divorce,  les  sévices  doivent  être  habituels  et 
de  nai ure  à  rendre  la  vie  commune  intolérable.  — 
Besançon,  13  pluv.  an  X 1 1 1  [D.  Rép.,  v"  Sépara- 
tion de  corps,  n.  34];  1M  juin  1811  [D.  A.  11. 
9391  —  Taris,  27  mars  1813  [S.  clir.]  -—Gand, 
1!)  fevr.  1S73  [Pasic,  73.  2.  231]  —  Sic,  Carpen- 
tier n.  36.  —  Contra,  Cass.,  21  mars  1815  [D.  Rép., 
v  Séparation  de  corps,  n.  24]  —  Besançon,  9  avr. 
L808  [ibid.] 

G  ter.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  le  di- 
vorce, que  la  vie  de  l'époux  demandeur  ait  été  en 
danger;  il  suffit  que  les  sévices  et  mauvais  traite- 
ments aient  été  assez  habituels  et  assez  graves 
pour  rendre  la  vie  commune  insupportable.  —  Be- 
sançon, 15  vend,  an  XIII  [D.  Rép.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  25]  ;  13  pluv.  an  XIII  [D.  Rép., v° Sé- 
paration de  corps,  n.  24] 

9.  Les  faits  allégués  par  l'époux  demandeur 
doivent  être  appréciés  d'après  la  position  sociale 
des  époux  et  selon  le  degré  de  publicité  qu'ils  ont 
reçu.  —  A  l'arrêt  cité  adde  Bruxelles,  8  fruct.  an 
XIII  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n. 
434]  ;  31  juill.  1850  [Pasic,  51.  2.  140]  —  Gand, 
19  févr.  1*873  [Pasic,  73.  2.  232,  Bel,,,  jud.,  73. 
1269]  —  Trib.Bruxelles,  30  janv.  1858  [Belg.jud., 
58. 358]  —  Sic,  Frémont,  n."  36. 

12.  Si  le  milieu  social  des  époux  doit,  quand  il 
s'agit  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  être 
particulièrement  pris  en  considération  par  les 
juges,  il  ne  saurait  résulter  de  la  condition  des 
époux  aucune  atténuation,  dans  le  cas  où  les  griefs 
articulés  constitueraient  l'oubli  des  devoirs  et  des 
principes  de  moralité  sur  lesquels  repose  le  ma- 
riage. —  Aux  arrêts  cités  adde  Trêves,  28  mai  1813 

S.  etP.chr.,  1).  A.  11.932]  —Douai,  10  avr.  1872 
;S.  72.  2.  231,  P.  72.  932]  —  Sic.  Frémont,  n.  39. 

13.  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  consti- 
tuer des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  rentre 
dans  le  domaine  des  juges  du  fond,  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Aux  arrêts  cités 
adde  Cass.,  14  prair.  an  XIII  [D.  Rép.,  v°  Sépa- 
ration de  corps,  n.  484]  ;  19  mess,  an  XIII  [P. 
Rép.,  v"  Divorce,*.  142]  —  Gand,  19  févr.  1873 
[Pasic.,  73.  2.  232]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  193  ; 
Carpentier,  n.  34  ;  Frémont,  n.  35. 

§  2.  Excès  et  sévices. 

V.  supra,  à  son  ordre  notre  commentaire  sur 
l'art.  231,  n.  19  à  34. 


vN    il.     I iijn /''  S    'jeu ■  r 

B6,  On  doii  considérer  comme  injure  gravé  de 
nature  a  nu  rainer  la  séparation  de  corps  des  fait 

i ies  antérieurs  au  mariage  que  l'époux  coupai  le 

,i\ ail  jusqu'alors  caché    à    on  conjoint,  el  qui 
de  nature  à  porter  une  profonde  atteinte  6  la  con 

sidéralion    de    l'un    cl    de   l'autre.-  -  Aux  autorités 

citées  adde  Bruxelles,  2   juin    1858  [Pasic,  58.  2. 
342       -    Tri  II  Anvers,  27  mai    1876  [Pasic,  77.  3. 

272    —  Sic,  Carpentier,  n.  35.         Contra,  Trib. 
Bruxelles,  15  de.  1853  [  Belg.  judic,  5  1.  934] 

37.  Tel  sérail  le  faii  qu'au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage  la  femme  aurait  été  enceinte 

d'un  autre  que  de  son  mari,  auquel    elle   aurait,   du 

reste,  dissimulé  sa  grossesse. —  A  l'arrêt  cité'  adde 
Bruxelles,-  2  juin   1858  [Pasic,  58.  2.  342] 

38.  Tel  sérail  encore  le  fait  qu'au  moment  du 
mariage,  la  femme  ('tait  inscrite  sur  les  registres  de 
la  police  et  l'avait  caelié  à  son  con  joint . —  A  l'arrêt 
cite  adde  Trib.  Anvers,  21  fevr.  1873  [Pasic,  7:'». 
3.  I  18];  27  mai  1876  [Pasic,  77.  3.272] 

47  bis.  L'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ne 
saurait  être  considéré  comme  injurieux,  lorsqu'il  est 
motivé  par  le  mauvais  état  de  ses  affaires  et  la 
nécessité  où  il  est  de  s'expatrier.  —  Bruxelles,  21 
juin  1870  [Belgique  judic,  72.  99] 

48.  Le  refus  par  le  mari  de  recevoir  sa  femme 
au  domicile  conjugal,  peut  constituer  ou  ne  pas 
constituer  une  injure  grave,  selon  les  circonstances. 
—  Aux  arrêts  cités  adde  Bruxelles,  8  fruct.  an 
XIII  [D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps.,  n.  4:54]  — 
Sic,  Carpentier,  n.  42.  —  Contra,  Metz,  5  avr.  1865 
[D.  p.  65.  2.  99] 

51.  Constitue  une  injure  grave  le  fait  par  le  mari 
d'avoir,  après  une  séparation  volontaire  causée  par 
ses  mauvais  traitements,  refusé  de  recevoir  sa 
femme  dans  le  domicile  conjugal  et  de  l'avoir  en- 
suite laissée  dans  un  complet  abandon  pendant  plu- 
sieurs années.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Cologne, 
19  août  1844  [Belgique  judic,  46.  625] 

61.  La  femme  qui  abandonne  le  domicile  conju- 
gal, peut  commettre  par  ce  fait  et  suivant  les  cir- 
constances, une  injure  grave  envers  son  mari.  — 
A  l'arrêt  cité  addè  Gand,  8  nov.  1881  [Pasic,  82. 
2.  234]  —  Trib.  Bruxelles,  17  nov.  1859  [Belgique 
judic,  60.  102]  —  Trib.  Anvers,  5  mars  1868  [Bel- 
gique judic,  68. 1518] 

62  bis.  Si  l'abandon  par  la  femme,  du  domicile 
conjugal,  n'est  pas,  à  lui  seul  une  cause  de  divorce, 
il  en  est  autrement  lorsque,  n'étant  pas  justifié  par 
des  raisons  fort  graves,  il  dégénère  en  injure. — 
Trib.  Langres,  13  août  1884  [S.  85.  2.  22,  P.  85. 
1.  223,  D.  p.  84.  5.  155] 

63  bis.  Jugé,  en  sens  contraire  de  l'espèce  rap- 
portée au  n.  63,  que  spécialement,  le  refus  par  la 
femme,  malgré  les  démarches  du  mari  et  une  som- 
mation à  elle  adressée,  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal  qu'elle  a  abandonné  depuis  treize  ans, 
constitue  une  cause  de  divorce,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  les  motifs  par  elle  allégués  pour  justifier  son 
refus  (la  communauté  d'habitation  du  mari  avec 
ses  parents,  et  des  propos  blessants  tenus  par  ceux- 
ci  sur  le  compte  de  leur  belle-fille)  ne  sont  pas  de 
nature  à-  excuser  un  manquement  aux  devoirs  con- 
jugaux. —  Même  jugement. 

63  ter.  Constitue  une  injure  grave  de  la  part  de 
la  femme  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  di- 
vorce, le  fait  de  refuser  de  réintégrer  le  domicile 
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conjugal.  —  Trib.  Bruxelles,  27  juill.   1854   [Bel- 
gique judic,  57.  507] 

63  quater.  Le  refus  par  la  femme  de  réintégrer 
le  domicile  conjugal,  peut  être  considéré  comme 
une  injure  grave,  notamment  lorsqu'il  s'y  joint 
l'affront  d'une  requête  à  fin  de  divorce,  d'ailleurs 
laissée  sans  suite.  —  Trib.  Bruxelles,  17  janv.  1857 
[Belgique  judic,  57.  554] 

(35.  Il  a  été  décide  que  l'abandon  du  domicile 
conjugal  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de 
divorce,  s'il  est  dégagé  de  toute  circonstance  cons- 
titutive d'excès,  sévices  ou  injures.  —  Aux  arrêts 
cités  adde  Liège,  4  déc.  18G7  [Belgique  judic,  68. 
300]  —  Trib.  Mons,  22  juin  1876  [Basic.,  78.  3. 
328]  —  Trib.  Bruxelles,  4  déc.  1880  [Basic,  81. 
3.  752]  —  Trib.  Seine,  7  mai  1885  [Journ.  le  Droit, 
7  juin  1885];  4  juin  1885  [lbid.] 

65  bis.  Décidé  même  qu'on  peut  ne  pas  consi- 
dérer comme  injure  grave,  suivant  les  circonstances, 
le  fait  parla  femme  d'avoir  quitté  le  domicile  con- 
jugal en  emportant  des  valeurs  et  des  meubles.  — 
Bruxelles,  29  juin  1874  [Basic,  75.  2.  129] 

67.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  injure 
grave  l'insertion  par  laquelle  un  mari  annonce 
dans  un  journal  qu'il  ne  paiera  pas  les  dettes  de 
sa  femme.  —  A  l'arrêt  cité  adde  Colmar,  lur  juill. 
1858  [P.  59.  1210,  D.  p.  58.  2.  212]  —  V.  toute- 
fois, Bruxelles,  29  juill.  1858  [Basic,  58.  2.  184] 

70.  Le  fait  par  le  mari  de  s'être  abstenu  volon- 
tairement et  avec  persistance  de  consommer  le 
mariage,  peut  être  considéré  comme  une  injure 
grave  de  nature  à  entraîner  le  divorce.  —  A  l'arrêt 
cité  adde  Bruxelles,  2  mai  1858  [Basic,  58.  2.  342 

—  Douai,  29  avr.  1884  [S.  84.  2.  92,  P.  84. 1.  494^ 

—  V.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  5  mai  1870  [D. 
p.  70.  2.  206] 

72.  bis...  Et  en  principe,  l'abstention  persistante 
du  mari  de  remplir  le  devoir  conjugal  constitue  une 
injure  grave,  de  nature  à  justifier  de  la  part  de  la 
femme  une  demande  en  divorce.  —  Paris,  19  mai 
1879  [S.  79.  2.  175,  P.  79.  723]  —  Trib.  Dun- 
kerque,  27  nov.  1884  [S.  85.   2.  23,  P.  85.  1.  112] 

—  Trib.  Tours,   3  févr.  1885   [Journ.   la  Loi,   17 
juin  1885] 

76.  La  communication  du  mal  vénérien  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme 
une  injure  grave  et  servir  de  base  à  une  demande 


en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Aux 
arrêts  cités  adde  Toulouse,  30  janv.  1821  [D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  52] 

87  bis.  Ce  n'est  pas  injurier  gravement  sa  femme 
que  de  la  représenter,    même   à  tort,  comme 
livrant  à  des  dépenses  do  toilette  exagérées.  —  Bru- 
xelles, 21  juin  1870  [Belgique  judic.,  72.  99] 

91  bis.  Les  habitudes  notoires  d'ivrognerie  de 
l'un  des  époux  peuvent  être  considérées  comme 
une  injure  grave  à  l'égard  de  l'autre.  —  Paris, 
29  avr.  1881  [S.  82.  2.  21,  P.  82.  1.  193]  —  Trib. 
Meaux,  13  déc.  1882  [S.  84.  2.  71,  P.  84.  1.  351]  - 
Cass.  Belgique,  22  juin  1882  [Basic,  82.  1.  230]  — 
Liège,  10  août  1854  [Basic,  56.  2.  440]  —  Bru- 
xelles, 10  août  1868  [Belgique  judic,  71.  1125]  — 
Gand,  26  déc.  1872  [Basic,  73.  2.  95]  —  Trib. 
Verviers,  14  juin  1880  [Basic,  81.  '6.  132]  — 
Contra,  Liège,  24  juill.  1872  [Belgique  judic,  72. 
1142]  —  Trib.  Anvers,  26  mai  1867  [Belgique 
judic,  67.  1081]  —Sic,  Frémont,  n.  44. 

91  quater.  En  général,  au  surplus,  la  vie  scan- 
daleuse de  l'un  des  époux  peut  être  considérée 
comme  injure  grave  envers  l'autre.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 22  avr.  1876  [Basic,  77.  3.  174] 

91  quinto.  Particulièrement,  il  y  a  injure  grave 
lorsque  la  mauvaise  conduite  de  l'un  des  époux  est 
attestée  par  de  nombreuses  condamnations  correc- 
tionnelles. —  Bruxelles,  17  févr.  1881  [Basic,  81. 
2. 219] 

112  bis.  Sous  réserve  de  ce  qui  a  été  dit  aux 
n.  95  et  s.,  sur  l'imputation  d'adultère,  les  alléga- 
tions d'un  époux,  au  cours  de  la  procédure  de  di- 
vorce, ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
injure,  si  elles  ont  été  provoquées  par  les  écarts  que 
l'adversaire  s'est  lui-même  permis  sur  le  même  ter- 
rain. —  Turin,  15  germ.  an  xni  [D.  Rép.,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n.  435]  —  Angers,  3  juin  1813 
[Ibid.] 

112  ter.  Décidé  spécialement,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  sept.  1792,  que  la  plainte  en  suborna- 
tion de  témoins,  dirigée  contre  son  mari  par  la 
femme  défenderesse,  ne  constitue  pas  essentielle- 
ment une  injure  grave,  encore  que  le  jury  d'accu- 
sation ait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  l'ac- 
tion criminelle.  —  Cass.,  19  mess,  an  xill  [S.  et 
P.  chr.] 


Art.  232.   La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  a/Jlictive  et  infamante  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  —  C.  civ.,  25,  261,  306  et  suiv.  ;  C.  pén.,  7,  8. 


1.  Il  est  impossible  de  faire  intervenir  ici, comme 
dans  le  cas  de  l'art.  231,  les  faits  antérieurs  au 
mariage  ;  l'art.  232  se  réfère  textuellement  i\  une 
condamnation  encourue  par  un  époux  ;  c'est  dire 
qu'elle  doit  être  postérieure  au  mariage.  —  Aux 
autorités  citées  adde  Bruxelles,  13  août  1846  [Bel- 
gique judic,  46.  1660]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  26  ;  Frémont,  n.  148.  —  Contra,  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  p.  67.  —  V.  Goirand,  p.  23  ;  Vraye  et 
Gode,  p.  96. 

1  bis.  Mais,  la  condamnation  à  l'une  des  peines 
prévues  par  notre  article,  est  une  cause  de  di- 
vorce, lors  même  qu'elle  était  devenue  définitive 
antérieurement  à  la  loi  établissant  le  divorce.  — 
Turin,  25  mai  1808  [S.  chr.,  D.  Rép.,   v°  Sépara- 


tion de  corps,  n.  441]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  93. 
—  V.  suprà,  art.  230,  n.  1  quinto. 

2  bis.  En  ne  laissant  plus  subsister  les  peines 
simplement  infamantes  comme  cause  de  divorce, 
le  législateur  a  tenu  compte  de  ce  que  ces  peines 
(bannissement,  dégradation  civique)  sont  des 
peines  politiques,  lesquelles  encourues  par  l'un  des 
époux,  n'entraînent  pour  l'autre  ni  communauté 
de  déshonneur,  ni  impossibilité  de  vie  commune.  — 
Sur  les  motifs  de  l'adoption,  V.  S.  Lois  annotées, 
9e  série,  année  1884,  p.  659,  note  7;  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  14e  série,  année  1884,  p.  1091,  note  7  ; 
Carpentier,  n.  50  ;  Baudry-Lacantinerie,  n.  25  ; 
Frémont,  n.  141  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p. 
63  ;  Goirand,  p.  13  ;  Vraye  et  Gode,  p.  87. 
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2  ter.  O'obI  à  la  nature  de  la  peine  el  non  au 
oaractère  du  Eail  incriminé,  qu'il  Paul  B'attacher 
ici  ;  en  sorte  qu'il  n\  aurai!  pas  ou> ei  ture  n  une 
demande  en  divorce  b]  un  Eail  bui  cepl  ible  d'en 
traîner  condamnation  à  une  peine  afliictive  el  in 
l'amante,  n'étaii  réprimé  que  par  des  peines  cor- 
rectionnelles, grftoe  à  l'admission  de  circonstances 
atténuantes.  CasB.,  I  l  mai  1872  1 1>.  p.  72.  1.17] 
—  Paris,  16  juill.  1839  [S.  40.  2.  107,  P.  39.  2.  m, 
D.  p.  89.  2.  245,  D.  Rip.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  81 1  Grenoble,  24  janv.  1866  [S.  65.  2.  204, 
P.  65.  846,  D.  p.  65.  2.220]  —  Sic,  Demolombe, 
i.  I,  n.  96  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zaohariee,  t.  1, 
1>.  261,  §  138,  note  17;  Carpentier,  n.  61  :  Coulon, 
Faivre  el  Jacob,   p.  65;  Goirand,  p.  18. 

4.  La  condamnation  par  contumace  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  afliictive  el  infamante  ne  peul 
être  invoquée  par  L'autre  époux  comme  cause  de 
divorce,  que  Lorsque  la  condamnation  n'es!  plus 
Busoeptible  d'être  réformée  par  aucune  voie  Légale, 

61  par  conséquent  Beulement  après  l'expirai  ion  des 

vingt  ans  qui  suivent  la  date  de  cette  condamna- 


tion. Au-,    .ii  i  <"■  t     cii.:    a, 1,1,    Tri  I».    I.iin 

7  nov.  ihhi  [s.  85.  2.  19,  P.  86.  I.  i  mj       Trib. 

1; !  fi    i     ikk;',  [Gaz.   des    Trib.,   Ik    mai 

1886]  •     Anvers,  28  man     1*70   [Cloôs  el    Bon 
jeun,  Jurisp,  des  tribunaux  de  première  instance, 

77-78.    7]        -    Sic,    «'arpent  ici,     n.    6 I  ;     \ 

Gode,  p.  339;  Prémont,  n.  L52  ;  Coulon,  Fan  re  el 
Jacob,  p.  65;  Goirand,  p.  16.  —  Contra,  Toullier, 
I.  2,  n.  261. 

I   bis.   H  ne  saurait  ressort  ir  une  cause  de  divorce 

d'une    c lamnation   prononcée    par  un    tribunal 

étranger  el  non  rendue  exécutoire  en  France,  alors 
surtout  qu'elle  ne  peut  l'être,  pour  disparité  de 
Législation.  —Trib.  Liège,  27  oct.  1807  [Cloi 
Bonjean,  78-79.  362]  —  Sic,  Carpentier,  n.  53; 
Frémont,  n.  L53;  Coulon,  Faivre  el  Jacob,  p.  69  : 
Goirand,  p.  20. 

7.  Sur  les  effets  de  L'amnistie  à  cel  égard,  V. 
Carpentier,  n.  52;  Frémont,  n.  156;  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  p.  titi  :  Goirand,  p.  18;  Vraye  et  Gode, 
p.  348. 


Art.  233.  Le  consentement  mutuel  el  persévérant  des  époux,  exprimé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  quelle  détermine, 
prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par 
rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de  divorce  (reste  abrogé).  —  V.  supra,  L.  21)  juill. 
1884,  art.  1e1'. 

Sur   les  considérations   qui   ont  fait  écarter  par  14°  série,  année    1884,  p.   1093,   note  8.   —    Car- 
ie  législateur    de    1884    le    consentement  mutuel  pentier,  III-2;  Baudry-Lacantinerie,  n.  5  et    14: 
connue  cause  de  divorce,  V.  S.  Lois  annotées,  19a  se-  Goirand,  p.  2. 
rie,  année  1884,  p.  GG0,  note  8  ;  F.  Lois,  décrets,  etc., 


CHAPITRE   II. 

DE  LA  PROCEDURE  DU  DIVORCE. 

SECTION   Pc. 
Des  formes  du  divorce. 

Art.  234.   La  demande  ne  pourra  être  formée  qu'an  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  époux  auront  leur  domicile. —  C.  proc,  875. 


1.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents 
pour  prononcer  le  divorce  entre  étrangers  non  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France.  —  Trib. 
Dijon,  26  janv.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  2  mai  1885] 

—  Sic,  Carpentier,  n.  88  ;  Vraye  et  Gode,  p.  415. 

—  V.  suprà,  art.  15,  n.  3  et  s.,  307,  n.  11  et  s. 

2.  Mais,  par  application  d'un  principe  déjà  posé, 
ils  peuvent,  Lorsqu'une  instance  en  divorce  est 
pendante  entre  étrangers,  prescrire  les  mesures 
provisoires  qui  ont  un  caractère  d'ordre  public,  no- 
tamment fixer  a  la  femme  défenderesse  une  rési- 
dence provisoire,  et  statuer  sur  la  pension  alimen- 


taire et  sur  la  provision  qu'il  convient  de  lui  accor- 
der. —  Dijon,  20  janv.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  2 
mai  1885]  — Cass.  Belgique,  3  août  1848  [Pasic, 
48.  358]  —  Bruxelles,  16  juin  1875  [Pasic,  75.  2. 
.'5)57]  —  Sic,  Carpentier,  loc.  cit.  :  Frémont,  n.  234  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  7G  ;  Goirand,  p.  231 .  — 
V.  suprà,  art.  13,  n.  15;  14,  n.  64;  15,  n.  37  et  s., 
54  et  s.;  268,  n.  9,  50;  307,  n.  12. 

3.  ("est  le  domicile  actuel  du  mari  et  non  le  do- 
micile conjugal  originaire  qui  fixe  la  compétence. 
Ainsi,  lorsque  le  mari  a  changé  de  domicile,  même 
très  peu  de  temps  avant  l'introduction  de  l'instance, 
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le  tribunal  du  nouveau  domicile  est  seul  compé- 
tent. —  Colmar,  12  déc.  1816  [D.  Rép.,  y0  Sépara- 
tion de  corps,  a.  229] 

4.  Par  application  directe  de  mitre  article,  il  a 
été  jugé  qu'un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
époux  n'auraient  qu'une  simple  résidence,  serait 
incompétent  sur  une  action  en  divorce  intentée  par 
l'un  d'eux  contre  l'autre.  —  Trib.  Bruges,  5  août 
1X44  [Belgique  judic,  44.  1209]  —  Sic,  Carpen- 
tier,  n.  85  :  Frémont,  n.  206. 

5.  Sur  la  compétence  en  cas  de  demande  en 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce,  V. 
infrà,  art.  310,  n.  27  et  s. 


6.  En  matière  de  divorce,  l'exception  d'incom- 
pétence, alors  que  les  '-poux  sont  français,  doir  être 
invoquée  avant  tout  débat  au  fond.  —  Bruxelles, 
28  mai  L867  [Belgique  judic,  07.  1105,  Pamc.,  67. 
2.2941  —  Vraye  et  Gode,  p.  105;  Frémont,  n. 
208  ;  Carré  sur  Chauveau,  Lois  de  lu  proc.  euppl., 
quest.  2905.  —  Y.  infrà,  art.  272. —  V.  aussi  sui 
l'exception  d'incompétence  entre  étrangers,  tuprà, 
art.  3U7,  n.   15  et  s. 

7.  Sur  les  questions  de  compétence  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  de  l'instance.  Y.  infrà,  art.  252. 
n.  3;  204,  n.  14  bis;  310,  n.  30. 


Art.  235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue 
jusqu'après  la  décision  de  la  juridiction  répressive  :  alors,  elle  pourra  être  reprise  sans 
qu'il  soit  permis  d'inférer  de  cette  décision  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  exception  préju- 
dicielle contre  l'époux  demandeur.  —  C.  inst.  crim.,  3. 


1.  L'art.  235  consacre  l'application  de  la  maxime 
que  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  Le  changement 
de  rédaction  adopté  par  le  législateur  de  1884  a 
eu  pour  objet  de  faire  ressortir  expressément  cette 
application  non  seulement  des  poursuites  devant 
les  Cours  d'assises,  mais  aussi  de  celles  exercées 
devant  les  tribunaux  militaires  et  maritimes  et  des 
Cours  criminelles  des  Colonies.  —  S.  Lois  inimi- 
tées, 9e  série,  année  1884,  p.  001,  note  11  ;  P.  Lois, 
décret*,  etc.,  14'-  série,  année  1884,  p.  1095,  note  11  ; 
Baudry-Lacantinerie,  n.  43;  Vraye  et  Gode,  p.  122; 
C'oulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  80. 

2.  On  doit  même  penser  que  le  législateur  n'a 
pas  entendu  restreindre  la  portée  habituelle  de  la 
maxime  (C.  inst.  crim.,  art.  3)  et  qu'une  simple 
poursuite  correctionnelle  produirait  le  même  effet 
suspensif  qu'une  poursuite  criminelle  proprement 
dite.  —  Baudry-Lacantinerie,  lue.  cit.  —  Contra, 
Carpentier,  n.  92;  Vraye  et  Gode,  p.  120. 

3.  L'art.  235  est  limitatif,  en  ce  sens  qu'il  ne 
concerne  que  les  faits  allégués  par  l'époux  deman- 


deur contre  l'époux  défendeur.  —  Cass.,  22  nov. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  940,  D.  Bép.,  v»  5e- 
pa  ration  de  corps,  n.  487];  10  janv.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Ré}}.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  235] 

4.  ...Et  il  faut  que  les  poursuites  soient  exer- 
cées contre  l'époux  défendeur;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  fussent  dirigées  contre  un  tiers,  à  raison 
des  faits  allégués.  —  Spécialement,  la  disposition 
de  l'art.  235,  qui  ordonne  la  suspension  de 
l'action  civile  en  divorce,  lorsque  quelques-uns  des 
faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieii 
à  une  poursuite  criminelle,  ne  s'étend  pas  au  cas 
où  il  y  a  action  criminelle  pour  faux  témoignage, 
intentée  par  l'époux  défendeur  contre  l'un  des  té- 
moins produits  par  l'époux  demandeur  en  divorce. 
Dans  ce  cas,  les  juges  civils  peuvent  passer  outre 
à  la  prononciation  du  divorce,  avant  l'arrêt  cri- 
minel sur  le  faux  témoignage.  —  Cass.,  22  nov. 
1815,  précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  3, 
n.  220.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  124. 


Art.  236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  ;  elle  sera  remise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions, 
par  l'époux  demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  ;  auquel 
cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de 
deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  re- 
cevoir sa  demande. 


INDEX   ALPHABETIQUE 


Appel,  32. 

Appréciation  souveraine,  23. 

Articulations,  14  et  s. 
Autorisation,  6  et  7. 
Avoué,  11. 
Condamnation,  33. 
Conseil  judiciaire,  3. 
Curateur,  4  et  5. 
Demande,  11  et  s. 
Demande  nouvelle,  32. 
Demande    reconventionnelle , 

31  et  32. 
Détail  des  faits,  14  et  s. 
Faits  nouveaux.  24  et  s. 


Femme,  4  et  s. 

Fraude.  29. 

Indivisibilité,  27. 

Interdit,  2. 

Mineure,  4. 

Nullité,  9. 

Pièces  annexées,  27  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  20  et  21. 

Preuve,  21,  24  et  s. 

Procédure,  9  et  10. 

Prodigue.  3. 

Provision  alimentaire,  ". 

Qualité  pour  agir,  2. 

Recevabilité.  12.  22,  2P. 


Réconciliation.  22. 
Requête,  11  et  s. 
Séparation  de  corps,  8. 


Soustraction.  29. 
Tuteur,  2. 


DIVISION. 

§  1.    Généralités  sur  la  procédure  du  divorce. 
§  2.   De  la  requête  introductive  d'instance. 
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{}  I.   Généralités  xttr  ht  procédait  du  divorce. 

2.  L'action  on  divorce   ne  peul   être  intentée  ol 
poursuivie  que  par  les  époux  eux  (uômes,  el  ce  prin 
<■  î ( u-  exclut  iiuinc  le  tuteur  do   l'interdit,  Les  eon 
aiuératioiiH  qui  ont  Eail  admettre  la  solution  oppo 
Bée  en  matière  de  séparation  de  corps,  ne  sauraient 
prévaloir  ici        Laurent,  t.  3.   n.  216;  Willequo  - 
tin  Divorce,  p.    117;  Carpentier,  n.  7i>.       ('nuira. 
Prémont,  n,  169  el  s.;  Coulon,  Faivre  ei  Jacob,  p. 
89.  -     V*.  suprà,  art.  306,  n.  31  el  s.-     Sur  te  point 
di' savoir  si  l'on  peut    poursuivre  le  divorce  contre 
un  interdit,  V .  suprà,  &vt.  231,  n.  I  el  s. 

3.  La  jurisprudence  belge  décide  que  l'épou  . 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  doil  être,  dans 
L'instance  en  divorce,  assiste  de  ce  conseil.  —  Gand, 
7  juin  L877  |  Pasic,  77.  2.  2791  -  Trib.  Louvain, 
V»  janv.  1879  [Pasic,  7(,b  3.  165]  —  Sic,  Aubry  el 
liau,  t.  1,  p.  570-,  §  140;  Frémont,  n.  178;  Coulon, 
Faivre  el  Jacob,  p.  88  ;  Demolombe,  t.   8,  n.  723. 

—  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  361  ;  Carpentier,  n.  69. 

—  Y.  suprà,  art.  306,  n.  37  el  513,  n.  68  el  82. 

4.  Une  Eemme  mineure  est  habile  à  intenter  età 
suivre  à  toutes  ses  phases  une  action  en  divorce, 
sans  L'assistance  d'un  curateur  ;  l'art.  482,  C.  civ., 
est  étranger  à  La  matière.  —  Carpentier,  n.  68  : 
Frémont,  n.  166.  —  V.  suprà,  art.  306,  n.  36  et 
307,  n.  20. 

5.  Mais  la  procédure  n'est  pas  viciée  par  la  pré- 
sence de  ce  curateur. —  Trib.  Paris,  10  vent.au  XII 
[P.  chr.] 

6.  Au  surplus,  la  femme  demanderesse  en  di- 
vorce n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  eu 
jugement  dans  les  procédures  relatives  au  divorce. 
Le  renvoi  des  époux  devant  les  tribunaux  implique, 
en  effet,  une  autorisation  judiciaire.  —  Cass.,  10 
frim.  an  XI  [S.  chr.]  ;  25  germ.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  936,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  447]  ;  4  févr.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
;>,.  20]  —  Paris,  29  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  936,  D.  Rép.,  v"  Séparation  de  corps,  n.  447]; 
6  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  943]  —  Poi- 
tiers, 2  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  930, 
D.  Rép.,  v"  Séparation  de  corps,  n.  224]  —  Bru- 
xelles, 20  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
I  26]  —  Bordeaux,  1«  juill.  180(3  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  903,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  225]  — 
Sic,  Carpentier,  n.  68;  Frémont,  n.  1G5  ;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  91  ;  Vrave  et  Gode,  p.  175.  — 
V.  suprà,  art.  307,  n.  19  et  20. 

7.  Elle  n'a  besoin  de  cette  autorisation  à  aucun 
moment  de  la  procédure  ;  l'autorisation  lui  est  inu- 
tile, notamment,  pour  former,  dans  le  cours  de 
l'instance,  une  demande  en  provision  alimentaire. — - 
Bruxelles,  20  pluv.  an  XIII,  précité. 

8.  Sur  le  concours  des  actions  en  divorce  et  en 
séparation  de  corps,  V.  infrà,  art.  306,  52  bis  et  s., 
et  310,  n.  1  et  s. 

9.  Parmi  les  formalités  qui  chargent  la  procé- 
dure du  divorce,  celles  qui  doivent  être  considérées 
comme  substantielles,  sont  seules  prescrites  îi  peine 
de  nullité.  —  Baudry-Lacantinerie,  n.  33;  Car- 
pentier, n.  7G  ;  Vraye  et  Gode,  p.  142.  —  Sur  l'ap- 
plication du  principe,  V.  infrà,  art.  237,  n.  1  et  s., 
238,  n.  4,  239,  n.  8  et  9.  12  et  s.,  240,  n.  3  et  5, 
241,  n.  5  et  s.,  245,  n.  2,  249,  n.  3,  252,  n.  1,  256, 
n.  2  et  s.,  257,  n.  1,  310,  n.  38,  etc. 

10.  Bien   que  la  question   soit  vivement  contro- 


\  orsée,  noua  e  tii i   que  la  procédure  i  n  mati 

de  divorce  ■  i    oumi  e  aux   principi  , i  M 

<  'ode  île  procédure,  poui  le  la  loi  n'j  a  pa 

dérogé  d mauière  spéciale.       <  la    .  Bel  ;'hi\w 

23  mai  I ss  |  [S.  s.,,  i,    |,    |'.  m;,.  •_'.  |,  |..  , 

97]       Bruxelles,  2  1  juill.  1867  [2W»:.,fl8.  2.  27] 

Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  221  ;  '  îarpentier,  n.    i  i 
Contra,  Cass.,  28  déc.  L807  |  D.  Rép.,v° Séparation 
de  corps,  n.  I7.>  |       .Ma    é  el   \  ei  ■■■     m  Zacharia?, 
t.  I,  p.  255,  §  l  II  ;  Baudry  Lacantinerie,  u.  34. 
Sur  Papplication  du  principe,  V.  infrà,  art.  244, 
n.  2,  25o,  n.  7,  251,  n.  5  hs  ei  II.  253,  n.  3  el 
254,  n.  1,255,  .,.  i,  258,  n.  2,  2G2,  n.  L2,  263,  n.  3 
el  LO,  310,  12  el  s.,  etc. 

$  2.  De  la  requête  introductive  d'in  ttance, 

11.  La  demande  don!  parle  notre  article  es!  une 
requête  qui,  bien  que  devant  être  remise  au  prési- 
dent par  le  demandeur  en  personne,  peul  avoir  été 
rédigée  BOit  par  celui-ci,  soit  en  son  nom  par  un 
avoué,  ce  qui  sera  Le  cas  Le  plus  ordinaire,  prévu 
d'ailleurs  par  le  tarif.  (Tarif  eiv.,  art.  7'.».  ij  3  el 
5)    —   Carpentier,    n.    96  ;   Goirand,    p.    66.   —    V. 

Vraye  el  Gode,  p.  145;  Frémont, n. 229 el  s.;  Cou- 
lon, Faivre  el   Jacob,  p.  87. 

12.  Si,  en  principe,  la  requête  en  divorce  doit  étiv 
adressée  au  tribunal  et  simplement  remise  au  pré- 
sident, il  ne  saurait  résulter  un  cas  de  non-receva- 
bilité  de  ce  qu'elle  porte  simplement  en  tête  :  «  A 
Monsieur  le  Président  du  Tribunal  de....  »  — 
Liège,  31  mai  1865  {Pasic,  65.  2.  231,  Belgiqut 
judic,  65.  1367]  — Trib.  Bruxelles,  26  mars  1881 
[Pasic,  81.  3.  301]  —Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  224  ; 
Carpentier,  n.  96  ;  Vraye  et  Gode,  p.  146. 

13.  Cette  demande  n'est,  d'ailleurs,  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle.  —  Bruxelles,  14  juin 
1834  [Pasic,U.  1.  141]  —  Sic,  Carpentier,  n.  97. 

14.  La  requête  en  divorce  doit  contenir  le  détail 
circonstancié,  et  non  pas  seulement  une  énoncia- 
tion  générale  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  de- 
mande. —  Riom,  18  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  20  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A  11. 
937]  —  Paris,  18  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  11 
940]  :  14  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  937]  ; 
—  Limoges,  2  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
937]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  45  ;  Vraye 
et  Gode,  p.  139. 

15.  Jugé  qu'elle  doit  notamment  indiquer  les 
époques  et  les  lieux  où  les  faits  sont  arrivés.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p. 
85.  —  Contra,  Carpentier,  n.  97  ;  Vraye  et  Gode, 
ioc.  cit. 

16.  Mais  les  faits  peuvent  être  jugés  suffisamment 
détaillés,  bien  que  chacun  d'eux  n'ait  point  été 
précisé  par  une  qualification  légale.  —  Amiens,  13 
fruct.  an  XIII  [S.  chr.]  —  Sic,  Carpentier,  n.  97  ; 
Vraye  et  Gode,  p.  140. 

17.  Plus  généralement,  il  suffit,  au  vœu  de  l'art. 
236,  que  les  faits  soient  exposés  de  manière  h  ce 
que  les  juges  puissent  en  apprécier  la  gravité  et  à 
ce  que  le  défendeur  ne  puisse  exciper  de  l'igno- 
rance des  griefs  invoqués  contre  lui.  —  Cass.,  2 
mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  904,  D.  Rép.,  v° 
Séparation  de  corps,  n.  101-2°]  —  Trib.  Aix,  15 
janv.  1885  [Journ.  la  Loi,  14  févr.  1885]  — 
Bruxelles,  1er  févr.  1858[  Pasic,  62.  2.  lS5,Belgi- 
que  judic,  58.  1060];  2  juin  1858  [Belgique  judic., 
58.  597];  18  juill.   1882   [Pasic,   83.  2.  183]   — 
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Trib.  Courtrai,  9  nov.  1882  [Basic,  83.  3.  51]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Carpentier,  n. 
97;  Laurent,  t.  3,  n.  270;  Frémont,  n.  235. 

18.  La  précision  des  termes  de  la  requête  a  une 
importance  capitale  si  l'on  s'attache  à  la  solution 
d'un  ancien  arrêt  d'après  lequel  l'époux  qui  n'a  pas 
détaillé  les  faits  dans  sa  requête  ne  peut  réparer 
son  omission  par  des  écritures  postérieures.  —  Pa- 
ris, 14  mars  180G,  précité. 

19.  A  vrai  dire,  le  jurisprudence  belge  et  la  doc- 
trine se  prononcent  en  sens  contraire.  —  Cass. 
Belgique,  22  févr.  lB4À[Belgique  judic,  44.  1456] 

—  Bruxelles,  15  févr.  1844  [Belgique  judic,  44. 
371]  —Trib.  Bruxelles,  15  déc.  1853  [Belgique 
judic,  54.  699]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  220;  Car- 
pentier, ri.  101. 

20.  Jugé  même  que  si  dans  la  requête,  certains 
faits  sont  articulés  d'une  façon  précise  et  d'autres 
énoncés  en  termes  trop  généraux,  le  tribunal  peut 
retenir  les  premiers  et  ordonner  que  les  seconds 
seront  plus  amplement  définis  par  le  demandeur. 

—  Trib.  Bruxelles,  2  janv.  1858  [Belgique  judic, 
58.  1526] 

21.  En  tout  cas,  le  tribunal  peut  ordonner,  à 
titre  de  renseignement  complémentaire,  la  preuve 
des  faits  même  insuffisamment  précisés.  —  Gand,  2 
avr.  1858  [Belgique judic,  58.  597] 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  demande  a  été  rejetée, 
pour  défaut  de  précision  dans  les  articulations  de 
la  requête,  le  demandeur  peut  en  présenter  une  se- 
conde fondée  sur  les  mêmes  faits,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  réconciliation.  —  Limoges,  2  juill.  1810, 
précité. 

23.  Les  juges  du  fond  apprécient,  du  reste,  sou- 
verainement si  les  faits  sont  suffisamment  détaillés 
dans  la  requête.  —  Cass.,  2  mars  1808,  précité.  — 
Trib.  Cambrai,  20  févr.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  19 
mars  1885]  ;  25  févr.  1885  [Ibid.~\  —  Sic,  P.  Rép., 
v°  Divorce,  n.  300. 

24.Malgré  une  ancienne  jurisprudence  contraire, 
nous  pensons  que  le  demandeur  peut,  même  après 
le  jugement  introductif  d'instance,  être  admis  à  la 
preuve  de  faits  nouveaux  qui  viendraient  corroborer 
les  articulations  de  la  requête.  —  Cass.,  26  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  938,  D.  Rép.  v°  Sé- 
paration de  corps,n.  495]  — Trib.  Cambrai, 28 févr. 
1885  [Journ.  la  Loi,  15  mars  1885]  —  Bruxelles, 
1er  mars  1854  [Basic,  55.  2.  77]  ;  4  août  1868  [Bel- 
gique judic,  71.  1413];  9  mars  1874  [Basic,  74.  2. 
•200]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  47;  Carpen- 
tier, p.  101;  Goirand,  n.  65;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  86.  —  Cbwfo-à,Biom,18niv.,anXII  [S.  et 
P.  chr.]—  Paris,  14  mars  1806  [S. 'et  P.  chr.,  D.A. 
11.  937]  — Vraye  et  Gode,  p.140;  Frémont,  n.234. 

25.  Spécialement,  il  peut  proposer,  lors  de  l'au- 
dience à  huis  clos  indiquée  par  l'art.  241  infrà, 
d'autres  faits  que  ceux  qui  sont  détaillés  dans  sa 
demande.  —  Bruxelles,  14  therm.  an  XII  [S.  chr.] 
—  Turin,  20  juin  1807  [S.  chr.,  D.  A.  11.935] 

26.  On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'il  importe  peu 


(pie  les  faits  nouvellement  révélés  soient  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  demande  et  qu'ils  peuvent  être 
admis  en  preuve  lors  même  qu'ils  constitueraient 
une  cause  de  divorce  non  invoquée  dans  la  requête. 

—  Trib.  Cambrai,  28  févr.,  1885,  précité.  —  Sic, 
sur  le  premier  point,  Goirand,  p.  65.  —  Contra,  sur 
le  premier  point,  Baudry-Lacantinerie,  n.  47;  sur 
le  second,  Laurent,  t.  3,  n.  227. 

27.  Les  énonciations  de  la  requête  peuvent  être, 
au  surplus,  complétées  au  moyen  des  pièces  an- 
nexées, lesquelles  ne  forment  avec  elles  qu'un  seul 
tout  indivisible.  —  Trib.  Cambrai,  20  févr.  1885, 
précité;  28  févr.  1885,  précité. 

28.  Si  l'on  approuve  la  solution  proposée  supra, 
au  n.  24,  on  sera  conduit  à  admettre  aussi  que  le 
demandeur  qui  n'a  pas  produit,  toutes  ses  pièces  à 
l'appui  de  sa  demande  lors  de  la  présentation  de  la 
requête,  est  recevable  à  compléter  sa  production 
lors  de  l'audience  à  buis  clos.  —  Bruxelles,  12  frim. 
an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  936]  ;  28  avr.  1875 
[Belgique  judic.  75.  644]  —  Sic,  Willequez,  Di- 
vorce, p.  138.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  141. 

29.  L'époux  demandeur  ne  saurait  appuyer  sa 
demande  de  pièces  soustraites  frauduleusement  a 
son  conjoint.  —  Trib.  Bruxelles,  23  avr.  1881 
[Basic,  81.  3.  329]  —  Sur  la  production  et  la 
force  probante  des  lettres  missives  dans  les  ins- 
tances en  divorce  et  en  séparation  de  corps,  V.  su- 
pra, art.  306,  n.  15  et  s. 

30.  La  présentation  de  la  requête  au  président,  a 
pour  effet  de  lier  l'instance.  —  Trib.  Seine,  13 
janv.  1885  (solut.  impl.),  [Fr.jud.,  85.  2.  187]  — 
Trib.  Hasfelt,  12  juill.  1854  [Belg.judic,  55.1173] 

—  Sic,  Carpentier,  n.  112;  Frémont,  n.  272.  — 
Sur  l'application  de  ce  principe,  V.  suprà,  art.  4  de 
la  loi  du  29  juill.  1884,  n.  1.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
307,  n.  6. 

31.  Les  formes  prescrites  par  les  art.  236  et  s., 
s'imposent  à  toute  demande  reconventionnelle  en 
divorce.  —  Bruxelles,  7  août  1852  [Basic,  52.  2. 
239,  Belgique  judic.,  52.  1241]  —  Trib.  Bruges, 
20  déc.  1876  [Pasic,  77. 3. 166]  —  Trib.  Charleroi, 
29  mars  1873  [Pasic,  73.  3.  142];  5  avr.  1873 
[Pasic,  73.  3.  146];  14  mai  1881  [Pasic,  82.3.22] 

—  Sic,  Carpentier,  n.  98;  Laurent,  t.  3,  n.  271; 
Vraye  et  Gode,  p.  149;  Frémont,  n.  261;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  91;  Goirand,  p.  120.  —  V. 
suprà,  art.  307,  n.  54.  —  Sur  l'application  de  ce 
principe  à  la  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce.  V.  infrà,  art.  310,  n.  32  et  s. 

32.  Cette  demande  reconventionnelle,  constituant 
une  demande  nouvelle,  ne  peut  être  intentée  en 
appel.  —  Cologne,  30  mai  1833  [Belgique  judic, 
33.  1.  379]  —  Liège,  4  déc.  1867  [Basic,  68.  2. 
38]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  152.  —  Contra, 
Pau,  26  janv.  188o  [Gaz.  des  Trib.,  18  mars  1885] 

33.  Toutes  les  formes  de  procédure  sont  simpli- 
fiées lorsque  la  demande  se  fonde  sur  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et 
infamante.  —  V.  infrà,  art.  261. 


Art.  237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observations 
qu'il  croira  convenables,  parafera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur, 
à  moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention.  —  C. 
proc,  876. 
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1.  si,  en  fait,  l<"  procès  verbal  de  remise  de  la 
demande  n'a>  ail  été  Bigné  pat  le  juge  el    le  de 
mandaur  qu'il  la  suite  de  l'ordonnance  de  compa- 
rution des  parties,  cette  circonstance  ne  saurait 
être  invoquée  comme  emportant  nullité.     •  I 

;u  mai  1865  [Paaic,  66.  2.  281,  Belgique  judtc, 
66.  1867] 

2.  Comme  le  procès-verbal  est  une  pièce  authen- 
tique faisant  foi,  en  vertu  de  la  signature  du  pré- 
sident, <U>  la  comparution  du  demandeur,  il  parait 
même  difficile  de  Eonder  un  moyen  de  nullité  sur 
l'absence  de  la  signature  de  oe  dernier.  —  Vraye 
et  Gode,  p.  158. 


:'..  l>e  me i,  en  pi incipo,  le  pro  i bal  doil 

et  re  dre  ■  ■■  par  le  prêt  idenl  lui  mémo,  il  ne  aurait 
résulter  de  nullité  de  ce  que  le  çreffîi  i  aurai!  tenu 
la  plume.  Vraye  et  Gode,  p.  166;  Coulon,  Fan  re 
et  Jacob,  p.  '.'7;  Frémont,  n. 241.  -  V.  iui'n'i,  art. 
239,  n.  '.». 

4.  L'art.  1040  0.  proc,  portant  que  tous  actes 
et  prooèB-verbaui  du  ministère  du  juge  seroni  l'ait 
au  lieu  où  siège  le  tribunal,  n'est  pas  applica 
ble  à  la  procédure  du  divorce.  Les  actes  de  pro 
cédure  peuvent  être  Eaits  en  l'hôtel  du  juge. —  Bu 
Bançon,  16  août  l«ll  [B.  et  P.  chr.,  I>.  a.  11. 
938] 


Art.  238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  prooès-verbal,  que  Les  parties  comparaî- 
tront en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet,  copie 

de  son  ordonnance  .sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé, 
—   C.  proc.,  876. 


1.  Il  n'y  a  pour  la  fixation  de  la  comparution  des 

parties  aucun  délai  do  rigueur.  —  Carpentier,  n. 
105;  Willequez,  p.  140;  Vraye  et  Gode,  p.  160; 
Frémont,  n.  246  et  247. 

2.  La  loi  laisse  au  président  toute  latitude  pour 
faire  parvenir  au  défendeur  eopie  de  l'ordonnance 
de  comparution,  par  le  mode  qui  lui  paraîtra  le 
plus  convenable... —  Cass.,  25  germ.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  l\ép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  936]  — 
Bruxelles,  1 1  mars  1844  [Belgique  judic,  44.  1421]  ; 
2  juill.  1884  [Journ.  des  avoués,  84.  367]  —  Sic, 
Carpentier,  n.  104;  Vraye  et  Gode,  p.  162  ;  Frémont, 
n.  242;  Goirand,  p.  68. 

3.  ...Et  il  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  commet- 


tant dans  l'ordonnance  même  un  huissier  pour  faire 
cette  notification.  —  Cass.,  25  germ.  an  XIII,  pré- 
cité. —  Liège,  31  mai  1865  [Pasic,  65.  2.  231] — 
Bruxelles,  11  mars  1844,  précité.  —  Trib.  Bruxel- 
les, 26  mars  1881  [Parie,  81.  3.  301]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  50;  Carpentier,  toc.  cit.;  Vraye 
et  Gode,  loc.  cit.;  Frémont,  loc.  cit.;  Goirand,  loc. 
cit.  —  Contra,  Touiller,  t.  2,  n.  684. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  alors,  a  peine  de  nulli- 
té, que  la  notification  soit  revêtue  des  formes  pres- 
crites pour  les  ajournements.  —  Cass.,  25  germ. 
an  XIII,  précité.  —  Sic,  Carpentier,  loc. cit.  ;  Vraye 
et  Gode,  p.  162.  —  V.  au  surplus,  suprà,  art.  307, 
n.  10. 


Art.  239.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  de- 
mandeur, s'il  est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rap- 
prochement ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal  et  ordonnera  la  commu- 
nication de  la  demande  et  des  pièces  au  procui'eur  impérial  (procureur  de  la  République), 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal.  —  C.  proc,  878. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE 


Absence,  4  et  5. 

Appel.  14. 

Audience  publique,  13. 

Avoué,  7  et  H. 

Communication  au   ministère 

public,  12. 
Compétence,  1  et  2. 
Délai,  3,  4,  6. 
Désistement,  5. 
ESmpSohement,  2  et  3. 
Greffier.  9. 


Huis  clos.  13. 

Nullité,  14. 

Ordonnance  de  référé,  12. 

Ordre  public,  14. 
Parent,  10. 
Procès-verbal,  11. 

Publicité,  7  et  s..  13. 
Réconciliation,  11. 
lîéféré,  12  et  13. 
Validité,  2,  8,  9,  12  et  13. 


1.  C'est  le  juge  même  qui  a  reçu  la  requête  qui 
doit  présider  à.  la  tentative  de  conciliation.  —  Be- 
sançon, 1G  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.938] 
—  Cass.  Belgique,  6  janv.  1881  (solut.  impl.), 
[Pasic.,81.  1.  49]  —  Sic,  Carpentier,  n.  111. 

2.  Mais  ce  juge  peut  être  empêché  et  il  ne  sau- 
rait résulter  nullité  de  ce  qu'il  aurait  été  régulière- 
ment remplacé  lors  de  la  comparution.  —  Trib. 
Bruxelles,  26  mars  1881  [Pasic,  81.  3.  301] 
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3.  Si  l'un  des  époux,  devant  être  empêché  au 
jour  fixé,  demandait  le  report  de  la  comparution  à 
une  date  prochaine,  le  président  devrait  accéder  à 
cette  combinaison.  —  Carpentier,  n.  106.  —  V.  su- 
prà, art.  307,  n.  27. 

4.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'en  cas  d'absence 
de  l'une  des  parties  ou  des  deux,  il  soit  loisible  au 
président  de  les  convoquer  h  nouveau  et  de  retar- 
der ainsi  indéfiniment  la  marche  de  la  procédure. 
—  Sic,  sur  le  principe,  Frémont,  n.  263. —  Contra, 
Carpentier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  307,  n.  25. 

5.  Il  nous  paraîtrait  d'ailleurs  arbitraire  de  déci- 
der avec  certains  auteurs,  que  l'absence  même  non 
motivée  du  demandeur  implique  désistement;  il 
ne  s'agit  pas  encore  d'un  des  actes  de  la  cause, 
au  sens  de  l'art.  248  infrà.  —  Contra,  Vraye  et 
Gode,  p.  167;  Frémont,  n.  254;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  101.  —  V.  infrà,  art.  242,  n.  4. 

6.  On  admettra  par  analogie,  que  si  les  époux  ont 
comparu  et  que  la  tentative  de  conciliation  n'ait. 
pas  immédiatement  abouti,  le   président  peut  pro- 
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longer  l'épreuve,  en  leur  ordonnant  de  se  présenter 
devant  lui  à  bref  délai.  —  Carpentier,  loc  cit.  — 
V.  suprà,  art.  307,  n.  26. 

7.  On  fait  généralement  ressortir  du  rapproche- 
ment de  notre  article  avec  l'art.  242  infrà,  et  l'art. 
877  C.  proc.,  que  les  parties  doivent  comparaître 
sans  être  assistées  de  leurs  conseils.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  n.  51;  Carpentier,  n.  105;  Vraye  et  Code, 
p.  165;  Coulon,  Faivre  et  Jacol),  p.  101;  Goirand 
p.  G9  ;  Laurent,  t.  3,  n.  228. 

8.  Mais  la  présence  de  ces  conseils  n'entraînerait 
aucune  nullité.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

9.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-il  résulter  au- 
cune nullité  de  ce  que  le  greffier,  auxiliaire  habi- 
tuel du  président,  aurait  été  présent  à  la  comparution 
prescrite  par  notre  article.  —  Liège,  31  mai  1865 
[Pasic,  65.  2.  231,  Belgique  judic,  65.  1367]  — 
V.  Vraye  et  Gode,  p.  1(38.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
237,  n.  3. 

10.  Nous  ne  saurions  en  tout  cas  approuver  une 
décision  d'après  laquelle  les  parties  pourraient  se 
faire  accompagner  chez  le  président  par  un  parent. 
—  Bruxelles,  9  août  1848   [Pasic,  48.  2.  310]  — 


V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Goirand,  p.  69.  —  Con- 
tra, Carpentier,  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  loc.  cit. 

IL  Au  cas  de  réconciliation  à  la  suite  des  ob- 
servations du  président,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  en 
soit  dressé  procès-verbal. —  Carpentier,  n.109;  Vraye 
et  Gode,  p.  168;  Willequez,  p.  141;  Frémont,  n. 
271. 

12.  L'omission  de  l'ordonnance  de  communica- 
tion au  ministère  public,  pas  plus  que  celle  de  l'or- 
donnance de  référé  au  tribunal,  ne  saurait  entraî- 
ner nullité,  si  la  communication  et  le  référé  ont 
eu  lieu  en  réalité.  —  Vraye  et  Gode,  p.  166. 

13.  Bien  qu'en  principe,  tous  les  actes  prévus  par 
les  art.  236,  237,  238  et  239  doivent  se  passer  à 
huis  clos,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce 
que  le  référé  au  tribunal  a  eu  lieu  en  audience  pu- 
blique. —  Liège,  31  mai  1865  [Pasic,  65.  2.  631, 
Belgique  judic,  65.  1637] 

14.  La  tentative  de  conciliation  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  est  d'ordre  public;  si  donc  elle 
avait  été  omise,  la  nullité  résultant  de  là,  pourrait 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  et  même  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Carpentier,  n.  110; 
Frémont,  n.  256.  —  V.  suprà  et  infrà,  art.  307,  n. 
30  et  s. 


Art.  240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou 
du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial  (pro- 
cureur de  la  République),  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours.  —  C.  proc,  879. 


1.  C'est  le  magistrat  qui  a  recula  requête  et  pré- 
sidé à  la  tentative  de  conciliation,  qui  doit  faire  le 
rapport.  —  Cass.  Belgique,  6  jaiiv.  1881  [Pasic, 
81.  1.  49]  — Sic,  Carpentier,  n.  114;  Vraye  et 
Gode,  p.  173  ;  Frémont,  n.  391.  —  V.  suprà,  art. 
239,  n.  1. 

2.  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  tribunal 
doit  accorder  la  permission  de  citer  en  matière  de 
divorce,  ne  commence  à  courir  qu'après  la  remise 
des  pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  au  tri- 
bunal. Au  moins,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  un 
arrêt  qui  a  expliqué  notre  article  dans  ce  sens, 
et  qui  a  refusé  de  faire  partir  le  délai  du  jour 
de  la  signification  du  procès-verbal  constatant  la 
comparution  des  époux  et  leur  refus  de  se  conci- 
lier. —  Cass.,  25  germ.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  936,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  447] 
—  Sic,  Frémont,  n.  392.  —  Contra,  Carpentier,  n. 
114;  Vraye  et  Gode,  p.  170. 

3.  On  ne  saurait  se  fonder  sur  ce  que  le  délai  de 
trois  jours  a  été  dépassé,  pour  déclarer  la  demande 
non  recevable.  —  Liège,  31  mai  1865  [Pasic, 
65.  2.  231,  Belg.  judic,  65.  1367]  —  Sic,  Frémont, 
n.  393. 

4.  Le  tribunal,  saisi  en  vertu  de  l'art.  240,  ne 
peut  rejeter  la  demande  de  jilano,  ou,  ce  qui  re- 
viendrait au  même,  refuser  définitivement  la  per- 
mission de  citer.  —  Carpentier,  n.  115;  Vraye  et 
Gode,  p.  177  :  Willequez,  p.  143  ;  Frémont,  n.*390; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  104.  —  Contra,  Goi- 
rand, p.  70. 


5.  Le  jugement  doit  mentionner  le  rapport  ; 
l'omission  de  cette  mention,  comme  celle  du  rap- 
port lui-même,  entraînerait  nullité.  —  Bruxelles, 
6  avr.  1833  [Pasic,  33.  2.  119]  —  Sic,  Carpentier, 
n.  116  ;  Vraye  et  Gode,  p.  172.  —  Contra,  Laurent, 
t.  3,  n.  228. 

6.  C'est  à  tort,  selon  nous,  qu'il  a  été  décidé  que 
les  jugements  rendus  en  vertu  des  art.  240  et  243 
ne  sont  pas  purement  préparatoires  et  sont  dès  lors 
susceptibles  d'appel  par  eux-mêmes.  —  Bruxelles, 
5  juin  1854  [Belg.jud.,  54.  929]  —  Sic,  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  Frémont,  n.  396  ;  Goirand,  p.  71.  — 
Contra,  Carpentier,  n.  117;  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, p.  106. 

7.  Notre  article,  en  permettant  au  juge  de 
de  suspendre  pendant  vingt  jours  la  permission  de 
citer,  ne  signifie  pas  que  la  citation  puisse  être 
donnée  de  piano,  au  bout  de  vingt  jours  de  sursis. 
Il  signifie  qu'après  ces  vingt  jours  il  doit  être  de- 
mandé une  nouvelle  permission  et  que  cette  fois 
elle  devra  être  accordée.  —  Toutefois,  l'irrégularité 
commise  sur  ce  point  ne  vicierait  que  la  citation; 
elle  ne  vicierait  pas  la  demande  même  en  divorce. 

—  Besançon,  16  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
938]  —  Sic,  Carpentier,  n.  115  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharire,  sur  t.  1,  p.  257,  §  142;  Goirand,  p.  71  ; 
Frémont,  n.  394.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  179. 

—  V.  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  106. 

8.  C'est  après  le  jugement  prévu  par  notre  article 
que  le  tribunal  pourvoit  aux  mesures  provisoires 
convenables.  —  V.  infrà,  art.  267  et  s. 


Art.  241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  citer  le  défen- 
deur, dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le 
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délai  <l<'  la  l<»i;  il  fera  donner  copie,  en  bête  la  citation,  de  la  demande  en  divorce  ei  dea 
pièces  produites  à  L'appui  (  1  ).  —  0.  proc,  xi'.K 


1.  Pans  la  pratique  du  tribunal  de  la  Beine, 
l'avoue*  du  demandeur  présente  requête  an  prési 
déni  pour  obtenir  la  distribution  de  l'affaire  a  une 
chambre  du  tribunal  e1  la  fixation  d'un  jour  pour 
la  comparution;  c'est  Beulemenl  après  que  cette 
requête  a  été  répondue,  que  L'assignation  doil  être 
lancée.  —  Flanarin,  Journ.  U  Droit,  .">  juill.  1885. 


2.  Il  résulte  directement  du  texte  de  notre  ar 
ticle  que  l'ajournemenl  doit,  cette  fois,  être  di 
suivant  les  prescriptions  des  art.  61  el  72,  C.  proc. 

et  qu'il  est   s lis  à  toutes  les  nullités  de  droil 

commun  en  matière  d'exploit.  —  Paris,  4  fruct. 
an  XI  [S.  el  P.  chr.j  —  Trib.  Bruxelles,  26  mats 
188]  [Paaic,  81.3.  301]  —  Sic, Carpentier,  a.  118; 


(i)  .Tu in  iss:..  Communication  du  président  d( 
i  ohambre  du  tribunal  de  la  Seine,  Monsieur  le 
préaident  (</'■  /<<  ohambre  det  avoués),  —  L'examen  de  la 
procédure  relative  aux  affaires  de  divorce  m'a  révélé,  dans  la 
prat  Ique  Journalière,  certaines  difficultés  matérielles  ciui  m'ont 
amené  à  rechercher  pour  ces  affaires  un  mode  spécial  d'orga- 
nisation dans  le  but  d'en  assurer  d'une  manière  pratique 
l'expédition  prompte  ei  commode. 

Lia  nécessité  de  procéder  par  remise  h  Jour  fixe,  dont  la 
conséquence  est  l'impossibilité  de  Caire  subir  le  rôle  à  ces 
affaires  comme  aux  affaires  ordinaires,  devait  produire  ce 
résultat  que.  depuis  le  |our  "ù  les  causes  faisaient  leur  pre- 
mière apparition  a  l'audience  publique,  après  l'audience  a 
liais  clos.  Jusqu'au  jour  de  la  décision  définitive,  les  placets 
auraient  dû  a  chaque  audience  être  appelés  et  rester  tous  sur 
la  barra.  De  plus,  les  demandeurs  en  divorce,  Ignorants  ilu 
jour  où  Leurs  affaires  viendraient  utilement,  auraient  dû  être 
présents  à  chacune  de  ces  audiences.  La  multiplicité  des  de- 
mandes  'le  divorce,  leur  nombre  toujours  croissant  et  qui 
semble  d'ici  à  peu  devoir  être  considérable  et  la  diversité  des 
décisions  que  comporte  Chaque  affaire,  auraient  bientôt  rendu 
l'encombrement  inévitable  et  l'expédition  des  affaires  très 
difficile  pour  tout  le  monde. 

Voici  comment  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  procéder  : 
j'ai  fait  établir  un  registre  destiné  à  l'inscription  de  toutes 
les  affaires  de  divorce.  Sur  ce  registre,  qui  comprend  pour 
chaque  affaire  diverses  colonnes  destinées  a.  contenir,  outre 
un  numéro  d'ordre,  le  nom  de  l'affaire,  ceux  des  avoues  et 
avocats  de  la  cause,  les  dates  de  la  comparution  il  huis  clos, 
de  la  première  audience  publique  qui  suit  cette  comparution 
et  des  divers  jugements  qui  interviennent  ensuite,  chaque 
affaire  sera  inscrite  aussitôt  après  l'audience  à  huis  clos.  Kilo 
figurera  ainsi  sur  le  registre  avec  un  numéro  d'ordre.  (Je  ne 
parle  pas.  bien  entendu,  de  celles  des  affaires  de  divorce  qui 
proviennent  d'affaires  de  séparation  transformées  après  la 
mise  au  rôle,  mais  uniquement  des  affaires  dans  lesquelles  il 
y  a  lieu  à  une  comparution  à  huis  clos).  Les  avoués  de  la 
cause  seront  Informés  aussitôt  après  l'audience  à  huis  clos, 
de  la  date  de  la  première  audience  publique  par  l'envoi  d'un 
bulletin  spécial  qui  indiquera  le  numéro  d'ordre  sous  lequel 
l'affaire  figurera  au  registre.  Ce  numéro  d'ordre  qui  devra 
être  conservé  et  qui  figurera  également  sur  le  placet  de  la 
cause  et  sur  le  procès-verbal  de  la  comparution,  rendra  facile 
pour  tout  le  monde  la  recherche  de  toute  affaire  de  divorce 
au  cours  de  l'instance.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  à  di- 
verses audiences  de  la  quatrième  chambre  que  les  indications 
des  dates  li.ves  auxquelles  les  affaires  de  divorce  sont  renvoyées 
après  l'audience  à  huis  clos,  soit  aux  autres  phases  de  la 
procédure,  ne  constituent  pas  des  indications  pour  plaider, 
mais  uniquement  des  points  de  départ  pour  les  diverses  re- 
mises (pie  chaque  affaire  devra  nécessairement  subir  avant  de 
pouvoir  être  plaidée.  Les  affaires  de  divorce  ne  seront  même 
pas  à  chaque  audience  soumises  à  un  appel  nominal  qui  est 
inutile  et  prendrait  beaucoup  de  temps.  Les  placets  ne  figure- 
ront pas  non  plus  sur  la  barre.  Le  registre  seul  y  sera  déposé 
et  restera  il  la  disposition  des  avocats  et  des  avoués  pendant 
l'audience  du  jeudi  à  laquelle  viennent  ces  affaires.  Les 
causes  seront  remises  d'office  il  une  audience  ultérieure.  Des 
bulletins  de  remise  seront  envoyés  chaque  semaine  aux  avoués 
connue  dans  les  affaires  ordinaires. 

Tant  que  les  affaires  de  divorce  seront  ainsi  remises  de  se- 
maine en    semaine,   elles  n'auront  aucune  chance  d'être  plai- 
et  il  sera  inutile  que  la  demandeurs  en  divorce 
lent  présents  à  l'audience. 

Leur  présence  ne  sera  nécessaire  que  lorsque  l'affaire  vien- 
dra en  ordre  utile.  A  cet  effet,  les  affaires  de  divorce  seront, 
selon  le  mode  de  procéder  usité  à  la  quatrième  chambre  pour 
les  affaires  ordinaires,  extraites  du  rôle  et  mises  en  délibéré 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ou  des  nécessités  de  l'audience; 
seules,  ces  affaires  en  délibéré  seront  appelées,  et.  à  partir 
e  moment,  les  avocats  ou  les  avoués  devront  être  assistés 
des  demandeurs,  conformément  à  la  loi. 

La  même  manière  de  procéder  sera  appliquée  pour  chaque 
phase  de  la  procédure,  c'est-à-dire  qu'après  chacun  des  juge- 


ments avant   faire  droit  dont  se  compose  la  procédure  du  di- 
vorce, l'affaire  ne  reviendra  pas  <//  .,  faeto  n   l'audience  en 

état  de  mise  en    délibéré;   elle  figurera  de  nouveau  au  rôle  au 

rang  que  lui  assignera  son  numéro  d'ordre  ci  devra  de  nou- 
veau eue  mise  en  délibéré  pour  venir  utilement. 


J'ajoute,  pour  répondre  ii  une  question  qui  m'a  été  a. h 
plusieurs  (ois,  que,  quant  à  présent,  aucune  différence  ne  sera 
faite  entre  les  affaires  contradictoires  et  les  affaire- par  défaut. 
Aucune  ne  sera  actuellement  mise  en  délibéré  et  ne  viendra, 
par  suite,  eu  ordre  utile.  Je  pense  qu'il  sera  possible,  plu-  lard, 
d'établir  une  différence  entre  ces  affaires.  .Mais  je'  nie  réserve 
néanmoins  de  régler  ce  point  ultérieurement, 

Permettez-moi,  monsieur  le  président,  de  vous  indiquer  do 
quelle  façon  il  convient,  d'après  moi.  de  procéder  pour  un 
autre  point  de  détail  de  la  procédure  de  divorce  qui  a  été  jus- 
qu'ici laissé  dans  l'ombre. 

Lorsque  la  comparution  il  huis  clos  des  articles  242  et  s. 
a  eu  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  ii  l'audience  publique;  et, 
si  elle  est  par  défaut,  il  y  a  réassignation.  -Mais  le  mode 
de  procéder  que  je  viens  de  signaler,  qui  consiste  à  ne  pas 
faire  d'appel  réel  îles  causes  il  l'audience,  pourrait  avoir  ce 
résultat  que,  du  côté  des  défendeurs  et  même  parfois  de  celui 
des  demandeurs,  la  procédure  ne  fut  pas  complétée  à  temps, 
au  moins  quant  aux  pièces  remises  au  Tribunal. 

Ainsi,  le  défendeur  qui  a  régulièrement  comparu  par  mi- 
ni-ti  re  d'avoué  ou  avec  son  assistance  à  l'audience  il  huis  clos, 
n'a  pas  en  général  posé  de  conclusions,  soit  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  pourrait  élever,  soit  au  fond. 

De  même  le  défendeur  qui  n'a  pas  comparu  ii  l'audience  A 
huis  clos  a  pu  constituer  avoué  depuis  et  avant  l'audience  pu- 
blique. 

Enfin,  le  demandeur  lui-même  pourra  avoir  de  nouvelles 
conclusions  il  prendre  avant  cette  audience. 

De  tout  cela  il  est  indispensable  que  le  Tribunal  ait  con- 
naissance au  moment  oit  l'affaire  reviendra  ii  l'audience  pu- 
blique et  avant  qu'elle  soit  mise  en  délibéré,  ne  fût-ce  que 
pour  qu'il  puisse  discerner  les  affaires  par  défaut  et  aussi 
celles  dans  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  difficultés  pour  le  ju- 
gement d'admission  prescrit  par  l'article  246. 

A  cet  eflet,  les  conclusions  du  défendeur,  soit  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  soit  au  fond  demandant  acte  de  la  constitu- 
tion, si  la  comparution  à  huis  clos  a  eu  lieu  par  défaut,  enfin 
celles  que  le  demandeur  aura  ù  prendre  il  ce  moment,  devront 
être  remises  il  M.  le  greffier  le  jour  où  l'affaire  reviendra  à 
l'audience  publique;  elles  devront  mentionner,  pour  per- 
mettre, la  recherche  de  l'affaire  à  laquelle  elles  s'ap- 
pliquent, le  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'affaire  est 
inscrite  sur  le  registre  des  divirces.  Il  en  sera  de  même 
de  toutes  autres  conclusions  qui  seraient  prises  au  cours  de 
la  procédure.  Elles  devront,  bien  que  le  placet  ne  figure 
pas  sur  la  barre  et  que  l'affaire  ne  soit  pas  en  délibéré,  être 
remises  il  M.  le  greffier  pour  être  jointes  au  placet. 

Enfin  les  avoués  qui  se  constitueront  après  l'audience  il  huis 
clos  devront,  sans  préjudice  du  dépôt  des  conclusions  deman- 
dant acte  de  leur  constitution,  s'inscrire  sur  le  registre  des 
divorces. 

En  finissant,  monsieur  le  président,  je  me  permets  d'insister 
ii  nouveau  pour  que  les  communications  au  ministère  public 
et  à  MM.  les  juges  rapporteurs  soient  régulièrement  et  exac- 
tement faites  comme  le  prescrit  la  loi.  Déjà  il  s'est  trouvé 
plusieurs  affaires  de  divorce  (il  s'agissait  d'instances  de  sépa- 
ration transformées  en  instances  de  divorce)  qui  n'ont  pu  être 
plaidées  par  suite  de  l'oubli  des  communications  prescrites.  Il 
est  de  l'intérêt  de  tous  que  ce  service  soit  régulièrement  as- 
sure. La  communication  à  MM.  les  rapporteurs  devra  avoir 
lieu,  bien  que  l'affaire  ne  doive  pas  venir  utilement,  avant 
qu'elle  ne  vienne  pour  la  première  fois  à  l'audience  publique. 
MM.  les  rapporteurs  prendront  connaissance  des  dossiers  et 
pourront  les  renvoyer  aux  avoués  en  conservant  les  indica- 
tions nécessaires  pour  faire  leurs  rapports  lorsque  le  moment 
sera  venu. 
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Frémont,  n.  401  ;  Coulon,  Faivrc  et  Jacob,  p.  108. 
—  V.  supra,  art.  238,  n.  4. 

3.  Dans  les  assignations  qu'une  femme  fait  don- 
ner à  son  mari  pour  le  divorce,  son  domicile  est 
suffisamment  indiqué,  si  elle  énonce  sa  résidence 
de  fait.  —  Cass.,  10  frim.  an  XI  [S.  chr.,  D.  A.  11. 
943]  _  Paris,  0  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

4.  Quant  au  mari  qui  assigne  sa  femme  en  di- 
vorce, il  n'est  pas  tenu  de  l'assigner  au  lieu  qu'il 
sait  qu'elle  habite  réellement  :  il  suffit  qu'elle  soit 
assignée  au  domicile  légal.  —  Aix,  7  mars  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  943]  —  V.  Frémont,  n. 
405.  —  V.  aussi  suprà,  art.  234,  n.  3. 

5.  La  copie  des  pièces  en  tète  de  l'assignation 
est  une  formalité  substantielle  :  mais  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  notification  des  pièces  doit 
être  invoquée  avant  le  jugement  d'admission  de  la 
demande.  —  Gand,  2  avr.  1858  [Pasic,  58.  2.  242, 
Belg.jud.,  58.  597]  —  Trib.  Bruxelles,  17  avr.  1856 
[Belg.jud.,  58.  1000]  —  Sic,  Carpentier,  n.  120; 
Frémont,  n.  403. 

6.  Jugé,  au  contraire,  dans  un  système  qui  nous 
paraît  erroné,  que  cette  transcription  ne  constitue 
pas  une  formalité  substantielle  et  que,   par  suite. 


l'omission  n'en  entraîne  pas  nullité  de  l'exploit.  — 
Gand,  21  mai  1884  [D.  p.  85.  2.  100,  Poste.,  84.  2. 
240]  —  Trib.  Bruges,  22  janv.  1884  [Pasic,  84.  3. 
233] 

7.  Décidé,  tout  au  moins,  par  un  jugement  dont 
la  doctrine  nous  paraît  peu  sûre,  que  la  copie  des 
pièces  en  tête  de  l'assignation  n'est  indispensable 
que  si  la  demande  est  uniquement  fondée  sur  des 
écrits.  Elle  pourrait  être  évitée  si  cette  demande 
reposait  pour  partie  seulement  sur  des  écrits,  et 
pour  partie  sur  des  faits.  —  Trib.  Aix,  15  janv. 
1885  [Journ.  la  Loi,  14  févr.  1885] 

8.  Mais  on  doit  admettre  que  la  loi  n'exige  pas 
la  notification  des  pièces  qui  seraient  tombées  entre 
les  mains  du  demandeur  postérieurement  à  l'assi- 
gnation. —  Gand,  21  mai  1884,  précité. 

9.  La  notification  n'est  pas  exigée,  non  plus,  à 
l'égard  des  pièces  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
reproduction  par  l'écriture  proprement  dite  (des 
caricatures,  en  l'espèce).  —  Même  arrêt. 

10.  Sur  la  nullité  tirée  du  défaut  de  transcription, 
en  tête  de  l'assignation,  des  copies  du  procès-verbal 
de  non-conciliation,  V.  suprà,  art.  307,  n.  29. 


Art.  242.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non,  le  deman- 
deur en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les 
motifs  de  sa  demande  ;  il  représentera  les  pièces  qui  l'appuient  et  nommera  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  —  G.  proc,  879. 


1.  Décidé,  d'après  une  distinction  dont  la  justi- 
fication nous  échappe,  que  l'époux  défendeur  ne 
peut  se  faire  assister  d'un  conseil  lors  de  la  première 
audience  à  huis  clos  à  laquelle  il  est  cité  pour  com- 
paraître, aux  termes  de  l'art.  241  du  Code  civil.  Il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  l'art. 
253.  —  Rouen,  17  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
H.  943]  _  Contra,  Frémont,  n.  454  ;  Vraye  et 
Gode,  p.  190. 

2.  Le  défaut  du  défendeur  ne  saurait  en  aucune 
façon  entraver  la  marche  de  la  procédure,  puisque 
les  jugements  rendus  en  matière  de  divorce  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition.  —  Carpentier,  loc.  cit. 
—  Sur  ce  principe,  V.  infrà,  art.  262,  n.  1. 

3.  En  vertu  de  la  même  règle,  le  demandeur  en 
divorce  par  action  principale,  qui  n'a  point  com- 
paru à  l'audience  de  huis  clos  où  il  doit  exposer  sa 
demande,  et  qui  n'y  a  été  représenté  que  par  son 
avoué,  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au 
jugement  de  défaut-congé  rendu  par  le  tribunal. — 
Trib.  Coulommiers,  21  nov.  1884  [S.  85.  2.  47, 
P.  85.  1.  477]  —  V.  infrà,  art.  248. 

4.  Il  est  admis  en  doctrine  que  le  défaut  du  de- 
mandeur à  l'audience  organisée  par  notre  article, 
comme  à  toute  audience  ultérieure  (où  sa  compa- 
rution personnelle  est   textuellement  exigée)  doit 


être  interprété  comme  impliquant  désistement.  — 
Carpentier,  n.  122  ;  Baudry-Lacantinerie,  n.  55  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,   p.  47;  Frémont,  n.  416. 

—  V.  suprà,  art.  239,  n.  5. 

5.  Jugé,  au  contraire,  dans  un  système  qui  nous 
paraît  aboutir  à  des  difficultés  inextricables,  que  le 
jugement  de  défaut-congé,  rendu  contre  le  deman- 
deur en  divorce  qui  n'a  pas  comparu  en  personne 
à  l'audience  de  huis  clos,  pour  y  exposer  sa  de- 
mande, conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
242,  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  considérer  comme 
non  avenue  l'assignation  donnée  pour  cette  au- 
dience, et  le  demandeur  en  divorce  peut  reprendre 
l'instance  sur  les  derniers  errements  de  la  procé- 
dure avant  la  dite  assignation.  —  Trib.  Coulom- 
miers, 21  nov.  1884,  précité.  — V.  Flandrin,  Journ. 
le  Droit,  3  juill.  1885;  Vraye  et  Gode,  p.  186. 

6.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  désigné  de  té- 
moins lors  de  la  première  audience  à  huis  clos, 
conserve  la  faculté  de  le  faire  ultérieurement.  — 
Trib.  Bruxelles,  29  mars  1883  [Pasic,  83.  3.  297] 

—  V.  infrà,  art.  249. 

7.  Sur  la  question  desavoir  si  le  demandeur  peut 
invoquer,  lors  de  l'audience  à  huis  clos,  d'autres  faits 
que  ceux  indiqués  dans  sa  requête  primitive,  V. 
suprà,  art.  236,  n.  25. 


Art.  243.  Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  il 
pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande 
que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  dé- 
fendeur nommera,  de  son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations.  — C.  proc,  n.  252  et  suiv.,  879. 
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Il  a  été  jugé,  A   tort  selon  noua,  que  le  défen 
deur  encourait  déchéance  du  droit  de  désignai  dei 

ins,  s'il  ne  le  faisait  6  ce  i oent  de  la  procé 

dure  » > 1 1  si,  tout  au  moine,  il  ne  formulait  but  la 
possibilité  d'uni'  désignation  ultérieure, d'expn 
ivm'i  Bruxelles,  6  avr.   I h:i;i  [Ptuic.,  38.  2. 

118]  —  Sic,  dans  le  sens  de  L'arrêt,   Kelt  jcns,  Coi/c 


i  ir.  belge  annoté,  eur  l'art.  248 ;   Frémont,   n 
Contrit, Carpentier,  n.  126;  Laurent,  t.  8,  n 
V raye  et  Gode,  p.  197 ;  Goirand,  p.  74;  Flandrin, 
Journ.  le  Droit,  '.',  juill.   1886;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  L61.    -  V.  tuprà,  art.  242,  n.  6,  et  in/rà^ 
art.  249,  n.  t. 


Aur.  244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  h  observations  des 
parties,  ainsi  que  des  avens  que  l'une  ou  l'autre  pourra  l'aire.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seroni  requises  de  le  signer;  el  il  sera  l'ait  mention 
expresse  de  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  Bigner.  —  (  '. 
proc,  252  et  suiv.,  879. 


1.  On  ne  saurait,  sans  faciliter,  contre  le  vœu  de 
la  loi  et  par  un  moyen  détourné,  les  divorces  par 
consentement  mutuel,  accorder  aux  aveux  du  dé- 
fendeur la  valeur  d'une  preuve  absolue  ;  il  convient 
toutefois  d'en  tenir  compté. —  Jugé  a  cet  égard  que 
les  aveux  faits  par  les  époux  et  dont  il  est  dressé 
procès-verbal,  aux  ternies  de  l'art.  244,  doivent 
être  pris  en  considération  comme  (déments  de  preuve 
des  causes  de  divorce  alléguées;  il  suit  de  là  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  causes  soient  pleine- 
ment constatées  par  tout  autre  moyen  que  les  aveux. 


Cass.,  11  frim.  an  XIV  [S.  clir.]  —  Sic,  Bau- 
drv-Lacantineiie,  n.  .r>4  ;  Carpentier,  n.  126;Vraye 
el  (iode,  p.  201  et  22!)  ;  Frémont,  n.  401  ;  Coulon, 
Faivre  et  .Jacob,  p.  130. — Sur  la  force  probante 
des  aveux,  V.  suprà,  art.  306,  n.  9  et  s. 

2.  Le  procès-verbal  dressé  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle doit  être  rédigé  en  la  forme  ordinaire  des 
plumitifs  d'audience,  conformément  aux  règles 
posées  par  l'art.  1040,  G  proc.  —  Vraye  et  Gode, 
p. 200;  Frémont,  n.  403  et  s.;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  130. 


Art.  245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour 
et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  procureur  impérial  (procu- 
reur de  la  République),  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait 
pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal,  dans 
le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 


1.  Bien  que  l'ordonnance  du  tribunal  doive  être 
rendue  en  audience  publique,  il  ne  résulterait  pas 
nullité  de  ce  qu'elle  aurait  été  prononcée  à  huis 
clos.  —  Riom,  18  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Il  ressort  du  texte  même  de  notre  article,  que 
le  jugement  qui  ordonne  que  la  procédure  sera 
communiquée  au  ministère  public,  et  qui  nomme  un 
rapporteur,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié,  lorsque,  prononcé  en  présence  des  parties, 


il  porte  que  la  prononciation  vaudra  signification. 
—  Bruxelles,  12  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  943]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  210. 

3.  Il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'admettre  une 
seconde  discussion  à  huis  clos.  En  conséquence, 
s'ils  ordonnent  une  reprise  d'instance,  l'instance  ne 
peut  être  reprise  qu'à  partir  de  l'ordonnance  de 
renvoi  à  l'audience  publique.  —  Turin,  20  juin  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  11.  935] 


Art.  246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère 
public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  pro- 
posé. En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  : 
dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande  en  di- 
vorce sera  admise.  —  C.  proc,  879. 


1.  L'article  246  ne  vise  que  les  fins  de  non-recevoir 
tendant  à  faire  déclarer  l'action  non  recevable  et 
non  celles  qui  tendent  à  la  faire  déclarer  mal  fon- 
dée et  qui  se  confondent  avec  la  défense  à  la  de- 
mande.—Liège,  9  mai  1878  [Pasic.,79.2.  100]  — 
Bruxelles,  3  juill.  1883  [Pasic,  84.  2.  42]  —  Gand, 
13  août  1883  [Pasic.,  83.  2.  8]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  p.  210;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  134. — 
V.  Baudry-Lacantinerie,  n.  56  ;  Carpentier,  n.  131 
et  8.  ;  Goirand,  p.  79. 

2.  Sous  cette  réserve,  c'est  à  peine  de  déchéance 
'lue  notre  article  fixe  le  moment  où  les  fins  de  non- 


recevoir  doivent  être  présentées.  —  Cass.  Bel- 
gique, 6  janv.  1881  [Pasic,  81.  1.  49]  —  Gand, 
2  avr.  1858  [Belg.jud.,  58.  507]  —  Trib.  Bruxelles, 
17  avr.  1856  [Belg.  jud.,  58.  1060]  —  Sic,  Car- 
pentier, n.  138  ;  Laurent,  t.  3,  n.  231  :  Baudiy- 
Lacantinerie,  n.  56.  —  V.  suprà,  art.  241,  n.  5. 

3.  Encore  les  exceptions  qui  touchent  à  l'ordre 
public  restent-elles  sous  l'empire  du  droit  commun. 
—  Carpentier,  n.  134  et  s.  ;  Frémont,  n.  474. 

4.  Sur  les  fins  de  non-recevoir  en  matière  de  di- 
vorce et  de  séparation  de  corps,  V.  infrù,  art.  264, 
n.  18  et  2T2,pass.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  234,  n.  6. 
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5.  Sur  la  nullité  résultant  du  défaut  de  rapport 
ou  de  conclusions  du  ministère  public,  V.  mprà, 
art.  239,  n.  12. 

6.  Le  jugement  rendu  en  vertu  de  l'art.  246, 
étant  interlocutoire,  est  susceptible  d'appel.  —  V. 
infrà,  art.  262,  n.  4. 


7.  Mais,  pas   plus  qu'un  autre  jugement  en  ma- 
tière de  divorce,  il  n'est   susceptible  d'opposition 
—  Cass.,  24  janv.   1812   [S.    et    P.    clir.]   —  Paris. 
21  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  479]  —  V.  infrà,  art.  262,  n.  1. 


Art.  247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à 
la  demande,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la 
preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire.  —  C. 


proc. 


87i>. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Acquiescement,  13. 
Adultère,  7. 
Appel,  3,  15,  19. 
Appréciation  souveraine,  10. 
Articulation,  8,  13,  18. 
Chose  jugée,  13  et  14. 
Contre-enquête,  9,  19. 
Défaut.  19. 

Demande  reconventionnelle.  9. 
Désistement,  9. 
Effet  suspensif,  16. 


Faits  nouveaux,  18. 
Fin  de  non-recevoir,  2. 
Interlocutoire,  13. 
Irrecevabilité,  19. 
Jugement  ou  arrêt,  5. 
Jugements  distincts.  1  et  s. 
Pertinence,  7,  8, 10,  11,  13. 
Procès-verbal,  12. 
Recours,  14. 
Sursis.  11. 


1.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  la  demande  et 
ordonner  la  preuve  des  faits  par  un  seul  et  même 
jugement.  Il  faut  deux  jugements  séparés.  ■ — -Cass., 
18  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  938]  — 
Paris,  27  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  939] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  57  :  Carpentier, 
n.  141  ;  Goirand,  p.  80.  —  Contra,  Laurent,  t.  3, 
n.  232. 

2.  ...Et  cela  même  dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'a  pas  proposé  de  fin  de  non-recevoir.  —  Cass., 
18  frim.  an  XIV,  précité.  —  Sic,  Carpentier,  loc.  cit. 

3.  Mais  cette  nécessité  d'une  double  décision  ne 
s'impose  pas  en  cause  d'appel.  —  Cass.  Belgique, 
29  déc.  1881  [Pasic,  82.  1.  21]  —  V.  infrà,  art. 
262,  n.  8. 

4.  Le  tribunal  usera  de  son  droit  de  statuer  au 
fond,  lorsque  les  faits  allégués  résulteront  suffi- 
samment des  pièces  de  la  procédure  ;  il  n'est,  en 
effet,  pas  nécessaire  d'ordonner  la  preuve  par  té- 
moins de  tels  faits.  —  Bruxelles,  2  juin  1858 
Belg.jud.,58.  1060]  ;  25  juin  1867  [Pasic,  67.  2. 
350]  —  Sic,  Carpentier,  n.  142;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  139.  — ■  Sur  les  preuves  admissibles  en 
matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce,  V. 
infrà,  art.  306,  n.  3  et  s. 

5.  Toute  enquête  est  notamment  inutile  lorsque 
les  faits  reconnus  pertinents  résultent  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  versé  à  la  procédure.  —  Tiïb. 
Bruxelles,  10  féyr.  1849  [Belcj.jud.,  49.  1443] 

6.  On  voit  difficilement  comment  le  tribunal 
pourrait  à  ce  moment  repousser  la  demande  de 
piano;  si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents,  ils  ont 
dû  être  déclarés  tels  par  le  jugement  précédent.  Si 
la  demande  n'est  pas  fondée,  on  ne  pourra  le  décider 
qu'après  débat  contradictoire.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  56.  —  Contra,  Carpentier,  n.  140  ;  Vrave 
et  Gode,  p.  226. 

7.  Les  parties  ne  peuvent  prouver  que  les  faits 
reconnus  pertinents  par  les  juges;  tellement  que  si 
un  divorce  est  poursuivi   pour  adultère  imputé  au 


défendeur  avec  un  individu  déterminé,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre,  sinon  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, des  témoignages  se  rapportant  à  des  faits 
d'adultère  commis  avec  une  autre  personne.  — 
Bruxelles,  20  mars  1867  [Belg.jud.,  68.  1238]  — 
Sic,  Carpentier,  n.  145. 

8.  Le  défendeur  ne  peut,  de  son  côté,  être  admis 
à  la  preuve  contraire  que  sur  articulation  reconnue 
pertinente  par  le  tribunal.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carpentier,  n.  144. 

9.  Par  suite,  ajoute  l'arrêt,  si,  au  cours  d'une  de- 
mande en  divorce,  le  défendeur  vient  à  en  former 
une  de  son  côté,  et  qu'il  s'en  désiste  ultérieurement, 
si  les  faits  invoqués  par  lui  n'ont  pas  encore  été 
l'objet  d'un  débat  judiciaire,  il  ne  peut,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  admis  spécialement  à  les  produire  à  la 
contre-enquête,  les  invoquer  devant  le  tribunal, 
même  s'il  ne  prétend  en  tirer  que  l'excuse  de  pro- 
vocation.—  Même  arrêt. —  Sic,  Beltjens,  sur  l'art. 
247.  —  Contra,  Carpentier,  loc.  cit. 

10.  Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment la  pertinence  des  faits. —  Bruxelles,  18  juill. 
1882  [Pasic.,83.  2.  183]  —  Sic,  Carpentier,  n.  143. 

—  V.  suprà,  art.  306,  n.  3  et  s. 

11.  Le  tribunal  peut,  en  déclarant  pertinents  les 
faits  articulés  et  en  en  autorisant  la  preuve,  renvo}-er 
à  une  audience  suivante  pour  les  opérations  pres- 
crites par  les  art.  247,  250  et  252.  — Liège,  29  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  939];  6  juill.  1826 
[Pasic,  26.  2.  226]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  232; 
Vraye  et  Gode,  p.  225  et  242;  Frémont,  n.  498; 
Couîon,  Faivre  et  Jacob,  p.  140. —  Contra,  Carpen- 
tier, n.  141  bis. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
admet  la  preuve  des  faits  contenus  dans  le  procès- 
verbal  dressé  lors  de  l'audience  à  huis  clos,  rappelle 
ces  faits.  —  Bruxelles,  12  frim.  an  XIV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  936]  —Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  227. 

—  Contra,  Carpentier,  n.  143. 

13.  Lorsque  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une 
demande  en  divorce  ont  été  déclarés  pertinents 
par  un  interlocutoire  auquel  les  parties  ont  acquiescé 
en  l'exécutant,  on  ne  peut  remettre  en  question  la 
pertinence  des  faits  sans  détruire  la   chose  jugée. 

—  Trêves,  28  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  H. 
932,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  433]  — 
Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  228;  Goirand,  p.  81. 

14.  ...  Et  du  principe  que  les  jugements  rendus 
dans  la  période  secrète  de  la  procédure  en  divorce,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  indépendamment 
du  jugement  d'admission,  il  suit  que  lorsque  celui- 
ci  a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  les  actes  anté 
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rieurs  ne  peuvenl  Être  attaquée  même  pour  vice  de 
forme.       OaBt  .  29  juin    1812  [S.  el   P.  ohr.  j 
dix..  Belgique,  6  janv.  ihhi  [  Paaic,  81.  1.  I9j 

i  .  Quant  au  jugemenl  pré> u  par  l'art.  2 IV,  il 
csi  susceptible  d'appel,  <'i  la  partie  qui  a  plaidé  au 
fond,  sur  l'injonction  du  tribunal,  conserve,  en  l'ai 
Bant  ses  réserves,  le  droit  d'appeler  du  jugement 
d'admission.  Riom,  18  niv.  an  XII  [S.etP.chr.] 
—  V.  suprà,  art.  246.  n.  G,  et  infrà,  282,  n.  I. 

16.  Sous  If  Code  civil,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  sous  l'uni,  de  1667,  rappel  a  pour  effel 
de  Buspendre  l'enquête.  —  Agen,  20  janv.  1*07  [S. 
el  P.  chr.]       V.  infrà,  art.  263,  n.  7. 

17.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  art.  246 
et  247  nepeuvent  être  déclarés  exécutoires  nonobs- 
tant appel.  —  Bruxelles,  10  juill.  1877    L/>"'s'"'-> 


77.  2.  880]  ;  h  août    1882  [Pasic,  83.  2.  68]  — 
Trlb.  Bruxelles,  24  déc.  L869  [Beûr.jud.,  60.  132J 

Sic.  Carpentier,  n.  189  et  147;  Frémont,  n.  i'.»7. 

ih.  Sur  la  question  de  savoir    i  le  demandeur 
peut  articuler  <  I * •  r .  faits  nouveau     apr<     le  juge 
ment  d'admission,  V.  suprà,  art.  236,  n.  22  el 

19.  Le  défondeur  qui  s  fait  défaut  à  l'audience 
nii  a  été  rendu  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  ne 
peut  être  admis  en  appel  à  faire  procéder  à  une 
contre-enquête.  —  Bruxelles,  8  déc.  1*78  [/'</  ,, . 
71».  2.  82] 

20.  Ce  jugement  n'est  d'ailleurs  pas  susceptible 
d'opposition.  -  CasB.,  24  janv.  1*12  [S.  chr.]  — 
Taris,  21  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  />.  /,:,,.,  v 
Séparation  de  corps,  n.  471».]  —  V.  infrà,  art.  262. 
n.  1. 


Art.  248.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rappori  du  juge, 
ei  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens 
respectifs,  d'abord  sur  les  lins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond;  mais  en  aucun  cas 
le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  en  personne. 
—  C.  proc,  877,  871». 


1.  Les  plaidoiries  peuvent  avoir  lieu  à  huis  clos, 
de  l'ordre  exprès  des    juges,    nonobstant  tout  ce  qui 

est  dit  au  Code  civil,  du  renvoi  des  parties  en  au- 
dience publique. —  Cass.,  13  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  D41] 

2.  Le  défaut  du  demandeur  entraîne  déchéance 
de  l'action  par  présomption  de  désistement,  et  cette 
déchéance  peut  être  invoquée  d'office  par  le  minis- 
tère publie.  —  Trib.  Bruxelles,  12  févr.  1870 
[Belg.  jud.:  70.  538]  —  Trib.  Verviers,  20  mars 
1884  [Pasic,  84.  2.  165]  —  Sic,  sur  le  principe 
Frémont,  n.  526.  —  Contra,  Vraye  et  Gode, 
p  239.  —  V.  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  144.  — 
Sur  les  effets  du  défaut  du  demandeur  lors  des 
actes  de  procédure  qui  ne  se  passent  pas  à  l'au- 
dience, V.  suprà,  art.  239,  n.  5. 

3.  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  invoquer  comme 
cause  de  déchéance  l'absence  du  demandeur  lors  de 
la  prononciation  du  jugement  autorisant  la  preuve 
défi  faits  articulés.  — Trib.  Verviers,  6  juill.  1861 
[Belgjud.,  G2.  201] 

4.  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  exagérer  la 
portée  du  principe  posé  par  notre  article  mTSne,  et 
de  ne  l'appliquer  qu'aux   cas  où  l'intervention  du 


demandeur  a  l'audience  peut  présenter  quelqu'uti- 
lité.  ■ — Trib.  Bruxelles,  12  févr.  1870,  précité.  — 
Sic,  Carpentier,  n.  14K. 

5.  Ainsi,  la  présence  du  demandeur  est  inutile 
lors  d'un  jugement  qui  pourvoit  simplement  au 
remplacement  d'un  juge  rapporteur  empêché.  — 
Cass.  Belgique,  G  janv.  1881  [Paaic,  81.  1.  49] 

G.  Jugé  même  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'à  la  procédure  sur  le  fond,  et  non  à  la  discussion 
des  demandes  purement  provisionnelles.  —  Bru- 
xelles, 3  juill.  1883  [Poste.,  84.  2.  82] 

7.  On  ne  saurait,  en  tout  cas,  invoquer  la  viola- 
tion du  dernier  paragraphe  de  notre  article,  lorsque 
les  qualités  d'un  jugement  constatent  la  présence 
du  demandeur  au  moment  où  les  conclusions  ont 
été  prises,  si  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  absent 
pendant  les  développements  fournis  par  son  dé 
tenseur.  —  Liège,  31  mai  1865  [Posic,  65.  2.  20 
Belg.jud.,  65.  1367]  —  Sic,  Frémont,  n.  527. 

8.  La  présence  du  demandeur  n'est,  au  surplus 
rigoureusement  exigée  qu'aux  actes  de  la  procédure 
en  première  instance.  — Cass.  Belgique,  25  nov.  1883 
[Pasic,  83.  1.172]  —  Sic,  Carpentier,  n.  148; 
Frémont,  n.  528. 


Art.  249.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  <pii  ordonnera  les  enquêtes,  le 
greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomina- 
tion déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront 
averties  par  le  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce 
moment,  elles  n'y  seront  plus  reçues.  —  C.  proc,  879. 


1.  11  ne-  résulte  pas  de  notre  article  que  tous  les 
témoins  désignés  dans  le  principe  doivent  forcé- 
ment être  entendus.  —  Cass.,  16  janv.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  235]  — 
Trib.  Bruxelles,  10mail844  [Belg.judic.,  44.  84G]  ; 
5  déc.  1852  [Recueil  Cloës  et  Bonjean,  54-55.  132] 
—  Contra,  Trib.  Liège,  2  févr.  1844  [Bely.  fudic, 
44.  446] 

2.  Chacun  des  époux  a  le  droit  de  faire  citer  à 


sa  propre  requête  les  témoins  désignés  par  l'autre. 
—  Cass.,  16  janv.  1816,  précité. 

3.  L'avertissement  par  le  président  est  prescrira 
peine  de  nullité. —  Vraye  et  Gode,  p. 246;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  151. 

4.  L'art.  249  fixe  d'une  façon  suffisamment  claire 
le  moment  à  parti]'  duquel  il  ne  peut  plus  être  dé- 
signé de  nouveaux  témoins.  —  Bruxelles,  28  févr. 
1853  [Beltj.judic,  53.  433]  —  V.  suprà,  art.  242. 
n.  6  et  243,  n.  1. 
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Art.  250.  Los  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  contre  les 
témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir 
entendu  le  procureur  impérial  (procureur  de  la  République).  —  C.  proc,  83,  252  et  suiv., 
879. 


1.  Les  dispositions  des  art.  249  et  250  qui 
veulent  que  les  témoins  de  l'enquête  en  matière 
de  divorce  soient  reprochés,  le  cas  échéant,  aussi- 
tôt après  la  prononciation  du  jugement  ordon- 
nant l'enquête  et  la  lecture  du  procès  -  verbal 
faisant  connaître  lesdits  témoins,  sont  absolues,  à 
ce  point  qu'aucun  reproche  ultérieur  ne  peut  être 
admis,  même  pour  des  faits  survenus  depuis.  — 
Paris,  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Bru- 
xelles, 24  déc.  1859  [Belg.  judic,  60.  132]  —  Sic, 
Carpentier,  n.  153;  Frémont,  n.  539. 

2.  Jugé  cependant  que  les  témoins  pourraient 
être  reprochés  ultérieurement,  si  les  causes  de  re- 
proche n'avaient  été  connues  de  la  partie  repro- 
chante qu'après  le  jugement  ordonnant  l'enquête. 
—  Liège,  20  avr.  1822  [Pasic,  22.  2. 112]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  p.  249  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
p.  154;  Laurent,  t.  3,  n.  235. 

3.  Les  reproches  pourraient  ainsi  être  admis 
jusqu'au  moment  de  l'audition  des  témoins. —  Trib. 
Bruxelles,  29  mars  1883  [Pasic,  83.  2.  297] 

4.  Décidé  même  qu'on  pourrait  encore  faire  va- 
loir les  causes  de  reproches  en  appel,  si  on  les 
avait  ignoré  au  moment  fixé    par    l'art.   250.  — 


Liège,  20  avr.  1822  précité. —  Sic,  Laurent,  lac.  cit. 

5.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  reproches 
soient  faits  par  les  parties  elles-mêmes;  ils  peuvent 
être  invoqués  par  leurs  fondés  de  pouvoir. —  Liège, 
9  août  1841  [Pasic,  42.  2.  65]  —  Bruxelles,  20 
avr.  1874  [Pasic,  74.  2.  225]  —  Sic,  Carpentier, 
n.  153  et  155;  Vrave  et  Gode,  p.  267;  Laurent,  t. 
3,  n.  235.  —  V.  suprà,  art.  248,  n.  3. 

6.  Les  reproches  doivent  être  circonstanciés  et 
pertinents,  conformément  à  l'art.  270  C.  proc,  le- 
quel est  applicable  à  là  matière  du  divorce.  — 
Bruxelles,  20  avr.  1874  [Pasic,  74.  2.  225,  Belg. 

jvdic,  74.  955]  —  Sic,  Frémont,  n.  543.—  V.  Car- 
pentier, n.  153. 

7.  ...  Et  en  général,  on  appliquera  aux  enquêtes 
en  matière  de  divorce  toutes  les  règles  du  droit 
commun  puisées  dans  le  Code  de  procédure,  en 
tant  que  le  Code  civil  ne  renferme  pas  de  règle 
particulière  directement  contraire.  —  Bruxelles, 
23  mai  1868  [Belg.judic,  68.  988]—  Sic,  Carpen- 
tier, n.  75  ;  Frémont,  n.  541  ;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  154.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  277; 
Baudry-Lacantinerie,  n.  66.  —  V.  suprà,  art.  236, 
n.  10,  et  infrà,  art.  251,  n.  6  bis. 


Art.  251.  Les  parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfants  et  descendants,  ne 
sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des  époux,  en 
raison  de  cette  qualité  ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des 
parents  et  des  domestiques.  —  C.  proc,  283. 


1  bis.  Peuvent  être  entendus  comme  témoins, 
les  parents  et  domestiques,  encore  que  la  demande 
ait  été  formée  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
n'admettait  pas  ce  témoignage.  —  Bruxelles,  1er 
frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  940] 

5  bis.  Les  enfants  naturels  de  l'un  des  con- 
joints, étant  compris  dans  l'appellation  générale 
«  enfants  et  descendants  »  ne  peuvent  être  enten- 
dus dans  l'enquête.  —  Bruxelles,  20  févr.  1858 
[Belg.  judic,  58.  348]  —  Sic,  Carpentier,  n.  154; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  2,  quest. 
1056;  Vraye  et  Gode,  p.  263;  Frémont,  n.  553. 

6  bis.  Les  règles  posées  par  notre  article  sont  au 
nombre  de  celles  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  permis  de  les  compléter  par  des  em- 
prunts au  Code  de  procédure  ;  l'art.  251  est  la  seule 
disposition  déterminant  les  causes  de  reproche  des 
témoins.  —  Cass.,  8  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rêp.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  220]  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie,  n.  60;  Carpentier,  n.  154; 
Vraye  et  Gode,  p.  250  ;  Goirand,  p.  86.  —  V.  tou- 
tefois, suprà,  art.  251,  n.  9. 

6  ter.  Nous  avons,  il  est  vrai,  adopté  l'opinion 
contraire  quant  à  la  procédure  de  la  séparation  de 


corps  ;  c'est  qu'en  cette  matière,  non  seulement  il 
n'est  pas  interdit,  mais  il  est  conforme  aux  vrais 
principes  d'interprétation,  de  combiner  constam- 
ment les  règles  du  Code  civil  avec  celles  du  Code 
de  procédure.  —  V.  suprà,  art.  251,  n.  7  et  s. 

7  bis.  Ainsi,  peut  être  entendu  comme  témoin,  le 
donataire  du  demandeur  en  divorce  ;  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'art.  283,  C.  proc.  —  Cass.,  8  juill. 
1813,  précité.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  n. 
61  ;  Vraye  et  Gode,  p.  257  ;  Frémont,  n.  547. 

11.  En  tout  cas,  l'art.  251  ne  met  aucun  obs- 
tacle à  ce  qu'on  applique  aux  enfants  et  descen- 
dants des  parties  l'art.  268  C.  proc,  d'après  lequel 
les  parents  sont  non  seulement  reprochables,  mais 
incapables  de  témoigner  ;  les  enfants  et  descendants 
ne  pourront  donc  même  pas  être  cités  à  l'enquête. 
—  Trib.  Termonde,  9  juin  1858  [Belg.  jud.,  58. 
1067]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  63  ;  Vraye 
et  Gode,  p.  259. 

12.  La  disposition  finale  de  notre  article  n'exclut 
pas  le  droit  des  juges  d'apprécier  souverainement 
la  valeur  intrinsèque  de  tous  les  témoignages  pro- 
duits. —  Cass.,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
938] 


Art.  252.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale,  dénommera  les  té- 
moins qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront 
les  présenter.  —  C.  proc,  252  et  suiv.,  879. 
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1.  Il  n'y  n  pas  nullité  Lorsqu'un  jugement  ou  ai 
ivi  ordonnant  une  enquête  au  oours  d'une  procé 
dure  de  divorce,  ne  dénomme  pas  les  témoins,  s'il 
est  d'ailleurs  constant  par  le  plumitif  d'audience 
que  le  greffier  a  donné  lecture  de  La  désignation 
des  témoins  par  les  parties;  le  vœu  de  la  toi  est  dés 
lors  suffisamment  observé.  Cass.  Belgique,  28 
mai  1872  [Belg.  jud.,72.  161]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  p.  271. 

2.  Le  jour   présent    pour  l'audition    des  témoins 

n'est  pas  tellement  de  rigueur,  que  la  partie  qui 
doit  procéder  à  la  contre-enquête  ne  soit  encore  à 
temps  d'assigner  et  de  l'aire  comparaître  les  siens, 

lorsque  tous  ceux  de    la    partie   adverse  ont  été  en 
tendus;  suit  mit  si  les  parties  se   sont   trouvées  dans 

des  circonstances  graves  et  difficiles.  —  Bordeaux, 
27  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.989]  —  Sic, 
Carpentier,  n.  156. 


3.  La  compétence  du   1 1  ibunal    ait  I  de  la  de 

mande,  )  >-  .1 1 1    procéder  aux   empiètes,  CI  t   OXClui  ive  ; 

à  ce  puitit  que  ce  tribunal  ne  saurait   donner  cora 
mission   rogatoire    à  nn  autre  pour  entendre  un 

té in  empêché  «le  se  déplacer.        Bruxelles.  13 

jauv.  L888  [  Paaic.,  B8.  2.  5]  Trib.  Bruxi 
9  avr.  1K7I  [Peuic,  74.  200,  Belg.jud.,  71.  1033J 
—  Sic, Carpentier,  n.  167;  rrémont,  n.  655;  Ooi- 
rand,  p.  87;  Baudry-Lacantinerie,  n.  64;  Vraye 
et  Uode,  p,  285.  Contra,  Darmstadt,  6  mai 
1829  [Belg.jud.,  29.   1320]  Laurent,  t.  3,  n. 

236  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  163. 

4.  Los  règles  de  procédure  prescrites  par  le  Code 
civil  pour  les  empiètes,  ae  sont  plus  imposée    de 
vanl    le  juge  d'appel.  —  Liège,   il    juill.   1872 
[Poaic,  72.  2.  331]  — Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
]>.  165.  —  V.  xiijirà,  art.  2(32,  n.  8 


Art.  253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis  clos, 
en  présence  du  ministère  public,  des  parties,  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté.  —  C.  proc,  252  et  suiv.,  879. 


1.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  composition 
du  tribunal  reste  immuable  pendant  toute  la  durée 
des  enquêtes.  —  Metz,  7  mai  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rêp.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  35] 

2.  Le  jugement  ordonnant  l'enquête  aura  commis 
un  huissier  pour  citer  les  témoins  au  jour  fixé;  mais 
le  défaut  de  citation  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  témoins  présents  fussent  entendus.  —  Paris, 
6  mai  1811  [P.  chr.,  D.  A.  12.  583]  —  Trib.  Bru- 
xelles, 5  août  1859  \Belg.  jud.,  59.  1119]  —  V. 
Vraye  et  Gode,  p.  272. 

3.  Les  délais  d'assignation  sont  d'ailleurs  ceux 
prescrits  par  le  Code  de  procédure.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 11  mai  1844  [P«*ic,  44.  894] 


4.  Jugé  que  les  témoins  peuvent  être  entendus 
en  présence  les  uns  des  autres  :  l'art.  252  C.  proc, 
n'est  pas  applicable  en  cette  matière.  —  Metz, 
7  mai  1807,  précité. 

5.  L'enquête,  en  principe,  doit  être  faite  d'après 
les  règles  du  Code  civil.  —  Aussi,  le  juge  n'est  pas 
tenu  de  faire  aux  témoins  l'interpellation  prescrite 
par  l'art.  14  du  tit.  22  de  Tord,  de  1(3(37,  relative 
au  point  de  savoir  s'ils  sont  serviteurs  ou  domes- 
tiques, parents  ou  alliés  de  l'une  des  parties.  — 
Cass.,  3  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  940]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  66. 

6.  Le  serment  des  témoins  doit  être  exigé,  à 
peine  de  nullité. —  Vraye  et  Gode,  p.  283. 


Art.  254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  in- 
terrompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions.  —  C.  proc,  252  et  suiv. 


Le  tribunal  et  le  ministère  public  sont  en 
droit,  conformément  à  l'art.  273  C.  proc,  de  faire 
aux    témoins    telles   interpellations    qu'ils    jugent 


convenables,  même  au  cours  de  leurs  déiwsitions. 
—  Vraye  et  Gode,  p.  289. 


Art.  255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations 
auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux 
parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  si- 
gnature, ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer.  —  C.  proc,  252  et 
suiv.,  879. 


1.  Jugé  qu'est  inapplicable  en  cette  matière,  la 
disposition  du  Code  de  procédure  relative  i\  la  né- 
cessité d'entendre  tous  les  témoins  assignés  et  de 
mentionner  au-procès-verbal  d'enquête  la  non-com- 
parution de  ceux  qui  font  défaut.  —  Cass.,  22 
nov.  1815  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  11.  940]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  p.  298. 

2.  Décidé  que  l'enquête  est  nulle,  si  le  procès- 


verbal  ne  mentionne  pas  que  les  témoins  ont  déposé 
sans  lire  aucun  projet  écrit.  —  Nancy,  15  avr.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.940]  —  Contra,  Frémont, 
n.  577. 

3.  L'enquête  est  nulle,  si  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  lu  aux  témoins.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carpentier,  n.  104;  Vraye  et  Gode,  p.  295. 

4.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-ver- 
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bal  soit  lu  en  entier  à  tous  les  témoins;  il  suffit  que 
chacun  d'eux  ait  connaissance  de  la  partie  du  pro- 
cès verbal  renfermant  sa  déposition.  —  Garni,  2 
avr.  1858  \Belg.  judic,  58.  597]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinene,  n.  65;  Carpentier,  n.  1G4;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  69.  —  Contra,  Laurent,  t.  3, 
n .  238;  Vraye  et  Gode,  p.  295. 

5.  La  signature  du  procès-verbal  par  les  parties, 
est  exigée  à  ]  ici  ne  de  nullité.  —  Trib.  Bruxelles,  9 
avr.  1874  [Pasic,  74.  2.  500] 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  contraire,  à  peine 
de  nullité,  que  chaque  déposition  soit  signée  des 
juges  et,  du  greffier;   il  suffit  qu'ils    aient   signé  le 


procès-verbal  terminé. 


Nancy,   15   avr.   1813, 


précité.  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  297;  Frémont,  n. 
57G. 

7.  Les  nullités  d'enquête  en  matière  de  divorce 
tiennent  à  l'ordre  public,  tellement  qu'elles  ne  peu- 
vent être  couvertes  par  le  silence  des  parties.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  296. 

8.  ...Et  ces  nullités  doivent  être  relevées  d'office 
par  le  juge.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Vraye  et  Gode, 
p.  296. 

9.  L'époux  contre  lequel  une  enquête  a  été  dé- 
clarée nulle  en  partie,  peut  la  recommencer  à  comp- 
ter du  dernier  acte  conservé. —  Même  arrêt. — Sic, 
Carpentier  n.  165;  Baudry-Lacantinerie,  u.  66. 


Art.  256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celles  du  demandeur,  si  le  défen- 
deur n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique, 
dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au 
ministère  public,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé.  —  C.  proc,  252 
et  suiv.,  879. 


1.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas 
de  l'art.  245,  l'ordonnance  de  l'art.  256  doit  être 
signifiée  au  défendeur  alors  même  qu'il  a  comparu 
à  l'audience  ;  le  rapprochement  des  textes  ne  nous 
paraît  pas  permettre  une  autre  interprétation.  — 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  260,  §  142, 
note  25  ;  Willequez,  p.  157  ;  Frémont,  n.  586  et 


s.;  Goirand,  loc.  cit.  —  Contrit,  Carpentier,  n.  16G. 
2.  On  remarquera  que  le  délai  de  signification 
de  l'ordonnance  est  fixé  par  le  tribunal  et  non  par 
la  loi  ;  l'inobservation  n'en  saurait  dès  lors  entraî- 
ner nullité.  —  Bruxelles,  30  mai  1859  \_Belg.  jud., 
59.  835]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  171  ; 
Goirand,  p.  88. 


Art.  257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par  le  juge 
commis;   les   parties   pourront  ensuite  faire,  par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs 

conseils,  telles  observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause;  après  quoi,  le  ministère 
public  donnera  ses  conclusions.  —  C.  proc,  252  et  suiv.,  879. 


Est  nul  le  divorce  admis  hors  la  présence  de 
l'un  des  époux  qui,  au  lieu  de  comparaître  en 
personne,  s'est  fait  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir.  — •  Paris,  9  mess,  an    XIII  [S.  et  P.  chr., 


D.  A.  11.  945,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n. 
422]  —  Sic,  Carpentier,  n.  168.  —  Contra,  Trib. 
Bruxelles,  12  févr.  1870  [Behj.  jud.,  70.  538]  — 
V.  supra,  art.  248. 


Art.  258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il  admettra  le 
divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer  (1).  —  C.  proc.,  115  et  suiv.,  879,  880. 

1.  Le  divorce  peut  être  prononcé   sur  la  déposi-       —  Cass.,  22  nov.  1815  [S.  et  P.   chr.,  D.  Rép.,  v" 
tion  d'un  seul  témoin.  Les  juges   n'ont  pas   à  se       Témoin,  n.  225] 
préoccuper  ici  du  brocard  :  testisunus,  testis  nullus.  2.  L'art.  141  C.  proc,  est   applicable  en  matière 


(1)  Nous  croyons  utile  do  rappeler  ici  les  termes  des  art.  66 
C.  comm.  et  872  C.  proc. 

Art.  66,  C.  comm.  —  Tout  jugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme  dont 
l'un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  a  défaut  de  quoi  les  créanciers 
seront  toujours  admis  a  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs 
intérêts,  et  ù  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la 
suite. 

Art.  872,  C.  proc.  civ.  —  Le  jugement  de  séparation  sera  lu 
publiquement,  l'audience  tenante,  au  tribunal  de  commerce  du 
lieu  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement  contenant  la  date,  la 
désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms. 


profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau 
à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  de* 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera 
inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du 
jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'art.  1445 
du  Code  civil. 
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de  di\  orce  ;  le  îugemenl  définitif  devra  donc  oou- 
tenir  les  noms  des  juges,  du  repréi  entanl  du  mi 
tère  publio  et  des  avoués,    -Paris,  19  Erim.  an  \  I  \ 
[s.  el  P.  chr.]   -  Y.  auprà,  art.  307,  n.  69. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  «nu-  le  jugement  qui 
adrael  le  divorce  détaille  les  faits  ;  il  suilii  qu'il 
déclare  que  la  preuve  des  Bévices  allégués  par  le 
dci  na  m  leur  B6  trouve  acquise.  —  Bruxelles,  12  mess. 
.m  \ll  [S.  h  P.  ohr.,  I».  \.  11.  943,  l>.  Rép.,  \" 
Séparation  (/<•  corps,  n.  173]  Sic,  Vrayeei  (iode, 
p.  307. 

•I.  Jugé  de  même  à  l'égard  de  l'arrôl  intervenu 
sur  l'appel   du  jugement   qui  a  admis  le  divorce. 

Cass.  Belgique,  6  janv.  1881  [Pane.,  81.,  I.  19] 

5.  11  n'est  pas  indispensable  que  le  jugement  au- 
torise expressément  le  demandeur  à  se  retirer  de- 
vant l'officier  de  l'étal  civil  pour  l'aire  prononcer  le 
divorce;  le  demandeur  puise  directement  cette  au- 
torisation dans  la  loi.  —  Y  raye  et  (iode,  p.  205.  — 
Y .  Carpentier,  n.  169. 


il.    Le  jugement    par  défaut   qui    admet   le  di 
\  oi  ce   n'e  il   pa      u  ccpl  iblc  d'oppot  ition.        Ai   . 
7  mais  L809  [s.  et  P.  chi     D    \    11.  B48,  D.  Hèp 
\    Séparation  de  corpê,  n.    Ihh]       Sm  le  prin<  ipe, 
\  .  mi  n) ,  art.  262,  n.  I . 

7.  Sur  les  effet  du    jugement  de  divorce,  Y.  in 
frà,  art.  296,  n.l  el  s.,  296,  n.  20 

s.  Les  frais  de  procédure  d'une  demande  en  di 
vorce  dans  laquelle  une   femme  a  succombé,  peu 
vent  être  répétés  contre  le  mari  comme  maître  de 
la  communauté,  par  l'avoué  qui  a  occupe  pour  lu 

femme.  —  Taris,   Il   mai    1815  [S.  el  P.  chr.,   I  >.  A. 

10.  201,  I».  /.Vy/.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  1072] 

9.  Il  doit  mcnie  en  l'aire  les  avances,  sauf  re- 
prise sur  les  biens  de  la  femme.  -  Mais  Le  mari 
n'est  point  tenu  personnellement  des  dépens  d'une 

instance   en    divorce     dans    laquelle   son    épouse    a 

plaidé  contre  lui.  —  Besançon,  9  frim.  an  XIY  [s. 
chr.,  D.  A.  9.  654] 


Art.  259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  d'excès,  de 
sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne  pas 
admettre  immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la 
femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à  propos,  et  ils  condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir 
à  ses  besoins.  —  C.  proc,  878. 


•  1.  En  usant  de  la  faculté  de  suspendre,  pendant 
une  année,  la  prononciation  du  divorce,  les  juges 
peuvent  reconnaître,  des  ce  moment,  que  la  de- 
mande en  divorce  est  suffisamment  justifiée.  — 
Cass.,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  988,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  495]  —  Trib.  An- 
vers, 10  mai  1873  [Pane,  75.3.  138]  —  Sic,  Car- 
pentier, n.  172;  Laurent,  t.  3,  n.  243  ;  Willequez, 
p.  100:  Prémont,  n.  590. 

2.  ...Et  même  l'art.  259  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  demande  est  bien  établie  et  non  à  celui 
où  elle  n'est  étayée  que  de  preuves  non  concluantes. 
—  Nîmes,  8  juil'l.  1807  [S.  chr.,  D.  A.  11.  932]  — 
Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  313  ;  Frémont,  n.  G00. 

3.  L'art.  259  ne  saurait  recevoir  application  au 
cas  prévu  par  l'art.  310  ;  on  ne  peut  alors  ajouter 
un  nouveau  délai  au  délai  de  trois  ans  qui  doit  sé- 
parer la  prononciation  de  la  séparation  de  corps  et 
celle  du  divorce.  —  Vraye  et  Gode,  p.  322  ;  Goi- 
rand,  p.  91. 

4.  Malgré  les  doutes  que  soulève  la  rédaction  de 
notre  article,  la  séparation  provisoire  peut  être  au- 
torisée alors  même  que  c'est  le  mari  qui  est  de- 
mandeur. —  Baudry-Lacantinerie,  n.  09  ;  Carpen- 
tier, n.  171  ;  Vraye  et  Gode,  p.  314;  Frémont,  n. 
603  ;  Goirand,  p.  92. —  Contra.  Laurent,  t.  3,  n. 
243. 

5.  En  vertu  de  l'art.  259,  le  tribunal  peut  déga- 


ger la  femme  de  l'obligation  d'habiter  avec  son 
mari,  mais  n'est  pas  l'onde  à  lui  assigner  une  rési- 
dence séparée  déterminée.  —  Vraye  et  Gode,  p. 
315. 

6.  Les  revenus  dont  il  est  question  à  la  fin  de 
l'art.  259,  sont  ceux  dont  la  femme  peut  avoir  la 
libre  disposition  et  non  les  revenus  de  ses  biens 
soumis  à  l'administration  du  mari.  —  Carpentier, 
n.  174. 

7.  Le  jugement  qui  soumet  les  parties  à  une  an- 
née d'épreuve  est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  26 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  495-1°]  —  Liège,  1er  févr.  1855  [Pasic, 
55.  2.  98]  —  Bruxelles,  24  févr.  1860  [Pasic,  67. 
2.  83]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  319  ;  P.  Rép.,  v° 
Divorce,  n.  284  ;  Flandrin,  Journ.  le  Droit,  du 
5  juill.  1885  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  176  et 
181.  —  Contra,  Trêves,  11  juin  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  270,  D.  Rép.,  v°  Jugement  avant  dire 
droit,  n.  58]  —  Frémont,  n.  598. 

8.  Mais  lorsqu'un  divorce  est  demandé  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  les  juges  d'appel  ne 
peuvent,  en  reconnaissant  la  légitimité  de  la  de- 
mande, surseoir  pendant  une  année  à  l'admission 
du  divorce,  si  le  tribunal  de  première  instance  n'a 
point  accordé  de  sursis.  —  Besancon,  16  germ.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  886]  —Sic,  Wille- 
quez, p.  162  et  171  ;  Carpentier,  n.  181. 


Art.  260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux 
demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de 
la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 
—  C.  proc,  87i>. 
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4.  Quels  que  soient  les  inconvénients  résultant 
de  la  rédaction  de  l'art.  2G0,  on  ne  saurait  en 
étendre  les  termes  et  admettre  le  défendeur  à  l'in- 
voquer au  môme  titre  que  le  demandeur.  —  Car- 
pentier, n.  175;  Vraye  et  Gode,  p.  328;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  185.  —  Contra,  Goirand,  p.  93. 

5.  Si  la  femme  est  défenderesse  et  a  une  rési- 
dence séparée,  par  application  de  l'article  précé- 
dent, c'est  à  cette  résidence  qu'elle  devra  être  citée 
en  vertu  de  l'art.  260.  —  Frémont,  n.   G05. 

G.  Le  législateur  emploie  le  mot  «  réunion  »  des 


époux  comme  synonyme  de  «  réconciliation  »;  les 
conditions  et  la  preuve  en  sont  déterminées  par  les 
art.  272  et  s.,  sujrrà  et  infrà.  —  Carpentier,  n.  176; 
Vraye  et  Gode,  p.  326. 

7.  Sauf  si  l'exception  de  réconciliation  venait  à 
triompher,  le  tribunal  est,  lorsque  les  parties  se 
représentent  devant  lui  en  vertu  de  l'art.  260, 
dans  l'obligation  d'admettre  le  divorce;  il  ne 
peut,  par  aucun  motif,  le  rejeter  ou  l'ajourner.  — 
Laurent,  t.  3,  n.  243;  Willequez,  p.  163;  Vraye  et 
Gode,  p.  327;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  183. 


Art.  261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné 
à  une  peine  afjtictive  et  infamante,  les  seules  formalités  à  observer  consisteront  à  pré- 
senter au  tribunal  de  première  instance  une  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision 
portant  condamnation,  avec  un  certificat  du  greffier  constatant  que  cette  décision 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies  légales  ordinaires.  Le  certificat  du 
greffier  devra  être  visé  par  le  procureur  général  ou  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  C.  civ.,  232. 


1  bis.  La  modification  apportée  à  l'ancien  texte 
de  notre  article,  consiste  à  remplacer  le  certificat 
de  la  Cour  d'assises  par  une  pièce  équivalente,  dé- 
livrée dans  des  formes  moins  insolites.  —  [S.  Lois 
annotées,  9e  série,  année  1884,  p.  663,  note  16,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  14e  série,  année  1884,  p.  1098, 
note  1G] 

2  bis.  La  procédure  organisée  par  l'art.  261,  C. 
civ.,  pour  les  demandes  en  divorce  fondées  sur  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  affiic- 
tive  et  infamante,  s'oppose  à  ce  que  l'époux  défen- 
deur soit  appelé  en  cause.  —  En  conséquence,  est 
recevable  la  demande  en  divorce  formée  par  re- 
quête, sans  assignation  à  l'époux  condamné.  — 
Angers,  11  déc.  1884  [S.  85.  2.  19,  P.  85.  1.  194] 
—  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  333;  Couion,  Faivre  et 
Jacob,  p.  189. 

2  ter.  La  loi  place  d'ailleurs  le  défendeur  à 
l'abri  de  toute  surprise,  puisqu'il  devra  être  appelé 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  en  vertu  de  l'art. 
264  infrà,  après  signification  du  jugement  pronon- 


çant le  divorce,  dont  il  lui  sera  loisible  de  faire 
appel,  s'il  l'estime  rendu  à  tort.  —  Vraye  et  Gode, 
p.  337. 

2  quater.  Jugé  au  contraire  que  la  demande  est 
non  recevable  si  le  défendeur  n'a  pas  été  mis  en 
cause.  —  Trib.  Bruxelles,  28  mai  1870  [Belo.jucL, 
70.  1225]  —  Sic,  Willequez,  p.  165;  Frémont,  n. 
612  et  s. 

3  bis.  Sur  le  préliminaire  de  conciliation  dans  l'hy- 
pothèse de  l'art.  261,  V.  saprà,  art.  236,  n.  15,  et 
art.  307,  n.  23. 

4.  Le  texte  est  formel  et  si  la  condamnation  a 
été  prononcée  par  un  tribunal  militaire  ou  toute 
autre  juridiction  spéciale,  le  certificat  devra  être 
visé  non  par  le  représentant  du  ministère  pu- 
blic près  cette  juridiction,  mais  par  le  procureur 
de  la  République  du  territoire.  —  Vraye  et  Gode, 
p.  343.  —  Contra,  Carpentier,  n.  178;  Frémont,  n. 
601;  Goirand,  p.  58;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p. 
189. 


Art.  262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  définitif,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et 
jugée  par  la  Cour  d'appel  comme  affaire  urgente  (1).  —  C.  proc,  879. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Acquiescement,  17. 
Audience  solennelle,  14. 
Autorisation,  5,  7. 
Aveu,  18. 
Cassation,  10  bis. 
Complément  d'instruction,  10. 
Demande  nouvelle,  6  et  7. 
Défaut,  9. 
Défendeur,  2  bis. 
Désistement,  17. 
Domicile,  5. 


Enquête    supplémentaire,   10. 

Etranger,  2  bis. 

Evocation.  12. 

Français,  2  bis. 

Jugement  interlocutoire,  2,  4, 

12. 
Jugement  par  défaut,  2  bis,  3. 
Loi,  15  et  16. 
Mesures  provisoires,  12. 
Non-recevabilité,  10  bis. 
Nullité,  7. 


Opposition,  1. 
Péremption,  3. 
Pouvoir  du  juge,  11,  13. 
Présence,  9. 
Recours,  1. 


Scellés.  7. 

Séparation  de  fait,  13. 
Signification,  5. 
Tribunal  étranger,  2  bis. 
Urgence,  8. 


1.  L'appel  est  la  seule  voie  ordinaire  de  recours 
ouverte  en  matière  de  divorce;  car,  d'après  une  ju- 
risprudence constante,  les  jugements  rendus  dans 
l'instance  en  divorce  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 


(1)  30  avr.  1885.  Décr.  portant  modification  au  rlccr. 
du  30  mars  1808  en  ce  qui  touche  les  appels  relatifs 
aux  instances  en  divorce.  —  Art.  l'r.  D'article  22  du 
décret   réglementaire  du  30  mars  1608  est  modifié  en  ce  qui 


touche  les  appels  relatifs  aux  instances  en  divorce  ;  les  appels 
de  ces  instances  seront,  a  l'avenir,  jugés  en  audience  ordi- 
naire. 
2.  "Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé,  etc. 
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position.  —  Ca  ,24  janv.  L812  [S.  chr.]  —  Ait, 
7  mars  1809  [S.  chr.,  1>.  Rép..  \"  Séparation  de 
eorps,  a.  488]  —  Taris,  21  juill.  1809  [8.  el  P. 
clir.,    D.   Rép.,   \"  Séparation  de   corps,   n.    I 

—  Liège,  lt»    juin    1840   |  Pane.,   40.    2.    156] 

—  Trib.  Coulommiers,  2]  nov.  L884  [8.85.  2. 
•17,  P.  85.  I.  177]  —  Tri!..  Seine,  lit  déc. 
1884  [iôidj  —  Qand,  18  aoûl  1888  [P«wic.,88.  2. 
8]  —  Sic,  Baudrj  Lacantinerie,  n.  70;  Laurent,  t. 

3,  ii.  229;  Carpentier,  n.  121  el  17'.';  Frémont.  n. 
658  el  b.;  Goirand,  p.  '.'7  —  Conft-d,  Coulon.  Faivre 
et  Jacob,  p.  1 19,  21 1  et  238.  —  Sur  les  applications 
du  principe,  V.  suprà,  art.  246,  n.  7,  247,  n.  19, 
258,  n.  6. 

2.  La  rédaction  de  l'art.  265  infrà  rend,  par  ex- 
clusion, cette  solution  nécessaire;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  taxer  une  opinion  d'inconséquence  parce 

qu'elle  l'adopte  d'une  part  et  que  d'autre  part,  elle 
considère    tous    ces    jugements    interlocutoires    en 

matière  d»'  divorce  comme  susceptibles  d'appel.  — 
Contra,  Baudry- Lacantinerie,  loc.  cit. 

2  bis.  Mais  un  jugement  de  divorce  prononcé  à  L'é- 
tranger entre  Fiançais,  par  défaut  contre  le  défen- 
deur, ne  peut  être  rendu  exécutoire  on  France.  — 
Trib.  Seine,  4  juin  1885  [Journ.  la  Lui,  5  juin  1885] 

3.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  de  di- 
vorce ne  sont  pas  davantage  soumis  à  la  déchéance 
résultant  de  l'art  156,  C.  proc;  la  seule  péremp- 
tion applicable  est  celle  de  L'art.  266  infrà.  — 
Cass.  Belgique,  29  févr.  1840    [Pasic.,40.' 1.  307] 

—  Liège,  10  juin  1840  [Poste,  40.  2.  155]—  Sic, 
Frémont,  n.  668. 

4.  Le  droit  d'appel,  ne  porte  pas  unique- 
ment sur  le  jugement  d'admission  et  le  juge- 
ment définitif.  —  De  ce  que  la  procédure  en  ma- 
tière de  divorce  est  soumise  aux  principes  généraux 
du  Code  de  procédure,  pour  les  cas  où  la  loi  n'y  a  pas 
dérogé  par  des  dispositions  spéciales,  il  suit  que 
l'art.  451,  C.  proc,  qui  autorise  l'appel  des  juge- 
ments interlocutoires  directement  et  avant  le 
jugement  définitif,  est  applicable  en  matière  de 
divorce:  l'art.  262,  C.  civ.,  n'v  fait  pas  obstacle. — 
Cass.  Belgique,  21  avr.  188Ï  [Pasic,  84.  1.  206 
ad  notam,  Belg.  jud..  81. 1143]  ;  23  mai  1884  [S.  85. 

4.  1,  P.  85.  2.  1,  D.  p.  85.  2.  97,  Pasic,  84.  1. 
206]  —  Bruxelles,  25  juin  1862  [Pasic.,63.  2. 
259];  16  juill.  1877  [Pasic.,  11.  2.  330]  —  Sic, 
Laurent,  t.  3,  n.  246;  Malleville,  Anal,  du  C.  civ., 
t.  1,  p.  246;  Goirand,  p.  97;  Frémont,  n.  621  et  s.; 
Carpentier,  n.  180;  Vraye  et  Gode,  p.  347;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  195.  —  Contra,  Angers,  5  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps. 
n.  489]  —  Massé  et  A'ergé  sur  Zacharia?,  t.  1, 
p.  261,  §  142;  Willequez,  p.  170;  Ortz,  Belg. 
judic,  59.  209;  Baudry-Lacantinerie,  n.  70.  —  V. 
Frémont,  n.  622  et  s.  —  Sur  les  applications  du  prin- 
cipe, V.  suprà,  art.  240,  n.  6,  246,  n.  6,  247,  n.  5, 
14  et  15,  259,  n.  7,  et  infrà,  art.  267,  n.  8  bis,  268, 
n.  12  bis,  272,  n.  4  bis,  274,  n.  8. 

5.  Jugé  que  lorsque  la  femme  a  été  autorisée,  en 
vertu  de  l'art.  259,  à  quitter  le  domicile  conjugal, 
c'est  à  la  résidence  qu'elle  a  choisie  que  doivent  lui 
être  signifiés  l'acte  d'appel  et  les  actes  ultérieurs 
de  la  procédure.  —  Liège,  8  août  1870  [Belg.  jud., 
71.  182]  —  V.  suprà,  art.  260,  n.  5. 

6.  En  matière  de  divorce  pas  plus  qu'en  matière 
ordinaire,  les  demandes  nouvelles  ne  sauraient  être 
accueillies  en  appel. —  Carpentier,  n.  182; Goirand, 
p.  101.  —  Sur  l'application  du  principe,  V.  suprà, 
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an.  286,  a.  24  el       i       >    •.  art.  298,  n.  2 
303,  n.  lt)  bis. 

I.  Ainsi,  lorsque  la  femme  demanderesse  en  dl 

vorce  a    l'ail   apposer  les  scellés  sur    le:,    iin-ul,]. 

son  mari,  sani  autorisation  de  justice,  le  moyen  de 
nullité  pria  de  ce  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  Cois  en  cause  d'appel. 
Amiens,  13  fruct.  an  XI  [S.  chr.,  I).  a.  11.  930, 
1  >.  Rép.,  \"  Séparation  de  corps,  n.  140] 

8.  I»<-  ce  que  l'affaire  doil  être  instruite  comme 
affaire  urgente,  il  suit  que  les  parties  sont  dispen 
sées  en  appel  des   formalités  exceptionnelles 
gées  en  première  instance.  —  Liège,  31   mai  1865 

Pasie.,  65.  2.  231,  Belg.  jud.,  65.  1367]  —  Sic, 
■aiirent,  t.  3,  n.  247;  Carpentier,  n.   181.—  Sur 
'application,  V.  suprà,  art.  247,  n.  2,  252,  n.  4. 
258,  n.  4,  et  infrà,  art.  263,  n.  4.  —  Sur  la  procé 
dure  en  appel,  Y.  encore  suprà,  art.  258,  n.  4. 

9.  On  va  jusqu'à  décider,  en  conséquence  di 
principe,  que  la  présence  du  demandeur  n'esl  pat 

nécessaire  pendant  la  procédure  d'appel.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  247;  Goirand,  p.  100; 
Frémont,  n.  528  et  635.  —  Contra,  Carpentier.  loc. 
cit.—  Y.  suprà,  art.  248,  n.  8. 

10.  Mais  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
de  divorce,  a  le  droit  d'ordonner  le  complément 
d'instruction  qu'elle  estime  nécessaire.  —  Cass  26 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  398,  D.  Rép.,  \" 
Séparation  de  corps,  n.  495]  — Sic,  Carpentier,  n. 
181;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Appel,  §  14,  art.  1, 
n.  6  et  Rép.,  v°  Enquête,  §  4;  Berryat-Saint-Prix. 
Procéd.,  n.  111;  Chameau  et  Carré,  Lois  de  la  proc. 
t.  4,  sur  l'art.  473,  quest.  1706;  Vraye  et  Gode,  p. 
356.  —  V.  toutefois  suprà,  art.  247*,  n.  19. 

10  bis.  Relativement  aux  enquêtes  devant  la  cour, 
jugé  que  la  partie  qui  n'a  point  réclamé,  en  cause 
d'appel,  contre  l'audition  des  témoins  sur  des  points 
non  compris  dans  l'arrêt  d'appointement,  est  non 
recevablc  à  s'en  plaindre  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
938]  —  V.  suprà,  art.  247,  n.  7  et  250,  n.  4. 

II.  En  cas  d'appel,  à  la  fois,  du  jugement  qui 
admet  une  demande  en  divorce,  et  du  jugement  qui 
appointe  le  demandeur  ;\  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  il  fonde  son  action,  la  Cour  d'appel,  après 
avoir  statué  sur  le  premier  jugement,  n'est  pas  te- 
nue de  statuer  immédiatement  sur  le  second.  — 
Cass.,  10  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  159,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  472]  — Sic,  Vrave 
et  Gode,  p.  357;  Frémont,  n.  641.  —  V.  suprà 
art.  247,  n.  3. 

12.  D'un  autre  côté,  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  statuant  sur  une  mesure 
provisoire,  peut  user  du  droit  d'évoquer  le  fond, 
qui  lui  est  conféré  par  l'art.  475,  C.  proc.  —  Liè°-e 
1er  févr.  1855  [Pasic,  55.  2.  98]  —  Bruxelles,0  3 
juill.  1883  [Pasic,  84.  2.42]—  Sic,  Vrave  et  Gode, 
p.  357.  —  Contra,  Cass.,  30  juill.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  489]  — 
Frémont,  n.  630  et  s.;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
p.  204.  —  Sur  les  pouvoirs  du  juge  d'appel,  V. 
encore  suprà,  art.  259,  n.  8,  264,  n.  24  et  infrà,  an. 
267,  n.  8  bis,  268,  n.  60  ter,  61,  272,  n.  4  ter. 

13.  Ainsi,  la  Cour  statuant  sur  une  séparation  de 
fait  prononcée  en  vertu  de  l'art  259,  peut-,  en  déci- 
dant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  cette  épreuve, 
admettre  de  piano  le  divorce.  —  Liège,  1er  févr 
1855  [Pasic,  ôô.  2.  98]  —  Y.  suprà,  art.  259,  n.  8. 

14.  La  question  de   savoir  si  les    cours   d'appel 
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doivent  statuer  BUT  les  affaires  de  divorce  en  au- 
dience solennelle  ou  en  audience  ordinaire,  était 
vivement  controversée  en  jurisprudence,  sinon  en 
doctrine.  —  V.  pour  l'audience  solennelle,  Dijon, 
12  déc.  1884  [S.  85.  2.  85,  P.  85.  1.  340]  —  Be- 
sancon, 27  déc.  1884  [D.  p.  85.  2.  99]  —  Douai, 
5  févr.  1885  [S.  85.  2.  85,  P.  85.  1.  340]  —  Bor- 
deaux, 25  févr.  1885  [S.  85.  2.  65,  P.  85.  1.  340, 
Fr.jud.,  84-85.  2.  302]  —  Pour  l'audience  ordi- 
naire, Cass.,  12  août  188'  [Gag.,  des  Trib.,  13  août 
1885]  —Orléans,  9  janv.  1885  [S.  85.2.  65,  P. 85. 

1.  340,  D.  p.  85.  2.  99]  —  Aix,4  mars  1885  [S.  85. 

2.  83,  P.  85. 1.  458]—  Rennes,  23  mars  1885  [Ibid.] 
—  Sic,  Carpentier,  n.  410;  Vraj'e  et  Gode,  p.  361; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  205. —  V.  aussi  suprà, 
art.  307,  n.  68  et  69. 

15.  Mais  la  question  a  perdu  tout  intérêt  pour 
l'avenir,  depuis  le  décr.  du  30  avr.  1885  qui  pres- 
crit que  les  appels  de  jugements  de  divorce  seront 
jugés  en  audience  ordinaire.  —  V.  en  note  sous  le 
présent  article,  le  texte  de  ce  décret. 

16.  On  pourrait  tout  d'abord  concevoir  quelques 
doutes  sur  la  constitutionnalité  de  cet  acte  du  pou- 


voir exécutif,  en  ce  qu'il  tendrait  à  modifier  le 
décret-loi  du  30  mars  1808  sur  la  police  des  Cours  et 
tribunaux;  mais  une  difficulté  identique  avait  été 
directement  soulevée  à  l'encontre  de  L'ordonnance 
du  16  mai  1835,  établissant  les  mêmes  formes 
pour  le  jugement  des  appels  de  jugements  de 
séparation  de  corps,  et  elle  a  été  résolue  dans  le 
sens  de  la  validité  par  des  considérations  en  tout 
applicables  au  décret  du  30  avr.  1885.  —  V.  I 
11  janv.  1837  [S.  37.  1.  640,  P.  40.  1.  225.  D.  Rèp., 
v's  Séparation  de  corps,  n.  272  et  Organisation  judi- 
ciaire, n.  406];  26  mars  1838  [S.  38.  1.  545.  P.  38. 
2.  133,  D.  Rèp.,  vis  Séparation  de  corps,  n.  295  et 
Organisation  judiciaire,  n.  406];  19  juill.  1852  [S. 
52.  1.  812,  P.  53.  1.  127] 

17.  Sur  l'acquiescement  et  le  désistement  de  l'ap- 
pel, V.  infrà,  art.  307,  n.  109  et  s. 

18.  Par  application  des  principes  développés  au 
renvoi,  on  peut  maintenir  un  divorce,  sur  le  fonde- 
ment que  l'époux  qui  l'attaque  en  a  déjà  reconnu 
la  validité.  —  Cass.,  24  pluv.  an  XIII  [S.  cbr.,  D. 
A.  11.  933,  D.  Rèp.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  422] 
—  Sic,  Frémont,  n.  649. 


Art.  263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  rendu  contradictoirement  ou  par 
défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier 
ressort  sera  aussi  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 
—  C.  civ.,  262.;  G.  proc,  443. 


3.  Par  application  de  l'art.  449,  C.  proc,  à  la 
matière  du  divorce,  il  n'est  pas  permis  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  avant  huitaine  expirée.  — 
Bruxelles,  15  mai  1865  [Belg.jud.,  65.  1593] 

4.  De  ce  que  les  jugements  en  matière  de  di- 
vorce ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  il  suit 
que  le  délai  d'appel  court  à  l'encontre  d'un  juge- 
ment par  défaut,  du  jour  même  de  la  signification. 

—  Baudry-Lacantinerie,  n.  70;  Frémont,  n.  645. 

5.  En  ramenant  à  deux  mois  les  délais  d'appel 
et  de  pourvoi  en  matière  de  divorce,  le  législateur 
ne  s'est  proposé  que  de  mettre  la  procédure  spé- 
ciale en  harmonie  avec  la  procédure  générale, 
telle  qu'elle  résulte  sur  ces  points  des  lois  du  3  mai 
et  du  3  juin  1862. — [S.  Lois  annotées,  9°  série,  année 
1884,  p.  663,  note  17,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  14e 
série,  année  1884,  p.  1098,  note  17]  —  V.  C.  proc, 
art.  443. 

6.  En  matière  de  divorce,  l'appel  est  suspensif 
comme  le  pourvoi.  —  Agen,  20  janv.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  492]  — 
Besançon,  1er  juin  1885  [Gaz.  des  Trib.,  17  juin 
1885]  —  Liège,  24  juill.  1844  [Belg.jud.,  45.825] 

—  Cass.  Berlin,  11  juill.  1854  [Belg.  jud.,  59.  337] 

—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  245;  Goirand,  p.  102;  Mal- 
leville,  Anal,  du  Code  civil,  1. 1,  p.  246.  —  Y.  suprà, 
art.  247,  n.  16. 


7.  Mais  c'est  l'appel  interjeté  et  non  pas  le  délai 
d'appel  qui  est  suspensif;  on  ne  saurait  admettre  à 
ce  principe  certain  d'autre  exception  que  celle  ré- 
sultant implicitement  de  l'art.  264  en  ce  qu"il 
exige,  pour  la  prononciation  du  divorce,  la  repré- 
sentation d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Contra,  Carpentier,  n. 
185;  Goirand,  p.  102;  Baudry-Lacantinerie,  n.  70. 

8.  L'effet  suspensif  du  pourvoi  en  cassation,  étant 
exceptionnel,  ne  s'applique  pas  à  tous  les  arrêts  et 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  de 
divorce,  mais  seulement  à  celles  de  ces  décisions 
que  vise  l'art.  262  suprà.  —  Bruxelles,  29  déc  1881 
[Pasic,  82.  2.  90]  —  Sic,  Frémont,  n.  650  et  s.; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  213. 

9.  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  le  pourvoi 
qui  est  suspensif,  et  non  le  délai  pour  se  pourvoir. 
—  Liège,  21  juin  1822  [Pasic,  22.  2.  183]  —  Con- 
tra, Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

10.  Jugé,  contrairement  aux  tendances  de  la  doc- 
trine, que  la  voie  de  la  requête  civile  est  admissible 
en  matière  de  divorce,  comme  en  toute  autre.  — 
Paris,  9  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Re- 
quête civile,  n.  27]  —  Sic,  Frémont,  n.  663;  Cou- 
lon, Faivre  et  Jacob,  p.  215.  —  Contra,  Laurent, 
t.  3,  n.  249;  Carpentier,  n.  188;  Vrave  et  Gode,  p. 
359;  Goirand,  p.  104. 


Art.  264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  pré- 
senter, dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment 
appelée,  pour  faire  prononcer  le  divorce  (1). 


(1)  3  oct.  1884.  —  Circulaire  du  yarde  des  sceaux  au 
sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  le  divorce.  —  M.  le 


procureur     général  ;    —   La  loi    du    17    juill.    1884    portant 
rétablissement  du  divorce,  crée  pour  les  officiers  de  l'état  civil 
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Séparation  de  (ait,  17. 
Signification,  4. 
Sommation,  15. 
Tiers,  1,  19,  81. 


1.  Le  droit  de  requérir  la  prononciation  du  di- 
vorce, conféré  à  l'époux  qui  l'a  obtenu  par  une  dé- 
cision judiciaire  inattaquable,  lui  est  personnel  et 
ne  peut  être  invoqué,  s'il  s'abstient,  par  un  tiers, 
notamment  par  Bon  conjoint.  —  Cologne,  25  avr. 
1828  [/></</•  jud.,  28.  1381]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  75;  Carpentier,  n.  190  et  195; 
Vraye  et  Gode,  p.  367;  Frémont,  n.  665  et  s.;  Cou - 
Ion,  Faivre  et  Jacob,  p.  232. 

2.  La  prononciation  du  divorce  ne  peut  non  plus 
être  requise  par  les  héritiers  de  l'époux  qui  l'a 
obtenu,  même  si  cet,  époux  est  décédé  dans  le  délai 
utile.  —  Baudry-Lacantinerie,  n.  76;  Carpentier,  n. 
195;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  233. 

3.  L'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  pro- 
noncer le  divorce  est  celui  du  domicile  du  mari. 
—  Trib.  Seine,  5  mars  1885  [S.  85.  2.  65,  P. 
85.  1.  340]  —  Trib.  Bruxelles,  9  mai  1863  [Cloës 
et  Bonjean,  63-64.475]  —  Sic,  Carpentier,  191; 
Frémont,  n.  671;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  221; 
Goirand,  p.  126;  Beurdeley,  Journ.  le  Droit,  16  oct. 
1884.  —  V.  en  note  sous  le  présent  article,  cire. 
garde  des  sceaux  du  3  oct.  1884. 


i    M  i:    dan    !'■  os    où  le  mari,  défendeur  a  une 
demande  en  divorce,  rienl  a  changer  de  domicile, 
s'il  ne  notifie  ;i  sa  femme  (■>■  changement  de  domi 
cile  que  postérieurement  ■•<  la  signification  de  l'or 
donnance  fixant  le  juin  de  U  prononciation  du  dJ 
vorce,  l'offleier  de  l'étal  civil  de  bod  ancien  domi 
cile  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  prononcer 
ce  divorce.       Pari  ,  6  flor.  an  X  [S.  et  1'.  chr.,  I». 
Rép.,  \"  Exploit,  u.  143]      Sic,  Carpentier, n.  191. 
—  V.  tliprà,  art.  234,  n.  3. 

5...    Kl    en   celle    matière,     l.i     cump.'l  enee    ■  i,    i|,<- 

termine  par  le  domicile  indiqué'  à  l'acte  de  mai 
plutôt  que  par  la  résidence  accidentelle  du  mari 

dans  un  autre  lieu.  — ■  Bruxelles,  3    germ.  an  X  [S. 

chr.] 

6.  Jugé  que  lorsque  le  divorce  a   été  obtenu  a 

raison    de   la    condamnai  i<  m    du    mari    a    mie    peine 

afflictive  el  infamante,  l'officier  de  l'étal  civil  com- 
pétent pour  la  prononciation  est  celui  du  domicile 
qu'avait  le  mari  au  moment  de  sa  condamnation, 
mais  non  celui  du  lieu  ou  il  subirait  sa  peine.  — 
Trib.  .Marseille,  15  nov.  1K84  [Coulon  et  Faivre. 
Jtirix/i.  du  divorce,  n.  .'51. '5] 

7.  Si  le  mari,  défendeur  à  la  demande  en  di- 
vorce, est  sans  résidence  ni  domicile  connu  en 
France,  l'officier  de  l'état  civil  compétent  pour  pro- 
noncer le  divorce  est  l'officier  de  l'état  civil  du  do- 
micile de  la  femme.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  18H4 
[S.  85.  2.  21,  P.  85.  1.  221]  ;  21  nov.  1884  [Tbid.]  : 
28  févr.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  19  mars  1885]  — 
Sic,   Carpentier,  n.    191.  —  V.  Goirand,  p.  127. 

8.  En  conséquence,  lorsque  le  mari,  antérieure- 
ment à  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  lui, 
et  convertie  depuis  en  divorce  sur  la  demande  de 
la  femme,  a  quitté  son  domicile,  sans  que  sa  nou- 
velle résidence  soit  connue,  c'est  à  bon  droit  que 
l'officier  de  l'état  civil  de  l'ancien  domicile  du 
mari  refuse  de  prononcer  le  divorce.  — Trib.  Seine, 
21  nov.  1884,  précité. 

9.  Jugé   cependant  que   lorsque  le  domicile  du 


dos  devoirs  nouveaux,  au  sujet  desquels  il  nie  paraîtrait  utile 
que  dos  Instructions  leur  fussent  communiquées. 

La  dissolution  du  mariage  ne  résulte  pas  de  la  décision  ju- 
diciaire qui  admet  le  divorce.  Les  art. 258 et  264  du  Code  civil, 
remis  en  vigueur  par  la  loi  précitée,  obligent  les  parties  entre 
lesquelles  un  jugement  de  divorce  a  été  rendu  à  se  présenter 
devant  l'offleier  de  l'état  civil,  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  déchéance  îles  effets  du  jugement  (art.  266)  ;  mais  la 
loi  n'Indique  pas  devant  quel  Officier  d'état  civil  les  parties 
doivent  se  présenter.  J'estime  que  c'est  à  l'officier  d'état  civil 
du  domicile  du  mari  au  moment  où  la  décision  a  été  rendue 
qu'il  appartient  de  prononcer  le  divorce. 

En  effet,  le  mariage  subsistant, d'après  les  articles  susvisés, 
jusqu'à  la  prononciation  du  divorce,  le  domicile  légal  des  deux 
époux  est,  jusqu'à  ce  moment,  le  domicile  du  mail.  Lorsqu'une 
séparation  de  corps  est  intervenue  antérieurement,  la  femme 
a  pu  acquérir  un  domicile  spécial,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
soumise  à  l'autorité  maritale,  et,  mémo  en  ce  cas,  c'est  devant 
l'oflicier  d'état  civil  compétent,  à  raison  du  doiniciledu  mari, 
qu'il  convient  de  se  présenter. 

Lorsque  le  mari  est  sans  domicile  connu  en  France,  je  pense, 
conformément  à  la  Jurisprudence  admise  en  Belgique,  que  le 
tribunal,  en  admettant  la  demande  en  divorce,  pourra  com- 
mettre un  officier  de  l'état  civil  pour  prononcer  la  dissolu- 
tion ;  mais,  en  régie  générale,  c'est  l'officier  d'état  civil  du 
domicile  du  mari  qui  devra  être  requis  de  prononcer  le  di- 
vorce, cf.  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  prononciation 
Interviendra  ainsi  dans  l'arrondissement  même  où  le  divorce 
aura  été  admis  judiciairement. 

D'après  l'art.  284,  C'esl  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
qu'il  appartient  de  requérir  cette  formalité.  L'officier  d'état 
civil  doit  être  mis  en  mesure  de  savoir  d'une  façon  précisa  si 
la  décision  qui  a  autorisé  le  divorce  n'est  pas  Susceptible  d'être 
réformée,  ci,  d'autre  part,  Si  le  délai  de  deux  mois,  indiqué 
par  l'art.  264.  n'est  pas  expiré.  Le  Code  civil  ne  détermine  pas 


les  pièces  qui  devront  être  produites,  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer a  son  silence  par  l'application  des  principes  généraux 
(V.  548.  0.  proc).  Les  pièces  qui  doivent  être  remises  au  maire 
pour  rester  annexées  au  registre  sont  : 

1°  L'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  autorisant  le  di- 
vorce ; 

2°  Un  certificat  de  l'avoué,  attestant  que  cette  décisionaété 
Signifiée  et   Indiquant  la  date  de  la  signification; 

3"  l'n  certificat  du  greffier  du  tribunal  ou  de  la  Cour  con- 
statant qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi.  Cette  dernière  pièce  est  in- 
dispensable pour  les  décisions  rendues  sur  une  demande  de 
divorce,  par  ce  motif  que  le  pourvoi  en  cette  matière  est  sus- 
pensif ; 

4°  L'original  de  l'acte  d'huissier  par  lequel  l'autre  époux  a 
clé  appelé  à  comparaître  devant  l'officier  d'état  civil  (art.  264, 
C.  civ.).  Cette  pièce  peut  n'être  pas  produite  quand  l'époux 
défendeur  est  présent  à  la  dénonciation. 

11  appartiendra  aux  officiers  de  l'état  civil,  sur  le  vu  de  ces 
diverses  pièces,  de  vérifier  si  les  délais  d'appel,  d'opposition  ou 
de  pourvoi  en  cassation  sont  périmés,  sans  qu'aucune  de  ces 
voies  de  recours  ait  été  exercée,  et  de  rechercher  ensuite  si, 
depuis  le  jour  où  la  décision  est  devenue  définitive,  il  ne  s'est 
pas  écoulé  plus  de  deux  mois. 

Comme  les  autres  actes  de  l'état  civil",  les  actes  de  divorce 
doivent  être  dressés  en  présence  de  témoins.  J'estime  que 
quatre  témoins  devront  être  présents.  Il  en  était  ainsi  lors  de 
la  première  application  du  Code  civil. 

En  leur  transmettant  des  instructions  à  ce  sujet,  vos  sub- 
stituts devront  inviter  les  officiers  d'état  civil  à  prendre  l'avis 
des  parquets  dans  les  cas  ou  ils  éprouveraient  des  hésitations. 
Ces  magistrats  devront  également,  surtout  pendant  les  pre- 
miers temps  de  l'application  de  la  loi,  exercer  une  surveillance 
très  sérieuse  sur  cette  partie  des  fonctions  d'officier  d'état  ci- 
vil, et  se  faire  représenter  fréquemment  les  registres  pour 
examiner  si  les  actes  de  divorce  sont  dressés  régulièrement 
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mari  est  inconnu,  c'est  l'officier  de  l'état  civil  de 
son  dernier  domicile  connu  en  France  qui  est  com- 
pétent pour  prononcer  le  divorce.  —  Trib.  Bru- 
xelles, 26  août  1882  [Pasic,  82.  3.  293]  ;  8  nov. 
1882  [Pasic,  83.  3.  361]  —  -Sic,  Vraye  et  Gode, 
p.  370. 

10.  Décidé,  dans  un  autre  système,  que  lorsque  le 
domicile  du  mari  défendeur  est  inconnu,  le  tribu- 
nal, en  admettant  le  divorce,  désigne  l'officier  de 
l'état  civil  qui  recevra  l'acte.  —  Bruxelles,  28  déc. 
1874  [Pasic,  75.  2.  177]  —  Sic,  Frémont,  n.  672. 
—  C'ontrà,  Carpentier,  n.  191.  —  V.  cire,  garde  des 
sceaux,  3  oct.  1884,  précitée. 

11.  Si  l'officier  de  l'état  civil  ainsi  désigné  se 
refuse  h  prononcer  le  divorce,  il  peut  y  être  forcé 
par  ordonnance  de  référé.  —  Même  arrêt. 

12.  Les  frais  du  référé  doivent  tomber  à  la 
ebarge  de  celui  qui  l'a  introduit.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais  si  Tofficier  de  l'état  civil  interjette  ap- 
pel de  l'ordonnance  et  succombe,  il  peut  être  con- 
damné aux  dépens  d'appel.  —  Même  arrêt. 

14.  Jugé  toutefois  que  si  la  compétence  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil  est  douteuse,  le  juge  des  réfé- 
rés est  incompétent  pour  lui  ordonner  de  procéder 
à  la  prononciation  du  divorce.  —  Bruxelles,  3  oct. 
1879  [Pasic,  79.  2.  347]  —  Sic,  Vraye  et  Gode, 
p.  371  ;  Frémont,  n.  675. 

14  bis.  En  tout  cas,  le  tribunal  qui  a  admis  le 
divorce  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  la  compétence  de  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1885  [Journ. 
le  Droit,  16  avril  1885] 

15.  Notre  article  ne  prescrit  point  la  forme  dans 
laquelle  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé doit  être  appelé  devant  l'officier  de  l'état 
civil  ;  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  sou- 
verainement, dans  chaque  espèce,  si  le  mode  em- 
ployé a  été  suffisant.  —  Trib.  Bruxelles,  2  févr. 
1856  [Belg.  jud.,  56.  618]  —  C'ontrà,  en  ce  sens 
qu'il  faudrait  un  acte  d'huissier,  Willequez,  p.  227; 
Laurent,  t.  3,  n.  251  ;  Vraye  et  Gode,  p.  368  ;  Cou- 
Ion,  Faivre  et  Jacob,  p.  232.  —  Sur  les  pièces  qui 
doivent  être  présentées  à  l'officier  de  l'état  civil, 
V.  Trib.  Seine,  19  nov.  1884,  précité  ;  21  nov.  1884, 
précité.  —  Laurent,  loc  cit.  —  V.  aussi  circul. 
garde  des  sceaux,  3  oct.  1884,  précitée. 

16.  La  nullité  du  divorce  peut  être  demandée 
par  chacun  des  époux,  mais  une  femme  divorcée  ne 
peut  point,  après  le  décès  de  son  époux,  quereller 
le  divorce  de  nullité,  si  elle  a  eu,  du  vivant  de  son 
époux,  une  connaissance  suffisante  de  la  prononcia- 
tion du  divorce.  —  Poitiers,  19  therm.  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  251,  D.  Rêp.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  422] 

17.  De  même,  l'exécution  du  divorce,  par  la  sé- 
paration de  fait  et  la  liquidation  et  partage  de  la 
communauté,  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  nullité  du  divorce,  au  cas  où  des 
irrégularités  auraient  été  commises  dans  les  actes 
préliminaires  à  la  suite  desquels  il  a  été  prononcé. 
—  Paris,  25  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
471,  D.  Rêp.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  427]  — 
V.  suprù,  art.  247,  n.  14. 


18.  Mais,  tant  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée,  la 
circonstance  que  le  divorce  a  été  prononcé,  et  celle 
que  l'époux  demandeur  a  contracté  un  nouveau 
mariage,  n'élèvent  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'autre  époux  qui  attaque  le  jugement  ad 
mettant  le  divorce.  —  Cass.,  7  niv.  an  VII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  931,  D.  V?e>,  V  Séparation  de 
corps,  n.  465] 

19.  Les  tiers  et  notamment  les  héritiers  d'un 
époux  divorcé  ne  peuvent  quereller,  de  leur  chef,  le 
divorce  obtenu  par  leur  auteur.  —  Poitiers,  19 
therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  251,  D.  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  422]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  p.  394.  —  Contra,  Carpentier,  n.  198  ;  Goi- 
rand,  p.  137. 

20.  De  même,  si  l'un  des  époux  divorcés  a  con- 
tracté un  second  mariage,  les  enfants  du  premier 
lit  sont  inadmissibles,  après  la  mort  de  leur  auteur 
et  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage,  à 
critiquer  le  divorce  ou  le  jugement  qui  l'a  autorisé  : 
en  ce  cas  est  sans  application  la  disposition  de 
l'art.  187  C.  civ.,  qui  permet  aux  enfants  d'un  pre- 
mier mariage  de  demander  la  nullité  du  second 
mariage  de  leur  auteur,  lorsqu'ils  v  ont  un  intérêt 
né  et  actuel.  —  Cass.,  7  nov.  1838  [S.  38.  1.  865, 
P.  38.  2.  426,  D.  p.  38.  1.  393]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  p.  390. 

21.  Mais  jugé  que  l'action  des  créanciers  peut  se 
produire  pour  faire  déclarer  sans  effet,  relativement 
au  sort  des  biens,  et  en  ce  qui  touche  leurs  inté- 
rêts, un  divorce  obtenu  par  simulation  et  en  fraude 
des  droits  des  tiers.  —  Cass.,  5  janv.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  153,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  452] 

22.  Aujourd'hui  comme  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1792,  la 
validité  de 
cier  de  l'état  civil,  appartient  aux  tribunaux  civils. 

—  Cass.,  2  vend,  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

23.  ...Et  le  tribunal  qui  a  autorisé  le  divorce  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  à  la  pro- 
nonciation du  divorce,  et  sur  la  liquidation  de  la 
communauté,  encore  que  l'époux  défendeur  ait 
changé  de  domicile  dans  l'intervalle  de  l'autorisa- 
tion du  divorce  à  la  demande  en  liquidation.  — 
Cass.,  28  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  298, 
D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  433]  —  Bru- 
xelles, 30  mars  1807  [S.  et  P.  chr.]  -  -  Contra, 
Carpentier,  n.  200;  Vraye  et  Gode,  p.  408. 

24.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges 
d'appel  qui,  par  arrêt  infirmatif,  ont  admis  un  di- 
vorce, peuvent,  par  voie  d'exécution,  ordonner  de 
passer  outre  sur  une  opposition  au  divorce,  quoique 
formée  antérieurement  à  l'arrêt  et  non  jugée  en 
première  instance.  —  Cass.,  5  juill.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  647] 

25.  L'annulation  d'un  divorce  entraîne  la  nullité 
du  mariage  qui  a  été  contracté  après  qu'il  avait  été 
prononcé  ;  ce  mariage  conserve  cependant  ses  ef- 
fets civils  à  l'égard  des  enfants,  si  les  conjoints 
étaient  de  bonne  foi.  —  Paris,  9  mess,  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  422] 

—  Sic,  Carpentier,  n.  201  ;  Vraye  et  Gode,  p.  409. 


connaissance   des  contestations  sur  la 
la  prononciation  du  divorce  par  l'of  fi- 


Art.  265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  jugements  de  pre- 
mière instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel;  à  l'égard  des  arrêts  rendus  par 
défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  et  à  l'égard  des  juge- 
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monta  contradictoires  en  dernier  ressort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du   pourvoi  en 
oassation. 

La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  0(1  un  pourvoi  aurai!  du  jour  »1  *  ■  l'arrêt  de  rejet.  Carpentier,  a,  193; 
été   formé;    alors    le  délai   couriait   évidemment      Vraye  el  Gode,  p.  867. 

Art.  266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
déterminé,  s;ms  appeler  l'autre  ('poux  devanl  l'officier  de  l'étal  civil,  Bera  déchu  dn 
bénéfice  du  jugement  qu'il  avait   obtenu,  el  ue  pourra  reprendre  son  action  du  divorce, 

sinon  pour  oaUSC  nouvelle,  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  taire  valoir  les  anciennes  causes. 


1.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  266  c'est 
encourue  que  si  le  défaut  de  prononciation  du  di- 
vorce dans  le  délai  utile,  esi  dû  uniquement  à 
l'inaction  de  l'époux  <|ui  a  obtenu  le  divorce.  — 
Bruxelles,  17  nov.  1847  [Belg.  jud.,  47.  1631]  — 


Sic,   Laurent,  t.  3,  n.   250  :  Carpentier,  u.    194  : 
Vraye  el  Gode,  p.  375;  Frémont,  u.  669. 

2.  Par  a  cause  nouvelle  »  pouvant  servir  de  ba  e 
à  une  action  ultérieure  en  divorce,  il  faut  entendre 
une  cause  postérieure  à  l'expiration  des  deux  mois. 
—  Vraye  et  Gode,  p.  38(J. 


SECTION  II. 

DES  MESURES   PROVISOIRES   AUXQUELLES    PEUT  DONNER  LIEU   LA    DEMANDE   EX    DIVORCE. 

Art.  287.  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari  demandeur  ou  dé- 
tendeur en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la 
demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  procureur  impérial  (procureur  de  la 
République)  pour  le  plus  grand  avantage  des  entants.  — C.  civ.,  302,  373  et  suiv. 
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Abandon  du  domicile  conju- 
gal, 7  bis. 

Appel,  6  bis. 

Appréciation  souveraine,  2. 

Autorisation,  7  in<. 

Compétence,  8  Ois,,  14  bis, 
19  bis. 

Conseil  de  famille,  4  bis. 

Uoniicile  conjugal,  7  bis. 

Femme,  7    bis. 

Intervention,  4  bis,  4  ter. 

.Maison  d'éducation,  9. 


Parents,  4  bis,  4  ter. 
Père,  2  bis,  4  bis.  4  ter.  9. 
Pouvoir  du  juge,  2  bis,  8  bis, 

9,  14. 
Présence,  28. 
Qualité  pour  agir,  4  Ins. 
Référé,  19  bis,  19  ter. 
Réintégration.  19   bis. 
Résidence  de  fait,  7  bis. 
Séparation  de  corps,  1. 
Témoins,  4  ter. 
Tiers,  9. 


1.  L'art.  267  s'applique  à  la  séparation  de  corps 
comme  au  divorce.  — Aux  arrêts  cités  adde  Bruxelles 
30  mai  1831  [Pasic,  31. 2.  144]  ;  15  juill.  1848  [Pa- 
sic, 49.  2.  177,  Belg.  jud.,  48.  1590];  23  juill.  1868 
[Pasic.,  68'.  2.  326,  Belg.  jud.,  68.  1112];  13  août 
1868  [Pasic,  68.  2.  320,  Belg.  jud.,  68.  1419]  — 
Liège,  28  juill.  1836  [Pasic,  36. 2. 195]  ;  10  déc.  1849 
[Pasic,  51.  2.  371,  Belg.  jud.,  50.  1248]  —  Trib. 
Louvain,  25  juill.  1874  [Pasic,  75.3.  204,  Belg. 
jud.,  74.  1194]  —  Sic,  Vraye  et  G-ode,  p.  430; 
Frémont,  n.  779. 

2  ...Et  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accorder,  pendant  l'instance,  la  garde  et 
l'administration  provisoire  des  enfants  à  celui  des 
deux  époux  qu'ils  estiment  convenable.  —  Aux  ar- 
rêts cités  adde  Bruxelles,  15  juill.  1848,  précité; 
20  juin  1849  [Pasic,  49.  2.  177,  Belg.  jud.,  49. 
817];  23  juill.  1868,  précité;  18  mai  1869  [Belg. 
jud.,  69.  1318]  —  Trib.  IIuv,  15  juill.  1866  [Belg. 


jud.,  73-74.  Où]  —  Sic,  Frémont,  n.  780;  Vraye  et 
Gode,  p.  426;  Carpentier,  n.  212. 

2  bis.  Cependant,  l'administration  provisoire  des 
enfants  appartient  en  principe  au  père;  il  n'en  peut 
donc  être  dessaisi  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le 
plus  grand  avantage  des  enfants  exige  cette  mesure 
exceptionnelle.  —  Bruxelles,  30  mai  1831  [Pasic, 
31.  2. 144]  —  Liège,  10  déc.  1849,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  n.  82;  Carpentier,  n.  204: 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  251;  G-oirand,  p.  155. 

4  bis.  Les  parents  ne  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  en  divorce,  pour  faire  retirer  la  garde  des 
enfants  au  père,  que  par  la  voie  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille;  ainsi  doit  être  compris  le 
mot  «  famille  »  emplové  par  notre  article.  —  Bruxel- 
les, 26  janv.  1882  [Pasic,  82.  2.  205]  —  Trib. 
Louvain,  25  juill.  1874,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  ;  Carpentier,  n.  209;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  254;  Goirand,  p.  158.  —  Con- 
tra, Guignot,  Divorce,  p.  86;  Willequez,  p.  262; 
Vraye  et  Gode,  p.  428  et  602.  —  V.  supra,  art.  239 
n.  10,  et  infrà,  art.  302,  n.  3. 

4  ter.  C'est  sous  cette  réserve .  seulement  qu'on 
peut  admettre  la  solution  d'une  justesse  douteuse 
il  notre  avis,  d'après  laquelle  les  parents  qui  sont 
intervenus  au  cours  de  l'instance  pour  faire  enle- 
ver au  père  la  garde  des  enfants,  ne  sauraient  pas 
être  entendus  comme  témoins  dans  la  cause.  — - 
Trib.  Anvers,  5  mars  1868  [Belg.  jud.,  68.  1518] 
—  V.  suprù,  art.  251,  n.  6  bis. 

7  bis.  La  femme  qui,  au  cours  de  l'instance  a 
abandonné  le  domicile  conjugal  sans   autorisation 
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du  tribunal,  ne  peu!  être  autorisée  à  emmener  ses 
enfants  à  sa  résidence  de  fait,  donl  les  juges  n'ont 
pas  à  tenir  compte.  —  Trib.  Bruxelles,  5  sept.  18G8 
[Belg.  jud.,  68.  1209]  —  V.  suprà  et  infrà,  art. 
268.  —  V.  aussi  Carpentier,  n.  220. 

h  l,/s.  Les  jugements  sur  les  mesures  provisoires, 
notamment  sur  la  garde  des  enfants  sont  suscep- 
tibles d'appel.  ■ —  Mais  la  Cour,  si  la  demande  en 
divorce  est  introduite,  ne  peut  statuer  par  elle- 
même  sur  le  sort  des  enfants;  cette  question  appar- 
tient exclusivement  au  juge  de  l'action.  —  Liège, 
l,r  mai  18G1  [Belg.jud.,  62.  785]  —  Sur  les  pou- 
voirs du  juge  du  second  degré,  en  cette  matière, 
V.  suprà,  art.  262,  n.  12, 

9.  De  ce  que,  d'après  l'art.  2(37,  les  enfants  doi- 
vent provisoirement  rester  au  mari,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné...  pour  le,  plus  grand 
avantage  des  enfants,  il  résulte  que  les  juges  ont 
même  le  pouvoir  de  confier  les  enfants  à  une  tierce 
personne;  par  exemple,  le  jugement  peut  ordonner 
qu'ils  seront  placés  dans  une  maison  d'éducation 
déterminée.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Bruxelles,  15 
juill.  1848,  précité. —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  255. 


14.  En  principe,  le  président  du  tribunal  ne 
peut,  en  même  temps  qu'il  statue  sur  le  domicile 
provisoire  de  la  femme,  prononcer  sur  la  garde 
provisoire  des  enfants;  ce  droit  n'appartient  qu'au 
tribunal.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Paris,  -1  août 
1871  [D.  p.  73.  2.  21]  —  Sic,  Goirand,  p.  L56; 
Laurent,  t.  3,  n.  254. 

1!)  bis.  Le  juge  des  référés  a  compétence  pour 
ordonner  la  réintégration  au  domicile  du  père,  des 
enfants  qui  en  ont  été  détournés  par  la  mère.  — 
Trib.  Louvain,  25  juill.  1874,  précité.  —  V.  Car- 
pentier, n.  204. 

19  fer.  ...Et  il  ne  saurait,  en  ce  cas,  être  statué  sur 
l'administration  provisoire  des  enfants,  tant  que  la 
mère  n'a  pas  exécuté  l'ordonnance  de  référé.  — ■ 
Trib.  Louvain,  25  juill.  1874  [Pasic,  75.  3.  204] 
—  Contra,  Carpentier,  n.  210. 

28.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  d'assister  per- 
sonnellement, sous  peine  de  déchéance  de  son  ac- 
tion, à  l'instruction  des  demandes  fondées  sur  les 
art.  2G7  et  s.  —Trib.  Verriers,  6  juill.  1861  [Bel'/, 
jud.,  62.  201]  —  V.  suprà,  art.  248,  n.  3  et  s. 


Art.  268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra  quitter  le  domi- 
cile du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée 
aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  résider,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui 
payer.  —  C.  civ.,  205  et  suiv.;  212,  214;  O.  proc,  878. 


INDEX   ALPHABETIQUE 


Appel,  12  bis,  60  ter,  61. 
Augmentation,  60  bis,  60  ter. 
Communauté  conjugale,  52,  52 

bis,  54  Ois. 
Compétence,  6  bis,  6  ter. 
Contrat   de  mariage,  44    bis, 

65. 
Créanciers.  65. 
Demande  nouvelle,  61. 
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DIVISION 


§  1.  Principes  généraux.  —  Compétence  et  voies  de 
recours. 

§  2.  Spécialités  sur  la  résidence  provisoire. 
§  3.  Spécialités  sur  la  provision  alimentaire. 


§  1.  Principes  généraux.  —  Compétence  et 
voies  de  recours. 

6  bis.  En  matière  de  divorce  et  en  principe,  le 
tribunal  est  seul  compétent  pour  fixer  le  lieu  de  la 
résidence  de  la  femme.  —  Bruxelles,  20 janv.  1866 
[Belg.jud.,  m.  347]  —  Sic,  Goirand,  p.  146. 

6  ter.  Mais  conformément  à  la  règle  posée 
suprà,  art.  235,  n.  13,  on  doit  admettre  que 
dès  après  que  le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion   a   été   dressé,    le    président    est    compétent 


pour  déterminer  en  cas  d'extrême  urgence,  un 
lieu  où  la  femme  pourra  se  retirer  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  lui  ait  assigné  une  résidence  provisoire. 
—  Coulon,  Paivre  et  Jacob,  p.  258;  Flandin,  Journ. 
le  Droit,  3  juill.  1885;  Baudry-Lacantinerie,  n. 
89;  Goirand,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  262.—  Con- 
trà,  sur  le  principe,  Carpentier,  n.  211  et  223.  — 
V.  aussi  Frémont,  n.  265,  695  et  s. 

12  bis.  Le  jugement  fixant  à  la  femme  une  rési- 
dence provisoire,  est  susceptible  d'appel.  —  Grand, 
11  déc.  1869  [Pasic,  70.  2.  80]  —  V.  suprà,  art. 
262,  n.  12. 

§  2.  Spécialités  sur  la  résidence  provisoire. 

20.  Le  droit  de  provoquer  les  mesures  provi- 
soires énoncées  à  l'art.  268  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  femme:  le  silence  du  texte  n'en  ex- 
clut pas  le  mari.  —  Ainsi,  le  mari  demandeur  en 
divorce,  peut  contraindre  sa  femme  à  quitter,  pen- 
dant l'instance,  le  domicile  conjugal  et  à  résider 
dans  un  lieu  déterminé  par  le  tribunal,  à  la  charge 
par  lui  de  lui  fournir  une  pension  alimentaire.  — 
A  l'arrêt  cité  adde  Bruxelles,  30  mai  1831  [Pasic, 
31.  2.  144];  14  juin  1834  [Pasic.,  34.2.141]— An- 
vers, 27  avr.  1872  [Belg.  jud.,  73.  1435]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  n.  84.  —  Contra,  Carpentier, 
n.  219. 

33.  La  jurisprudence  admet  que  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances  et  exceptionnellement,  au 
lieu  de  désigner  à  la  femme  défenderesse  une  ré- 
sidence provisoire  en  dehors  du  domicile  conjugal, 
l'autoriser  à  demeurer  dans  ce  domicile,  et  enjoin- 
dre par  suite  au  mari  de  le  quitter.  —  Aux  arrêts 
cités  adde  Paris,  6  mai  1845  [D.  Rép.,  V  Sépara- 
tion de  corps,  n.  141]  ;  19  mai  1846  [Ibid.~]  ;  27  janv. 
1851  [Ibid.];  9  mai    1853   [Ibid.];   19   nov.    18513 
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[8,  57.  2. 257,  P.  57.  80.  D.  p.  57.  2.  194]  Bru 
koIIbh,  28  nov.  1832  |  Patic,  82.2.280];  L3  main 
1879  |  Belg.  jud.,  79.  7191  Liège,  2  !  mara  I  146 
[/.'A/,  jud.,  15.  799]:  17  juin  1880  |  /-,  ,.;,■.,  Kl.  2. 
215]  -  ïrib.  Bruxelles,  16  déc.  1871  |  Poste,  72. 
3.  39]  —  Trib.  Gand,  17  mai  1876  [Belg.jud.,77. 
106]  —  Sic,  Baudry  Lacantinerie,  n.  87;  Carpen 
i  i«-i ,  n.  218;  Vraye  el  Code,  p.  144;  Coulon,  Faivre 
ci  Jaoob,  p.  260;  Goirand,  p.  1 17;  Laurent,  i.  ;5,n. 
258. 

.'17.    11    eu    est    ainsi    lorsque  dans  la   maison  qui 

appartient  en  propre  a  la  femme,  se  trouve  le  siège 
d  un  établissement  de  commerce  que  la  femme 
raii  ci  administrai!  dès  avani  bob  mariage.  —  An\ 
arrêts  cités  adde  Liège,  17  juin  1880,  précité.  — 
Sic,  Baudry  Lacantinerie,  loc.  cit.]  Coulon,  Faivre 
el  Jacob,  loc  cit. 

41  bis.  La  femme  autorisée  à  résider  hors  du  do 
micile  conjugal,  peu!  se  faire  délivrer  ses  effets 
personnels  par  son  mari.  —  Paris.  9  therm.  an  XI 
(s.  et  1'.  chr.]  --  Bruxelles,  23  juill.  L868  [Belg. 
nid.,  68.  1112]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  89; 
Vrave  et  (iode,  p.  455;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
p.  260;  Aulay  et  Rau,  t.  5,  p.  194,  §  493.  —  V.  C. 
proc,  art.  878.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  270,  n.  8. 

§  3.  Spécialités  sur  la  provision  alimentaire. 

44  bis.  Entre  époux  séparés  de  biens,  la  fixation 
d'une  pension  à  servir  par  l'un  d'eux  à  L'autre  pen- 
dant l'instance  en  divorce,  suspend  l'exécution  des 
dispositions  du  contrat  de  mariage  qui  ont  spécia- 
lement  réglé  la  proportion  dans  Laquelle  chacun 

futurs  subviendrait  aux  charges  du  mariage. — 
Bruxelles,  14  juill.  1859  \_liehj.  jud.,  59.  10G6]  — 
V.  Trib.  Bruxelles,  24  levr.  1849  [Bel,,,  jud.,  50. 
281]  —  V.  aussi  Frémont,  n.  693  et,  772. 

45  bis.  Juge  que  la  quotité  de  la  pension  doit  être 
fixée  d'après  les  résultats  probables  de  la  liquida- 
tion. —  Trib.  Seine,  21  mai  1885  [Journ.  le  Droit, 
7  juin  1885] 

52.  La  femme  qui,  dans  l'instance,  a  reçu  une 
somme  à  titre  provisoire,  est  tenue  de  la  restituera 
s  m  mari,  Lorsque  le  divorce  est  prononcé, si  la  part 
qui  lui  revient  par  suite  de  la  liquidation  de  la 
communauté,  est  supérieure  ou  égale  ïi  cette  provi- 
sion. —  Aux  arrêts  cités  adde  Bourges,  17  nov. 
1884  [Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  du  divorce,  n.  315] 
—  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  202. —  Contra, 
Frémont,  n.  773.  —  V.  suprà,  n.  45  bis. 

52  bis.  Jugé  d'ailleurs  que  le  tribunal  peut  or- 
donner (pie  le  service  de  la  pension  sera  continué 
jusqu'à  L'achèvement  de  la  liquidation. —  Cass.,  11 
avr.  1865  [S.  66.  1.  238,  P.  66.  618]  —  Bourges, 
17  nov.  1884,  précité.  —  Trib.  Seine,  21  mai  1885, 
précité.  — Sic,  Carpentier,  n.  242. 

54&&.  Décidé  même  que  le  mari  est  responsable  à 

L'égard  des  tiers  qui  ignorent  l'existence  d'une  ins- 

I-  en  divorce,   des  dépenses  d'entretien   de  sa 

femme  commune  en  biens.  —  Trib.   Bruxelles,   8 

nov.  1873  [Pasic,  75.  .'5.34] 

54  fer. Mais,  en  principe,  le  mari  n'est  pas  res- 
ponsable, notamment,  du  loyer  du  logement  oc- 
par  sa  femme,  lorsque  celle-ci  reçoit  une  pro- 
vision suffisante.  —  Bruxelles,  27  mai  1819  \_Pu- 
eic,  19.  2.  392] 


66.  Tout  oe  qui  a  été  dit  relativement  ■<  la  peu 
i-ion  accordé*  b  la  femme,  est   applicable  au  m  iri 
m    ressources,  qui  peut  obtenir,  comme  la  femme, 
une  provision  et  de:,   aliments  pendant    lin  tance 
Au\  autoi  ités  citée    adde   Trib.    Bi  u  elli    .  1 6 
déc.  1*71  [Patic,  72.  :;.  39]        Sic,   Baudn  !.. 
cantinerie,  n.  88  ;  Vraye  et  Gode,  p.  i..i  ;  à.ubry 
ei  Rau,  i.  5,  p.  197,  §  493  ;  Vazeille,  Mariage,  i. 
2,  n.  570;  Delvincourt,  t.   I,  p.  84;   Demolombe, 
t.  4,  n.  468;  Laurent,  t.  3,   n.  261;  Willequez,  p. 
L82  ;  Goirand,  p.  152;    Frémont,  n.  776;Carpen 
lier,  n.  247.  —   Contra,  Trib.   Bruxelles,  24  juin 
1K76  [Pasic,  77.  :;.  250] 

66  Sis.  La  pension  est  Bervie  à  l'époux  à  qui  ell< 
a  étéaccordée,  par  celui  qui  la  doit  ;  le  mari  qui  l'a 
obtenue  ne  peut,  quoique  séparé  do  liions,  être  au 
torisé  à  en   toucher  les  termes  directement  entre 

les  mains  des  débiteurs  des    revenus  de  sa  femme. 

—  Bruxelles,  il  juill.  L859  [Belg.  jud.,  ■>'■'.  I 

56  ter.  .Mais  la  femme  peut,  s'il  y  a  Lieu,  êtn 
autorisée  à  toucher  directement  sur  ses  propres  le 
montant  de  ses  revenus  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  allouée  par  le  tribunal  tant  pour  pension 
alimentaire  que  comme  provision  ad  litem.  —  Trib. 
Bruxelles,  215  mai  186.S  [Belg.  jud.,  68.  988] 

59.  Il  est  universellement  admis  que  la  pension 
allouée  à  l'un  des  époux  pendant  l'instance,  doit 
comprendre  non  seulement  les  aliments,  mais 
au.-ïsi  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux 
frais  du  procès.  — Aux  autorites  citées  adde  Trib. 
Liège,  25  juill.  1846  [Belg.  jud.,  47.  295]  -  Sic, 
Vrave  et  Gode,  p.  448  ;  Goirand,  p.  152  ;  Carpen- 
tier, n.  238. 

60  6m.  La  somme  allouée  à  titre  de  frais  de- 
justice  peut  être  augmentée,  si  elle  a  été  reconnue 
insuffisante.  —  Trib.  Liège,  10  janv.  1846  [Belg. 
jud.,  46.  996]  —  Trib.  Bruxelles,  1"'  mai  1858 
[Belg.  jud.,  58.  1152]  — Sic,  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  262  ;  Carpentier,  n.  237. 

60  t»r.  Cette  augmentation  peut  être  accordée 
en  appel.  — Bruxelles,  10 avr.  1847  [Belg.  jud. ,47 
479]  —  Garni,  25  mai  1849  [Pasic,  49.  2.  333, 
Belg.  jud.,  49.  1100]  ;  30  juin  1865  [Pasic,  D8.  2. 
7.]  —  Liège,  4  janv.  1865  [Pasic,  65.  2.  233, 
Belg.  jud.,  65.  1272] 

61.  Quant  au  moment  où  la  provision  peut  être 
demandée,  il  n'y  a  pas  contravention  h  la  disposi- 
tion légale  qui  défend  aux  juges  d'appel  de  pro- 
noncer sur  de  nouvelles  demandes,  par  cela  seul 
qu'une  cour  d'appel  accorde  à  l'une  des  parties  qui 
plaident  devant  elle  une  provision  qui  n'avait  pas 
été  demandée  en  première  instance.  —  A  l'arrêt 
cité  adde  Cass.,  5  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  N,v. 
Vraye  et  Gode,  p.  448. 

65.  La  demande  de  pension  alimentaire  au  profit 
de  la  femme  est  devenue  sans  objet  lorsqu'il  n'y  a 
pas  été  statue  avant  l'arrêt  qui  rejette  la  demande 
en  divorce;  les  dettes  que  la  femme  auraient  con- 
tractées à  défaut  de  cette  provision,  sont  alors  sup- 
portées suivant  le  droit  commun  et  les  conventions 
matrimoniales,  et  réglées  par  le  mari  directement 
entre  les  mains  des  créanciers. —  Angers,  13  frim. 
an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  121,  D.  Rép.,  v 
Mariage,  n.  739]  —  Bruxelles,  15  févr.  1875  [Pa- 
sic, 76.  2.  312] 


Art.  269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette  justification,  le  mari  pourra  refuser 
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la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer  non 
recevable  à  continuer  ses  poursuites. 


2  bis.  L'art.  269  édicté  une  déchéance  et  doit,  en 
conséquence,  être  interprété  limitativement. —  Ju- 
gé qu'encore  que  la  femme  ait  quitté  le  domicile 
de  son  mari,  sans  autorisation  du  président  du  tri- 
bunal, et  sans  indication  d'une  maison  de  retraite 
pour  le  temps  des  poursuites,  elle  n'est  pas  pour  cela 
seul  non  recevable  à  continuer  sa  demande  en  di- 
vorce. —  Bruxelles,  27  germ.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  945,  D.Rép.,  v°  Séparation  de  corps, 
n.  456] 

2  ter.  Il  se  nble  qu'on  admettra  sans  difficulté 
(pie  l'art.  269  est  inapplicable  au  cas  de  conversion 
d'une  séparation  de  corps  en  divorce,  conformé- 
ment à  l'art.  310  infrà.  —  Cass.  Belgique,  24  mars 
1865  [Belg.  jud.,  65.  433] 

2  quater.  Le  fait  que  la  femme  aurait  encouru 
par  application  de  l'art.  269,  la  déchéance  de  la 
uension  établie  par  l'art.  268,  ne  dégage  pas  le 
mari  envers  elle  de  l'obligation  alimentaire  résul- 
tant de  l'art.  212  suprà.  —  Trib.  Bruxelles,  19 
nov.  1859  [Belg.  jud.,  60.  303]  —  Sic,  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  268. 

6.  La  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit  n'est  point 
impérieusement  imposée  aux  juges;  elle  doit  être 
appliquée  d'après  les  circonstances  du  procès.  — 
Aux  arrêts  cités  adde  Gand,  9"déc.    1864   [Belg. 


jud.,  65.  934]  —  Bruxelles,  23  juill.    1868   [Beh,. 
jud.,  68.  1112];  10  août  1874  [Poste.,  74.  2.  364] 

—  Trib.  Bruxelles,  19  nov.  1859,  précité.  —  Contra, 
Carpentier,  n.  230;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  269. 

9.  La  femme  peut,  en  effet,  avoir  eu  des  causes 
légitimes  de  quitter  la  résidence  qui  lui  avait  été 
assignée,  causes  qui  la  mettent  à  l'abri  de  la  fin  de 
non-recevoir.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Bruxel- 
les, 10  août  1874,  précité.  —  Sic,  Carpentier,  n.  226. 

—  V.  suprà,  n.  6. 

14  lis.  ...Et  il  est  de  principe  que  la  femme  dé- 
fenderesse qui  a  quitté  sans  autorisation  la  rési- 
dence à  elle  fixée  par  le  tribunal,  est  simplement 
déchue  du  droit  de  continuer  les  poursuites  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  réintégré,  mais  non  de  l'action  elle- 
même  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  —  Co- 
logne, 22  déc.  1854  [Beh,' jud.,  59.  291]  —  Gand, 
9  déc.  1864,  précité;  18  déc.  1873  [Pasic,  74.  2. 
129]  —  Bruxelles,  29  nov.  1875  [Belg.  jud.,  75. 
341]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  86;  Vraye  et 
Gode,  p.  458;  Laurent,  t.  3,  n.  259;  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  p.  270;  Goirand,  p.  149. 

14  ter.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  notre 
article  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  — 
Cologne,  1er  févr.  1843  [Belg.  jud.,  43.  817] 


Art.  270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention 
en  l'art.  238,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judiciaire.  —  C.  proc,  878  et  suiv.,  1)07  et  suiv., 
941  et  suiv. 


2.  Si  la  mesure  dont  il  s'agit,  revêtait,  d'après 
les  circonstances,  un  caractère  abusif  et  vexatoire, 
le  mari  pourrait,  par  la  voie  du  référé,  y  faire  ap- 
porter les  tempéraments  convenables,  notamment 
en  y  faisant  substituer  la  rédaction  d'un  inven- 
taire. —  A  l'arrêt  cité  adde  Liège,  17  févr.  1847 
[Pasic,  47.  2.  145]  —  Sic,  Vraye  et  Gode, p.  474; 
Frémont,  n.  819  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  280; 
Goirand,  p.  164. 

3.  La  femme  peut  exercer  son  droit  directement 
par  voie  de  réquisition  et  sans  autorisation  préa- 
lable du  juge.  —  A  l'arrêt  cité  adde  Bruxelles,  27 
mars  1858  [Pasic,  59.  2.  242]  —  Sic,  Laurent,  t. 
3,  n.  266  ;  Carpentier,  n.  256  ;  Vraye  et  Gode,  p. 
469  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  287. 

16  lis.  Lorsque  le  tribunal  a  jugé  convenable  de 
maintenir  la  résidence  de  la  femme  au  domicile 
conjugal  et  d'en  expulser  le  mari,  celui-ci  doit  être 
déchargé  de  la  garde  et  de   la    responsabilité  du 

Art.  271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté, 
toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  l'ait  mention  en  l'art.  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 


mobilier  inventorié,  qui  passent  à  la  femme.  — 
Liège,  17  juin  1880  [Pasic,  81.  2.  215]  —  V.  *■«- 
prà,  art.  268,  n.  33. 

21  bis.  Jugé  même  qu'en  dehors  de  toute  liqui- 
dation provisoire,  la  femme  peut  agir  par  voie  de 
saisie-arrêt  et  le  tribunal  peut  décider  que  les 
sommes  versées  par  les  débiteurs  de  la  commu- 
nauté, seront  déposées  à  la  caisse  des  consignations. 

—  Gand,  1er  févr.  1851  [Posée,  51.  2.  75,  Belj. 
jud.,  51.  281]  —  Trib.  Liège,  28  janv.  1851  [Belg. 
jud.,  51.  1641]  —  Trib.  Bruxelles,  3    janv.    18o7 

[Beh/.  jud.,  57.  238]  —  Sic,  Frémont,  n.  822  ; 
Goirand,  p.  166.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  94  ;  Carpentier,  n.  260. 

21  ter.  Elle  peut  tout  au  moins  signifier  aux  dé- 
biteurs défense  de  payer  aux  mains  de  son   mari. 

—  Cass.  Belgique,  8  janv.  1860  [Belg.  jud.,  60. 
210] 
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d'ailleurs  qu'elle  :iit  été  faite  <>u  oontractée  en  fraude  dea  droite  de  lu  If-mmc.  -     <  '.  <i\., 
m;;,  1,121,  L,425. 


l.  L'art.  271  w\  applicable  à  la  séparation  de 
corps.  A  l'arrôl  cité  adde  Trib.  Lyon,  26  janv, 
I8ti7  [I>.  p.  ii7.  5.392]  —  Bruxelles,  9  avr.  1851 
[Parie,  62.  2.  42,  Baig.jud.,  51.  646]  —  Liège, 
[Oaoût  1854  [Pasic,  55.  2.  171,  Belg.  jud.,  66. 
845] 

7.  La  Eemme  demanderesse  en  divorce  ne  peut 
exiger  caution  de  Bon  mari,  pour  la  conservation 
de  B6s  droits  de  communauté.  --  A  l'arrêt  cité 
adde  Colmar,  26  fôvr.  1808  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 


Baudry  Laoantinerie,  a.  94;  Carpentier,  a.  267 
\  raye  el  <  Iode,  p.  476. 

17  bis.  Jugé  que  la  Eemme  n'est  fondée  &  pour 
suivre,   \  i  de  son   époux,  la   nullité  d'une 

obligation  qu'en  prouvant  que  cette  opératioi 
trauduleuse  tanl  du  chef  des  tiers  contractants  que 
du  mari  lui-même.  Trib.  Bruxelles,  28  janv. 
1856  [Belg.jud.,  56.  188]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n.  95  ;  Carpentier,  a.  266.  —  V.  Vraye  el 
Gode,  p.  184;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  2'J2  ; 
Goirand,  p.  168. —  V.  aussi  infrà,  art.  11G7. 


SECTION  III. 

DES  PINS  DE  NON-BKCEVOIR  CONTRE  L'ACTION  EN  DIVORCE. 


Art.  272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux,  survenue 
soit  depuis  les  faits    qui    auraient  pu   autoriser  cette  action,  soit   depuis   la  demande  en 


divorce  —  C. 


peu. 


337. 


INDEX   ALP;!AI)ETIQL'E 


Adultère,  42. 

Appel,  -,  4  bis,  4  ter. 

Appréciation   souveraine.    10, 

39. 
Cohabitation,  15. 17. 
Désistement,  35  bis,  35  sexto. 
Faits  antérieurs,  10. 
Faits  nouveaux,  35  ter. 
Irrecevabilité,  35  quinto 


Pouvoir  du  juge,  4  ter. 
Recevabilité,   6,    35   bis  et  s. 

39,   42. 
Séparation  de  biens.  35  bis. 
Séparation  de  corps,  35  ter, 

35  quater,  35  sexto,  39. 
Sursis,  35  quutcr. 
Torts  réciproques.  39,  42. 


DIVISION 

§  1.  Caractère  de   la  fin  de  non-recevoir   résultant 

de  l'art.  272. 
§  2.  Eléments  constitutif  s  de  la  réconciliation. 
§  3.  Autres  fins  de  non-recevoir  qui  pourraient  être 

invoquées. 


§  1.  Caractères  de  la  fin  de  non-recevoir   résultant 
de  l'art.  272. 

2.  L'exception  de  réconciliation  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause.  —  A  l'arrêt  cité  adde 
Cologne,  1er  févr.  1843  [Belg.  jud.,  43.  817]  — 
Liège,  28  déc.  1844  [Belg.jud.,  45.  825];  8  août 
1871  [Belg.jud,,  72.  105]  —  Sic,  Vraye  et  Gode, 
p.  494;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  299  et  314.  — 
Contra,  Carpentier,  n.  291. 

4  bis.  De  ce  que  le  jugement  rejetant  une  fin  de 
non -recevoir  est  susceptible  d'appel,  indépendam- 
ment du  jugement  définitif,  il  résulte  que  celui-ci, 
s'il  survient  tandis  que  l'appel  est  pendant,  n'a 
qu'un  caractère  provisoire  et  suit  le  sort  de  l'appel. 
—  Liège,  24  juill.  1844  [Belg.jud.,  45.  825] 

4  ter.  Décidé,  au  surplus,  que,  s'il  y  a  appel  du 
jugement  d'admission  avant  que  le  jugement  défi- 
nitif ait  été  rendu,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge 
supérieur  de  statuer,  en  jugeant  T'appel,  sur  des 
fins  de  non-recevoir  qui  tiennent  essentiellement  au 


fond,  telles  que  les  fins  de  non-receroir  tirées  delà 
non-pertinence  des  faits  et  de  la  réconciliation.  — 
Cass.,  30  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  941,  D. 
Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  489-490] 

6.  Il  faut  nécessairement,  pour  que  l'exception 
de  réconciliation  soit  admissible,  que  les  faits  de 
nature  à  motiver  la  séparation  de  corps  aient  été 
connus  du  demandeur  à  l'époque  où  a  eu  lieu  le  fait 
ou  l'acte  qui  constitue  la  réconciliation.  —  Aux 
arrêts  cités  adde  Cass.,  4  déc.  1876  [Fr.  jud.,  76- 
77.  2.  179]  —  Trib.  Seine,  7  avr.  1874  [D.  p.  76. 
1.  465]  —  Liège,  4  janv.  1865  [Pasic,  65.  2.  233 

—  Trib.  Bruges,  22  janv.  1884  [Pasic,  84.  3.  233^ 

—  Sic,  Carpentier,  n.  271;  Frémont,  n.  294;  Cou 
Ion,  Faivre  et  Jacob,  p.  298. 

§  2.  Eléments  constitutifs  de  la  réconciliation. 


10.  Les  décisions  des  juges  du  fond  quand  à 
l'appréciation  de  ce  qui  constitue  une  réconciliation 
ne  permettant  pas  à  l'époux  demandeur  d'invoquer 
des  faits  antérieurs  à  cette  réconciliation,  échap- 
pent à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Aux 
arrêts  cités  adde  Cass.  Belgique,  8  août  1871  [Belg. 
jud.,  71.  1218]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  97. 

15.  En  général,  le  fait  par  la  femme,  après  avoir 
quitté  son  mari,  d'être  revenue  habiter  avec  lui,  cons- 
titue une  réconciliation  qui  couvre  les  torts  anté- 
rieurs du  mari.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Bruxelles, 
25  juin  1862  [Pasic,  63.  2.  359,  Belg.  jud.,  62. 
945];  11  mai  1868  [Pasic,  68. -2.  268];  10  juill. 
1871  [Belg.jud.,  71.  1076]  —  Trib.  Liège,  18nov. 
1848  [Belg.  jud.,  50.  953]  —  Sic,  Frémont,  n. 
300. 

17.  Jugé  que  la  continuation  de  cohabitation  n'a 
pas  toujours  et  nécessairement  le  caractère  d'une 
réconciliation  entre  les  époux,  de  nature  ;\  établir 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de  la 
femme.  —  Aux  arrêts  cités  adde  Cass.,  26  flor.  an 
XIII  [D.  Rép.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  463]  — 
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Rennes,  1er  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \" 
Séparation  de  corps,  n.  217]  —  Bruxelles,  28  oct. 
1843  [Belg.  jud.,  43.  1759]  —  &'c,  Vrave  et  Gode, 
p.  492;  Goirand,  p.  110. 

§  3.  Autres  fins  de  non-recevoir  qui  pourraient  être 
invoquées. 

35  i/s.  La  femme  qui,  pendant  l'instance  en  di- 
vorce qu'elle  poursuit,  l'orme  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  biens,  n'est  pas  ré- 
putée, par  cela  seul,  renoncer  à  poursuivre  le 
divorce.  —  Paris,  1er  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Désistement,  n.  74] 

35  ter.  De  même,  la  séparation  de  corps  pronon- 
cée sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  n'établit  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande  en  di- 
vorce que  le  même  époux  voudrait  former  ultérieu- 
rement, surtout  lorsque  cette  demande  est  fondée 
sur  des  causes  nouvelles. —  Cass.,  16  déc.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  934,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  442]  —  V.  infrà,  art.  306,  n.  52  ter. 

35  quitter.  Inversement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
clarer non  redevable  une  demande  en  séparation  de 
corps  ni  même  d'y  surseoir  parce  qu'elle  se  trouve 
en  concours  avec  une  demande  en  divorce;  alors  sur- 
tout que  l'admission  de  la  demande  en  divorce  dépend 
du  bien  fondé  de  l'articulation  sur  laquelle  repose 
la  demande  en  séparation.  —  Trib.  Seine,  9  avr. 
1885  [Gaz.  des  Trib.,  10  mai  1885] 

35  quinto.  Mais  le  divorce  prononcé  au  profit  de 
la  femme  empêche  que  le  mari  ne  puisse  à  son 
tour  le  faire  prononcer  contre  sa  femme.  —  Paris, 
12  prair.  au  XI  [S.  et  P.  chr.] 

35  sexto.  Jugé  encore  que  la  séparation  de  corps 
volontaire,  consentie  par  deux   époux   plaidant  en 


divorce,  renferme  implicitement  un  abandon  des 
poursuites  en  divorce.  —  Turin,  20  juin  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  11.  935,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
cor/>s,  n.  455] 

39.  Les  torts  de  l'époux  demandeur  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce  n'élèvent  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  sa  demande:  les  juges  peu- 
vent seulement  admettre  ou  rejeter  cette  demande 
par  une  appréciation  souveraine  des  griefs  respec- 
tifs des  époux.  Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  prononcent  la  séparation,  tout  en  admettant 
l'existence  des  torts  de  l'époux  demandeur. —  Aux 
arrêts  indiqués  adde  Cass.,  18  janv.  1881  [S.  81.  1. 
209,  P.  81.  1.  508]  —  Bruxelles,  14  mars  1854 
[Pasic,  55.  2.  353];  16  nov.  1868  [Belq.jud.,  69. 
281]  —  Trib.  Bruxelles,  14  déc.  1867  {Belg.  jud., 
69.  229]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  99;  Fré- 
mont,  n.  356  et  s.;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p. 
301;  Goirand,  p.  114. —  V.  Carpentier,  n.  57  et 
s. 

41.  Le  mari,  bien  que  lui-même  convaincu 
d'adultère,  n'est  pas  par  cela  seul  non  recevable  à 
demander  la  séparation  de  corps  contre  la  femme 
pour  adultère  de  celle-ci.  —  En  sens  contraire  des 
arrêts  cités  adde  Trib.  Marseille,  26  févr.  1885 
[Gaz.  des  Trib.,  6  août  1885] 

42.  ...  Et  inversement,  l'adultère  dont  la  femme 
se  serait  rendue  coupable  n'élève  point  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce  formée  par  elle  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari.  —  Aux  arrêts  cités  adde 
Bruxelles,  8  juin  1850  [Pasic.,  50.  2.  328,  Belg. 
jud.,  50.   829]    —  Trib.  Bruxelles,  9  juill.   1864. 

[Cloës  et  Bonjean,  64-65,  577];  4  déc.  1872  [Pasic, 
73.  3.  5]  —  Sic,  Frémont,  n.  362  et  363. 


Art.  273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  recevable  dans  son 
action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  poiir  cause  survenue  depuis  la  récon- 
ciliation, et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande.  — 
C.  civ.,  272. 


4.  Le  conjoint  qui  a  échoué  dans  une  première 
demande  en  divorce,  et  qui  intente  une  nouvelle 
demande  en  se  fondant  sur  des  faits  postérieurs  au 
rejet  de  la  première,  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  se  prévaloir  des  faits  antérieurs  à 
cette  première  demande,  qu'il  n'avait  pas  origi- 
nairement articulés,  soit  pareequ'il  ne  les  con- 
naissait pas  alors,  soit  même  pareequ'il  avait  l'in- 
tention de  les  dissimuler.  —  A  l'arrêt  cité  adde 
Cass..  8  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Sé- 
paration de  corps,  n.  220]  —  Sic,  Frémont,  n. 
352. 

10.  L'art.  273  n'exige  pas  que  les  faits  posté- 
rieurs à  la  réconciliation  soient  tellement  graves 
qu'ils  suffisent  à  eux  seuls  et  indépendamment   des 


faits  antérieurs,  pour  motiver  le  divorce.  —  Aux 
arrêts  cités  adde  Cass.  Belgique,  8  août  1871  [Belg. 
jud.,  71.  1218]  —Bruxelles,  27 févr.  1833  [Pasic, 
33.2.  75]  — SïC,Frëmont,  n.  341  et  s.;  Coulon,  Fai- 
vre et  Jacob,  p.  310;  Goirand,  p.  112. 

11.  A  l'inverse,  lorsqu'après  un  jugement  qui 
rejette  une  demande  en  séparation  de  corps,  il  sur- 
vient de  nouvelles  causes,  on  peut  invoquer  à  l'ap- 
pui d'une  demande  nouvelle,  outre  les  faits  nou- 
veaux, tous  les  faits  antérieurs  à  la  première  de- 
mande, et  non  seulement  ceux  qui  n'avaient  pas 
été  articulés,  mais  même  ceux  qui  avaient  été  reje- 
tés comme  n'étant  pas  assez  graves  à  raison  de 
leur  isolement.  —  A  l'arrêt  cité  adde  Bruxelles,  10 
août  1874  [Pasic,  74.  2.  361] 


Art.  274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en 
fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  section 
du  présent  chapitre.  —  C.  civ.,  250  et  suiv. 


7.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  constitue 
un  mode  d'instruction  qui  ne  saurait  être  employé 
en  matière  de  divorce,  notamment  pour  établir  une 


réconciliation.  —  Trib.  Bruxelles,  15  mai  1879 
[Pasic,  79.  3.  275]  —  Contra,  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  344;  Goirand,  p.  112. 
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8.  Jugé,  dans  un  13  tème  auquel  nom   ne   noua  sert, 6  mai  1808  [8.  el  P.  chr.,  D.  \.  il-  942    D. 

Hommes   pas  rallie,  que  le  jugement  interlocutoire  liêp.,  v°  Séparation  d<  corp  ,  n.  189]       V.  tuprà, 

qui  admet  l'd] 1  défondeur  à  la  preuve  d'une  ré  .ni.  262,  n,   I . 

conciliation,  n'est  pas  susoeptible  d'appel.        An- 


CHAPITRE   III    {ancien) 

m    DIVORCE  i'\i:  CONSENTEMENT  MUT1  El 


Art.  275  à  294.  (abrogés). 

V.  suprà,  le  texte  de  ces  articles  a  leur  ordre. 


CHAPITRE  III   (nouveau)  (1). 

DES  EFFETS  DU  DIVORCE. 

Art.  295.  Los  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir,  si  Vun  ou  l'autre  a,  posté- 
rieurement au  divorce  contracté  un  nouveau  mariage  suivi  d'un  second  divorce.  Au 
cas  de  réunion  des  époux,   une  nouvelle  célébration  du  mariage  sera  nécessaire. 

Les  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui  qui  réglait 
originairement  leur  union. 

Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  d'autre  part  aucune  nouvelle  demande 
de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que  celle  d'une  condamnation  a  une 
peine  afjlictive  et  infamante  prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  réunion  (2). 
—  C.  civ.,  227,  232,  261. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Adultère,  2. 

Aliments,  1,  15. 

Alliance,  M. 

Appel,  3. 

Célébration  du  mariage  17, 

Chose  Jugée,  1. 

Communauté  légale,  18. 

Compétence,  ir. 

Consentement,  17. 

Contrat  de  mariage,  18. 

Conversion,  1. 

Effet  rétroactif,  3,  6. 

Empêchement  au  mariage,  H, 

1G. 

Fonctionnaire  public,  13. 
Incapacité,  10. 
interdiction,  8. 

Irrecevabilité,  2,  8. 
Jugement,  1  et  s. 


Loi.  3. 

.Militaire.  13. 

Nom  de  la  femme,  5  et  6. 

Nullité,  3,  18. 

Obligation  alhnentairs,  15. 

Ordre  publie,  18. 

Pension,  13. 

Pension  alimentaire,  1. 

Prononciation   du    divorce,  1, 

2,  7  et  S. 
Propriété  littéraire,  12. 
Publicité.  17. 

Qualité  pour  agir,  8. 

Régime  matrimonial,  18. 

Retraite,  13. 

Second  mariage,  3,  17  et  18. 

Succession,  11. 

Suisse,  3. 


DIVISION 

1.  Général/tés  sur  les  effets  du  divorce. 

2.  Spécialités  sur  l'art.  295. 


§  1.  Généralités  sur  les  effets  du  divorce. 

1.  C'est  la  prononciation  du  divorce  par  l'officier 
de  l'état  civil  et  non  le  jugement  définitif,  même 
passé  en  foi  ce  de  chose  jugée,  qui  forme  le  point 
de  départ  des  effets  du  divorce.  —  Ainsi,  la  pen- 
sion alimentaire  accordée  à  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  doit,  lorsque 
la  séparation  de  corps  a  été  convertie  en  divorce, 
cesser  d'être  servie  à  partir  dvi  jour  où  le  divorce 


(1)  Ce  cliap.  qui  était  coté  IV  dans  le  Code  civil,  a  pris  le 
n.  in  par  suite  de  L'abrogation  du  chapitre  précédent:  cette 
modification  sans  grande  importance  est  consacrée  par  le  texte 
officiel  de  la  loi  du  29  Juill.  1884.  Mais  l'ancien  numérotage 
des  articles  a  été,  avec  raison,  conservé. 

(2)  14  mess,  an  II.  —  Décr.  de  la  Convention  nationale. 
(Interprétation  législative).  —  La  Convention  nationale, con- 
sultée par  le  tribunal  du    C  arrondissement  de   Paris,  sur  le 


point  de  savoir  si  les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les 
époux  divorcés,  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  fixé  par  l'art. 
12  du  titre  X  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  devaient  être 
portées  devant  un  tribunal  de  famille,  a,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  pris  le  décret  suivant  :  Considérant 
que  le  divorce  fait  cesser  tous  les  effets  de  l'alliance  entre  les 
époux  qu'il  désunit,  quoique  ces  effets  subsistent  a  l'égard  des 
enfants  du  divorcé,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer. 
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est  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil.  —  Trib. 
Seine,  3  janv.  1885  [S.  85.  2.  46,  P.  85.  1475]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  3,  n.  288  ;  Carpen- 
tier,  n.  295. 

2.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le  mari  perd, 
par  la  prononciation  du  divorce,  le  droit  de  pour- 
suivre sa  femme  pour  adultère,  cet  effet  n'est  point 
attaché  au  jugement  de  divorce.  —  Trib.  Seine,  3 
mai  1885  [Fr.jud.,  84-85.  297] 

3.  En  tout  cas,  lorsque  la  loi  d'un  pays,  où  le 
divorce  est  admis  (la  Suisse,  canton  de  Vaud),  dis- 
pose que  le  lien  conjugal  ne  sera  définitivement 
rompu  qu'après  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance prononçant  le  divorce  aura  été  confirmé  par 
le  tribunal  d'appel,  le  mariage  que  l'un  des  deux 
époux  aurait  contracté  dans  l'intervalle  du  juge- 
ment de  première  instance  à  l'arrêt  confirmatif  est 
nul  ;  cet  arrêt  de  confirmation  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif. —  Cass.,  15  nov.  1848  [S.  48.  1.  673  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  48.  2.  587,  D.  p.  48.  1. 
247] 

4.  Le  divorce  met  fin,  sauf  exceptions  spéciale- 
ment édictées  par  le  législateur,  à  tous  les  effets 
civils  du  mariage.  —  V.  infrà,  art.  300,  301,  303, 
304,  etc. 

5.  Si  donc  on  admet  avec  nous  le  droit  absolu 
de  la  femme  à  porter  le  nom  de  son  époux  comme 
l'un  des  effets  civils  du  mariage,  on  doit  conclure 
que  ce  droit  disparaît  par  le  divorce.  —  Fuzier- 
Herman,  Journ.  la  Loi,  25  mars  1885. — V.  suprà, 
art.  544,  n.  85  et  s.  —  V.  aussi  sur  la  question,  S. 
Lois  annotées,  9e  série,  ann.  1884,  p.  664,  note  22,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  14e  série,  année  1884,  p.  1100, 
note  22;  Baudry-Lacantinerie,  n.  106;  Carpentier, 
n.  329  ;  Laurent,  t.  3,  n.  287  ;  Vraye  et  Gode,  p. 
518  ;  Frémont,  n.  846  et  s.  ;  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, p.  329. 

6.  Mais  comme  les  effets  du  mariage  ne  cessent 
que  pour  l'avenir,  on  ne  saurait  interdire  à  la  femme 
de  faire  suivre  son  nom  personnel  de  la  qualifica- 
tion à'épouse  divorcée  de  M.  X...,  qui  n'est  que  la 
constatation  du  passé.  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  1,  p. 
269,  §  142. 

7.  En  termes  plus  généraux,  la  prononciation  du 
divorce  rend  les  époux  étrangers  l'un  à  l'autre.  — 
Cass.,  24  vend,  an  XII  [P.  chr.]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  p.  330. 

8.  Par  conséquent,  à  partir  de  cette  prononciation, 
le  mari  est  sans  qualité  pour  suivre  l'action  en  in- 
terdiction qu'il  avait  intentée  pendant  la  poursuite 
en  divorce.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  p.  332  ;  Goirand,  p.  181. 

9.  Rien  ne  subsiste  entre  divorcés  des  droits  et 
devoirs  respectifs  des  époux.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  106  ;  Carpentier,  n.  337.  —  V.  suprà,  art. 
212  et  s. 


10.  Toutes  les  incapacités  absolues  qui  pèsent 
sur  la  femme  mariée,  ainsi  que  les  incapacités  re- 
latives existant  entre  époux,  disparaissent  par  le 
divorce.  —  Carpentier,  n.  341  et  s. 

11.  Le  survivant  des  époux  divorcés  ne  succède 
pas  à  l'autre.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,   loc.  cit.;  Goirand,  p.  180. 

12.  Il  ne  saurait  réclamer  aucune  part  sur  le 
produit  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  du  pré- 
décédé.—  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  L.  14 
juill.  1866,  art.  1er. 

13.  La  femme  divorcée  d'un  militaire,  d'un  ma- 
rin ou  d'un  fonctionnaire  public  n'a  aucun  droit, 
lors  de  la  mort  de  son  mari,  à  la  pension  de  re- 
traite à  laquelle  elle  aurait  pu  prétendre  comme 
veuve.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

14.  Le  divorce  laisse  subsister  l'empêchement  de 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie, n.  114;  Laurent,  t.  3,  n.  288; 
Carpentier,  n.  333.  —  V.  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
p.  14  ;  Goirand,  p.  181  ;  Vraye  et  Gode,  p.  531.  — 
V.  aussi  sur  l'alliance  en  cas  de  divorce,  décr.  de  la 
Convention  du  14  mess,  an  II,  en  note  sous  le  pré- 
sent article.  —  V.  encore  comme  exemple  de  cas 
où  l'alliance  continue  à  produire  effet  même  après 
divorce,  C.  proc,  art.  268  ;  C.  inst.  crim.,  art.  156. 

15.  Il  laisse  subsister  aussi  l'obligation  alimen- 
taire entre  beau-père  et  belle-mère,  gendre  et  bru. 

—  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —   Contra,  Car- 
pentier, n.  336.  —  V.  suprà,  art.  206,  n.  2  et  s. 

§  2.  Spécialités  sur  l'art.  295. 

16.  La  prohibition  créée  par  le  premier  alinéa  de 
notre  article,  ne  constitue  qu'un  empêchement  sim- 
plement prohibitif.  —  Vraye  et  Gode,  p.  522. 

17.  La  nouvelle  célébration  du  mariage  doit, 
pour  être  valable,  remplir  les  mêmes  conditions  que 
la  célébration  originaire,  à  tous  les  points  de  vue 
de  la  compétence  de  l'officier  de  l'état  civil,  du 
consentement  des  époux  et  des  parents,  de  la  pu- 
blicité, etc.  —  Carpentier,  n.  298  et  s. 

18.  Le  législateur  n'a  pas  indiqué  la  sanction  de 
la  disposition  qui  interdit  aux  époux,  lors  de  la  se- 
conde union,  de  choisir  un  autre  régime  matrimo- 
nial que  celui  sous  lequel  ils  avaient  d'abord  vécu. 
Il  est  évident  que,  du  premier  mariage  au  second 
les  apports  ont  pu  varier  de  telle  façon  qu'il  soit 
impossible  au  juge,  en  cas  de  contravention,  d'ap- 
pliquer d'office  le  régime  primitif.  Mais  nous  croyons 
que  le  deuxième  paragraphe  de  notre  article  est 
d'ordre  public  et  que  toute  convention  qui  le  mé- 
connaîtrait serait  frappée  d'une  nullité  radicale. 
Les  époux  qui  y  auraient  contrevenu  seraient  donc 
réputés  mariés  sans  contrat  et  soumis,  dès  lors,  à  la 
communauté  légale.  —  Contra,  Carpentier,  n.  304. 

—  V.  Vraye  et  Gode,  p.  525;  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, p.  328. 


Art.  296.  {Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée)  (1)  La  femme  divorcée 
ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif.  —  C.  civ., 
228. 


1.  Le  législateur  a  omis  de  soustraire  à  l'appli- 
cation de  notre   article  l'hypothèse  de  l'art.   310; 


d'où  ce  résultat  bizarre  que   le  délai  de  dix  mois 
s'impose  même  à  la  femme  qui  avait  été,  antérieu- 


(1)  Membre  de  phrase  abroge. 
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remenl  au  divoroe,  tenue  éloignée  de  son  mari  par 
!..  éparation  de  corps  pendant  trois  ans  au  moine, 
—  Baudry-Lacantinerie,  n.  n>7  «. 

2.  Mais  il  est  (''vident  que  l'ait.  296  ne  sciait  pat 

applicable  au  cas  où  deux  époux  divorcée  se  réuni 

raient   par  un  nouveau  mariage,  sans  qu'il  J   ail    eu 


d'union  intermédiaire:  il  ne  peut    m  con 

il  n  de  présomption!  de  paternité.    -  Carpentier,  n 
320-4°;  Y  rave  et  Gode,  p.  582. 

8.  V.  au  surplus,  tuprà,  notre  commentaire  de 
l'art.  228. 


Art.  297.  Dana  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des  deux  époux 

ne  pourra  contracter  un    nouveau    mariage  (/ne  trois  ans  après  la   prononciation  du 

divorce,  (abrogé). 

Aut.  298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  (La  femme  adultère  sera  condamn 

par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction,  pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  deur  années  (1).  —  C.  civ.,  229,  230;  C. pén.,336  etsuiv. 


INDEX  AI  IMIAHl'TIQUE 


Appel.  2  texto,  5. 
Condamnation,  5. 
Conversion,  2  bis.  2  ter. 
Péces,  1  l'is,  2  q  tmter. 
Demande    reconventionneUe, 

I  ter. 

Empêchement  prohibitif.  3. 
Bflol  rétroactif,  5. 

Injures  graves.  2  bis. 
Jugement,  2  septimo. 


Motifs  du  jugement.  2  octo. 
Nullité,  2  quater. 
Opposition,  3   bit. 
Point  de  départ,  2  quintO. 
Pouvoir  du  juge,  2  ter. 
Qualité  pour  agir,  3  bit. 
Sanction,  3  ter. 
Séparation  de  corps,  5. 
Sursis,  2  oefo. 
Tiers,  2  septimo. 


1  bis.  Il  résulte  du  mot  «  jamais  »  employé  par 
le  législateur,  que  le  décès  même  de  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  ne  relève  pas  celui  contre  lequel 
il  a  été  prononcé,  de  la  prohibition  de  l'art.  298. — 
Bruxelles,  14  mars  1865  [Belg.  jud.,  65.  465]  — 
Sic,  Vrave  et  Gode,  p.  534;  Goirand,  p.  187;  Cou- 
Ion,  Faivre  et  Jacob,  p.  111;  Guignot,  p.  106;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  290;  Merlin,  Êép.,  v°  Empêchement 
du  mariage,  §  4,  art.  9;  Toullier,  t.  1,  p.  651;  Du- 
ranton,  t.  2,  p.  132;  Vazeille,  t.  1,  p.  103;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  83,  §  463;  Proudhon  et  Valette,  t. 
1,  p.  407.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  l,p.  67  et  75; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  343.  —  V.  aussi  infrà, 
n.  2  quitter. 

2  bis.  Pour  que  l'art.  298  soit  applicable,  il  faut 
que  le  divorce  ait  été  prononcé  expressément  pour 
adultère;  il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'en  faire  état, 
en  ce  qui  concerne  le  mari  contre  lequel  le  divorce 
aurait  été  prononcé  par  voie  de  conversion  pour 
injure  grave,  à  la  suite  de  faits  d'adultère  commis 
en  dehors  des  circonstances  précisées  par  l'ancien 
art.  230,  C.  civ.—  Bruxelles, 23  janv.  1882  [Pasic, 
82.  2.  103]  —  Sic,  Carpentier,  n.  326.  —  Contra. 
Trib.  Mâcon,  25  nov.  1884  [Coulon  et  Faivre,  n. 
327] 

2  ter.  La  prohibition  faite  à  l'époux  coupable 
d'épouser  son  complice  résulte  d'ailleurs  de  la  loi 
et  le  tribunal  ne  doit  pas,  en  convertissant  en  di- 
vorce une  séparation  de  corps  prononcée  pour  adul- 
tère de  la  femme,  faire  défense  à  celle-ci,  sur  la 
demande  reconventionneUe  du  mari,  de  se  remarier 


avec  son  prétendu  complice.  Une  telle  demande  est 
au  moins  prématurée.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1884 
[Fr.jml,  84-85.  125,  Journ.  la  Loi, 5-6 janv.  1885] 

2  quitter.  Le  mari  offensé  pourrait,  en  effet,  ve- 
nir à  décéder  avant  d'avoir  requis  la  prononciation 
du  divorce  ou  après  que  celle-ci  aurait  été  annulée; 
rien  alors  n'empêcherait  la  veuve  d'épouser  le  com- 
plice de  ses  déportements.  —  Contrit.  Bruxelles, 
14  mars  1865,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1  et  art. 
295,  n.  1. 

2  quinto.  On  ne  saurait  tirer  argument  contre 
cette  solution  des  mots  «  admis  en  justice  »  em- 
ployés au  texte  ;  ces  mots  indiquent  qu'il  faut  que 
la  cause  du  divorce  soit  judiciairement  déterminée, 
mais  ne  font  pas  exception  à  la  règle  générale  sur 
le  point  de  départ  des  effets  du  divorce.  —  Contrit, 
Vraye  et  Gode,  p.  539. 

2  sexto.  En  tout  cas,  l'art.  298  même  modifié, 
renferme  une  véritable  sanction  pénale,  et  la 
femme  défenderesse  en  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement  qui  prononce 
le  divorce,  se  faire  un  grief  de  ce  que  ce  jugement 
ne  lui  aurait  pas  fait  défense  de  se  marier  avec 
son  complice.  —  Bruxelles,  12  frim.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  936,  D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  486] 

2  septimo.  L'art.  298  sera  toujours  d'une  appli- 
cation très  difficile,  car  le  nom  du  complice  ne 
pourrait  ressortir  authentiquement  que  du  jugement 
de  divorce.  Or,  les  juges  éviteront  autant  que  pos- 
sible de  censurer  la  conduite  d'un  tiers  qui  n'a  pas 
été  appelé  à  se  défendre.  —  Baudry-Lacantinerie, 
n.  1086  ;  Carpentier,  n.  322  ;  Frémont,  n.  865  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  341.  —  Contra.  Goi- 
rand,p.  119,  qui  admet  toutes  preuves  quelconques. 

2  octo.  Jugé  d'ailleurs  qu'il  suffit  pour  que  l'of- 
ficier de  l'état  civil  soit  tenu  dé  surseoir  au  ma- 
riage, que  le  nom  de  l'un  des  future  soit  indiqué 
dans  les  motifs  du  jugement  de  divorce,  comme 
étant  celui  du  complice  de  l'adultère  commis  par 
l'autre  futur  déjà  divorcé.  —  Bruxelles,  19  juin 
1861  [Pasic,  62.  2.  259]  ;  14  mars  1865,  précité. 
—  Sic,  Frémont,  n.  866. 


(D  Le  paragraphe  entre  parenthèses  est  supprimé. 
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3.  L'empêchement  résultant  de  notre  article, 
n'est  que  prohibitif. —  Au  jugement  cité  addeVax- 
rêt  qui  l'a  confirmé,  Bruxelles,  14  mars  1865,  pré- 
cité. —  Trib.  Bruxelles,  15  juin  1804  [Belg.  jud., 
65.  1249]  —  Sic,  Frémont,  n.  867  et  s.  ;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  p.  338  ;  Goirand,  p.  187  ;  Laurent, 
t.  3,  n.  290.  —  Contra,  Proudhon  et  Valette,  t.  1, 
p.  407. 

3.  bis.  La  loi  ne  règle  même  pas  à  ce  sujet  le 
droit  d'opposition,  dont  l'exercice  reste  livré  à  des 
opinions  absolument  conjecturales.  —  V.  Carpen- 
tier,  n.  323;  Vraye  et  Gode,  p.  537;  Coulon,  Fai- 
vre  et  Jacob,  ]>.  340.  —  V.  aussi  suprà,  art.  172  et  s. 


3  ter.  On  voit  que  l'art.  298  est  dépourvu  de 
toute  sanction  sérieuse.  — V.  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Vraye  el  Gode,  p.  538. 

5.  Lorsqu'il  est  statué  sur  l'appel  du  jugement 
qui  avait  prononcé  une  séparation  de  corps  en  con- 
damnant la  femme  à  l'emprisonnement  pour  adul- 
tère, avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill. 
1884  et  conformément  à  l'ancien  art.  298,  la  femme 
doit  être  relevée  de  la  condamnation;  telle  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'abrogation  de  la  dis- 
position finale  de  notre  article. —  Bourges.  17  nov. 
1884  [Coulon  et  Faivre,  n.  315]  —  V.  suprà,  art. 
2,  n.  175. 


Art.  299.  (Pour  quelque  cause  <jue  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  de  consentement 
mutuel)  L'époux  contre  lequel  le  divorce  taira  été  prononcé  perdra  tous  les  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté.  —  C.  civ.,  945  et  suiv.,  1452,  14G3,  1518. 


1  bis.  La  jurisprudence  belge  suit  encore  au- 
jourd'hui les  anciens  errements  de  notre  Cour  de 
cassation,  en  décidant  que  l'art.  299  est  inapplica- 
ble à  la  séparation  de  corps.  —  Cass.  Belgique,  20 
mai  1847  [Pasic,  48.  1.  7.  Belg.  jud.,  47.  741]  — 
Bruxelles,  23  mai  1861  [Poste.,  62.  2.  115,  Belg. 
jud.,  61.  724];  19  avr.  1864  [ Recueil  Cloës  et  Bon- 
jean,  63-64.  1216]  —  Trib.  Liège,  27  mai  1871 
[Recueil  Cloës  et  Bonjean,  71-72.  310]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  p.  563. 

4  bis.  Notre  article,  établissant  une  déchéance, 
doit  être  interprété  limitativement  :  ainsi,  la  pro- 
nonciation du  divorce  laisse  subsister  tous  les  avan- 
tages qui  ont  été  stipulés  par  des  tiers  au  contrat 
de  mariage,  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  époux. 
—  Cass.,  28  janv.  1813  [D.  Rép.,  v°  Séparation  de 
corps,  n.  498]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  304;  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  529;  Massol,  Sép.  de  corps,  n.  310 
et  311;  Baudry-Lacantinerie,  n.  127;  Carpentier,  n. 
346;  Vraye  et  Gode,  p.  352;  Goirand,  p.  209. 

4  fer.  Pour  l'application  de  notre  article,  et  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  310  infrà,  on  doit  considérer 
l'époux  qui  avait  succombé  dans  l'instance  en  sé- 
paration, comme  étant  celui  contre  qui  le  divorce  a 
été  prononcé. —  Cass.  Belgique,  24  mars  1865  [Pa- 
sic, 65.  1.  147]  —  Bruxelles,  19  avr.  1864  {Pa- 
sic, 64.  2.  304]  —  Trib.  Bruxelles,  9  avr.  1859 
[Belg.  jud.,  59.  581]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, p.  349  et  478;  Goirand,  p.  211.  —  V.  Carpen- 
tier,  n.  422;  Vraye  et  Gode,  p.  555.  —  V.  aussi  S. 
Lois  annotées,  9e  série,  année  1884,  p.  665,  note  26; 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  14e  série,  année  1884,  p.  1102, 
note  26] 

5  bis.  D'après  un  arrêt  dont  la  doctrine  paraît 
hasardée,  pour  tomber  sous  le  coup  de  l'art. 
299,  les  avantages  faits  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  ne  doivent  pas  nécessairement  résulter  de 
donations  expresses.  —  Ainsi  jugé  à  l'occasion  de 


la  stipulation  d'une  communauté  universelle  qui 
avait  considérablement  enrichi  l'un  des  époux  sur 
l'avoir  de  l'autre.  —  Cologne,  28  déc.  1843  [Belg. 
jud.,  44.  1653]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n. 
125;  Coulou,  Faivre  et  Jacob,  p.  346. 


5  ter.  Décidé  en  sens  contraire. 


Cass.  Belgi- 


que, 29  oct.  1874  [Poste,  75.  1.  7]  —Sic,  Lau- 
rent, t.  3,  n.  304;  Carpentier,  n.  347;  AVillequez,  p. 
250;  Vraye  et  Gode,  p.  555;  Goirand,  p.  210. 

5  quater.  Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle 
un  époux  s'est  réservé  de  prélever  son  apport  en' 
cas  de  partage  par  toute  antre  cause  qu'un  décès. 
ne  contenant  que  la  reprise  d'un  bien  réservé,  ne  tom- 
be pas  sous  l'application  de  l'art.  299. —  Bruxelles. 
15  janv.  1863  [Pasic,  63.  2.  128]  —Sic,  Carpen- 
tier, loc  cit. 

20  bis.  La  substitution  dans  le  texte  du  mot 
«  prononcé  »  au  mot  «  admis  »  a  fait  cesser  toute 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  déchéance 
est  encourue  en  vertu  du  jugement  admettant  le 
divorce  ou  de  la  prononciation  qui  en  est  faite  par 
l'officier  de  l'état  civil.  —  Baudry-Lacantinerie,  n. 
124;  Carpentier,  n.  353.  — V.  en  sens  contraire  de 
l'opinion  généralement  admise  sur  la  question  de 
fond,  Vraye  et  Gode,  p.  545. 

32.  Jugé  que  la  renonciation  faite  au  cours  de 
l'instance  par  l'un  et  l'autre  époux,  au  bénéfice  de 
l'art.  299,  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Trib.  Bruges,  26  mars  1884  [Pasic,  84.  3. 
211]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  356.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  Vraye  et  Gode,  p.  543. 

33.  Il  en  serait  ainsi  spécialement  de  la  conven- 
tion par  laquelle  le  demandeur  s'engage  à  fournir 
au  défendeur  une  pension  alimentaire,  si  le  divorce 
vient  à  être  prononcé.  —  Même  jugement. 

36.  Sur  la  liquidation  de  la  communauté  pat- 
suite  de  divorce,  V.  infrà,  art.  1452  et  s.,  notam- 
ment 1463. 


Art.  300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas 
lieu. 


3.  Sur  l'application  du  principe,  V.  infrà,  art.  1518. 
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^."RT.  301.  Si  les  époux  neB'étnienl  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipula   ne  pai 
saient  pas  suffisants  pour  assurer  la   subsistance  de  l'époux   qui  ;i  obtenu  le  divorce,  l<- 
tribunal  pourra  fui  acoorder,  sur  les  biens  de  L'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui 
ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera    révocable 
dans  le  rus  où  elle  cesserai!  d'êl  re  nécessaire.  —  (  '.  oiv.,  203  el  suiv.,  268. 


8.  Le  bénéfice  do  l'art.  801  ne  peul  être  rêver 
diqué  par  l'un  des  époux  qu'autant  que  celui  d  d 
seul  obtenu  te  divorce;  il  ne  Bauraii  l'être  au  cas 
où  le  divorce  a  été  accordé  en  même  temps  à  la 
requête  de  chacun  îles  époux.  —  A  l'arrêt  cité 
adde  Trib.  Tournai,  27  janv.  1874  [Pasic,  75.  3. 
521 

8  bis,  De  ce  que  1  art.  Ml  est  également  appli- 
cable en  matière  de  divorce  el  de  séparation  «le 
corps,  il  résulte  que  si  une  pension  a  été  accordée 
à  I  époux  qui  a  obtenu  la  séparation  el  que  cette 
séparation  vienne  après  trois  ans  à  être  convertie 
en  divorce  par  application  de  l'art.  310,  le  juge- 
ment de  conversion  ne  l'ait  pas  cesser  de  plein 
droit  la  pension  alimentaire. —  Bruxelles,  25  juin 
1883  [Pasic,  83.  2.  338]  —  V.  en  sens  contraire, 
xii/irà,  art.  295.  n.  1. 

3  ter.  Mais  il  peut  en  modifier  le  quantum.  — 
Même  arrêt. 

6.  Les  aliments  ne  sont  dus  que  si  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  est  dans  le  besoin;  il  faut  de  plus 


que  cciic  situation  soit  constatée  au  moment  de 
l'admission  du  divorce.  Il  ne  suffit  pas  que,  par  des 
causes  postérieures  a  ce  jugement,  l'époux  qui  ré- 
clame se  trouve  dans  l'indigence.  Aux  arrêts 
cités  adde  Bruxelles,  25  juin  1883,  précité.  —  Sic, 
Goirand,  p.  215;  Laurent,  t.  3,  n.  310.  —  Contra. 
Trib.  Bruxelles,  5  août  1875  [Belg.jud.,  75.1110} 

—  Carpentier,  n.  363;  Vraye  e1  Gode,  p.  585. 

il  bis.  Mais  le  règlement  de  la  pension  à  faire  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  peut  être  renvoyé 
par  le  tribunal  après  la  liquidation. —  Gand,  7 
juin  1877  [Pasic,  77.  2.  27!)] 

13.  De  ec  que  la  quotité  de  la  pension  est  fixée 
définitivement  par  le  jugement  de  divorce,   on    t'ait 

résulter  qae  l'époux  qui  la  perçoit  n'en  peut  exiger 
l'augmentation  à  raison  de  ses  nouveaux  besoins 

et  de  l'accroissement  de  fortune  de   l'autre    époux. 

—  Aux  autorités  citées  adde  Vraye  et  Gode,  p. 
582.  —  Contra,  Bruxelles,  25  juin  1883  [Pasic, 
83.2.338]  —  Baudry-Lacantinerie,  n.  132;  Car- 
pentier, n.  370;  Goirand,  p.  215. 


Art.  302.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que 
le  tribunal,  sur  la  demande1  de  la  famille,  on  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne.  —  C.  civ.,  203  et  suiv.,  267,  372 
et  suiv.,  386. 


DIVISION 

$  1.  Principes  généraux. 

§  2.  Compétence,  procédure  et  exécution. 


§  1.  Principes  généraux. 

1.  La  jurisprudence  décide  que  l'art  302  est  ap- 
plicable à  la  séparation  de  corps.  —  Aux  arrêts 
cités  adde  Cass.,  2  déc.  1873  [S.  75.  1.  125,  P.  75. 
289];  18  mai  1878  [S.  78.  1.  193,  P.  78.  497];  2:', 
févr.  1881  [S.  81.  1.  309,  P.  81.  1.  756]  —  Bru- 
xelles, 9  août  1834  [Pasic.,  34.2.221]  ;  10  mai  1859 
{Pasic,  G0.  2.  411,  Belg.  jud.,  59.  897];  30  avr. 
1862  [Pasic.,  62.  2.  226];  24  juin  1869  [Belg.jud., 
71.  506]  —  Liège,  19  févr.  1852  [Pasic,  52.  2. 
226,  Belg.jud,,  52.  1272]—  Gand,  19  mars  1873 
[Pasic,  73.  2.  156,  Belg.jud.,  73.  1292]  —  Trib. 
Buy,  11  déc.  1851  [Belg.jud.,  52.  201]—  Trib. 
Bruxelles,  19  avr.  1856  [Belg.  jud..  56.  554]  — 
Sic,  Frémont,  n.  873  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  3,  n. 
350. 

3.  Par  famille  il  faut  entendre  ici  le  conseil  de 
famille  qui  seul,  en  effet,  représente  les  intérêts 
généraux  de  la  famille.  —  A  l'arrêt  cité  adde  Bru- 
xelles, 26  janv.  1882  [Pasic,  82.  2.  205]  —  Sic, 
Carpentier,  n.379;  Coulon,  Faivreet  Jacob,  p.  375; 


Goirand,  p.  196.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  602. 

—  V.  suprà,  art.  267,  n.  4  bis. 

7.  Les  juges,  en  confiant  la  garde  des  enfants  à 
la  mère,  sans  réserver  au  père  le  droit  de  les  voir 
dans  des  conditions  déterminées,  n'excluent  point 
pour  cela  le  droit  de  surveillance  du  père.  —  A 
l'arrêt  cité  adde  Cass.,  1er  août  1883  [S.  84.  1.  116, 
P.  84.  1.  258] 

8.  Sous  la  réserve  de  l'initiative  du  ministère 
public  et  du  conseil  de  famille,  les  juges  qui  pro- 
noncent la  séparation  de  corps  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  régler  le  sort  des  enfants,  en  dé- 
terminant auquel  des  deux  époux  ils  seront  confiés. 

—  Aux  arrêts  cités  adde  Cass.,  1er  août   1883   [S. 
84.  1.  116,  P.  84. 1.  258] 

10.  Les  enfants  peuvent  être  tous  confiés  à  la 
mère,  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  la  puissance  pater- 
nelle. —  A  l'arrêt  cité  adde  Bruxelles,  6  févr.  1879 
[Pasic,  79.  1.  165]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  115  et  116  ;  Vraye  et  Gode,  p.  603. 

§  2.  Compétence,  procédure  et  exécution. 

37.  Le  tribunal  compétent  pour  appliquer  l'art. 
302  est  celui  qui  a  admis  le  divorce.  —  A  l'arrêt 
cité  adde  Bruxelles,  12  août  1880  [Pasic,  81.  2. 
228]  —  Contra,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  376. 

40  lis.  Plus  généralement,   on  peut,  pour  la  pre- 
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mière  fois  en  appel,  demander  qu'il  soit  statué  sur       [Paaic,  74.  2.200]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
la  garde  des  enfants.  —  Bruxelles,  9   mars    1874      cob,  p.  375  ;  Goirand,  p.  197. 

Art.  303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  confiés,  les  père  et 
mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. —  C.civ.,  203,  371  et  s. 


1.  L'art.  303  est  applicable  à  la  séparation  de 
corps.  —  Aux  autorités  citées  adde  Cass.,  9  juin 
1857  [S.  57.  1.  590,  P.  57.  1200]  ;  13  mars  1859 
[S.  59.1.  661,  P.  59.  1215,  D.  p.  59.  1.  401]  ;  3 
févr.  1875  [S.  75.  1.  393,  P.  75.  1009]  ;  24  juill. 
1878  [S.  79.  1.  424,  P.  79.  1093]  —  Trib.  Lvon, 
10  mars  1866  [D.  p.  67.  3.  96]  —  Bruxelles,  24 
févr.  1873  [Pasic,  73.  2.   156]  —  Gand,  19  mars 


1873  [Ibid.];  18  déc.  1873  [Belg.jud.,75.983]  — 

Sic,  Frémont,  n.  875. 

11.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  contre  le 
mari,  celui-ci  peut  être  condamné  à  contribuer  aux 
frais  d'entretien  des  entants  dont  la  garde  est  laissée 
à  la  mère,  encore  bien  qu'il  offre  de  s'en  cliarger  lui- 
même.  —  A  l'arrêt  cité  acide  Trib.  Bruxelles,  25 
juill.  1877  [Pasic,  78.3.254]  —Sic, Goirand, p.  198. 


Art.  304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice  ne  privera  les 
enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture 
aux  droits  des  enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils  se 
seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

Art.  305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  propriété  de  la 
moitié  des  biens  de  chacun  des  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  la  pre- 
mière déclaration,  aux  enfants  nés  de  leur  mariage;  les  père  et  mère  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  à  la 
charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  conformément  à  leur 
fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient 
avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère   (abrogé). 

Art.  306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce  (pour  cause  déterminée)  (1) 
il  sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de  corps.  —  C.  civ.,  221' 
et  suiv. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Adultère,  5  et  s.,  12  bis,  55  bis. 
Aveu,  9,  12  bis. 
Chose  jugée,  52  quatcr. 
Cohabitation,  5  bis. 
Conversion,  52  bis. 
Désaveu,  5  bis. 
Domicile  conjugal,  55  bis. 
Enquête,  3  bis. 
Excès  de  pouvoir,  55  bis. 
Faits  antérieurs,  3  bis. 
Impossibilité  de  cohabitation, 
5  bis. 


Irrecevabilité,  52  bis. 

Lettre  missive,  24  bis,  24  ter. 

Présomptions,  5. 

Preuve,    5    et   s.,    9,   12    bis, 

24  bis. 
Procès-verbal,  5  ter. 
Recevabilité,  52  ter, ai  quatcr. 
Réconciliation,  61   bis. 
.Second  mariage,  61  ois. 
Séparation   de   corps,    52   bis 

et  s. 
Torts  réciproques,  52  septimo. 


DIVISION 


§  1.    Preuve  des  faits. 

§  2.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  former   la  de- 
mande. 
§  3.  Effets  de  la  séparation  de  corps. 
§  4.  De  la  réconciliation. 


§  1.  Preuve  des  faits. 

3  bis.  Le  juge  peut  puiser  les  éléments  de  sa 
conviction  dans  une  enquête  reçue  au  cours  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  antérieure,  entre 
les  mêmes  époux  et  sur  les  mêmes  faits.  —  Bru- 
xelles, 10  août  1868  [Belg.jud.,  71.  1125] 

5.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  le  divorce 
à  cause  d'adultère,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'adultère  soit  établi  par  des  preuves  physiques  ;  il 
suffit  que  l'existence  en  résulte  de  présomptions 
précises  et  concordantes.  —  La  constatation  du 
flagrant  délit  n'est  donc  pas  indispensable.  —  Aux 
arrêts  cités  adde  Cass.  Belgique,  29  déc.  1881 
[Pasic.,  82.  1.  21]  —  Bruxelles,  5  nov.  1831  [Pa- 
sic, 31.  2.  289]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n. 
20;  Carpentier,  n.  14;  Vraye  et  Gode,  p.  37. 

5  bis.  L'accouchement  de  la  femme,  s'il  est 
établi  que  le  père  était  à  l'époque  de  la  conception 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
elle,  peut  servir  de  base  à  une  demande  en  divorce, 


(1)  Le  passage  entre  parenthèses  est  supprimé. 
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el  le  mari  peut  l'intenter  alors  même  qu'il  n'au- 
rail  pas  désavoué  l'enfant  dans  lee  délai  I  i. 
Hollande  septentrionale,  M  nov.  1844  [Belg.jud., 
16  1477J  -  sic,  Vraye  el  Gode,  |».  M-,  Qoirand, 
p.  1.  V.  en  sens  contraire,  Trio.  Bruxelles,  15 
déc.  1853  [Belg.jud.,  54.  934] 

5  ii r.  On  procès  verbal  de  con  m.osaire  de  po- 
lice,  constatant  an  fait  d'adultère  ^uoiqu'irrégulier 

et  sans  valeur  au  point  de  VU6    criminel,    peu!    ser- 
vir de  base  à  l'appréciation  du  t'ait  par  le  juge  ci 
vil.    -  Trib.   Marseille,  26   tevr.    1885  [Gag.   des 
Trib.,  6  août  L885]  —  V. infrà, n.  53  bit. 
9.  On  ne  saurait,  en  principe,  considérer  comme 

preuve  des  faits  de  nature   a    motiver  la    demande 

en  séparation  de  corps  les  aveux  du  défendeur. 
("cm  une  conséquence  du  principe  en  vertu  duquel 
le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est  plus  per- 
mis en  droit  français.  — ■  A  l'arrêt  cité  adi/r  Trib. 
Anvers,  5  mais  1868  [Belg.jud.,  C>8.  1518]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  n.  140.  —  V.  Carpentàer, 
n.  17.' 

12  bit.  Spécialement,  on  peut  admettre  comme 
une  preuve  suffisante  l'aveu  d'adultère  de  la 
femme,  s'il  est  extrajudiciaire  et  n'a  pas  été  ins- 
piré par  l'instance  engagée.  —  Hollande  septen- 
trionale, 4janv.  1872  [Belg.jud.,  72.  899]  —  Sic, 
Carpentier,  n.  17. —  V.  Trib.  Louvain,  24  nov. 
1877  [Belg.jud.,  78.  12] 

24  bis.  Plus  généralement  l'autorité  maritale  con- 
fère au  mari  le  droit  d'intercepter  les  lettres  mis- 
sives adressées  par  des  tiers  à  sa  femme  et  il  peut 
lire  valoir  en  justice  pour  en  tirer  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  il  a  basé  une  demande  en 
divorce.  —  Bruxelles,  28  nov.  1875  [Pasic,  75.  2. 
217] 

24  fer.  Mais  jugé  que  ce  principe  ne  s'applique 
qu'aux  lettres  adressées  à  la  défenderesse  depuis 
son  mariage.  —  Trib.  Bruxelles,  22  avr.  187G  [Pa- 
tte, 77.  3.  174] 

24  quater.  Les  règles  sur  la  matière  se  résument 
en  ceci  que  l'époux  demandeur  peut  se  prévaloir 
des  lettres  écrites  à  son  conjoint  par  un  tiers,  tant 
qu'elles  sont  parvenues  en  ses  mains  par  un  moven 
licite.  —Trib.  Bruxelles,  23  avr.  1881  [Pasic.,' 81. 
3.  329] 

§  2.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  former  la 

demande. 

52  bu.  L'option  autorisée  par  notre   article,  une 

consommée    est    définitive,    en    ce   sens  que, 

bors  le  cas  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2'J  juill.  1884,  suprà, 

l'époux  qui  a   choisi  pour   satisfaire  ses   griefs  la 

voie  de  la  séparation  de  corps  ne  peut   en   cours 


d'instance  revenu  au  divorce  sur  les  mémi    •  i 

\i\,  27  nov.  1809  [s.  et  r.  .h..,  n.  a.  n.'.' 
19  juin  1810  [s.  et  P.  ohr.,  I>.  a.  il.  934 

62  ter.  Mais  l'époux  qui  a  triomphé  sur  une  de 
mande  m  séparation  de  corps  peut  ultérieurement 
poursuivre   le  divorce,    sur   i  nouvelles.   — 

Cass.,  16  déc.  1K11  [S.  et  P.  du.  D.   \.   11.934] 

52  quater.  Jugé  même  'pie  de  la  différence  d< 

deux  actions,  il  résulte  que  l'appréciation  d 

ayant  sen  i  de  base  a  une  demande  en  séparation  de 
corps,  ne  constitue  pas  cho  e,  si  plus  tard  une 

action  en  divorce  est  intentée  sur  les mêmi 
—  Bruxelles,  1"  févr.  Ixôk  [Belg.jud.,  58.  1060]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.   173.  —  Contra,  Bru- 
xelles, 28  janv.   1859  \Belg.  jud.,  •".'.'.    1492]  — 

Carpentier,  n.  400  et  415  :    Vraye  et  (iode.  p.  71K. 
52  qtûnto.  Au  contraire,  comme  la  séparation  de 

Corps  est,  pour  ainsi   dire,    un  diminutif  du  divorce 

et  qu'un  demandeur  peut  toujours  réduire  ses  pré- 
tentions, l'époux  qui  poursuit  le  divorce  peut,  au 
cours  de  l'instance,  conclure  a  la  séparation  de 
corps.  —  Paris,  13  août  1814  [S.  cr  P.  du..  D. 
a.  11.  242)  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  p.  143. 

52  seato.  Mais  jugé  que  cette  conversion  ne  peut 
avoir  lieu  sur  l'appel.  —  Nîmes,  8  juill.  18u7  [S. 
chr.,  D.  A.  11.932] 

52  septimo.  De  la  différence  des  deux  actions,  on 
tire  encore  cette  conséquence  que,  si  l'un  des 
époux  demande  la  séparation  de  corps  et  l'autre  le 
divorce,  il  n'est  pas  possible  de  prononcer  ni  le 
divorce  sur  torts  respectifs  des  époux,  ni  la  sépa- 
ration de  corps  au  profit  de  chacun  d'eux.  —  Di- 
jon, Ier  avr.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  2  mai  1885] 

§  3.  Effets  de  la  séparation  de  corps. 

55  bis.  Après  la  séparation  de  corps,  le  domicile 
conjugal  cesse  d'exister  ;  par  suite  l'adultère  dont 
le  mari  se  rend  coupable  même  chez  lui,  ne  consti- 
tue aucun  délit  et  le  commissaire  de  police,  en  le 
constatant,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Trib. 
.Marseille,  2(3  févr.  1885  [Gais,  des  Trib..  6  août 
1885]  —  A  ce  sujet,  V.  Vraye  et  Gode.  p.  042, 
qui  vont  jusqu'à  prétendre  que  la  séparation  de 
corps  délie  les  époux  du  devoir  de  fidélité  mutuelle. 

§  3.  De  In  réconciliation. 

61  bis.  Il  est  évident  qu'en  matière  de  divorce, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  réconcilia- 
tion postérieure  à  la  prononciation  :  elle  est  abso- 
lument inefficace  tant  qu'elle  ne  se  manifeste  pas 
par  un  nouveau  mariage,  dans  les  termes  de  l'art. 
295.  —  Sur  la  réconciliation  en  cours  d'instance. 
V.  suprà,  art.  272. 


Art.  307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile.  (Bile 
ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel).  —  C  civ.,  6,215,217  et  218,  251, 
201.  2(37  et  suiv.,  274,  299  et  suiv.,  311  et  suiv.,  1131,  1133,  1445,  1447,  1451,  1518; 
<  '.  proc.j  48,  63,  464,  865  et  suiv.,  875  et  suiv.;  C.  comm.,  65  et  suiv. 


DIVISION 

ij  1.  tié  léralitêt. 

ij  2.  Compétence  et  procédure. 

§  '■>.  Du  consentement  mutuel. 


§  1.  Généralités. 

1  bis.  La  formule  de  l'art.  307,  que  le  législa- 
teur de  1884  a  omis  de  rectifier,  a  cessé  d'être 
exacte  ;  le  Code  de  procédure  civile  a  créé  pour 
la  marche  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
des  régies  fort  différentes  de  celles  auxquelles  sont 
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subordonnées  les  autres  actions  civiles.        Baudry- 
Laeantinerie,  n.  14f>. 

2  bis.  Dans  aucun  cas  on  ne  saurait  substituer  à 
la  procédure  dont  le  principe  est  posé  par  notre 
article  la  procédure  spéciale  au  divorce.  —  Ainsi, 
une  demande  incidente  en  séparation  de  corps,  for- 
mée par  la  défenderesse  au  cours  d'une  instance 
en  divorce,  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  exi- 
gées en  cette  dernière  matière.  —  Metz,  7  mai 
1807  [S.  et  P.  clir.,D.  Rép.,  v° Séparation  decorps, 
n.  35] 

§  2.  Compétence  et  procédure. 

55  bis.  Si  l'un  des  deux  époux  forme  reconven- 
tionnellement  une  demande  en  divorce  contre  son 
conjoint  demandeur  en  séparation  de  corps,  il  n'y 
a  ims  lieu  de  joindre  les  deux  instances.  —  Bru- 
xelles, 11  févr.  1846  [Belg.jud.,  46.  506]  — Trib. 
Courtrai,  9  nov.  1882  [Pasic,  83.  3.  51]—  Contra, 
Bruxelles,  20  mars  1867  [Belg.jud.,  08.  1238] 

55  ter.  Le  jugement  qui  a  ordonné  de  passer  ou- 


tre sur  ce  point,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du 
défendeur,  est  d'ailleurs  susceptible  d'appel.  — 
Bruxelles,  11   févr.  1846,  précité. 

96.  Lorsque  Le  décès  de  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  éteint  l'instance  en  rendant 
l'action  sans  objet,  il  reste  aux  juges  saisis  de  la 
demande  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dépens.  — 
Aux  arrêts  cités  adde  Cass.,  27  juill.  1x71  ["S.  71. 1. 
209,  et  la  note  de  Boullanger,  P.  71.  689]  —  Pa- 
ris, 7  juill.  1870  [S.  71.  2.  46,  1'.  71.  133]— Dijon. 
7  févr.  1H72  [S.  72.  2.  G,  P.  72.  89]  —  Y.  ntprà,&rt. 
299,  n.  21  et  s. 

§  3.  Du  consentement  mutuel. 

103  bis.  La  convention  suivant  laquelle  les  époux 
doivent  vivre  séparés,  moyennant  une  pension  dé- 
terminée, est  également  nulle  et  ne  saurait  être 
invoquée  en  justice.  —  Cass.,  14  juin  1882  [S.  82. 
1.  421,  P.  82.  1.  1040]  —  Sic,  Baudrv-Lacantine- 
rie,  n.  139. 


Art.  308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  eorps  sera  prononcée  pour 
cause  d'adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années  (abrogé).  — 
C.  civ.j  229;  C.  pén.,  336  et  suiv. 

La  répression  de  l'adultère  reste  assurée  par  le  Code  pénal.  —  Y.  les  art.  33(3  et  s.  de  ce  coie. 

Art.  309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme   (abrogé).  —  C.  civ.,  308. 

Art.  310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le  jugement  pourra  être 
converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit  jours  francs,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil. 

L'ordonnance  nommera  un  juge  rapporteur/,  ordonnera  la  communication  au  ministère 
public  et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 
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DIVISION 

§  1.  Recevabilité  et  admissibilité  de  lademande. 
§  2.  Compétence  et  procédure. 


§   1.   Recevabilité  et  admissibilité  de  la  demande. 

1.  L'art.  310  ne  ferme  pas  aux  époux  séparés  la 
voie  de  l'action  principale  en   divorce.  —   Jugé   à 


<'i  (DE  <ï\  I  L.        Appendii  i 


m.,., 


,,■     ii |. - 1    que   si,  lorsqu'un  drs  époux   sépare: 
pourvoi!  en  conversion,  L'autre  avail   déjà  intenté 
une  action  principale  en  divoroo,  il  doit  él re    lirai 

o  i,i  première  jusqu'à  solution  de  la  se< le,  Baui 

au  tribunal  o  impartir  au  demandeur  en  divorce  un 
délai  pour  obtenir  jugement,  aprèB  L'expiration  du 
quel  il  Bera   passé  outre.        Trib.  Seine,  27  déc. 
issi  [  l'union  ei  Faivre,  Jurisp.  du  divorce,  n.  342] 
Sic,  \  raye  et  «iode,  p.  722.       Contra.  Carpen 

lier,  n.   100.     -  Y.  8Up)'à,  ail .  806,  n.  52  hii  el  s. 

2.  Il  Tant  pour  l'application  île  notre  article, 
que  la  séparation  ail  éié  effective  pendant  trois 
ans.  — ■  Par  Buite  et  indépendamment  île  toutes  les 

raisons  île  procédure  qui  militent  dans    le    sens    de 

la  même  solution,  on   doit    déclarer  non  receva- 

ble  la  demande  de  conversion  en  divorce  d'une  sé- 
paration de  corps  prononcée  antérieurement   à  la 

loi  du  27  juill.  1884,  lorsque  l'arrêt  par  défaut 
prononçant,  celle  séparation  a  été  seulement  signifié 

au  défendeur,  sans  recevoir  aucune  exécution.  — 
Trib.  Seine,  29  août  1884  [S.  85.  2.  22,  P.  85.  1. 
223,  l>.  p.  84.  5.  1(14] 

3.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  matière  qui  intéresse 
l'ordre  public,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'exécution  peut  être  opposée  d'office  par  le  tribu- 
nal. —  Même  jugement. 

4.  Eu  principe,  le  délai  de  trois  ans  court  à 
compter  dU  jour  OÙ  la  décision  admettant  le  di- 
vorce est  devenue  définitive.  —  Aix,  4  mars  ISS;") 
[S.  85.  2.  83.  1'.  85.  1.  458,  Gaz.  des  Tri  h..  2  mai 
1885]  —  Trib.  Seine,  21)  août  1884,  précité.—  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  n.  163;  Carpentier,  n.  401. — 
Contra,  Vraye  et  Gode,  p.  O'JG;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  461  et  s.,  qui  prennent  pour  point  de  dé- 
part la  date  même  du  jugement. 

5.  On  doit  considérer  ce  délai  comme  accompli, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  la 
liquidation  intervenue  entre  les  époux  en  exécution 
du  jugement  en  séparation.  —  Aix,  4  mars  1885 
précité.  —  Sic,  Flandin,  Journ.  le  Droit,  8  juill.  1885. 

6.  Si  un  cas  de  force  majeure  (  par  exemple  la 
destruction  des  archives  du  Palais  de  Justice  de 
Paris,  en  1871)  s'oppose  à  la  représentation  du  ju- 
gement de  séparation,  on  peut  induire  par  des  équi- 
valents le  point  de  départ  du  délai.  —  Flandin, 
loc.  cit. 

7.  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  duré  trois 
ans.  le  droit  de  demander  la  conversion  compète 
aussi  bien  à  l'époux  contre  lequel  cette  séparation 
a  été  prononcée  qu'à  celui  qui  l'a  obtenue. — Cass., 

12  août  1885  [Gaz.  des  Trib.,  13  août  1885]  — 
Trib.  Jîlois,  20  août  1884  [D.  p.  84.  5.  159]  — 
Trib.  Bourges,  23  août  1884  [D.  p.  84.  5.  162]  — 
Trib.  Troves,  27  août  1884  [S.  85.  2.  G5,  P.  85.  1. 
340]  —  Trib.  Lorient,  19  nov.  1884  [Coulon  et 
Faivre,  Jurisp.  du  divorce,  n.  317]  —  Trib.  Mâcon, 
25  nov.  1884  [S.  85.  2.  65,  P.  85.  1.  340]  —  Trib. 
Pontoise,  12  déc.  1884  [Coulon  et  Faivre,  n.  337] 
—  Trib.  Arras,  24  déc.  1884  [Coulon  et  Faivre,  n. 
340]  — ■  Sir,  S.  Loin  annotées,  9e  série,  année  1884, 
p.  666,  note  32;  P.  Lois,  dévr.,  etc.,  14"  série, année 
1884,  p.  1104,  note  32;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Vraye  et  Code,  p.  700;  Goirand,  p.  26. 

8.  Par  suite,  lorsque  la  conversion  est  demandée 
par  les  deux  conjoints,  le  tribunal  peut  la  pronon- 
cer à  la  requête  de  chacun  d'eux.  —  Trib.  Nevers, 

13  août  1884  [Fr.  jud.,  83-84.  2.  517]  —  Trib. 
Seine.  5  déc.  1884  [Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  du 
divorce,  n.  333] 


'.i.  l.iv  juge    lai  i    d'une  demande  en  convoi 
gont    in\  i  :.i  i     d'un   pom  "ii  d'apprécial ion    ouve 
mine  qui  leui  pei  met  d'admettre  on  de  rej<  tel    la 
demande,    \xi\ anl  le    loi     ri  oirconstanoei  de  La 

Dijon,  12  déc.  1884  [  l>.  p. 
Douai,  :'.  Eévr.  1885  [  /W.|  -     Trib.   Rambouillet, 
s  ooûl  1884  [  I'.  p.  si.  5.   166]     -  Trib.   \  itrj  le 
François,  l  I  août    1884   \H>«l.\—  Trib.  Moulin 
28  août  issi    [Journ.  le  Droit,  12   sept.   ls.s|  j 
Trib.  Bo  !3  aoûl  1884  [Lois  nouvelles,  84.  S. 

143-73]—  Trib.  Versailles,  27  août  Issi  (C...), 
|  Fr.  jud.,  88.  84.  2.  680,  Journ.  h  Loi,  29  30  i  ept 
issi]  -  Trib.  Pontoise,  12  déc.  1884,  précité.— 
Trib.  Arras  2  1  déc.  L884,  précité.  -  Trib.  Seine,24 
Arc.  ISSI  (Coulon  cl  Faivre,  n.  3411;  :;i  déc.  1864 
[Fr.jud.,M. 85. 2.  189]     Sic,8.Loi8ann.,9  série, 

année   ISSI,  p.  666,  note  32  el   p.  667,  note   :;  I  :    I'. 

Lois, décr., etc.,  14° série, année  1884, p.  Mol,  note 
32,  et  p.  1107,  note  .">4;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
ciU:  Carpentier, n. 412  et  s.:  Vraye  et  Gode,  p.  694; 
Goirand,  p.  2G. —  Contra, Trib. Blois, 20 août  issi. 
précité. 

10.  Spécialement,  et  sans  aucun  doute,  le  pou- 
voir d'appréciation  qui  appartient  aux  juges  en 
matière  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  leur  permet  d'admettre  ou  rejeter  la  de- 
mande en  conversion  formée  par  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation.  —  Besançon,  27  déc.  L884  [S. 
85.  2.  65,  P.  85.  1.  340,  Fr.  jud.,  s  1-85.  2.  215]  — 
Orléans,  4  mars  1885  [S.  85.  2.  65,  1'.  85.  1.  340] 
—  Trib.  Seine,  31  déc.  1884  [Fr.jud., 84-85.  2. 189] 

11.  Le  tribunal  peut,  en  etl'et,  considérer  (pie  les 
faits  qui  ont  motivé  la  séparation,  sont  insuffisants 
pour  l'admission  du  divorce,  mesure  plus  grave  et 
d'un  caractère  définitif.  —  Besançon,  27  déc.  1884, 
précité.  — ■  Orléans,  4  mars  1884,  précité.  —  Trib. 
Rambouillet,  8  août  1885  [D.  p.  84.  5.  156]  — 
Trib.  Vitry-le-François,  14  août  1884  [Ibid.]  — 
Trib.  Mâcon,  25  nov.  1884,  précité.  —  Trib.  Seine, 
31  déc.  1884,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie, 
n.  163  et  170;  Carpentier,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib. 
Blois,  20  août  1884,  précité.  —  Trib.  Lorient,  lit 
nov.  1884,  précité.  —  Coulon,  Faivre  et  Jucob,  p. 
469. 

12.  Ainsi,  les  juges  repousseront  une  demande 
de  conversion  formée  par  l'époux  qui  avait  obtenu 
la  séparation  de  corps,  alors  que  celui-ci,  en  aban- 
donnant à  son  conjoint  la  garde  de  l'enfant  com- 
mun, que  le  tribunal  lui  avait  exclusivement  con- 
férée, a  reconnu  implicitement  par  là  le  peu  d'im- 
portance à  ses  propres  yeux  des  griefs  allégués,  en 
sorte  que  l'événement  d'une  réconcilation  ne  paraît 
pas  impossible  dans  l'avenir.  —  Trib.  Seine,  29 
janv.  1885  [Journ.  la  Loi,  9  févr.  1885] 

13....  Et,  si  singulière  que  puisse  paraître  cette 
solution,  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  sub- 
siste lors  même  que  la  séparation  avait  été  pronon- 
cée pour  cause  de  condamnation  du  demandeur  à 
une  peine  afrlictiveet  infamante.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.  —  Contra.  Vraye- et  Gode,  p.   693. 

14.  Il  y  a  plus;  si  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  admettre  ou  rejeter 
la  demande  en  conversion  de  séparation  de  corps 
en  divorce,  ils  doivent  repousser  la  demande  en 
conversion  formée  par  l'époux  défendeur  à  la  sépa- 
ration, lorsqu'il  ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa 
demande  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  séparation 
de  corps  prononcée  contre  lui.  —  Douai,  5  févr. 
1885  [S.  85.  2,  65,  P.  85.  1.  340]  —  Martinique 
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21  lï-vr.  1885  [Ibid.]  —  Tril>.  Versailles,  27  août 
1884,  (P...)  [Fr.  jud.,  83-84.  2.  580]  —  Trib. 
Seine,  19  nov.  1884  [Ibid.]  —  Trib.  Sens,  4  déc. 
1884  [Fr.jud.,  84-85.  2.  104]  —  Trib.  Arras,  24 
déc.  1884,  ]>récité. 

15...  Et,  en  usant  de  ce  pouvoir  d'appréciation, 
les  juges  ne  violent  pas  l'autorité  delà  chose  jugée 
qui  s'attache  aux  jugements  de  séparation  de  corps, 
s'ils  ne  contestent  pas  l'existence  des  faits  recon- 
nus par  le  jugement  de  séparation,  et  s'ils  se  con- 
tentent d'en  apprécier  le  caractère  et  la  portée,  au 
point  de  vue  seulement  de  l'instance  en  conversion 
dont  ils  sont  saisis.  —  Orléans,  4  mars  1885,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  loc.  cit. 

10.  Par  exemple,  il  conviendra  de  rejeter  la  de- 
mande de  celui  des  époux  contre  qui  la  séparation 
avait  été  prononcée,  si,  depuis  cette  décision,  il  a 
continué  la  conduite  injurieuse  pour  cause  de  la- 
quelle la  séparation  avait  été  accordée  à  son  con- 
joint. —  Trib.  Seine,  29  août  1884  [Journ.  le  Droit, 
18  mars  1885];  11  déc.  1884  [Ibid.];  24  déc,  1884, 
précité;  31  déc.  1884  [JFV.  jud.,  84-85.  2.  189, 
Journ.  le  Droit,   18  mars  1885] 

17.  Jugé  en  sens  contraire  que,  s'il  n'y  a  pas 
d'espoir  de  rapprochement  entre  les  époux,  les  tri- 
bunaux doivent  prononcer  le  divorce  sur  la  de- 
mande en  conversion  formée  par  l'époux  défen- 
deur à  la  séparation  de  corps,  alors  même  qu'il  ne 
peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  demande  d'autres 
faits  que  ceux  relevés  à.  sa  charge  par  le  jugement 
de  séparation  de  corps.  —  Trib.  Troyes,  27  août 

1884  [S.  85.  2.  65,  P.  85.  1.  340]  —  trib.  MAcon, 
25  nov.  1884  [Ibid.]  —  Trib.  Seine,  5  mars  1885 
[Ibid:] 

18.  Jugé  même,  que  le  pouvoir  d'appréciation 
du  tribunal  se  borne  à  rechercher  s'il  y  a  réconci- 
liation acquise  et  quelles  sont  les  considérations 
morales  actuelles  qui  militent  pour  l'admission  ou 
le  rejet  de  la  demande.  —  Trib.  Blois,  20  août  1884, 
précité.  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  471. 

19.  Ainsi,  la  demande  en  conversion  doit  être 
rejetée,  lorsque  l'époux  défendeur,  qui  avait  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  se  déclare  prêt  à  re- 
prendre la  vie  commune,  et  cela  dans  des  circons- 
tances qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  sincérité 
de  ses  intentions. — Trib.  Seine,  23  déc.  1884  [Journ. 
le  Droit,  18  mars  1885]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  p.  474. 

20.  En  tout  cas,  la  conversion  devra  être  accor- 
dée au  profit  de  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation, 
s'il  se  porte  reconventionnellement  demandeur.  — 
Trib.  Marseille,  15  nov.  1884  [Coulon  et  Faivre, 
Jurispr.  du  divorce,  n.  314]  —  Trib.  Tours,  18 
nov.  1884  [Coulon  et  Faivre,  n.  316]  —  Trib. 
Seine,  31  déc.  1884,  précité. 

21.  La  demande  en  conversion  comme  toute  au- 
tre demande,  doit  être  motivée.  —  Trib.  Seine, 
23  août  1884  [Fr.jud.,  8b-84. 2.  574] 

22...  Et  la  demande  doit  être  repoussée  si  elle  ne 
repose  sur  aucun  motif  avouable.  —  Trib.  Seine, 
23  août  1884,  précité.  —  Trib.  Charleville,  8  janv. 

1885  [Journ.  la  Loi,  25  févr.  1885] 

23.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  l'admis- 
sion de  la  demande  paraît  ne  pouvoir  avoir  pour 
résultat  que  de  permettre  au  demandeur  de  régu- 
lariser, au  détriment  de  son  conjoint,  et  des  en- 
fants communs,  une  liaison  illlégitime  dans  la- 
quelle il  se  trouve  engagé  depuis  la  séparation.  — 


Trib.  Seine,  23  août  1884  [Fr.  jud.,  83-84.  2.  580]; 
13  mars  1885  [Gaz.  des  Trib.,  15  mars  1885]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  170. —  Contra,  Vraye 
et  (îode,  p.  697. 

24.  Jugé  même  qu'il  convient  de  repousser  la 
demande  si,  par  suite  de  l'inégalité  des  situations, 
respectives  des  époux,  le  divorce  menaçait  de  pro- 
fiter exclusivement  au  demandeur  contre  lequel 
d'ailleurs,  la  séparation  avait  été  prononcée.  — 
Trib.  Limoux,  11  févr.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  2 
mai  1885] 

25.  Au  surplus,  la  demande  en  conversion  peut 
être  motivée  par  des  considérations  étrangères  aux 
griefs  qui  ont  fait  prononcer  la  séparation  de  corps. 
—  Ainsi,  un  époux  séparé  qui,  en  se  faisant  natu- 
raliser Italien,  a  fait  annuler  son  mariage  reli- 
gieux, partant  son  mariage  civil  et  en  a  contracté 
un  nouveau  valable  en  Italie,  a  créé  une  impossi- 
bilité de  réconciliation  avec  son  premier  conjoint 
qui  peut  tirer  de  cette  circonstance  un  motif  suffi- 
sant à  l'appui  d'une  demande  en  conversion.  — 
Trib.  Seine,  7  janv.  1885  [Journ.  la  Loi,  15  janv. 
1885,  Journ.  le  Droit,  16  avr.  1885]  —  V.  infrà, 
n.  26.  — ■  Contra,  sur  le  principe,  Baudry-Lacanti- 
nerie, n.  170. 

§  2.  Compétence  et  procédure. 

26.  Jugé  qu'un  Français  qui  s'est  fait  naturaliser 
à  l'étranger  étant  séparé  de  corps  peut ,  quel  que 
soit  son  nouveau  statut  personnel,  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  310  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29 
juill.  1884.  —  Trib.  Seine,  7  janv.  1885  [Journ. 
la  Loi,  15  janv.  1885] 

27.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
conversion  d'une  séparation  de  corps  en  divorce  est 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  k  la  demande 
en  conversion,  et  non  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps.  —  Orléans,  4  mars  1885 
[S.  85.  2.  65,  P.  85.  1.  340]  —  Trib.  Versailles,  27 
août  1884  (P...),  [S.  85.  2.  20,  P.  85.  1.  473,  D.  p.  84. 
5.  160]  —  Trib.  Blois,  20  août  1884  [D.  p.  84. 
5.  159]  —  Sic,  S.  Lois  ann.,  9e  série,  année  1884, 
p.  667,  note  32  ;  P.  Lois,  dècr.,  etc.,  14e  série,  an- 
née 1884,  p.  1104,  note  32;  Baudry-Lacantinerie, 
n.  171  ;  Carpentier,  n.  399  ;  Vraye  et  Gode,  p.  712; 
Frémont,  n.  217. 

28.  Jugé,  contrairement  aux  principes  les  plus 
certains,  que  le  mari  demandeur  en  conversion  peut 
assigner  sa  femme  devant  le  tribunal  de  son  pro- 
pre domicile,  sans  égard  pour  le  domicile  distinct 
que  la  femme  était  en  droit  d'acquérir  en  vertu  de 
la  séparation  de  corps.  —  Trib.  Nantes,  31  déc. 
1884  [Journ.  le  Droit,  16  avr.  1885]  —  En  sens 
contraire  de  l'arrêt,  Vraye  et  Gode,  p.  713  ;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  219;  Frémont,  n.  216  et  s.  —  V.  su- 
prà,  art.  234,  n.  3. 

29.  Mais  si  le  domicile  personnel  de  la  femme 
est  inconnu,  elle  est  valablement  assignée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  son  mari.  —  Trib.  Mar- 
seille, 1£  nov.  1884  [Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  du 
divorce,  n.  312] 

30.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  conver- 
sion, est  compétent  pour  statuer  sur  les  mesures 
provisoires,  notamment  sur  la  difficulté  que  pour- 
rait faire  naître  le  silence  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  relativement  à  certains  points  con- 
cernant la  garde  des    enfants.  —  Trib.  Seine,  3 
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janv,  1886  [Journ.  le  Droit,  18  mars  1886]       Sic, 
Carpentier,  n.  L20. 

81,  la  procédure  en  matière  do  conversion  esl 
exceptionnelle  el  a  été  combinée  do  manière  6 
fonctionner  d'une  manière  plus  Bimple  el  pli 
pide  que  li  procédure  ilu  divorce  poursuivi  par 
voie  d  action  principale,  s.  Lois  annotées,  d'  se 
rie,  année  1884,  p.  867,  note  38;  P.  Lois,  dêcr., 
etc.,  il"  série,  année  1884,  p.  1106,  note  83;  Car- 
pentier, n.  102. 

32.  Ainsi,  les  dispositions  de  l'art.  236,  C.  clv., 
aux  termes  duquel  la  demande  en  divorce  doit  être 
remise  au  président  du  tribunal  par  L'époux  de- 
mandeur en  personne,  ne  Bont  pas  applicables  à  La 
procédure  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce.  ■  Nancy,  13  déc.  1884  [S.  85.  2.  L7,  P. 
85.1.  L06,  D.p.  s;..  2. 17]  Trit».  Marseille,  lOdéc. 
1884  [Fr.  jud.,  84-85.  2.  188]  —  Sic,  Carpen- 
tier, n.  402  ;  Vraye  et  Gode,  p.  TOI  et  710.  -  V. 
s.  Lois  ami.,  94  série,  année  L884,  p.  IÎ67,  note 
32;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  L49  série,  année  1884,  p. 
1104,  note  32. 

3;5.  En  conséquence,  la  demande  en  conversion 
est  régulièrement  introduite  par  requête  présentée 
au  président,  hors  la  présence  du  demandeur. 
Même  décision. 

34.  Jugé,  au  contraire,  que  La  disposition  de  l'art. 
248,  C.  civ.,  qui  exige  la  présence  du  demandeur 
en  divorce  à  chaque  acte  de  l'instance  principale 
en  divorce,  doit  recevoir  application  dans  l'instance 
en  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce  ; 
la  non-comparution  du  demandeur  en  conversion  ;\ 
l'audience  où  ont  eu  lieu  les  plaidoiries  et  où  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  été  [irises,  en- 
traîne donc  contre  lui  déchéance  de  son  action.  — 
Trib.  Sens,  5  déc.  1884  [S.  85.  2.46,  P.  85.  1. 
470]  —Sic,  Prudhomme,  Fr.  jud.,  84-85.  1.  92; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  475;  Sorel,  Journ.  le 
Droit,  20  août  1884.  —  Contra,  Trib.  Marseille, 
10  déc,  1884,  précité. 

35.  Lorsque  le  domicile  et  la  résidence  du  dé- 
fendeur sont  inconnus,  le  tribunal  ne  peut  ad- 
mettre le  mode  exceptionnel  d'assignation  organisé 
par  l'art.  GS,  §  8,  C  proc,  qu'autant  qu'il  lui  est 
démontré  que  toutes  les  investigations  comman- 
dées parla  prudence  et  la  bonne  foi  ont  été  faites 
pour  découvrir  l'époux  assigné.  —  Trib.  Versailles, 
27  août  1884  (C...),  [Fr.jud.,  83-84.  2.579] 

30.  Dans  l'instance  pu  conversion,  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  obligatoire.  — ■  Trib.  Melun, 
13  mars  1885  [Fr.jud.,  84-85.  2.  275]  —  Contra, 
Trib.  Marseille,  21  nov.  1884  [Coulon  et  Faivre, 
Jurisp.  du  divorce,  n.  321]  —  Vraye  et  Gode,  p. 
709. 

37.  Mais  il  résulte  de  ce  que  l'affaire  doit  être 
«  débattue  »  en  chambre  du  conseil,  que  les  par- 
ties peuvent  y  être  assistées  d'avoués  et  d'avocats 
et  faire  développer  des  plaidoiries.  — ■  S.  Lois  an- 
notées, 9°  série,  année  1884,  p.  007,  note  34;  P., 
Lois,  décr.,  etc.,  14e  série,  année  1884,  p.  1107, 
note  34  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  ;  Car- 
pentier, n.  406  et  407;  Vraye  et  Code,  p.  704; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  p.  477. 

38.  Il  ne  ressortirait  pas  nullité  de  ce  que  l'or- 
donnance du  président  n'aurait  pas  désigné  le 
rapporteur  et  ordonné  la  communication  au  niinis- 
tère  public,  si,  en  fait,  le  rapport  a  eu  lieu  et  si  le 
ministère  public  a  conclu.  —  Vraye  et  Code,  p. 
704.  —V.  BUprà,  art.  239,  n.  12. 
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39.   l  e  demandeur  en  convoi  Ion,  uloi  i  même 

'pu-  <■'<■■  i  contre  lui  que  l  «     •  paration  a  été  pro 
noncee,  peut  Invoquer,  en  vue  d'obtenir  le  divorce 
a  son  profit,  des  faits  nouveaux  antérieur!  à 

parai ,  quand  le  tribunal  les  juge  suffisamment 

'in  que  révélés  ef  établis  au  coui     de 
tance  en  séparai  ion,  Ils  eus-  mt  pu  faire  pro 
noncer  la  Béparation  à  Bon  profit.       Trib.  Seine, 
26  aoûl  1884  (  D.  p.  84.  5.  L63]       Sur  l'allégation 
de  laits  nouveaux,  \  .  Buprà,8>rt.  286, n. 24  ef  s. 

-b».  Jugé  qu'il  en  serai!  autrement   si   les  faits 
nouveaux  étaient  postérieurs  au  jugement 

n  de  corps:  le  tribunal  devrait  alors  renvoyer 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  avait,  été  pro- 
noncée, a  se  pourvoir  par  voie  directe  et  principale, 
et  surseoira,  statuer  sur  la  demande  en  conversion. — 
Trib.  Toulouse,  lordéc.  1884  [Fr.jud.,  84-85. 2.  106] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  n.  170;  Carpentier, 
n.  100  et  411.  —  Contra,  Trib.  Sein,',  5  déc.  1884 
[Coulon  et   Faivre,  Jurisp.  du  divorce,  n.  .'533] 

41.  M  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  qu'on  puisse 
produire,  comme  défense  à  une  demande  en  cou 
version,  des  faits  postérieurs  au  jugement  en  sépa- 
ration; le  tribunal  peut,  notamment,  admettre  en 
preuve  des  faits  récents  d'adultère  imputés  au  de- 
mandeur en  conversion.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1884 
[Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  du  dirorce,  n.  330] 

42.  Jugé  que  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  en- 
quête au  cours  d'une  instance  en  conversion,  elle 
doit  avoir  lieu  selon  les  règles  tracées  par  les  art. 
404  et  s.,  C.  proc,  ;ï  l'exclusion  des  art.  252  et  s., 
même  code  et  247  et  s.  suprà.  —  Trib.  Seine,  4 
déc  1884  [Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  du  dirorce,  n. 
330] 

4.5.  L'enquête  doit  toutefois  avoir  lieu  en  cham- 
bre du  conseil,  aux  termes  de  notre  texte  lui-même. 

—  Même  jugement. 

44.  Si  le  législateur  a  voulu  simplifier  la  procédure 
du  divorce  en  matière  de  conversion,  il  a  entendu, 
du  moins,  réservé  certains  principes  généraux.  — 
Ainsi,  le  défendeur,  dans  l'instance  en  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce,  ne  peut  former 
opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé 
la  conversion.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1884  [S.  85. 
2.  47,  P.  85.  1.  477]  —  Sic,  Carpentier,  n.  417; 
Vraye  et  Code,  p.  715.  —  Contra,  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  p.  478.  —  V.  suprà,&rt.  2G2,  n.  1. 

45.  La  procédure  exceptionnelle  organisée  par 
le  nouvel  art.  310  pour  les  demandes  en  conver- 
sion, doit  être  suivie  en  appel.  —  S.  Lois  annotées, 
9°  série,  année  1884,  p.  008,  note  38;  P  Lois,  décr., 
etc.,  14  série,  année  1884,  p.  1100,  note  33;  Car- 
pentier, n.  410;  Vraye  et  Code,  p.  711. 

40.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  310  suprà,  mo- 
difié par  la  loi  du  27  juill.  1884,  qui  prescrit  la  no- 
mination par  ordonnance  du  président  d'un  juge 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  demande  de  con- 
version de  séparation  de  corps  en  divorce,  est  ap- 
plicable en  appel.  —  Aix,  4  mars  1885  [S.  85.  2. 
83,  P.  85.  1.  458] 

47.  De  même,  en  appel,  comme  en  première 
instance,  la  demande  de  conversion  est  débattue 
en  chambre  du  conseil.  —  Aix,  4  mars  1885,  pré- 
cité. 

48.  La  demande  reconventionnelle  à  fin  de  con- 
version doit  être  introduite  par  voie  d'action  prin- 
cipale ;  elle  est  irrecevable  si  elle  est  formée  par 
un  simple  acte.  —  Trib.  Sens,  4  déc.  1884,  pré- 
cité'. —  Sic,  Coulon,    Faivre  et  Jacob,   p.   494.  — 
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Contra,  Trib.  Arras,  précité  (solut.  impl.)  —  V. 
suprà,  art.  236,  n.  31. 

49.  Lorsque  l'un  des  époux  poursuit  la  conver- 
sion par  demande  principale  et  l'autre  par  de- 
mande reconventionnelle,  le  divorce  peut  être  pro- 
nonce au  profit  de  chacun  d'eux.  —  Trib.  Nevers, 
13  août  1K84  [Fr.jud.,  83-84.  2.  517] 

50.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  principal  peut 
être  condamné  à  La  totalité  des  dépens,  si,  en  fait, 
c'est,  à  lui  que  les  torts  sont  imputables.  —  Trib. 
Nevers,  13  août  1884  [Fr.jud.,  83-84.  2.  517] 

51.  Du  reste,  en  général  et  contrairement  aux 
régies  ordinaires  sur  le  règlement  des  dépens,  ceux- 
ci  restent,  lorsqu'un  jugement  de  séparation  de 
corps  est  converti  en  jugement  de  divorce,  à  la 
charge  de  celui  des  époux  contre  qui  la  séparation 


avait  été  prononcée.  —  Trib.  Charolles,  28  juill. 
1884  [Lois  nouvelles,  84.  ."..  144.-78]  —  Trib. 
Troyes,  27  août  1884,  précité.  —  Trib.  Marseille, 
21  nov.  1884  [Coulon  et  Fai vre,  Jurisp.  'ladivorce, 
n.  323]  —  Sir,  Carpentier,  n.  424.  —  V.  suprà, 
art.  299,  n.  4  ter. 

52.  Il  n'y  a  là,  toutefois,  qu'une  question  de  l'ait 
et  d'appréciation,  et  le  contraire  peut  être  décidé, 
d'après  les  circonstances.  —  Trib.  Seine,  8  nov. 
1884  [Coulon  et  Faivre,  Jurisp.  <hi  divorce, n.  310] 

5)5.  Les  dépens  peuvent  aussi  être  compensés, 
conformément  ;\  l'art.  131,  C.  proc.  —  Trib.  Mou- 
lins, 23  août,  1884  [Journ.  Je  Droit,  12  sept.  1884] 
—  Trib.  Marseille,  21  nov.  1884  [Coulon  et  Faivre, 
n.  322]  —  Sir,  Carpentier,  n.  424. 


Art.  311.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  séparation  de  biens. 
V.  suprà,  i\  son  ordre,  notre  commentaire  sur  cet  article. 
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